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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


La  Pathologie  sociale 

(deuxième  article) 

MALADIES  SPÉCIFIQUES  DU  SYSTÈME  NERVEUX  SOCIAL 

I 

Les  anomalie?,  auxquelles  est  sujet  le  système  nerveux  social, 
prenant  toujours  le  caractère  de  maladies  psychophysiques,  c'est  àia 
psychiâtrieque  le  domaine  de  la  pathologie  sociale  touche  de  plus  près, 

La  substance  corticale  du  cerveau  humain  contient,  à  elle  seule,  de 
500,000  à  un  million  de  cellules  nerveuses  qui  donnent  naissance  à 
un  nombre  presque  dix  fois  plus  grand  de  fibres  nerveuses.  Il  suffit, 
souvent,  de  la  lésion  d'une  seule  de  ces  cellules  ou  de  ces  fibres  pour 
que  son  état  anormal  retentisse  dans  le  système  nerveux  entier.  Il 
en  est  de  même  du  système  nerveux  social.  Parmi  les  miUions  de 
membres  dont  est  formée  une  nationalité  ou  un  État,  il  suffit  souvent 
de  l'état  pathologique,  intellectuel  ou  moral,  d'un  seul  individu  pour 
que  l'anomalie  se  communique  à  d'autres  cellules-individus  et  défi- 
nitivement au  système  nerveux  social  entier,  par  les  mille  voies  et 
les  mille  moyens  dont  dispose  l'homme  pour  influencer  ses  sembla- 
bles. Un  individu  est  soudainement  pris  de  Tidée  fixe  de  la  venue  de 
la  fin  du  monde,  à  un  jour  déterminé  très  proche.  Il  cesse  de  tra- 
vailler, dilapide  tout  ce  qu'il  possède  et  ne  s'occupe  qu'à  réciter  des 
litanies.  C'est  un  cas  de  monomanie  subjective  qui  fait  l'objet  de  la 
psychiatrie.  Mais  au  dixième  siècle  de  notre  ère,  cette  conviction  se 
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répandant  par  la  parole  et  par  l'écriture  de  proche  en  proche,  avait 
fini  par  saisir  des  populations  entières  qui  quittaient  leurs  occupa- 
tions habituelles,  léguaient  leur  propriété  aux  églises  et  aux  couvents 
et  émigraient  en  Palestine  pour  y  attendre  le  jour  du  jugement  der- 
nier. C'est  un  cas  pathologique  social.  Qu'une  femme  empoisonne 
son  mari,  voilà  un  crime  isolé  qui  ne  touche  que  la  justice  crimi- 
nelle. Mais  le  procès  de  la  Brinvilliers,  par  le  retentissement  qu'il  a 
eu  de  son  temps,  a  donné  lieu  à  toute  une  série  de  crimes  de  même 
nature  jusqu'à  pousser  les  femmes  à  organiser  des  associations  dans 
le  but  d'empoisonner  leurs  maris.  Le  cas  implique  donc  une  maladie 
sociale.  Il  en  est  de  même  de  toute  idée  maladive,  de  tout  sentiment 
pervers,  de  toute  passion  déréglée  dés  que,  par  des  réflexes  directs 
ou  indirects,  ils  gagnent  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'indivi- 
dus ou  de  groupes  d'individus. 

Comme  l'intelligence  et  la  volonté  individuelles  ne  sont  que  la 
résultante  de  toutes  les  cellules  nerveuses  dans  leur  ensemble,  de 
même  Tintelligence  et  la  volonté  sociales  ne  présentent  que  la  résul- 
tante de  l'action  des  membres  de  la  société.  «  Si  l'on  est  bien  péné- 
tré, dit  M.  Ribot(12),  de  l'idée  que  la  personnalité  est  un  consensus^ 
on  n'aura  pas  de  peine  à  admettre  que  la  masse  d'états  conscients, 
subconscients  et  inconscients  qui  la  constituent,  se  résume,  à  un 
moment  donnée  en  une  tendance  ou  un  état  prépondérant  qui,  pour 
la  personne  elle-même  et  pour  les  autres,  en  est  l'expression  momen- 
tanée. Aussitôt  cette  même  masse  d'éléments  constituants  se  résume 
en  un  état  contraire  qui  passe  au  premier  plan...  L'étatde  conscience 
prépondérant  à  chaque  instant  est  pour  Tindividu  et  pour  les  autres 
sa  personnalité.  C'est  une  illusion  naturelle  dont  il  est  difficile  de  se 
défaire,  mais  une  illusion  qui  repose  sur  une  conscience  partielle. 
En  réalité  il  n'y  a  que  deux  attitudes  successives,  c'est-à-dire  une 
différence  de  groupement  entre  les  mêmes  éléments  avec  prédomi- 
nance de  quelques-uns  et  ce  qui  s'en  suit  ». 

Il  en  est  de  même  de  la  personnalité  d'un  agrégat  social.  Son  état 
peut  être  conscient,  subconscient  ou  inconscient  selon  le  groupement 
des  éléments  sociaux  et  selon  le  degré  et  la  direction  que  prend  l'ac- 
tion réflexe  des  différentes  parties  du  système  nerveux  social.  L'ac- 
tion devient-elle  anormale,  il  en  résulte  des  états  morbides  qui  attei- 
gnent plus  ou  moins  profondément  la  personnalité  sociale  comme 
unité,  comme  système. 


(12)  Th.  Ribot  :  Les  Maladies  delà  Personnalité,  p.  123. 


PAUL  DK  IJLIRNFELD.   —  LA  PATHOLOGIE  SOCIALE  3 


Ce  n'est  qu'au  sens  figuratif  qu'on  a  désigné  jusqu'aujourd'hui 
l'état  d'un  pays  en  proie  à  une  crise  économique,  juridique  ou  poli- 
tique, comme  un  état  do  démence,  do  délire  ou  de  paralysie.  Après 
la  constatation  de  l'existence  effective  d'un  système  nerveux  social, 
ce  n'est  plus  figurativement  qu'il  faut  concevoir  ces  états,  mais  dans 
un  sens  parfaitement  réel. 

Sous  la  dénomination  de  folie  ou  de  démence,  la  psychiâtrie  sous- 
entend  toutes  les  anomalies  du  système  nerveux  individuel.  La  folie 
peut  l'embrasser  en  entier  ou  bien  se  borner  à  la  sphère  sensible^ 
psychomotrice,  intellectuelle  ou  morale.  Elle  peut  prendre  la 
forme  de  l'hystérie,  de  l'asthénie,  de  la  paralysie,  de  la  monomanie, 
de  l'amnésie,  dont  chacune  se  subdivise  encore  en  différentes  caté- 
gories. Grâce  au  degré  plus  haut  de  développement  du  système  ner- 
veux social,  il  est  exposé  à  des  troubles  plus  variés  et  plus  fréquents 
que  le  système  nerveux  individuel^  par  la  même  raison  par  laquelle 
l'individu  civilisé  est  plus  sujet  à  devenir  la  proie  de  la  démence  que 
le  sauvage  et  celui-ci  plus  que  l'animal. 

Les  troubles  dans  le  système  nerveux  individuel  peuvent  être  en- 
gendrés, soit  par  un  désordre  dans  la  substance  cérébrale,  soit  par  la 
souffrance  d'un  organe  périphérique.  Dans  ce  dernier  cas,  les  folies 
sont  désignées  parla  psychiâtrie. comme  folies  sympathiques. 

Pour  ce  qui  concerne  les  états  pathologiques  du  système  nerveux 
social,  ils  doivent  être  tous  considérés  comme  des  troubles  cérébraux 
en  même  temps  que  sympathiques.  Les  éléments  anatomiques  ner- 
veux, les  individus  humains,  n'étant  pas  liés  dans  la  société  méca- 
niquement les  uns  aux  autres  comme  dans  le  système  nerveux  indi- 
viduel, tout  le  système  nerveux  social  peut  être  considéré  sous  un 
certain  rapport  comme  un  cerveau  dont  les  parties  réagissent  les 
unes  sur  les  autres,  à  l'égal  des  cellules  cérébrales  (13).  Mais,  comme 
en  même  temps  la  société  dispose  d'organes  spéciaux  qui  corres- 
pondent aux  organes  périphériques  du  système  nerveux  individuel^ 
leur  action  peut  être  considérée  simultanément  comme  périphérique 
et  sympathique.  C'est  la  position  et  la  connexion  des  groupements  et 
des  stratifications  sociales  qui,  pour  chaque  cas,  décidera  du  carac- 
tère central  ou  périphérique,  normal  ou  pathologique,  du  système 
nerveux  social. 

Quant  au  processus  pathologique  lui-même,  il  commence  tou- 


(13)  Tome  II,  chap.  I  et  suiv. 
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jours  par  une  surexcitation  morbide  d'une  ou  de  plusieurs  cellules 
nerveuses,  suivie  par  une  dégénérescence  et  une  inertie  temporaire 
ou  définitive. 

«  Quand  un  groupe  de  cellules,  dit  M.  T.  Luys  (14),  en  état  d'éré- 
thisme  permanent  arrive  d'une  façon  hâtive  à  un  état  de  délabrement 
organique,  ce  groupe  de  cellules  dégénérées,  impropre  à  la  transmis- 
sion des  courants  nerveux,  rayonne  à  distance,  frappe  d'inertie  les 
éléments  nerveux  du  voisinage,  et,  comme  une  tache  d'huile  qui  se 
répand^,  il  frappe  d'une  sorte  de  désorganisation  progressive  les  ter- 
ritoires ambiants. 

«  Tous  les  actes  intermédiaires  de  la  folie  sont  compris  entre  les 
deux  termes  :  l'irritation  incoercible  de  la  cellule  nerveuse  au  début, 
et  sa  nécrobiose,  fatalement  associée,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé,  à  cette  irritation  primordiale. 

«  Quand  un  foyer  d'excitation  prend  naissance  dans  un  coin  du 
cerveau  (idée  fixe,  obsession),  les  éléments  actifs  sont,  par  cela 
même,  amenés  à  dépenser  rapidement  leurs  réserves.  Ils  passent 
d'une  façon  hâtive  à  l'état  d'éléments  usés  par  un  surmenage  intem- 
pestif, ils  subissent  la  dégénérescence  nécrobiotique,  et  dans  un 
temps  rapide,  deviennent  des  non-valeurs  cérébrales  (15).  » 

Il  suffit  de  changer  les  termes  de  cette  exposition  du  processus 
pathologique  individuel,  en  y  introduisant  les  coefficients  sociaux  : 
individu-cellule  .et  réflexes  indirects,  pour  trouver  le  parallélisme 
entre  l'action  morbide  qui  se  produit  au  sein  du  système  nerveux 
individuel  et  celle  dont  peut  être  attaqué  le  système  nerveux  social. 

Tâchons  maintenant  de  nous  rendre  un  compte  plus  exact  des 
analogies  que  présentent  les  différentes  formes  de  folie  et  de  démence 
chez  les  individus  et  les  différentes  communautés  sociales. 

II 

M.  le  D""  Edmond  Dupouy  définit  Vhrjstérte,  comme  une  névrose 
caractérisée  par  des  troubles  variables  et  complexes  du  système  ner- 
veux de  la  vie  de  relation  et  de  la  vie  organique.  L'hystérie  con- 
vulsive est  toujours  accompagnée  d'une  action  irrégulière  et  vio- 
lente du  système  musculaire.  La  société  humaine,  n'étant  formée 
que  d'un  système  nerveux  et  d'une  substance  intercellulaire,  ne 

(14)  T.  Lujs  :  Le  traitement  de  la  folie,  p.  51. 

(15)  Id.,  p.  49. 
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peut  pas  á,  l'égal  de  Tindividu,  manifester  des  troubles  hystériques 
par  dos  convulsions  nausculaires.  C'est  la  simple  dislocation  méca- 
nique des  individus  et  des  richesses  qui  supplée  dans  la  société  au 
travail  des  muscles.  Aussi  toute  action  irrégulière  et  violente  du 
sj'Stérae  nerveux  social  est-elle  dans  la  plupart  des  cas  accompa- 
gnée d'un  mouvement  de  dislocation  inusité  et  violent  des  individus 
et  des  produits  qui  circulent  au  sein  de  la  société.  Une  disette,  une 
crise  financière,  industrielle  et  commerciale^  une  guerre  surtout 
sont  toujours  précédées  ou  suivies  d'une  dislocation  plus  ou  moins 
violente  et  irrégulière  d^une  grande  partie  de  la  population  et  des 
valeurs  du  pays. 

Mais  ce  sont  surtout  les  troubles  psychiques,  causés  par  l'hystérie 
dans  l'organisme  individuel,  qui  présentent  des  analogies  nombreuses 
avec  l'état  pathologique  d'une  société,  dont  le  système  nerveux  est 
attaqué  de  ce  mal.  M.  Dupouy  caractérise  de  la  manière  suivante 
l'état  intellectuel  et  moral  des  femmes  attaquées  de  folie  hystérique  : 

«  Femmes,  elles  sont  fantasques,  paradoxales,  ergoteuses,  aca- 
riâtres, superstitieuses,  avides  de  notoriété  et  d'émotions.  Elles  man- 
quent presque  toujours  de  sens  moral.  On  les  voit  rechercher  avec 
le  même  empressement  le  sermon  d'un  grand  prédicateur,  les  péri- 
péties d'un  procès  scandaleux,  les  joies  de  la  charité  et  le  triste 
spectacle  d'une  exécution  capitale.  Mobiles  dans  leurs  sentiments, 
elles  passent  très  facilement  des  larmes  au  rire,  de  la  joie  excessive 
à  la  tristesse,  de  la  tendresse  passionnée  à  la  colère  hautaine,  de  la 
chasteté  aux  propos  lascifs  et  aux  idées  lubriques.  Elles  adorent  la 
publicité,  et  pour  arriver  à  faire  parler  d'elles,  elles  emploient  tous 
les  moyens,  la  dénonciation^  la  simulation  d'infirmités,*de  maladies^ 
et  le  revolver;  elles  sont  heureuses  de  passer  pour  être  victimes  de 
quelque  chose;  elles  disent  avoir  été  violées.  Pour  arriver  à  leurs 
fins,  elles  trompent  tout  le  monde  :  mari,  famille,  confesseur,  juge 
d'instruction,  et  leur  médecin  au  besoin,  s'il  veut  bien  consentir  à 
être  dupe  de  leurs  affirmations  ridicules.  » 

Cet  agencement  de  la  femme  hystérique  n'est-il  pas  parfaite- 
ment analogue  à  la  manière  dont  se  comporte  la  population  d'une 
grande  ville  pendant  une  crise  financière  ou  à  l'occasion  de  pertur- 
bations politiques?  Ne  préscnte-t-il  pas  un  tableau  fidèle  do  l'agita- 
tion dos  partis  pendant  les  élections?  Et  dans  le  passé  no  trouve-t- 
on pas  le  même  agencement  désordonné  des  forces  intellectuelles  et 
morales,  causé  par  des  réflexes  convulsifs  et  contradictoires  du  sys- 
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tèrne  nerveux  social  à  l'occasion  de  toutes  les  révolutions  religieuses, 
économiques  et  politiques  dont  l'humanité  a  été  assaillie? 

L'hystérie  n'est  jamais  la  suite  d'une  dégénérescence  du  système 
nerveux  dans  sa  totalité  ;  il  suffit,  pour  que  le  mal  éclate,  de  l'action 
désordonnée  et  violente  d'un  petit  groupe  de  cellules,  surtout  de 
celles  des  centres  nerveux.  C'est  par  des  réflexes  irréguliers  et  con- 
vulsifs  qu'ils  entraînent  les  autres  parties  encore  saines  du  système 
nerveux  dans  le  cercle  de  leurs  perturbations.  Il  en  est  de  même  de 
la  société.  Les  crises  et  les  révolutions  n'ont  été  pour  la  plupart 
causées  que  par  un  petit  nombre  de  personnalités  ambitieuses,  in- 
quiètes ou  fanatisées.  C'est  parla  parole,  l'écriture,  la  presse  qu'elles 
ont  entraîné  les  masses  à  des  actions  violentes,  quelquefois  salu- 
taires s'il  s'agissait  de  combattre  un  mal  plus  dangereux,  mais  pour 
la  plupart  destructives  et  pernicieuses. 

L'action  réflexe  des  personnalités  historiques  qui  ont  causé  des 
perturbations  dans  la  marche  des  sociétés  a  de  tout  temps  porté  le 
caractère  de  suggestions  psychiques  pareilles  à  celles  qui  sont  pro- 
duites de  nos  jours  sur  les  sujets  hypnotisés.  La  masse  populaire 
n'a  été  de  tout  temps  qu'un  troupeau  inintelligent  qui  a  suivi  aveu- 
glément les  mots  d'ordre  dictés  par  ses  chefs. 

A  la  question  :  qu'est-ce  que  la  suggestion  hypnotique,  réduite  à 
sa  formule  la  plus  simple  ?  M.  T.  Luys  répond  (16)  :  «C'est  le  cer- 
veau d'un  sujet  hypnotisé  qui  est  actionné  par  le  cerveau  d'autrui  ; 
—  c'est  la  pensée,  la  volonté  de  l'hypnotiseur  transmise  à  l'hypno- 
tisé, et  mettant  directement  en  action  les  forces  cérébrales  automa- 
tiques par  un  véritable  artifice  expérimental.  Si  bien  que  sous  cette 
incitation  impérative,  d'origine  extérieure  (altruiste),  le  cerveau  de 
l'individu  hypnotisé  complètement  inconscient,  dont  la  personnalité 
consciente  sommeille^  se  met  en  action,  automatiquement,  comme 
un  appareil  mécanique.  » 

Les  grands  conquérants  et  législateurs^  les  hommes  d'État  émi- 
nents,  les  fondateurs  de  nouveaux  systèmes  religieux  qui  ont  dominé 
leur  siècle  et  ont  entraîné  l'humanité  dans  des  voies  nouvelles, 
n'ont-ils  pas  été  des  hypnotiseurs  qui  ont  agi  sur  le  système  social 
nerveux  de  leur  temps^  comme  l'hypnotiseur  de  nos  jours  influe  par 
suggestion  sur  la  volonté  et  l'intelligence  du  sujet  hypnotisé?  Les 
effets  bienfaisants  ou  pernicieux  de  ces  grandes  suggestions  histo- 


(16)  Le  traitement  de  la  folie,  p.  75. 
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riqucs  ont  dépendu  de  la  source,  pure  ou  trouble,  qui  leur  a  donné 
naissance.  L'histoire  nous  apprend  que  des  États,  des  nationalités 
et  des  races  entières  ont  été  relevées  de  leur  abaissement  par  le 
génie  d'un  seul  grand  homme,  tandis  que  d'autres  ont  dégénéré 
sous  l'influence  de  faux  systèmes  religieux,  d'une  législation  dégra- 
dante ou  par  l'action  désordonnée  et  perverse  des  chefs. 

Toutes  les  crises  violentes,  auxquelles  est  sujet  le  système  ner- 
veux taut  individuel  que  social,  sont  nécessairement  suivies  par  des 
état  de  prostration  et  d'exténuation  des  forces  vitales. 

Vasthénie  ou  Vadynamie  constitue  un  état  d'abattement  et  de 
prostration  générale  des  forces  de  l'individu.  Elle  est  caractérisée 
par  un  ralentissement  et  une  atténuation  des  fonctions  psychophy- 
siques du  système  nerveux  dans  sa  totalité,  mais  ce  sont  de  préfé- 
rence les  centres  nerveux  qui  en  sont  frappés  d'abord  et  plus  facile- 
ment. Cet  état  peut  survenir  sans  aucune  lésion  des  organes  et  des 
cellules  et  sans  s'annoncer  par  aucune  douleur  sourde  ou  aiguë. 
L'asthénie  n'en  constitue  pas  moins  un  état  pathologique  qui  sous 
l'influence  de  conditions  défavorables  peut  entraîner  des  suites  fâ- 
cheuses. Une  légère  indisposition,  une  émotion  peu  violente,  sans 
effet  pernicieux  pour  un  organisme  sain  et  robuste,  peuvent  causer 
des  perturbations  profondes  à  un  organisme  qui  se  trouve  dans  un 
état  de  prostration  nerveuse.  La  mélancoHe  et  l'hypochondrie  peu- 
vent être  considérées  comme  des  cas  spéciaux  d'asthénie,  causées 
qu'elles  sont  par  un  ralentissement  et  une  dépression  générale  des 
fonctions  psychophysiques. 

Cet  état  d'asthénie,  le  système  nerveux  social  le  subit  également 
et  il  survient,  comme  aussi  chez  l'individu,  après  de  fortes  commo- 
tions psychophysiques.  Les  énergies  vitales  ayant  été  excitées  déme- 
surément^ réquilibre  des  forces  nerveuses  ayant  été  ébranlé  trop 
profondément,  la  dépense  subite  du  capital  nerveux  exige,  par  une 
réaction  naturelle  des  éléments  en  souffrance,  une  réintégration  des 
forces  vitales.  Une  crise  économique,  un  ébranlement  politique  sont 
toujours  accompagnés  d'une  dépense  excessive  des  énergies  vitales 
dont  dispose  une  société.  Aussi  les  suites  inévitables  de  telles  crises 
et  de  pareils  ébranlements  ont  été  de  tout  temps  des  états  d'abatte- 
ment et  de  prostration  économique  ou  politique,  intellectuelle  ou 
morale. 

L'amnésie  ou  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  mémoire  constitue 
un  cas  spécial  de  prostration  nerveuse.  Dans  la  société  l'amnésie, 
comme  maladie  sociale,  se  manifeste  par  un  manque  de  sens  pour 
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les  traditions  historiques  et  nationales,  un  manque  de  vénération 
pour  les  faits  et  les  gestes,  les  naonuments  de  l'art  et  la  science  des 
ancêtres,  par  un  manque  de  gratitude  pour  les  bienfaiteurs  et  les 
grands  hommes  de  la  nation  et  de  l'humanité.  Cet  état  peut  témoi- 
gner soit  d'une  extrême  jeunesse,  soit  d'une  décrépitude  sénile. 
Aussi  l'humanité  dans  son  enfance  et  les  différentes  communautés 
au  premier  âge  ont  toujours  fait  preuve  d'amnésie^  et  il  en  sera  pro- 
bablement de  même  aux  derniers  jours  de  l'humanité  vieillissante. 
Mais  ce  sont  des  états  naturels  d'évolution  psychophysique.  L'am- 
nésie d'une  société  dans  la  plénitude  de  ses  forces  ne  peut  être  cau- 
sée que  par  des  états  pathologiques  qui  correspondent  aux  crises 
hystériques  du  système  nerveux  individuel.  Aussi  le  trait  caracté- 
ristique de  toutes  les  révolutions,  c'est  le  manque  de  considération 
et  d'attachement  pour  les  traditions  et  les  fondements  historiques 
de  la  nation  et  de  l'État.  C'est  que  toute  révolution  implique  un  état 
pathologique  dont  les  suites,  pour  la  société  qui  en  est  tombée  vic- 
time, sont  les  mêmes  que  pour  les  individus  en  proie  à  la  né- 
vralgie. 

Quant  aux  monomanies,  qui  constituent  des  cas  de  délire  partiel 
causé  par  l'état  morbide  d'une  partie  de  la  substance  grise  du  cer- 
veau, il  n'est  pas  difficile,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  d'en 
trouver  les  analogies  avec  les  états  pathologiques  de  la  société  qui 
y  correspondent.  La  monomanie  intellectuelle  de  l'individu  peut  se 
manifester  sous  la  forme  d'une  monomanie  religieuse,  ou  comme 
une  monomanie  de  persécution  ou  de  grandeur.  L'histoire,  de  son 
côté,  ne  nous  montre-t-elle  pas  des  communautés,  des  nationalités, 
des  races  entières  dominées  parle  fanatisme  religieux^  entraînées  par 
des  idées  de  gloire  et  de  domination  universelle  ou  bien  s'affaissant 
sous  un  abattement  moral,  saisies  de  paniques  subites  ?  Il- en  est  de 
même  des  monomanies  de  la  sphère  psychomotrice.  Les  hordes  d'At- 
tila, de  Tchingis-Kan,  de  Tamerlan,  féroces^  rapaces  et  incen- 
diaires, ne  présentent-elles  pas,  comme  systèmes  nerveux  sociaux^ 
des  analogies  exactes  avec  les  états  morbides  qui  dans  les  individus 
enfantent  la  monomanie  homicide,  la  kleptomanie  et  la  pyromanie  ? 
Un  grand  nombre  de  communautés  de  l'antiquité  ont  péri  par  les 
suites  de  V éroiomanie  ou  ni/mphomanie,  favorisée  qu'elle  était  non 
seulement  par  des  institutions  publiques,  mais  encore  par  le  culte 
religieux  du  paganisme.  Des  classes  entières  de  la  société  moderne 
tombent  victimes  de  la  dipsomanie.  La  consommation  des  liqueurs 
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fortes  a  dans  quelques  pays  pris  des  dimensions  telles  qu'il  ne  s'agit 
plus  d'un  mal  qui  frappe  l'individu^  mais  d'un  iiéau  social. 

Toutes  les  formes  de  démence  que  nous  venons  d'ônumérer  peu- 
vent être  accompagnées  de  délire.  Le  délire  n'est  ordinairement 
qu'un  symptôme  d'une  surexcitation  ou  d'une  dépression  excessive 
du  système  nerveux.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  délire  furieux  qui 
éclate;  dans  le  second  cas,  le  délire  est  tranquille.  Les  associations 
humaines  ne  sont-elles  pas  également  sujettes  au  délire?  Toutes  les 
guerres  religieuses  et  les  révolutions  n'en  sont-elles  pas  accompa- 
gnées ?  Toute  crise  violente,  économique,  juridique  ou  politique^  im- 
plique une  surexcitation,  suivie  d'une  prostration  nerveuse;  elle  pré- 
dispose donc  le  système  nerveux  social,  à  l'égal  de  celui  de  l'indi- 
vidUj  au  délire  furieux  d'abord  et  tranquille  ensuite. 

Les  anomalies  que  nous  venons  d'énumérer  ne  présentent  cepen- 
dant pas  des  états  pathologiques  inguérissables.  Il  en  est  autrement 
de  la  paralysie.  Elle  indique  toujours  une  dégénérescence  et  une 
altération  profonde  des  centres  nerveux  et  des  fonctions  du  système 
nerveux,  La  paralysie  peut  se  borner  à  une  partie  seulement  du 
système  nerveux  et  alors  elle  est  locale  ;  elle  peut  au  contraire  se 
propager  de  plus  en  plus  et  alors  la  paralysie  devient  progressive. 
—  Des  communautés  sociales  peuvent  manifester  des  symptômes 
analogues.  Un  peuple^  un  État  qui  ne  prêteraient  aucune  résis- 
tance à  une  invasion  ennemie,  ne  devraient-ils  pas  être  considérés 
comme  frappés  de  paralysie  ?  Et  les  peuplades  sauvages  qui  dispa- 
raissent sous  l'influence  et  au  contact  de  la  civilisation,  ne  pré- 
sentent-ils pas  le  tableau  d'une  paralysie  progressive,  qui  les  rend 
incapables  de  réagir  contre  le  nouveau  milieu  ambiant  qui  les 
entoure? 

III 

Après  avoir  déterminé  les  analogies  que  présentent  les  anomalies 
du  système  nerveux  social  avec  celles  du  système  nerveux  indivi- 
duel, il  faut  en  noter  aussi  les  différences.  Sans  être  absolues  et 
essentielles,  elles  n'en  sont  pas  moins  assez  profondes  et  croissent 
en  raison  du  développement  progressif  de  l'organisme  social.  —  Un 
aliéniste  a  eu  raison  de  remarquer  que  le  cerveau  de  chaque  homme, 
même  le  mieux  constitué,  contient  un  grain  de  folie.  C'est  que  toute 
idée  fausse  et  toute  anomalie  morale  implique  déjà  le  commence- 
ment de  la  folie.  Si  celle-ci  n'éclate  pas  toujours  en  symptômes 
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pathologiques  précis  et  saisissables,  c'est  que,  par  la  réaction  d'au- 
tres éléments  nerveux,  le  grain  morbide  est  étouffé  dans  son  origine 
même  avant  qu'il  ait  le  temps  et  la  possibilité  de  jeter  des  racines 
plus  profondes.  Ce  n'est  que  quand  cette  réaction  vient  à  manquer 
ou  se  trouve  impuissante  à  rétablir  l'équilibre  psychophysique,  que 
le  mal  se  répand  et  étend  ses  ravages  sur  un  domaine  plus  large 
d'éléments  nerveux.  Mais  même  alors  ces  éléments,  porteurs  d'idées 
fausses,  peuvent  agir  sans  causer  de  perturbation  générale  physio- 
logique ou  morphologique  et  sans  désorganiser  l'unité  physique  du 
corps.  Il  y  a  des  fous  parfaitement  bien  portants.  Ce  n'est  que  lors- 
que les  anomalies  atteignent  un  très  haut  degré  qu'elles  finissent  par 
désorganiser  le  physique.  Un  philosophe  qui  aurait  acquis  la  convic- 
tion qu'il  n'existe  rien  de  réel  hors  de  lui  dans  l'espace  et  le  temps 
n'en  pourrait  pas  moins  vivre  à  son  aise  et  jouir  de  tous  les  bienfaits 
que  la  nature  et  la  société  lui  offriraient.  Ce  n'est  que  si  cette  con- 
viction prenait  la  consistance  d'une  idée  fixe  et  amenait  ce  philo- 
sophe à  refuser  toute  nourriture  et  tout  mouvement,  que  cette  idée 
pourrait  indirectement  être  cause  d'une  désorganisation  de  ses  forces 
corporelles. 

Il  en  est  autrement  de  la  société  humaine.  Celle-ci  ne  consistant 
qu'en  un  système  nerveux  dont  la  substance  intercellulaire  sociale 
n'est  que  la  projection,  les  éléments  nerveux  dont  elle  est  formée 
détermineront  directement  par  les  énergies  spécifiques  qui  les  ani- 
ment l'action  physiologique  (économique)^  la  structure  (juridique), 
ainsi  que  l'unification  (politique)  du  corps  social.  Les  idées  fausses 
et  les  anomalies  morales  qui  prennent  naissance  au  sein  de  la 
société  et  qui  se  propagent  en  gagnant  un  nombre  toujours  plus 
grand  d'adeptes,  sans  rencontrer  une  réaction  de  la  part  d'autres 
individus  ou  associations,  peuvent  causer  immédiatement  des  pertur- 
bations profondes  dans  la  sphère  économique,  juridique  ou  politique. 
C'est  à  la  société  humaine  que  la  locution  «  les  idées  gouvernent  le 
monde  »  doit  être  apphquée  dans  sa  conception  la  plus  large. 

Suggérez  à  la  masse  populaire  qu'elle  a  un  droit  absolu  à  l'exis- 
tence et  que  c'est  la  communauté  qui  en  est  responsable  et  doit  lui 
en  fournir  les  moyens,  et  les  énergies  sociales  se  dirigeront  dans  la 
sphère  économique  vers  la  consommation  au  détriment  de  la  produc- 
tion des  richesses.  Il  en  serait  de  même  de  l'idée  du  droit  au  travail 
que  la  communauté  serait  obligée  de  fournir  aux  individus  et  dont 
elle  serait  responsable.  D'un  autre  côté,  le  sentiment  de  responsa- 
bilité individuelle,  renforcé  du  principe  d'association  et  de  solida- 
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rité,  peut  rehausser  et  raffermir  l'action  productive,  régler  d'une 
manière  plus  juste  et  plus  adéquate  la  distribution  et  la  consomma- 
tion des  richesses. 

Si  dans  la  sphère  juridique  le  sens  de  ce  qui  est  juste  se  perdait, 
cette  perte  agirait  d'une  manière  dissolvante  sur  toutes  les  relations 
fondées  sur  le  droit  établi.  La  structure  histologique  de  la  société  en 
serait  ébranlée  et  disjointe. 

L'unité  nationale,  l'attachement  à  la  dynastie  régnante,  le  res- 
pect pour  la  constitution  de  l'État  reposent  sur  des  idées  et  des  sen- 
timents populaires  qui  se  manifestent  dans  la  sphère  politique  et 
qui,  affaiblis,  faussés  ou  pervertis  donnent  lieu  à  des  anomalies 
ou  à  des  diathèses  politiques  qui  réagissent  à  leur  tour  sur  les 
sphères  économique  et  juridique. 

L'élasticité  du  système  nerveux  social,  la  faculté  des  éléments 
nerveux  de  vicarier  les  uns  pour  les  autres^  la  capacité  d'accumuler 
les  énergies  vitales  et  de  les  dépenser  à  un  degré  plus  grand,  voilà 
ce  qui  distingue  la  vie  sociale  de  celle  du  système  nerveux  indivi- 
duel, tant  dans  son  état  normal,  que  dans  ses  manifestations  anor- 
males. 

Mais,  dira-t-on,  siles  idées,  les  convictions  et  les  sentiments  indi- 
viduels et  populaires  ont  une  telle  puissance  par  rappport  à  la  société 
humaine,  quelle  valeur  peuvent  avoir  toutes  les  analogies  recher- 
chées par  la  science  entre  l'action  des  forces  sociales  et  la  vie  orga- 
nique de  la  nature?  C'est  que  les  idées  et  les  sentiments  eux-mêmes 
ne  sont  que  des  condensations  d'eatités  et  de  relations  réelles  exis- 
tant dans  l'espace  et  le  temps.  Une  idée,  un  sentiment  juste  réflète 
la  réalité  d'une  manière  vraie  et  complète;  une  idée  fausse,  un  sen- 
timent pervers  présente  une  généralisation  et  une  condensation  dif- 
formes de  la  réalité.  En  se  manifestant  à  leur  tour  au  dehors,  en  se 
propageant,  les  idées  et  les  sentiments  justes  et  vrais  produisent 
comme  dernier  résultat  l'harmonie  et  le  progrès,  tandis  que  les  idées 
fausses  et  les  sentiments  pervers  se  heurtent  nécessairement  contre 
les  exigences  du  milieu  ambiant,  physique  et  social,  et  rencontrent 
une  réaction  de  la  part  des  intérêts  lésés  et  des  lois  de  la  nature 
qu'ils  enfreignent.  Ces  lois  étant  communes  à  la  nature  et  à  la  société, 
une  idée  fausse,  un  sentiment  pervers^  en  se  projetant  au  dehors,  ne 
peuvent  donner  qu'une  projection  anormale  et  privée  d'énergie  vitale 
dans  l'une  des  sphères  sociales  ou  dans  toutes  simultanément.  La 
méthode  d'induction  a  justement  pour  objet  de  séparer  les  idées  et  les 
sentiments  justes  dos  idées  et  des  seutin^ents  faux  en  rectifiant  ceu^;- 
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ci  à  l'aide  d'analogies  entre  l'action  des  énergies  sociales  et  celle 
des  forces  organiques  de  la  nature. 

ANOMALIES  SOCIALES  CAUSÉES  PAR  LA  SUBSTANCE  SOCIALE 
INTERGELLULAIRE. 

I 

La  vie  intérieure  de  l'organisme  social  se  manifeste  dans  ses 
commencements  par  une  action  immédiate  des  cellules  entre  elles; 
c'est  un  échange  de  services  contre  services.  La  vie  de  famille, 
et  toutes  les  relations  immédiates  des  individus  et  des  grou- 
pes d'individus  entre  eux  au  moyen  de  signe?,  de  gestes,  de 
la  parole,  sont  basées  sur  l'échange  de  simples  services,  prin- 
cipe élémentaire  de  toute  action  sociale.  A  mesure  que  la  vie 
organique  se  complique,  que  l'organisme  se  développe^  les  services, 
grâce  à  la  division  du  travail,  se  spécialisent  de  plus  en  plus. 
C'est  alors  qu'un  nouveau  facteur  vient  intercéder  entre  l'échange 
immédiat  des  seuls  services  :  c'est  l'échange  des  richesses  produi- 
tes par  le  travail  contre  d'autres  objets  propres  à  satisfaire  les  besoins 
des  différents  membres  de  la  société.  Cet  échange  peut  à  son  tour 
consister  soit  dans  un  échange  de  richesses  contre  richesses,  soit 
dans  un  échange  de  richesses  contre  des  services  ou  du  travail  (17). 

A  mesure  du  développement  économique  de  la  société  et  d'une 
division  du  travail  toujours  plus  spécialisée,  les  richesses  produites 
peuvent,  sans  être  consommées  immédiatement,  être  employées  à  la 
production  d'autres  richesses.  En  s'accumulant  toujours  plus  forte- 
ment elles  forment  le  capital  fixe  et  circulant  de  la  communauté; 
les  bâtiments,  les  moyens  de  transport,  les  matières  premières^  les 
instruments,  les  machines  en  font  partie. 

C'est  ainsi  que  prend  naissance  et  s'augmente,  parallèlement  au 
développement  du  système  nerveux  social,  la  substance  sociale 
intercellulaire^  d'après  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  lois  qui 
président  à  la  formation  de  cette  substance  au  sein  des  organismes 
de  la  nature.  L'endosmose  et  l'exosmose,  phénomène  physico-chimi- 
que causé  par  la  diffusion  des  liquides  de  densité  et  de  nature  diffé- 
rentes, l'assimilation  des  matières  utiles  et  la  désassimilatiou  des 


(17)  Tome  III,  chap.  Vili  à  IX  ;  tome  IV,  chap.  II  etsuiv. 
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matières  superflues  et  nuisibles,  voilà  ce  qui  constitue  l'action  élé- 
mentaire de  la  vie  physiologique  des  simples  cellules.  A  mesure  de 
l'élévation  de  l'organisme  sur  l'échelle  hiérarchique  des  êtres,  cette 
action  primaire  se  spécialise  de  plus  en  plus;  la  simple  absorp- 
tion des  matières  nutritives  se  transforme  en  digestion  et  en 
respiration  au  moyen  d'organes  toujours  plus  compliqués  et  plus 
parfaits.  Il  en  résulte  la  circulation  des  matières  nutritives  au  sein 
de  l'organisme^  fonction  qui  a  pour  but  leur  répartition  entre  les 
tissus  et  les  cellules  selon  les  besoins  de  chacune  d'elles.  Le  sang  est 
l'agent  principal  de  nutrition  pour  les  organismes  des  espèces  animales 
les  plus  élevées.  Claude  Bernard  l'a  parfaitement  caractérisé  comme 
le  milieu  intérieur.  En  effet,  c'est  le  sang  qui  répartit  entre  les  cellu- 
les et  les  tissus  les  matières  qui  lui  parviennent  au  moyen  de  l'ab- 
sorption générale  et  intestinale,  par  la  voie  de  la  digestion  et  de  la 
respiration,  et  c'est  lui  qui  reçoit  à  son  tour  des  matériaux,  trans- 
formés dans  un  but  spécial  par  les  différents  tissus  et  organes,  soit 
pour  les  utiliser,  soit  pour  s'en  débarrasser.  Comme  la  substance 
intercellulaire  faisant  partie  des  os^  des  muscles  et  de  tous  les  tissus 
protecteurs  et  vasomoteurs  constitue  un  capital  fixe,  de  même  les 
matières  nutritives  échangées  au  moyen  du  sang  et  transformées 
par  lui  présentent  un  capital  circulant.  Il  y  a  donc  analogie  parfaite 
entre  le  processus  physiologique  de  la  nutrition  des  organismes  de 
la  nature  et  l'action  économique  de  la  société  humaine  :  de  l'un  et 
de  l'autre  côté  il  y  a  appropriation  des  forces  de  la  nature  ambiante, 
transformation  des  matières  acquises  à  l'aide  de  la  division  du  tra- 
vail^ capitalisation,  offre  et  demande^  échange,  circulation,  consom- 
mation. Les  deux  processus  impliquent  simultanément  une  action 
physique  et  psychique.  Il  est  constant  que  non  seulement  les  diffé- 
rents organes  de  l'organisme  végétal  et  animal  vivent  d'une  vie 
plus  ou  moins  indépendante,  mais  que  même  les  simples  cellules 
disposent  d'une  certaine  dose  de  volonté  et  de  la  conscience  de  leur 
existence.  Ainsi  il  est  prouvé  qne  les  cellules  qui  tapissent  les  intes- 
tins ont  la  faculté  de  choisir  parmi  les  matières  nutritives  celles  qui 
leur  conviennent  le  plus.  D'un  autre  côté  l'action  économique  de 
l'homme^  comme  membre  de  la  société,  ne  saurait  jamais  se  sous- 
vraire  tout  à  fait  au  facteur  matériel,  dont  dépend  toute  production, 
distribution  et  consommation  des  richesses.  Malgré  l'invention  des 
machines  les  plus  compliquées  l'homme  ne  pourra  jamais  se  sous- 
traire tout  à  fait  au  travail  mécanique  et  la  consommation  ne  ces- 
sera jamais  d'être  un  procédé  physico-chimique.  Même  la  consom- 
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mation  soi-disant  immatérielle  est  toujours  accompagnée  d'un  pro- 
cédé matériel  (18).  La  différence  entre  le  processus  physiologique  et 
le  processus  économique  ne  consiste  en  conséquence  qu'en  ce  que  le 
facteur  psychique  entre  en  proportion  plus  forte  dans  la  formule  qui 
sert  d'expression  à  la  loi  économique  de  la  société  en  comparaison 
de  celle  qui  exprime  le  processus  physiologique  propre  aux  orga- 
nismes de  la  nature.  Et  cette  prédominance  du  facteur  psychique  est 
intimement  liée  à  la  différence  qui  se  manifeste  entre  le  système  ner- 
veux social,  plus  libre  et  conscient  dans  ses  parties,  et  le  système 
nerveux  animal,  dont  les  parties  sont  liées  mécaniquement  les  unes 
aux  autres.  La  substance  intercellulaire,  en  sa  qualité  de  facteur 
secondaire  de  la  vie  organique,  n'étant  que  la  projection  du  système 
nerveux,  il  s'ensuit  que  les  qualités  de  ce  dernier  s'y  reflètent  d'une 
manière  plus  ou  moins  marquante  et  complète.  Ces  qualités  sont 
une  mobilité,  variabilité^  capitalisation,  idéalité  plus  ou  moins 
grande  autant  en  ce  qui  concerne  la  production,  que  pour  l'échange 
et  la  consommation. 

Cette  analogie  se  dessine  encore  avec  plus  de  netteté  si  l'on  con- 
sidère les  principes  sur  lesquels  reposent  la  valeur  et  l'utilité  des 
produits  échangés  au  sein  de  la  société  humaine  et  des  organismes 
de  la  nature. 

En  effet,  sur  quel  principe  cet  échange  s'exécute-t-il  ?  Au  sein  des 
organismes  de  la  nature,  ce  sont  les  cellules  les  plus  actives  et 
parmi  celles-ci  les  cellules  nerveuses  et  nommément  les  plus  exci- 
tables qui  produisent  et  consomment,  directement  ou  indirectement, 
les  matières  nutritives  en  plus  grande  quantité  ou  de  plus  haute 
qualité.  De  tous  les  organes,  le  cœur  produit  par  ses  battements  le 
travail  mécanique  le  plus  grand  et  il  dispose  de  la  plus  grande  quan- 
tité de  matières  nutritives  amenées  par  le  sang  pour  restituer  ses 
énergies  dépensées.  Le  cerveau^  siège  de  l'intelligence  et  des  facul- 
tés morales,  est  l'organe  le  plus  excitable  du  système  nerveux  et  de 
tous  les  organes  nerveux  il  reçoit  le  plus  de  sang.  Il  en  reçoit  même 
toujours  en  proportion  de  son  activité  :  pendant  le  sommeil  il  en  dis- 
pose le  moins  et  le  plus  pendant  le  travail  intellectuel.  Ubi  stimulus, 
ihifluxus.  La  plupart  des  ahénistes  les  plus  marquants  de  nos  jours 
est  de  l'opinion  que  la  démence,  quelles  que  soient  ses  causes  psy- 
chiqueSj  va  toujours  de  pair  avec  l'hyperémie  du  cerveau,  la  surac- 
tivité de  la  pensée  et  la  surexcitation  du  sentiment  causant  toujours 


(18)  Tome  III,  chap.  VII  et  suiv. 
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une  congestion  cérébrale.  —  C'est  donc  le  principe  des  services  re- 
çus et  rendus,  du  travail  produit  et  consommé  qui,  par  rapport  à 
l'activité  physiologique  des  organes  de  la  nature,  décide  de  la  quan- 
tité et  de  la  qualité  des  substances  nutritives  échangées.  Dans  la  so- 
ciété humaine,  c'est  en  dernier  lieu  également  la  quantité  et  la 
qualité  de  travail  rendu  qui  décide  de  la  possibilité  pour  le  consom- 
mateur de  se  saisir  au  moyen  de  l'échange  des  produits  nécessaires 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  et  c'est  par  l'échange  qu'est  déter- 
minée la  valeur  des  objets,  leur  prix  d'achat.  La  formule  qui  exprime 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  contient  certainement,  outre  l'élé- 
ment de  travail  humain  rendu  ou  accumulé,  encore  d'autres  fac- 
teurs, tels  que  la  rareté  des  produits,  les  conjonctures  favorables  ou 
défavorables  ;  mais  ces  facteurs  ne  sont  qu'accidentels^  tandis  que 
la  quantité  et  la  qualité  de  travail  rendu  et  accumulé  forment  la  base 
rriéme,  sur  laquelle  repose  le  principe  de  la  valeur.  Sous  ce  rapport, 
il  existe  donc  analogie  complète  entre  les  processus  économique  et 
physiologique. 

Il  en  est  de  même  de  l'utilité  des  produits  consommés. 

L'utilité  des  produits  repose  sur  un  tout  autre  principe  que  leur 
valeur.  Celle-ci  est  en  dernier  lieu  mesurée  par  la  quantité  et  la 
qualité  du  travail  ;  c'est  donc  la  production  qui  lui  sert  de  point  de 
départ.  L'utilité  au  contraire  est  déterminée  par  les  résultats  de  la 
consommation.  Or  la  consommation  d'un  produit  peut  causer  au 
consommateur  soit  un  affermissement  et  une  rénovation  de  ses 
forces  physiques  ou  psychiques,  soit  leur  affaibhssement  et  leur  dé- 
sorganisation, soit  enfin  un  simple  plaisir  sans  résultat  utile  ou 
nuisible.  Dans  le  premier  cas,  Vuttlité  du  produit  consommé  sera 
positive,  dans  le  second  négative,  dans  le  troisième  neutre.  Le  pain 
qui  sert  d'aliment  à  la  masse  de  la  population  est  une  richesse  d'uti- 
lité éminemment  positive  ;  l'alcool  et  l'opium  doivent  au  contraire 
être  considérés  comme  des  produits  d'utilité  décidément  négative  ; 
le  tabac,  consommé  modérément,  peut  servir  de  type  à  une  utilité 
neutre  (19). 

Non-seulement  les  utilités  physiques  mais  de  môme  les  objets  qui 
ont  pour  but  de  satisfaire  nos  besoins  intellectuels,  esthétiques  et 
éthiques,  tombent  sous  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  catégories  d'uti- 
htés. 

Un  livre  instructif,  un  chef-d'œuvre  de  l'art,  un  monument  natio- 


(19)  Tome  III,  chap.  IX. 
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nal  présentent  des  utilités  psychiques  positives;  un  livre  immoral, 
un  objet  de  luxe  sans  goût,  une  pièce  de  théâtre  antipatriotique, 
voilà  des  utilités  psychiques  négatives  ;  des  vers  médiocres,  un 
tableau  de  la  main  d'un  artiste  de  peu  de  talent,  un  objet  de  luxe 
d'aucune  valeur  esthétique,  voilà  des  utilités  psychiques  neutres. 

Vouloir  nier  la  nécessité  scientifique  de  cette  classification  d'uti- 
lités, à  cause  de  la  difficulté  de  tirer  une  limite  précise  entre  ces 
groupes,  c'est  nier  la  nécessité  en  général  de  classer  les  phéno- 
mènes. 

Certainement  les  limites  entre  les  trois  catégories  d'utilités  sont 
sujettes  à  se  déplacer.  Le  blé,  transformé  en  alcool,  peut  changer  son 
utilité  positive  en  utilité  négative.  L'opium,  employé  comme  remède 
contre  une  maladie,  peut  acquérir  une  utilité  positive. 

Il  y  a  des  utilités  de  nature  mixte.  Un  habillement  peut,  en  proté- 
geant le  corps  contre  les  intempéries  de  l'atmosphère,  avoir  sous 
d'autres  rapports  des  qualités  antihygiéniques  et  être  en  même  temps 
un  objet  de  luxe  frivole.  Il  réunirait  dans  ce  cas  en  lui  des  utilités 
positive,  négative  et  neutre.  Il  en  serait  de  même  d'une  maison  qui 
aurait  été  louée  pour  parties  par  une  société  de  bienfaisance,  par  un 
cabaret,  et  par  un  estaminet;  d'une  pièce  de  théâtre  dont  le  premier 
acte  serait  instructif,  le  second  immoral  et  le  troisième  insipide. 

Cependant  il  y  a  des  richesses  typiques,  d'utilité  positive,  ce  sont 
les  matières  nutritives  de  première  nécessité  ;  il  y  en  a  qui  peuvent 
servir  de  types  comme  utilités  négatives,  comme  l'alcool,  l'opium, 
les  œuvres  immorales  d'art  et  de  littérature  ;  il  y  en  a  enfia  qui  pré- 
sentent des  types  d'utilité  neutre,  comme  le  tabac,  les  objets  de 
luxe,  etc.  C'est  à  la  statistique  de  faire  le  bilan  des  richesses  d'un 
pays  conçues  sous  le  point  de  vue  de  l'utilité.  C'est  à  elle  de  vaincre 
les  difficultés  que  pourrait  présenter  un  travail  pareil.  La  division 
des  capitaux  en  fixes  et  circulants  est  de  même  une  classification  à 
limites  très  mobiles,  le  capital,  en  se  transformant,  passant  sans 
cesse  d'une  catégorie  à  une  autre.  Cette  classification  des  capitaux 
n'en  a  pas  moins  été  reconnue  nécessaire  par  la  science  et  a  été 
l'objet  de  recherches  statistiques. 

Un  individu  peut  en  même  temps  être  militaire,  savant  et  proprié- 
taire de  biens-fonds.  Faut-il  renoncer  pour  cela  à  la  classification  de 
la  population  en  catégories  distinctes  d'après  leurs  occupations? 

Une  utilité  négative  peut^  par  le  plaisir  momentané  qu'elle  cause, 
être  plus  recherchée  qu'une  utilité  positive  ;  des  utilités  neutres  de 
beaucoup  de  valeur  d'échange  peuvent  être  demandées  par  des 
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consommateurs  dont  les  besoins  les  plus  pressants  sont  déjà  satis- 
faits et  qui  disposent  de  moyens  pour  satisfaire  en  outre  leurs 
caprices  et  leur  passion  pour  le  luxe. 

La  valeur  et  l'utilité  des  produits,  reposant  sur  des  principes  diffé- 
rents et  sous  plusieurs  rapports  même  opposés  (la  valeur,  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  du  travail;  l'utilité,  sur  les  résultats  de  la  consom- 
mation), il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  divergence  entre  l'appréciation 
de  l'état  économique  d'un  pays  selon  que  l'on  le  juge  du  point  de  vue 
de  la  valeur  ou  de  celui  de  l'utilité  des  produits.  De  deux  pays  qui 
produisent,  échangent  et  consomment  une  égale  quantité  de  valeurs, 
celui  qui  consomme  le  plus  de  produits  d'utilité  positive  et  le  moins 
de  valeurs  d'utilité  neutre  et  surtout  d'utilité  négative  doit  être  con- 
sidéré comme  se  trouvant  dans  une  situation  économique  plus  saine 
et  normale.  Ne  voyons-nous  pas  des  pays  pauvres  dont  la  population 
croît  en  nombre  et  jouit  d'une  constitution  physique  excellente;  et 
des  pays  riches  dont  la  population  décroît  en  nombre  et  en  qualité? 
Ne  voyons-nous  pas  des  classes  entières  de  population  ne  lisant  que 
peu  de  bons  livres  et  d'autres  classes  travaillées  par  des  idées 
fausses  et  des  passions  inassouvies,  se  repaître  d'une  littérature  de 
mauvais  goût,  immorale  et  anti-patriotique? 

La  grande  faute  de  l'économie  politique,c'est  d'avoir  omis  dans  ses 
considérations  et  ses  déductions  le  facteur  important  que  représente 
l'utilité  des  richesses  et  des  services  tant  physiques  que  psychiques 
et  d'avoir  en  général  négligé  le  principe  de  la  consommation  pour 
ne  s'occuper  que  de  la  production  et  de  l'échange  des  richesses  et 
des  services.  Dans  plusieurs  traités  d'économie  politique,  le  chapitre 
de  la  consommation  manque  même  totalement.  C'est  par  là  que 
l'économie  politique  s'est  mise  en  contradiction  avec  la  médecine  et 
l'hygiène  d'un  côté,  avec  la  morale  et  la  religion  de  l'autre. 

II 

Le  principe  d'utilité,  de  même  que  celui  de  la  valeur  des  produits, 
se  manifeste  dans  la  société  humaine  parfaitement  en  analogie  avec 
l'action  physiologique  des  organismes  de  la  nature.  Les  matières 
utiles  et  propres  à  soutenir  la  vie  de  l'organisme,  à  nourrir,  à  recons- 
truire et  à  régénérer  les  cellules,  les  tissus  et  les  organes,  l'orga- 
nisme se  les  approprie  par  l'absorption,  l'assimilation,  la  digestion 
et  la  respiration  ;  les  produits  nuisibles  et  inutiles,  il  les  refuse  ou 
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s'en  délivre  par  la  désassimilation  et  la  sécrétion.  Seulement,  le 
domaine  de  Taction  des  énergies  vitales  au  sein  de  l'organisme  de 
la  nature  est  plus  restreint;  le  temps,  l'espace  et  le  degré  d'action 
leur  sont  assignés  dans  des  limites  beaucoup  plus  bornées,  que  ce 
n''est  le  cas  pour  l'homme  comme  membre  de  la  société.  Ses 
besoins  sont  plus  variés  et  le  facteur  psychique  joue  un  rôle 
plus  prédominant  dans  la  production,  la  distribution  et  la  consom- 
mation des  richesses  sociales.  Cependant  ce  ne  sont  que  des  diffé- 
rences relatives  et  non  essentielles  ;  les  lois  fondamentales  qui  pré- 
sident à  la  vie  économique  de  la  société  humaine  et  à  l'action 
physiologique  des  organismes  de  la  nature  sont  identiques. 

La  variété  plus  grande  des  besoins  tant  physiques  que  psychiques^ 
et  le  choix  plus  libre  des  moyens  de  les  satisfaire  déterminent  la 
possibilité  pour  l'homme  de  dévier  plus  facilement  de  la  marche 
normale  de  développement.  L'erreur,  la  passion,  l'incontinence  et 
leurs  suites  inévitables,  la  dégénérescence  physique,  morale  et  intel- 
lectuelle, sont  des  facteurs  qui  ont  une  signification  beaucoup  plus 
grande  pour  la  destinée  de  l'homme  que  pour  celle  d'une  simple  cel- 
lule. Aussi  les  symptômes  pathologiques  que  manifeste  la  substance 
intercellulaire  sociale  sont-ils  beaucoup  plus  variés  et  fréquents  que 
ceux  de  la  substance  intercellulaire  des  organismes  naturels.  Mais 
en  même  temps  l'organisme  social,  plus  élastique  et  disposant  de 
moyens  de  réhabilitation  plus  puissants  et  plus  variés,  est  en  état  de 
supporter  beaucoup  plus  d'irrégularités  et  d'anomalies  par  rapport 
à  la  composition  de  sa  substance  intercellulaire. 

Il  y  a  dans  chaque  société  une  masse  de  richesses  non  seulement 
d'utilité  neutre,  mais  même  d'utilité  négative  qui  y  circulent  sans 
cependant  désorganiser  définitivement  l'organisme.  Et  ces  utilités 
neutres  et  négatives,  tant  physiques  que  psychiques,  sont  souvent 
recherchées  avec  plus  d'instance  et  sont  payées  d'un  prix  beaucoup 
plus  haut  que  les  utilités  positives.  C'est  que  la  satisfaction  immé- 
diate et  momentanée  que  cause  souvent  une  utilité  négative,  la  fait 
préférer,  malgré  les  suites  quelquefois  désastreuses  qu'elle  entraîne, 
à  une  utilité  positive  dont  la  consommation  est  souvent  accompa- 
gnée de  moins  de  plaisir  et  quelquefois  même  d'efforts  pénibles, 
malgré  ses  résultats  bienfaisants.  Ne  voyons-nous  pas  des  popula- 
tions entières  préférer  l'alcool  à  une  nourriture  saine  et  la  vie  dans 
les  logements  malsains  des  villes  au  travail  des  champs?  Un  public 
nombreux  ne  pré(êre-t-il  pas  la  lecture  de  romans  pornographiques 
aux  chefs-d'œuvres  de  l'art  et  de  la  littérature  ?  Les  utihtés  négatives, 
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qui  circulent  au  sein  d'un  organisme  social,  sont  parfaitement  ana- 
logues aux  poisons  introduits  dans  un  organisme  naturel;  elles  ne 
tuent  pas  immédiatement,  comme  c'est  le  cas  pour  les  poisons,  puis- 
que l'organisme  social  réagit  plus  puissamment  contre  une  désorga- 
nisation immédiate,  mais  elles  n'en  causent  pas  moins  une  dégéné- 
rescence profonde,  physique,  intellectuelle  et  morale. 

Par  le  phénomène  physiologique  qui  est  désigné  en  médecine 
comme  accoutumance,  un  organisme  individuel  peut,  en  recevant 
des  matières  vénéneuses  par  des  doses  successivement  toujours 
plus  fortes,  s'habituer  à  des  poisons  qui  l'auraient  tué  s'il  les  pre- 
nait subitement  et  sans  y  être  préparé.  Une  société  humaine  peut 
aussi  s'accoutumer  par  l'action  lente  d'utilités  négatives  à  en  sup- 
porter des  doses  qui  pour  une  autre  société  deviendraient  mortelles. 
Une  société  très  cultivée  peut  supporter  par  accoutumance  le  luxe 
effréné  des  classes  élevées  et  les  excès  d'une  presse  libre  sans  en 
ressentir  une  perturbation  profonde;  mais  gratifiez-en  un  pays 
encore  peu  développé  dont  les  forces  n'aient  pas  encore  atteint 
le  degré  de  résistance  nécessaire  pour  combattre  les  effets  pernicieux 
de  ces  utilités  négatives,  et  il  résultera  sans  nul  doute  une  désor- 
ganisation profonde  et  peut-être  la  mort. 

La  consommation  des  utilités  neutres  n'entraîne  pas  des  suites 
pernicieuses  aussi  prononcées;  mais  leur  indifférence  même  prouve 
qu'un  organisme  social  peut  parfaitement  se  passer  de  cette  caté- 
gorie d'utilités  sans  qu'il  en  résulte  un  affaiblissement  ou  une  dégé- 
nérescence organique.  Mais  la  recherche  de  ces  utilités,  qu'on  pour- 
rait caractériser  plutôt  comme  des  futilités,  dirige  le  travail  d'une 
partie  souvent  nombreuse  de  la  population  vers  leur  production  ; 
c'est  donc  une  dépense  d'énergies  vitales  ne  donnant  après  la  con- 
sommation que  des  résultats  nuls  pour  la  régénération  physique  et 
psychique  des  individus.  La  valeur  des  utilités  neutres  qui  circulent 
dans  un  pays,  telles  que  le  tabac,  la  bière  et  tous  les  liquides  qu'on 
emploie  non  pour  étancher  la  soif,  mais  pour  le  simple  plaisir  d'ava- 
ler, les  objets  de  luxe  sans  valeur  esthétique,  etc.,  représentent  une 
somme  de  travail  national  souvent  très  grande.  C'est  donc  une 
dépense  d'énergies  vitales  sans  résultat,  un  poids  de  matières  inertes 
dont  est  chargée  la  société  inutilement,  et  cette  dépense  et  ce  poids 
ne  font  toujours  que  croître  en  proportion  du  développement  de  la 
civilisation  moderne.  Il  en  est  de  même  de  la  masse  écrasante  de 
livres  médiocres,  de  journaux  inutiles,  de  tableaux  qui  ne  trouvent 
pas  d'appréciateurs  dont  est  surchargé  de  nos  jours  le  marché  de 
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tous  les  pays  civilisés.  Notre  globe  entier  pourrait  être  aujourd'hui 
enveloppé  du  papier  imprimé  qui  témoigne  de  l'activité  intellectuelle 
du  genre  humain.  Cependant,  hélas,  la  plus  grande  partie  de  toutes 
ces  productions  de  littérature  et  d'art^  si  elles  ne  sont  pas  nuisibles, 
appartiennent  par  leur  caractère  à  des  utilités  neutres.  Les  chefs- 
d'œuvres,  les  utilités  positives,  dans  le  domaine  de  l'esprit  et  de  l'art, 
n'en  sont  devenues  que  plus  rares. 

Comment  expliquer  l'accroissement  progressif  d'un  tel  facteur 
inerte  et  inutile  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  vitaux  de  la  société, 
tandis  que  les  organismes  de  la  nature  ne  les  supportent  que  dans 
des  proportions  très  faibles  et  les  rejettent  immédiatement  par  des 
procédés  de  désassimilation  et  de  sécrétion?  Ce  phénomène  social 
est  la  suite  inévitable  de  la  plus  grande  liberté  dont  jouissent  les 
membres  de  la  société  humaine  en  comparaison  avec  les  cellules 
d'un  organisme  naturel.  Grâce  à  cette  liberté  plus  grande,  l'individu 
peut  concentrer  entre  ses  mains,  directement  ou  indirectement,  une 
plus  grande  quantité  de  travail  épargné  en  forme  de  valeurs  échan- 
geables, de  capitaux,  d'argent,  de  crédit.  Il  peut  en  conséquence 
acheter  plus  de  valeurs  et  plus  d'utilités  produites  par  d'autres.  Après 
avoir  satisfait  ses  besoins  les  plus  pressants  un  tel  individu  peut 
subvenir  encore  à  ses  besoins  moins  urgents,  des  besoins  artificiels 
enfantés  par  le  caprice,  la  satiété,  l'oisiveté.  La  recherche  des  uti- 
lités, propre  à  satisfaire  ces  besoins,  lorsqu'elle  est  soutenue  par 
l'offre  d'une  quantité  correspondante  de  travail  ou  de  signes  du  tra- 
vail, comme  l'argent,  les  papiers  de  crédit,  etc.,  provoque  la  concen- 
tration du  travail  sur  la  production  de  ces  utilités  neutres.  Et  c'est 
ici  que  se  manifeste  l'incommensurabilité  et  même  l'antagonisme 
entre  les  principes  de  la  valeur  et  de  l'utilité  des  richesses  échan- 
gées. La  valeur^  comme  nous  l'avons  déjà  énoncé,  représente  la 
quantité  et  la  qualité  de  travail,  l'effort  physique  que  coûte  la  pro- 
duction; Tutilité  est  déterminée  par  les  résultats  de  la  consomma- 
tion, positifs,  négatifs  ou  indifférents.  L'eau^  utilité  éminemment 
positive,  n'a  que  peu  de  valeur  d'échange;  une  broche  de  diamants 
d'une  grande  valeur  d'échange,  ne  représente  dans  la  plupart  des 
cas  qu'un  objet  d'utilité  neutre.  C'est  donc  la  distribution  inégale  des 
richesses  qui  est  la  cause  première  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation des  utilités  neutres,  tandis  que  par  rapport  aux  utilités 
négatives  ce  sont  plutôt  les  passions,  l'incontinence,  l'immoralité  et 
l'ignorance. 

Quoique  la  consommation  des  utiUtés  neutres  ne  donne  que  des 
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résultats  indifférents  pour  l'organismo  social,  la  croissance  dispro- 
portionnée de  cette  catégorie  de  valeurs  n'en  témoigne  pas  moins 
d'un  état  pathologique  d'une  société  et  peut,  certaines  limites  outre- 
passées, contribuer  à  l'affaiblissement  et  à  la  dégénérescence  du  sys- 
tème nerveux  social.  La  dépense  d'énergies  vitales  dans  le  but  de  la 
production  d'utilités  sans  résultat  positif  pour  la  régénération  des 
énergies  correspondantes,  doit  avoir  pour  résultat  définitif  un  épui- 
sement organique  pour  tout  le  système  nerveux.  D'un  autre  côté, 
l'offre  même  de  ces  utilités  ainsi  que  des  utilités  négatives  éveille 
artificiellement  des  besoins,  des  appétits  et  des  tendances  qui  sans 
cela  auraient  peut-être  dormi  indéfiniment.  L'offre  des  liqueurs  fortes 
aux  peuplades  sauvages  n'a-t-elle  pas  été  la  cause  de  leur  démorali- 
sation et  de  leur  dépérissement?  A  combien  de  dépenses  inutiles  les 
objets  de  luxe  exposés  dans  les  magasins,  n'entraînent-ils  pas  le 
public,  souvent  au  dépens  des  moyens  dont  il  dispose  pour  satisfaire 
des  besoins  urgents  et  de  toute  nécessité?  La  consommation  des  uti- 
lités neutres  en  proportion  trop  forte  a  toujours  eu  pour  résultat  le 
relâchement  d'énergies  et  de  mœurs^  un  raffinement  excessif  de 
besoins,  l'effémination  générale.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le 
beau  sexe  livre  le  contingent  le  plus  nombreux  des  consommateurs 
d'utilités  neutres. 

Une  distribution  inégale  des  valeurs  entraîne  toujours  une  circu- 
lation irréguliêre  d'utilités  en  dirigeant  la  production  vers  les  utilités 
neutres  et  négatives  au  détriment  des  utilités  positives.  Il  en  résulte 
une  circulation  anormale  de  richesses  en  analogie  avec  la  circulation 
irrégulière  du  sang  dans  les  veines  et  les  artères.  Et  comme  dans 
l'organisme  de  l'individu  de  telles  irrégularités  de  circulation  causent 
soit  des  hypérémies,  suivies  de  congestions  et  d'inflammations,  soit 
des  anémies,  suivies  de  défaillances  et  d'un  affaiblissement  général 
des  fonctions  physiologiques,  de  même  la  consommation  excessive 
d'utilités  neutres  et  négatives  par  un  petit  nombre  d'individus  peut, 
au  sein  de  la  société,  causer  soit  une  hypérémie,  soit  une  anémie 
sociale.  Rome  sous  les  Césars,  en  attirant  vers  elle  les  richesses  du 
monde  entier,  souffrait  d'hypérémie,  tandis  que  la  plus  grande 
partie  des  provinces,  épuisées  par  des  contributions  et  des  impôts 
excessifs,  étaient  anémiques. 

L^économie  politique,  en  n'estimant  la  vie  économique  d'une 
société  qu'en  proportion  des  valeurs  d'échange  qui  y  circulent,  sans 
prendre  en  considération  le  caractère  des  utilités,  n'a  pu  arriver 
qu'à  des  déductions  incomplètes  et  souvent  fausses  en  ce  qui  con- 


22 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


cerne  la  prospérité  véritable  des  nations.  Ce  n'est  que  par  les 
recherches  de  la  Sociologie  et  spécialement  de  la  Pathologie  sociale 
que  ses  déductions  peuvent  être  rectifiées  et  connplétées. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  concernant  la  valeur  et  l'utilité 
des  richesses  doit  être  appliqué  également  aux  services.  Le  travail 
échangé,  à  l'égal  des  richesses,  acquiert  une  valeur  de  marché,  un 
prix.  Les  services  échangés  contre  services  sont  eux  aussi  doués 
d'utilité  soit  positive,  soit  négative  ou  neutre.  Les  services  que  se 
rendent  mutuellement  les  représentants  des  deux  sexes  au  sein 
d'une  famille  bien  réglée  portent  un  caractère  d'utilité  éminemment 
positive  ;  la  prostitution  est  l'arène  d'échange  de  services  d'un  carac- 
tère éminemment  négatif.  Une  administration  éclairée,  impartiale  et 
énergique,  rend  au  pays  des  services  d'utilité  positive,  tandis  qu'un 
gouvernement  ignorant^  partial  et  faible  ne  peut  en  rendre  que  de 
qualité  négative.  Tout  ce  qui  dans  une  société  est  fait  de  trop,  sans 
qu'il  en  résulte  des  conséquences  utiles  ou  nuisibles,  doit  être  mis 
en  compte  des  services  de  qualité  neutre. 

La  statistique  en  dressant  les  tableaux  des  mariages,  des  divorces, 
de  la  natalité  des  enfants  légitimes  et  illégitimes,  de  la  prostitution, 
des  crimes  el  délits,  présente  à  la  Pathologie  sociale  les  données  et 
les  matériaux,  pour  en  déduire  les  combinaisons  nécessaires  et  les 
lois  qui  président  à  la  formation  des  anomalies  sociales  et  à  l'évolu- 
tion rétrograde  des  associations  humaines. 

Après  avoir  étudié  celles  de  ces  lois  qui  concernent  le  développe- 
ment du  système  nerveux  social  et  de  la  substance  sociale  intercel- 
lulaire, nous  allons  nous  occuper  des  phénomènes  pathologiques  qui 
regardent  spécialement  chacune  des  trois  sphères  dont  est  constituée 
la  vie  sociale,  les  sphères  économique,  juridique  et  politique. 


(A  suivre.) 


Paul  de  Lilienfeld, 
Membre  de  T Institut  international  de  Sociologie. 
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Le  mariage  par  capture  et  le  mariage 
par  achat 

L'habitude  de  capturer  des  épouses  règne  en  diverses  parties  du 
monde,  et  on  en  retrouve  la  trace  dans  les  cérémonies  nuptiales  de 
plusieurs  peuples,  indiquant  qu'elle  se  produisait  beaucoup  plus  fré- 
quemment dans  les  temps  passés. 

Coxe  dit,  en  parlant  des  habitants  d'Unimak,  qu'ils  envahirent  les 
autres  îles  Aléoutiennes,  et  enlevèrent  les  femmes  —  objet  particulier 
de  leurs  incursions.  Chez  les  Ahts,  un  homme  vole  quelquefois  une 
épouse  parmi  les  femmes  de  sa  propre  tribu,  tandis  que  les  Bonaksde 
Californie  prennent  d'ordinaire  des  femmes  quand  ils  se  battent  avec 
d'autres  tribus,  et  les  Indiens  Macas  de  l'Equateur  achètent  leurs 
épouses,  si  la  femme  appartient  à  la  même  tribu;  autrement  ils  les 
prennent  par  force.  Toutes  les  tribus  Caraïbes  avaient  coutume  de 
prendre  des  femmes  de  différents  peuples  et  tribus,  de  sorte  que  les 
hommes  et  les  femmes  ne  parlaient  nullement  la  même  langue;  et 
von  Martius  affirme  qu'au  Brésil,  «  il  y  a  des  tribus  qui  volent  habi- 
tuellement les  filles  de  leurs  voisins.  » 

Chez  les  Indiens  Mosquitoes,  quand  la  noce  est  arrangée,  et  les 
cadeaux  payés,  le  marié  saisit  la  mariée  et  l'enlève,  suivi  de  ses 
parents  qui  font  semblant  d'essayer  de  la  délivrer.  Les  Araucaniens 
considèrent  l'enlèvement  de  la  mariée  avec  une  violence  feinte  comme 
un  préliminaire  essentiel  des  noces,  et  selon  M.  E.  Smith,  c'est  même 
«  un  point  d'honneur  pour  la  mariée  que  de  résister  et  de  lutter,  s 
bien  disposée  qu'elle  soit.  »  Les  Uaupès  «  n'ont  pas  de  cérémonie 
particulière  à  leurs  mariages,  si  ce  n'est  qu'on  enlève  toujours  la  fille 
par  force,  ou  que  du  moins  on  en  fait  semblant,  même  quand  ses 
parents  et  elle  sont  parties  consentantes  au  mariage.  »  On  peut  en  dire 
presque  autant  des  Fuégiens,  bien  que  chez  eux  la  capture  soit  parfois 
plus  qu'une  cérémonie. 
Andersson  remarque  que,  chez  les  Bushmen,  la  femme  n'est  que 


(I)  Extrait  d'un  livre  sur  YOnijine  du  Mariage  dans  l'espèce  humaine,  d'abord 
publié  en  anglais  par  M.  Ifi  professeur  Wcstcrmarck,  et  dont  la  traduction 
française,  due  à  M.  Henry  de  Varigny,  docteur  ès-sciences,  va  prochainement 
paraître  chez  Guillaumiu. 
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trop  souvent  une  belli  teterrima  causa.  M.  Gonder  dit,  en  parlant  des 
Béchouanas  :  «  En  ce  qui  regarde  les  cérémonies  nuptiales,  il  y  en  a 
une  qui  consiste  dans  le  jet  d'une  flèche  dans  la  hutte  par  le  marié; 
elle  est  digne  de  remarque,  parce  qu'elle  est  symbolique.  »  Chez  les 
Wakambas,  le  mariage  est  une  vente,  mais  le  marié  «  doit  emporter 
la  mariée  par  force  ou  stratagème.  »  Les  Wa-taïta  et  les  Wachagade 
l'Afrique  équatoriale  de  TEst,  ont  aussi  une  cérémonie  nuptiale  de 
capture,  et  il  en  est  de  même  chez  les  nègres  de  l'intérieur  cités  par 
Lord  Kames,  et  les  Abyssiniens.  Chez  les  tribus  de  l'est  de  l'Afrique 
centrale  décrites  par  M.  Macdotiald,  le  mariage  par  capture  n'est  pas 
seulement  un  symbole. 

Selon  une  croyance  populaire,  la  méthode  australienne  de  capturer 
des  femmes  serait  de  la  forme  la  plus  brutale.  Mais,  contrairement  à 
ce  que  dit  M.  Howitt,  M.  Curr  nous  apprend  que  ce  n'est  qu'en  de 
rares  occasions  qu'une  épouse  est  prise  et  enlevée  à  une  autre  tribu. 
La  possession  d'une  femme  volée  amènerait  des  attaques  continuelles, 
d'où  il  suit  que  les  tribus  elles-mêmes  s'élèvent  très  généralement 
contre  cette  coutume.  Les  enlèvements,  selon  M.  Mathew,  sont  main- 
tenant plus  factices  que  réels  ;  mais  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire 
qu'autrefois,  quand  le  continent  n'était  que  partiellement  occupé,  des 
enlèvements  à  l'intérieur  de  la  tribu  même  arrivaient  fréquemment. 

En  Tasmanie,  la  capture  des  femmes  des  tribus  hostiles  ou  étran- 
gères pour  en  faire  des  épouses,  existait  généralement.  Chez  les 
Maoris,  la  manière  la  plus  générale  d'obtenir  une  épouse  était  que 
l'homme  réunit  quelques  amis  qui  l'aidaient  à  enlever  la  femme  par 
force,  soit  en  réalité,  soit  en  apparence.  Une  coutume  semblable  pré- 
vaut dans  les  plus  grandes  des  îles  Fiji,  à  Samoa,  à  Tukopia,  à  la 
Nouvelle-Guinée,  et  très  fréquemment  dans  l'Archipel  Indien,  et  parmi 
les  tribus  sauvages  de  l'Inde. 

Chez  les  Arabes,  lesTartares,  et  d'autres  peuples  de  TAsie  centrale, 
comme  aussi  dans  la  Russie  d'Europe,  des  traces  d'enlèvement  se 
retrouvent  dans  la  cérémonie  du  mariage,  tandis  que  les  Tangutans, 
les  Samoyèdes,  les  Votyaks,  etc.,  ont  encore  la  coutume  de  voler  leurs 
épouses,  ou  d'enlever  celle  qu'ils  aiment,  lorsque  le  marié  n'a  pas  la 
somme  fixée  pour  l'achat.  Chez  les  Lapons,  les  Esthoniens  et  les  Fin- 
nois, le  mariage  par  capture  avait  lieu  autrefois,  et  on  en  a  trouvé, 
dans  les  temps  modernes,  quelques  traces  symboliques  dans  la  céré- 
monie du  mariage,  en  quelques  parties  de  la  Finlande. 

La  même  coutume  existait  chez  les  peuples  de  la  race  aryenne. 
Selon  les  Lois  de  Manou,  une  des  huit  formes  légales  de  la  cérémonie 
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du  mariage  était  le  rite  du  Râkshasa,  c'est-à-dire  «  l'enlèvement  par 
la  force  d'une  jeune  fille,  qui  crie  et  pleure,  ses  parents  ayant  été  tués 
ou  blessés  en  la  défendant,  et  leurs  maisons  dévastées.  »  Ce  rite  était 
autorisé  par  une  tradition  sacrée  chez  les  Kshatriyas.  Selon  Denys 
d'Halicarnasse  le  mariage  par  capture  a  été  une  coutume  de  l'ancienne 
Grèce,  et  Plutarque  nous  apprend  qu'il  a  été  conservé  à  Sparte  comme 
un  symbole  important  dans  la  cérémonie  du  mariage.  De  nos  jours 
même,  selon  Sakellarios,  il  arrive  qu'on  se  procure  de  la  sorte  des 
épouses,  en  Grèce.  Chez  les  Romains,  la  mariée  se  réfugiait  aux 
genoux  de  sa  mère,  et  était  emmenée  de  force  par  le  marié  et  ses 
amis.  A  l'âge  historique,  ceci  n'était  qu'une  cérémonie,  mais,  à  un^ 
époque  plus  reculée,  la  capture  semble  avoir  été  une  réalité.  «  Les 
premiers  Romains,  dit  M.  Ortolan,  d'après  leurs  traditions  héroïques 
ont  été  obligés  de  recourir  à  la  surprise  et  à  la  force  pour  enlever 
leurs  premières  femmes.  »  Les  anciens  Teutons  enlevaient  fréquem- 
ment des  femmes  pour  épouses.  En  parlant  des  nations  Scandinaves, 
Olaüs  Magnus  dit  qu'elles  étaient  continuellement  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres,  «  propter  raptas  virgines  aut  arripiendas.  »  Chez  les 
Welches,  le  matin  du  mariage,  le  marié,  accompagné  par  ses  amis  à 
cheval,  enlevait  sa  femme.  Les  Slaves  des  temps  anciens,  selon  Nestor, 
pratiquaient  le  mariage  par  enlèvement,  et  dans  les  cérémonies  nup- 
tiales des  Russes  et  d'autres  nations  Slaves,  des  réminiscences  de  cette 
coutume  survivent  encore.  En  réalité,  chez  les  Esclavons  du  Sud,  la 
capture  de  facto  était  en  vigueur  encore  au  commencement  de  ce 
siècle.  Selon  Olaüs  Magnus,  elle  était  d'usage  en  Moscovie,  en  Lithuanie 
et  en  Livonie,  et  Seignior  de  Gaya  dit  que  son  symbole  se  retrouvait, 
de  son  temps,  en  Pologne,  en  Prusse  et  en  Samogithie. 

La  liste  des  peuples  chez  qui  ce  mariage  existe,  soit  en  réalité,  soit 
en  symbole,  pourrait  aisément  s'allonger.  Toutefois,  il  y  a  des  peuples 
qui  semblent  n'avoir  rien  de  pareil.  A  propos  des  Chinois,  M.  Jamie- 
son  dit  :  «  Il  n'y  a,  historiquement,  à  ma  connaissance,  aucune  trace 
de  la  capture  des  femmes,  et  on  n'en  trouve  pas  la  forme  parmi  les 
cérémonies  nuptiales  que  je  connais.  »  En  outre,  il  est  douteux  que 
les  cérémonies  données  comme  exemples  de  captures  symboliques 
soient,  en  chacun  des  cas,  des  survivances  de  captures  de  facto,  au 
sens  vrai  du  mot,  c'est-à-dire  où  l'on  prenait  la  femme  non-seulement 
malgré  elle,  mais  malgré  ses  parents.  H.  Spencer  suggère  qu'une  ori- 
gine de  la  forme  de  capture  peut  être  la  résistance  de  la  femme  pour- 
suivie, résistance  due  à  une  pudeur,  en  partie  réelle  et  en  partie  affec- 
tée, et  quoique  cette  hypothèse  ait  été  fort  attaquée,  on  ne  peut  guère 
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prouver  le  contraire.  Selon  le  Nansen,  sur  la  côte  Est  du  Groën- 
land,  la  seule  manière  de  contracter  un  mariage  est  encore  pour 
l'homme  d'aller  à  la  tente  de  la  jeune  fille,  de  l'attraper  par  les  cheveux 
ou  par  tout  vêtement  donnant  prise  sur  elle,  et  de  la  traîner  sans 
façons  jusqu'à  sa  demeure.  Des  scènes  violentes  en  résultent  souvent, 
car  les  filles  affectent  la  plus  grande  modestie,  et  de  l'aversion  pour 
toute  proposition  de  mariage,  de  peur  de  perdre  leur  réputation  de 
pudeur.  Mais  «  la  famille  de  la  femme,  pendant  ce  temps,  regarde 
paisiblement  ce  qui  se  passe,  cette  lutte  étant  considérée  comme  une 
affaire  intime,  et  le  désir  tout  naturel  qu'a  le  Groënlandais  d'être  sur 
un  bon  pied  avec  son  voisin  l'empêche  d'intervenir  dans  les  affaires 
d'autrui.  »  Selon  M.  Abercromby,  le  mariage  avec  capture  —  par  où 
il  veut  dire  la  capture  d'une  épouse  associée  à  quelque  autre  forme  de 
mariage,  telle  que  celle  de  l'achat  —  peut  être  regardé  plutôt  comme 
un  résultat  du  désir  universel  inné  de  montrer  du  courage,  que  comme 
une  survivance  d'une  habitude  encore  plus  ancienne  de  faire  les 
femmes  prisonnières  en  temps  de  guerre. 

M.  McLennan  pense  que  le  mariage  par  capture  est  né  de  la  règle 
d'exogamie.  Mais  il  y  a  des  peuples  —  les  Maoris,  Ahts,  etc.,  —  chez 
qui  cette  coutume  est  en  vigueur,  ou  reste  à  l'état  de  symbole,  qui 
sont,  néanmoins,  ce  que  M.  McLennan  appellerait  endogames.  Nous 
ne  sommes  pas  autorisés  à  dire  que  «  partout  où  l'on  trouve  l'exo- 
gamie,  nous  pouvons  être  sûrs  de  trouver,  après  recherche,  au  moins 
les  traces  d'un  système  de  capture.  »  En  comptant  les  peuples  chez 
qui  la  capture  et  l'exogamie  se  combinent,  M.  Tylor  remarque  que  le 
nombre,  «  bien  que  suffisant  à  montrer  que  les  deux  coexistent,  n'ar- 
rive point  à  ce  qu'il  devrait  être  pour  justifier  l'idée  qu'elles  sont,  res- 
pectivement, la  cause  et  l'effet.  » 

Il  me  semble  extrêmement  probable  que  la  pratique  d'enlever  les 
épouses  est  due  surtout  à  l'aversion  pour  les  mariages'entre  proches  — 
qui  existe,  avons-nous  vu,  aussi  chez  les  tribus  endogames  —  ajoutée 
à  la  difficulté  qu'a  un  sauvage  de  se  procurer  une  femme  à  l'amiable, 
sans  donner  de  compensation  pour  la  perte  qu'il  inflige  à  son  père. 
Étant  quelque  chose  d'entièrement  différent  de  la  lutte  pour  une 
fiancée  déjà  citée  comme  la  méthode  la  plus  primitive  de  faire  sa  cour, 
le  mariage  par  capture  florissait  à  cette  étape  de  développement  social 
où  les  liens  de  la  famille  étaient  devenus  plus  forts,  et  où  l'homme 
vivait  en  petits  groupes  de  personnes  proches  parentes,  mais  où  l'idée 
de  trafic  s'était  à  peine  présentée  à  son  esprit.  On  peut  expliquer  la 
généralité  de  cette  coutume  par  l'universalité  deThorreur  de  l'inceste. 
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et  par  le  fciit  que  les  hordes  primitives  étaient  dans  un  état  de  guerre 
chronique  les  unes  avec  les  autres.  Mais  comme  il  est  impossible  de 
croire  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  temps  où  les  négociations  amicales  de 
deux  familles  pouvant  s'allier  étaient  entièrement  inconnues,  nous  ne 
pouvons  supposer  que  l'enlèvement  ait  été,  en  aucune  période,  la 
forme  exclusive  pour  contracter  mariage,  bien  qu'il  ait  pu  en  être  la 
forme  normale.  En  Australie,  où  ce  mariage  a  lieu  seulement  entre 
les  membres  de  communautés  hostiles,  nous  ne  connaissons  aucune 
tribu  exogame  ou  endogame  qui  vive  en  un  état  d'isolement  complet. 
Au  contraire,  chaque  tribu  entretient  des  relations  constantes  et 
amicales,  pour  la  plupart,  avec  une  ou  deux  tribus,  et  même  plus,  et 
les  mariages  entre  leurs  membres  sont  de  règle.  En  outre,  la  cou- 
tume qui  prévaut  chez  beaucoup  de  tribus  sauvages,  que  le  mari 
séjourne  dans  la  famille  de  sa  femme,  semble  être  née  de  très 
bonne  heure  dans  l'histoire  de  l'homme.  Et  les  statistiques  duD^'Tylor 
montrent  qu'il  y  a  en  diiîérentes  parties  du  monde  jusqu'à  douze  ou 
treize  peuples,  exogames  d'une  manière  prononcée,  où  se  retrouve 
cette  habitude. 

11  ressort,  en  définitive,  de  tous  les  exemples  cités,  que  l'habitude 
d'enlever  les  femmes  est  une  chose  du  passé.  Chez  presque  tous  les 
peuples  non  civilisés  de  nos  jours,  l'homme  doit,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  offrir  une  compensation  pour  une  épouse.  Le  mariage  par  cap- 
ture a  été  remplacé  par  le  mariage  par  achat. 

La  manière  la  plus  simple  d'acheter  une  épouse  est,  sans  doute, 
d'échanger  contre  elle  une  parente.  «  L'Australien,  dit  M.  Curr,  obtient 
invariablement  sa  femme  ou  ses  femmes,  ou  en  survivant  à  un  frère 
décédé,  ou  en  échangeant  ses  propres  sœurs,  ou  plus  tard,  en  échan- 
geant ses  filles  ».  Une  transaction  de  ce  genre  s'efi'ectue  quelquefois  à 
Sumatra. 

Bien  plus  répandue  est  la  coutume  de  se  faire  donner  une  femmç  en 
échange  des  services  rendus  à  son  père.  L'homme  va  vivre  dans  la 
famille  de  la  jeune  fille  pendant  un  certain  temps,  durant  lequel  il  tra- 
vaille comme  domestique.  Cette  pratique  avec  laquelle  nous  a  fami- 
liarisés la  tradition  juive,  est  grandement  répandue  parmi  les  races 
non  civilisées,  en  Amérique,  en  Afrique,  en  Asie,  et  dans  l'Archipel 
Indien.  Ce  sont  souvent  les  hommes  trop  pauvres  pour  payer  comptant 
qui  servent  dans  la  maison  du  beau-père  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  donné 
l'équivalent  en  travail,  mais  parfois  l'argent  même  ne  peut  épargner 
au  marié  cette  sorte  de  servitude.  En  quelques  cas,  il  doit  servir  son 
temps  avant  qu'on  ne  lui  permette  d'épouser  la  jeune  fille;  en  d'au- 
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tres,  il  la  reçoit  par  avance.  Chez  plusieurs  peuples,  déjà  cités, 
l'homme  va  vivre,  définitivement,  dans  la  famille  ou  la  tribu  de  la 
femme  :  mais  Starcke  suggère  que  cette  habitude  a  une  origine  diffé- 
rente de  l'autre,  étant  l'expression  d'un  puissant  sentiment  de  clan,  et 
non  une  question  de  gain. 

Selon  H.  Spencer,  cette  manière  d'obtenir  les  épouses  pour  des  ser- 
vices rendus  au  lieu  de  payer  pour  elles  constitue  une  forme  de  mariage 
supérieure  et  qui  se  développe  avec  le  type  industriel  de  société. 
«  Cette  modification,  dit-il,  difficile  à  pratiquer  parmi  des  tribus  gros- 
sièrement prédatrices,  devient  plus  praticable  à  mesure  que  naissent 
des  industries  établies  ouvrant  des  voies  où  des  services  peuvent  être 
rendus  ».  Mais  il  faut  remarquer  que,  même  à  une  phase  peu  élevée 
de  la  civilisation,  un  gendre  peut  aider  son  beau-père  à  la  pêche  et  à 
la  chasse,  tandis  que  le  travail  industriel  facilite  l'accumulation  de  la 
propriété  et,  par  conséquent,  facilite  à  l'homme  l'acquisition  de  sa 
femme  par  un  véritable  achat.  Nous  trouvons  la  coutume  de  servir 
pour  obtenir  les  épouses  chez  des  races  grossières  telles  que  les  Fué- 
giens  et  les  Bushmen;  et,  dans  l'Eyrbyggja  Saga,  Vigstyr  dit  au  ber- 
serk Halli  qui  demandait  la  main  de  sa  fille  Esdi  :  «  Gomme  vous  êtes 
pauvre,  je  ferai  comme  faisaient  les  anciens,  et  vous  laisserai  mériter 
votre  mariage  par  un  dur  labeur  ».  Il  semble,  donc,  presque  probable 
que  le  mariage  de  ce  genre  soit  une  forme  encore  plus  archaïque  que 
celle  du  mariage  par  achat  ;  mais,  en  général,  on  les  trouve  simulta- 
nément. 

La  compensation  la  plus  commune  pour  une  épouse  est  un  cadeau 
à  son  propriétaire.  Le  prix  varie  indéfiniment.  Une  fille  jolie,  en  bonne 
santé,  et  capable  de  travailler,  obtient  naturellement  un  meilleur  prix 
qu'une  fille  qui  serait  laide  et  faible;  une  fille  de  haut  rang,  un  meil- 
leur prix  que  celle  qui  serait  de  basse  naissance  et  pauvre;  une  vierge, 
en  général,  qu'une  veuve  ou  une  femme  répudiée.  Chez  les  Karoks 
Californiens,  par  exemple,  on  achète  rarement  une  femme  pour  moins 
d'un  demi-fil  de  coquilles  de  dentale,  mais  «  quand  elle  appartient  à 
une  famille  aristocratique,  est  jolie,  et  adroite  à  faire  du  pain  de 
glands  et  à  tresser  des  paniers,  elle  coûte  parfois  jusqu'à  deux  fils.  » 
Le  prix  de  la  mariée,  toutefois,  varie  surtout  selon  les  circonstances 
des  futurs,  et  selon  la  valeur  attachée  au  travail  de  la  femme.  Dans  la 
Colombie  anglaise  et  à  l'ile  Vancouver,  la  valeur  des  articles  donnés 
pour  la  mariée  va  de  20  à  40  livres  sterling.  Les  Indiens  d'Orégon 
achètent  leurs  épouses  avec  des  chevaux,  des  couvertures  ou  des 
peaux  de  buffles.  Chez  les  Shastika,  en  Californie,  «  on  achète  une 
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femme  à  son  père  avec  des  chevaux,  des  couverLures,  ou  des  peaux  de 
buffles,  et  l'on  paie  jusqu'à  douze  ponies  cayuses  pour  une  fille  très 
attrayante.  »  Chez  les  Navajos  du  Nouveau-Mexique  on  trouve  si  exor- 
bitant de  payer  une  femme  douze  chevaux,  que  ce  prix  n'est  donné 
que  pour  une  ayant  des  qualités  exceptionnelles,  telles  que  la  beauté, 
l'activité  et  l'adresse  à  toutes  les  occupations  nécessaires;  et  les 
Patagons  donnent  des  juments,  des  chevaux,  ou  des  ornements  d'ar- 
gent pour  la  mariée. 

En  Afrique,  ce  ne  sont  pas  les  chevaux,  mais  le  bétail  qu'on  juge 
l'équivalent  le  plus  convenable  pour  une  bonne  épouse.  Chez  les 
Cafres,  trois,  cinq  ou  dix  vaches  sont  un  prix  peu  élevé,  vingt  ou 
trente,  par  contre,  en  sont  un  trop  élevé;  mais,  selon  Barrow,  un 
homme  obtenait  fréquemment  une  femme  pour  un  bœuf  ou  une  cou- 
ple de  vaches.  Les  Damaras  sont  un  peuple  si  pauvre  qu'ils  sont  sou- 
vent heureux  d'accepter  une  vache  en  échange  d'une  fille.  Chez  les 
Banyai,  on  donne  plusieurs  têtes  de  bétail  ou  de  chèvres  pour  décider 
les  parents  de  la  fille  à  «  y  renoncer,  »  ainsi  qu'ils  disent,  c'est-à-dire 
à  renoncer  à  tout  droit  sur  sa  progéniture,  car  si  rien  n'est  donné,  la 
famille  dont  elle  sort  peut  réclamer  les  enfants  comme  partie  d'elle- 
même.  Dans  l'Uganda,  le  prix  ordinaire  d'une  femme  est  trois  ou 
quatre  taureaux,  ou  six  aiguilles  à  coudre,  ou  une  petite  boîte  de  car- 
touches, mais  M.  Wilson  s'en  est  souvent  vu  offrir  une  en  échange 
d'un  habit  ou  d'une  paire  de  souliers.  Dans  le  pays  Mangoni,  on  consi- 
dère deux  peaux  de  daim  comme  un  bon  prix,  et  une  chèvre,  chez  les 
nègres  de  Bondo;  Caillié  nous  dit  que  chez  les  Mandingues,  on  ne  peut 
avoir  de  femme  qu'en  donnant  des  esclaves  aux  parents. 

Les  Chulims  payaient  une  femme  de  cinq  à  cinquante  roubles;  les 
Turalinzes,  d'ordinaire,  de  cinq  à  dix.  Les  riches  Bashkirs  paient 
quelquefois  jusqu'à  3,000  roubles,  mais  les  plus  pauvres  peuvent 
acheter  une  femme  pour  une  charretée  de  bois  ou  de  foin.  En  Tartaric, 
les  parents  vendent  une  fille  pour  quelques  chevaux,  bœufs,  moutons? 
ou  livres  de  beurre  ;  chez  les  Samoyèdes  et  les  Ostyaks,  on  la  vend 
pour  un  certain  nombre  de  rennes.  Chez  les  Indiens  Kisans,  «  deux 
paniers  de  riz  et  une  roupie  de  monnaie  constituent  la  compensation 
donnée  aux  parents  de  la  fille.  »  Chez  les  Mïshmis,  un  homme  riche 
donne  pour  une  femme  vingt  mithums  (une  espèce  de  bœufs)  mais  un 
homme  pauvre  peut  avoir  une  femme  pour  un  cochon.  A  Timor-laut, 
selon  M.  Forbes,  «  on  ne  peut  acheter  une  femme  sans  des  défenses 
d'éléphants.  »  Aux  Iles  Carolines,  «  l'homme  fait  un  cadeau  au  père 
de  la  fille  qu'il  épouse,  consistant  en  fruits,  en  poisson  et  choses  sem- 
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blables;  »  à  Samoa,  le  prix  de  la  mariée  comprenait  des  canots,  des 
cochons,  et  toute  marchandise  étrangère  pouvant  tomber  entre  leurs 
mains,  et  chez  les  Fijiens,  (c  le  prix  accoutumé  est  une  dent  de  baleine, 
ou  un  mousquet.  » 

Chez  quelques  peuples,  le  mariage  peut  avoir  lieu  à  crédit,  bien 
que,  en  général,  la  femme  et  les  enfants  ne  quittent  le  foyer  paternel 
que  lorsque  le  prix  entier  est  payé.  A  Unyoro,  selon  Emin  Pacha, 
quand  un  mari  pauvre  est  incapable  de  se  procurer  le  bétail  néces- 
saire pour  son  mariage,  il  peut  s'arranger  avec  son  futur  beau-père 
pour  payer  par  versements  partiels;  toutefois,  les  enfants  nés  pendant 
ce  temps  appartiennent  à  la  famille  de  la  femme,  et  il  faut  les  rache- 
ter avec  une  vache. 

Le  mariage  par  échange  ou  achat  n'est  pas  seulement  pratiqué 
généralement  parmi  les  races  inférieures  existantes;  il  existe,  ou 
existait  autrefois  de  même  chez  les  civilisées.  Dans  l'Afrique  cen- 
trale et  le  Pérou,  l'homme  servait  pour  obtenir  sa  femme.  En  Chine, 
on  donne  un  cadeau  au  père  du  futur,  dont  le  montant  n'est  point, 
comme  le  ferait  supposer  le  mot  «  don  »,  laissé  à  la  générosité  des 
parties,  mais  qui  est  exactement  stipulé  par  les  négociateurs  du 
mariage;  M.  Jamieson  remarque  que  c'est  sans  doute  un  vestige  du 
temps  où  cette  transaction  était  un  marché  ordinaire.  Au  Japon,  le 
mari  futur  envoie  certains  cadeaux  prescrits  à  sa  future,  et  cet  envoi 
de  présents  forme  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  cérémonie 
du  mariage.  Dans  le  fait,  quand  les  cadeaux  ont  été  une  fois  envoyés 
et  acceptés,  le  contrat  est  conclu,  et  nul  ne  peut  se  dédire.  M.  Küchler 
dit  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  comprendre  la  signification  de  ces 
cadeaux  :  les  livres  du  pays,  sur  le  mariage,  gardent  le  silence  sur  ce 
point,  et  les  Japonais  eux-mêmes  n'ont  pas  d'autre  explication  à  don- 
ner si  ce  n'est  que  la  coutume  leur  a  été  léguée  depuis  les  anciens 
temps.  Mais  il  semble  évident,  d'après  d'autres  faits,  que  Tenvoi  de 
présents  est  un  reste  d'une  coutume  de  mariage  par  achat  qui  existait 
autrefois. 

Dans  toutes  les  branches  de  la  race  sémitique  les  hommes  avaient  à 
servir  pour  leurs  épouses,  ou  à  les  acheter,  le  «  mohar  »  ou  «  mahr  » 
étant  primitivement  une  sorte  de  prix  d'achat.  Dans  les  livres  de 
Ruth  et  d'Osée,  le  fiancé  dit,  positivement,  qu'il  a  acheté  la  mariée, 
et  selon  Michaelis,  les  Juifs  modernes  ont  un  semblant  d'achat  dans 
leurs  cérémonies  de  mariage,  qui  s'appelle  «  épouser  avec  le  sou.  » 
Dans  les  pays  mahométans  le  mariage  n'est  pas  très  différent  d'un 
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véritable  achat.  La  môme  couLiime  existait  chez  les  Chaldéens,  les 
Babyloniens  et  les  Assyriens. 

En  parlant  des  anciens  Finnois,  le  philologue  et  voyageur  finlan- 
dais Castren  remarque  «  qu'il  y  a  beaucoup  de  raisons  de  croire  qu'un 
bonnet  plein  d'argent  et  d'or  était,  parmi  nos  ancêtres,  un  des  meil- 
leurs négociateurs  de  mariages.  »  On  trouve  d'évidentes  traces  du 
mariage  par  achat  dans  le  Kalevala  et  le  Kanteletar,  et  dans  certaines 
parties  de  la  Finlande,  il  en  reste  des  symboles  dans  la  cérémonie 
nuptiale.  Chez  les  peuples  de  l'est  de  la  Finlande,  le  mariage  par  achat 
existe,  ou  du  moins  existait  encore^  il  y  a  fort  peu  de  temps. 

Chez  les  nations  aryennes,  ainsi  que  le  remarque  le  D*"  Winternitz, 
le  mariage  avait  pour  base  l'achat  de  la  femme.  La  mariée  hindoue, 
aux  temps  védiques,  devait  être  gagnée  par  de  riches  cadeaux  au 
futur  beau-père,  et  l'une  des  huit  formes  de  mariage  mentionnées, 
quoique  désapprouvée,  par  Manou  —  la  forme  Asura  —  était  le  ma- 
riage par  achat.  Selon  Dubois,  épouser  une  femme  ou  Tacheter,  sont 
des  termes  synonymes  dans  l'Jnde,  chaque  père  faisant  de  sa  fille  un 
article  de  trafic.  Aristote  nous  dit  que  les  anciens  Grecs  achetaient, 
habituellement,  leurs  femmes,  et  du  temps  d'Homère  on  appelait  une 
jeune  fille  «  «AjseffijSotoc^  »  c'est-à-dire  celle  «  qui  procure  à  ses  parents 
beaucoup  de  bœufs  comme  cadeaux  de  son  prétendant.  »  Chez  les 
Thraces,  selon  Hérodote,  le  mariage  se  faisait  par  achat.  Il  en  était 
de  même  dans  Tantiquité  teutonne.  Les  anciens  Scandinaves  croyaient 
que  les  dieux  eux-mêmes  avaient  acheté  leurs  épouses.  En  Allemagne, 
l'expression  d'  «  acheter  une  femme  »  était  usitée  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  et  nous  trouvons  ce  même  terme  dans  la  Loi  Norvégienne 
de  Christian  IV,  en  1604.  Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle  les  An- 
glais conservèrent  dans  le  rituel  du  mariage  des  traces  de  cette  pro- 
cédure légale;  tandis  qu'en  ïhuringe,  selon  Franz  Schmidt,  la  céré- 
monie des  fiançailles,  de  nos  jours  même,  indique  son  ancienne 
existence. 

L'achat,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Schräder,  ne  peut  avec 
autant  de  certitude  être  établi  comme  la  plus  ancienne  forme  du 
mariage  sur  le  sol  romain.  Mais  le  processus  symbolique  de  coemptio, 
—  la  forme  de  mariage  chez  les  plébéiens  —  conservait  une  réminis- 
cence de  la  coutume  primitive  en  vigueur,  sinon  à  Rome,  au  moins 
chez  les  ancêtres  des  Romains.  En  Irlande  et  au  pays  de  Galles,  dans 
les  anciens  temps,  le  prix  de  la  mariée  consistait  d'ordinaire  en  arti- 
cles d'or,  d'argent  et  de  bronze,  quelquefois  même  en  terres.  Les 
Slaves,  aussi,  avaient  coutume  d'acheter  leurs  femmes,  et  chez  les 
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Esclavons  du  Sud,  l'habitude  d'acheter  la  mariée  persiste  en  partie, 
ou  du  moins  n'a  cessé  que  depuis  peu.  En  Serbie,  au  commencement 
de  ce  siècle,  le  prix  des  filles  atteignit  une  telle  élévation  que  Georges 
le  Noir  le  limita  à  un  ducat. 

Malgré  la  généralité  du  mariage  par  achat,  nous  n'avons  aucune 
preuve  que  ce  soit  une  étape  que  chaque  race  ait  traversée.  Il  faut  ob- 
server, d'abord,  qu'en  beaucoup  de  tribus  les  cadeaux  donnés  par  le 
futur  mari  sont  destinés^  moins  à  compenser  la  valeur  de  la  mariée 
pour  ses  parents  qu'à  disposer  ceux-ci  en  faveur  du  mariage.  Le  colo- 
nel Dalton  dit,  par  exemple, .que,  chez  les  Padams,  un  des  peuples  les 
plus  inférieurs  de  l'Inde,  il  est  de  coutume  qu'un  amoureux  montre 
son  inclination  en  offrant  à  sa  belle  et  aux  parents  de  celle-ci  de  pe- 
tites friandises,  telles  que  des  souris  des  champs  et  des  écureuils,  bien 
que  les  parents  n'interviennent  que  rarement  dans  les  projets  du  jeune 
couple,  et  qu'il  soit  considéré  comme  une  honte  ineffaçable  de  trafiquer 
pour  de  l'argent  du  bonheur  d'un  enfant.  Les  Ainos  de  Yèso,  dit 
M.  Bickmore,  «  n'achètent  pas  leurs  épouses,  mais  ils  font  cadeau  à 
leurs  parents  de  saki,  de  tabac,  et  de  poisson  ;  et  on  ne  fixe  jamais 
d'avance  la  quantité  de  ces  dons.  Le  gibier  et  les  fruits  donnés  par  le 
prétendu  immédiatement  avant  le  mariage,  chez  les  Puris,  les  Goroa- 
dos,  et  les  Goropos,  semblent  à  von  Martius  être  plutôt  une  preuve  de 
sa  capacité  de  nourrir  une  femme  qu'un  moyen  d'échange;  mais  les 
tribus  les  plus  civilisées  d'indigènes  brésiliens  font  un  véritable  com- 
merce de  femmes. 

Petroff,  en  parlant  des  Yukoni  Khotanas,  tribu  d'Alaska,  affirme 
que  la  coutume  d'acheter  les  femmes  n'existe  pas  chez  eux.  Les  Win- 
tuns  Galiforniens,  comptés  parmi  les  races  les  plus  inférieures,  ne 
paient  généralement  rien  pour  leurs  épouses.  Les  Niam-Niam  et  quel- 
ques autres  peuples  africains,  la  plupart  des  tribus  Ghittagong,  les 
habitants  indigènes  de  Kola  et  deKobroor,  de  l'archipel  d'Aru,  qui  ha- 
bitent des  arbres  et  des  cavernes,  et  aussi  les  habitants  d'Andaman, 
ont  pour  coutume  de  se  marier  sans  rien  payer  pour  leur  femme.  Ghez 
les  Veddahs,  selon  M.  Le  Mesurier,  on  ne  donne  de  cadeaux  de  noces 
d'aucun  côté,  mais  M.  Hartshorne  affirme  a  qu'un  mariage  n'est  ac- 
compagné d'aucune  autre  cérémonie  que  la  présentation  d'un  peu  de 
nourriture  aux  parents  de  la  mariée.  » 

APonapé,  dit  M.  Finsch,  le  mariage  n'est  pas  basé  sur  l'achat,  mais 
c'est  contraire  aux  coutumes  générales  des  Garolines  et  aussi  des  Iles 
Pelew  qui  sont  adjacentes,  où  l'on  achète  les  épouses,  en  faisant  des 
cadeaux  au  père.  Dans  le  groupe  Kingsmill^  selon  Wilkes,  «  on  n'a- 
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chòLc  jamais  une  femme,  mais  on  suppose  généralement  que  chacun 
des  conjoints  contribuera  à  monter  le  ménage  ».  Ellis  rem/irque,  à 
propos  des  Hawaiiens  :  «  nous  n'avons  pas  eu  connaissance  que  les 
parents  de  la  femme  aient  rien  reçu  du  mari,  ou  aient  donné  un  douaire 
avec  leur  fille  ».  M.  Angas  assure  même  que  la  pratique  d'acheter 
les  épouses  n'est  pas  généralement  adoptée  en  Polynésie.  Mais  cette 
assertion  est  douteuse,  car,  au  moins  à  Samoa,  Tahiti^  et  Noukahiva, 
le  marié  gagne  sa  femme  en  faisant  des  cadeaux  à  son  futur  beau- 
père.  Et  il  est  certain  que  le  mariage  par  achat  est  universel  en  Mé- 
lanésie.  Chez  les  Kurnai  de  l'Australie  méridionale,  selon  M.  Ilowitt, 
les  mariages  sont  amenés  «  le  plus  souvent  par  des  enlèvements,  moins 
souvent  par  capture,  et  encore  moins  souvent  par  échange  ou  par 
don.  » 

On  peut  dire  de  l'achat  des  femmes  avec  plus  de  raison  que  du  ma- 
riage par  capture  qu'il  forme  une  étape  générale  dans  l'histoire  so- 
ciale de  l'homme.  Bien  que  les  deux  coutumes  se  produisent  souvent 
simultanément,  la  première  a,  la  plus  souvent,  succédé  à  la  dernière, 
comme  le  trafic  en  général  a  succédé  au  vol.  Le  caractère  plus  récent 
du  mariage  par  achat  apparaît  clairement  par  le  fait  que  le  mariage 
par  capture  se  trouve  comme  symbole  là  où  le  mariage  par  achat  est 
une  réalité.  En  outre,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  que  l'échange 
et  le  commerce  soient  des  inventions  relativement  récentes  de  l'homme. 

M.  Peschel,  de  fait,  soutient  que  le  trafic  existait  dès  les  temps  où 
nous  trouvons  les  premiers  signes  de  notre  race.  Mais  nous  n'avons 
aucune  preuve  que  c'était  ainsi  que  les  habitants  des  cavernes  du  Péri- 
gord,  à  l'époque  du  renne,  se  procuraient  les  cristaux  de  roche,  les 
coquilles  de  l'Atlantique,  et  les  cornes  de  l'antilope  Saiga  de  Pologne, 
qu'on  a  trouvé  dans  leurs  colonies,  et  nous  ne  pouvons,  en  aucun  cas, 
conclure  de  là  que  «  le  commerce  a  existé  de  tout  temps,  et  chez  tous 
les  habitants  du  monde.  »  Il  y  a  môme  dans  nos  temps  modernes  des 
exemples  de  peuples  sauvages  qui  semblent  n'avoir  qu'une  idée  très 
vague  du  trafic,  ou  même  n'en  ont  aucune.  Labillardière  raconte,  à 
propos  des  îles  Salomon  :  «  nous  ne  pûmes  apprendre  si  ces  peuples 
sont  habitués  à  faire  des  échanges,  mais  il  est  très  certain  qu'il  nous 
était  impossible  de  rien  obtenir  d'eux  de  cette  manière...  pourtant  ils 
étaient  très  désireux  de  recevoir  tout  ce  que  nous  leur  donnions.  » 
Quelque  temps  après  que  le  capitaine  Weddell  entra  en  rapports  avec 
les  Fuégiens,  ils  lui  donnèrent  tout  petit  objet  qu'il  semblait  désirer, 
sans  rien  attendre  en  retour,  mais,  plus  tard,  ils  «  apprirent  l'idée  de 
l'échange.  »  Les  Australiens  vus  par  Cook,  et  les  Patagons  visités  par 
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]e  capitaine  Wallis  en  17G6,  ne  comprenaient  pas  non  plus,  alors,  le 
trafic,  bien  qu'ils  le  comprennent  maintenant.  M.  Man  remarque,  en 
ce  qui  concerne  les  habitants  d'Andaman  :  «  Ils  n'attachent  aucune 
valeur  fixe  à  leurs  diverses  possessions  et  font  rarement  quoi  que  ce 
soit  dans  le  but  d'en  disposer  par  le  trafic.  Ils  préfèrent  évidemment 
considérer  leurs  transactions  comme  des  dons,  car  leur  mode  de  négo- 
cier est  de  donner  les  objets  désirés  par  un  autre,  dans  l'espoir  de  rece- 
voir de  lui  quelque  chose  qu'ils  désirent,  avec  le  sous-entendu  qu'à 
moins  de  le  dire  d'avance,  aucun  don  ne  doit  être  accepté  sans 
qu'un  équivalent  soit  rendu.  La  conséquence  naturelle  de  ce  système 
est  que  la  plupart  des  querelles  qui  se  produisent  si  fréquemment  entre 
eux  ont  pour  origine  le  fait  que  celui  qui  a  reçu  les  cadeaux  ne  les  a 
pas  rendus  dans  la  mesure  qu'on  avait  attendu.  »  Il  faut  remarquer, 
aussi,  que  ces  peuples  non  civilisés  chez  qui  le  mariage  par  achat 
n'existe  pas,  sont,  pour  la  plupart,  des  races  très  grossières. 

Ainsi  que  l'ont  suggéré  M.  Kœnigswarter  et  II.  Spencer,  la  transi- 
tion du  mariage  par  capture  au  mariage  par  achat  fut  probablement 
amenée  ainsi  :  l'enlèvement,  malgré  ses  parents,  dut  être  la  forme  pri- 
mitive ;  puis  vint  l'offre  de  compensation  pour  échapper  à  la  ven- 
geance, et  cela  aboutit  enfin  aux  cadeaux  offerts  à  l'avance.  Ainsi, 
chez  les  Ahts,  selon  M.  Sproat,  quand  un  homme  vole  une  épouse, 
l'achat  suit  «  parce  qu'il  faut  pacifier  les  amis  de  la  femme  avec  des 
cadeaux.  »  A  la  Nouvelle-Guinée,  à  Bali,  et  aussi  chez  les  Chukmas  et 
les  Araucaniens,  il  arrive  souvent  que  le  marié  emporte  ou  enlève  la 
mariée,  et  paie  ensuite  une  compensation  à  ses  parents.  Chez  les  Bodos 
et  les  Mech,  qui  conservent  encore  la  forme  d'enlèvement  violent  dans 
leur  cérémonie  nuptiale,  l'amant  heureux,  après  avoir  enlevé  la  fille, 
donne  un  banquet  aux  amis  de  celle-ci,  et  se  concilie  le  père  qu'on 
suppose  exaspéré,  en  lui  faisant  un  cadeau.  On  en  dit  autant  des 
Maoris,  tandis  que  chez  les  Tangutans,  selon  Préjévalsky,  le  ravisseur 
qui  a  pris  la  femme  de  son  prochain  paie  au  mari  une  bonne  somme 
en  compensation,  mais  garde  sa  femme.  » 

C'est  une  affaire  de  peu  d'importance  en  cette  matière^  que,  chez 
certains  peuples,  on  ne  paie  pas  le  prix  de  la  femme  au  père,  mais  à 
quelque  autre  personne  proche  parente,  en  particulier  à  un  oncle,  ou 
à  quelque  autre  parent,  aussi  bien  qu'au  père. 

En  tout  cas  le  prix  doit  être  regardé  comme  une  compensation 
pour  la  perte  qu'il  a  subie  en  donnant  la  fille,  et  comme  rémunéra- 
tion des  dépenses  encourues  pour  l'entretien  de  celle-ci  jusqu'au  mo- 
ment de  son  mariage.  Quelquefois,  comme  chez  quelques  peuples 
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nègres,  les  filles  sont  élevées  dans  le  but  d'en  tirer  profit,  mais  c'est 
là  une  invention  moderne,  inconcevable  avec  les  idées  sauvages. 
Ainsi,  chez  les  Cafres,  l'habitude  de  faire  un  marché  fixe  de  femmes 
existait  à  peine  pendant  le  premier  quart  de  ce  siècle,  et  le  verbe 
qui  exprime  le  don  de  bétail  en  échange  d'une  jeune  fille,  n'implique 
pas,  selon  M.  Schooter,  l'idée  d'un  vrai  trafic,  mais  plutôt  celle 
d'une  récompense  pour  avoir  mis  au  monde  et  élevé  la  jeune  per- 
sonne. 

Aux  yeux  de  la  plupart  des  sauvages,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
rien  à  objecter  à  l'achat  d'une  épouse.  Au  contraire,  M.  Bancroft 
affirme  que  les  Indiens  de  Colombie  considéraient  comme  très  hon- 
teux pour  la  famille  d'une  jeune  fille  qu'elle  fût  donnée  sans  un  prix 
équivalent,  et,  en  certaines  tribus  de  la  Californie,  «  les  enfants  d'une 
femme  pour  qui  l'on  ne  paie  rien  sont  comptés  comme  autant  de  bâ- 
tards, et  toute  la  famille  est  méprisée.  »  Il  appartenait  à  une  civilisa- 
tion supérieure  de  relever  les  femmes  de  cet  état  de  dégradation. 
Nous  examinerons,  ailleurs,  le  processus  par  lequel  le  mariage 
cessa  d'être  un  contrat  de  vente,  et  la  femme  un  article  de  com- 
merce. 

Edouard  Westermarck, 

Chargé  du  cours  de  Sociologie  à  l'Université  d'Helsingfors, 
membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 


La  Sociologie  et  le  Droit 

Étude  communiquée  y  Le  12  décembre  1894,  à  la  société  de  législa- 
tion comparée  (1). 

Messieurs, 

La  science  nouvelle,  qui  se  donne  à  elle-même  le  nom  de  sociologie, 
rencontre,  chez  nombre  de  jurisconsultes,  quelque  incrédulité  et  même 
quelque  défiance.  Les  esprits  auxquels  nous  songeons  estiment,  sans 

(1)  Pour  faire  connaître  les  principes  de  la  sociologie  aux  hommes  d'étude 
qui  cultivent  les  diverses  sciences  sociales  parliculières,  nous  avons  crû  utile 
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doute,  qu'elle  se  propose  de  remplacer,  c'est-à-dire  de  supprimer, 
toutes  les  autres  études  sociales,  en  particulier  la  leur,  et  l'on  com- 
prend dès  lors  qu'ils  ne  voient  pas  ses  progrès  sans  une  sorte  d'in- 
quiétude. Mais  il  y  a  là,  de  leur  part,  une  erreur  véritable.  La  socio- 
logie n'a  point  du  tout  le  but  et  la  prétention  qu'ils  lui  attribuent.  Son 
ambition  est  plus  modeste  et  plus  légitime.  Il  importe  dès  lors  de  dis- 
siper ce  malentendu,  et  de  montrer,  dans  l'intérêt  commun  de  deux 
sciences  également  utiles  et  estimables,  que  la  sociologie  et  le  droit 
peuvent  vivre  côte  à  côte,  non  seulement  sans  se  nuire,  mais  même  en 
se  prêtant  un  mutuel  et  incessant  appui.  La  présente  étude  a  pour 
objet  de  donner  cette  démonstration. 

I 

Dans  ce  but,  il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  à  grands  traits  l'évo- 
lution suivie  par  la  conception  du  droit  elle-même  depuis  deux  siècles 
environ.  En  France,  dans  les  premières  années  du  xviii^  siècle,  les 
jurisconsultes,  magistrats,  avocats  ou  professeurs,  ne  songeaient 
certes  point,  pour  la  plupart,  à  assigner  au  droit  d'autre  mission  que 
celle  de  terminer  les  différends  entre  particuliers,  de  la  façon  la  plus 
conforme  possible  au  texte  de  la  loi  écrite  ou  à  la  coutume  reçue.  Ils 
bornaient  volontiers  leur  tâche  à  interpréter  raisonnablement  cette  loi 
ou  cette  coutume,  à  appliquer  les  prescriptions  générales  y  contenues 
aux  cas  particuliers  qu'ils  avaient  charge  de  résoudre.  L'activité  nor- 
male du  jurisconsulte  ne  paraissait  pas,  à  cette  date,  devoir  s'étendre 
au  delà  des  limites  de  l'audience.  Elle  était  toute  entière  contenue  dans 
la  pratique  iournaVière  du  Palais. 


d'aller  les  exposer  successivement  dans  les  principales  associations  qui  font 
de  ces  études  particulières  leur  objet  propre.  C'est  ainsi  que,  au  mois  de 
juin  dernier,  nous  prenions  la  parole  devant  la  Société  d'Economie  Politique 
de  Paris;  c'est  ainsi  que,  cette  fois,  nous  nous  rendions  à  la  Société  de 
Législation  Comparée.  Dans  ces  communications, tout  en  faisant  (nécessaire- 
ment) appel  à  un  fonds  d'idées  connu  des  lecteurs  de  la  Revue  de  Sociologie, 
nous  essayons  de  mettre  en  lumière  le  côté  de  la  question  qui  peut  particu- 
lièrement intéresser  nos  auditeurs  occasionnels.  La  Société  de  Législation 
Comparée  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  demander  de  rédiger  notre  travail 
pour  son  Bulletin;  et,  comme  il  jette  quelque  jour  nouveau  sur  l'emploi  des 
méthodes  juridiques  en  sociologie,  nous  n'avons  pas  cru  inutile  de  l'insérer 
ausçi  dans  cette  Revue.  (R.  W.) 
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Une  notion  plus  large  s'introduisit  parle  développement  des  études 
de  droit  public.  Le  droit  des  gens  avait  été  fondé,  avec  Grotius.  Les 
constitutions  politiques  des  pays  étrangers,  celle  surtout  de  l'An- 
gleterre, venaient  de  faire  l'objet,  de  la  part  de  Montesquieu,  d'un 
examen  remarquable.  La  nature  de  la  société  civile  et  de  l'Etat  four- 
nissait, à  Rousseau  et  aux  encyclopédistes,  le  thème  de  doctrines  en 
vogue.  Au  même  moment,  l'économie  politique  développait  ses  pre- 
miers systèmes.  —  Toutes  ces  recherches  spéculatives  eurent  pour 
résultat  de  donner  aux  juristes  l'idée  d'un  ordre  de  choses^  d'un  ordre 
juridique,  différent  de  celui  auquel  ils  étaient  accoutumés.  Elles  leur 
révélèrent,  sur  beaucoup  de  points,  les  imperfections  de  la  loi  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  docilement  suivie,  et  inspirèrent  à  plusieurs  d'en- 
tre eux  le  désir  de  la  modifier.  Beccaria  et  Filangieri  furent,  pour  le 
droit  criminel,  les  apôtres  de  cette  rénovation.  Pour  le  droit  civil,  les 
grandes  assemblées  de  la  République  en  devinrent  les  plus  actives 
ouvrières.  Puis  le  xviii^  siècle  s'acheva  et  celui  qui  lui  succéda  s'ouvrit 
par  une  œuvre  de  codification,  imparfaite  sans  doute,  mais  en  somme 
grandiose.  —  Ces  tentatives  des  politiques,  s'ajoutant  aux  tentatives 
des  philosophes  de  l'âge  précédent,  montrèrent  qu'à  côté,  et  en  quel- 
que sorte  au-dessus  de  l'activité  du  juge,  qui  se  borne  à  interpréter  la 
loi  existante,  il  y  a  place,  non  pas  dans  le  domaine  de  l'arbitraire  et 
de  la  fantaisie,  mais  bien  dans  celui  de  la  raison  et  du  droit,  pour 
l'activité  du  penseur  qui  cherche  sur  quels  points  cette  loi  pourrait 
être  améliorée,  et  de  l'homme  d'État  qui  fait  aboutir  les  projets  de 
réforme,  quand  ils  sont  venus  à  maturité  et  quand  ils  répondent  aux 
besoins  réels  et  profonds  de  la  société.  Désormais  donc,  on  admit  que 
dans  la  conception  du  droit  il  fallait  faire  enirer,  non  plus  seulement 
là  pratique  iudìcìdiìr e ,  celle  des  tribunaux,  mais  aussi  Varl  juridique, 
celui  de  la  législation. 

A  ces  deux  aspects  du  droit,  qui,  tous  deux,  correspondent  à  des 
fonctions  parfaitement  légitimes  et  même  nécessaires,  la  pratique  et 
l'art,  notre  siècle  en  a  ajouté  un  troisième,  en  créant  ce  qui  est  propre- 
ment la  science  juridique.  Celle-ci  me  paraît  née  de  la  réaction  qui 
s'éleva,  en  Allemagne  surtout,  contre  la  codification  napoléonienne.  Le 
droit  se  lit  dans  des  textes,  sans  doute,  déclarèrent  Savigny  et  son 
école;  mais  il  existait  auparavant  dans  la  conscience  môme  du  peuple 
pour  qui  ces  textes  ont  été  formulés.  Le  plus  intéressant  pour  le  juris- 
consulte, ce  n'est  donc  ni  d'appliquer  la  loi  si  elle  est  écrite,  ni  de 
travailler  àia  rédiger  si  elle  no  l'est  pas  encore,  c'est  de  connaître,  de 
pénétrer  les  raisons  profondes  qui  ont  fait  que  la  coutume  dont  elle  est 
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issue  a  été  adoptée  par  le  peuple  qui  l'applique.  Ainsi,  ce  qui  importe 
dans  la  loi,  c'est  moins  son  présent,  et  même  son  avenir,  que  son  passé. 
Et  voici  pour  le  jurisconsulte  une  nouvelle  tâche  :  rechercher  l'origine 
des  prescriptions  admises,  définir  leur  aspect  primitif,  suivre  leur  évo- 
lution, dégager  leurs  transformations  successives,  en  un  mot  faire 
rhistoire  de  sa  législation  nationale.  —  Ce  nouvel  ordre  de  travaux, 
je  n'ai  point  besoin,  Messieurs,  d'en  démontrer  la  valeur.  Admis- 
depuis  longtemps  par  les  savants  de  toute  l'Europe,  il  a  pris  une 
ampleur  nouvelle  lorsqu'on  a  compris  qu'à  l'étude  isolée  de  la  légis- 
lation de  chaque  pays  dans  son  développement  historique,  devait  se 
superposer  une  synthèse,  une  comparaison  entre  ces  produits  des 
divers  sols  et  des  diverses  sociétés;  qu'après  avoir  suivi  une  institu- 
tion dans  le  temps,  il  était  nécessaire  de  l'envisager  aussi  dans  l'espace, 
de  la  voir  se  modifier  avec  les  lieux,  les  climats  et  les  races,  comme 
on  l'avait  vu  se  transformer  avec  les  âges  et  les  générations  succes- 
sives. Agrandie  de  la  sorte  par  l'examen  de  l'histoire  et  par  la  com- 
paraison des  nations,  l'étude  du  droit  devenait  véritablement  une 
science,  au  sens  où  les  logiciens  prennent  ce  mot  depuis  Stuart  Mill. 
Et  désormais  dans  la  famille  juridique  trois  souches  se  différenciaient  : 
Le  savant  proprement  dit  étudiait  les  formes  variables  de  l'institution 
juridique  à  travers  la  durée  et  l'étendue,  sans  souci  d'une  application 
immédiate.  L'artiste,  Tartisan  du  droit  si  l'on  veut,  ou,  pour  parler 
la  langue  ordinaire,  le  législateur  cherchait  à  améliorer  cette  institu- 
tion dans  son  propre  pays^  non  sans  tenir  compte  des  indications 
fournies  par  le  savant  sur  les  aspects  qu'elle  revêt  ailleurs.  Le  prati- 
cien, enfin,  placé  en  présence  de  la  loi  existante,  s'efforçait  de  l'appli- 
quer de  la  façon  la  plus  équitable,  s'inspirant  parfois  des  travaux 
législatifs  en  voie  d'exécution,  et  cherchant  alors  à  interpréter  le  texte 
légué  par  le  passé  dans  le  sens  qu'il  devine  être  celui  de  l'avenir. 

II 

En  même  temps  que  s'opérait  cette  évolution  qui  élargissait  la 
conception  du  Droit,  une  évolution  parallèle  à  celle-là  se  faisait  égale- 
ment dans  les  autres  études  sociales.  Elle  aboutissait,  là  aussi,  à  pla- 
cer, à  côté  des  pratiques  et  des  arts,  des  sciences  véritables.  En  matière 
économique,  par  exemple,  les  gouvernants,  en  réglementant  la  pro- 
duction, la  circulation  et  la  consommation  des  richesses,  faisaient 
depuis  longtemps  de  la  pratique  d'opportunité,  de  la  pratique  empiri- 
que. Les  physiocrates,  dépassant  ce  point  de  vue  étroit,  avaient  établi 
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certaines  rògles  supérieures  dans  lesquelles  ils  trouvaient  le  principe 
de  toute  saine  organisation,  en  un  mot  des  formules  générales  de  réfor- 
me et  d'action  :  c'était  faire  de  l'art  économique.  L'école  dite  classique 
ou  libérale  avait  continué  dans  cette  voie.  Mais  son  dogmatisme  rebuta 
certains  esprits,  qui  en  vinrent  à  considérer  qu'il  n'y  a  point  de  maxime 
applicable  avec  une  égale  justesse  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  temps; 
que  chaque  société  et  chaque  siècle  a  sa  façon  particulière  de  produire 
et  de  distribuer  les  richesses,  laquelle  dépend  de  ses  nécessités  propres 
au  moins  autant,  sinon  plus,  que  des  besoins  généraux  de  Thumanité; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  substituer,  à  une  théorie  prétendant  régenter 
par  des  dogmes  immuables  le  genre  humain,  une  étude  toute  d'obser- 
vation et  d'induction  qui  ferait  connaître  parle  détail  la  vie  de  chaque 
peup/e;  qu'en  un  mot  il  faut  chercher,  non  ce  qui  devrait  être,  mais 
bien  ce  qui  a  été  et  ce  qui  est.  Tel  est  leprincipede  l'écoleéconomique, 
florissante,  elle  aussi,  surtout  en  Allemagne,  qui  s'appelle  l'école  his- 
torico-réaliste. 

Des  faits  analogues  se  retrouvent  ailleurs.  En  matière  religieuse,  le 
moyen-âge  a  connu  les  scolastiques,  tirant  d'un  texte  sacré  des  déduc- 
tions sans  nombre  :  c'est  Tère  de  la  pratique.  De  tout  temps  cependant 
on  a  vu  des  hommes  qui,  ne  s'enfermant  pas  dans  la  lettre,  cher- 
chaient à  découvrir  des  principes  religieux  nouveaux.  Mais  ce  mou- 
vement est  surtout  devenu  fécond  depuis  l'apparition  des  Réformateurs 
au  XVI«  siècle:  cet  âge,  et  ceux  qui  le  suivirent,  furent  ceux  de  l'art 
religieux.  Aujourd'hui  on  commence  à  se  lasser  des  controverses 
dogmatiques  et  on  se  préoccupe  moins  de  trouver  la  religion  idéale  que 
de  se  renseigner  sur  les  cultes  de  toutes  les  nations,  fût-ce  des  nations 
disparues  ou  des  nations  sauvages  :  nous  sommes  à  1  epoque  de  la 
science  des  religions. 

Même  évolution  en  ce  qui  concerne  l'esthétique.  Il  y  a  cent  ans,  la 
littérature  et  les  beaux-arts  vivaient  de  l'imitation  des  classiques. 
Boileau  était  aux  poètes  ce  que  le  Code  était  aux  jurisconsultes.  Peu 
après  se  produisit  le  mouvement  romantique  :  on  s'ingénia  à  découvrir 
de  nouvelles  formules  du  beau  ;  on  disserta  à  perte  de  vue  sur  l'essence 
de  la  poésie  et  de  la  peinture.  Ces  grandes  querelles  s'apaisent  actuel- 
lement, et  nous  en  venons  au  règne  des  historiens  de  la  littérature  et 
de  l'art,  moins  désireux  d'appliquer  un  critère  unique  et  absolu  que 
de  reconnaître  en  quoi  chaque  âge  a  fait  consister  son  idéal  et  com- 
ment il  a  tenté  de  le  réaliser. 

Pareil  phénomène  enfin  se  retrouve  jusque  dans  la  politique.  L'em- 
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pirisme  politique,  seul  connu  depuis  le  début  du  moyen-âge,  se  voit 
battu  en  brèche,  depuis  la  Renaissance,  par  des  théories  abstraites  : 
celle  de  l'autoritarisme,  avec  Machiavel  et  Hobbes;  celle  du  libéra- 
lisme, avec  Bodin,  Loçke,  Montesquieu,  Le  xviii*'  siècle  est  l'âge  d'or 
de  cette  dernière  doctrine,  qui  y  prend  deux  aspects  bien  distincts  :  le 
libéralisme  utilitaire,  des  Anglais  ;  le  libéralisme  rationaliste,  des  écri- 
vains de  notre  pays.  Avec  le  xix^  siècle,  les  doctrines  autoritaires 
relèvent  la  tête  en  Allemagne.  Mais  c'est  en  s'appuyant  sur  un  facteur 
nouveau,  qui  s'introduit  en  politique  comme  en  économique  et  en 
droit:  l'histoire.  L'histoire,  en  effet,  vient  ici  encore  transformer  les 
controverses  antérieures.  Au  lieu  de  se  demander  quelle  est,  idéale- 
ment, la  meilleure  politique  à  suivre;  au  lieu  de  déduire,  des  principes 
plus  ou  moins  hypothétiques  de  la  nature  de  l'individu  et  de  la  société, 
une  formule  de  gouvernement  partout  applicable,  on  se  demande 
plus  volontiers  aujourd'hui  comment,  en  fait,  les  divers  peuples  ont 
été  gouvernés.  La  science  des  institutions  politiques  vient  ainsi  prendre 
sa  place  à  côté  de  la  science  des  institutions  juridiques,  de  la  science 
des  faits  économiques,  de  la  science  des  religions,  de  la  science  des 
phénomènes  esthétiques.  Et  c'est  simplement  pour  ne  pas  allonger 
outre  mesure  cette  démonstration  que  je  me  bornerai  à  vous  rappeler 
qu'il  s'est  créé  pareillement,  de  nos  jours,  une  science  de  la  démogra- 
phie, une  science  du  langage,  une  science  des  idées  morales  et  de  la 
conduite  morale.  Le  trait  commun  à  toutes  ces  disciplines  nouvelles, 
c'est  qu'elles  s'efforcent,  non  plus  (comme  les  arts  qui  les  ont  précé- 
dées) de  formuler  des  préceptes  d'action,  mais  bien  de  reconnaître  les 
faits  accomplis  et  de  découvrir  les  lois  générales  qui  ont  présidé  à 
l'évolution  des  sociétés,  sous  les  divers  aspects  auxquels  peut  et  doit 
être  envisagée  successivement  leur  activité. 


III 

A  peine  étaient-elles  nées,  que  ces  différentes  sciences  se  rappro- 
chèrent les  unes  des  autres.  Il  y  a  là  un  phénomène  fort  aisé  à  com- 
prendre. Leurs  fondateurs,  pour  faire  accepter  chacun  dans  sa  branche 
d'étude  l'innovation  qu'ils  apportaient,  durent  naturellement  s'efforcer 
de  montrer  qu'une  innovation  semblable  était  reçue,  ou  commen- 
çait à  l'être,  dans  des  études  voisines.  Les  sciences  nouvelles  se  mirent 
donc  d'autant  plus  volontiers  en  rapport  qu'un  même  esprit,  l'esprit 
historique,  l'esprit  de  comparaison  des  formes  d'une  même  institution 
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dans  le  temps  et  l'espace,  les  animait  toutes.  Et  c'est  ainsi  qu'on  fut 
amené  à  penser  que  toutes  ces  sciences  sociales  particulières  devaient 
trouver  leur  synthèse  dans  une  science  sociale  plus  générale,  laquelle 
reçut  d'Auguste  Comte  un  nom,  mal  formé  peut-être  philologique- 
ment,  mais  qui  enfin  est  admis  et  par  conséquent  doit  rester,  le  nom 
de  Sociologie. 

La  sociologie,  en  effet,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  synthèse  des 
sciences  sociales  particulières.  Cette  nouvelle  discipline  se  caractérise 
donc  par  deux  traits,  sur  chacun  desquels  il  faut  insister  un  moment: 
le  caractère  scientifique  et  le  caractère  synthétique. 

Le  caractère  scientifique,  tout  d'abord,  nous  venons  de  préciser  en 
quoi  il  consiste,  en  traitant  des  études  sociales  particulières.  La  science 
est  l'examen  de  ce  qui  a  été  et  de  ce  qui  est,  non  la  recherche  de  ce 
qui  pourrait  ou  devrait  ótre  :  voilà  ce  qui  la  différencie  de  l'art.  Elle 
procède  par  observation,  classification,  induction,  non  par  position 
d'un  principe  et  déduction  de  ses  conséquences:  voilà  ce  qui  la  dis- 
tingue à  la  fois  de  l'art  et  de  la  pratique.  La  sociologie  est  la  science 
générale  des  sociétés.  Elle  s'occupe  de  la  manière  dont  sont  construites 
les  formes  sociales,  dont  s'accomplissent  les  fonctions  sociales,  et  non 
de  la  manière  dont  elles  devraient  être  construites  et  accomplies.  De 
la  sorte,  elle  reste  étrangère  au  domaine  de  l'art  et  au  domaine  de  la 
pratique.  Au  domaine  de  la  pratique,  entièrement.  Au  domaine  de 
l'art,  pour  le  moment.  Sans  doute  ce  qui  a  été  et  ce  qui  est  projette 
toujours  quelque  lueur  sur  ce  qui  devrait  être,  et  le  sociologue  ne  se 
refuse  pas  à  l'espoir  de  contribuer  un  jour,  par  ses  recherches  sur 
l'évolution  humaine  dans  le  passé,  à  faire  entrevoir  ce  que  cette  évo- 
lution pourrait  être  dans  l'avenir.  Mais  c'est  là  un  terrain  périlleux 
sur  lequel,  en  ce  moment,  il  se  refuse  à  s'aventurer.  Le  champ  de 
l'étude  scientifique  doit  être  entièrement  ou  du  moins  en  majeure  partie 
défriché,  avant  qu'aucune  application  de  cette  sorte  puisse  être  tentée 
fructueusement.  Or  ce  champ  est  immense,  et  nous  sommes  loin  de 
l'avoir  retourné:  peut-être  même  n'en  avons-nous  pas  encore  mesuré 
exactement  l'étendue  et  défini  les  limites.  Dans  ces  conditions,  c'est  à 
la  tâche  proprement  scientifique  que  doit  se  borner  actuellement  tout 
l'effort  du  sociologue.  L'art  sociologique  est  ajourné  à  plus  lard. 

Conséquence  immédiate.  Deux  au  moins  des  trois  divisions  du  droit, 
l'art  juridique  et  la  pratique  judiciaire,  n'ont  rien  à  craindre  du  déve- 
loppement de  la  sociologie.  Celle-ci  ne  peut  pas  leur  nuire,  puisqu'elle 
opère  exclusivement  sur  un  autre  domaine,  celui  de  la  science.  Pour 
elles  donc,  le  débat  qui  s'agite  entre  la  sociologie  et  les  science  sociales 
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particulières  est  sans  conséquence  fâcheuse,  puisqu'elles  n'y  sont  pas 
parties  :  c'est  à  leur  égard  «  res  inter  alios  acta,  quœ  non  nocere  'potest  ». 

Mais  la  sociologie  prétend-elle  davantage  empiéter  sur  le  territoire 
de  la  science  juridique  proprement  dite?  Nous  ne  le  croyons  pas.  — 
La  science  juridique  en  effet,  étudie  les  phénomènes  sociaux  sous  un 
seul  de  leurs  aspects,  l'aspect  légal.  La  sociologie,  elle,  les  étudie 
sous  l'ensemble  de  leurs  aspects.  Elle  est  éminemment  —  c'est  le  se- 
cond de  ses  caractères  essentiels  —  une  science  synthétique.  Ce  terme 
même  peut  être  pris  en  deux  sens  différents.  Pour  certains  sociolo- 
gues, et  tout  d'abord  pour  Auguste  Comte,  la  sociologie  serait  la 
science  de  l'intégralité  des  faits  sociaux.  Elle  réunirait  en  elle  les  re- 
cherches de  la  science  économique,  de  la  science  juridique,  de  la 
science  morale,  de  la  science  politique,  etc.,  et  elle  les  engloberait 
entièrement.  Le  seul  fait  de  les  rapprocher  aurait  déjà  pour  résultat 
de  les  faire  agir  les  unes  sur  les  autres,  et  d'obliger  par  exemple  le 
jurisconsulte  à  tenir  compte  de  l'aspect  économique,  de  l'aspect  mo- 
ral, de  l'aspect  politique  des  phénomènes  qu'il  étudie,  et  pareillement 
d'obliger  l'économiste  à  s'inquiéter  du  sens  moral,  de  la  valeur  légale, 
de  la  portée  politique  des  institutions  dont  il  fait  l'examen.  Mais  enfin 
cette  action  réciproque  des  études  sociales  les  unes  les  autres  résulte- 
rait simplement  de  leur  juxtaposition  au  sein  d'une  science  plus  gé- 
nérale. 

Seulement,  je  dois  le  dire  immédiatement,  cette  manière  de  voir 
n'est  pas  partagée  par  le  plus  grand  nombre  des  sociologues  contem- 
porains. Pour  Ceux-ci,  la  sociologie  n'est  nullement  la  somme  des 
sciences  sociales  particulières.  Elle  en  est  bien  la  synthèse,  en  ce  sens 
qu'elle  leur  emprunte  leurs  résultats  les  plus  généraux,  c'est-à-dire 
leurs  faits  les  plus  constants  et  leurs  lois  les  plus  vastes,  pour  en  faire 
la  matière  de  ses  propres  constructions.  Mais  tout  le  détail  des  phé- 
nomènes isolés  lui 'échappe,  et  reste  l'objet  exclusif  de  ces  sciences 
spéciales.  A  celles-ci,  tout  ce  qui  est  érudition  pure,  analyse  particu- 
lière et  technique,  investigation  minutieuse.  A  la  sociologie,  tout  ce 
qui  est  rapprochement  entre  des  ordres  de  phénomènes  d'abord  isolé- 
ment étudiés,  tout  ce  qui  est  large  synthèse  de  la  vie  d'un  peuple  et  loi 
supérieure  d'une  évolution  historique. 

Si  cette  seconde  conception  est  admise  —  et  nous  avons,  pour  notre 
part,  quelque  tendance  à  l'accepter  —  on  voit  immédiatement  que  la 
science  juridique  reste  bien  distincte  de  la  sociologie.  La  science  ju- 
ridique, comme  la  démographie  et  la  philologie,  comme  la  science  éco- 
nomique, comme  la  science  des  faits  moraux,  religieux,  esthétiques. 
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intellectuels,  comme  la  science  des  faits  politiques,  demeure  l'étude 
d'un  seul  côté,  d'une  face  isolée  de  la  société,  mais  en  reflétant  cette 
face  de  la  manière  la  plus  compiòte,  tandis  que  la  sociologie  pré- 
tend, elle,  reproduire  les  différents  aspects  des  diverses  sociétés,  mais 
naturellement  d'une  façon  très  sommaire,  et  en  s'en  tenant  aux  phé- 
nomènes les  plus  saillants.  Celle-ci  construirait  le  faîte  de  l'édifice 
dont  chacune  des  sciences  sociales  particulières  auraient  édifié  un 
mur  de  soutien.  Leur  rôle  serait  donc  bien  distinct,  et  la  formation 
de  la  sociologie  générale  n'entraverait  en  rien  le  développement  de 
la  science  juridique. 

Mais,  même  si  l'on  adoptait  la  première  conception  de  la  sociologie, 
celle  d'Auguste  Comte,  l'existence  de  la  science  du  droit  n'aurait  pas 
à  en  souffrir.  En  efiet,  dans  cette  doctrine,  la  sociologie  n'est  que 
la  juxtaposition  des  div^r^cs  sciences  sociales  particulières.  La  science 
du  droit  subsisterait  donc,  tout  comme  la  science  économique,  la 
science  politique,  etc.,  à  titre  de  branche  de  la  sociologie.  Il  en  ré- 
sulterait, sans  doute,  une  moindre  autonomie  apparente  de  ces  sciences 
particulières.  Au  lieu  de  s'appeler  science  juridique  ou  science  écono- 
mique, elles  devraient  désormais  s'intituler  sociologie  juridique  ou 
sociologie  économique.  Mais  nous  croyons  les  jurisconsultes  trop 
avisés  pour  mettre  leur  point  d'honneur  dans  ces  questions  de  termi- 
nologie. D'autre  part,  chacune  de  ces  divisions  de  la  sociologie  géné- 
rale devait  s'inspirer  des  résultats  acquis  dans  les  divisions  voisines. 
Mais  cela  ne  se  fait-il  pas  dès  aujourd'hui?  Mais  le  jurisconsulte,  de 
nos  jours,  j'entends  celui  qui  cultive  la  science  du  droit  proprement 
dite,  et  aussi  d'ailleurs  celui  qui  s'occupe  sérieusement  d'art  juridique^ 
de  législation,  et  même  bien  souvent  le  simple  praticien,  ne  se  tiennent- 
ils  pas  au  courant  du  mouvement  des  idées  dans  les  disciplines  voi- 
sines de  la  leur?  ne  cherchent-ils  pas  à  en  tirer  parti  pour  leurs  pro- 
pres études?  Concluons  donc  que,  sur  ce  point  encore,  l'innovation 
n'aurait  rien  de  bien  révolutionnaire.  Après  comme  avant,  il  y  aurait 
desjurisconsultes,  des  économistes,  des  moralistes.  Seulement  ils  pren- 
draient tous,  à  certains  jours,  le  nom  commun  de  sociologues,  ce  qui 
ne  serait  pas  un  fort  grand  mal.  Et  surtout,  à  chaque  instant,  ils  se 
réuniraient  et  se  consulteraient  les  uns  les  autres,  se  prêtant  et  s'em- 
pruntant  réciproquement  des  connaissances  et  des  idées,  ce  qui  sans 
doute  serait  un  très  grand  bien. 

En  un  mot,  que  la  sociologie  soit  conçue  comme  la  somme  des 
sciences  sociales  ou  simplement  comme  la  synthèse  de  leurs  résultats 
les  plus  généraux,  ces  diverses  sciences  gardent  leur  raison  d'être  et 
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leur  utilité.  Le  jurisconsulte  homme  de  science,  pas  plus  que  le  juris- 
consulte législateur  ou  que  le  jurisconsulte  praticien,  n'a  donc  point 
à  craindre  que  le  succès  de  la  sociologie  générale  vienne  à  rendre  ses 
travaux  inutiles.  La  sociologie  n'exclut  point  la  science  juridique; 
c'est  ce  qui  est  dès  maintenant  acquis.  Mais  nous  pouvons  aller  plus 
loin,  et  démontrer  que  Li  première  a  le  plus  grand  besoin  de  la  se- 
conde, et  que  la  seconde,  réciproquement,  n'est  point  sans  trouver 
dans  la  première  un  appui  qui  peut  devenir  précieux. 

IV 

Il  est  possible  de  définir,  par  des  considérations  d'ordre  rationnel,  la 
place  que  l'investigation  juridique  doit  tenir  dans  les  recherches  du 
sociologue,  et  nous  le  ferons  nous-môme  tout  à  l'heure.  Mais  les  vues 
a  priori  doivent  être,  ici  comme  partout,  subordonnées  aux  constata- 
tions de  l'expérience.  Au  lieu  d'établir  en  logique  l'existence  de  ce  lien 
que  nous  voulons  montrer,  tâchons  de  le  découvrir  dans  les  faits  mêmes. 

Cette  découverte  d'ailleurs  n'est  point  fort  malaisée.  On  peut  recon- 
naître que,  sur  les  points  où  ses  progrès  ont  été  les  plus  rapides  et  les 
plus  sûrs,  la  sociologie  n'a  marché  qu'en  s'appuyant  sur  l'histoire  du 
droit  et  le  droit  comparé.  Quelles  sont,  en  effet,  les  sociétés  sur  les- 
quelles la  jeune  science  projette  les  plus  vives  lumières?  Ce  sont  les 
sociétés  de  l'antiquité.  Ce  fait  semble  paradoxal.  Il  est  pourtant  bien 
réel,  et  même  fort  explicable.  Il  y  a  deux  raisons  décisives,  en  effet, 
pour  que  les  sociétés  antiques  se  laissent  plus  aisément  pénétrer  par 
rinvestigateur  que  les  sociétés  modernes  et  surtout  contemporaines  : 
une  raison  d'ordre  objectif,  une  raison  d'ordre  subjectif.  Subjective- 
ment, l'historien,  eri  les  étudiant,  n'est  point  gêné  par  les  intérêts  et 
les  passions  que  nous  apportons  toujours,  même  et  surtout  à  notre 
insu,  dans  l'examen  des  choses  qui  nous  environnent;  du  moins,  s'il 
reste  encore  soumis  à  l'influence  de  sa  situation  et  de  ses  idées  anté- 
rieures, on  conviendra  que  cette  action  a  toute  chance  de  s'exercer  sur 
lui  bien  plus  faiblement  qu'elle  n'agirait  sur  l'historien  des  faits  contem- 
porains. Mais  surtout,  objectivement,  les  sociétés  antiques  sont,  par 
elles-mêmes,  un  sujet  d'étude  moins  embarrassant  que  les  sociétés 
modernes,  parce  qu'elles  sont  moins  complexes.  La  multiplication  du 
nombre  des  membres  de  chaque  État,  l'accumulation  des  découvertes, 
des  pratiques  et  des  idées,  l'extrême  développement  des  relations  in- 
tercommunales et  internationales,  ont  créé  de  nos  jours  un  enchevê- 
trement des  liens  sociaux  inconnu  de  nos  ancêtres.  La  nature  humaine 


RENK  WORMS.  —  LA  SOCIOLOGIE  ET  LE  DROIT  45 

individuelle  a  perdu  sa  simplicité  primitive.  La  nature  sociale,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  j'entends  par  là  l'essence  de  la  société  et  de  l'État,  est 
allée  chaque  jour  en  prenant  une  richesse,  mais  aussi  une  complica- 
tion nouvelle.  L'objet  à  étudier  devient  donc  d'un  examen  sans  cesse 
plus  difficile,  à  mesure  qu'on  s'approche  de  nos  temps,  et  en  même 
temps  l'esprit  du  chercheur  devient  forcément  de  moins  en  moins  im- 
partial. De  là  résulte  précisément  que  les  sociétés  antiques  nous  sont 
connues  avec  beaucoup  plus  de  certitude  que  les  sociétés  actuelles. 

Mais  sur  quoi  la  sociologie  s'est-elle  fondée  pour  les  pénétrer?  Tout 
d'abord,  sur  les  vestiges  qui  restaient  de  leurs  institutions  juridiques. 
La  première  théorie  scientifique  qui  ait  cherché  à  expliquer  les  phé- 
nomènes de  la  vie  antique,  c'est  la  théorie  du  patriarcat.  Or,  quel  était 
son  fondement?  La  connaissance  qu'on  avait  de  la  patria  potestas  ro- 
maine. Cette  puissance  paternelle,  on  la  retrouvait  à  l'origine  de  tous 
les  peuples  aryens.  Fustel  de  Goulanges  la  montrait,  en  Grèce,  iden- 
tique à  ce  qu'elle  était  en  Italie,  et  il  la  retrouvait  dans  l'Inde  antique. 
Sumner  Maine,  le  complétant  sur  ce  dernier  pointy  la  découvrait, 
toujours  semblable  à  elle-même,  à  l'autre  extrémité  du  monde  aryen, 
en  Irlande,  et  il  rapprochait  des  institutions  d'Erin  celles  de  la  Cel- 
tique ancienne  et  celles  de  la  Germanie.  Les  communautés  de  famille 
et  de  village  étaient  en  même  temps  décrites  chez  les  Slaves  du  Sud  et 
chez  les  Russes.  Les  travaux  de  M.  Maxime  Kovalewsky  faisaient  voir 
les  mêmes  formes  familiales  toujours  existantes  au  sein  des  popula- 
tions du  Caucase.  D'autre  part,  en  dehors  de  la  civilisation  aryenne, 
des  phénomènes  analogues  se  rencontraient.  La  tribu  patriarcale  des 
Hébreux  et  des  Arabes,  la  famille  égyptienne,  la  famille  chinoise, 
étaient  invoquées  comme  preuve  de  la  généralité  de  cette  constitution 
du  groupe  social  dans  l'humanité  primitive.  Aux  notions  sur  les  rela- 
tions des  personnes  impliquées  dans  le  terme  de  patriarcat,  s'ajoutait 
une  série  d'autres  notions  sur  le  droit  des  biens  (co-propriété  de 
famille),  sur  le  droit  pénal  (responsabilité  collective  des  parents),  sur 
la  formation  de  l'État,  surla  création  de  la  justice  nationale.  Il  y  avait 
là  tout  un  système  d'idées  aujourd'hui  encore  très  vivant,  si  vivant 
qu'il  suscite  toujours  des  recherches  et  reçoit  sans  cesse  des  perfec- 
tionnements de  détail,  et  dont,  à  coup  sûr,  il  restera  beaucoup  dans 
la  science. 

Mais,  un  jour,  la  question  se  posa  de  savoir  si  cette  famille  patriar- 
cale était  bien  le  groupement  humain  le  plus  ancien  de  tous.  Un  éru- 
dit,  Bachofen,  avait  cru  trouver  dans  nombre  de  textes  antiques  la 
trace  d'un  état  de  choses  antérieur.  Le  chef  de  la  famille,  suivant  lui, 
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aurait  été,  à  l'origine,  non  pas  le  père,  mais  la  mère.  En  un  temps  où 
la  polygamie  et  l'androgamie  étaient  simultanément  pratiquées,  l'at- 
tache du  père  avec  ses  enfants  était  pour  ainsi  dire  nulle.  Les  rejetons 
se  groupaient  donc  autour  de  la  mère,  et  celle-ci  était  à  la  fois  la 
source  de  la  parenté  et  la  dépositaire  de  l'autorité  domestique.  Bacho- 
fen  découvrait  des  indices  de  cette  organisation  dans  des  textes  juri- 
diques, littéraires  et  épigraphiques  des  peuples  aryens  et  sémites  ;  mais 
il  en  montrait  aussi  le  pendant  dans  les  institutions  des  peuples  appe- 
lés (d'ailleurs  improprement)  touraniens,  et  nombre  de  voyageurs 
avaient  reconnu  l'existence  de  quelque  chose  d'analogue  chez  les  tri- 
bus indigènes  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie.  De  cet  ensemble  dériva  la 
théorie  de  la  famille  matriarcale.  Un  Écossais,  Mac  Lennan,  y  ajouta 
ses  idées  sur  l'infanticide  obligatoire,  l'exogamie  et  le  mariage  par 
capture.  Un  Américain,  L.  Morgan,  après  avoir  suivi  avec  grand  soin 
la  constitution  du  matriarcat  chez  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord, 
indiqua  comment  le  patriarcat  pouvait  en  être  dérivé.  A  vrai  dire,  la 
théorie  nouvelle,  pour  se  faire  accepter  dans  la  science,  dut  abandon- 
ner l'idée  paradoxale  exprimée  par  le  mot  de  matriarcat.  On  continua 
bien  à  voir  dans  la  filiation  maternelle  l'origine  delà  famille;  mais  on 
reconnut  que,  dès  le  début,  l'autorité  avait  appartenu  à  Thomme,  non 
au  père  sans  doute,  mais,  dans  les  civilisations  les  plus  anciennes,  au 
frère  de  la  mère.  Ainsi  restreinte  à  une  conception  généalogique,  à 
une  vue  sur  les  systèmes  primitifs  de  consanguinité,  la  théorie  n'avait 
rien  que  de  très  acceptable. 

Et  cependant,  les  dernières  recherches  l'ont  dépassée.  Les  décou- 
vertes faites  en  Afrique,  en  Amérique,  en  Océanie,  notamment  celles 
de  MM.  Fison  et  Howitt,  nous  ont  placés  en  présence  de  groupes  de 
parents  beaucoup  plus  étendus  que  les  familles  proprement  dites, 
groupes  reposant  moins  sur  la  parenté  effective  que  sur  la  possibilité 
ou  l'impossibilité  légale  d'une  union  entre  leurs  membres,  et  auxquels 
on  a  donné,  un  peu  au  hasard,  le  nom  de  clans.  Sans  doute,  ce  type 
non  plus  ne  peut  guère  être  celui  de  l'humanité  primitive.  Mais  sa 
découverte  prouve,  ou  plutôt  est  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  cette 
idée,  qu'il  ne  faut  pas  vouloir  chercher  à  ramener  à  une  forme  unique 
tous  les  groupements  sociaux  anciens.  Dès  Torigine,  sans  doute,  les 
agrégats  humains  ont  été  très  variés.  Les  unions  stables  et  les  unions 
instables  ont  dû  coexister  ;  la  monogamie  n'est  peut-être  pas  moins 
ancienne  que  la  polygamie  et  l'androgamie.  La  parenté  maternelle  et 
la  parenté  paternelle  ont  vraisemblablement  été  connues  toutes  deux 
dès  le  début  ;  la  parenté  factice,  par  adoption  ou  fraternité  contrac- 
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tuelle,  pourrait  môme  ótre  leur  contemporaine.  L'autorité  dans  la 
famille  a  dû  appartenir,  ici  au  plus  vigoureux,  là  au  plus  Agé,  ailleurs 
au  plus  habile.  La  diversité  des  institutions,  en  un  mot,  est  probable- 
ment un  fait  primordial.  Des  similitudes  existaient  aussi  dès  le  début, 
grâce  à  ce  qu'il  y  a  partout  d'identique  dans  l'humaine  nature,  et  elles 
se  sont  développées  par  la  suite,  grâce  surtout  à  l'imitation.  Mais  elles 
ne  sauraient  non  plus  nous  faire  oublier  ce  qu'il  y  a  toujours  eu  d'ori- 
ginal et  d'inventif  dans  la  constitution  de  chacun  des  groupes  sociaux. 

Tels  sont  en  un  mot,  Messieurs,  les  aperçus  que  la  sociologie  nous 
donne  sur  l'antique  humanité.  Il  est  à  peine  besoin  de  montrer  que 
c'est  une  idée  juridique  qui  fait  la  base  de  tous  ces  systèmes.  Le  patriar- 
cat et  le  matriarcat  sont  essentiellement  des  états  de  droit,  soit  qu'on 
y  envisage  surtout  l'autorité  domestique,  soit  qu'on  s'attache  plutôt 
au  mode  de  calcul  de  la  parenté  avec  les  droits  successoraux  qui  en 
dépendent.  Dans  Tun  et  dans  l'autre,  une  moitié  du  fait  génésique  est 
seule  considérée,  puisque  l'enfant  ne  se  rattache  qu'à  l'un  de  ses  deux 
auteurs.  Qui  plus  est,  le  système  de  la  parenté  par  clan  repose  exclusi- 
vement sur  une  conception  légale,  d'où  les  liens  naturels  sont  presque 
entièrement  bannis.  —  Sans  doute,  à  chacune  de  ces  organisations 
juridiques,  correspond  toute  une  organisation  religieuse  (la  Cité  Anti- 
que de  Fustel  de  Coulanges  l'a  démontré),  tout  un  système  d'idées 
morales,  tout  un  régime  politique  (l'autorité  familiale  étant  la  seule 
qui  soit  dès  lors  reconnue),  enfin  tout  un  ensemble  d'institutions  éco- 
nomiques. Ici  la  question  se  poserait  de  savoir  si  ce  ne  sont  pas  des 
nécessités  économiques  qui  ont  donné  naissance  à  ces  diverses  for- 
mes de  famille  que  nous  venons  d'énumérer,  et  si  par  exemple  la 
plus  ou  moins  grande  richesse  de  l'habitat  ne  serait  pas  pour  beau- 
coup dans  la  cohésion  de  la  famille  et  dans  la  forme  de  son  gouver- 
nement. Nous  sommes  même  fort  porté  à  répondre  à  ces  questions  par 
l'affirmative.  Mais,  quel  qu'ait  été  l'ordre  de  dépendance  des  institu- 
tions juridiques  et  des  autres  phénomènes  sociaux  dans  la  réalité  his- 
torique, un  point  est  incontestable:  c'est  que  c'est  par  l'étude  des  ins- 
titutions juridiques  qu'on  est  arrivé  à  l'étude  des  autres  ordres  de 
faits  présentés  par  les  sociétés  antiques,  et  que  les  premières  ont  fourni 
le  cadre  dans  lequel  les  seconds  sont  venus  se  ranger.  N'est-ce  point 
assez  pour  que  nous  ayons  le  droit  de  conclure  que,  sans  l'histoire  des 
législations  comparées,  la  sociologie  n'aurait  pu  aboutir  à  ces  résultats 
qu'elle  formule  aujourd'hui  avec  assurance? 
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V 

Il  est  du  reste  facile  de  comprendre  l'avantage  que  possèdent 
sur  toutes  les  autres  les  institutions  juridiques  et  qui  leur  vaut 
d'être  envisagées  les  premières  par  le  sociologue.  Cet  avantage  con- 
siste dans  leur  précision.  Et  cette  précision,  elles  la  doivent  à  ce  qu'elles 
sont  fixées  par  des  textes  de  loi,  ou  tout  au  moins  par  des  coutumes  ou 
des  traditions  de  jurisprudence  à  peu  près  immuables.  Toutes  les 
autres  institutions,  il  faut  les  découvrir  à  travers  les  monuments  de 
toute  espèce  que  nous  a  laissés  le  peuple  que  nous  voulons  étudier,  il 
faut  les  dégager  péniblement  de  l'ensemble  de  sa  civilisation.  Celles- 
là  au  contraire,  il  nous  suffit  d'avoir  un  recueil  de  ses  lois  ou  de  ses 
coutumes  pour  en  connaître  le  sens,  et,  par  comparaison  avec  d'autres 
législations  similaires,  pour  en  saisir  la  portée.  Sans  doute,  ces  textes 
eux-mêmes,  nous  ne  les  pourrons  complètement  pénétrer  que  si  nous 
apprenons,  par  ailleurs,  quel  était  le  genre  de  vie  matérielle  et  morale 
de  la  nation  à  laquelle  ils  s'appliquaient;  en  matière  sociale,  tout  se 
tient,  et  pour  connaître  à  fond  un  détail  d'une  société  il  faut  pour  ainsi 
dire  la  connaître  tout  entière.  Mais  enfin  il  est  clair  qu'il  est  certaines 
parties  des  institutions  sociales  qui  peuvent  être  plus  aisément  étudiées 
que  d'autres,  et  qui  par  conséquent  doivent  être  étudiées  les  premières  : 
ce  sont  évidemment  celles  qui  sont  soumises  à  des  règles  admises  par 
toute  la  société,  des  règles  aussi  claires  que  possible,  des  règles  assez 
précises  tout  en  restant  générales,  des  règles  incrites  dans  des  monu- 
ments dont  l'authenticité  et  l'intégrité  sont  relativement  faciles  à  véri- 
fier. Tous  ces  caractères  appartiennent  aux  institutions  juridiques  et 
c'est  ce  qui  fait,  aux  yeux  du  sociologue,  leur  prérogative. 

Mais  ceci  même  nous  met  sur  la  voie  d'une  conception  plus  parfaite 
des  institutions  juridiques.  Ce  qui  les  caractérise,  avons  nous  dit,  c'est 
essentiellement  ce  trait,  qu'elles  sont  définies  par  des  textes  ou  des 
habitudes  invariables.  Elles  ne  sont  pas  simplement  le  produit  de  l'ac- 
tivité spontanée  des  citoyens  :  cette  activité  est,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, enfermée  dans  de  certaines  limites  que  trace  la  coutume  ou  la 
loi.  La  collectivité,  ici,  pose  des  bornes  à  l'initiative  individuelle;  elle 
jette  le  produit  des  activités  privées  dans  une  sorte  de  moule  général. 
Tel  est  le  caractère,  le  caractère  unique  à  notre  avis,  qui  distingue  de 
toutes  les  autres  les  institutions  juridiques.  Comme  on  voit,  il  réside 
essentiellement  dans  une  certaine  forme  que  des  prescriptions  sociales 
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imposent  aux  actes  des  particuliers.  Mais  ces  prescriptions,  elles  peu- 
vent s'étendre  à  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale.  Le  droit  n'a  pas 
d'objet  qui  lui  soit  propre,  ou  plutôt  son  objet  est  infiniment  exten- 
sible. Tous  les  faits  sociaux  sont  régis  par  lui,  ceux  de  la  vie  intellec- 
tuelle comme  ceux  de  la  vie  matérielle^  dès  que  la  société  s'est  mise 
d'accord  sur  certains  principes  qu'elle  impose  à  ses  membres  dans  l'ac- 
complissement de  ces  faits.  Inversement,  il  n'est  peut-être  pas  un  seul 
ordre  d'actes  qui  ne  puisse  être  idéalement  laissé  à  la  libre  initiative 
des  particuliers,  c'est-à-dire  soustrait  aux  prises  du  droit.  Il  serait 
intéressant  de  suivre  l'évolution  qui  a  fait  ainsi  que  nombre  de  phé- 
nomènes sont  entrés  dans  le  domaine  de  la  législation  et  que  d'autres 
en  sont  sortis.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  sur  ce  point,  de  règle  géné- 
rale à  poser.  Certaines  classes  de  phénomènes  se  sont  affranchies  des 
règles  du  droit,  du  moins  en  nos  pays  :  la  religion,  par  exemple,  depuis 
qu'a  été  admise  la  liberté  de  conscience.  Mais  d'autres  s'y  sont  pliées  : 
les  travaux  esthétiques,  entre  autres,  depuis  qu'a  été  consacrée  légis- 
lativement  la  propriété  littéraire.  Certaines  matières  sont  tombées  sous 
les  prises  de  la  législation,  puis  y  ont  échappé,  puis  y  sont  retom- 
bées :  telle  l'organisation  de  l'industrie,  réglementée  sous  l'ancien 
régime,  affranchie  par  la  Révolution  et  de  nos  jours  réglementée  de 
nouveau.  Il  est  donc  fort  malaisé  de  découvrir  une  loi  synthétique  de 
toute  cette  évolution.  Ce  qui  nous  paraît  certain,  seulement,  c'est  que, 
ici  comme  partout,  les  excès  contraires  doivent  être  également  évités. 
Tout  fixer  par  la  loi  ou  la  coutume  serait  écraser  la  vie  individuelle  et 
arrêter  son  essor.  Ne  rien  régler  légalement,  serait  livrer  les  individus 
à  l'arbitraire  et  à  la  violence,  et  détruirait  à  brève  échéance  la  vie 
sociale.  11  faut  qu'en  tout  temps  et  en  tout  lieu  une  part  soit  faite  à  la 
régularité  et  à  la  similitude  sociale,  sous  forme  de  lois  ou  de  coutumes 
reçues,  et  qu'une  part  soit  faite  aussi  à  l'originalité  individuelle,  sous 
forme  de  libre  initiative  laissée  aux  citoyens.  La  limite  entre  ces  deux 
éléments  ne  saurait  être  fixée  une  fois  pour  toutes  :  elle  varie  avec  les 
sociétés,  leurs  besoins  particuliers  et  les  circonstances  spéciales  qu'elles 
traversent. 

Désormais  nous  sommes  fixés  sur  ce  qui  fait  le  caractère  des  insti- 
tutions juridiques.  Nous  savons  qu'il  doit  être  cherché,  non  pas  dans 
leur  objet,  puisque  celui-ci  varie  sans  cesse,  mais  dans  leur  forme  cou- 
tumière  ou  législative.  Ceci  va  nous  faire  comprendre  la  place  que  le 
droit  occupe  dans  une  classification  rationnelle  des  études  sociales. 

Les  sciences  sociales  doivent  être  groupées  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  phénomènes  qu'elles  étudient.  Or,  les  faits  delà  vie  sociale  ne 
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sont  pas  autres  que  les  faits  de  la  vie  individuelle,  seulement  considérés 
d'un  point  de  vue  différent,  du  point  de  vue  de  l'action  et  de  la  réac- 
tion réciproque  des  individus  et  non  plus  de  l'action  et  de  la  réaction 
réciproques  des  cellules  d'un  même  être  isolé.  Or,  dans  la  vie  indivi- 
duelle, le  biologiste  distingue  trois  ordres  de  fonctions  :  celles  de  nutri- 
tion, celles  de  reproduction,  celles  de  relation.  Nous  allons  les  retrouver 
dans  la  vie  sociale.  Aux  fonctions  de  nutrition  correspondent  les  phé- 
nomènes économiques.  Aux  fonctions  de  reproduction,  les  phéno- 
mènes relatifs  au  mariage  et  à  la  famille.  Aux  fonctions  de  relation, 
les  phénomènes  moraux  et  religieux,  esthétiques  et  intellectuels,  et 
aussi  les  phénomènes  politiques.  Nous  ne  parlons  plus  ici  des  phéno- 
mènes proprement  juridiques,  et  pour  cause  :  les  institutions  juridiques 
étant  purement  et  simplement  les  formes  que  la  loi  ou  la  coutume  fait 
prendre  aux  divei'ses  espèces  de  phénomènes  précités,  économiques 
ou  familiaux,  moraux  ou  religieux,  intellectuels  ou  politiques.  On  voit 
donc  que  la  science  des  institutions  juridiques  ne  saurait  être  mise 
logiquement  sur  le  même  plan  que  la  science  des  phénomènes  écono- 
miques ou  celle  des  phénomènes  religieux  ou  politiques.  Cela  ne  veut 
pas  dire,  bien  entendu,  qu'elle  leur  soit  inférieure.  Gela  veut  dire  sim- 
plement qu'elle  est  d'une  autre  nature.  Les  premières  sont  déflniespar 
la  spécialité  de  leur  matière;  elle  se  définit  par  la  forme  que  le  droit 
donne  aux  objets  auxquels  il  s'applique.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
sciences  encore  qui  étudient  ainsi  les  phénomènes  sociaux  à  travers 
une  certaine  forme  particulière  qu'ils  ont  revêtue  ?  Assurément.  La 
statistique,  par  exemple,  étudie  ces  phénomènes  à  travers  les  nombres 
dans  lesquels  ils  se  synthétisent.  La  philologie,  si  on  la  considère  sous 
son  aspect  social  et  non  sous  son  aspect  biologique,  examine  les  ins- 
titutions à  travers  les  mots  par  lesquels  elles  s'expriment.  L'archéologie, 
à  son  tour,  les  envisage  à  travers  les  monuments  où  elles  se  figurent; 
l'épigraphie,  la  paléographie,  la  numismatique,  les  devinent  à  tra- 
vers les  inscriptions,  les  manuscrits  et  les  médailles  qu'elles  ont  lais- 
sées. Tout  cet  ensemble,  lois  et  coutumes,  chiffres,  mots,  monuments 
figurés  ou  écrits,  sont  des  témoins  de  ces  civilisations  antiques  ou 
modernes,  des  témoins  infiniment  précieux.  C'est  grâce  à  leurs  dépo- 
sitions qu'on  pourra  restaurer  les  scènes  dont  ils  ont  gardé  la  mémoire. 
Aussi  leur  examen  constitue-t-il  des  méthodes  d'enquête  indispen- 
sables aux  sociologues.  Car  c'est  par  lui,  et  par  lui  seul,  qu'on  peut 
arriver  à  faire  revivre  une  société,  dans  toute  la  complexité  de  sa  vie 
matérielle  et  mentale. 
Les  disciplines  sociales  se  divisent  donc  en  deux  groupes  :  celles 
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qui  examinent  les  sources,  droit,  statistique,  philologie,  archéologie, 
etc.;  et  celles  qui,  avec  les  données  des  prentiiòres,  reconstruisent 
l'édifice  social,  histoire  des  faits  économiques,  familiaux^  moraux, 
religieux,  esthétiques,  intellectuels,  politiques.  Faut-il,  comme  on  l'a 
proposé,  réserver  à  ces  dernières  le  nom  de  sciences,  et  ne  voir  dans 
les  premières  que  des  procédés  techniques,  des  méthodes  d'investiga- 
tion? La  question  est  relativement  secondaire.  Ce  qui  importe  vérita- 
blement, c'est  de  comprendre  que,  sans  ces  méthodes  d'investigation, 
ces  sciences  ne  seraient  pas  possibles,  et  que  par  suite  la  sociologie 
ne  peut  se  commencer  que  par  celles-là,  si  elle  ne  peut  s'achever  que 
par  celles-ci.  A  vrai  dire  môme,  lorsqu'on  emploie  dans  l'étude  des  lois 
et  des  coutumes  juridiques  les  procédés  de  la  science,  observation,  clas- 
sification, induction,  avec  toute  la  rigueur  qu'ils  comportent,  pour- 
quoi ne  ferait-on  pas  œuvre  proprement  scientifique?  Mais,  qu'il 
convienne  de  maintenir  à  ces  études  le  nom  de  science  du  droit  ou  de 
leur  donner  simplement  le  titre  d'enquêtes  sociales  sur  les  sources 
juridiques,  d'une  façon  comme  de  l'autre,  il  faudra  maintenir  qu'il  y 
a  là  le  procédé  primordial  et  l'un  des  procédés  les  plus  féconds  de  la 
recherche  sociologique. 


VI 


Les  considérations  qui  précèdent  ont  établi  ce  que  le  sociologue  doit 
au  jurisconsulte.  Mais  il  me  semble  qu'elles  font  entrevoir  en  même 
temps  ce  que  le  jurisconsulte  peut  attendre  du  sociologue.  Si  le  droit 
n'est,  comme  il  nous  a  paru,  qu'une  certaine  forme  coercitive  que  re- 
vêtent divers  phénomènes  sociaux  et  que  tous  peuvent  à  un  certain 
moment  revêtir,  il  en  faut  évidemment  conclure  que  cette  étude  ne 
saurait  se  suffire  à  elle-même.  Une  forme,  en  effet,  ne  se  comprend  pas 
détachée  de  la  matière  à  laquelle  elle  s'applique.  Pour  pénétrer  le  sens 
des  institutions  juridiques,  il  est  nécessaire  de  remonter  aux  impulsions 
d'ordre  matériel  et  d'ordre  moral  qui  les  ont  fait  établir.  Il  faut  voir 
ce  que  seraient,  sous  l'action  des  sentiments  individuels,  les  phéno- 
mènes économiques,  familiaux,  moraux  et  politiques,  pour  comprendre 
ce  qu'ils  sont  devenus  sous  la  réaction  des  institutions  sociales  et 
légales.  Ainsi,  l'étude  des  sciences  économique,  morale,  politique,  est 
indispensable  pour  la  complète  interprétation  des  textes  et  coutumes 
qu'étudie  la  science  juridique.  Est-ce  à  dire  que  le  jurisconsulte  doive 
étudier  ces  sciences  aussi  complètement  que  celui  qui  s'y  adonne  spé- 
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cialement?  Nul  ne  saurait  l'exiger.  Mais  il  faut  du  moins  qu'il  en 
ait  une  connaissance  générale.  Oii  pourra-t-il  la  prendre  ?  N'est-ce 
pas  précisément  dans  les  travaux  des  sociologues,  puisque  la  sociolo- 
gie est  la  synthèse  des  résultats  les  plus  généraux  des  diverses  sciences 
spéciales?  Ainsi  la  sociologie  s'impose  à  l'étude  du  jurisconsulte, 
comme  condition  du  bon  exercice  de  sa  propre  profession.  Cela  est 
évident  pour  le  jurisconsulte  homme  de  science,  qui  ne  peut  prétendre 
connaître  l'esprit  d'une  législation,  sans  avoir  une  notion  de  l'esprit 
général  du  peuple  qui  l'applique.  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  pour 
le  jurisconsulte  législateur,  qui  doit  posséder  l'ensemble  des  institu- 
tions reçues  par  ses  concitoyens  pour  agir  efficacement  sur  eux.  Et  cela 
est  peut-être  exact  encore  du  jurisconsulte  praticien,  qui  ne  découvrira 
les  impulsions  secrètes  cachées  au  fond  des  causes  dont  il  est  le  juge 
ou  l'avocat,  que  par  une  connaissance  sérieuse  du  milieu  social  dans 
lequel  ces  procès  se  déroulent.  Ainsi,  l'organisation  juridique  d'un 
peuple  dépendant  de  son  organisation  sociale,  on  peut  dire  que  le 
droit  tout  entier,  science,  art,  pratique,  n'est  sérieusement  accessi- 
ble qu'à  l'homme  imbu  des  princi;  es  de  ces  sciences  nommées,  jus- 
qu'ici, le  plus  souvent  sciences  morales  et  politiques,  nommées  désor- 
mais plus  exactement  sciences  sociales,  c'est-à-dire  à  celui  qui  est  déjà 
(qu'il  le  sache  ou  non,  qu'il  le  proclame,  l'avoue  ou  le  nie)  dans  une 
certaine  mesure,  un  sociologue. 

Cette  thèse,  en  grossissant  extrêmement  le  nombre  des  sociologues, 
peut  sembler  paradoxale.  Qu'on  la  réduise  pourtant  à  ses  proportions 
véritables,  et  on  en  verra  aussitôt  apparaître  l'exactitude,  je  dirais 
presque  l'évidence.  Elle  n'est  autre  chose,  en  définitive,  que  la  cons- 
tatation de  la  liaison  intime  qui  existe  entre  la  législation  et  les  besoins 
sociaux  de  laquelle  elle  dérive,  liaison  qui  ne  saurait  aujourd'hui  faire 
doute  pour  personne.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  les  sciences 
sociales,  au  lieu  de  s'enfermer  dans  un  isolement  jaloux,  comme  par- 
fois elles  ont  tendance  à  le  faire,  s'unissent,  s'accordent  et  se  pénètrent 
réciproquement.  En  matière  scientifique  comme  en  matière  morale,  le 
progrès  n'est  possible  que  par  l'entente  des  bonnes  volontés.  C'est  à 
cette  entente  que  la  sociologie  convie  tous  ceux  qui  s'occupent  scienti- 
fiquement de  l'étude  de  telle  ou  telle  fraction  des  institutions  humaines. 
Elle  a  obtenu  déjà  nombre  d'adhésions  à  ce  programme,  et  des  plus 
considérables.  Elle  croit  être  assurée  d'en  rencontrer  beaucoup  encore, 
particulièrement  chez  les  jurisconsultes,  la  science  que  cultivent  ceux- 
ci  étant  de  celle  qui  peut  le  moins  aisément  se  passer  de  l'aide  des 


TAVARES  DE  MEDEIROS.  —  MOUV.  SOCIAL  :  PORTUr.AL  53 

etudes  voisines.  Nous  serions  particulièrement  heureux  si  ce  travail 
pouvait  servir  à  lui  en  valoir  quelques-unes. 

René  Worms. 


MOUVEMENT  SOCIAL 

PORTUGAL 

il  y  a  dix-huit  mois  nous  avons  abordé  pour  la  première  fois  ce  sujet 
dans  cette  Revue.  Nous  allons  le  reprendre  au  point  où  nous  l'avons 
laissé. 

Nous  nous  bornerons  aux  événements  les  plus  importants  et  à  ceux 
dont  l'influence  se  fait  sentir  d'une  manière  prépondérante  dans  la  vie 
sociale  et  nous  commencerons  par  les  plus  récents  parce  qu'ils  synthé- 
tisent une  série  d'autres  faits  antérieurs  ;  car  tous  sont  directement  liés 
entre  eux  et  peuvent  être  regardés  comme  les  causes  plus  ou  moins 
nécessaires  les  uns  des  autres.  Ils  sont  sans  doute  les  produits  d'un 
milieu  plein  d'énormes  difficultés  et  ne  possédant  encore  que  des  ten- 
dances mal  définies.  Par  ce  procédé  régressif,  par  ce  diagnostic,  pour 
ainsi  dire,  épichrématique,  cherchant  dans  les  derniers  symptômes  ses 
causes  prochaines,  on  pourra,  peut-être,  expliquer  plus  facilement  une 
suite  plus  étendue  de  phénomènes,  si  l'on  tient  compte  de  la  manière 
dont  à  cet  égard  se  manifeste  la  loi  d'inversion  des  fins  en  moyens  et 
vice  versa. 

Il  s'en  suit  que  nous  laisserons  de  côté  l'appréciation  de  certaines 
conditions  physiologiques  spéciales  au  Portugal  et  encore  l'étude  de 
celles  qui  lui  sont  communes  avec  l'Espagne  et  avec  une  grande  partie 
de  l'Italie  et  aussi  d'autres  nations  d'Europe  comprises  entre  les 
mêmes  latitudes  géographiques.  En  efi'ct,  quoique  indiquant  une  cer- 
taine dépense  de  forces  sans  la  rénovation  correspondante  et  néces- 
saire, ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  organismes  vieux  et  usés,  ces 
conditions  ont  cependant  de  longue  date  pris  un  caractère  normal 
dans  ces  pays  et  ne  peuvent  aujourd'hui  expliquer  d'une  façon  satis- 
faisante les  perturbations  que  l'on  observe  spécialement  dans  l'un 
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sans  avoir  d'analogues  dans  les  autres.  Cela  tient  à  ce  que  par  dessus 
un  fond  de  circonstances  communes  chaque  nation  a  son  organisme 
propre  et  son  individualité.  Sous  une  certaine  égalité  de  conditions  de 
vie  il  est  des  différenciations  dont  il  faut  tenir  compte,  car  chaque 
individu  a  son  tempérament  particulier.  Ainsi,  dans  les  maladies  d'un 
caractère  général  et  dans  les  épidémies  attribuées  à  une  seule  cause, 
chaque  malade  offre  une  nature  spéciale  et  son  histoire  propre  ne  sau- 
rait se  confondre  avec  une  autre  quelconque.  Il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  des  maladies,  mais  des  malades. 

Il  en  est  de  même  des  crises  sociales,  elles  sont  plus  ou  moins 
intenses,  plus  ou  moins  durables  et  ont  des  effets  plus  ou  moins  violents 
et  dangereux  suivant  le  milieu  où  elles  se  produisent,  c'est-à-dire,  sui- 
vant le  tempérament  social  de  la  nation  qu'elles  atteignent. 

Commençons  donc  par  le  mouvement  politique  vu  sa  prépondérance 
et  sa  domination  même  sur  toutes  les  autres  manifestations  de  la  vie 
sociale. 

« 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  la  décadence  et  la  dépres- 
sion morale  où  est  tombé  le  peuple  portugais,  arrivé  à  l'extrémité 
d'une  blâmable  apathie  dans  sa  vie  politique.  Et  si,  alors,  nous  avons 
indiqué  quelques-unes  des  causes  de  cet  état  de  choses,  aujourd'hui 
nous  n'avons  malheureusement  qu'à  ajouter  quelques  faits  au  moins 
aussi  importants  et  qui  viennent  montrer  l'étendue  du  mal. 

Le  gouvernement  par  un  décret  du  28  novembre  a  clôturé  la  session 
parlementaire,  mettant  fm  à  ses  travaux  avant  que  fussent  écoulés  les 
trois  mois  que  doit  durer  chaque  année  la  session  législative  aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle.  En  effet,  le  Parlement  avait  été 
ouvert  le  20  octobre. 

Dans  ce  même  décret  de  clôture  le  gouvernement  a  soin  de  déclarer 
que  les  Chambres  seront  rappelées  opportunément,  ce  qui  veut  dire, 
qu'elles  ne  pourront  se  réunir  de  plein  d/oit  le  2  janvier,  comme  le 
veut  la  Constitution. 

Cette  mesure  a  été  regardée  comme  un  véritable  coup  d'Etat  et  un 
retour  franc  au  régime  du  pouvoir  absolu.  Le  gouvernement  prétend 
la  justifier  avec  l'appui  de  la  majorité  des  représentants  du  pays, 
laquelle,  malgré  sa  force  numérique,  ne  pouvait  faire  aboutir  les  tra- 
vaux parlementaires  par  suite  de  l'attitude  de  l'opposition  dans  les 
derniers  temps.  Dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  de  clôture  le 
gouvernement  fait  l'historique  de  la  période  dictatoriale  et  énumère 
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Ies  projets  de  loi  qu'il  avait  soumis  aux  Chambres  lesquels,  par  suite 
de  circonstances  diverses,  n'ont  pu  être  discutés. 

J^^cartons  l'examen  de  ces  circonstances  pour  le  moment,  et  voyons  le 
fond  du  rapport  du  gouvernement,  en  vérité,  très  intéressant  à  divers 
points  de  vue.  Il  comprend  :  un  très  long  exposé  de  la  situation  finan- 
cière heureusement  améliorée  suivant  les  termes  officiels  ;  huit  projets 
de  loi  relatifsau  remaniementde  quelques  contributions,  l'indispensable 
pour  parvenir  à  établir  l'équilibre  du  budget  de  l'Etat,  augmentant  et 
développant  les  recettes  du  trésor  sans  rendre  écrasantes  les  charges 
du  contribuable  ;  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  réfection  de  la  marine 
de  guerre  et  au  développement  de  la  colonisation  des  provinces  d'ou- 
tre-mer, cherchant  à  satisfaire  sous  diverses  formes  les  exigences 
pressantes  du  problème  colonial;  la  réforme  de  l'instruction  primaire 
et  secondaire  dans  l'intention  de  tenir  compte  des  réclamations  très 
justes  souvent  formulées  contre  leur  organisation  actuelle  et  visant  le 
progrès  intellectuel  et  moral  de  la  nation  portugaise  ;  modification  au 
droit  d'initiative,  du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle 
et  dont  le  projet  avait  déjà  été  déposé  dans  la  précédente  session  ; 
d'autres  projets  encore  sur  les  tarifs  des  frais  judiciaires,  sur  la  res- 
ponsabilité criminelle  des  aliénés  et  sur  les  peines  à  appliquer  aux 
récidivistes. 

Outre  ces  mesures  d'initiative  gouvernementale  déjà  soumises  aux 
Chambres  le  gouvernement  assure  avoir  élaboré  un  certain  nombre 
d'autres  projets  de  loi  non  moins  importants  :  sur  la  réforme  de  l'orga- 
nisation administrative,  sur  le  règlement  de  la  propriété  industrielle, 
sur  l'organisation  pratique  du  crédit  agricole,  sur  la  création  dans 
le  royaume  d'un  conseil  supérieur  de  discipline  pour  la  magistrature 
judiciaire  d'outre-mer,  sur  les  dispositions  spéciales  pour  le  recrute- 
ment de  forces  européennes  dans  les  colonies,  sur  la  modification  du 
code  de  justice  militaire  et  la  promulgation  du  code  de  procédure 
commerciale. 

Bien  qu'un  certain  nombre  de  rapports  des  commissions  sur  quel- 
ques-uns des  plus  importants  de  ces  projets  de  loi  eussent  été  déposés 
déjà  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  ajoute  le  gouvernement,  la  discus- 
sion d'aucun  n'a  pu  être  entamée  parce  que  tout  le  temps  de  la 
session  législative  a  été  occupé  par  la  discussion  de  la  réponse  au 
discours  de  la  Couronne  et  par  des  incidents  également  de  nature 
politique.  Ainsi,  les  propositions  financières,  administratives  et  éco- 
nomiques du  gouvernement  n'ont  pu  être  examinées,  les  solutions 
auxquelles  on  est  arrivé  pour  le  règlement  d'un  certain  nombre  de 
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questions  délicates  tant  de  caractère  intérieur  qu'extérieur  susci- 
tées et  tranchées  pendant  l'interrègne  parlementaire  ne  purent  égale- 
ment être  soumises  à  la  discussion  et  examinées  ;  on  n'a  pas  même 
pu  entamer  la  discussion  du  bill  d'indemnité  destiné  à  dégager  le 
gouvernement  de  la  responsabilité  qu'il  avait  assumée  en  décrétant 
quelques  mesures  d'un  caractère  législatif. 

Au  nombre  des  actes  dépendant  de  ce  bill  le  gouvernement  com- 
prend :  la  contribution  industrielle  qui  a  été  remaniée  d'accord  avec  les 
légitimes  réclamations  de  la  classe  qui  en  supporte  la  charge,  précédant 
avis  d'une  commission  compétente  ;  la  réforme  de  la  police  civile  de 
Lisbonne,  dont  la  mise  en  pratique,  k  ce  que  dit  le  gouvernement,  a 
donné  lieu  à  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  crimes  en 
raison  de  la  constante  et  exacte  répression  des  délits,  amenant  le 
maintien  de  la  plus  absolue  tranquillité  publique  et  aussi  la  discipline 
et  le  bon  ordre  du  personnel  et  des  services  ;  la  création  des  syndicats 
agricoles,  la  fiscalisation  des  vins  et  des  huiles,  et  la  régularisation  du 
mode  de  fonctionnement  des  institutions  de  banque,  mesures  incontes- 
tablement utiles  au  développement  [économique  du  pays  ;  finalement 
la  réorganisation  de  l'école  de  l'armée,  améliorant,  élargissant  et 
régularisant  l'enseignement  militaire. 

Puis  le  Gouvernement  dit  que  comme  il  appartient  aux  Chambres 
en  outre  de  vider  la  question  des  responsabilités  politiques  du  minis- 
tère en  raison  de  ses  infractions  à  la  Constitution,  le  soin  d'apprécier 
et  de  juger  les  mesures  décrétées,  soit  qu'elles  les  repoussent  entière- 
ment, soit  qu'elles  les  sanctionnent  si  ces  mesures  méritent  leur  appro- 
bation, soit  encore  qu'elles  les  corrigent  ou  les  rendent  meilleures  dans 
la  forme  qu'elles  jugent  la  plus  convenable  à  l'administration  de 
l'État,  il  avait,  lui.  Gouvernement,  déclaré  être  disposé,  comme  il  était 
de  son  devoir,  a  collaborer  avec  le  Parlement,  faisant  ressortir  qu'il 
était  prêt  à  accepter  les  modifications  qui  pourraient  paraître  encore 
utiles  et  nécessaires  dans  le  décret  relatif  à  la  contribution  industrielle  ; 
mais  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  parvenir  seulement  à  entamer  l'exa- 
men de  ces  masures,  quoique  le  Gouvernement  ne  se  soit  jamais  dérobé 
à  l'obligation  de  fournir  immédiatement  toutes  les  explications  qu'on 
a  pu  lui  demander  devant  le  Parlement  et  le  pays,  et  quoique  il  ait 
amplement  rendu  compte  de  ses  actes  et  des  motifs  qui  les  avaient 
inspirés,  ce  qui  a  mérité  les  applaudissements  et  la  sanction  des  majo- 
rités parlementaires,  lesquelles  ont  donné  au  ministère  des  témoi- 
gnages répétés,  significatifs  et  évidents  de  leur  confiance  dans  toutes  les 
votations  importantes  qui  ont  eu  lieu  aux  chambres. 
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Lc  gouvernement  dit  encore  :  qu'au  lieu  de  la  discussion  duprojetdu 
bill  qui  était  inscrit  a  l'ordre  du  jour  depuis  une  semaine,  on  a  soulevé 
des  incidents  tumultueux,  suscités  et  répétés  presque  tous  les  jours  sur 
des  questions  du  règlement,  ce  qui  a  mis  la  Chambre  des  députés  dans 
l'impossibilité  de  poursuivre  régulièrement  ses  travaux.  Et  cependant  la 
fermeté  sereine,  les  transactions  possibles,  même  la  répression  sévère, 
suivant  les  termes  adoptés  dans  beaucoup  de  Parlements  des  pays 
civilisés  et  proposés  môme  parmi  nous  en  des  époques  non  lointaines 
par  des  autorités  nullement  suspectes,  tout  a  été  employé  par  la  majo- 
rité dans  le  but  de  rétablir  l'ordre  dans  cette  Chambre  et  éviter  au 
pays  le  triste  spectacle  de  scènes  aussi  regrettables.  Mais  tout  a  été  inu- 
tile. On  a  dû  lever  quatre  séances  après  de  nombreuses  suspensions  au 
milieu  du  désordre  et  au  bout  de  près  de  deux  mois  de  discussions 
absolument  stériles  pour  le  bien  public  ;  on  en  était  arrivé  à  l'extré- 
mité parfaitement  insolite  et  anormale  d'une  minorité  qui  empêchait 
matériellement  l'exercice  légitime  des  droits  de  la  majorité,  rendant 
en  fait  impossible  le  fonctionnement  régulier  et  pacifique  d'une  assem- 
blée législative.  Telle  était  la  situation  véritablement  lamentable  créée 
par  les  événements  k  la  Chambre  des  députés,  alors  cependant  que  les 
tumultes  persistants  et  bruyants  nés  d'incidents  d'un  caractère  exclu- 
sivement réglementaire  n'avaient  pas  même  pour  prétexte  aucun  acte 
du  ministère,  lequel  n'eut  pas  à  intervenir  dans  ces  débats.  L'intérêt  du 
Gouvernement,  comme  celui  du  pays,  était  devoir  se  poursuivre  les  dis- 
cussions parlementaires,  si,  comme  il  était  du  devoir  de  tout  le  monde 
et  comme  le  veut  le  régime  représentatif,  celles-ci  eussent  porté  sur 
l'examen  rigoureux  mais  calme  des  actes  du  ministère,  et  sur  l'appré- 
ciation sévère  mais  consciencieuse  de  ses  projets  de  loi.  Car  le  Gouver- 
nement ne  craignait  point  le  jugement  du  Parlement  et  était  sûr  de 
celui  du  pays.  Toutefois,  si  le  Gouvernement  n'avait  aucun  motif  pour 
repousser  la  collaboration  des  Chambres  où  sa  politique  a  été  consacrée 
par  une  grande  majorité  et  où  son  administration  a  été  approuvée;  si 
dans  les  regrettables  événements  de  la  Chambre  des  députés  ni  dans 
son  origine,  ni  dans  leur  développement  imprévu,  le  Gouvernement 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  ce  n'est  cependant  pas  à  dire  que  la  situa- 
tion ainsi  créée  et  qu'il  expose  au  Roi  sommairement  ne  lui  imposât 
pas  des  devoirs  indéclinables  et  impérieux.  Il  n'était  pas  possible  de 
prolonger  plus  longtemps  un  état  de  choses  attentatoire  au  prestige  et 
il  la  dignité  des  institutions  et  également  préjudiciable  à  la  discipline 
sociale  du  pays  et  aux  imprescriptibles  exigences  de  l'administration 
publique,  les  intérêts  les  plus  hauts  et  les  plus  inéluctahles  dç  l'Étal, 
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exigeant  des  mesures  que  certainement  le  Gouvernement  voudrait  pro- 
mulguer avec  la  collobaration  des  Chambres,  mais  qui  ne  pouvaient 
émaner  du  Parlement  tant  qu'il  y  régnerait  le  désordre  impéditif.  Ainsi 
le  Gouvernement  n'avait  point  de  responsabilité  dans  la  situation  qui 
avait  été  créée,  mais  il  prenait  la  responsabilité  entière  de  proposer  au 
Roi  une  mesure  qui  était  loin  de  ses  intentions,  mais  que  les  faits 
anormaux  et  extraordinaires  malheureusement  rendaient  légitime. 

Voilà  donc  les  raisons  sur  lesquelles  le  Gouvernement  s'est  appuyé 
pour  proposer  la  clôture  anticipée  des  Chambres  et  empêcher  leur 
rentrée  le  2  janvier  comme  le  prescrit  en  termes  précis  et  clairs  la 
Charte  constitutionnelle. 

Les  opposants  commentèrent  largement  et  repoussèrent  avec  énergie 
ces  fondements,  sans  toutefois  contester  les  faits  anormaux  qui  se  pro- 
duisirent au  Parlement.  Seulement  ils  en  attribuent  la  responsabilité  à 
la  majorité  et  au  Gouvernement  qui  l'inspirait.  Ils  alléguèrent  :  que 
pour  provoquer  la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi  présentés  par 
le  Gouvernement  ils  avaient  annoncé  plusieurs  interpellations,  demandé 
communication  de  documents  et  des  informations,  ce  qui  ne  leur 
avait  pas  été  accordé;  qu'ils  étaient  victimes  de  passe-droits  dans 
l'inscription  pour  prendre  la  parole  ;  que  l'on  entamait  souvent  l'ordre 
du  jour  bien  avant  l'heure  réglementaire  pour  éviter  leurs  réclamations 
et  leurs  protestations,  et  que  finalement  on  a  présenté  pour  la  Chambre 
des  députés  un  nouveau  règlement  établissant  des  pénalités  nouvelles 
sans  que  ce  règlement  ait  été  voté  par  le  Parlement  qu'on  voulait  le 
faire  promulguer  par  le  bureau  sur  une  proposition  émanant  de  la 
majorité  dans  laquelle  il  était  dit  que  l'on  ne  pouvait  en  demander 
l'approbation  à  la  Chambre  vu  qu'elle  était  en  proie  au  désordre,  quand 
cependant  le  procès-verbal  encore  non  mis  aux  voix  constatait  le 
contraire. 

Lorsqu'on  considère  calmement  ce  conflit  on  ne  peut  moins  de  repro- 
cher sévèrement  au  Parlement  son  incorrection,  car  il  a  oublié  toutes 
les  règles  de  la  prudence  et  de  la  dignité  que  réclament  les  intérêts 
publics.  La  majorité  gouvernementale  ne  pouvait  dominer  l'opposition, 
et  dans  sa  faiblesse  elle  ne  savait  pas  bien  laisser  se  dégager  les  res- 
ponsabilités des  différents  incidents,  car  loin  de  transiger  comme  on  a 
dit  et  de  se  maintenir  calme,  on  a  pu  la  regarder  comme  la  provoca- 
trice de  tous  les  événements,  par  simple  complaisance  envers  le  gou- 
vernement. 

Les  Chambres  avaient  ouvert  leurs  travaux  le  2  octobre.  Plus  d'un 
mois  fut  employé  à  la  vérification  des  pouvoirs  et  à  l'élection  des  com- 
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missions.  Dc  ce  gaspillage  de  temps,  certes  la  minorité  n'est  point 
responsable.  Après,  il  fallait  poursuivre  la  discussion  de  la  réponse 
au  discours  de  la  Couronne,  lequel  dans  d'autres  sessions  a  été  voté  par 
pure  déférence  pour  le  chef  de  l'Etat.  Si  cette  discussion  s'est  prolongée 
en  de  longs  débats  cette  année,  la  faute  n'en  est  pas  davantage  à 
l'opposition,  qui  avait  le  droit  d'examiner  ce  que  le  Gouvernement 
faisait  si  imprudemment  dire  au  Roi.  Si  bien  que  le  Gouvernement 
s'est  vu  dans  l'obligation  de  revenir  sur  ces  déclarations  et  d'accepter 
des  motions  guères  ou  pas  flatteuses  pour  lui.  Puis  venait  la  discussion 
du  projet  de  bill  d'indemnité,  lequel  comprenait  une  série  d'actes 
inconstitutionnels  émanant  de  deux  ministères  différents  :  Les  uns 
émanaient  en  effet  du  précédent  ministère  et  auraient  dû  être  soumis 
à  l'approbation  du  Parlement  avant  la  dissolution  des  Chambres  en 
1893,  alors  que  le  Gouvernement  actuel  y  comptait  sur  une  grande 
majorité.  Les  autres  correspondent  k  l'interrègne  parlementaire  de 
plus  de  quatorze  mois,  pendant  lesquels  le  Gouvernement  avait  cru 
pouvoir  se  passer  du  concours  des  éléments  représentatifs.  Chacune 
de  ces  séries  comprenait  des  questions  complexes  et  variées  qui  ne 
pouvaient  être  examinées  attentivement  dans  toute  la  durée  de  la 
session  et  encore  moins  si  on  y  prenait  les  différents  projets  de  loi  que 
le  Gouvernement  avait  présentés  aux  Chambres.  Le  Gouvernement  ne 
pouvait  donc  pas  avoir  l'intention  de  soumettre  sa  conduite  au  verdict 
réfléchi  et  consciencieux  du  pouvoir  législatif,  bien  qu'il  disposât 
d'une  majorité  presque  compacte  que  lui  avaient  données  les  dernières 
élections.  L'impossibilité  matérielle  à  laquelle  il  se  trouvait  acculé, 
explique  mieux  la  nécessité  de  chercher  un  prétexte  pour  sortir  de 
difficulté.  Qu'importe  si  la  loi  fondamentale  du  pays  est  violée  encore 
une  fois?  Voilà  la  vérité. 

En  effet,  la  minorité  recommençait  chaque  jour  des  demandes  de 
communication  de  documents  sur  des  questions  sur  lesquelles  elle 
avait  annoncé  l'intention  d'interpeller  le  Gouvernement.  Les  documents 
ne  venaient  jamais  et  les  interpellations  n'étaient  point  inscrites  à 
l'ordre  du  jour.  Tous  les  jours,  de  différents  points  du  pays,  il  pleuvait 
des  représentations  contre  les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement, 
surtout  contre  la  contribution  industrielle  que  l'on  disait  remaniée 
d'accord  avec  les  représentations  des  classes  sur  lesquelles  elle  pesait. 
Et  le  Gouvernement,  —  il  dirigeait  en  fait  les  débats  à  la  Chambre  des 
députés  par  l'intermédiaire  de  son  président,  véritable  instrument 
soumis  du  ministère,  —  et  le  Gouvernement,  disions-nous,  provoquait 
à  chaque  moment  des  protestations  véhémentes  de  l'opposition  qui  sq 
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voyait  dépossédée  de  ses  droits  à  Ja  parole  par  des  tours  de  passe- 
passe.  Il  est  a  remarquer  que  d'un  côté  comme  de  l'autre  il  n'y  avait 
pas  aljondance  d'orateurs,  trois  ou  quatre  seulement  qui  se  croyaient 
en  droit  d'être  appelés  à  un  ministère  à  la  première  occasion.  Les 
autres  faisaient  du  bruit  en  applaudissant  le  président  tout  simplement 
ou  en  renforçant  avec  enthousiasme  les  protestations  de  l'opposition. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'un  député  de  la  majorité,  lequel 
autrefois  s'était  préparé  à  la  gestion  d'un  portefeuille  en  brisant  les 
chaises  et  les  bancs  et  sous  le  consulat  du  ministre  actuel  du  royaume 
qui  a  suivi  le  même  procédé  pour  arriver  au  pouvoir,  ce  fut  dans  ces 
circonstances  qu'un  député  de  la  majorité  présenta  une  proposition 
tendant  à  autoriser  le  bureau  à  remanier  le  règlement  de  la  Chambre 
des  députés  dans  le  sens  du  maintien  de  l'ordre.  Et  ce  fut  ainsi  qu'un 
remaniement  du  règlement  fut  lu  du  jour  au  lendemain  pour  être  mis 
k  exécution  de  suite,  donnant  au  président  le  droit  de  rappeler  à  l'or- 
dre, de  retirer  la  parole  et  de  proposer  la  suspension  des  députés  qui 
ne  se  soumettraient  point  à  ses  indications. 

Les  députés  de  l'opposition  résistèrent  énergiquement  tout  aussitôt 
à  ce  procédé,  lequel  en  vérité  émanait  plutôt  du  Gouvernement  que  de 
la  Chambre.  Ils  se  refusèrent  à  reconnaître  un  règlement  qui  n'avait 
pas  été  voté  par  le  Parlement.  Ils  n'ont  même  pas  voulu  admettre 
l'authenticité  du  procès-verbal  qui  donnait  ce  règlement  pour  approuvé, 
car  ce  procès-verbal  n'avait  pas  été  voté  par  la  Chambre.  D'ailleurs  la 
séance  s'était  écoulée  de  façon  à  ne  pas  permettre  même  la  supposition 
d'une  solution  régulière  et  libre. 

C'est  ce  dernier  incident  qui  a  déterminé  apparemment  la  clôture 
prématurée  des  Chambres.  Nous  disons  apparemment,  car  il  est  permis 
de  conclure  de  toutes  ces  circonstances  que  ce  plan  de  combat  avait 
été  préalablement  arrêté.  Ce  serait  être  injuste  envers  le  Gouvernement 
que  de  supposer  le  contraire. 

De  cette  très  grave  violation  de  la  Constitution  qui  vient  se  joindre 
à  tant  d'autres,  le  Roi  a  endossé  encore  une  fois  la  responsabilité 
morale,  bien  que  le  Gouvernement  déclare  l'accepter  pour  lui  tout 
entière.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'une  clôture  normale  et  les  Chambres 
qui  devaient  rouvrir  le  2  janvier  ont  été  ajournées  sans  l'avis  du  conseil 
d'État,  comme  l'exige  la  Charte  constitutionnelle  pour  les  mesures  de 
cette  nature  dans  la  marche  régulière  de  la  vie  parlementaire  quand 
seuls  les  besoins  du  bien  public  en  exigent  la  suspension. 

Le  Gouvernement  aurait  bien  pu  s'être  trompé  du  tout  au  tout  en 
escomptant  le  jugement  du  pays,  si  le  peuple  n'était  pas  profondément 
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contaminé  par  la  perte  de  toute  foi  dans  les  soi-disant  partis  politiques, 
lesquels  l'ont  tous  également  mené  à  la  plus  honteuse  situation.  Les 
majorités  parlementaires  ne  sont  plus  depuis  longtemps  une  indication 
constitutionnelle  de  la  confiance  publique,  car  tous  les  gouvernements 
qui  font  les  élections  ont  une  majorité  au  Parlement.  Si  le  Gouverne- 
ment cherchait  le  criterium  de  sa  conduite  dans  le  grand  nombre 
d'abstentions  et  non  pas  dans  le  petit  nombre  de  voix  qu'obtiennent 
les  opposants,  peut-être  conclurait-il  que  le  peuple,  faute  d'armes  pour 
lutter,  attend  seulement  celui  qui  arrachera  le  pouvoir  aux  Gouverne- 
ments qui  abusent  et  mettent  ainsi  la  nation  à  même  de  se  réorganiser, 
annulant  tant  d'éléments  grandement  préjudiciables  qui  s'en  sont  em- 
parés. S'il  pouvait  en  avoir  la  vision,  peut-être  sa  responsabilité 
serait-elle  moindre  dans  un  prochain  avenir  dont  les  limites  ne  se 
peuvent  encore  tracer. 

Voyons  maintenant  comment  cette  situation  a  été  créée  et  s'est  déve- 
loppée. La  tâche  n'est  point  difficile. 

Le  ministère  actuel  est  le  même  avec  de  légères  modifications  qui, 
vers  le  commencement  de  janvier,  succéda  au  cabinet  Dias  Ferreira  à 
la  suite  du  célèbre  revirement  de  la  commission  du  budget,  refusant 
les  mesures  proposées  par  ce  cabinet  sous  le  prétexte  de  vouloir  appré- 
cier avant  tout  les  ressources  financières  de  l'Etat  et  les  économies  que 
les  circonstances  conseillaient.  Le  ministère  Dias  Ferreira  avait  alors 
demandé  l'ajournement  des  Chambres  pour  résoudre  plus  sûrement  la 
crise  que  l'on  aggravait  ainsi  ;  cet  ajournement  cependant  ne  fut 
accordé  qu'au  ministère  actuel,  avec  cette  différence  qu'il  fut  de  plus 
longue  durée  que  celui  très  suffisant  que  demandait  son  prédéces- 
seur. Ensuite  les  Chambres  ont  tenu  séance  régulièrement  jusqu'au 
15  juillet  1893,  sans  que  le  Gouvernement  éprouvât  la  moindre  résis- 
tance, car  la  majorité,  bien  qu'elle  eût  été  élue  en  1892,  lui  donnait  son 
appui,  et  la  minorité  avait  promis  de  ne  pas  entraver  le  vote  des  me- 
sures d'ordre  administratif  et  elle  tint  sa  promesse. 

Le  Gouvernement  cependant  voulait  arriver  à  une  dictature  que  les 
circonstances  ne  pouvaient  guère  justifier,  et  bientôt  il  jetait  sur  le 
Parlement  une  tache  de  suspicion  et  de  méfiance  absolument  inatten- 
due. Parmi  d'autres  décrets,  le  Gouvernement  a  publié  celui  du 
28  août  1893,  transférant  à  la  police  quelques-unes  des  attributions  du 
pouvoir  judiciaire  établies  dans  l'art.  145,  |  7  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, en  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle.  Par  ce  décret,  on 
a  multiplié  les  cas  auxquels  est  applicable  la  prison  préventive  sans 
mandat  d'un  juge,  et  l'on  a  permis  à  la  police  de  maintenir  en  son 
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pouvoir  et  môme  au  secret  pendant  tout  le  temps  qu'elle  le  juge  conve- 
nable les  individus  arrêtés,  lesquels  autrefois  par  ses  soins  devaient 
être  remis  au  pouvoir  judiciaire  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Puis  le  gouvernement  a  dissous  la  chambre  des  députés  et  la  partie 
de  la  chambre  des  pairs  soumise  à  l'élection,  ce  par  un  décret  du  7  dé- 
cembre 1893  qui  ordonnait  qu'il  serait  procédé  a  de  nouvelles  élections 
d'accord  avec  les  lois  qui  régissent  la  matière.  Par  ce  même  décret  les 
chambres  étaient  convoquée  pour  le  7  mars  prochain.  Le  21  janvier 
par  un  nouveau  décret  ces  élections  et  la  réunion  des  chambres  furent 
ajournées  sine  die.  Enfin  par  un  décret  du  4  mai  les  chambres  furent 
convoquées  pour  le  l^r  octobre. 

La  conduite  du  gouvernement  dans  ce  cas  ne  peut  se  soutenir  ni  au 
point  de  vue  simplement  constitutionnel  niaupoint  de  vu*e  des  circons- 
tances qui  peuvent  donner  aux  actes  du  pouvoir  le  caractère  de  mesu- 
res de  salut  public.  Sous  le  premier  de  ces  points  de  vue  il  suffit  de  re- 
marquer que  les  articles  2  et  7  §  2  de  l'acte  additionnel  de  1885  déter- 
minent que  les  chambres  se  réunissent  le  2  janvier  de  chaque  année  et 
que  chaque  session  annuelle  dure  trois  mois  au  moins,  sans  compter 
que  dans  l'hypothèse  de  la  dissolution  les  nouvelles  chambres  doivent 
être  convoquées  dans  le  délai  fixe  de  trois  mois  et  que  l'on  doit  pren- 
dre l'avis  préalable  du  conseil  d'Etat,  qu'il  s'agisse  d'une  dissolu- 
tion ou  d'ajournement.  Ces  dispositions  fondamentales  du  système 
représentatif  ont  été  ouvertement  violées.  Sous  le  point  de  vue  du 
salut  public  ce  qui  paraît  avoir  donné  cause  a  l'ajournement  des  élec- 
tions c'est  une  certaine  agitation  des  associations  commerciales  et 
industrielles  de  Lisbonne  lesquelles  demandaient  au  gouvernement  la 
révision  et  la  suspension  delà  loi  de  l'impôt  industriel  en  attendant  que 
l'on  pût  réaliser  les  économies  que  les  circonstances  conseillaient.  Le 
gouvernement  fit  dissoudre  ces  associations  et  cela  lui  valut  une  telle 
impopularité  qu'il  craignait  d'être  battu  s'il  consultait  alors  le  suf- 
frage. 

Mais  en  dehors  du  caprice  d'un  ministre  qui  voulait  mesurer  ses  for- 
ces et  essayer  une  tactique  électorale  dans  le  but  exclusif  de  consolider 
son  influence  politique  en  se  donnant  la  mission  de  faire  élire  la  majo- 
rité, rien  n'indiquait  la  nécessité  de  la  dissolution  du  parlement  et  de 
nouvelles  élections.  Les  faits  postérieurs  sont  venus  montrer  l'erreur. 

Les  nouvelles  élections  ne  donnèrent  pas  une  majorité  plus  considé- 
rable que  l'antérieure  si  ce  n'est  l'apparition  de  quelques  individualités 
dont  le  prestige  était  demeuré  inconnu  jusque-là.  A  Lisbonne  les  partis 
et  les  éléments  monarchiques  conclurent  l'habituelle  alliance  contre 
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les  républicains  qui  montrèrent  malgré  cela  n'avoir  point  perdu  de  ter- 
rain. Tandis  que  les  monarchistes  obtinrent  7000  voìk  sur  98000  élec- 
teurs, le  parti  républicain,  sans  la  protection  officielle  eut  un  nombre 
de  voix  presque  égal  (1). 

Actuellement  le  parti  républicain  s'est  allié  dans  l'opposition  avec 
le  parti  progressiste  sans  toutefois  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis  ait 
renoncé  à  ses  principes  politiques. 

Voilà  donc  la  situation  présente  :  Un  régime  constitutionnel,  suspen- 
du à  chaque  instant  par  des  incidents  imprévus  au  hasard  des  circons- 
tances, ce  qui  s'éloigne  peu  d'une  rétrogradation  blâmable  au  système 
du  pouvoir  absolu. 

Attendre  le  salut  du  pays  des  parlements  actuels,  composés  au  gré  des 
gouvernements,  par  des  parasites  et  des  fonctionnaires  publics  sans  l'in- 
dépendance nécessaire,  c'est  se  livrer  ouvertement  aux  dictatures  des 
gouvernements  et  au  gouvernement  personnel.  Avoir  confiance  dans 
la  responsabilité  morale  des  ministres  alors  que  leur  responsabilité 
criminelle  n'a  jamais  été  effective  c'est  se  faire  des  illusions  bientôt 
envolées,  autant  en  emporte  le  vent.  Si  l'on  juge  avec  impartialité  le 
chapelet  des  fautes  des  partis  qui  nous  ont  conduit  à  la  ruine  et  à  l'hu- 
miliation, on  reconnaîtra  qu'il  n'est  autre  remède  que  leur  entière  éli- 
mination. 

Il  faut  sortir  de  suite  de  cette  impasse.  C'est  aux  vices  des  hommes, 
surtout  des  hommes  du  gouvernement,  encore  plus  qu'à  l'insuffisance 
des  lois  que  l'on  doit  attribuer  toute  l'anarchie,  tout  le  désordre  présents. 
Et  s'il  faut  sortir  de  la  loi  fondamentale  que  ce  soit  pour  corriger  ces 
vices  et  ces  insuffisances  et  non  pas  pour  les  aggraver  successivement. 

Au-dessus  des  intérêts  des  partis  sans  autorité  et  discrédités,  il  y  a 
un  pouvoir  suprême  d'équilibre  et  de  pondération  qui  doit  s'inspirer 
du  bien  public  et  se  décider  sans  hésitation  ni  perplexité  pour  suppléer 
au  manque  d'indications  constitutionnelles.  Au-dessus  des  institutions' 
qui  peuvent  changer  et  sont  peut  être  inefficaces  il  y  a  la  patrie  dont  le 
nom  à  lui  seul  devrait  suffire  à  rallumer  tous  les  sentiments  de  civisme 
et  à  conjurer  tous  les  dangers. 

♦ 

Dans  ce  divorce  systématique  des  gouvernements  et  des  représen- 
tants de  la  nation  dans  les  intérêts  publics  ils  ont  accumulé  à  qui 


(1)  V.  Ilevue  de  Droit  Public  et  de  la  science  politique,  année,  4, 
p.  102  et  suiv. 
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mieux  mieux  des  difficultés  d'ordre  extérieur  de  la  plus  grande  gravité 
pour  le  pays.  La  crise  financière  devait  produire  ses  effets  sur  les 
créanciers  étrangers  lesquels  ne  se  sont  pas  toujours  montrés  disposés 
à  accepter  les  transactions  qui  leur  étaient  offertes.  Les  créanciers  de 
l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  portugais 
provoquèrent  plus  d'une  fois  des  situations  douloureuses  ;  les  premiers 
se  sont  résignés  en  présence  de  la  supériorité  de  traitement  qui  leur  a 
été  accordé  relativement  aux  créanciers  de  l'intérieur  et  dans  l'espoir 
que  l'augmentation  des  recettes  publiques  les  indemniserait  entière- 
ment ;  les  autres  voyaient  peu  favorablement  la  situation  spéciale  faite 
à  l'Etat  comme  créancier  de  la  compagnie,  sans  se  rappeler  que  sans 
les  versements  de  l'État  à  la  compagnie  leurs  préjudices  seraient 
encore  plus  grands,  car  le  crédit  de  TÉtat  provenait  précisément  des 
avances  faites  au  seul  bénéfice  des  créanciers. 

Quelques-unes  des  questions  de  limites  soulevées  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer  sont  encore  en  suspens.  Bien  souvent  les  puissances 
ont  prétendu  établir  un  droit  de  possession  sur  des  actes  de  violence 
au  détriment  de  notre  domination  de  longue  date. 

On  attend  également  la  solution  du  conflit  créé  par  le  Brésil  par  la 
rupture  de  ses  rapports  diplomatiques  avec  le  Portugal  à  la  suite  de 
l'asile  accordé  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  portugais  à  quelques 
révolutionnaires,  le  commandant  de  ce  navire  s'étant  refusé  à  les  livrer 
à  la  furie  des  vainqueurs  qui  les  auraient  fusillés  le  lendemain.  Abstrac- 
tion faite  de  quelques  circonstances  de  moindre  importance  que  l'on 
ne  connaît  pas  encore,  voilà  les  faits  que  semblent  avoir  déterminé  la 
rupture  brusque  et  violente  avec  une  nation  plus  qu'amie,  une  nation 
mère,  k  laquelle,  en  outre  des  liens  de  sang  et  de  famille,  le  Brésil  se 
rattache  par  des  rapports  économiques  et  commerciaux  de  la  plus 
grande  importance.  Si  après  avoir  accordé  l'asile,  le  Portugal  avait 
accédé  à  la  demande  d'extradition  formulée  par  le  gouvernement  bré- 
silien on  aurait  évité  cette  rupture,  mais  la  nation  portugaise  aurait 
la  terrible  responsabilité  d'avoir  commis  l'attentat  le  plus  flagrant 
contre  les  principes  de  l'humanité.  L'asile  excluait  l'extradition  sous 
peine  de  devenir  la  plus  infâme  et  odieuse  violence.  Cette  considération 
suffisait  pour  que  l'extradition  ne  fut  point  demandée  et  encore  moins 
accordée  entre  nations  civilisées. 

Seul  le  fait  d'avoir  accordé  l'asile  pouvait  être  blâmé  dans  les  cir- 
constances OLI  il  a  été  ofl'ert,  le  fait  d'avoir  repoussé  l'extradition  est  au- 
dessus  de  tout  reproche.  Mais  encore  que  l'asile  ne  fut  point  admis  et 
justifié  par  le  droit  international,  quand  même  les  vaisseaux  de  guerre 
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des  autres  nations  l'eussent  refusé  dans  le  cas  où  il  leur  eût  été 
deuiandé,  en  ce  qui  concierne  le  Portugal  il  y  a  des  considérations 
supérieures  qui  atténuaient  beaucoup  l'incorrection  que  l'on  pou- 
vait attribuer  à  cet  acte  de  justice  humanitaire.  Les  Brésiliens  sont 
Ivis  fils  des  Portugais  malgré  les  conditions  de  dégénérescence  plus  pro- 
noncées dans  les  derniers  temps  qui  ont  fait  oublier  à  quelques-uns 
leur  primitive  nationalité.  Et  quand  il  n'y  aurait  rien  d'autre,  quand 
il  n'y  aurait  que  ces  liens  de  parenté  prochaine,  leurs  noms  rappelant 
C3uxde  leurs  aïeux  et  les  dénominations  de  leurs  terres  étant  des  mo- 
numents d'une  longue  mémoire  en  souvenir  des  berceaux  de  leurs 
pères,  rien  que  cela  devrait  faire  vibrer  le  cœur  de  l'homme  rendant 
sublime  le  sentiment  de  I  humanité  dans  les  moments  difficiles  de  la 
vie.  Seule  une  race  oublieuse  des  grandes  épopées  lusitaniennes,  dont 
elle  est  née,  pouvait  imposer  à  ces  sentiments  généreux,  la  bassesse 
d'une  trahison  et  la  mesquinerie  d'une  violence  qui  ne  devait  servir 
qu'à  donner  de  la  besogne  au  bourreau.  Quand  les  flots  de  la  vengeance 
se  seront  apaisés  on  pourra  voir  dans  sa  limpidité  cristalline  le  fond  de 
justice  qui  est  en  la  conduite  des  Portugais. 

Toutes  ces  circonstances  ont  influencé  puissamment  la  situation 
financière  et  économique  du  pays.  Par  décret  du  13  mars  1893,  le 
Gouvernement  a  ordonné  une  enquête  sérieuse  sur  le  régime  moné- 
taire de  1854  et  son  action  sur  les  liquidations  internationales  et  le 
développement  de  la  circulation  fiduciaire  jusqu'au  mois  de  mai  1870, 
ainsi  que  sur  la  crise  qui  s'est  produite  alors,  surtout  quant  aux  condi- 
tions de  la  circulation  fiduciaire  où  la  crise  se  maintenait  et  se  géné- 
ralisait, et  finalement  sur  la  réforme  du  régime  de  la  circulation  des 
banques  et  d'autres  institutions  de  crédit.  Mais  cette  enquête  n'a  abouti 
qu'à  un  autre  décret  du  12  janvier  dernier  remaniant  la  législation 
commerciale  relativement  aux  banques  et  aux  autres  sociétés  ano- 
nymes ou  coopératives  qui  font  des  opérations  de  banque. 

Depuis  ce  décret,  il  ne  peut  être  créé  des  institutions  de  banque  sans 
une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement;  ces  institutions  ne  peuvent 
acquérir  pour  leur  propre  compte  leurs  actions  et  les  actions  non  libé- 
rées de  toute  autre  banque,  ni  prêter  sur  gages  de  leurs  propres  actions 
au-delà  de  15  0/0  du  capital  réalisé;  les  immobilisations  de  capital 
pour  un  délai  dépassant  trois  années  et  pour  une  somme  supérieure  à 
5  0/0  du  capital,  que  ces  immobilisations  aient  pour  but  des  achats, 
des  hypothèques  ou  toute  autre  opération  elles  restent  toujours  sou- 
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mises  [à  l'agrément  des  assemblées  générales  si  les  statuts  n'établis- 
sent pas  le  contraire  ;  l'intérêt  des  dépôts  du  compte-courant  à  vue  ne 
peut  dépasser  la  moitié  du  taux  moyen  de  l'escompte  de  la  Banque 
du  Portugal  pendant  le  semestre  antérieur;  la  réserve  métallique  des 
banques  doit  correspondre  au  moins  à  un  cinquième  du  montant  des 
dépôts  à  ordre,  et  les  quatre  autres  cinquièmes  doivent  être  représentés 
par  des  valeurs  en  portefeuille  réalisables  en  un  délai  qui  ne  doit  pas 
dépasser  quatre-vingt  dix  jours;  les  titres  de  n'importe  quelle  espèce 
reçus  en  dépôt  ou  en  caution  doivent  être  désignés  de  telle  façon  par 
leurs  numéros  et  autres  indications  qu'ils  ne  puissent  se  confondre 
avec  les  autres,  afin  que  leur  restitution  se  fasse  dans  la  même  espèce  où 
ils  auront  été  reçus  ;  les  bilans  annuels  qui  comprendront  des  valeurs 
circulantes  d'une  cotation  variable,  doivent  être  accompagnés  d'une 
liste  nominative  des  dites  valeurs;  aucune  Banque  ne  peut  distraire  de 
son  fonds  de  réserve,  pour  compléter  le  dividende  des  actions,  une 
somme  supérieure  à  la  dixième  partie  du  total  effectif  de  ce  fonds;  les 
parents  jusqu'à  la  troisième  génération,  et  les  associés  des  membres 
administrateurs  ne  pourront  appartenir  à  ces  administrations;  en 
sont  exclus  également  ceux  qui  appartiendront  à  l'administration  d'au- 
tres institutions  de  banque^;  les  gérants  ou  administrateurs  sont  tou- 
jours responsables  pour  toutes  les  infractions  à  la  loi  ou  aux  statuts, 
même  si  les  assemblées  les  dégagent  de  cette  responsabilité;  les  ban- 
ques doivent  envoyer  chaque  mois  au  département  du  commerce  au 
Ministère  des  travaux  publics,  commerce  et  industrie,  un  bilan  ar- 
rêté au  dernier  jour  du  mois  précédent,  lequel  sera  publié  dans  VOf- 
ficiel;  ce  même  département  exerce  un  droit  de  surveillance  sur  les  ins- 
titutions de  banque  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  ci-dessus  et  à 
cet  effet  il  doit  adresser  à  la  fm  de  l'année  un  rapport  détaillé  au 
Gouvernement,  lequel  peut  ordonner  toute  perquisition  extraordinaire 
dans  les  cas  spéciaux  et  urgents  ;  quand  une  institution  de  banque 
néglige  de  satisfaire  en  tout  ou  en  particles  engagements  souscrits  au 
cours  de  ses  opérations,  le  gouvernement  doit  nommer  un  commis- 
saire officiel  qui  en  prendra  la  direction  jusqu'à  la  cessation  de  l'état 
de  crise,  soit  que  les  conditions  normales  se  trouvent  rétablies,  soit  que 
la  faillite  se  trouve  déclarée  ;  quand,  après  la  faillite,  les  banques 
devront  payer  les  intérêts  ou  l'amortissement  des  obligations  émises, 
les  porteurs  de  ces  obligations  peuvent  aussitôt  se  constituer  en  assem- 
blée générale  pour  prendre  part  à  l'administration  ;  la  création  et 
l'émission  des  obligations  sont  soumises  k  l'agrément  du  gouverne- 
ment, quand,  en  outre  des  conditions  établies  dans  l'article  196  du  code 
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de  commerce,  le  payement  des  charges  de  l'émission  est  garanti  en 
présence  du  bilan  correspondant. 

Voilà  comment  le  Gouvernement,  en  ce  qui  le  concerne,  a  prétendu 
conjurer  la  crise.  Le  Gouvernement  n'a  pas  manqué  de  consulter  toutes 
les  personnalités  qui  pouvaient  lui  fournir  des  explications  pour  la  so- 
lution de  ce  grave  problème,  mais  bien  peu  lui  ont  apporté  le  concours 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  comme  l'aurait  exigé  la  res- 
tauration de  l'économie  et  du  crédit  national.  Nous  avons  contribué 
aussi  avec  notre  modeste  apport  et  si  nous  avons  eu  le  plaisir  d  e  voir 
adopter  quelques-unes  de  nos  vues,  nous  regrettons  que  l'on  en  ait 
négligé  d'autres  plus  importantes  et  d'une  plus  grande  portée. 

Le  remède  à  la  situation  des  banques  n'était  pas  dans  l'entrave  d'une 
autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Cette  mesure  nous  a  fait 
reculer  jusqu'aux  temps  antérieurs  à  la  loi  du  22  mars  1867.  Il  n'était 
pas  non  plus  dans  une  ingérence  plus  grande  du  Gouvernement,  dans 
la  surveillance  et  l'administration  de  ces  établissements.  Ces  deux 
expédients  sont  absolument  condamnés  quand  on  fait  dépendre  d'eux 
la  confiance  publique,  car  l'incurie  et  les  erreurs  des  agents  du  Gou- 
vernement eux-mêmes  sont  la  première  cause  de  l'illusion  de  cette 
confiance,  soit  qu'ils  autorisent  la  création  d'institutions  sans  les  con- 
ditions nécessaires  de  vie,  soit  qu'ils  empêchent  la  création  de  celles 
en  présentant,  soit  qu'ils  interviennent  dans  l'administration  des  ban- 
ques sans  améliorer  les  garanties  des  intéressés.  Ce  système  de  cen- 
tralisation et  d'absorption  signifie  seulement  une  rétrogradation  et 
l'ignorance  d'une  longue  expérience.  Il  n'y  a  rien  en  attendre. 

Du  moment  que  les  causes  de  la  crise  étaient  surtout  les  graves 
abus  des  administrations  et  la  compréhension  erronée  des  rapports 
qui  doivent  exister  entre  les  banques  et  le  public,  tout  conseillait  d'or- 
ganiser ces  administrations  sous  une  autre  forme,  déterminant  leurs 
attributions  et  leurs  responsabilités  mais  déterminant  aussi  avec  pré- 
cision la  nature  et  les  effets  de  ces  rapports.  Les  liens  de  parenté 
entre  les  membres  des  administrations  et  leur  participation  à  l'admi- 
nistration d'autres  institutions  analogues  sont  en  vérité  des  inconvé- 
nients d'une  certaine  importance,  mais  aussi  l'ingérence  des  hommes 
politiques,  ministres,  paires  ou  députés  n'ayant  dans  l'administration 
de  beaucoup  de  sociétés  anonymes  qu'un  rôle  de  simples  parasites  qui 
avec  leur  influence,  seul  capital  social  dont  la  plupart  du  temps  ils 
disposent,  permettent  les  abus  et  servent  les  intérêts  individuels  au 
préjudice  du  public  et  des  actionnaires  même. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  chez  nous,  d'anciens  ministres  ou  de 
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politiciens  ministrables  qui  obtiennent  des  sinécures  dans  trois  ou 
quatre  sociétés  anonymes  en  même  temps,  sans  compter  les  emplois  pu- 
blics dont  on  les  dote.  Il  en  est  qui  abandonnent  temporairement 
ces  sinécures  quand  ils  sont  appelés  au  ministère.  Gomme  ils  ne  cher- 
chent qu'à  se  faire  remplacer,  ils  se  nomment  les  uns  les  autres, 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  peut  disposer  d'une  place  quelcon- 
que d'administrateur  ou  de  fiscal,  et  somme  toute,  ils  introduisent  dans 
les  sociétés  anonymes  le  même  système  de  parasitisme  que  l'on  retrouve 
dans  les  services  publics. 

Personne  n'ignore  ces  faits,  iout  le  monde  les  condamne,  excepté 
les  hommes  politiques  :  voilà  pourquoi  le  décret  du  12  juillet  les  a  né- 
gligés, bien  qu'ils  eussent  été  signalés  par  l'auteur  de  ces  lignes  comme 
l'un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  ruine  actuelle  de  l'anony- 
mat. Qu'il  nous  soit,  maintenant,  permis  d'expliquer  mieux  nos  idées 
à  cet  égard.  Nous  sommes  loin  de  penser  que  la  richesse  soit  une  con- 
dition indispensable  à  l'homme  public,  attendu  que  très  souvent  le  ta- 
lent et  la  vertu  ne  l'accompagnent  pas.  Nous  ne  demandons  pas  un 
cens  si  élevé  pour  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Mais  nous  croyons 
aussi  que  la  politique  ne  doit  pas  être  la  proie  d'ambitions  démesurées, 
et  encore  moins  l'idéal  des  professions  lucratives.  En  d'autres  temps, 
les  ministres  qui  quittaient  le  pouvoir  pauvres  étaient  honorés,  aujour- 
d'hui, personne  n'a  de  scrupule  de  quitter  le  pouvoir  riche,  quoique 
avec  la  conscience  et  les  mains  moins  nettes.  Ce  vice  s'est  généralisé  par 
trop  et,  en  vérité,  on  ne  peut  l'attribuer  exclusivement  à  un  pays,  il 
en  est  plusieurs  qui  souffrent  de  cette  infirmité  ;  mais,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  les  effets  d'une  même  maladie  ne  sont  pas  partout  les 
mêmes  et,  d'autre  part,  tout  le  monde  n'emploie  pas  la  même  théra- 
peuthique. 

-Le  gouvernement  prétendait  régler  la  situation  financière  de  l'État, 
suivant  les  termes  du  budget  qu'il  a  présenté  aux  chambres,  le  29  octo- 
bre, lequel  n'a  pas  pu  être  appréciée  par  elles. 

D'après  ce  budget,  les  recettes  de  l'État  dans  la  métropole  calculées 
pour  l'exercice  1894  à  1895,  étaient  de  47,508  contos  et  les  dépenses  de 
47,324.  Il  y  avait  donc  un  solde  positif  de  184  contos,  chose  en  vérité 
bien  extraordinaire  qui  n'avait  pas  été  observée  depuis  longtemps  et 
dont  la  réalité  effective  paraît  encore  douteuse. 

Pour  ce  résultat,  cependant,  il  a  fallu  augmenter  les  recettes  de  l'exer- 
cice antérieur  de  3,669  contos  et  aussi  les  dépenses  de  2,494,  de  telle 
façon  que  ce  petit  solde  traduit  en  tout  cas  un  sacrifice  énorme. 
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Les  recettes  proviennent  de  : 

Impôts  directs   12.202  contos. 

Timbre  et  enregistrement   4.405  » 

Impôts  indirects   22.602  » 

Impôts  additionnels   1.140  » 

Domaines  nationaux  et  rendements  divers.     .     .  4.193  » 

Compensation  de  dépense  (recette  imaginaire).    .  2.866  » 

Ces  recettes  sont  appliquées  aux  dépenses  suivantes  : 

Ministre  des  finances   3.277  contos. 

»       de  l'Intérieur                            .    .    .  2.312  » 

»       de  la  Justice  et  des  cultes   1 .022  » 

»       Marine  et  colonies   4.536  » 

»      Affaires  étrangères   413  » 

»       Travaux  publics,  commerce  et  industrie.  6.512  » 

Différence  de  change   400  »  * 

Obligations  générales   7.579  » 

Dette  publique   15.991  » 

Divers   60  » 


Ces  chiffres  donnent  lieu  à  des  considérations  très  importantes. 
D'abord  en  supposant  au  pays  une  population  de  5,000,000  d'habitants, 
il  revient  a  chaque  habitant  la  quotité  de  9,500  reis,  soit  47  fr.  50,  et 
une  rente  moyenne  pour  chaque  habitant  de  95,000  reis  ou  475  francs, 
ce  qui  est  évidemment  excessif.  Ensuite,  il  faut  remarquer  la  propor- 
tion deSi  impôts  directs  aux  impôts  indirects  moindre  de  5  0/0  et  ces 
derniers  frappent  surtout  des  objets  de  première  nécessité.  Dans  les 
impôts  directs  ou  comprend  3,177  contos  de  contribution  foncière  ini- 
que pour  beaucoup  de  contribuables,  mais  insignifiante  pour  d'autres 
principalement  pour  les  influences  électorales  qui  ne  permettent  point  une 
révision  des  évaluations  qui  détermine  le  rapport  imposable  des  mai- 
sons avec  l'équité  possible.  On  assure  que  cet  impôt  a  produit  dans 
l'ancien  régime  des  dîmes,  il  y  a  60  ans,  8,000  contos  ;  mais,  en  admet- 
tant la  moitié  seulement  quand  tous  les  revenus  de  l'État  ont  augmen  té 
dans  une  proportion  supérieure  à  200  0/0,  il  n'est  pas  difficile  de  cal- 
culer le  privilège  dont  jouissent  depuis  longtemps  les  propriétaires. 
Dans  les  impôts  directs  se  trouvent  compris  également,  5,107  d'impôt 
sur  le  revenu,  lequel,  en  partie  est  perçu  sur  les  fonctionnaires  publics 
dans  une  échelle  progressive,  mais  dont  la  plus  grande  partie  est  pré- 
levée sur  les  créanciers  de  l'État  dans  la  proportion  de  30  0/0  des 
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rentes  qu'ils  recevaient  du  trésor.  C'est  la  plus  grande  des  iniquités,  la 
prépotence  la  plus  abusive  et  l'erreur  politique  la  plus  grossière  de  la 
part  de  qui  n'avait  pas  le  courager  d'exiger  le  sacrifice  juste,  tout  en 
ayant  la  force  pour  oublier  de  payer  sans  dignité. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  distribution  des  dépenses,  nous  y 
verrons  des  choses  réellement  étonnantes.  Dans  les  47,324  contos,  on 
comprend  15,991  pour  les  obligations  résultant  de  la  dette  fondée  et 
5,368  contos  en  plus  à  la  charge  du  Trésor,  soit  au  total  21,359,  c'est- 
a-dire  plus  de  45  0/0  des  recettes  de  l'État.  Des  55  0/0  qui  restent,  le 
ministère  des  finances  absorbe  presque  7  0/0.  La  guerre,  la  marine  et 
la  sûreté  publique  et  la  garde  fiscale  représentent  une  dépense  d'envi- 
ron 9,500  contos  ou  soit  20  0/0,  les  travaux  publics  14  0/0,  le  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  moins  de  2,2  0/0,  l'instruction  publique 
544  contos,  soit  moins  de  1,1  0/0. 

Résumant  pour  plus  de  clarté  : 


Dette  publique.     .......  45  0/0. 

Guerre,  marine,  sûreté   20  0/0. 

Travaux  publics    .......  14  0/0. 

Ministère  des  finances   7  0/0. 

Justice  et  cultes   2,2  0/0. 

Instruction  publique.     .....  1,1  0/0. 


  107  0/0. 

200 

Il  est  facile  de  calculer  maintenant  quel  doit  être  le  mouvement 
industriel  et  commercial  du  pays,  si  intimement  lié  à  la  situation  finan- 
cière. L'aggravation  des  impôts  indirects  dont  la  pliipart  est  constitué 
par  les  tarifs  douaniers  obéit  h  la  pensée  d'une  augmentation  des  recettes 
et  de  protection  à  l'industrie  nationale.  Il  n'en  résulte  pas  une  con- 
sommation meilleur  marché  ni  en  plus  grande  échelle.  L'industrie 
luttant  en  général  avec  le  manque  de  capitaux  et  avec  un  change  écra- 
sant, se  met  entre  les  mains  des  banquiers  qui  prélèvent  la  part  du 
lion  ;  le  commerce  cherchant  à  prélever  sur  le  consommateur  l'énorme 
somme  d'impôts  qui  pèsent  sur  lui  perd  de  plus  en  plus  l'intensité  de 
son  mouvement,  car  l'arbitraire  de  la  répercussion  a  des  limites,  sauf 
dans  les  objets  de  première  nécessité.  L'impôt  dit  protecteur  est  si 
absurde  relativement  à  certains  produits,  qu'il  les  rend  deux  fois  plus 
chers  sans  toutefois  pouvoir  garantir  une  production  correspondante 
aux  besoins  de  la  consommation.  Tout  en  profitant  à  une  petite  classe, 
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il  ruine  les  autres  et  porte  préjudice  en  tout  cas  aux  conditions  nor- 
males de  la  consommation  et  du  commerce. 

Quelques  exemples  mettraient  en  évidence  les  inconvénients  résultés 
chez  nous  des  restrictions  arbitraires  imposées  au  principe  de  la  liberté 
sous  le  point  de  vue  protecteur,  mais  cela  nous  conduirait  très  loin  de 
notre  objet  sans  . aucun  avantage  pour  la  solution  du  problème.  Il  y  a 
des  systèmes  que  l'on  peut  adapter  aux  conditions  spéciales  d'un 
pays,  sans  que  l'on  doive  les  généraliser  comme  par  une  sorte  de 
contagion. 

Les  républicains  et  les  socialistes  poursuivent  leur  travail  de  propa- 
gande contre  la  manière  d'être  actuelle  des  institutions  politiques  :  les 
premiers  en  déduisant  des  arguments  surtout  des  erreurs  des  gouver- 
nements qui,  sous  le  système  monarchique,  ont  compromis  les  insti- 
tutions elles-mêmes  ;  les  seconds,  pour  la  plupart  des  doctrinaires,  en 
cherchant  à  implanter  dans  notre  pays  les  programmes  de  Erfurt  et 
du  congrès  de  Zurich,  surtout  à  l'occasion  du  Premier-Mai  maintenant 
consacré  aux  manifestations  des  ouvriers.  Ils  ont  réuni  cette  année 
deux  congrès  ou  comices,  à  Lisbonne  et  à  Porto,  auxquels  prirent  part 
respectivement  3,000  et  2,000  personnes.  Ils  ont  encore  manifesté  par 
des  commémorations  de  leurs  morts  dans  les  cimetières  et  en  encou- 
rageant le  zèle  des  nouveaux  prosélytes  par  des  réunions  et  des 
fêtes. 

Le  socialiste  collectiviste,  M.  Fuschini,  s'était  prêté  a  entrer  en  1893 
dans  un  ministère  soi-disant  conservateur,  celui  qui  est  encore  au 
pouvoir.  En  abandonnant  le  portefeuille  des  finances,  M.  Fuschini 
causa  moins  de  surprise  qu'en  l'acceptant.  Il  semble  que  son  départ 
n'ait  mécontenté  personne,  car  son  collectivisme  dans  les  finances  de 
l'État  n'a  pas  donné  de  résultat  plus  brillant  que  dans  les  finances  de 
la  municipalité.  Sans  le  moindre  plan  viable  il  a  aggravé  sensible- 
ment en  dehors  de  toute  équité  les  impôts  et  s'est  livré  aux  monopoli- 
sateurs. Il  vécut  d'expédients  dans  une  atmosphère  toujours  troublée 
par  de  graves  difficultés  et  se  montra  au-dessous  de  la  situation  qu'il 
prétendait  conjurer.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  beaucoup  de  bonne 
volonté  ni  d'une  longue  aspiration  au  portefeuille  ministériel  pour  sup- 
pléer h  des  lacunes  importantes.  M.  Fuschini,  actuellement  en  oppo- 
sition au  gouvernement,  accompagne  les  progressistes  comme  les 
républicains  sans  se  confondre  avec  eux. 

Les  ouvriers  continuent  h  demander  du  travail  au  gouvernement  et 
à  la  municipalité,  et  tout  va  bien  quand  on  les  écoute.  Panem  et  cir- 
censes, disaient  les  Romains;  pan  y  toros,  disent  encore  nos  voisins 
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d'Espagne,  et  nous  sommes  convaincus  que  cette  formule  pourra  satis- 
faire encore  pendant  longtemps  l'aspiration  socialiste  de  la  majorité 
du  peuple  de  la  Péninsule,  si  d'autres  causes  ne  viennent  agir  sur  ses 
destinées  politiques  et  économiques. 

Le  peuple  est  dans  sa  grande  majorité  étranger  à  ce  jeu  des  ambi- 
tions qui  divise  les  plus  hardis  en  deux  fractions  :  le  gouvernement  et 
l'opposition.  Il  n'est  pas  seulement  un  élément  passif,  bien  pis,  il  est 
un  élément  servile  et  c'est  là  le  reproche  le  plus  grave  qu'il  puisse 
mériter.  Il  ne  se  plaint  que  quand  on  l'écorche  de  trop  près  et  alors  il 
réagit  un  peu.  Hors  de  là,  il  se  soumet  à  un  gouvernement  hystérique 
ou  déséquilibré  sans  s'occuper  de  ses  aptitudes  et  de  ses  vertus,  pourvu 
que  ce  gouvernement  lui  procure  panem  et  circenses.  Voilà  son  socia- 
lisme, sans  doute  le  plus  commode,  le  plus  utilitaire,  mais  aussi  leplus 
humiliant.  Suum  cuique  (1). 


(1)  En  fait  de  socialisme  je  dois  signaler  ici  une  institution  due  à  l'initiative 
privée  :  la  Cuisine  économique,  fondée  il  y  a  peu  de  temps  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  de  Lisbonne.  On  ne  saurait  trop  la  louer.  Elle  est  de  celles  qui 
suffiraient  à  faire  beaucoup  pardonner  à  l'administration  publique  qui  en 
aurait  eu  la  pensée.  Mais  l'action  paternelle  des  gouvernements  ne  s'est  point 
exercée  ici.  Elle  n'est  pas  non  plus  l'œuvre  d'un  groupe  de  déshérités  en  lutte 
permanente  avec  les  difficultés  de  la  vie  et  cherchant  à  les  vaincre  par  la 
faveur,  par  l'aumône  ou  par  l'une  quelconque  des  formes  possibles  de  l'as- 
sistance. On  la  doit  à  une  àme  noble  aussi  bien  douée  de  sentiments  altruistes 
que  bien  placée  par  les  conditions  de  la  fortune  pour  leur  donner  cours,  à 
un  de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  besoin  de  l'expérience  de  l'adversité  pour  conce- 
voir et  réaliser  pratiquement  l'une  des  formes  les  plus  parfaites  du  socialisme 
ouvrier.  En  effet,  cette  institution  au-dessus  de  tout  éloge  est  l'œuvre  de 
Madame  la  duchesse  de  Palinella.  Nombre  de  personnes  animées  des  mêmes 
sentiments  se  sont  jointes  à  Madame  de  Palinella  pour  coopérer  au  môme 
but  d'alléger  le  sort  précaire  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  en  proie  à  l'insuf- 
fisance du  travail  ou  de  sa  rénuméra/ion. 

La  Cuisine  économique  est  une  association  ayant  pour  but  de  garantir 
à  l'ouvrier  l'alimentation  à  bon  marché.  Ce  n'est  à  proprement  parler  la 
charité  ni  l'aumône  que  l'on  y  va  trouver.  L'ouvrier  achète  sa  nourriture 
mais  il  la  paie  un  prix  que  seule  l'association  des  capitaux  et  une  adminis- 
tration sans  prétentions  peuvent  réaliser.  C'est  un  bienfait  de  grande  valeur 
et  en  même  temps  un  exemple  qui  montre  pratiquement  comment  la  réunion 
de  forces  même  petites  peut  multiplier  à  l'infini  les  avantages  que  ces  forces 
produiraient  si  elles  étaient  isolées,  comment  par  cette  association  les  sacri- 
fices individuels  se  trouvent  diminués  sans  qu'il  faille  pour  cela  un  autre 
ressort  que  le  principe  de  la  solidarité  agissant  par  sa  double  influence  de 
moralité  et  d'utilité.  Par  la  compréhension  nette  de  ce  principe  et  sa  raison- 
nable réalisation  les  revendications  que  beaucoup  d'ouvriers  formulent 
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Dans  ces  derniers  temps,  l'idée  de  la  creation  d'un  parti  catholique 
a  pris  quelque  consistance.  Le  parti  prendrait  une  part  active  dans  la 
politique  et  chercherait  ;i  soumeltrc  l'administration  publique  aux 
principes  et  aux  sentiments  moraux  et  religieux  dont  l'oubli  est  en 
grande  partie  la  cause  du  relâchement  des  mœurs  où  nous  sommes 
arrivé.  Ce  mouvement  a  été  initié  par  des  prélats  de  l'église  portu- 
gaise qui  supposent  pouvoir  prendre  en  mains  la  direction  des  masses 
populaires  dans  leurs  intérêts  mondains  comme  dans  leurs  aspirations 
d'outre-tombe.  Ils  ont  trouvé  appui  auprès  de  quelques  personnes  res- 
pectables par  leur  sincérité  et  bonne  foi,  mais  en  vérité  on  ne  peut 
encore  prévoir  l'influence  que  ce  parti  pourra  exercer  dnns  les  circons- 
tances actuelles  au  milieu  du  désordre  moral  et  de  l'incrédulité  dans 
toutes  les  manifestations  sociales. 

A  l'extrémité  d'une  vie  assez  angoissante  il  n'est  pas  rare  que  les 
désabusés  de  l'inefficacité  des  procédés  humains  renoncent  à  leurs 
erreurs  pour  recourir  en  dernier  lieu  à  l'action  surnaturelle.  A  cette 
fin  et  dans  ce  but  on  a  organisé  des  pérégrinations  à  Lourdes  et  autres 
lieux  de  recueillement  et  dévotion.  Il  est  incontestable  que  les  impres- 
sions qu'on  y  reçoit,  véritables  suggestions  physico-psychologiques,  ont 
déterminé  des  résultats  hors  du  commun.  Si  l'on  doit  appliquer  ce 
remède  à  nos  hommes  publics  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  envoyer 
à  Lourdes  et  de  les  soumettre  à  quelques  heures  de  piscine  pendant  que 
le  peuple  chanterait  des  hymnes  en  l'honneur  de  leur  conversion.  Ils 
auraient  des  chemins  de  fer  à  bon  compte,  ils  jouiraient  des  paysages 
charmants  du  Midi  de  la  France.  L'expérience  ne  serait  pas  difficile. 
Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  aurait  à  cela  quelque  blâmable  hérésie. 

Voilà  la  conclusion  logique  à  laquelle  devrait  aboutir  le  nouveau 
parti  laissant  de  côté  d'autres  expédients  de  moindre  importance  dans 
lesquels  il  ne  saurait  avoir  pour  le  moment  aucune  confiance. 

demeurent  sans  prétexte  et  les  injustices  dont  ils  se  plaignent  n'ont  plus 
lieu  de  se  produire  car  elles  sont  plutôt  leur  fait  que  la  faute  d'autrui. 

La  Cuisine  économique  de  Lisbonne  possède  actuellement  deux  maisons  où 
l'on  distribue  pir  jour  en  moyenne  1,600  repas  au  prix  de  80  reis  chacun 
(fr.  0,40).  Ces  repas  se  composent  de  :  potage,  un  plat  de  viande,  125  grammes 
de  pain  et  2  décilitres  de  vin  Elle  livre  aussi  séparément  le  potage  pour20reis, 
un  plat  de  viande  ou  de  poisson  pour  30  reis  et  le  pain  pour  10  reis.  On  livre 
en  15  minutes  des  repas  au  choix.  Jusqu'ici  la  vente  à  ces  prix  ne  compense 
pas  la  dépense  mais  on  espère  y  arriver  quand  le  nombre  de  repas  livrés 
par  jour  aura  augmenté.  Le  sacrifice  de  l'association  consiste  actuellement 
dans  l'avance  des  capitaux  et  l'administration  gratuite  qui  peut  servir  de 
modèle  aux  socialistes  les  plus  exigeants  et  les  plus  altruistes. 
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Il  est  certain  que,  dans  d'autres  pays  il  y  a  un  parti  catholique  et 
la  Belgique  nous  a  donné  dernièrement  l'exemple  de  son  action  poli- 
tique. On  ne  saurait  douter  que,  étant  données  certaines  circonstances, 
un  parti  de  cette  nature  ne  puisse  rendre  de  grands  services  à  la  chose 
publique  soit  en  surveillant  assidûment  les  affaires  de  l'État,  soit  en 
leur  communiquant  môme  une  certaine  impulsion.  Et  si  l'on  nous 
demandait  quelle  importance  peut  avoir  dans  la  vie  politique  d'un 
peuple  son  éducation  morale  et  religieuse,  certainement  nous  ne  regar- 
derions pas  le  fait  comme  dénué  de  signification,  bien  au  contraire, 
nous  le  prendrions  volontiers  comme  critérium  de  sa  civilisation.  Nous 
sommes  persuadé  même  que  notre  plus  grand  déficit  est  le  déficit  de 
la  moralité  et  une  fausse  compréhension  de  la  richesse  et  du  bien-être, 
ce  qui  précipite  un  grand  nombre  d'individus  dans  le  gouffre  des 
ambitions  inassouvies. 

Mais  là  où  il  y  a  un  parti  catholique  il  y  a  d'autres  partis  religieux 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  face  à  face,  levant  le  drapeau  de  la 
liberté  de  leurs  croyances  d'où  chacun  attend  tous  les  bienfaits  sociaux. 
Chez  n(3us  il  peut  y  avoir  d'autres  partis  politiques,  mais  il  n'y  a  pas 
d'autres  sectes  religieuses  et  il  n'y  a  pas  de  lutte  de  croyances.  C'est  là 
un  état  idéal  que  beaucoup  d'autres  nations  n'ont  pas  encore  atteint, 
malgré  peut-être  des  sentiments  religieux  plus  purs  et  plus  fervents. 
Transporter  donc  dans  ce  terrain  neutre  du  sentiment  religieux,  le 
plus  fécond  en  discordes  d'une  autre  genre,  encore  un  parti  et  une  cis- 
sion  en  plus,  c'est  peut-être  compromettre  le  but  par  Temploi  de  moyens 
imprudents.  Comment  seront  envisagés  par  les  catholiques  les  parti- 
sans d'un  autre  idéal  politique? 

Les  prélats  ont  à  leur  disposition  le  clergé  paroissial  pour  asseoir 
une  large  influence  sur  l'éducation  morale  et  religieuse  des  ouailles 
confiées  à  leur  garde.  Quoique  dépouillés  de  l'enseignement  officiel  des 
écoles  ils  ont  cependant  leurs  chaires  dans  les  paroisses  où  ils  peuvent 
prêcher  et  enseigner  librement  sans  négliger  les  devoirs  sociaux  à  l'ac- 
complissement desquels  la  religion  n'est  point  opposée.  Mais  ainsi  par 
la  communion  du  même  but  et  des  mêmes  moyens  ils  constituent  un 
parti  puissant  sans  éveiller  des  rivalités  ni  exciter  des  passions  et  sans 
avoir  besoin  d'une  autre  sphère  d'action.  Quand  on  les  appellerait  à 
résoudre  les  conflits  politiques  qui  les  éloignent  de  leur  mission  reli- 
gieuse ils  pourraient  se  plaindre  comme  le  Pontife  romain  répondant 
aux  Lombards  :  laissez-moi  le  temps  d'exercer  mon  ministère  sacré. 

Le  manque  de  sentiments  moraux  et  religieux  est  énorme  et  de  cette 
lacune  la  faute  est  tout  entière  au  clergé,  car  elle  résulte  de  sa  negli- 
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gence  a  faire  son  devoir.  Ce  dont  il  a  besoin  ce  n'est  donc  pas  de 
'organiser  en  parti  politique,  il  lui  faut  uniquement  ne  pas  se  laisser 
contaminer  par  le  milieu  et  renoncer  à  se  faire  plus  mondain  que  les 
laïques.  S'il  se  lance  dans  la  politique  pour  servir  l'égoïsme  il  se  fera 
courtier  de  voix  ou  député,  pour  échanger  à  la  première  opportunité 
une  cure  pour  une  autre  plus  lucrative. 

Voilà  pourquoi  le  peuple  ne  croit  plus  dans  la  parole  du  clergé  ni 
dans  sa  religion.  Il  ne  l'entend  pas  prêcher  et  ses  actions  ne  l'impres- 
sionnent pas  par  l'exemple  de  l'abnégation  et  du  civisme. 

Un  parti  politique  constitué  avec  ces  éléments  ne  viendra  peut-être  pas 
augmenter  le  désordre  déjà  grand,  mais  il  n'est  pas  susceptible  de  se 
constituer  comme  force  directrice  dans  ce  milieu  avec  avantage  pour 
la  société.  Certes,  nos  mœurs  ont  besoin  d'une  réforme  profonde,  les 
partis  politiques  ont  besoin  de  se  transformer  entièrement,  mais  ce 
n'est  pas  par  ce  chemin  qu'on  y  arrivera  à  notre  avis.  Si  nous  nous 
trompons  nous  ne  demandons  pas  mieux  qu'une  expérience  prochaine 
vienne  nous  désabuser. 

Disons  quelques  mots  du  mouvement  juridique.  Quelques  écrivains 
regardent  son  évolution  comme  bornée  seulement  à  l'action  du  droit 
pénal,  peut  être  parce  que,  celui-ci  étant  la  sanction  positive  et  géné- 
rale de  toutes  les  branches  du  droit,  d'après  lui  on  peut  évaluer  le  degré 
de  respect  qu'obtiennentdans  la  réalisation  pratique  leurs  prescriptions. 
Nous  sommes  très  loin  d'attacher  à  l'évolution  juridique  une  accep- 
tion si  étroite.  Car  elle  comprend  nécessairement  tous  les  phénomènes 
juridiques,  et  tels  sont  tous  les  faits  sociaux,  toutes  les  institutions  en 
ce  qu'elles  dépendent  de  l'administration  de  la  justice  comme  garantie 
de  l'ordre  public.  Tout  rapport  social  est  un  phénomène  juridique. 

Mais  pour  traiter  la  question  sous  ce  point  de  vue  large  et  général, 
il  faudrait  de  gros  volumes.  Et  cependant  le  mouvement  juridique 
n'est  intéressant  en  général  qu'en  ses  aspects  les  plus  saillants,  dans 
ses  conditions  anormales,  c'est-à-dire  précisément  dans  ce  en  quoi  le 
droit  pénal  peut  lui  servir  de  criterium.  C'est  peut-être  pour  cela  que  le 
célèbre  professeur  Lombroso  cherchait  à  déterminer  le  type  du  cri- 
minel négligeant  le  type  de  i'homme  normal,  sans  se  rappeler  que  dans 
le  terrain  des  anomalies  et  des  exceptions  il  est  inutile  de  tenter  de  les 
soumettre  toutes  à  une  formule  unique. 

Nous  nous  restreindrons  donc  aussi  et  peut-être  un  peu  plus  qu'il 
ne  conviendrait  parce  que  les  éléments  d'appréciation  nous  manquent, 
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Il  y  a  plus  de  vingt  années  on  attachait  chez  nous  une  telle  impor- 
tance à  la  statistique  criminelle  que  l'on  a  créé  au  ministère  de  la  jus- 
tice une  direction  propre  pour  les  travaux  de  cette  nature.  On  a  publié 
jusqu'à  trois  volumes  relatifs  aux  travaux  de  trois  ans  et  ils  avaient 
quelque  mérite,  quoique  ils  fussent  loin  de  la  perfection  relative  que 
l'on  pouvait  espérer  et  qui  convenait  a  la  solution  des  problèmes 
variés  de  la  criminalité.  Mais  soit  que  les  fonctionnaires  n'eussent 
pas  de  sympathie  pour  ces  travaux,  ou  soit  pour  d'autres  raisons  que 
l'on  ne  découvre  pas  facilement,  ils  ont  négligé  ce  service  et  le  dépar- 
tement fut  supprimé,  mais  les  fonctionnaires  ne  furentpoint  destitués,  ils 
furent  plutôt  mis  à  leur  aise  pour  continuer  avec  moins  de  scrupule  à 
toucher  leurs  appointements.  En  cela  le  système  portugais  est  profon- 
dément original. 

Le  gouvernement  dit  que  la  réforme  de  la  police  civile  de  Lisbonne, 
décrétée  dictatorialement  au  mois  d'août  1893,  a  déterminé  une  dimi- 
nution du  nombre  des  crimes  par  suite  de  la  répression  constante  et 
complète  des  délits  commis  et  par  suite  du  maintien  de  la  plus  absolue 
tranquillité  publique.  Cette  assertion  a  besoin  d'être  démontrée  et  ne 
s'impose  point  sans  les  données  positives  de  l'expérience,  seules  dignes  de 
crédit.  On  a  affirmé  le  contraire  et  l'on  a  prétendu  que  cette  réforme 
n'a  aucune  valeur  et  doit  être  repoussée. 

Nous  sommes  dans  un  régime  où  l'on  remplace  la  statistique  des 
faits  par  des  présomptions.  Un  fait  anormal  survient  ici  ou  à  l'étran- 
ger, on  imagine  aussitôt  une  réforme  sans  aucune  condition  de  stabi- 
lité parce  qu'elle  ne  repose  point  sur  la  connaissance  des  conditions  natu- 
relles ou  accidentelles  du  crime.  Un  même  individu  répond  six  ou  sept 
fois  aux  tribunaux  ou  bien  est  arrêté  dix  ou  douze  fois  par  la  police,  on 
résout  de  suite  toutes  les  questions  de  récidive  en  cherchant  à  la  répri- 
mer en  toutes  les  circonstances  et  pour  toutes  les  personnes  par  une- 
simple  aggravation  de  la  pénalité  dans  l'échelle  pénale.  Un  individu 
vole  vingt  fois  parce  que  la  société  ne  lui  fournit  ni  travail,  ni  pain  et 
l'on  ne  pense  pas  que  c'est  la  société  même  qui  a  récidivé  dans  l'incu- 
rie. Cela  ne  compte  pas,  il  suffit  d'aggraver  la  pénalité  pour  corriger 
l'individu  et  pour  faire  de  la  société  une  criminelle.  Et  ainsi  de  suite. 
Avec  ce  système  d'inspiration,  rien  de  plus  facile  que  la  tâche  du  légis- 
lateur. 

Les  petits  crimes,  les  vols,  les  escroqueries,  les  coups  et  blessures 
légères  ne  sont  point  l'apanage  d'un  pays,  ou  d'une  région,  ils  se  pro- 
duisent dans  les  plus  grands  centres  de  populations  si  fréquemment 
que  l'on  n'en  est  pas  surpris  et  que  tout  le  monde  s'y  attend.  Ils  n'émo- 
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lionnent  môme  pas  l'opinion,  tellement  ce  parasitisme  social  parait 
naturelet  en  général  ne  sont  punis  que  parce  que  l'on  ne  trouve  pas 
des  influences  qui  fassent  hésiter  les  magistrats. 

Les  grands  criminels  contre  la  propriété  publique  ou  privée 
les  grands  artistes  de  l'appropriation  du  bien  d'autrui  qui  trans- 
forment la  technique  juridique  en  des  opérations  d'une  plus  heu- 
reuse combinaison,  ceux-là  se  moquent  de  l'action  judiciaire  et  de 
l'animadversion  publique.  Les  grandes  fraudes  des  compagnies  du 
Panama  et  des  banques  de  Berlin  et  de  Rome  ont  été  admirablement 
imitées  et  reproduites  dans  les  compagnies  de  Chemins  de  fer,  dans 
les  banques,  dans  les  coffres  publics  et  dans  plusieurs  entreprises  por- 
tugaises. Tout  cela  résulte  de  rapports  officiels  soigneusement  sous- 
traits à  la  connaissance  du  public.  Il  est  certain  que  jusqu'à  présent 
aucune  des  personnalités,  auxquelles  on  attribue  sous  réserve  ces 
exploits,  n'a  dû  se  faire  sauter  la  cervelle  pour  ne  pas  s'asseoir  sur  le 
banc  des  accusés  ni  expier  ses  fautes  dans  la  prison.  Tous  ils  se  pro- 
mènent plus  ou  moins  librement  et  s'occupent  de  politique  et  d'élec- 
tions. Ils  offrent  au  gouvernement  leurs  services  comme  experts  en 
prestidigitation  électorales.  C'est  en  vérité  bien  triste. 

Le  pouvoir  judiciaire,  entièrement  indépendant  aux  termes  de  la 
constitution  du  pays,  n'a  pas  la  responsabilité  de  cette  situation,  si  ce 
n'est  quand  les  criminels  étant  traînés  devant  les  tribunaux,  ce  qui 
n'arrive  pas  toujours,  les  juges  sont  en  même  temps  des  hommes  poli- 
tiques ou  particulièrement  sous  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif 
en  ce  que  celui-ci  peut  favoriser  leurs  promotions  et  collocations. 

Les  gouvernements,  en  général,  préfèrent  dans  ces  cas  éviter  le 
scandale  public  du  crime  à  poursuivre;  c'est  pour  cela  que  les  agents 
du  ministère  public  manquent  souvent  d'une  entière  liberté.  Le  jury, 
qui  n'ignore  pas  ces  faits,  s'en  prévaut  pour  être  bienveillant  pour  les 
petits  criminels  qui  ne  peuvent  échapper  à  l'action  de  la  justice  par 
une  sorte  d'équité  qui  compense  les  privilèges  des  autres. 


Mais  il  est  temps  de  conclure.  Nous  avons  exposé  les  faits  qui  par 
leur  gravité  peuvent  mieux  déterminer  Tétat  de  l'ondulation  sociale, 
suivant  l'expression  du  malheureux  et  éminent  écrivain  Basile  Conta. 
Nous  avons  rapporté  les  faits  tout  en  laissant  de  côté  les  questions  de 
personnes,  car  seuls  les  faits  peuvent  être  regardés  comme  les  élé- 
ments du  mouvement  social.  Dans  l'exacte  exposition  de  ces  faits  plus 
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que  dans  leur  légère  critique  est  toute  leur  valeur  sociale.  Sans  affi- 
nités de  parti  qui  nous  puissent  faire  concevoir  de  douces  illusions  et 
en  proie  à  une  écrasante  appréhension,  il  est  possible  que  notre  pessi- 
misme ait  besoin  de  quelque  atténuation.  Puissent  ceux  qui  ont  espoir 
en  l'avenir  s'inspirer  de  l'amour  de  la  patrie  et  donner  un  démenti  h 
mes  tristes  prévisions  par  la  restauration  de  nos  glorieuses  traditions  ! 
Qu'à  cette  période  déjà  longue  d'incertitudes  et  défaillances  il  s'en 
suive  l'affirmation  positive  de  notre  vitalité.  Que  chaque  citoyen,  s'il 
le  faut,  soit  un  héros  ;  que  l'aurore  de  la  rédemption  brille  demain, 
emplissant  de  la  plus  vive  lumière  le  chemin  de  la  liberté  et  du 
progrès. 

J.-J.  Tavares  de  Medeiros. 

Avocat,  membre  do  l'Académie  Royale  des  Sciences 
de  Lisbonne  et  de  l'Institut  international 
de  Sociologie. 


REVUE  DES  LIVRES 

Ernest  Dubois,  chargé  de  cours  à  runiversité  de  Gand,  Les  Trade- 
Unions  et  les  Associations  professionnelles  en  Belg  ique{^i'0]Qi  áQÍoi). 
—  Gand,  1  vol.  in-12,  323  pages. 

Cet  ouvrage  est  un  livre  d'actualité  non  seulement  parce  qu'il  s'occupe 
delà  question  si  vivante  des  syndicats  ouvriers,  mais  parce  qu'il  se  propose 
d'apporter  quelque  lumière  dans  les  prochaines  discussions  parlemen- 
taires des  Çhambres  belges.  En  eifet,  le  gouvernement  vient  de  déposer  un 
projet  de  loi  sur  la  matière  :  la  réforme  principale  est  la  disposition  qui 
attribue  la  personnalité  civile  aux  unions  professionnelles.  M.  le  pro- 
fesseur Dubois  a  élaboré  un  projet  de  loi,  qu'il  fait  suivre  d'un  exposé 
de  motifs  et  de  considérations  de  nature  à  justifier  un  à  un  les  articles 
du  texte  qu'il  propose  et  défend.  C'est  la  seconde  partie  de  son  étude. 
La  première  est  exclusivement  consacrée  à  la  législation  comparée.  Elle 
contient  des  renseignements  précis  sur  la  situation  actuelle  des  trade- 
unions  anglaises,  leur  but,  leur  composition,  leur  fonctionnement  inté- 
rieur, leurs  groupements  fédératifs,  leurs  rapports  avec  les  ouvriers 
non-syndiqués  et  les  patrons.  C'est  le  résumé  d'observations  faites  sur 
place  au  cours  d'un  séjour  en  Angleterre. 

O.  Pyfferoen. 


LA  PETITE  INDUSTRIE  :  l'aLIMENTATION  A  PARIS  79 


Georges  Lainé,  La  Crise  sociale  en  Sicile.  Paris,  189'i,  broch.  in-8. 

M.  Georges  Lainé,  déjà  connu  par  plusieurs  études  de  valeur  sur  l'Italie 
publiées  dans  la  Science  Sociale,  vient  d'écrire  sous  le  titre  ci-dessus  une 
brochure  des  plus  intéressantes.  L'Italie,  ce  pays  qui  fournit  tant  de 
matière  à  l'étude  des  questions  artistiques  et  plus  récemment  à  celle  des 
questions  politiques,  devient  aujourd'hui  l'objet  des  préoccupations  des 
économistes  et  des  sociologues.  A  ce  dernier  titre  le  travail  de  M.  Lainé 
nous  intéresse  parce  qu'il  nous  explique  la  révolution  sociale  de  la  Sicile 
depuis  trente  ans.  Quoique  cette  île  présente  tous  les  éléments  naturels 
de  prospérité  et  de  richesse,  la  misère  la  plus  noire  y  règne;  la  cause  en 
est,  d'après  l'auteur,  le  défaut  d'esprit  d'initiative  chez  les  classes  diri- 
geantes. L'unité  italienne  n'y  apporta,  comme  dans  les  autres  provinces 
du  royaume,  que  l'apparat  de  la  civilisation  moderne  sans  préparer  le 
pays  aux  réformes  accomplies  ;  de  là  des  conséquences  désastreuses  en  plus 
d'une  matière.  On  comprend  dès  lors  que  la  Sicile,  qui  acclamait  l'unité  il 
y  a  33  ans,  déteste  aujourd'hui  la  domination  italienne  et,  pour  des  raisons 
historiques,  l'idée  même  de  l'autorité,  et  que  le  socialisme,  voire  même 
l'anarchie,  devaient  y  trouver  une  conquête  facile.  Si  la  révolution  de 
l'an  dernier  a  été  conjurée  et  si  même  un  retour  aux  troubles  est  dif- 
ficile à  prévoir,  il  n'est  pas  dit  que  le  malaise  social  y  ait  disparu,  et  la 
conclusion  de  M.  Lainé  est  une  décourageante  prophétie  qui  peut  donner 
beaucoup  à  réfléchir  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  la  pénin- 
sule :  «  La  Sicile,  conclut-il,  est  atteinte  d'une  maladie  mortelle  et  il  est 
à  craindre  que  la  décomposition  de  ce  membre  gangrené  ne  gagne  déjà 
le  reste  du  corps  du  jeune  royaume  d'Italie  ».  Nous  n'avons  qu'à  recom- 
mander la  lecture  de  cet  excellent  travail  et  à  féliciter  l'auteur  qui,  spé- 
cialiste désormais  des  questions  italiennes,  continuera  à  nous  fournir, 
nous  l'espérons,  l'occasion  de  lui  adresser  des  éloges  par  de  nouvelles 
études  sur  l'Italie. 

N.  POLITIS. 


La  Petite  Industrie  (Salaires  et  durée  du  travail) ^  t.  1er;  Valimen- 
tation  à  Paris.  1  fort  vol.  in-8o. 

L'Office  du  travail,  dont  nous  avons  ici  à  maintes  reprises  signalé  les 
intéressantes  publications,  continue,  grâce  à  de  dévoués  auxiliaires  et 
d'habiles  collaborateurs,  la  série  de  ses  enquêtes  sur  la  situation  des 
ouvriers  dans  l'industrie  française.  Dans  le  présent  volume,  il  s'attache 
plus  particulièrement  à  l'étude  de  ce  qui  concerne  l'alimentation  à  Paris 
ou,  du  moins,  à  la  statistique  des  travailleurs  qui  y  trouvent  l'emploi  de 
leur  activité,  aux  conditions  dans  lesquelles  s'exécute  de  part  et  d'autre 
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le  contrat  de  louage,  à  l'avenir  qu'y  peuvent  parfois  espérer  ceux  qui 
■pratiquent  la  persévérance  et  l'économie,  ces  deux  vertus  cardinales  de 
l'artisan.  Nous  n'insisterons  pas  —  puisque  nous  avons  à  cet  égard  fait 
souvent  déjà  connaître  notre  sentiment  —  sur  l'intérêt  considérable  qui 
se  dégage  de  ces  investigations  conduites  avec  impartialité  et  qui  éclaire 
d'un  jour  si  vif  et  si  vrai  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  On  trouve 
là  des  documents  sérieux  dont  tire  profit  le  sociologue  :  en  disant  ce  qui 
est,  on  prépare  ce  qui  doit  être. 

La  méthode,  suivie  dans  ce  volume,  ne  manque  pas  d'originalité.  La 
genèse  de  chacune  des  industries  de  l'alimentation  y  est  accompagnée 
de  son  évolution.  Un  fait  d'ailleurs  domine  et  s'impose  à  l'attention  ;  le 
boulanger,  de  même  que  le  pâtissier,  le  boucher  ou  le  laitier,  n'étaient 
tout  d'abord  que  de  modestes  commerçants,  travaillant  par  eux-mêmes, 
aidés  par  les  divers  membres  de  leur  famille,  et  ne  désirant  en  somme 
qu'un  salaire  normal;  aujourd'hui  le  point  de  vue  spéculatif  apparaît 
presque  uniquement.  Des  ouvriers  mercenaires  accomplissent  leur  tâche 
quotidienne  sous  les  ordres  du  patron  qui  se  préoccupe  plutôt  de  l'exploi- 
tation commerciale.  Des  capitaux  fort  élevés  sont  devenus  nécessaires 
pour  l'achat  des  fonds;  souvent  on  se  hâte  de  faire  rendre  à  une  boulange- 
rie ou  à  une  boucherie  des  bénéfices  exagérés  et  instables  pour  les  vendre 
aussitôt  et  continuer  avec  profit  ce  genre  de  spéculations.  Par  là,  l'accès 
de  l'ouvrier  au  patronat,  fréquent  jadis,  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. Sans  doute,  les  bureaux  de  placement  se  font  capitalistes  et  avan- 
cent à  certains  la  somme  nécessaire  à  l'achat  d'un  fonds,  mais  trop 
tôt  pour  le  nouveau  patron  arrivent  les  échéances;  il  n'y  peut  faire  face 
et  la  question  du  salariat,  qu'il  avait  pensé  résolue,  quant  à  lui,  se  pose 
de  nouveau  dans  toute  son  intensité.  D'autre  part,  l'ouvrier  accuse  le 
placeur  de  développer  le  chômage  artificiel  par  l'appel  d'un  trop  grand 
nombre  d'offres  de  travail,  de  peser  ainsi  sur  lui  et  de  paralyser  et  sa 
liberté  d'action  et  le  triomphe  de  ses  légitimes  revendications. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'insister  sur  les  salaires  dans  ces  diverses 
industries,  sur  les  causes  les  plus  fréquentes  de  chômage,  sur  l'appren- 
tissage et  la  durée  du  travail:  sans  conteste  ces  renseignements  méritent 
d'être  médités  et  envisagés  dans  leurs  conséquences,  on  peut  s'y  reporter 
avec  fruit  en  présence  de  telle  question  particulière,  à  l'appui  de  tel 
projet  de  réforme.  Mais  notre  seul  but  est  d'appeler  sur  les  travaux  de 
ce  genre  la  bienveillante  attention  des  lecteurs  de  la  Revue  :  ils  nous 
prêteront  crédit  sur  notre  affirmation  que  ce  volume  n'est  point  inférieur 
à  ses  devanciers  et  qu'on  y  retrouve  les  mêmes  qualités  et  des  mérites 
non  moindres:  une  scrupuleuse  impartialité  jointe  à  beaucoup  de  rigueur 
d'observation  et  à  un  plan  d'une  parfaite  logique. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  cour  d'appel  do  Paris. 


COMMISSION  ROYALE  ANGLAISE  DU  TRAVAIL 
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Digeste  de  la  Déclaration  faite  par  devant  la  co?nmission  royale  du 
travail:  Sociétés  coopératives,  mouvements  divers,  fonctionnaires  pu- 
blics. Présenté  aux  deux  Giiambres  du  Parlement  sur  l'ordre  de  la 
Reine.  Londres,  1893,  1  vol.  in-4o. 

Rédiger  les  différentes  discussions,  faire  connaître  les  diverses  déci- 
sions et  créations  delà  Royal  Commission  on  labour  dans  ses  17  séances 
d'octobre,  novembre,  décembre  1892,  janvier  et  février  1893,  telle  est  la 
tâche  qu'a  remplie  M.  Geoffrey  Drage  dans  son  rapport  de  juin  1893. 

D'abord  on  trouvera  —  pour  servir  de  fil  conducteur  à  travers  toutes 
les  dispositions  —  une  liste  des  témoins  (loitnesses)  ou  rapporteurs 
(page  5).  Puis  M.  Geoffrey  Drage  fait  l'analyse  succincte  de  chaque  rap- 
port. Parmi  les  plus  intéressants,  je  signalerai  ceux  deiW.  /  -/.  Maxioell 
(sur  la  Cooperative  Union  of  Great  Britany  and  Ireland);  de  M.  William 
Maxwell  (sur  la  Scottish  Cooperative  Wholesale  Society);  de  M.  F.  Har- 
den (qui  donne  un  compte-rendu  des  progrès  du  mouvement  coopératif  à 
Oldham);  de  M.  Greenivood  (ce  dernier  distingue  trois  sortes  de  sociétés  : 
celles  où  la  fusion  entre  travailleurs  et  capitalistes  est  complète;  celles 
oû  elle  est  incomplète;  celles  où  il  y  a,  non  fusion,  mais  alliance)  :  enfin 
de  MM.  Vivian  et  Walker.  C'est  à  la  page  16  que  s'arrête  la  l'"e  partie 
du  rapport  (6-16). 

La  2e  partie  (pages  16-35)  est  consacrée  aux  Mouve?nents  divers. 
MM.  Tom  Mann,  Webb  et  Hyndmann  traitent  du  socialisme  et  du  col- 
lectivisme d'une  manière  théorique,  et  appliquent  leurs  conclusions  à 
l'état  actuel  des  sociétés  anglaises.  Sir  Thomas  Farrer  n'admet  pas 
les  conclusions  individualistes  de  M.  T.  Mann;  pour  lui,  il  ne  verrait 
aux  difficultés  présentes  qu'un  remède:  la  journée  de  8  heures.  M.  Fen- 
wicTi  et  MM.  Aiiderson,  Gardener,  Sìnyth,  Tozer,  Scammei,  Loch. 
Boulton,  Gullen,  Allan,  Bushill,  font  passer  sous  nos  yeux  des  sta^s- 
tiques  curieuses,  accompagnées  d'idées  parfois  ingénieuses  et  —  surtout 
—  généreuses. 

La  3e  partie  est  réservée  aux  divers  problèmes  que  peut  soulever  la 
question  des  appointements  à  donner  aux  fonctionnaires  et  employés 
des  diverses  sociétés.  MM.  Brabbooh,  Ludlow,  Ogle,  Gould,  Giffen, 
nous  font  connaître  la  situation  de  chacun  des  «  public  officiates  »  dans 
les  diverses  sociétés  actuellement  existantes,  c'est-à-dire  conditions  de 
travail,  nombre  d'heures  imposé  à  chacun  et  appointements. 

C'est  avec  cette  3e  partie  (p.  36-43)  que  finit  le  Digeste  proprement  dit. 
M.  G.  Drage  a  ajouté  4  suppléments  («  abstracts  »,  littéralement  «  ré- 
sumés ))). 

le""  supplément.  —  Grèves  et  contre-grèves.  Tout  le  mécanisme  de  ces 
grands  mouvements  d'ouvriers  est  démonté  sous  nos  yeux  (p.  44-47). 
2«  supplément.  —  La  journée  de  8  heures.  Toutes  les  opinions  émises 
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pour  ou  contre  devant  la  commission  y  sont  soigneusement  notées. 
On  les  lira  avec  intérêt.  Parfois  la  discussion  a  été  chaude,  si  l'on  en 
juge  d'après  les  expressions  dont  se  sert  M.  W.  Allan  (p.  50,  col.  2) 
ce  26  supplément,  contient  4  pages  (48-51). 

3e  Supplément.  —  Arbitrage  et  conciliation.  On  examíneles  différents 
cas  qui  peuvent  être  soumis  à  l'arbitrage,  les  raisons  qui  rendent  une 
conciliation  possible  ou  impossible  (p.  52-55). 

4e  supplément.  —  Actes  du  Parlement.  Actes  du  Parlement  par  les- 
quels celui-ci  a  reconnu  l'existence  des  diverses  sociétés  d'Angleterre  et 
les  principes  sur  lesquelles  elles  reposent  (p.  56-62). 

Louis  Brandin. 


Justin  Dévot,  Cours  élémentaire  d'Instruction  civique  et  d'Éducation 
patriotique,  1  vol.  in-8o,  1894. 

M.  J.  D.  a  écrit  ce  Manuel  pour  répondre  au  nouvel  enseignement  que 
le  département  de  l'instruction  publique  d'Haïti  a  voulu  introduire  dans 
ses  écoles. 

Ce  cours  comprendra  deux  volumes. 

Le  premier  vient  de  paraître. 

Dans  les  deux  premiers  chapitres,  l'auteur  déveloi)pe  l'idée  de  Patrie 
et  les  raisons  pour  lesquelles  on  doit  l'aimer. 

Il  établit  ensuite  les  devoirs  que  les  citoyens  ont  à  remplir  à  son 
égard  et  aussi  leurs  droits  vis-à-vis  de  la  société.  Le  troisième  chapitre 
est  un  commentaire  chaleureux  des  trois  termes  de  la  formule  gouverne- 
mentale d'Haïti  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Chacun  de  ces  chapitres  est  suivi  de  questions  et  de  réponses  et  de 
citations  qui  contribueront  à  rendre  plus  facile  la  tâche  des  professeurs 
et  des  élèves  dans  cet  enseignement  nouveau. 

On  retrouve  dans  ce  livre  la  même  chaleur  d'âmes,  le  même  enthou- 
siasme que  la  Revue  a  déjà  constaté  dans  les  deux  précédents  ouvrages 
de  M.  D.  L'auteur  écrit  avec  son  cœur.  C'est  le  plus  bel  éloge  que  l'on 
puisse  lui  adresser.  L'ardent  désir  qu'il  a  eu  de  convaincre  sera  cer- 
tainement récompensé. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  hors  de  propos  de  le  féliciter  d'avoir  contribué 
à  la  création  même  de  cet  enseignement  qui  est  une  conséquence  directe 
du  mouvement  d'idées  dont  il  est  un  des  plus  actifs  représentants. 

Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  à  la  lecture  de  penser  combien  M.  J.  D. 
se  trouvait  admirablement  placé  au  milieu  de  ce  peuple  haïtien  pour  y 
établir  quelques*uns  des  problèmes  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré 
la  Sociologie. 


M.  AGÉLIRA. 


—  LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT  EN  ALLEMAGNE  83 


Dans  cette  île  lointaine  se  forme  une  société,  née  à  l'origine  d'un  sen- 
timent de  révolte  contre  une  race  de  couleur  différente. 

Depuis  cette  époque,  elle  est  restée  presque  séparée  du  monde  par  sa 
situation  géographique  et  aussi  par  sa  crainte  de  l'étranger.  Quelle 
marche  a  suivi  la  formation  de  cette  nationalité  ?  A  quel  degré  est-elle 
aujourd'hui  parvenue  ?  Quels  services  les  lois  nouvelles  de  la  Sociologie 
peuvent-elles  lui  rendre  ? 

Il  nous  semble  que  M.  J.  D.  nous  doit  sur  ces  sujets  un  ouvrage  qui 
lui  méritera  les  remerciements  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  ques- 
tions. H.  Rappin. 


M.  Aguiléra,  Vidée  du  Droit  en  Allemagne  depuis  Kant  jusqu'à  nos 
jours.  —  Paris,  1893,  1  vol.  in-8. 

La  philosophie  du  droit,  qui  eut  son  heure  de  vogue,  ne  semble  plus 
fort  en  honneur  aujourd'hui.  Les  juristes  la  dédaignent,  comme  trop 
étrangère  aux  préoccupations  de  la  vie  pratique.  Les  philosophes  le  plus 
souvent  la  négligent,  soit  que,  appartenant  à  l'école  idéaliste,  ils  se  con- 
finent dans  l'étude  de  la  pensée  de  l'homme  isolé,  soit  qu'au  contraire, 
suivant  les  principes  du  réalisme,  ils  se  préoccupent  des  phénomènes 
simplement  organiques  plus  que  des  phénomènes  sociaux.  Il  y  aurait 
pourtant,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  recherches  à  accomplir  et  des  résul- 
tats importants  à  atteindre.  Les  admirables  travaux  d'Ihering  ont,  à  cet 
égard  ouvert  une  voie  nouvelle  ;  et,  en  France  même,  le  petit  livre  de 
M.  Tarde  sur  les  Transformations  du  Droit  et  surtout  son  important  ou- 
vrage sur  la  Philosophie  pénale  ont  appliqué  aux  phénomènes  juridi- 
ques une  méthode  d'interprétation  originale  et  profonde. 

A  défaut  d'efforts  nouveaux  dans  ces  mêmes  directions,  pour  continuer 
un  système  général  de  philosophie  du  droit,  pour  dégager  une  vue  d'en- 
semble dominant  toute  l'évolution  juridique,  ne  pourrait-on  du  moins 
faire  l'histoire  des  tentatives  de  cette  sorte,  et  n'y  aurait-il  pas  profit  à 
résumer  ce  que  de  grands  esprits  ont  pensé  sur  ce  sujet?  Assurément. 
En  l'absence  d'une  science  achevée,  l'histoire  de  la  science  peut  nous  offrir 
de  très  utiles  enseignements.  Cette  tâche,  d'ailleurs,  quoique  restreinte, 
n'est  point  toujours  elle-même  des  plus  aisées  à  accomplir.  D'abord,  ces 
données,  tout  au  moins  lorsque  c'est  à  des  philosophes  qu'on  les  deman- 
de, tiennent  à  l'ensemble  d'un  système  plus  ou  moins  métaphysique  dont 
il  faut  les  extraire,  sans  toutefois  les  en  arracher,  sans  briser  le  lien  ténu 
qui  unit  la  ileur  à  la  tige  dont  elle  sort.  Puis,  les  prescriptions  générales 
du  droit  ont  souvent  été  confondues  avec  celles  de  la  morale  :  les  en  dis- 
tinguer est  encore  œuvre  délicate.  Enfin,  aujourd'hui,  c'est  avec  des  rè- 
gles économiques  qu'on  a  d'ordinaire  tendance  à  les  mélanger  :  autre  pé- 
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ril  qu'il  faut  aussi  savoir  éviter.  Ce  travail  d'isolement  u'est  nulle  part, 
chose  aisée.  Mais  il  devient  chose  fort  difficile  quand  on  doit  l'appliquer 
aux  œuvres  sorties  de  la  spéculation  germanique.  Les  conceptions  des 
penseurs  allemands  ne  sont  point  d'ordinaire  aussi  nettes  que  celles  de 
leurs  confrères  français,  et  la  langue  dont  ils  se  servent,  avec  sa  profon- 
deur décevente,  n'est  pas  faite  pour  les  éclaircir.  Peu  d'entreprises  sont 
donc  plus  ardues  que  celle-ci  :  étudier  la  philosophie  du  droit  en  Alle- 
magne. Il  faut  savoir  gré  à  M.  Aguiléra  de  n'avoir  pas  reculé  devant  une 
tâche  périlleuse,  qae  d'autres  auraient  trouvée  rebutante,  et  de  nous 
avoir  donné  un  travail  d'ensemble  sur  cette  théorie  délicate. 

Dans  une  première  section  de.  son  livre,  il  étudie  les  origines  de  la  phi- 
losophie du  droit  en  Allemagne,  tant  dans  l'esprit  du  peuple  germani- 
ques que  dans  les  premiers  monuments  de  sa  législation.  Il  nous  fait  assis- 
ter à  la  naissance  de  la  théorie  du  droit  naturel,  développée  par  Grotius 
et  Leibniz,  continuée  par  Puffendorf  et  Wolf.  De  longues  et  intéressan- 
tes pages  sont  ensuite  consacrées  à  Kant.  L'auteur  met  bien  en  lumière 
l'idée  centrale  du  système  kantien  :  le  point  de  vue  proprement  éthique 
substitué  au  point  de  vue  eudémonique,  la  règle  formelle  remplaçant  la 
règle  matérielle,  et  cette  règle  suivie  avec  une  rigueur  qui  fait  à  la  fois 
la  force  et  l'étroitesse  du  système.  La  seconde  section  s'occupe  de  l'école 
idéaliste  issue  de  Kant.  Fichte  élargit  le  droit  jusqu'à  en  faire  un  prin- 
cipe universel;  mais  il  en  accentue,  encore  plus  que  son  maître,  l'origine 
subjective,  ce  qui  laisse  la  place  belle  aux  doctrines  qui  feront  reposer  le 
droit  sur  la  force.  Déjà,  avec  Hegel,  cette  tendance  se  montre,  et  on  sait 
que  les  disciples  de  ce  philosophe  ont  versé  entièrement  dans  cette  con- 
ception. Une  revue  assez  neuve  des  idées  juridiques  de  Krause,  d'Her- 
bart,  de  Schopenhauer,  termine  cette  section. 

Celle  qui  la  suit  est  consacrée  à  l'école  historique.  La  méthode  et  la 
doctrine  de  Savigny  sont  ici  mises  en  lumière.  Puis,  nous  voyons  «  l'his- 
torisme  »  s'accommoder  à  des  tendances  bien  diverses  :  la  tendance  théo- 
logique, avec  Schlegel  et  Stahl  ;  la  tendance  réaliste  et  évolutionniste, 
avec  Puchta,  Bluntschli,  Ihering,  Schäffle,  Kunze;  la  tendance  matéria- 
liste (l'auteur  ici  n'exagère-t-il  pas  un  peu  son  vocable?)  avec  MM.  Post 
et  Knapp,  Enfin,  M.  Aguiléra  nous  fait  assister  à  la  formation  des  prin- 
cipes de  l'école  de  législation  socialiste,  en  même  temps  qu'à  la  renais- 
sance des  doctrines  kantiennes  grâce  aux  émules  de  Wundt. 

L'ensemble  de  cet  exposé  est  fidèle,  et  à  peu  près  aussi  clair  qu'il  pou- 
vait l'être  en  une  matière  extrêmement  complexe  et  compacte.  Si  l'auteur 
ne  nous  montre  pas  toujours  d'une  façon  suffisamment  nette  comment 
les  différents  systèmes  ont  compris  le  rapport  des  droits  de  l'individu 
aux  droits  de  l'État  (question  capitale  aujourd'hui),  c'est  sans  doute 
parce  que,  sur  ce  sujet,  la  pensée  des  écrivains  qu'il  étudie  est  souvent 
elle-même  bien  nuageuse.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  à  imputer  en  propre 
à  M.  Aguiléra,  [c'est  l'extrême  négligence  de  son  style  et  la  quantité 
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d'erreurs  materielles  qu'il  a  laissé  glisser  dans  l'impression.  Le  livre  n'en 
reste  pas  moins  fort  utile  à  lire,  plus  encore  pour  les  nombreux  rensei- 
gnements  qu'il  contient  que  pour  la  conclusion  personnelle  par  laquelle 
l'auteur  a  crû  devoir  le  terminer.  Il  ne  se  place  pas  au  nombre  de  ces 
œuvres  définitives  que  nul  n'est  tenté  de  refaire.  Mais  il  se  range  parmi 
ces  travaux  honorables  que  consulte  avec  intérêt  et  profit  celui  qui  aborde 
ultérieurement  le  même  sujet. 

René  Worms. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

The  «  Review  of  Revieios  »,  juillet-décembre  1894,  Londres. 

Le  2^  Semestre  donne  une  large  place  aux  questions  sociales  propre- 
ment dites.  Voir  dans  le  numéro  de  juillet  :  «  La  biologie  est-elle  favo- 
rable ou  contraire  au  socialisme?  »  M.  Karl  Pearson  y  prend  vivement  à 
partie  les  théories  de  M.  Kidd.  Dans  le  même  numéro,  page  48,  Co-ope- 
rative working-class  settlements;  page  57,  la  France  deviendra-t-elle 
socialiste?;  page  50,  la  question  du  suffrage  féminin  en  Amérique  :  cette 
question  délicate  et  piquante  a  été  soulevée  par  M.  Mathew  Haie  Dans 
la  seule  ville  de  New- York  le  nombre  des  prostituées  est  de  30  à  50,000. 
Quelle  garantie  morale  pourraient  offrir  les  votes  de  ces  pauvres  créa- 
tures ?  Hésiteraient-elles  à  trafiquer  de  leurs  votes,  aussi  bien  que  de 
leurs  corps?  Sur  quoi  M.  Matthew  Hale  propose  des  moyens  prophylac- 
tiques, sous  forme  d'amendements  à  l'article  de  la  Constitution.  M.  M. 
Haie  songe  à  diminuer  la  corruption  électorale  en  purifiant  le  vote  des 
femmes;  oublie-t-il  qu'il  n'y  a  pas  que  des  femmes  pour  vivre  de  la  pros- 
titution? Dans  le  numéro  d'août,  page  143,  M.  le  sénateur  Hoare  et  M.  le 
D''  Buckley  expriment  les  raisons  favorables  ou  défavorables  à  l'institu- 
tion de  ce  suffrage  féminin.  Ils  se  bornent  à  examiner  la  question  au 
point  de  vue  de  l'Amérique.  Page  163,  Protestation  contre  le  socialisme 
chrétien  analysée  d'après  la  «  Quarterley  Review  ».  Ne  vise  que  la  «  Social 
Christian  Union  ».  Mais  voici  mieux  :  une  description  d'un  meeting 
anarchiste  tenu  en  Kcosse.  Ce  qui  a  le  plus  étonné  M  David  Watson 
c'est  que  l'assistance,  après  avoir  envoyé  d'admirables  couplets  anar- 
chistes en  vers  anglais,  a  entonné  avec  une  énergie  digne  d'un  meilleur 
emploi,  la  «  Carmagnole  »  — et  cela  en  français.  Je  ne  savais  pas  qu'en 
Écosse  on  cultivât  si  ardemmeut  notre  littérature  classique.  Le  chef  du 
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«  chœur  »  était  sorti  de  prison  le  jour  même  du  Congrès.  Il  n'avait  été 
«  enjôlé  »  (1),  comme  dit  joliment  l'anglais,  que  pour  excitation  au 
meurtre.  Pendant  son  séjour  à  l'ombre,  il  avait  eu  entre  les  mains  un 
livre  qui  l'avait  vivement  frappé.  «  Ce  livre,  disait-il,  prêche  la  mort  des 
tyrans  et  de  la  tyrannie.  C'est  un  livre  fait  pour  les  anarchistes  et  les  ré- 
volutionnaires. »  Voilà,  certes,  sur  la  Bible,  un  jugement  qui  sera  pour 
étonner  Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIII.  M.  Malato,  artiste  appartenant 
au  parti  anarchiste,  publie  les  portraits  moraux  (?)  de  quelques  anar- 
chistes (p.  244,  no  septembre).  Ce  sont  d'enthousiastes  apologies  de  Rava- 
chol,  de  Vaillant,  d'Émile  Henry.  Mais  nul  n'a  plus  droit  —  c'est  M.  Ma- 
lato qui  parle  —  à  notre  admiration  que  cet  excellent,  cet  impeccable 
Caserio  Santo.  On  peut  à  la  rigueur  reprocher  à  l'assassin  de  M.  Carnot 
d'avoir  laissé  çà  et  là  quelques  fautes  dans  ses  lettres  ;  mais  cela  prouve 
que  Caserio  Santo  négligeait  cette  banalité  qu'on  appelle  l'orthographe, 
et  ne  songeait  qu'à  cultiver  et  fortifier  son  esprit  et  son  âme.  Caserio  a 
été  l'Harmodius  de  la  génération  ! 

Pages  286  et  suivantes,  un  important  article  sur  l'Union  nationale  et 
sociale,  son  but,  sa  méthode,  son  organisation,  son  historique  (octobre). 

Page  340  (octobre),  curieux  article  bien  fourni  de  renseignements  sur 
la  reconstitution  du  parti  libéral. 

Page  357,  charge  à  fond  de  train  de  M.  Lord  Farrer  contre  les  Bimétal- 
listes. 

Une  chose  m'étonne  :  c'est  qu'après  une  telle  attaque,  il  reste  encore 
des  bimétallistes. 

Page  460  (novembre),  quelques  lignes  assez  curieuses  sur  le  parti  indé- 
pendant irlandais.  C'est  à  propos  du  cri  d'alarme  poussé  par  M.  J.-E. 
Redmond  dans  le  «  Nineteenth  Century  ». 

Le  dernier  fascicule  (décembre)  s'occupe  surtout  des  événements  poli- 
tiques proprement  dits.  Cf.  un  article  piquant  de  lord  Salisbury  sur  les 
projets  de  lord  Rosebery.  La  suppression  des  Lords  y  est  vivement  cri- 
tiquée. C'est  aussi  bien  cette  question  de  la  Chambre  des  lords  qui  semble 
surtout  préoccuper  l'esprit  de  nos  voisins  d'outre-mer.  Cf.  page  548  :  Que 
faire  des  Lords?  article  où  la  question  est  sérieusement  examinée  par 
lord  Hobhouse  dans  la  «  Contemporary  Review  »  et  page  550,  par  contre, 
un  article  de  M.  Sydney  Low  montre  que  la  Chambre  des  communes 
va  dépérissant  de  jour  en  jour. 

Comme  à  l'ordinaire,  les  articles  de  pure  fantaisie  sont  toujours  très 
jolis  et  très  intéressants.  Et  la  revue  des  différents  journaux  est  très  cons- 
ciencieusement faite.  La  «  Review  of  Reviews  »  (numéro  de  novembre) 
donne  à  M.  James  Darmesteter  un  mot  d'adieu  (2).  Son  départ  de  ce 


(l)  Emprisonné  =  engeôlé. 

{2)  Les  lecteurs  de  la  Revue  ont  lu  sans  doute  avec  intérêt  la  notice 
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monde  laissera,  dit-elle,  un  grand  vide  dans  ,1a  Revue  dont  il  était  un 
des  principaux  rédacteurs  et  directeurs.  Une  dernière  remarque  :  j'ai  été 
assez  étonné  de  voir  la  «  Review  of  Reviews  »  faire  une  simple  mention 
de  l'article  de  Miss  Cécile  Hartog  sur  les  Poètes  de  Provence,  qui  a  paru 
dans  le  Contemporary  Revieio  d'octobre  1894.  L'article  venant  d'une 
main  anglaise  doit  attirer  notre  attention.  Il  n'était  certes  pas  facile 
pour  une  jeune  fille  anglaise  d'avoir  des  idées  nettes  et  originales  sur  la 
poésie  de  nos  poètes  provençaux  tant  anciens  que  modernes.  Miss  Cécile 
Hartog  a  admirablement  réussi  à  rendre  le  caractère  particulier  de  la 
poésie  des  Troubadours  et  surtout  des  Félibres.  Elle  a  eu  la  main  fort 
heureuse  dans  la  traduction  en  vers  anglais  des  vers  provençaux.  D'un 
bout  à  l'autre  de  l'article  on  sent  une  émotion  chaude  et  sincère.  Et  l'on 
emporte  de  la  lecture  de  cette  étude  simple  et  bien  ordonnée  une  impres- 
sion pleine  de  douceur  et  de  charme.  A  signaler,  parmi  les  variétés 
des  études  détaillées  sur  Oliver  Wendell  Holmes,  sur  «  Lourdes  »  de  Zola, 
article  bien  fait  avec  photographies  intéressantes.  —  Nous  recomman- 
dons aussi  aux  lecteurs  de  ne  pas  négliger  les  caricatures  du  début  de 
chaque  fascicule.  Elles  sont  toujours  bien  choisies  et  fort  amusantes. 

Louis  Brandin. 


INFORIHATIOI^S 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  les  trois  premiers  volumes  de 
la  Bibliothèque  sociologique  internationale  sont  actuellement  sous  presse. 
Leurs  titres  sont  les  suivants  :  «  Organisme  et  Société  »,  par  M.  René 
Worms;  «  La  Pathologie  sociale  »,  par  M.  Paul  de  Lilienfeld;  «  La  Po- 
pulation et  le  Système  social  »  (en  traduction  française),  par  M.  Fran- 
cesco S.  Nitti. 

Les  Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie,  contenant  les  tra- 
vaux lus  au  Congrès  de  sociologie  tenu  à  Paris  en  octobre  1894,  paraî- 
tront dans  deux  mois  environ. 


que  M.  René  Worms  a  écrite  sur  James  Darmesteter,  11  (novembre)  de  la 
Revue  internationale  de  Sociologie.  Us  auront  un  portrait  complet  de  l'homme, 
de  l'écrivain,  du  penseur,  du  savant  dans  l'article  que  lui  a  consacre  M.  Gas- 
ton Paris  dans  la  Revue  de  Paris,     21,  le'  décembre. 
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C'est,  nous  dit-on,  le  mois  prochain  que  verra  le  jour,  à  Madrid,  la 
«  Revista  de  Derecho  y  de  Sociologia  »  dont  nous  avons  annoncé  la  fon- 
dation par  M.  A.  Posada. 

Ily  a  quelques  jours  M.  J.  Izoulet,  professeur  agrégé  de  philosophie  au 
lycée  Condorcet,  a  soutenu  en  Sorbonne,  d'une  façon  brillante,  les  deux 
thèses  suivantes  pour  le  doctorat  ès-lettres  :  lo  de  J.-J.  Russeo;  2o  la 
Cité  Moderne,  ou  métaphysique^  de  la  sociologie. 
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L'idée  et  le  caractère  scientifique  de 
l'Économie. 

I 

ACCEPTION  VULGAIRE  DU  MOT  EcOtlOmie. 

Il  est  impossible  de  passer  de  l'ignorance  complète  d'une  chose  à  sa 
parfaite  connaissance.  La  nature  de  la  faculté  de  connaître  exige  la 
présence  de  l'objet  à  connaître  devant  le  sujet,  et  exige  une  série  de 
mouvements,  pendant  lesquels  celui-ci  entre  graduellement  en  pos- 
session de  celui-là.  Ce  sont  T'impression  produite  sur  Vagent,  par 
un  agent  tant  matériel  qu'idéal  qui  sollicite  la  connaissance,  lequel 
aboutit,  par  le  moyen  de  la  réflexion,  à  la  constitution  du  pouvoir  de 
l'élément  actif  de  la  connaissance,  c'est-à-dire  à  la  pleine  information 
de  l'homme,  caractérisée  par  l'évidence  et  le  système,  fonds  et 
forme  de  la  science,  but  et  fin  de  la  faculté  de  connaître. 

On  peut  certainement  arriver  à  la  science  de  V Économie,  puisque  les 
phénomènes  économiques  produisent  une  impression  sur  nous,  dans 
l'ordre  de  laconnaissance.  Gomme  nous  avons  des  mots  qui  expriment  les 
idées  dont  l'analyse  nous  est  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  que  nous 
nous  proposons,  la  science  de  V Économie  peut  nous  être  un  très  utile 
précédent,  puisqu'aidée  par  le  langage  elle  démontre,  mieux  que  tous 
les  faits  de  L'homme,  la  relation  nécessaire  entre  nous,  et  par  consé- 

7 


90 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


quent  accuse  d'une  façon  incontestable  la  réceptivité  omnilatérale,  et 
particulièrement  celle  de  la  connaissance. 

Mais  il  faut  signaler  ce  qu'on  entend  ordinairement  ^diV  Économie.  Ow 
ne  dit  pas  d'une  personne  qu'elle  est  économe  lorsqu'elle  gaspille,  dila- 
pide, ou  lorsqu'elle  vit  dans  le  désordre,  mais  au  contraire  lorsqu'elle 
agit  d'une  façon  opposée,  qu'elle  réduit  ses  besoins  aux  exigences  de 
certaines  fins  matérielles,  et  qu'elle  dépense  avec  mesure,  avec  ordre; 
en  un  mot  lorsque,  par  une  prévision  systématique,  elle  arrange  sa 
vie  de  façon  à  avoir  trop,  au  lieu  de  n'avoir  pas  assez.  C'est  pour  cela 
que  l'on  confond  souvent  Vêpargne  avec  V économie  et  l'on  va  jusqu'à 
donner  le  qualificatif  d'économe  à  l'homme  qui,  tombant  dans  le  défaut 
opposé  au  gaspillage,  ne  se  rend  pas  compte  que  la  vie  humaine  n'est 
pas  possible  sans  la  satisfaction  des  besoins  légitimes. 

On  emploie  aussi  le  mot  économique  dans  l'étude  des  questions  écono- 
miques^ prises  comme  synonymes  des  questions  ouvrières  et  sociales. 
Dans  ces  derniers  temps  ce  terme  a  été  fréquemment  employé  pour 
désigner  les  nombreux  et  si  intéressants  aspects  du  problème,  vieux 
comme  le  monde,  qui  consiste  à  étudier  les  moyens  d'éviter  qu'il  y  ait 
des  minorités  excessivement  riches,  à  côté  de  la  masse  des  malheu- 
reux qui  gémissent  dans  la  misère,  en  sacrifiant  si  cela  est  nécessaire 
le  superflu  des  premiers  au  nécessaire  des  seconds;  problème  évidem- 
ment économique  dans  sa  source,  ce  qui  lui  a  valu  sa  dénomination, 
car  si  on  l'examine  de  près  on  comprendra  combien  il  est  difficile 
d'exiger  du  malheureux  la  vertu,  la  science  et  l'amour  de  la  perfec- 
tion. Le  mot  de  Napoléon  :  «  Le  ventre  fait  toutes  les  révolutions  » 
et  ceux  de  Francklin  :  «  Un  sac  vide  ne  peut  se  tenir  debout  »  et  de 
Schäffle  ((  La  question  sociale  est  une  question  d'estomac  »  sont  tou- 
jours vrais,  malgré  leur  rudesse. 

Le  mot  Économie  s'emploie  au  lieu  de  finance,  dans  le  langage  du 
commerce,  de  la  banque,  du  négoce  ou  des  intérêts  économiques  de 
l'État  municipal,  provincial  ou  central. 

Enfin,  on  parle  par  métaphore  de  «  V Économie  de  Vunivers  »  et  de 
V Économie  humaine,  pour  désigner  l'ordre,  l'harmonie,  le  système 
qui  régit  un  mécanisme  ou  un  organisme. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  mot  économie  équivaut  à  ordre,  har- 
monie, entre  des  parties  d'un  caractère  essentiellement  matériel;  ainsi 
on  appelle  économe  l'homme  réglé  dans  ses  dépenses,  la  femme  qui 
dirige  bien  son  intérieur.  Le  problème  économique  serait  résolu  si  le 
capitaliste  ne  gagnait  pas  à  V excès  au  détriment  du  travailleur,  si  l'en- 
trepreneur, avec  le  régime  industriel  actuel,  se  convertissait  en  patron 
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non  des  lèvres,  mais  de  cœur,  si  l'État  rétablissait  l'ordre  dans  les 
finances  en  soumettant  à  une  sévère  économie  le  régime  agricole  d'un 
pays,  c'est-à-dire  en  ne  satisfaisant  que  les  véritables  nécessités  poli- 
tiques, et  en  exigeant  seulement  du  contribuable  une  part  de  ce  qui 
lui  reste,  après  qu'il  a  couvert  ses  besoins  légitimes. 


II 

SENS  ÉTYMOLOGIQUE  DU  MOT  EconomÎe. 


Vétymologie  d'un  mot  aide  beaucoup  à  déterminer  sa  signification, 
car,  comme  tout  ce  qui  vit,  les  expressions  de  l'idée  ont  eu  leur  ori- 
gine et  leurs  évolutions,  qui  expliquent  leur  état  présent,  de  même 
que  les  particularités  que  présente  un  être  à  l'observateur,  contribuent 
en  grande  partie  à  la  connaissance  de  sa  genèse. 

La  langue  espagnole  venant  du  latin  qui  a  lui-même  une  origine 
grecque,  c'est  dans  ce  dernier  idiome  que  nous  trouverons  les  précé- 
dents nécessaires  pour  éclaircir  le  point  qui  nous  occupe. 

Aristotequi,  d'après  l'opinion  de  l'illustre  Macleod,  peut  être  considéré 
comme  le  fondateur  de  la  science  économique,  emploie  le  mot  Écono- 
mie dans  le  sens  d'acquisition  de  rentes  ou  de  revenus.  Dans  le  livre 
second  de  l'ouvrage  intitulé  économie  qui,  s'il  n'estpas  de  lui,  comme 
le  prétendent  certains  critiques,  appartient  sûrement  à  son  école,  il  dé- 
crit quatre  sortes  à' économie:  la  royale^  la  satrapique,  la  politique  et 
la  domestique,  considérant  les  trois  premières  comme  les  moyens  dont 
les  gouvernements  monarchiques,  satrapiques  et  les  États  libres  se 
servent  pour  se  procurer  des  rentes  et  définissant  la  dernière  comme 
le  moyen  qu'emploient  les  particuliers  pour  se  créer  des  revenus.  Il 
faut  dire  qu'Aristote  a  été  le  premier  à  se  servir  du  mot  économie 
politique.  Xénophon,  dans  un  dialogue  où  Socrate  discute  sur  V Éco- 
nomie, dit  que  c'est  là  une  science  distincte  et  indépendante  comme 
la  médecine  ou  l'architecture,  et  emploie  le  mot  o'(fxo¿,  non  pas  dans  le 
sens  de  maison,  mais  pour  désigner  tout  ce  que  l'homme  possède  et 
qui  constitue  sa  fortune. 

Dernièrement  Macleod  (1),  s'appuyant  sur  les  textes  de  poètes,  de 


(1)  Principes  d'économie  politique,  chap.  Ill,  leç.  iv. 
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philosophes,  d'historiens,  d'orateurs  et  de  législateurs  grecs,  attri- 
buait au  mot  o'txos  le  même  sens  que  lui  donnait  Xénophon. 

Considéré  au  point  de  vue  de  l'étymologie,  le  mot  Économie  exprime 
l'idée  de  biens,  de  propriété,  d'avoir,  de  fortune,  relativement  à  leur 
acquisition  et  non  à  leur  emploi  ou  distribution,  de  sorte  que  le 
sens  usuel  et  courant  et  celui  que  nous  pourrions  appeler  archaïque 
lui  conviennent  également,  puisqu'ils  impliquent  l'idée  d'ordre, 
régime,  harmonie,  respect  des  choses  matérielles  qui  servent  à  la 
satisfaction  de  certains  besoins  humains. 

III 

LA  RELATION  ÉCONOMIQUE  ENTRE  LE  MOYEN  ET  LA  FIN  (CONSOMMATION) 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  nous  pouvons  procéder  en  toute 
sûreté  à  la  recherche  directe  de  l'idée  de  V Économie^  en  prenant  pour 
point  de  départ  la  valeur  de  la  location,  qui,  comme  toutes  les  autres, 
se  rapporte  forcément  à  l'idée  qu'elle  représente  et  concorde  avec  elle. 

Tout  ce  qui  existe  peut  se  rattacher  à  deux  termes  initiaux  et  irré- 
ductibles, savoir  :  faire  partie  du  groupe  de  ce  qui  vit  pour  soi  :  être, 
ou  bien  de  ce  qui  vit  dans  l'être  et  par  lui  :  propriété. 

L'économie  ou  ce  qui  s'y  rapporte  n'appartient  pas  au  groupe  des 
êtres  qui  se  distinguent  par  une  vie  propre,  sui  geiieris,  et  par  consé- 
quent ne  peut  pas  se  comparer  à  Dieu,  à  l'homme,  à  l'animal,  à  la 
plante,  au  minéral.  En  affirmant  que  c'est  une  chose  réelle,  nous  la 
concevons  comme  une  chose  qui  se  constitue  dans  un  être,  dont  elle 
forme  partie  intégrante,  et  de  telle  manière  qu'on  ne  peut  admettre 
l'un  sans  l'autre.  Sur  ce  point  la  propriété  et  la  nécessité  correspon- 
dant entre  elles. 

Il  y  a  une  diversité  d'êtres,  comme  il  y  a  une  diversité  de  proprié- 
tés ;  par  conséquent  il  faut  déterminer  quels  sont  les  êtres  à  qui  la 
propriété  économique  appartient,  et  quelle  est  la  caractéristique  de 
cette  propriété.  Tout  d'abord  sa  nature  s'oppose  à  ce  qu'on  l'attribue 
à  l'Être  suprême  ou  aux  êtres  spirituels,  car  il  n'est  jamais  venu  à 
ridée  de  personne  de  parler  du  vêtement,  du  logement  et  de  la  nour- 
riture de  Celui  qui  est  à  la  fois  la  cause  et  l'origine  de  tout  ce  qui 
existe,  pas  plus  que  de  la  monnaie  ou  des  honoraires  des  purs  esprits. 
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Si  nous  passons  de  cette  catégorie  d'êtres  à  celle  qui  lui  est  opposée, 
c'est-à-dire  à  celle  des  êtres  exclusivement  matériels,  comme  les 
inorganiques,  on  ne  peut  non  plus  leur  supposer  la  propriété  écono- 
mique, par  ce  fait  qu'ils  manquent  de  vie  organique,  la  seule  qui  en- 
traîne des  besoins,  au  sens  du  mot  que  nous  expliquerons  par  la  suite. 
Dans  l'ordre  organique,  il  peut  paraître  que  l'animal  (spécialement 
dans  son  degré  inférieur,  extérieurement  considéré)  manifeste  certains 
besoins  tels  que  la  production,  la  distribution  et  la  consommation,  par 
exemple  chez  les  fourmis,  les  abeilles,  les  castors  et  dans  quelques 
familles  d'oiseaux,  citées  par  certains  sociologues,  et  chez  lesquelles 
on  remarque  quelque  chose  d'analogue  à  un  régime  économique,  qui 
se  révèle  jusque  dans  la  réserve  d'une  partie  des  biens  acquis,  pour 
parer  à  certains  besoins  qui  peuvent  surgir  à  des  époques  où  l'appro- 
visionnement deviendrait  impossible.  Mais  la  différence  que  l'on 
perçoit  entre  ce  travail,  ce  régime  et  l'ordre  économique  de  l'homme, 
fait  que  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  l'économie  comme  une  chose 
essentielle  et  caractéristique  de  l'humanité. 

Les  propriétés  admettent  également  des  classifications,  par  suite  de 
leurs  différences  fondamentales.  Il  y  a  des  propriétés  universelles  et 
particulières,  primaires  et  secondaires,  immanentes  ou  transcendantes. 
L'économie  doit  être  considérée  comme  une  propriété  particuUère, 
secondaire  et  transcendante,  parce  qu'elle  ne  correspond  pas  à  tousles 
êtres  mais  à  l'homme,  et  qu'elle  suppose  au-dessus  d'elle  d'autres 
propriétés,  qui  sont  en  quelque  sorte  sa  hase,  et  parce  qu'elle  montre 
une  relation  avec  la  nature  humaine. 

Mais  elle  n'est  pas  l'unique  propriété  de  l'homme,  puisque  l'homme 
est  absorbé  par  beaucoup  d'autres  propriétés,  qui  donnent  lieu  aux 
nombreuses  fins  partielles  qui  sont  en  même  temps  des  moyens  pour 
l'accomplissement  de  son  destin  final.  En  admettant  la  distinction 
essentielle  du  corps  et  de  l'esprit,  qui  se  fusionnent  cependant  en  une 
harmonie  supérieure,  par  des  relations  dont  la  nature  n'est  pas  encore 
bien  déterminée,  malgré  les  progrès  de  la  psycho-physique,  l'économie 
n'est  pas  la  propriété  exclusive  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  deux  élé- 
ments; ni  l'esprit  ni  le  corps  de  l'homme  ne  peuvent  vivre  à  l'écart, 
de  leur  vie  particulière,  et  Téconomie  doit  forcément,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suite,  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  ;  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  affirmé  que  la  propriété  économique  est  une  propriété 
humaine. 

Nous  avons  dit  que  la  propriété,  dont  nous  nous  occupons,  est  secon- 
daire; en  effet,  avant  elle  l'homme  possède  la  propriété  de  la  réalité 
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OU  de  l'existence,  celle  de  la  substantivité  et  d'autres  qui  précèdent 
nécessairement  la  propriété  économique  et  qui  la  déterminent. 

Nous  avons  aussi  classé  la  propriété  économique  parmi  celles  de 
relation  ou  transcendantes,  parce  qu'elles  exigent  un  point  de  repère. 
Dans  cet  ordre  d'idée,  nous  concevons  ladite  propriété  comme  une 
relation  du  moyen  à  la  fm.  Cette  relation,  comme  toutes  celles  de  son 
espèce,  trouve  sa  forme  concrète  dans  l'emploi  de  toutes  les  fonctions 
qui  sont  nécessaires  pour  réaliser  la  fin.  Le  moyen  dépendant  de  la 
fin,  puisqu'on  ne  peut  concevoir  l'existence  du  premier  sans  la  seconde, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  ce  que  doit  être  la  fin  économique,  pour 
déterminer  ensuite  le  caractère  du  moyen  qui  doit  y  correspondre. 

En  quoi  consiste  la  fin  économique?  Elle  ne  consiste  pas,  comme 
d'aucuns  le  croient,  dans  les  nécessités  de  celte  nature  que  l'homme 
éprouve;  car  si  le  besoin  est  une  manifestation  incontestable  de  l'exis- 
tence, à  son  point  initial,  la  vie  disparaîtrait  certainement  si  les  besoins 
persistaient  sans  recevoir  leurs  satisfactions  économiques,  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  toute  nécessité  humaine,  puisqu'elles  ne  sont 
que  des  sentiments  douloureux,  accompagnés  d'une  tendance  à  les 
faire  disparaître;  par  conséquent  elles  se  modifient  et  se  distinguent 
des  autres,  en  ce  qu'elles  se  rapportent  directement  au  corps  hu- 
main; or,  on  ne  peut  nier  que  ces  nécessités  soient  des  phénomènes 
de  la  nécessité  de  sentir,  ni  affirmer  qu'elles  n'appartiennent  pas  à 
l'organisme  de  Vhomme,  j'entends  non  le  corps  en  pure  et  continuelle 
coexistence  et  dépendance  de  la  nature  extérieure  sensible,  mais 
dans  sa  relation  directe  volontaire  et  intentionnelle.  Ainsi  comprise 
la  fin  économique  touche  directement  et  immédiatement  à  l'existence 
matérielle  humaine  (conservation  et  régénération  du  corps)  et  indi- 
rectement et  médiatement  à  l'esprit,  étant  donné  qu'il  n'y  a  pas  possi- 
bilité de  vie  humaine  sans  union  ni  cohésion  équilibrée,  harmonique 
de  ces  deux  éléments,  qui  se  complètent  mutuellement. 

Par  conséquenl  l'alimentation,  rhabillement,  l'habitation,  la  calé- 
faction,  la  déambulation  ou  transport  de  personnes  et  de  propriétés, 
sont  des  nécessités  économiques. 

On  peut  affirmer  qu'il  y  a  sur  ce  point  entière  unanimité  entre  tous 
les  penseurs  et  tous  les  écrivains,  depuis  Aristote  jusqu'à  Sghaeffle, 
Samter  et  Menger;  depuis  Xénophon  jusqu'à  Karl  Marx,  Molinari; 
depuis  Platon  jusqu'à  Smith  et  Florez  Estrada.  Tous  admettent  que 
l'homme  éprouve  certains  besoins  qui  doivent  être  satisfaits  au  moyen 
des  biens,  des  produits  et  des  services  et  sont  d'accord  pour  déclarer 
qu'il  y  a  une  science  de  l'économie,  qui  consiste  dans  la  connaissance 
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omplète  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'obtention  des  moyens  de  satisfaire 
es  besoins,  quand  môme  leur  forme  différerait  par  certains  points  de 
étail,  dans  l'expression  de  la  pensée, 

La  fm  économique  est  une  fin  universelle  humaine,  attendu  qu'il 
'existe  pas  un  seul  homme  qui  ne  soit  constamment  mû  par  le  mo- 
lle de  l'intérêt  personnel  {égoïsme  bien  entendu),  une  des  manifes- 
tations les  plus  importantes  de  l'instinct  de  notre  propre  conservation, 
qui  nous  oblige  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  douleur, 
qui  constitue  le  besoin,  devienne  le  plaisir  instantané  que  détermine 
la  satisfaction  de  nos  aspirations. 

Une  fois  la  fm  économique  connue,  il  n'est  pas  difficile  de  recher- 
cher la  nature  des  moyens  propres  à  l'atteindre.  Si  la  fm  économique 
appartient  à  l'homme,  en  tant  que  corps,  si  l'homme  la  sent  dans  son 
esprit,  et  la  reporte  à  l'organisme  dont  il  est  doué,  le  moyen  ne  peut 
être  que  l'œuvre  de  ces  facteurs  avec  le  pouvoir  parfaitement  expli- 
cable du  moyen  et  avec  le  concours  du  grand  ordre  qu'il  forme  et  où 
coexiste  tout  ce  qui  est  matériel  :  concours  sollicité  et  obtenu  par 
l'homme,  point  de  départ  et  terme  de  tout  ce  qui  constitue  Y  Économie. 
En  effet  «  Elle  ("la  Nature),  au  dire  éloquent  d'un  philosophe  d'impé- 
rissable mémoire  (1),  le  nourrit  et  l'alimente;  il  a  été  engendré  et  créé 
^dans  son  sein;  c'est  dans  son  sein  qu'il  grandit  et  qu'il  revient  pour 
se  décomposer  et  mourir.  »  —  «  Le  corps,  écrit  un  autre  profond  pen- 
seur (2),  dépend  de  la  nature  et  a  besoin  d'elle;  sans  son  secours 
maternel  il  faiblit,  tombe  malade  et  arrive  à  devenir  pour  l'homme,  au 
lieu  d'un  organe  intime  de  son  être  avec  lequel  il  s'identifie,  une 
charge  extérieure  inerte,  passive,  qui  finit  par  le  fatiguer  et  l'embar- 
rasse plus  qu'elle  ne  le  sert,  par  la  coopération  irrégulière  qu'elle  lui 
prête.  » 

11  en  résulte  donc  le  mo?/en  économique  de  la  collaboration  efficace 
de  l'homme  et  de  la  nature  extérieure  sensible,  en  vertu  de  laquelle 
l'utilité  ou  pouvoir  de  servir,  qui  est  une  qualité  des  deux  éléments 
constitutifs  du  moyen,  se  change  en  valeur,  c'est-à-dire  en  actualité 
du  seroice  dans  la  fonction  industrielle.  Le  moyen  économique  a  deux 
grandes  manifestations;  l'élément  matériel  domine  dans  l'une  d'elles, 
sans  qu'on  cesse  de  remarquer  l'iniluence  que  l'homme  exerce  dans  sa 
formation.  Ce  moyen  d'un  caractère  plutôt  objectif  que  subjectif 


(1)  Sanz  del  Rio,  Exposé  de  V Analyse  de  Krause. 

(2)  D.  Francisco  Giner  de  los  Rios,  Discours  lu  à  la  réception  du  titre  de 
docteur  en  droit. 
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reçoit  le  nom  de  produit.  Dans  la  deuxième  manifestation  du  moyen 
économique  l'élément  personnel  domine  l'élément  matériel,  il  est  plu- 
tôt subjectif  qvi  object  if  se  nomme  service.  Dans  \q  service  l'homme 
agit  directement  et  immédiatement  sur  son  semblable,  tandis  que  dans 
le  produit  son  action  est  indirecte  et  médiate,  c'est-à-dire  par  l'inter- 
médiaire du  produit.  Gomme  la  fin  est  unique  le  moyen  doit  naturel- 
lement l'être  aussi,  et  tout  le  travail  de  l'homme  civilisé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  consiste  à  chercher  ce  qui  est  vrai  et  convenable,  parce  que 
c'est  ce  dont  l'acquisition  lui  coûte  le  moins  de  travail,  et  qu'on 
nomme  pour  cette  raison  le  moyen  minimum.  L'humanité,  guidée  par 
\e  principe  économique,  ou  vivant  sous  la  loi  de  l'économie  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  tendance  constante  vers  l'amélioration,  est  arrivée 
de  la  période  des  plus  grands  efforts  matériels  à  celle  des  inventions 
et  des  découvertes  modernes,  grâce  auxquelles  Thomme  se  dépouille 
chaque  jour  davantage  des  attributs  de  la  brute  pour  se  revêtir  des 
attributs  de  la  rationalité.  Qüesnay  a  entrevu  ce  principe  et  Say,  Prou- 
DHON,  Gourcelle-Seneuil  l'out  éuoncé  presque  de  la  manière  dont  il  est 
accepté  parles  économistes  les  plus  modernes.  On  trouve  fréquemment 
dans  les  traités  les  plus  en  vogue  des  propositions  comme  celle-ci  : 
«  Tendre  à  produire  le  plus  grand  résultat  avec  le  plus  petit  effort.  « 
—  «  Produire  avec  les  frais  les  plus  petits.  «  —  «  Employer  le  moyen 
le  plus  efficace  »>,  qui  sont  autant  de  manières  d'exposer  cette  loi. 

Les  produits,  de  même  que  les  services,  remplissent  leur  mission 
tant  que  l'homme  les  applique  à  la  satisfaction  des  besoins  écono- 
miques, donnant  lieu  à  la  relation  du  moyen  à  la  fin,  qui  a  reçu  dans 
le  langage  courant  comme  dans  le  langage  scientifique,  les  noms  de 
usage,  dépense,  consommation. 


'  IV 

LA  RELATION  ÉCONOMIQUE  DU  SUJET  A  l'oBJET  (PRODUCTION). 


Par  ce  qui  précède,  nous  savons  qu'il  existe  une  seconde  relation 
économique,  qui  est  tout  à  la  fois  une  conséquence  et  une  condition 
de  la  première  (du  moyen  à  la  fin).  Elle  en  est  une  conséquence  parce 
que  si  elle  n'existait  pas,  celle  qui  donne  naissance  au  moyen  ne  serait 
pas  nécessaire;  et  c'est  une  condition  parce  que  la  nécessité  économi- 
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que  ne  pourrait  être  satisfaite  si  le  moyen  manquait  (produit  ou  ser- 
vice). Nous  l'appellerons  relation  du  sujet  à  l'objet. 

L'homme  en  qualité  d'être  rationnel,  remplit  par  cette  relation  les 
fonctions  inhérentes  au  sujet  parce  qu'il  ordonne,  dirige,  réalise,  agit, 
en  un  mot  parce  qu'il  travaille  et  se  révèle  comme  un  être  actif  en 
sentant,  en  pensant,  en  voulant,  et  transcendant  à  l'extérieur  dans 
l'occupation,  possession  et  spécification  de  la  nature.  C'est  pour  cela 
que  notre  concitoyen  M.  Alvaro  Florez  Estrada  a  pu  dire  :  «  C'est  le 
travail  qui  a  divisé  les  champs,  défriché  les  forêts,  aplani  les  mon- 
tagnes, adouci  les  climats,  desséché  les  marais,  encaissé  les  rivières, 
opposé  des  barrières  aux  mers,  domestiqué  les  animaux,  choisi  et  per- 
fectionné les  semences,  et  assuré  par  tous  les  moyens  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine  (1).  » 

L'homme  travaille  sur  la  nature,  qui  est  la  source  intarissable  de 
toute  matière  utile^  et  pouvant  satisfaire  ses  besoins  économiques,  car, 
à  côté  de  la  relation  co/iimwe,  involontaire,  ininterrompue,  spontanée  et 
sans  effort  du  corps  humain,  qui  produit  des  créations  et  des  réactions 
déterminées  par  les  forces  extérieures  et  sensibles  qu'on  appelle  lu- 
mière, chaleur,  électricité,  magnétisme,  composés  atmosphériques,  on 
en  observe  une  autre  discrète,  intentionnelle,  volontaire,  laborieuse^ 
qui  consiste  dans  le  profit  de  tout  ce  qui  est  utile  pour  la  satisfaction 
des  nécessités  humaines. 

La  nature  répond  d'une  part  au  travail  de  l'homme  en  lui  offrant  le 
sol  (montagneux,  accidenté,  plat)  ;  la  croûte  terrestre  qui,  par  sa  cons- 
titution géognostique,  par  la  combinaison  de  ses  éléments,  se  présente 
tantôt  comme  un  vaste  dépôt  de  matières  premières  utiles  à  l'homme 
et  qui  sont  les  résultats  des  périodes  de  la  création  (terres,  pierres, 
combustibles,  minéraux,  etc.),  tantôt  comme  une  machine  de  produc- 
tion qui,  en  vertu  de  la  loi  de  la  nature,  produit  et  reproduit  continuel- 
lement des  matériaux  utiles  [terres,  bois,  fécondité  naturelle  des  végé- 
taux); le  système  hydrographique  dans  ses  lacs,  étangs,  torrents,  dans 
leur  position  par  rapport  à  la  mer  ;  éventuellement  dans  la  disposition 
des  côtes  ;  l'ambiant  atmosphérique  dans  ses  conditions  thermiques  et 
hygrométriques  (influence  sur  l'énergie  du  travail,  sur  la  flore  et  sur 
la  faune;  dans  la  consommation,  sur  la  conservation  ou  corrélation, 
sur  la  corruptibilité  des  biens);  V extension, Xo.  posíVíOM relativement  à 

(1)  Cours  d'économie  politique,  tome  I,  chap.  IL  On  trouve  quelque  chose 
d'analogue  à  celte  apologie  du  travail  dans  V Information  sur  la  loi  agraire  de 
l'inamortel  Jovellanos. 
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d'autres  territoires  et  spécialement  avec  la  nature  des  terres  voisines 
et  avec  le  caractère  de  leurs  habitants  (1);  en  un  mot  avec  tout  ce 
qu'elle  renferme  en  /orce,  matière,  espace  ou  temps. 

Le  moyen  économique  n'existe  donc  pas  sans  le  concours  des  élé- 
ments que  nous  venons  de  citer  :  l'homme  (sujet)  et  la  Nature  (objet). 
Il  faut  donc  se  méfier  des  exagérations  dans  lesquelles  sont  tombés 
d'une  part  les  physiocrates  qui,  pour  affirmer  que  la  seule  industrie^ro- 
duetive  réside  dans  l'agriculture,  se  basaient  sur  ce  que  la  terre  (Na- 
ture) est  une  sorte  de  capital  sacré,  primitifs,  impérissable,  qui  produit 
de  lui-même  et  sans  le  secours  de  l'homme,  déduction  logique  de  la 
fameuse  théorie  du  produit  net;  et  d'autre  part  les  industrialistes  qui, 
pour  réagir  contre  cette  doctrine,  sont  tombés  dans  l'erreur  de  soute- 
nir que  toute  richesse  provient  uniquement  du  travail.  Les  uns  et  les 
autres  ont  servi  de  base  au  système  émis  avec  une  grande  logique  par 
les  socialistes  communistes  et  collectivistes,  à  savoir  que  du  moment 
que  la  terre  produit  sans  effort  individuel  elle  doit  appartenir  à  tous, 
et  que  si  la  richesse  provient  uniquement  du  travail,  elle  ne  doit  ap- 
partenir qu'à  ceux  qui  opèrent  sur  la  matière. 

Non,  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  le  moyen  économique  sans  que 
l'homme  dirige  ses  efforts  sur  la  nature  et  convertisse  en  valeur  les  uti- 
lités qu'elle  renferme.  La  Nature  ne  produit  rien  sans  l'actif  concours 
de  l'homme,  de  même  que  celui-ci  ne  peut  confectionner  tout  seul 
cette  multiple  série  d'objets  destinés  à  satisfaire  ses  besoins  économi- 
ques ;  mais  en  conservant  chacun  son  caractère  particulier,  tandis  que 
la  Nature  comme  centre  de  forces  vives,  source  intarissable  de  puis- 
sants moyens,  origine  de  nombreuses  actions  et  réactions,  demeure 
dans  une  attitude  réceptive,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  économique, 
l'homme  établit  et  maintient  sa  relation  avec  elle,  étant  fa^eni  par  ex- 
cellence de  la  création.  C'est  pour  cela  que  l'éminent  Sghaeffle  a  pu 
dire  en  toute  vérité  :  «  Le  sujet  du  processus  artificiel  économique 
est  toujours  une  personne  déterminée,  dans  toute  la  sphère  de  sa 
vie  morale,  dans  la  totaUté  de  ses  besoins  vitaux  extérieurs  (2).  » 
GoNTZEN  a  dit,  de  son  côté  :  «  En  Économie  on  ne  peut  pas  parler  d'une 
coopération,  d'une  confluence  de  sources  diverses,  comme  dans  le 
monde  physique  ou  dans  les  processus  chimiques,  ni  d'une  relation 


(1)  Knies  :  L'Économie  politique  au  point  de  vue  de  la  méthode  historique, 
pages  37  et  suivantes. 

(2)  Système  social  de  Vèconomie  humaine,  pages  108  et  suiv.  Trad,  italienne 
de  Bocear  do. 
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mécanique  de  coeiïicients,  de  facteurs  mathématiques,  mais  de  la  su- 
prématie d'une  volonté  consciente  et  intelligente,  sur  le  monde  incons- 
cient »  (1). 

Passons  maintenant  au  processus  de  la  relation  économique  du 
moyen  à  la  fin.  L'homme  commence  par  sentir  le  besoin,  par  éprouver 
ce  vide  qui  est  en  même  temps  l'aiguillon  qui  pousse  à  l'obtention  du 
moyen  qui  doit  servir  pour  le  satisfaire,  et  ce  phénomène  de  sensibi- 
bilité  est  précisément  le  point  initial  de  toutes  ses  déterminations 
économiques.  Ce  sentiment  vague,  indéterminé,  comme  tous  ceux  de 
son  espèce,  demande  immédiatement  la  connaissance  du  sujet  qui 
essaie  de  pénétrer  dans  sa  nature  au  moyen  des  fonctions  et  opéra- 
tions de  la  faculté  de  connaître,  sans  lesquels  il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible d'exécuter  cette  série  d'actes  extérieurs,  dont  le  résultat  doit  être 
la  formation  du  moyen  propre;  car  l'homme  ne  peut  rien  faire  sans 
avoir  pensé  et  Ton  sait  que  la  pensée  constitue  la  détermination  active 
et  temporelle  de  la  connaissance.  Nul  ne  pourrait  se  procurer  les 
choses  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  si  on  ne  se  rendait 
pas  exactement  compte  de  la  nature  de  ces  besoins  pour  rechercher 
les  satisfactions  qui  concordent  avec  eux. 

Une  fois  le  besoin  éprouvé  et  sa  nature  connue,  ainsi  que  la  qualité 
du  moyen  encore  dans  le  for  intérieur,  l'homme,  sans  sortir  de  la  sphère 
de  la  connaissance,  mais  après  conception  de  la  fin  et  propos  de  la 
réaliser,  choisit  la  partie  de  la  nature  où  il  croit  trouver  la  source  et 
le  germe  du  moyen  dont  il  a  besoin,  forme  le  plan  idéal  de  l'action 
qu'il  va  exécuter,  passant  ipso  facto  à  la  détermination  d'agir,  c'est- 
à-dire  exerçant  des  actes  volitifs.  11  termine  par  ce  dernier  point  la 
série  de  moments  internes,  nécessairement  précédents  et  prépara- 
tions de  l'extérieur  matériel,  qui,  par  la  nature  de  la  fin  qu'il  veut 
atteindre  et  par  celle  de  la  relation,  doivent  constituer  la  dite  relation. 

\J obtention  du  moyen  {production,  industrie)  qui  commence  ici 
par  Voccupation  de  la  possession  de  la  Nature  utile,  se  continue  par 
la  possession  et  se  termine  par  la  perception  des  résultats. 

V 

LA  RELATION  ÉCONOMIQUE  DE  l'ÉCHANGE 

Tandis  que  la  relation  du  moyen  à  la  fin  (usage,  dépense,  consom- 


(1)  Die  Nationaloekonomie,  page  188. 


100 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


mation)  revêt  un  caractère  universel,  c'est-à-dire  que  tous  les  hom- 
mes la  pratiquent,  parce  que  la  satisfaction  des  besoins  économiques 
forme  partie  intégrante  de  l'existence,  la  relation  du  sujet  à  l'objet 
{obtention  du  moyen,  production,  industrie)  est  particulière,  car  elle 
est  seulement  réalisée  par  quelques  hommes.  De  même  que  tous  ne 
sont  pas  avocats,  médecins,  professeurs,  prêtres,  ingénieurs,  de  même 
la  totalité  du  genre  humain  n'exerce  pas  la  profession  d'ouvrier,  de 
capitaliste,  d'entrepreneur. 

En  effet,  l'homme,  comme  tout  ce  qui  existe,  est  avant  tout  indivi- 
duel^ et  si  dans  cette  phase  de  l'existence  il  se  révèle  comme  le  dernier 
degré  de  son  espèce,  comme  une  chose  qui  n'admet  plus  de  division 
ultérieure,  il  développe  son  essence  et  règle  sa  vie  d'une  façon  propre, 
sui  generis,  en  différence  complète  de  celle  des  autres.  Son  existence 
porte  une  marque  particulière,  qui  constitue  le  caractère,  mélange  et 
résultat  du  tempérament,  de  l'individualité  physique  et  d'une  certaine 
inclination  d'esprit,  d'où  naissent  Taptitude  et  la  vocation  qui  le  carac- 
térisent pour  exercer  ce  qu'en  appelleune  profession,  un  métier. Cesi  sur 
cette  manière  d'être  individuelle  que  se  fonde  parfaitement  la  division 
du  travail  qui,  pratiquée  comme  il  convient,  prouve  toujours  les  avan- 
tages d'une  production  plus  grande,  meilleure  et  moins  coûteuse. 

Il  semble,  à  première  vue,  qu'il  existe  sur  ce  point  une  antinomie, 
une  contradiction  essentielle  entre  les  deux  manifestations  particu- 
lières de  la  vie  économique.  D'un  côté  chacun  éprouve  des  besoins  qui 
exigent  des  moyens  de  satisfaction,  et  d'un  autre  côté  quelques  hommes 
seulement  se  trouvent  en  état  d'obtenir  ces  moyens;  mais  cette  con- 
tradiction se  résout  grâce  au  pouvoir  de  la  même  individualité.  Au 
moyen  de  cette  opposition  individuelle,  de  ce  riche  contraste  de  ca- 
ractères, de  tempéraments,  d'aptitudes,  de  vocations,  chacun  réalise 
en  se  consacrant  à  la  profession  qui  concorde  davantage  avec  sa  na- 
ture, une  fin  particulière  et  contribue  à  l'accomplissement  de  la  fin 
universelle. 

Ce  miracle  se  vérifie  dans  la  société  hominale,  dans  l'institution  la 
plus  divinement  harmonique,  de  laquelle  nous  sommes  tous  des  élé- 
ments sine  qua  non.  On  peut  donc  dire  que  l'individu  est  une ßn  et  la 
société  le  moyen  d'accomplissement  de  la  ßn  que  l'individu  réalise, 
dans  le  monde.  La  société,  en  général,  est  un  échange  de  services  : 
tous  nous  recevons  d'elle  quelque  chose  et  nous  lui  donnons  quelque 
chose;  les  nécessités  correspondent  diun facultés. 

Il  est  donc  nécessaire  de  considérer,  dans  l'économie,  à  côté  des 
deux  relations  mentionnées  (du  moyen  à  la  ßn  et  du  sujet  à  l'objet), 
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une  troisième  qui  est  une  sorte  de  relation  entre  des  relations,  celle  de 
réchange  moyennant  lequel  celui  qui  éprouve  un  besoin  arrive  à  le 
réaliser,  bien  que  ne  pouvant  pas  le  faire  par  lui-môme. 

Gomment  peut-on  atteindre  ce  résultat  indispensable? 

Au  moyen  de  la  réciprocité.  Les  jurisconsultes  romains,  avec  leur 
merveilleuse  intuition  de  l'existence  du  droit,  ont  donné  la  formule  la 
plus  achevée  et  la  plus  complète  de  réchange  :  do  ut  des  ;  do  ut  f  acias  ; 
fació  ut  des  ;  fació  ut  facias. 

Grâce  à  cette  forme  de  coopération  on  a  pu  arriver  à  cet  admirable 
résultat  qu'à  la  part  infinitésimale  qui  revient  à  chaque  homme  dans 
le  concours  social,  répond  la  complète  satisfaction  de  ses  multiples 
besoins,  sans  que  ce  que  nous  recevons  des  autres  reste  impayé, 
comme  Smith  q\  B astiai  l'ont  démontré  par  des  exemples  éloquents. 

Cette  relation  économique  d'échange  est  universelle  de  sa  nature, 
comme  la  première.  De  même  que  tous  les  hommes  appliquent  le 
moyen  pour  atteindre  la  fm,  de  même  tous  échangent  entre  eux. 

VI 

l'évolution  économique  et  ses  formes. 


En  somme,  le  processus  économique  frelation  du  moyen  à  la  fin, 
du  sujet  à  l'objet,  et  de  l'échange)  s'étend  aux  moments  suivants  : 
internes  {sentiment  et  connaissance  de  la  nécessité  et  du  moyen  pro- 
pre à  la  satisfaire;  conception  de  la  fin,  p^'opos  de  la  réaliser,  choix 
du  moyen  naturel,  plan  idéal  de  l'action,  détermination  volitive); 
externes  (obtention  du  moy en production  industrielle) ;  application 
du  moyen  à  la  fin  (usage,  dépense,  consommation);  intermédiaire 
(échange). 

Bien  que  leur  simple  énumération  suffise  pour  en  montrer  la  néces- 
sité, il  y  a  désacord  entre  les  écrivains  sur  leur  nombre  et  leur  signi- 
fication; quelques-uns  sont  d'avis  d'en  supprimer  une  partie,  tandis 
que  d'autres  demandent  la  fusion  des  uns  dans  les  autres;  il  en  est 
même  qui  croient  indispensable  d'en  augmenter  le  nombre.  Plusieurs 
écrivains  estiment  que  la  production  doit  être  considérée  comme  fonc- 
tion et  moment  unique  de  l'économie,  se  basant  sur  ce  qu'elle  com- 
prend à  elle  seule  toute  la  vie  économique;  même,  disent-ils,  la 
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consommation  est  une  production,  puisque  par  la  consommation 
personnelle  l'homme,  l'agent,  le  producteur  par  excellence,  restaure 
ses  forces  ;  et  par  la  consommation  industrielle  les  matières  premières, 
les  produits  subsidiaires,  l'instrument  économique  (capital)  en  un 
mot,  se  convertissent  en  produits  destinés  à  satisfaire  les  besoins 
économiques;  l'échange  devient  production,  du  moment  que  la  par- 
faite existence  des  choses  ou  des  services  économiques  ne  servirait 
à  rien  s'ils  étaient  inaccessibles  aux  personnes  qui  doivent  les  consom- 
mer, ou  si  celles-ci  n'avaient  pas  de  moyens  d'échange. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  véritable  nature  de  la  fonction  et  si  l'on 
écarte  le  sens  métaphorique  de  certains  mots,  il  n'est  pas  possible  de 
confondre  des  choses  qui  sont  parfaitement  distinctes  :  si  le  mot  pro- 
duction possède  une  valeur  propre  et  un  sens  appréciable,  qui  ne  peut 
être  autre  que  celui  d'acquisition  de  moyens  que  l'on  obtient  par  le 
concours  de  l'homme  travaillant  et  de  la  nature,  c'est  donc  un  faire, 
parfaitement  opposé  à  défaire,  qui  consiste  à  consommer.  Au  moyen  de 
faire  on  crée  une  valeur,  tandis  que  par  défaire  on  la  détruit.  Existe-t-il 
de  plus  grande  différence?  Quant  à  la  confusion  de  la  production  et  de 
l'échange  nous  dirons  seulement  que  justement  parce  que  ce  qui  doit 
s'échanger  consiste  en  produits  et  services,  il  faut  absolument  distin- 
guer la  première  du  second.  Une  personne  quelconque  peut  très  bien 
n'avoir  pas  à  sa  disposition  en  temps  et  lieu  voulus  les  moyens  dont  elle 
a  besoin,  ou  bien  elle  pourra  ne  pas  se  trouver  en  situation  d'échanger, 
si  elle  manque  de  quelque  chose  à  donner  en  rémunération  de  ce  qu'elle 
reçoit;  mais  le  moyen  ne  cesse  pas  d'exister  pour  cela. 

L'opinion  d'après  laquelle  l'échange  constitue  le  moment  par  excel- 
lence, la  fonction  unique,  essentielle,  économique,  est  plus  répandue 
que  celle  que  nous  venons  d'examiner.  Gondillac  (1)  définit  Véconomie 
«  la  science  du  commerce  et  de  l'échange  ».  L'archevêque  Wathely  disait 
du  haut  de  la  chaire  d'économie  politique  de  l'Université  d'Oxford  : 
«  Adam  Smith  a  fait  de  son  ouvrage  un  traité  sur  la  richesse  des  na- 
tions; mais  ceci  indique  plus  l'objet  matière  que  la  science  même.  Le 
nom  que  j'eusse  préféré  comme  étant  plus  expressif  et  moins  sujet  à 
controverses,  c'est  celui  de  Catalaetique,  c'est-à-dire,  science  des 
échanges.  L'homme  peut  être  défini  :  un  animal  qui  réalise  des  échan- 
ges; aucun  autre  être,  pas  même  ceux  qui  ont  les  plus  grands  points 
de  contact  avec  les  êtres  rationnels,  ne  possède,  d'après  toutes  les 


(1)  La  commune  et  le  gouvernement,  considérés  relativement  l'un  et  l'autre,  1776. 
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apparences,  les  plus  petites  notions  de  Téchange,  ou  comme  Ton  dit 
vulgairement,  du  don  d'une  chose  pour  obtenir  une  autre.  C'est  là 
l'unique  point  de  vue  auquel  l'homme  peut  être  contemplé  dans  l'éco- 
nomie politique.  Cette  opinion  n'est  pas  essentiellement  différente  de 
celle  de  A.  Smith,  puisque  dans  notre  science  le  mot  richesse  doit 
exprimer  l'idée  de  permutabiUté,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  doit 
traiter  des  choses  qu'en  tant  qu'elles  sont  ou  peuvent  être  l'objet  d'un 
échange.  C'est  pour  cela  que  je  considère  comme  plus  vraie  la  défini- 
tion suivante  de  l'économie  politique  :  la  science  de  l'échange  et  non 
la  science  de  la  richesse  nationale.  Les  choses  mêmes  dont  traite  cette 
science  seront  de  portée,  s'il  n'est  pas  possible  d'en  faire  un  objet 
d'échange,  même  si  elles  peuvent  contribuer  dans  le  grade  le  plus 
élevé  à  la  prospérité,  qui  est  la  fm  pour  laquelle  on  recherche  la  ri- 
chesse. Un  homme,  par  exemple,  qui  vit  dans  une  île  déserte  comme 
Selkirk  ou  n'importe  quel  autre  personnage,  supposé  le  protagoniste 
de  Robinson  Crusoe,  se  trouve  dans  une  situation  qui  n'intéresse  ni 
plus  ni  moins  l'économie,  puisqu'il  possède  en  abondance  les  moyens 
nécessaires  pour  vivre.  Il  en  serait  autrement  si  l'île  était  habitée  et 
si  les  objets  étaient  échangeables. 

Bastiat  (1)  dit  :  «  L'échange  c'est  de  l'économie  politique.  Les  causes, 
les  effets,  les  lois  de  cet  échange,  constituent  l'économie  politique  ». 
Parlant  des  personnes  qui  se  rendent  mutuellement  des  services,  il 
ajoute  :  «  Ici  commence  la  véritable  économie  politique,  parce  que 
c'est  ici  que  nous  voyons  la  valeur  s'annoncer  pour  la  première  fois. 

Macleod  (2)  définit  l'économie  politique  :  «  la  science  qui  traite  des 
lois  qui  règlent  les  relations  entre  des  quantités  permutables  ».  Dans 
un  autre  endroit  de  son  livre  il  dit:  a  que  l'objet  de  la  science  est  de 
découvrir  les  lois  de  ces  distributions  réciproques,  c'est-à-dire  de  ces 
échanges  ». 

Le  professeur  nord-américain  A.  Perry  (3)  écrit  :  «  L'économie  est 
la  science  des  échanges,  c'est-à-dire  la  science  de  la  valeur.  Tant  que 
les  hommes  pourvoient  par  leurs  efforts  à  la  satisfaction  de  leurs  pro- 
pres besoins  sans  échanger,  ils  demeurent  en  dehors  de  cette  science. 
Dans  ces  conditions  l'idée  de  la  valeur  n'a  pas  de  sens  précis,  par  con- 
séquent il  n'y  a  pas  de  science  de  la  valeur.  La  seule  définition  qui  me 
semble  absolument  correcte  est  celle  de  l'archevêque  Wathely  :  la 


(1)  Harmonies  économiques  :  échange,  page  88. 

(2)  Ouvrage  cité,  page  2G8. 

(3)  Elements  of  Political  Economy,  page  1, 
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science  de  Vèchange.  Cette  définition  résume  à  elle  seule  les  plus  ré- 
centes recherches  faites  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où 
la  science  atteint  son  plus  complet  développement  et  où  l'économie 
politique  a  été  complètement  renouvellée.  » 

Enfin,  en  Espagne,  M.  Azcarate  (1),  considère  l'échange  comme 
l'objet  de  la  science  économique,  et  sur  cette  donnée  il  établit  un  plan. 

Il  est  compréhensible  que  certains  économistes,  devant  l'énorme 
extension  et  l'extraordinaire  importance  que  réchange  a  prise  dans  les 
sociétés  modernes,  écartent  les  autres  manifestations  économiques 
essentielles,  les  considérant  comme  fondues  dans  la  détermination  ca- 
talactique,  ou  qu'ils  croient  que  l'échange  entre  uniquement  dans  le 
domaine  de  l'économie;  mais  pour  celui  qui  ne  s'en  tient  pas  aux  ap- 
parences, descend  jusqu'au  fond  des  choses  et  s'efforce  d'examiner 
tous  les  éléments  qui  composent  l'ordre  des  phénomènes  touchant  à 
l'économie,  si  réchange  a  réellement  l'importance  que  lui  donne  son 
rôle  dans  cette  sphère  essentielle  de  la  vie  humaine,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  la  production  et  la  consommation  perdent  leur  im- 
portance. 

Voici  une  simple  considération  destinée  à  convaincre  que  l'échange 
exige  nécessairement  la  production  et  la  consommation.  En  effet,  est-il 
possible  de  donner  un  objet  ou  de  rendre  un  service  si  l'un  et  l'autre 
n'existent?  Ce  que  Ton  donne  et  ce  que  l'on  reçoit  seraient-ils  vérita- 
blement économiques,  s'ils  ne  pouvaient  servir  à  la  satisfaction  d'un 
besoin?  On  échange  ce  que  l'on  a  produit  et  consomme  ce  que  l'on  a 
échangé.  Il  y  a  plus  :  tout  échange  implique  au  moins  deux  actes 
de  production  et  se  résout  en  deux  actes  de  cosommation.  L'échange 
est  une  pure  relation  intermédiaire  qui,  si  elle  a  une  fin,  se  convertit 
en  moyen  pour  la  satisfaction  des  besoins  (consommation).  En  effet, 
l'échange  n'est  que  l'action  de  donner  une  chose  pour  une  autre,  ou 
un  service  pour  un  autre,  ou  une  chose  pour  un  service  et  vice  versa; 
en  un  mot,  c'est  donner  une  valeur  pour  une  autre  valeur;  mais  on  ne 
conçoit  pas  que  la  fonction  économique  s'arrête  ici,  sans  se  conti- 
nuer par  la  consommation  ;  autrement  on  tomberait  dans  cette  absur- 
dité qu'il  y  aurait  beaucoup  de  biens,  beaucoup  de  services  sans  ap- 
plication naturelle.  La  formule  de  l'évolution  économique  n'est  pas  de 
produire  pour  échanger  ou  de  consommer  pour  échanger^  mais  de 
produire  pour  consommer  et  d'échanger  pour  consommer. 


(1)  Études  économiques  et  sociales. 
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Les  paroles  suivantes  du  savant  Stuart  Mill  (1),  servent  de  com- 
mentaire à  notre  opinion  :  «  Les  conditions  et  les  lois  de  l'économie 
seraient  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  si  l'échange  n'entrait  pas  dans 
l'ordre  de  la  société  ou  si  ses  effets  n'étaient  pas  admis.  Dans  le  sys- 
tème actuel  de  la  vie  industrielle  où  les  occupations  sont  multiple- 
ment  divisées  et  où  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  la  production  espè- 
rent une  rémunération,  l'échange  n'est  pas  la  loi  fondamentale 
de  la  distribution  des  produits,  comme  les  lois  essentielles  de  la  loco- 
motion ne  sont  pas  les  voies  ni  les  véhicules,  mais  simplement  une 
partie  du  mécanisme  par  lequel  la  locomotion  s'effectue.  Confondre 
ces  idées  me  semble  une  erreur,  non  seulement  de  logique,  mais  encore 
de  pratique. 

De  même  qu'il  y  a  des  écrivains  qui  excluent  la  production  et 
l'échange  du  processus  économique,  de  même  certains  auteurs  consi- 
dèrent la  consommation  comme  la  fonction  la  plus  importante  de 
cet  ordre,  sinon  la  seule.  Ceux  qui  professent  cette  opinion  croient 
que  la  production  se  résout  dans  la  consommation,  non  seulement, 
comme  dit  M  Cauwès  (2)  parce  que  ces  fonctions  ont  une  manifes- 
tation extérieure  identique,  puisque  l'une  et  l'autre  consistent  non 
seulement  dans  Vimpulsion  ou  la  résistance  au  mouvement,  mais 
parce  que  le  fait  de  produire  n'est  autre  chose  que  laper^e  de  lavaleur 
de  certaines  matières  pour  donner  de  la  valeur  à  d'autres  choses,  ou 
ce  qui  revient  au  même  :  la  consommation  de  travail  et  de  capital, 
moyennant  laquelle  on  obtient  un  produit.  D'aucuns  voient  aussi  dans 
Yéchange  une  consommation  puisque  ceux  qui  y  interviennent  à  titre 
de  cédants  perdent  pour  eux  la  chose  ou  le  service  qu'ils  donnent  ou 
prêtent. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  que  la  nécessité  économique,  une 
fois  éprouvée,  presse  et  tyrannise  au  point  que  sa  persistance  au-delà 
de  l'énergie  vitale  entraînerait  infailliblement  la  mort,  que  sa  satis- 
faction s'impose  sous  peine  de  perdre  la  vie;  et  par  conséquent  nous 
sommes  convaincus  que  la  consommation  est  la  fin  de  la  vie  écono- 
mique, ce  qui  a  permis  à  A.  Smith  de  dire  :  «  La  consommation  est 
l'objet  unique,  la  fin  à  laquelle  tend  la  production;  l'intérêt  du  pro- 
ducteur est  de  voir  seulement  ce  qui  est  nécessaire,  afin  de  provoquer 


(1)  Principes  d'économie  politique,  livre  IH. 

(2)  Précis  du  cours  d'économie  politique,  2^  édit.,  liv.  I,  chap.  I,  pages  141  et 
suivantes. 
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l'intérêt  du  consommateur.  Cette  maxime  me  semble  si  évidente  que  je 
crois  absurde  de  m'arrôter  à  la'prouver;  elle  ne  l'est  pas  moins,  parce 
que  dans  le  système  mercantile,  l'intérêt  du  consommateur  a  été  sacrifié 
à  celui  du  producteur,  comme  si  la  production  devait  être  considérée 
comme  la  fin  dernière,  l'objectif  de  toute  industrie  et  de  tout  com- 
merce, au  lieu  de  la  consommation  ». 

Mais  si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  en  dire 
autant  en  ce  qui  concerne  l'opinion  hasardée  que  la  consommation  est 
l'unique  moment,  la  fonction  exclusive  de  la  vie  économique.  Non  : 
la  production,  l'échange  et  la  consommation  se  présentent  comme 
irréductibles  dans  l'évolution  économique;  chacun  d'eux  emploie  une 
fonction  sinon  contradictoire,  du  moins  opposée  à  l'autre.  La  produc- 
tion en  tant  que  création  de  valeurs  équivaut  à  la  vie;  la  consomma- 
tion en  tant  que  destruction  de  valeurs  équivaut  à  la  mort,  et  l'échange 
en  tant  que  relation  entre  les  deux  est  la  continuation  de  la  production 
et  le  commencement  de  la  consommation.  Si  la  production  est  impul- 
sion, mouvement,  la  consommation  est  la  fin  et  le  terme  de  tout  mou- 
vement. 

Dans  la  nombreuse  bibliographie  de  l'économie,  on  rencontre  des 
écrivains  qui,  en  appuyant  les  accords  traditionnels,  arrivent  à  sup- 
primer les  moments  et  les  relations  essentiellement  constitutifs  de  l'or- 
ganisme de  l'économie.  P.  Rossi  dit,  dans  la  première  leçon  de  son 
Cours  :  «  Nous  avons  étudié  la  science  dans  ses  grandes  divisions,  la 
production  et  la  distribution  de  la  richesse,  et  si  nous  ne  nous  sommes 
pas  occupé  spécialement  d'une  troisième  branche,  désignée  dans  les 
livres  sous  le  nom  de  consommation,  c'est  que  cette  branche  est  com- 
prise dans  les  deux  autres.  Ce  qu'on  appelle  consommation  produc- 
tive, n'est  autre  chose  que  l'emploi  du  capital.  La  consommation 
qu'on  a  voulu  nommer  improductive,  l'impôt,  entre  directement  dans 
la  distribution  de  la  richesse  ;  le  reste  appartient  à  l'hygiène  et  à  la 
morale  ».  * 

Stuart  Mill  le  suit  dans  cette  voie,  en  expliquant  de  cette  façon  la 
suppression  du  mot  consommation  (1)  :  «  Nous  disons  production  et 
distribution,  et  non,  comme  beaucoup  d'économistes,  production,  dis- 
tribution et  consommation,  car  nous  soutenons  que  l'économie  poli- 
tique, telle  que  la  comprennent  ces  auteurs,  ne  peut  se  rapporter  à  la 
consommation  de  la  richesse,  séparée  de  la  production  et  de  la  distri- 


(1)  Unsettled  questions,  page  132  note. 
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tion.  Nous  ne  connaissons  aucune  loi  de  consommation  qui  soit  l'objet 
d'une  science  distincte.  Que  renferment  les  traites  sous  la  rubrique 
consommation?  1"  la  distinction  entre  consommation  productive  et 
consommation  improductive  ;  2«  une  recherche  sur  le  problème  sur  la 
possibilité  de  produire  des  richesses  à  l'excès  et  s'il  convient  d'en  em- 
ployer une  grande  partie  à  la  production  future;  3^  la  théorie  des 
impôts,  par  qui  ils  doivent  être  payés  {distribution)  et  de  quelle  ma- 
nière on  peut  les  affecter  à  la  production  » . 

Gherbuliez  (1)  dit  :  «  Production,  circulation  et  distribution,  voilà 
les  trois  grandes  divisions  de  l'économie  politique.  Il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion appartenant  à  cette  science  qui  ne  puisse  se  reporter  à  l'une  de 
ces  trois  divisions.  La  consommation  de  la  richesse,  que  la  plus  grande 
partie  des  économistes  considèrent  comme  une  partie  de  cette  science, 
est  un  phénomène  qui,  dans  sa  forme  la  plus  importante,  accompagne 
toujours  la  production  et  qui  lui  est  si  intimement  lié  qu'on  ne  peut 
pas  les  séparer.  Quant  à  la  consommation,  elle  n'est  que  l'application 
définitive  de  la  richesse  aux  besoins  pour  lesquels  elle  a  été  pro- 
duite... » 

D'une  manière  générale,  nous  dirons,  pour  combattre  les  opinions 
des  publicistes  cités,  que  l'exagération  qui  prétend  que  la  consomma- 
tion constitue  toute  l'économie,  nous  paraît  plus  justifiée  que  celle  qui 
va  jusqu'à  supprimer  cette  partie  essentielle  du  phénomène  économi- 
que; somme  toute,  on  produit  et  on  échange  pour  consommer,  la  satis- 
faction du  besoin  étant  indispensable  et  rigoureuse,  sous  peine  de  la 
mort,  et  cette  satisfaction  n'est  pas  possible  sans  l'application  du 
moyen  convenable.  Smith  l'a  dit  :  «  la  consommation  est  Tunique 
objet,  la  fin  à  laquelle  tend  toute  production.  »  L'échange  peut  en 
certains  cas  n'être  pas  nécessaire,  en  d'autres  cas  on  ne  voit  peut-être 
pas  bien  la  production,  du  côté  de  l'homme;  mais  on  ne  conçoit  pas 
que  l'on  puisse  vivre  sans  consommer^  sans  aliments,  sans  vêtements, 
si  simples  et  si  rudimentaires  que  soient  ces  dépenses. 

Quant  aux  raisons  que  donne  Rossi  pour  fusionner  la  consommation, 
la  production  et  la  distribution  en  un  seul  acte  et  en  une  seule  fonc- 
tion, nous  dirons  que  ce  n'est  pas  parce  qu'on  considère  la  consomma- 
tion productive  comme  un  emploi  du  capital,  qu'elle  cesse  d'être  une 
véritable  consommation,  lorsqu'elle  se  vérifie;  au  contraire  le  capital 
remplit  sa  mission  en  se  convertissant,  moyennent  le  concours  de 


(1)  PrécxB  de  la  Science  économique,  page  5, 
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l'homme  et  de  la  nature,  en  produit,  c'est-à-dire  en  perdant  rapidement 
sa  valeur  comme  matière  première,  comme  matière  auxiliaire,  ou  en 
se  détruisant  dans  sa  forme  par  sa  transformation  en  instruments, 
machines,  terres  cultivées,  etc.;  il  est  injuste  et  hasardeux  de  dire  que 
l'impôt  entre  dans  la  catégorie  des  consommations  improductives, 
puisque  justement  cette  partie  de  l'avoir  du  citoyen,  avec  laquelle  il 
contribue  à  soutenir  les  charges  publiques,  doit  être  considérée  comme 
un  revenu  et  non  comme  une  dépense;  on  le  donne  comme  moyen  et 
non  comme  fin,  et  par  conséquent  il  n'a  aucun  rapport  avec  la  distri- 
bution qui,  si  elle  est  un  moment  de  la  fonction,  se  rapproche  plutôt 
du  premier  que  du  second  des  éléments  de  la  susdite  relation.  Pour  le 
reste  nous  ne  nions  pas  que  la  consommation  puisse  avoir  des  rapports 
avec  l'hygiène  et  la  morale;  ce  serait  tomber  dans  Terreur  que  de  sou- 
tenir que  dans  l'homme,  dans  l'être  harmonique  par  excellence,  les 
différentes  directions  et  modes  de  son  activité  n'influent  pas,  et  par  là 
méconnaître  que  l'hygiène  et  la  morale  ne  touchent  pas  la  consomma- 
tion par  certains  côtés,  et  de  dire  que  la  consommation,  en  détermi- 
nant l'état  économique  de  l'être  humain,  ne  contribue  pas  en  grande 
partie  à  produire  chez  lui  l'équilibre  du  corps  et  de  l'esprit,  qui  dénote 
une  existence  hygiénique  et  morale. 

Quant  à  l'opinion  soutenue  par  Mill,  nous  pouvons  noter  que,  quand 
bien  même  la  consommation  ne  comprendrait  que  les  trois  grands 
ordres  de  phénomènes  dont  il  parle,  ce  serait  suffisant  pour  établir 
son  importance^  puisqu'il  est  très  scientifique  d'en  juger  par  le  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  questions  qui  peuvent  s'offrir,  à  défaut  de 
l'intérêt  que  présente  réellement  son  plan  et  sa  résolution.  Ceci  dit 
sans  parler  de  ce  qui  constitue  en  outre  la  matière  de  la  consomma- 
tion, qui  a  été  et  est  encore  l'objet  de  nombreuses  études  de  la  part  des 
penseurs,  comme  par  exemple  :  le  luxe,  les  crises,  les  consommations 
propres  et  impropres. 

En  ce  qui  concerne  le  critérium  de  Gherbuliez,  nous  dirons  seüle- 
ment  que  ce  n'est  pas  parce  que  les  relations  naturelles  qui  provien- 
nent de  la  communauté  des  natures,  existent  parmi  les  manifestations 
diverses  d'un  ensemble  de  faits,  qu'il  faut  les  confondre.  Nous  répé- 
tons une 'fois  de  plus  qu'il  est  impossible  que  la  production  (création 
de  valeurs)  arrive  à  devenir  la  consommation  (destruction  de  valeurs) 
ni  la  distribution  ("participation  à  la  valeur  du  produit,  des  éléments 
qui  ont  contribué  sa  formation.) 

Beaucoup  d'écrivains  admettent,  outre  les  moments  que  nous  avons 
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signalés  dans  l'évolution  économique,  deux  autres  :  la  circulation  et 
la  distribution. 

Nous  croyons  sincèrement  que  ces  deux  manifestations  distinctes 
supposées  de  Tordre  économique,  doivent  être  tout  au  plus  considé- 
rées comme  des  déterminations  de  l'échange.  En  effet,  en  admettant 
que  le  moi  circulât ¿on  soit  juste,  il  n'indique  pas  la  marche  que  suit 
le  phénomène  économique.  Garla  ligne  droite,  doublement  parcourue, 
marque,  mieux  que  le  cercle,  le  chemin  de  la  production  jusqu'à  la 
consommation  et  le  moyen  par  lequel  la  production  devient  capable 
d'une  nouvelle  obtention  de  moyens.  La  circulation  n'est  qu'une  forme 
ou  une  modalité  de  l'échange.  La  distribution  n'étant  autre  chose  que 
la  participation  qui  correspond  à  chaque  élément  productif  dans  son 
prix,  la  nature  catalactique  de  l'acte  doit  se  présenter  d'elle-même  à 
l'intelligence  de  celui  qui  l'étudié. 

En  réunissant  les  renseignements  que  nous  ont  donnés  les  recherches 
réalisées  jusqu'à  présent,  il  résulte  que  V économie  est  l'ordre  consti- 
tué par  les  relations  de  l'homme  avec  la  nature  et  avec  ses  sembla- 
bles,  pour  obtenir  et  appliquer  le  moyen  propre  [moyen  minimum) 
qui  doit  satisfaire  les  besoins  corporels  humains  (1), 

VII 

CLASSIFICATION  DE  L'ÉCONOMIE. 

Dans  l'économie  et  sans  contredire  son  unité,  mais  au  contraire  en 


(1)  Comparez  cette  définition  avec  les'suivantes  :  «  Effort  de  l'activité  éco- 
nomique d'une  personne,  dirigé  vers  l'obtention  et  l'emploi  de  moyens  maté- 
riels pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  »'(Schönberg).  «  L'activité  coordon- 
née de  l'homme,  avec  tendance  à  satisfaire  ses  besoins  de  biens  matériels  » 
(Roscher).  «  Le  composé  des  activités  de  travail  d'une  personne,  dirigés  vers 
la  satisfaction  de  ses  besoins  et  se  développant  méthodiquement,  suivant  le 
principe  économique  »  (Wagner).  «  La  mesure  quantitative  du  travail  dans 
la  formation  des  biens  et  la  préparation  de  l'ensemble  du  plus  utile  pour  la 
satisfaction  la  plus  complète  possible  des  besoins  »  (Hermann).  «  L'activité 
ordonnée  de  l'homme  dirigée  vers  l'obtention  des  biens  matériels  »  (Held). 
«  La  totalité  des  actes  destinés  à  pourvoir  de  biens  matériels  une  personne 
ou  une  association  de  personnes,  ou  qui  se  rapportent  à  l'obtention  des  biens 
pour  ces  personnes  ou  ces  associations  »  (Rossi).  «  La  science  des  lois  qui 
président  aux  relations  de  l'homme  avec  l'humanité,  pour  se  procurer  des 
moyens  de  subsistance  avec  le  plus  petit  effort  possible  »  (Figuerola). 
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raffirmant  comme  il  arrive  de  toute  division,  il  existe  des  différences 
qui  justifient  une  classification. 

Quelques  publicistes  ont  procédé  pour  faire  la  division  non  pas  en 
embrassant  tout  son  contenu  de  manière  omnilatérale,  mais  en  le  con- 
densant en  un  seul  point  de  vue. 

Wagner  (1)  en  harmonie  avec  les  trois  principes  organisateurs  de 
l'organisme  économico-social,  «  lesquels  ont  chacun  un  champ  dans 
lequel  ils  s'affirment,  mais  en  même  temps  se  complètent  »  en  une 
combinaison  organique,  considère  trois  espèces  d'économies  :  priüée, 
charitable  et  comunitative.  Dans  celle  du  premier  ordre  il  place  : 
lo  les  économies  individuelles  des  personnes  physiques  et  par  consé- 
quent des  familles  ;  2^  celles  des  sociétés  de  spéculation,  sociétés 
commerciales  sous  un  nom  collectif,  en  commandite,  par  actions,  et 
quelques  espèces  d'association,  par  exemples  les  coopératives);  3°  cer- 
taines économies  comunitatives  comme  l'État  et  les  municipalités,  dès 
que  leur  activité  d'acquisition  se  renferme  dans  le  principe  économi- 
que privé.  Dans  le  système  de  l'économie  privée,  dit-il,  «  toute  activité 
économique  d'échange  s'appuie  sur  le  principe  économique  privé,  c'est- 
à-dire  sur  la  libre  concordance,  la  correspondance  exacte,  spéciale  et 
complète  des  services  ».  \J économie  charitable  se  fond  dans  le  système 
charitable  qui  consiste  «  dans  la  donation  et  réception  à  titre  en  tout 
ou  en  partie  gratuit  de  biens  économiques  par  les  personnes  qui  y 
participent  ».  Ce  système  provient  des  mobiles  moraux  de  l'homme, 
de  Tactivilé  désintéressée  ;  il  rend  possible  un  emploi  moral  des  ri- 
chesses acquises,  suivant  le  principe  économique  privé,  et  comble  les 
lacunes  que  celui-ci,  seul  ou  combiné  avec  le  système  comunitati^*, 
laisse  à  déterminer  dans  la  satisfaction  des  besoins  de  beaucoup  d'éco- 
nomies individuelles  ;  elle  détruit  certaines  aspérités  et  adoucit  les 
inharmonies  (dérivées  des  inégalités  dans  la  distribution  de  la  richesse 
économique)  que  le  système  économique  comunitatif  ne  pourrait  pas 
facilement  empêcher  ;  elle  engendre  l'esprit  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité privée  et  détermine  les  sacrifices  pour  l'établissement  des  institu- 
tions d'utilité  générale  dansl'intérêt  de  l'art,  de  la  science  et  des  réformes 
sociales  ».  Wagner  applique  le  nom  d'économie  comunitative  à  celle 
qui,  «  dans  la  forme  de  l'économie  libre,  pourvoit  par  des  moyens 
matériels  à  la  satisfaction  des  besoins  communs  pour  l 'accomplissement 
de  laquelle  l'économie  privée  et  l'économie  charitable  ne  suffisent  pas, 


(1)  Science  générale  ou  théorique  de  l'économie  sociale  :  Principes  fondamentaux- 
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et  qui  en  même  temps  comble  des  lacunes,  corrige  des  inconvénients  et 
aplanit  des  aspérités  résultant  de  l'ordre  de  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux  par  le  système  économique  privé.  Par  elle,  la  production  et  la 
consommation  de  moyens  matériels  s'appuie,  non  sur  le  principe  éco- 
nomique privé,  mais  sur  le  principe  économique  comunitatif  d'une 
correspondance  générale,  puisqu'avec  elle  il  n'y  a  qu'une  seule  distri- 
bution de  dépenses  et  que  le  sujet  de  l'économie  comunitative  établit 
de  lui-même  la  proportion  des  services  avec  leur  rétribution  dans  les 
relations  avec  les  personnes  et  par  suite  avec  les  économies  privées 
dont  elles  participent  ».  Wagner  comprend  dans  cette  partie  de  sa 
division:  l°Les  économies  comunitatives  libres,  formées  par  la  volonté 
libre  de  certaines  économies  privées  et  qui  surgissent  en  vertu  de  con- 
ventions. Leur  action  se  vérifie  par  des  contractions  volontaires  non 
régulières  par  le  principe  de  l'économie  privée.  Les  services  et  leur 
rétribution  s'établissent  de  manière  générale.  Elles  peuventsatisfaire  des 
besoins  d'espèces  très  variées  (exemple  :  les  communautés  religieuses, 
les  confréries,  les  associations  ouTrières),  mais  elles  peuvent  aussi  satis- 
faire des  besoins  communs,  locaux  et  temporaires  (exemple  :  les  associa- 
tions de  secours  mutuels,  les  institutions  de  crédit  hypothécaire  entre 
propriétaires).  «  2°Les  économies  coactives  dont  la  formation,  de  même 
que  la  perception  des  contributions  nécessaires  pour  atteindre  leur 
but,  se  fondent  sur  la  coaction  ».  Celles-ci  s'appuient  sur  l'intervention 
autoritaire  coactive  d'un  pouvoir  suprême  de  l'État  ou  de  l'institution  in- 
vestie du  pouvoir  public,  dans  les  sphères  d'autres  économies  particuliè 
res,  notamment  sur  les  économies  privées.  Leur  objectif  réside  dans 
les  conditions  pour  l'existence  de  l'espèce  ou  de  l'individu,  conditions 
qui  touchent  le  développement  de  l'économie  sociale  et  du  système 
économique  privé  qu'elle  comprend;  elles  ont  aussi  des  objectifs  mo- 
raux concernant  la  collectivité  comme  l'individu.  C'est  à  ces  économies 
comunitatives  qu'appartiennent  l'État  et  les  corps  administratifs,  mu- 
nicipes,  districts,  provinces,  états  particuliers,  état  fédéral,  et  cer- 
taines économies  comunitatives  réglées  pour  la  satisfaction  de  certains 
besoins  sociaux  déterminés  comme  les  Églises,  les  compagnies  d'assu- 
rances, les  corporations  d'arts  et  métiers,  comme  celles  du  moyen  âge. 
On  pourvoit  aux  dépenses  de  ces  économies  au  moyen  des  taxes. 

Schönberg  (1)  divise  l'économie  suivant  la  nature  de  la  personnalité 
et  d'après  la  nature  de  l'économie.  Sous  le  premier  aspect  il  distingue  : 


(1)  Manuel  d'économie  politique  :  l'économie  sociale. 
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1°  L'économie  des  personnes  physiques  et  celle  des  personnes  juridi- 
ques. Ce  sont  des  économies  individuelles  (économie  d'un  individu  seul 
qui  agit  pour  lui-même,  sans  famille  ou  éventuellement  avec  un  per- 
sonnel de  service)  ou  des  économies  familiales  (économie  de  plusieurs 
personnes  qui  forment  une  famille  avec  un  chef,  et  qui  agissent  écono- 
miquement avec  ou  sans  personnel  de  service)  ou  encore  des  économies 
de  personnes  physiques  qui,  sans  constituer  une  personne  j  uridique,  pro- 
duisent et  emploient  des  moyens  matériels  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  économiques.  Les  économies  des  personnes  juridiques  sont  très 
variées.  Les  économies  des  États,  des  municipes,  des  communautés  reli- 
gieuses, des  établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  dépôts  de  men- 
diants, maisons  d'éducation,  etc.),  appartiennent  à  cet  ordre  de  même 
que  les  corporations  économiques  avec  personnalité  juridique  (sociétés 
par  actions,  unions,  confréries,  etc.).  2»  L'économie  privée  et  l'économie 
publique  suivant  que  le  sujet  est  un  particulier  ou  une  personne  de  droit 
public  (l'État,  le  municipe,  le  district,  la  province  et  éventuellement 
l'Église).  3°  Les  économies  familiales  à  un  corps  social  doté  d'une  exis- 
tence politique.  A  ces  trois  espèces  d'économies  quelques-uns  ajoutent 
l'économie  universelle,  totalité  des  peuples  de  la  terre  (explication 
inexacte  parce  que  les  nations  du  monde  ne  forment  pas  une  personne  et 
encore  moins  une  communauté  de  personnes  satisfaisant  leurs  besoins 
par  une  activité  économique  organisée). 

D'après  la  nature  de  l'économie,  Schönberg  considère  deux  espèces  : 
les  économies  particulières  comme  celles  des  familles,  de  l'État  et  des 
communes,  et  les  économies  collectives  [associations  communistes,  etc.). 

Sans  méconnaître  le  mérite  des  classifications  antérieurs  il  faut  noter 
la  manière  partiale  dont  leurs  auteurs  ont  considéré  l'économie  pour 
la  classifier. 

Pour  cette  raison  nous  essaierons  défaire  une  division  plus  complète 
dans  le  tableau  suivant  : 
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Economie 


^économie  individuelle . 


l''^  relation  (du  sujet , 

à  l'objet).  .  .  jéconomie 
sociale. . 


Extractive. 
A  Manufacturière. 


parfaite, 
imparfaite. .  . 
mixte  Í  Commerciale. 


naturel. 

2°  relation  (échange)  {  monétaire. 

crédit. 

[  individuelle, 
économie  \ 


3^  relation  (du  moyen^ 
à  la  fin).  .  .  . 


privée.  .  j  sociale 


économie  publique 
ou  politique.  .  . 


sociétés  partielles, 
sociétés  totales. 


du  Municipe. 
de  la  Province, 
de  l'Etat. 


VIII 


LA  SCIENCE  DE  l'ÉGONOMIE  ET  SON  CARACTÈRE. 


L'Économie,  comme  tout  ce  qui  existe,  est  susceptible  d'être  con- 
nue par  l'homme  ;  comme  il  existe  une  connaissance  supérieure  qui 
ne  permet  pas  le  doute  et  qui  se  caractérise  par  Vétat  de  certitude 
qui  se  produit  dans  la  conscience  du  sujet  constitué  sous  le  principe 
évident  et  sous  forme  systématique,  dont  la  connaissance  se  nomme 
science,  celle-là  peut  être  scientifiquement  connue. 

Il  est  important  de  bien  distinguer  l'Économie  de  la  science  écono- 
mique, bien  qu'elles  soient  presque  toujours  confondues  dans  les  ou- 
vrages les  plus  estimés  ;  cette  différence  apparaît  clairement  dans  le 
raisonnement  qui  précède  ;  de  même  que  l'homme  et  l'anthropologie 
sont  deux  choses  différentes  et  que  Dieu  et  la  Théologie  sont  égale- 
ment distincts,  de  même  l'économie  et  la  science  économique  sont  ab- 
solument différentes.  La  première  est  une  chose  qui  vit,  la  seconde 
une  chose  que  l'on  connaît. 

La  science  étant  une,  puisque  son  objet  est  un,  et  la  manière 
dont  le  sujet  la  forme,  étant  également  une,  on  trouve  en  raison  du 
sujet  et  en  considération  delà  forme,  des  diflérences  fondées  sur  la 
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variété  de  la  nature  des  objets,  dans  leur  réalité  et  dans  la  manière 
d'être  connus,  que  cette  même  diversité  de  l'objet  exige  de  la  part  de 
l'homme,  dans  la  réalisation  de  la  fonction  de  connaissance.  Ceci 
oblige  à  procéder  à  une  nouvelle  classification  de  la  science,  néces- 
saire pour  déterminer  le  caractère  de  chaque  science. 

Parmi  les  nombreuses  classifications  qui  ont  été  imaginées,  nous 
considérons  comme  parfaitement  acceptable  celle  qui,  en  raison  de 
l'objet,  constate  les  termes  suivants  :  Théologie  (science  de  Dieu), 
Cosmologie  (science  du  monde),  Théoeosmologi.e  (science  des  rela- 
tions de  Dieu  avec  le  monde).  La  Cosmologie,  à  son  tour^  contient  les 
sciences  somatologiques  (des  corps)  ^  psychologiques  {des  esprits), 
physico-somatologiques  (des  esprits  incarnés)  ;  entre  ces  dernières  il 
existe  la  science  anthropologique.  Tous  les  objets  de  la  réalité  peu- 
vent se  réduire  à  deux  grands  groupes,  qui  font  l'objet  des  sciences 
ontologiques  et  catégoriques. 

D'après  la  manière  dont  l'homme  connaît  la  réalité  —  principes, 
faits,  phénomènes  et  leur  intimité,  —  on  classe  les  sciences  en  philo- 
sophiques, historiques  et  philosophico-historiques. 

Dans  la  classification  admise,  la  science  économique  appartient  à 
la  catégorie  des  sciences  anthropologiques,  ou  qui  ont  trait  à 
Vhomme,  parce  qu'elle  est  une  de  ses  manifestations  essentielles; 
elle  rentre  dans  le  groupe  des  sciences  catégoriques,  parce  que  Téco- 
nomie  forme  une  propriété^  et  elle  est  philosophique,  historique  et 
philosophico-historique,  parce  qu'on  y  trouve  les  principes  et  les 
phénomènes  dans  leur  relation  réciproque,  comme  nous  l'avons  pré- 
cédemment établi. 


IX 


EXAMEN  DES  PRINCIPALES  OPINIONS  SUR  LA  NATURE  DE  LA  SCIENCE 

DE  l'Économie. 


Tous  ceux  qui  ont  traité  ces  matières  ne  partagent  pas  notre  opi- 
nion sur  le  caractère  de  la  science  économique.  Envisageant  à  des 
points  de  vue  spéciaux  le  but  de  la  science  et  n'en  admettant  pas  Ten- 
semble,  certains  écrivains  sont  tombés  dans  des  erreurs  qu'il  est  bon 
de  détruire. 
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J.-B.  Say  (1)  dit  très  nettement  que  «  TÉconomie  politique  est  une 
science  expérimentale  »,  tandis  que  la  statistique  n'est  qu'une  science 
descriptive. 

GoQUELiN  (2)  écrit  :  «  Observer  et  décrire  les  phénomènes  réels,  c'est 
le  but  de  la  science  :  elle  ne  conseille  pas,  ne  prescrit  pas  et  ne  dirige 
pas.  N'est-ce  pas  une  partie  des  études  du  naturaliste  et  une  des  plus 
intéressantes  que  d'observer  le  travail  des  abeilles  dans  l'intérieur 
d'une  colonie,  en  étudiant  son  ordre,  ses  combinaisons  et  sa  marche? 
L'économiste,  tandis  qu'il  cultive  la  science,  fait  la  même  chose  pour 
cette  abeille  intelligente  qui  s'appelle  l'homme  ;  il  observe  l'ordre,  la 
marche  et  la  combinaison  de  ses  travaux.  «  Ces  études  sont  absolu- 
ment de  la  même  nature  ». 
« 

Ggurcelle-Seneuil  (3)  accentue  ce  sentiment  lorsqu'il  dit  :  «  Comme 
le  physicien,  l'économiste  procède  toujours  par  voie  inductive.  En 
économie  politique  comme  dans  les  sciences  physiques,  les  observa- 
lions,  les  découvertes,  et  jusqu'aux  erreurs  des  premiers  observateurs 
servent  à  ceux  qui  les  suivent,  et  à  chaque  nouveau  progrès  ils  mo- 
difient et  renouvellent  les  formules  de  leurs  prédécesseurs.  » 

Stuart-Mill  (4)  exprime  clairement  son  opinion  dans  les  paroles  sui- 
vantes :  «  L'élat  de  retard  des  sciences  morales  ne  peut  être  com- 
pensé qu'en  appliquant  les  méthodes  de  la  science  physique  dûment 
élargies  et  généralisées.  » 

Le  champion  le  plus  décidé  de  ces  doctrines  est  l'illustre  réformiste 
Macleod,  qui  arrive  à  comparer  l'économief  avec  la  mécanique,  coïnci- 
dant avec  notre  économiste  M.  Gabriel  Rodriguez^  et  qui  termine  ; 
))  Il  y  a  une  science  morale,  l'économie  politique,  qui  se  trouve  en 
état  de  posséder  la  précision  et  la  certitude  d'une  grande  science  phy~ 
s  ico -inductive  y  parce  qu'elle  spécule  sur  les  qualités  des  hommes  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  chez  lesquels,  malgré  la  variété,  on 
peut  apprécier  une  uniformité  et  une  invariabilité  propres  aux  quali-, 
tés  des  substances  physiques  et  dont  les  effets  se  mesurent  numéri- 
quement. » 

Parmi  les  écrivains  qui  n'ont  pas  hésité  à  qualifier  de  naturelle  la 
science  économique,  beaucoup  se  sont  certainement  avancés  jusqu'aux 
doctrines,  très  en  vogue  par  les  temps  qui  courent,  que  les  sociétés 


(1)  Traité  d'Économie  politique.  Discours  préliminaire,  pages  3  et  5. 

(2)  Dictionnaire  d'Économie  politique. 

(3)  Traité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique,  tome  I,  page  10. 

(4)  Logique,  livre  VL 
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équivalent  aux  organismes  ;  doctrine  soutenue  principalement  par 
Herbert-Spencer  et,  suivant  quelques-uns,  par  ScHAEFFLE,bien  que  sur 
celui-ci  nous  ayons  à  faire  quelques  réserves  (1)  ;  parmi  ceux  qui  pen- 
sent ainsi,  on  doit  compter  l'anglais  Jennings  (2),  qui  écrit  :  «  La  con- 
sommation est  ce  genre  d'actions  humaines  dans  lequel  prédomine 
l'organisme  des  troncs  afférents  à  la  fibre  nerveuse,  et  la  production 
est  celui  dans  lequel  les  troncs  efférents  exercent  leur  action.  » 

Ceux  qui  opinent  de  cetie  manière  ne  peuvent  disconvenir  que  les 
lois  qui  président  aux  phénomènes  économiques  doivent  avoir  un  ca- 
ractère et  une  transcendance  universelle,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent 
subir  de  modifications  par  Tinfluence  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieux.  Ils  ne  peuvent  non  plus  éviter  l'application  exclusive  de  la  mé- 
thode inductive  dans  les  recherches  de  la  science  et  de  l'économie. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  dire  que  si  les  écrivains  appar- 
tenant à  des  écoles  aussi  différentes  et  mêmes  opposées,  comme  les 
orthodoxes,  les  socialistes  théoriques  et  les  possibilistes,  sont  d'accord 
sur  la  méthode  propre  de  la  science  économique,  de  la  manière  indi- 
quée, ils  ne  sont  plus  d'accord  sur  le  caractère  des  lois  et  sur  ce  qui  le 
concerne.  Tandis  que  les  premiers  croient  à  l'empire  des  lois  univer- 
selles et  nécessaires  identifiées  avec  les  lois  physiques  et  naturelles, 
les  seconds  les  considèrent  comme  des  tendances  qui  se  réalisent  cha- 
que fois  que  des  causes  perturbatrices  ne  les  arrêtent  pas,  ce  qui 
fait  que,  au  lieu  de  les  dénommer  lois  physiques  ou  naturelles,  ils 
les  qualifient  d'historiques,  ce  qui  ne  sont  pas  des  lois  absolues,  c'est-  ' 
à-dire  qui  ne  régissent  pas  la  vie  économique  en  général,  mais  cer- 
taines conditions  économiques  déterminées,  et  dont  la  relativité  doit 
être  tenue  comme  des  régies  qui  admettent  des  exceptions.  Les  phé- 
nomènes constants  que  l'on  dit  soumis  à  des  lois  ne  sont  autre  chose 
que  des  phénomènes  réguliers  régis  par  des  règles. 

Nous  ne  nions  pas  que  beaucoup  de  connaissances  certaines  relatives 
à  des  objets  de  l'ordre  physico-naturel  n'entrent  dans  les  recherches 
économiques,  car  somme  toute,  c'est  à  elles  qu'appartient  le  corps 
humain  ;  les  nécessités  économiques  et  matérielles,  les  moyens  em- 
ployés pour  leur  satisfaction  sont  naturels  dans  leur  première  mani- 
festation comme  provenant  de  la  relation  du  travail  humain  corporel 
avec  la  nature  extérieure  sensible,  source  et  origine  de  toutes  les 


(1)  Voyez  Structure  et  vie  du  corps  social,  intr.,  page  21,  trad,  italienne  de 
G.  Boccardo. 

(2)  Natural  elements  of  political  economy. 
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choses  matérielles.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'homme 
intervient  d'une  manière  active  dans  la  vie  économique  ;  l'écono- 
mie est  propriété  humaine,  Thomme  est  le  principe  et  la  fin  de 
la  vie  économique,  et  loin  d'ôtre  une  matière  inerte  et  passive  obéis- 
sant à  des  lois  nécessaires  et  fatales,  il  ordonne,  dirige  et  gouverne, 
est  la  cause  consciente  et  volontaire  de  ses  propres  actes,  et  môme 
lorsqu'il  est  soumis  à  ces  lois  il  peut  en  certaines  occasions  s'en  affran- 
chir quand  même  leur  exécution  devrait  produire  des  perturbations 
dans  l'existence  de  celui  qui  dérange  ainsi  l'ordre  naturel. 

La  différence  entre  les  lois  physico-naturelles  et  les  lois  hominales 
s'accuse  ainsi  naturellement;  on  ne  peut  nier  l'existence  des  pre- 
mières tant  que  la  matière  subsiste,  et  comme  celle-ci  n'a  pas  de  cons- 
cience ni  de  volonté,  son  accomplissement  ou  son  non  accomplisse- 
ment n'est  pas  possible  par  elle  seule.  Avec  les  secondes,  c'est  le  con- 
traire; l'homme  peut  leur  obéir  ou  s'opposer  à  elles  en  tenant  compte 
des  conséquences  que  leur  non  accomplissement  entraîne  nécessaire- 
ment. Dans  l'ordre  économique,  on  voit  précisément  le  contraire  de  la 
conformité,  de  la  constance,  qui  sont  des  attributs  du  monde  physico- 
naturel ;  l'homme  y  prédomine  avec  ses  changements  infinis,  avec  son 
éternelle  liberté,  avec  sa  volonté  déambulât Iv e  :  usque  ad  vitam  supre- 
mum  exitum  (1). 

Cette  différence  entre  la  caractéristique  de  ce  qui  est  physique  et  de 
ce  qui  est  humain,  et  par  conséquent  de  ce  qui  est  économique,  des- 
cend par  une  voie  inévitable  aux  sciences  naturelles,  aux  sciences 
anthropologiques,  aux  procédés  que  l'on  emploie  dans  les  unes  et  dans 
les  autres,  et  aux  fins  auxquelles  aspire  le  chercheur.  Le  savant  se 
borne  à  contempler  les  phénomènes,  et  s'il  arrive  à  déduire  les  lois 
qui  agissent  sur  eux,  c'est  pour  affirmer  leur  existence,  car  sa  néces- 
sité même,  la  fatalité,  qui  est  sa  marque,  empêche  l'homme  d'arrêter 
ou  de  détourner  leur  influence.  Mais  si  le  savant  arrive  à  comprendre 
le  mouvement  des  forces  naturelles  il  n'arrive  pas  à  déranger  leurs 
effets,  ne  pouvant  faire  autre  chose  que  de  prévenir  les  conséquences 


(1)  Les  lois  naturelles  en  vertu  desquelles  les  différentes  espèces  de  biens 
matériels  se  forment,  se  modifient  et  se  détruisent,  les  éléments  atmosphé- 
riques et  telluriques  d'où  sortent  les  produits  végétaux,  avec  lesquels  on  nour- 
rit les  animaux  qui  sont  à  leur  tour  des  laboratoires  de  lait,  de  viande,  de 
graisse,  se  combinent  ;  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  l'économie  sociale  comme 
les  lois  de  l'attraction  universelle  n'en  sont  pas  non  plus.  Ces  lois  fixent  une 
action  déterminée  avec  une  autre  discipfine.  Knies,  ouvrage  cité,  page  38. 
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désastreuses  qu'elles  ont  parfois,  par  exemple  en  s'écartant  du  chemin 
que  doit  suivre  l'ouragan  du  en  s'abstenant  des  endroits  où  il  sait  que 
le  gaz  et  les  substances  incandescentes  qui  séjournent  dans  Tintérieur 
de  la  terre  doivent  éclater,  en  neutralisant  au  moyen  du  paraton- 
nerre les  terribles  effets  de  l'électricité.  Les  sciences  anthropologiques 
et  par  conséquent  l'économie,  qui  spéculent  sur  l'être  conscient, 
réflexif  et  libre  qui  agit  per  se,  ont  avec  la  fonction  de  la  véritable 
connaissance  une  mission  critique  qui  est  de  réformer.  Elles  ne  se 
limitent  pas  à  ressembler  aux  sciences  physiques,  à  la  contemplation 
du  phénomène  et  à  la  recherche  de  la  loi,  mais  elles  jugent  ce  qui  est 
d'après  ce  qui  doit  être,  ce  qui  a  été  réalisé  et  comment  on  doit  déter- 
miner ce  qu'il  reste  à  faire  et  les  variations  qu'il  faut  introduire  dans 
la  conduite  ultérieure  pour  mettre  d'accord  la  réalité  avec  Vidéal, 
C'est  pourquoi  l'étude  attentive  et  réfléchie  de  la  phénoménalité  hu- 
maine a  comme  conséquence  la  transformation  de  la  vie,  la  destruc- 
tion des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  marche  progressive  de  l'huma- 
nité, au  changement  des  conditions  historiques  dans  lesquelles 
vivent  et  se  développent  les  sociétés  ;  si  par  exemple  l'annulation 
de  la  propriété  existante  depuis  longtemps  est  survenue  à  la  suite 
des  dures  conditions  de  certaines  classes  sociales,  la  science  arrive 
à  la  faire  disparaître;  les  différences  de  classes,  l'esclavage,  la  ser- 
vitude, les  corporations  fermées  malgré  leur  persistance  à  travers 
des  temps  et  des  civilisations  différentes  sont  vaincus  par  les  progrès 
de  la  science. 

Quelques  économistes,  dans  une  excellente  intention,  croyant  que  la 
science  mathématique  est  la  plus  avancée,  et  jugeant  avec  une  certaine 
légèreté  que  ses  progrès  sont  dus  à  ses  procédés  spéciaux  et  à  son 
langage  technique,  n'ont  pas  hésité  à  attribuer  à  l'économie  le  carac- 
tère de  science  mathématique  et  à  adopter  les  méthodes  et  les  formes 
d'expression  de  la  science  des  quantités  et  de  l'extension. 

Les  Allemands  de  ThUxNen  et  Hägen,  les  Français  Gazaut  et  Cournot 
ont  employé  des  formules  algébriques  dans  l'expression  de  leurs  idées 
économiques.  Des  écrivains  renommés  comme  J,-B.  Say  et  Rossi  ont 
soutenu  que  l'économie  tient  une  place  intermédiaire  entre  les  siences 
mathématiques  et  les  sciences  naturelles. 

A  notre  époque  et  avant  Walras  et  Jevons  que  Ton  a  considérés  comme 
les  initiateurs  de  l'application  des  procédés  et  du  langage  mathémati- 
que à  la  science  économique,  pour  la  confusion  du  dernier  des  auteurs 
cités  (Gossen  dit  :  on  m'a  dépassé,  quant  aux  principes  généraux  et  à  la 
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méthode  de  la  théorie  économique)  (1),  un  homme  obscur,  modeste, 
employé  de  l'administration  prussienne,  écrit  un  livre  très  méritoire 
intitulé  :  Exposition  des  lois  de  réchange  et  des  règles  qu'on  en 
déduit,  qui  est  l'application  la  plus  rigoureuse  des  mathématiques  à 
l'économie  que  l'on  connaisse,  et  duquel  Jevons  dit  :  «  autant  que  je 
puis  le  comprendre,  sa  façon  de  traiter  la  théorie  fondamentale  est 
plus  générale  et  va  plus  loin  que  la  mienne  ». 

L.  Walras,  éminent  professeur  de  Lausanne,  se  montre  partisan 
décidé  de  l'opinion  que  nous  exposons  «  parce  que  le  phénomène  fon- 
damental économique  étant  Véchange  de  services  d'où  naît  la  valeur 
qui  occasionne  le  prix,  et  ces  trois  termes  ayant  un  caractère  essen- 
tiellement quantitatif,  il  ne  peut  qu'être  susceptible  de  recevoir  une 
application  non  seulement  formelle  mais  réellement  objective  des  for- 
mules mathématiques  »  (2). 

Le  remarquable  écrivain  et  distingué  professeur  Stanley  Jevons  (3), 
croit  que  l'économie  politique  est  une  science  naturellement,  incontes- 
tablement mathématique,  et  c'est  ainsi  qu'elle  se  présente  dans  les 
livres  où  sont  employées  les  formules,  les  symboles  et  les  courbes. 
Les  notions  de  demande,  d'offre,  de  valeur,  de  prix,  de  capital,  de  ren- 
te, de  population,  etc.,  impliquent  forcément  l'idée  de  quantité,  et  ils 
les  expriment  dans  le  langage  ordinaire;  ils  font  des  mathématiques 
sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  de  Molière  faisait  de  la  prose. 

Pour  en  finir  avec  ces  citations  que  nous  pourrions  multiplier  faci- 
lement, BoccARDO  (4)  affirme  :  «  la  méthode  mathématique  est  d'une 
rigoureuse  application  aux  sciences  économiques  et  sociales,  tant  dans 
leur  représentation  algébrique  ou  plutôt  analytique,  que  dans  leur 
représentation  graphique  ou  géométrique  ». 

Cette  tendance  à  appliquer  les  procédés  et  les  formes  mathématiques 
à  des  sciences  de  diverses  natures  n'est  pas  nouvelle.  Fechner  l'em- 
ploie dans  se  célèbre  loi  :  «  la  sensation  n'est  que  le  logarithme  de 
l'excitation  »  ;  avant  lui,  Laplace  avait  formulé  une  loi  économique 
d'un  véritable  caractère  mathématique  :  «  la  jouissance  morale  que 
produit  la  richesse  matérielle  n'augmente  pas  en  proportion  de  celle- 
ci  mais  en  raison  de  son  logarithme  ». 


(1)  Un  économiste  inconnu  (Hermann  Henri  Gossen).  Journal  des  écono- 
mistes, 1er  avril  1885. 

(2)  Économie  politique  pure. 

(3)  The  theory  of  political  economy. 

(4)  Bibliothèque  de  l'économiste.  Préface  à  la  2«  édition. 
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La  représentation  graphique  ou  géométrique  a  pris  une  extension 
non  moins  grande.  Playfafr  et  Humboldt  l'ont  mis  en  usage  dans  la 
statistique,  et  l'emploi  de  tableaux  graphiques  est  aujourd'hui  très 
fréquent  dans  l'économie.  Le  Traité  d'économie  de  M.  Yves  Guyot 
peut  servir  d'exemple. 

Il  est  indiscutable  que  le  langage  mathémathique  est  très  clair  et 
surtout  très  bref;  mais  les  mathématiques  ne  sont  ni  plus  ni  moins 
exactes  que  les  autres  sciences.  La  raison  en  très  convaincante  :  si  la 
science  est  le  grade  supérieur  de  la  connaissance  par  laquelle  elle  se 
constitue,  d'après  un  principe  évident,  elle  détermine  chez  celui  qui 
la  possède  l'état  de  certitude,  et  sa  forme  est  le  système  ;  ou  bien  il 
faut  inventer  dans  l'ordre  de  la  connaissance  quelque  chose  de  supé- 
rieur à  la  science  et  y  placer  celle  de  la  quantité  et  de  l'extension,  ce 
qui  n'est  pas  justifié  par  le  caractère  de  la  connaissance.  Autrement  elle 
doit  mériter  une  considération  égale  à  celle  des  autres  sciences. 

Dans  ce  caractère  général  il  y  a  des  caractères  particuliers  qui  dis- 
tinguent les  sciences  les  unes  des  autres  comme  nous  l'avons  vu  en 
faisant  leur  classification,  et  par  conséquent  on  ne  peut  transporter 
aux  unes  ce  qui  appartient  aux  autres. 

Tandis  que  dans  la  science  économique  l'homme  a  une  influence 
décisive  par  sa  volonté  libre  et  variable,  par  la  multiplicité  des  besoins 
qui  le  pressent,  par  la  complexité  des  mobiles  qui  le  déterminent  ; 
tandis  que  la  variété  est  la  caractéristique  de  la  science  anthropolo- 
gique, dans  les  mathématiques  c'est  l'unité,  la  consistance  et  l'inva- 
riabilité qui  dominent.  La  science  économique  embrasse  des  choses 
instables  :  les  besoins  qui  varient  suivant  le  tempérament,  l'âge, 
l'usage,  le  climat,  la  prévision  sociale;  les  mobiles  qui  se  caracté- 
risent par  leur  multiplicité  et  par  les  effets  qu'ils  produisent  sur  la 
personne  individuelle  ou  sociale;  les  éléments  économiques  qui  chan- 
gent suivant  le  sujet,  le  temps  et  l'espace;  le  travail  qui  varie  suivant 
l'individu  qui  le  produit  ;  la  nature  extérieure,  sensible,  qui  se  mani- 
feste par  une  série  indéfinie  de  phénomènes  ;  l'instrument  (capital) 
qui,  étant  un  résultat  du  rassemblement  de  termes  variables,  est  néces- 
sairement un  grade  superlatif.  On  conclut  avec  Stanley  Jevons  que 
l'influence  des  mathématiques  dans  l'économie  est  si  grande  qu'il  y  a 
des  écrivains  qui  emploient  le  langage  algébrique  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  font  ;  on  peut  citer  comme  exemple  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  et  celle  de  la  rente  dans  Ricardo,  Gresham,  Malthus. 
Mais  il  sera  plus  facile  de  démontrer  que  beaucoup  d'entre  elles  ne 
sont  que  des  hypothèses,  démenties  par  les  faits. 
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Le  caractère  complexe  du  phénomène  économique,  comme  de  tout 
ce  qui  a  lieu  dans  l'ordre  social,  a  fait  reculer  beaucoup  de  partisans 
de  la  méthode  mathématique.  Whewell  (1),  un  des  plus  enthousiastes 
partisans  de  la  similitude  de  l'économie  et  des  mathématiques,  avoue  : 
«  D'une  part  Tapplication  des  mathématiques  à  la  science  de  la 
richesse  est  aussi  utile  et  aussi  légitime  qu'elle  l'a  été  à  la  science  du 
mouvement.  Les  avantages  que  l'usage  du  langage  mathématique  a 
procuré  à  la  mécanique  ont  pu  s'étendre  à  l'économie  politique;  plus 
grande  sécurité  de  principes,  plus  grande  simplification  des  problèmes, 
détermination  plus  exacte  des  causes  perturbatrices;  mais  d'un  autre 
côté,  V économie  ne  peut  aspirer  à  un  caractère  scientifique,  et  toutes 
les  tentatives  pour  la  convertir  en  une  théorie  mathématique  con- 
duira fatalement  à  une  grande  confusion  d'idées,  à  des  puérilités  de 
spéculation,  à  de  stériles  distinctions,  à  une  vaine  logomachie.  » 

Stanley  Jevons,  que  nous  avons  déjà  cité  comme  l'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  combattons,  dit  dans  un  de 
ses  principaux  ouvrages  (2)  :  «  Si  c'est  une  véritable  science  (l'Éco- 
nomie), elle  doit  être  une  science,  parce  qu'elle  traite  des  quantités  ; 
mais  à  peine  déduisons-nous  les  équations  de  l'offre  et  delà  demande, 
que  nous  nous  convainquons  qu'elle  doit  avoir  une  complexité 
absolument  inaccessible  à  nos  moyens  de  vérification  mathéma- 
tique. » 

«  Nous  pouvons  tracer  la  forme  générale  des  équations  qu'expri- 
ment les  demandes  et  les  offres  entre  deux  ou  trois  trafiquants  ;  mais 
toutes  les  fonctions  qu'elles  comprennent  présentent  un  caractère  si 
compliqué  qu'il  fait  craindre  que  la  méthode  scientifique  ne  puisse 
jamais  réaliser  de  rapides  progrès  dans  cette  voie.  » 

Les  considérations  antérieures  nous  autorisent  à  conclure  avec 
M.  Carreras  y  Gonzalèz  (3)  :  «  1^  ce  qu'on  appelle  méthode  mathéma- 
tique n'est  pas  à  proprement  parler  une  méthode,  mais  une  manière 
spéciale  d'exprimer  nos  connaissances  dans  un  langage  symbolique, 
une  algorithmic,  2°  comme  dit  très  bien  Roscher,  plus  se  multiplient 
les  faits  et  plus  ils  perdent  leurs  caractères  primitifs,  moins  les  formules 
mathématiques  offrent  d'avantages  ;  3°  les  faits  économiques  ne 
sont  pas  fatals  comme  ceux  de  la  nature  physique,  ils  sont  simple- 


(1)  Mathematical  exposition  of  some  economical  doctrines. 

(2)  The  principales  o[  sciences,  1874,  t.  II,  page  547. 

(3)  Philosophie  de  la  science  économique,  chap.  VIII,  page  202. 
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ment  nécessaires,  produits  de  la  libre  activité  humaine;  par  consé- 
quent ne  pouvant  pas  être  réduits  à  des  unités  comme  il  le  faudrait 
pour  les  représenter  par  des  chiffres  et  pour  les  soumettre  au  calcul.  » 

Un  écrivain  anglais  renommé,  enlevé  à  la  science  il  y  a  peu  de 
temps,  M.  Gairnes(I),  a  émis  une  opinion  particulière  sur  le  caractère 
de  la  science  économique.  «  L'économie  politique,  écrit-il,  semble  sur 
ce  point  appartenir  à  cette  espèce  de  sciences  qui,  comme  l'astrono- 
mie, la  mécanique,  l'optique,  la  chimie,  l'électricité  et  en  général 
toutes  les  sciences  physiques  ont  atteint  le  degré  déductif.  Ses  prémis- 
ses ne  sont  pas  des  fictions  arbitraires  de  l'imagination,  sans  rapport 
avec  les  existences  concrètes  comme  il  arrive  dans  les  mathématiques, 
et  ses  conclusions  ne  peuvent  s'appliquer  à  tous  les  états  des  faits  ob- 
servés, comme  il  arrive  dans  les  sciences  purement  inductives.  Gomme 
pour  la  mécanique  ou  l'astronomie,  ses  prémisses  se  rapportent  à 
des  faits  positifs,  tandis  que  ses  conclusions,  comme  celles  des  sciences 
nommées  plus  haut,  correspondant  ou  ne  correspondent  pas  aux  réali- 
tés de  la  nature  externe,  et  par  conséquent  doivent  être  considérées 
comme  des  hypothèses  ». 

On  remarque  ici  à  première  vue  une  distinction  entre  les  prémisses 
et  les  conséquences  que  l'on  ne  peut  accepter,  a  moins  de  mécon- 
naître complètement  la  relation  logique  que  l'on  voit  entre  ces  élé- 
ments; aux  prémisses  positives  produites  par  une  observation  atten- 
tive du  phénomène,  une  conséquence  hors  de  la  réalité  ou  sim- 
plement hypothétique  ne  peut  correspondre,  quand  l'induction  et  la 
déduction  qui,  scrupuleusement  suivies,  doivent  composer  les  résul- 
tats de  l'analyse  avec  les  généralisations  de  la  synthèse,  ne  sont  pas 
arbitrairement  formées.  Il  peut  y  avoir  des  hésitations  dans  le  travail 
scientifique;  mais  quand  l'objet  de  la  connaissance  a  été  soumis  à 
une  profonde  et  rigoureuse  rétlexion,  quand  on  a  vérifié  toutes  les 
fonctions  de  la  connaissance,  quand  on  a  exercé  toutes  leurs  opéra- 
tions, quand  on  a  procédé  à  cette  tâche  d'une  façon  artistique,  il  est 
impossible  que  le  principe  recherché  n'ait  une  réalisation  pratique. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  quelle  serait  la  valeur  de  la  science?  quelle 
transcendance  aurait  ce  travail  si  difficile  et  si  coûteux  ? 

Ensupposant  qu'il  puisse  y  avoir  des  sciences  qui,  comme  l'économie, 
soient  positives  dans  leurs  déductions  et  hypothétiques  dans  leurs 
conséquences,  ce  serait  établir  un  antagonisme  entre  la  théorie  et  la 


(1)  The  character  and  logical  method  of  political  economy,  pages  45  et  suiv. 
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pratique,  entre  l'idée  et  le  fait  qui  n'est  pas  compatible  avec  l'harmonie 
qu'elles  ont  dans  la  réalité.  La  science  économique  ne  proclame  pas 
des  principes  là  où  il  n'y  a  pas  d'application  possible,  puisqu'elle  est 
fonfJée  sur  les  faits  attentivement  et  profondément  observés.  Sic'estune 
vérité  que  l'homme  cherche  toujours  les  moyens  économiques  qui 
obtenus  avec  le  plus  petit  effort  possible  lui  donnent  la  plus  complète 
satisfaction  de  ses  besoins,  que  le  travailleur  et  le  capitaliste  courent 
toujours  après  les  produits  les  plus  grands,  on  ne  peut  considérer,  ^ 
d'après  M.  Gairnes,  comme  une  exception  à  la  règle  générale,  comme 
une  séparation  du  principe,  que  l'ouvrier  français  se  contente  du  type 
de  salaire  qui  prévaut  dans  son  pays  tout  en  sachant  qu'au-delà  de 
l'Atlantique  il  aurait  une  double  réiimnération  ;  ou  que  le  capitaliste 
an-^lais  préfère  les  intérêts  de  8  ou  10  0/0  en  Angleterre  au  quadruple 
qu'il  pourrait  avoir  en  Californie  ou  en  Australie,  parce  que  la  richesse 
matérielle  n'est  pas  seulement  une  cause  de  satisfaction,  mais  qu'il  y 
entre  pour  une  grande  part  l'amour  du  pays,  la  difliculté  de  se  trans- 
porter dans  une  région  lointaine,  la  crainte  des  dangers  de  racclimata- 
tion,  qui  ont  aussi  leur  évaluation,  et  qui,  dûment  capitalisés,  compen- 
sent et  même  dépassent  les  plus  grandes  rétributions  que  l'ouvrier  fran- 
çaisetle  capitaliste  anglais  pourraient  trouver  dans  des  pays  lointains. 

Avant  de  terminer  cette  rapide  revue  des  opinions  sur  le  caractère 
de  Ja  science  économique,  nous  devons  citer  la  manière  originale  dont 
s'exprime  un  écrivain  français  de  grand  mérite,  M.  Ch.  Gide,  professeur 
à  l'Université  de  Montpellier  (1)  :  «  la  théorie  de  la  richesse  et  de  la 
valeur  a  pour  but  de  mesurer  et  de  peser  les  sentiments  et  les  désirs 
qui  s'équilibrent  dans  notre  âme;  c'est  donc  une  science  psychologique. 
La  théorie  de  la  production  (à  laquelle  il  faut  ajouter  celle  de  la  circu- 
lation) appartient  au  groupe  des  sciences  naturelles  proprement  dites. 
L'industrie  humaine  ne  se  distingue  en  rien,  sauf  par  l'ampleur  in- 
comparable de  son  développement,  de  l'industrie  de  l'abeille  et  du 
castor.  La  théorie  de  la  distribution  appartient  au  groupe  des  sciences 
juridiques.  Les  législations  civile,  commerciale,  et  même  pénale,  qui 
s'occupent  des  bierts,  ne  sont  que  des  applications  de  la  distribution. 
La  théorie  de  la  consommation  est  une  science  morale.  Il  s'agit  de 
savoir  laquelle  doit  servir  de  conduite  pour  l'homme  qui  possède  la 
richesse;  s'il  doit  la  dépenser,  l'économiser  ou  la  répartir  entre  de 
moins  fortunés  que  lui  ». 


(1)  Principes  d'économie  politique. 
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Le  simple  exposé  de  cette  théorie  est  sa  meilleure  réfutation.  Ou- 
tre certains  détails  inadmissibles  comme  celui  d'après  lequel  toute 
théorie  est  une  science  et  que  l'industrie  humaine  rationnelle,  cons- 
ciente, réflexive,  ne  se  distingue  en  rien  de  l'irrationnelle  et  irréflexive 
des  animaux,  chose  incompatible  avec  le  raisonnement  de  l'auteur; 
outre  que  sa  manière  de  parler  en  ce  qui  concerne  la  qualité  déter- 
minante de  la  distribution  tend  plutôt  à  démontrer  le  caractère  écono- 
mique des  sciences  juridiques  que  le  caractère  juridique  des  sciences 
économiques,  on  voit  ici  comme  une  chosje  particulière  à  l'économie 
qui  est  une  condition  générale  de  toutes  les  sciences,  la  relation  qui 
s'établit  naturellement  entre  elles. 

En  outre  cette  espèce  de  dissection,  de  décomposition,  de  désagré- 
gation à  lequelle  M.  Gide  soumet  la  science  économique  jure  manifes- 
tement avec  l'unité  qui  est  la  condition  essentielle  de  la  science. 

Adolfo  Buylla, 

Professeur  d'économie  politique  et  doyen  de  la  faculté  de  droit  d'Oviedo, 
Membre  de  l'Iustitut  International  de  Sociologie. 


La  Morale  et  les  lois  naturelles 

SUITE  ET  FIN  (1). 

VII 

Le  fait  que  l'équité  de  la  revanche  est  l'idée,  qui  actuellement, 
détermine  l'application  de  la  peine,  n'implique  nullement  que  la 
revanche  puisse  être  défendue  au  point  de  vue  éthique.  Des  voix 
puissantes  se  sont  également  élevées  contre  cette  opinion  qu'il  se- 
rait juste,  au  point  vue  éthique,  d'exiger  la  peine  à  simple  titre 
de  revanche.  Nous  avons  ci-dessus  présupposé  que  la  revanche 
était  juste  au  point  de  vue  éthique,  et  nous  avons  seulement  exa- 
miné si  la  responsabilité  basée  sur  la  revanche  pourrait  se  con- 
cilier avec  une  manière  de  voir  la  vie  déterministe.  Nous  avons 


(1)  Voir  la  Revue  de  décembre  1894. 
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été  obligés  à  donner  une  réponse  absolument  affirmative  à  cette 
question,  et  par  cela  même  nous  nous  sommes  également  mis  en 
garde  contre  tous  ceux  qui  rejettent  l'équité  de  la  revanche  parce 
qu'ils  pensent  que  celle-ci  ne  peut  être  maintenue  au  point  de  vue  du 
déterminisme.  Le  fait  de  rejeter  la  revanche  au  point  de  vue  détermi- 
niste est  par  lui-même  tout  autre  chose  que  d'examiner  son  admis- 
sibilité éthique.  Si  l'on  part  de  cette  idée  que  le  déterminisme  est 
une  notion  bien  établie  et  tout  à  fait  garantie,  on  peut,  sur  celte 
base,  examiner  nos  idées  éthiques  fondamentales.  Mais  on  ne  peut, 
par  cela  seul  qu'on  trouve  que  la  revanche  est  en  contradiction  avec 
le  déterminisme,  rejeter  tout  de  suite  l'admissibilité  éthique  de  la 
revanche,  car  celle-ci  dépend  de  son  rapport  aux  idées  éthiques 
fondamentales.  On  pourrait  très  bien  se  figurer  que  la  revanche 
fût  dans  le  rapport  le  plus  intime  avec  nos  idées  éthiques  fonda- 
mentales et  que  cependant  elle  fût  contraire  au  déterminisme;  elle 
aurait  donc  sa  validité  éthique  jusqu'à  nouvel  ordre,  jusqu'à  ce 
qu'on  se  fût  rendu  compte  que  les  idées  fondamentales  sur  lesquelles 
on  a  jusqu'ici  fondé  l'éthique,  sont  fausses.  Le  déterminisme  nous 
peut  amener  à  rejeter  toute  la  base  de  notre  éthique;  mais  il  ne  peut 
pas  directement  et  immédiatement  éprouver  la  valeur  éthique  de  cha- 
que idée  éthique. 

Pour  nous  il  est  maintenant  hors  de  doute  que  la  revanche  est  con- 
forme au  principe  général  de  toute  évaluation  éthique.  Celui  qui  viole 
les  conditions  de  la  vie  sociale  ne  peut  pas  exiger  d'être  préservé 
des  suites  de  son  acte,  et  il  doit  trouver  qu'il  est  juste  qu'il  soit  mis 
vis-à-vis  de  ses  camarades  dans  le  rapport  que  son  caractère,  qu'il 
révèle  par  son  acte,  cause.  Il  est  incontestable  qu  un  homme  a  une 
raison  valable  pour  rompre  ses  relations  de  confiance  avec  celui  qui, 
par  conduite,  se  montre  indigne  de  conserver  sa  confiance.  Dans 
certains  cas,  c'est  même  son  devoir  de  le  faire.  La  rupture  de  la  con- 
fiance consite  en  partie  en  ce  qu'on  évite  autant  que  possible  le  cou- 
pable, et  en  partie  en  ce  qu'on  prend  une  série  de  mesures  pour  se 
défendre  à  l'avenir  contre  ses  atteintes  éventuelles,  par  exemple  en 
ayant  plus  de  précautions  à  l'égard  de  sa  conduite,  en  l'empêchant  de 
se  servir  des  moyens  dont  on  dispose  soi-même  et  dont  il  peut  abuser, 
etc.  Mais  ces  conséquences  ne  sont  que  des  circonstances  conco- 
mitantes, ce  par  quoi  la  confiance  interrompue  se  manifeste.  Dans 
les  grandes  associations  sociales  que  les  individus  peuvent  former, 
spécialement  la  société  civile,  le  rapport  entre  individu  et  individu 
n'a  qu'une  importance  infime,  et  ici  il  faut  donc  une  réaction  de  la 
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volonté  sociale  pour  rompre  la  confiance  qu'on  a  en  celui  qui  a  violé 
les  exigences  de  la  société.  Gomme  organe  de  la  volonté  sociale,  le 
pouvoir  judiciaire  a  non  seulement  le  droit  d'interrompre  la  confiance, 
mais  aussi  le  devoir  impérieux  de  le  faire;  car  il  n'agit  pas  en  son 
propre  nom,  mais  au  nom  de  tous.  La  punition,  pensons-nous,  est 
justifiée  éthiquement,  quand  elle  peut  être  comprise  précisément 
comme  une  telle  revanche  qui  frappe  Tindividu,  parce  qu'il  a  mal 
agi,  et  qui  ne  fait  que  constater,  par  elle,  la  rupture  de  la  confiance 
qui  a  eu  lieu. 

L'école  criminaliste  italienne  a,  de  nos  jours,  en  partant  d'un  point 
de  vue  déterministe,  cherché  à  soutenir  que  le  coupable  est  irresponsa- 
ble dans  un  sens  personnel,  et  que  la  punition  infligée  par  la  société  ne 
peut  être  justifiée  que  par  des  considérations  utilitaires.  La  punition 
sert  à  défendre  la  société,  et  elle  est  en  même  temps,  secondairement, 
autant  qu'il  est  possible,  un  essai  de  discipliner  et  de  corriger  le  cou- 
pable. Garofalo  dit  qu'à  la  rigueur  la  punition  n'est  qu'une  élimina- 
tion du  coupable.  Dans  toute  association,  dans  toute  famille,  dans  tout 
cercle,  dans  tout  État  la  réaction  de  l'organisme  social  consiste  dans 
l'exclusion  d'un  membre,  qui  n'a  nullement  pu  ou  qui  n'a  pu  que 
d'une  manière  incomplète  se  conformer  aux  conditions  du  cercle 
dans  lequel  il  vit.  Celui  qui  viole  les  sentiments  ou  exigences  mo- 
rales élémentaires  qui  imprègnent  tout  le  monde  dans  la  société 
civile,  rencontrera  une  réaction  qui  l'exclut  du  cercle  social.  Seule- 
ment cette  exclusion  est  ici  plus  difficile  que  dans  les  petites  associa- 
tions, car  un  État  ne  peut  pas  grever  les  Etats  voisins  d'individus  qui 
se  sont  montrés  impropres,  non  seulement  aux  conditions  de  cet  État 
déterminé,  mais  aussi  à  la  vie  sociale  en  général.  La  peine  de  mort  est 
le  seul  moyen  d'élimination  rationnnel  et  absolu  quand  d'une  façon  gé- 
nérale il  s'agit  d'exclure  un  homme  de  la  vie  sociale.  On  peut  employer 
des  moyens  plus  doux,  comme  la  déportation  d'une  manière  ou  de  Tautre, 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  montrés  complètement  anti-so- 
ciaux, mais  qui  seulement  n'ont  pu,  dans  les  relations  domestiques,  se 
former  selon  les  exigences  de  la  vie  sociale.  Dans  les  peines  telles 
qu'elles  sont,  entre  beaucoup  de  haine  et  de  vengeance,  d'envie  de  faire 
souffrir  le  coupable  pour  le  punir  de  ce  qu'il  a  fait.  Cela  ne  peut  pas 
être  justifié  éthiquement.  La  peine  n'est  éthique  qu'en  vertu  de  ce 
seul  motif  qu'elle  est  une  élimination  exécutée  par  la  société  pour 
sa  propre  protection.  La  peine  doit  seulement  exprimer  le  désir  de 
se  voir  délivré  de  la  possibilité  d'un  contact  ou  d'une  relation  avec  des 
individus  pareils.  Il  suffit  qu'ils  disparaissent.  La  peine  que  cette  éli- 
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mination  peut  infliger  à  l'individu,  n'est  pas  le  but;  elle  ne  fait  qu'ac- 
compagner cette  élimination  comme  une  circonstance  concomitante  (1). 

Tout  d'abord  on  pourrait  ici  faire  des  objections  contre  cette  punition 
exempte  de  toute  passion.  Ainsi  Tarde  remarque  qu'il  ne  serait  guère 
désirable  de  pouvoir  considérer  le  crime  avec  la  gravité  sans  passion 
d'un  juge  olympien.  La  colère  et  le  désir  de  vengeance  qui  s'emparent 
de  nous  à  la  vue  du  crime,  sont,  comme  celui-ci  lui-même,  des  phéno- 
mènes naturels  et  déterminés  par  la  causalité;  et  pourquoi  blâmerait- 
on  ces  sentiments,  si  l'on  pense  que  le  crime  lui-même  est  soustrait 
au  blâme?  Gela  est  sans  doute  très  intelligent,  mais  d'une  intelligence 
malencontreuse.  Plus  important  est  ce  que  Tarde  dit  quand  il  veut 
prendre  la  défense  du  droit  de  mettre  de  la  colère,  de  la  haine  et  du 
mépris  dans  notre  rapport  avec  le  coupable  en  considération  de  l'uti- 
lité dont  ces  sentiments  sont.  Moins  il  y  a  de  déshonneur  attaché  à  la 
peine,  plus  de  souffrance  physique  doit-elle  employer  comme  moyen 
de  devenir  énergique.  Si  l'on  ne  voit  dans  le  coupable  qu'un  danger 
contre  lequel  il  faut  se  défendre  et  non  un  coupable  dans  le  sens  moral 
du  mot,  cela  affaiblira  d'une  façon  générale  la  signification  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  le  bien  et  le  mal,  et  l'on  réduira  cette  distinction 
à  un  processus  purement  logique  et  intellectuel  en  excluant  la  puissance 
sur  l'esprit  que  les  sentiments  forts  seuls  peuvent  exercer.  —  Ces 
observations  sont  d'une  grande  valeur  pratique;  car  en  réalité  il  faut 
que  nous  soutenions  que,  si  nous  cessions  d'abhorrer  et  de  mépri- 
ser le  criminel,  il  faudrait  également  que  nous  cessassions  d'aimer 
et  d'honorer  le  bon  et  l'honnête.  Mais  on  ne  voit  pas  que  la  considé- 
ration principale  de  laquelle  Tarde  part,  diffère  beaucoup  de  celle  de 
Garofalo.  La  justification  de  la  peine  est  cherchée  dans  son  utilité  à 
combattre  le  crime.  Cela  comprend  à  la  fois  la  défense  de  la  société  et 
l'éducation,  la  correction  du  coupable  lui-même.  Le  fait  que  TarJe 
veut  baser  l'estimation  de  la  peine  sur  «  l'opinion  »,  l'opinion  publique 
prédominant  actuellement,  sur  la  conscience  juridique,  plutôt  que  sur 
la  notion  sèche  et  claire  du  plus  utile,  témoigne  de  son  esprit  pratique 
mais  n'introduit  pas  de  nouveau  principe. 

C'est  contre  l'essai  môme  de  justifier  la  punition  au  point  de  vue 
préventif  et  au  point  de  vue  de  l'éducation  qui  s'y  rattache,  que 
nous  faisons  des  objections.  Prise  dans  son  ensemble  nous  pouvons 
renvoyer  cette  justification  à  l'idée  et  à  la  critique  des  théories  de  la 


(1)  Garofalo  :  Criminologie,  p.  253  à  271. 
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prévention  dans  leur  ensemble,  que  Goos  donne  dans  son  introduction 
au  droit  pénal  et  à  la  jurisprudence  générale.  Mais  tandis  que  chez 
Goos  le  pointde  vue  principal  est  et  doit  être  la  démonstration  que  ces 
théories  ne  couvrent  pas  les  idées  pénales  approuvées  dans  la  société 
actuelle,  notre  intérêt  est  principalement  tourné  vers  leur  valeur 
éthique  intrinsèque.  Il  ne  nous  suffit  donc  pas  de  renvoyer  unique- 
ment à  Goos. 

Notre  point  de  départ  pour  l'appréciation  de  la  valeur  éthique  de 
n'importe  quelle  idée  pénale  est  le  rapport  qu'elle  a  à  ce  droit  fonda- 
mental simple,  sur  lequel  est  basée  la  vie  morale  de  l'individu,  à  savoir 
son  droit  de  rompre  son  rapport  de  confiance  avec  celui  qui  a  montré 
qu'il  ne  rempHt  pas  les  conditions  de  cette  confiance.  Il  est  assez  juste 
qu'une  telle  rupture  avec  les  conditions  de  la  société  dans  les  petites 
associations  comme  la  famille,  le  cercle,  etc,  eo  ipso,  ait  pour  consé- 
quence que  l'individu  en  question  sera  exclude  l'association.  Or  Garo- 
falo transporte  ce  rapport  également  à  la  grande  et  vaste  association 
que  nous  appelons  la  société  civile.  Mais  ici  il  y  a  précisément  cette 
grande  différence  qu'une  exclusion  des  petites  associations  ne  touche 
l'existence  de  la  personne  que  d'une  façon  purement  périphérique, 
tandis  qu'une  exclusion  de  la  vie  sociale  en  général  enlève  le  fonde- 
ment même  de  son  existence.  Une  élimination  hors  des  petites  asso- 
ciations peut  ajuste  titre  être  expliquée  comme  si  Tassociation  se  sé- 
pare de  l'intraitable  et  le  laisse  s'arranger  à  sa  guise  comme  bon  lui 
semblera.  Mais  une  élimination  de  la  société  est  un  éloignement  du 
coupable,  elle  est  plus  qu'un  simple  empêchement  de  le  laisser  rester 
dans  l'ancien  et  tranquille  rapport  de  confiance  avec  les  autres  hom- 
mes. Le  moment  pénal  proprement  dit  est  entièrement  lié  à  l'idée  que 
la  personne  s'est  rendue  indigne  de  notre  confiance  ;  mais  l'élimina- 
tion hors  de  la  société  dépasse  de  beaucoup  une  telle  explication.  L'une 
des  exigences  les  plus  importantes  du  citoyen,  comme  nous  l'avons 
vu,  est  très  certainement  celle  de  pouvoir  passer  sa  vie  à  l'abri  des  dan- 
gers qui  ne  le  concernent  pas  ;  aussi  désire-t-il  une  protection  contre  le 
crime,  et  la  société  doit  lui  offrir  cette  protection  ;  car  comment  pour- 
rait-il vivre  tranquillement,  s'il  devait  toujours  être  sur  ses  gardes 
pour  se  défendre  contre  toutes  les  existences  criminelles  qu'il  y  a? 
Mais  ce  désir  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  nature  de  la  peine  que 
comme  moment  secondaire  ;  il  ne  peut  pas  en  principe  soutenir  la 
peine  elle-même;  il  n'est  que  l'expression  du  droit  incontestable  de  dé- 
clarer une  personne  indigne  de  jouir  de  la  confiance.  Un  homme  a  in- 
contestablement le  droit  d'empêcher  un  voleur  de  lui  voler  sa  pro- 
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priété,  quand  il  le  voit  sur  le  point  de  le  faire;  il  a  le  droit  de  se 
défendre,  si  un  assassin  l'attaque.  Mais  la  violence  dont  il  use  pour  se 
défendre  n'est  pas  une  punition.  L'acte  de  prévenir  un  crime  n'est  pas 
plus  une  punition  de  la  part  de  la  société  que  de  la  part  du  particu- 
lier, et  tandis  que  le  droit  de  ce  dernier  de  défendre  sa  personne  quand 
le  danger  le  menace,  est  admis,  la  société  ne  peut  invoquer  un  tel 
droit.  Ordinairement  la  société  n'a  affaire  au  criminel  que  lorsqu'il 
a  commis  son  crime  ;  et  quelque  fort  que  soit  le  soupçon  que  le  crimi- 
nel à  l'avenir  renouvelle  son  acte,  cette  circonstance  ne  constitue  pas 
un  danger  assez  déterminé  ou  assez  imminent  pour  que  le  droit  de  dé- 
fense puisse  s'exercer.  Si  un  homme  voit  que  son  voisin  est  en  train  de 
pénétrer  de  force  dans  sa  maison,  il  peut  l'empêcher  par  force  de  le 
faire;  mais  quelque  grande  raison  qu'il  ait  pour  soupçonner  que  son 
voisin  veut  essayer  de  faire  une  effraction  chez  lui  pendant  qu'il  est  ab- 
sent, il  ne  peut  pour  cette  raison  lier  son  voisin  avant  de  sortir  de 
chez  lui.  Son  soupçon  peut  seulement  l'engager  à  fermer  sa  maison 
plus  solidement,  à  refuser  au  voisin  de  garder  ses  clés,  en  un  mot  à 
être  méfiant  à  son  égard.  A  l'égard  de  celui  qui  pour  de  bonnes  rai- 
sons est  soupçonné  d'avoir  de  mauvaises  intentions,  l'Etat  ne  peut 
aller  plus  loin  que  le  particulier  à  l'égard  de  son  voisin.  Garofalo  s'ap- 
puie sur  une  thèse,  que  la  plupart  des  criminalistes  actuels  sont  prêts 
à  reconnaître  comme  la  leur,  et  que  nous  aussi  nous  avons  pleine- 
ment admise.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  le  danger  social  que  renferme  le 
crime,  mais  qui  maintenant  est  passé,  qui  a  quelque  intérêt,  mais  seu- 
lement le  danger  que  le  crime  commis  présente  pour  l'avenir.  On  a  à 
craindre  un  mauvais  acte  de  la  part  de  celui  qui  en  a  déjà  commis. 
C'est  de  cette  thèse  déterministe  que  nous  avons  fait  ci-dessus  notre 
point  de  départ  fixe.  Mais  Garofalo  ajoute  :  et  on  a  le  droit  de  se  dé- 
fendre contre  ce  mal  qu'on  craint.  C'est  contre  cette  addition  que  nous 
faisons  des  réserves. 

La  vieille  théorie  de  l'intimidation,  aussi  bien  sous  la  forme  dans  la- 
quelle on  cherche  l'intimidation  dans  l'exécution  de  la  peine  (pour 
effrayer  et  avertir  les  individus  animés  des  mêmes  intentions),  que 
sous  la  forme  dans  laquelle  on  la  cherche  dans  des  menaces  de  peines, 
est  à  présent  généralement  abandonnée,  non  seulement  parce  qu'il  est 
démontré  qu'en  rendant  les  peines  sévères  et  en  visant  directement  ce 
but  d'empêcher  les  gens  de  commettre  un  crime  en  les  intimidant,  on 
n'arrive  pas  au  résultat  voulu  ;  mais  aussi  parce  qu'on  a  reconnu  qu'il 
est  éthiquement  injustifiable  d'infliger  à  un  criminel  ue  peine  plus  sé- 
vère que  celle  qu'on  aurait  sans  cela  voulu  lui  infliger,  uniquement 
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pour  inspirer  ainsi  une  crainte  salutaire  à  d'autres  gens.  Les  peines 
et  la  loi  pénale  (menaces  de  peines)  ont  naturellement  l'effet  d'effrayer, 
mais  ce  n'est  pas  là  leur  but  direct,  ce  n'est  pas  par  la  qu'elles  sont 
justifiées;  elles  ne  sont  pas  faites  pour  détourner  des  gens  jusqu'ici 
tout  à  fait  inconnus  de- commettre  des  crimes  qu'ils  seront  peut-être 
tentés  de  commettre.  La  peine  n'a  en  vue,  son  but  immédiat  ne  peut 
être  que  de  punir  le  crime  qui  a  été  commis.  Il  faut  qu'on  admette 
unanimement  que  l'institution  pénale  a  une  grande  importance  éduca- 
trice  :  c'est  incontestablement  un  moyen  de  détourner,  ou,  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  dire,  d'intimider,  des  gens  de  faire  un  délit.  Si  l'on 
cessait  de  punir,  l'ordre  juridique  s'écroulerait  ;  car  les  hommes  ont 
besoin  qu'on  leur  inculque  constamment  les  limites  nettes  entre  le  bien 
et  le  mal,  et  qu'on  les  convainque  constamment  que  les  conséquences 
d'une  transgression  de  la  loi  sont  qu'on  se  brouille  sérieusement  avec 
la  société  et  ses  prétentions.  Non  seulement  dans  le  monde  des 
criminels  un  crime  resté  indécouvert  et  impuni  a  un  effet  plus  exci- 
tant, que  l'exécution  de  dix  peines  n'a  d'effet  prohibitif  (Holtzen- 
dorff)  ;  mais  les  honnêtes  gens  aussi  ont  besoin  qu'on  leur  rappelle 
comment  leur  honnêteté  peut  se  faire  valoir,  ce  que  la  société  exige 
d'eux  et  quelles  sont  les  conséquences  de  la  désobéissance.  Mais  cette 
influence  intimidante  de  l'ordre  pénal,  consiste,  non  pas  dans  la  sé- 
vérité de  la  peine  en  tant  que  souffrance  physique  que  le  criminel  su- 
bit, mais  dans  le  caractère  moral  de  la  peine,  et,  en  outre,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  peut  pas  être  justifié  qu'on  punisse  Tindividu 
pour  effrayer  les  autres.  La  peine  doit  être  dictée  par  le  crime  même 
qui  se  présente.  L'utilité  sociale  de  cette  peine  n'est  qu'un  résultat 
secondaire. 

Le  point  de  vue  de  l'école  italienne  représente  ici  un  grand  pro- 
grès, en  ce  sens  que  ce  que  cette  école  veut,  c'est  d'empêcher  un 
criminel  donné  de  commettre  les  mauvais  actes  qu'il  pourrait  éventuel- 
lement commettre  dans  l'avenir.  Ce  n'est  pas  le  crime,  c'est  le  crimi- 
nel qui  est  puni.  Cette  théorie  est  donc  dans  plusieurs  points  liée  à  la 
théorie  éducatrice,  car  on  peut  empêcher  le  crime  non  seulement  par 
une  élimination,  mais  parfois  aussi  en  donnant  à  la  vie  de  la  volonté 
une  nouvelle  direction.  Cette  théorie  d'intimidation  individuelle  diffère 
de  la  théorie  éducatrice  principalement  par  sa  manière  de  compren- 
dre l'éducation,  car  celle-ci  est  justifiée  par  l'égard  dû  à  la  sécurité 
que  la  société  réclame  ;  tandis  que  la  théorie  éducatrice  justifie  la  dis- 
cipline que  subit  le  criminel,  principalement  comme  les  parents  jus- 
tifient la  correction  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants,  par  l'égard  dä 
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au  coupable  lui-môme  auquel  on  rend  service  en  faisant  de  lui  un 
brave  et  honnête  homme. 

Le  droit  d'élever  un  homme  est  une  question  d'une  toute  autre  nature 
éthique  que  la  question  du  droit  de  le  punir.  Ce  que  dans  la  punition 
nous  soutenons  comme  notre  droit,  c'est  d'avoir  en  méfiance  celui  qui 
est  indigne  de  confiance.  Ce  droit  ne  peut  motiver  l'éducation.  Quelque 
humain  que  soit  l'effort  de  vouloir  améliorer  le  coupable,  la  question 
est  grave  de  savoir  à  quel  degré  on  a  le  droit  d'imposer  à  des  per- 
sonnes majeures  ses  bienfaits.  L'éducation  de  l'enfant  est  notre  droit 
et  notre  devoir,  car  l'enfant  est  encore  mineur.  Mais  le  coupable  est 
une  personne  majeure,  et  si  nous  avons  le  droit  de  lui  imposer  une 
éducation  parce  qu'elle  est  un  bienfait,  nous  devons  aussi  avoir  le 
droit  de  lui  imposer  toutes  autres  sortes  de  bienfaits.  Si  l'on  soutient 
qu'on  a  le  droit  de  lui  imposer  une  éducation  parce  que  c'est  un  bien- 
fait qui^  intéresse  tout  le  fondement  de  son  existence,  ce  n'est  pas  en 
réalité  à  cause  de  lui-même  que  nous  donnons  une  éducation  au  cou- 
pable; car  l'impoi'tance  d'un  bienfait  ne  peut  pas  justifier  l'emploi  de 
la  force  pour  l'imposer  à  la  personne.  Dans  ses  exposés  antérieurs, 
Goos  a  déjà  reconnu  ce  fait,  en  faisant  valoir  que  la  société  n'a  pas 
le  droit  de  donner  une  éducation  aux  citoyens  majeurs.  Le  domaine 
du  droit  comprend  tout  ce,  où  l'ordre  moral  consiste  dans  le  maintien 
de  certaines  conditions  extérieures,  sans  égard  aux  motifs  intérieurs, 
et  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  par  conséquent  avoir  en  vue  une 
éducation  proprement  dite.  On  doit  se  contenter  dece  que  les  citoyens 
se  conforment  à  la  loi  sans  se  demander  quels  sont  leurs  motifs.  Voilà 
pourquoi  il  détermine  la  peine  comme  la  souffrance  qu'on  inflige  au 
coupable,  pour  plier  sa  volonté  à  l'obéissance  delà  loi.  Cependant,  on 
comprend  facilement  qu'en  principe  c'est  là  aussi  une  éducation,  car 
on  ne  cherche  pas  à  obtenir  des  empêchements  physiques  de  certains 
actes  :  c'est  une  nouvelle  direction  de  la  vie  de  la  volonté  qu'il  faut  pro- 
duire. Mais  c'est  en  même  temps  une  intimidation,  car  le  droit  de  punir 
est  motivé  par  considération  de  l'ordre  juridique  de  la  société,  et  non 
par  égard  au  coupable  lui-même. 

Dans  son  dernier  exposé  Goos  a  abandonné  cette  manière  de  voir. 
La  théorie  éducatrice  n'est  pas  soutenable,  car  elle  ne  peut  établir  les 
limites  dupouvoir  pénal  qu'une  société  civilisée  doit  exiger.  Si  le  motif 
et  le  fondement  de  la  peine  doit  être  l'éducation,  il  faudra  cesser  de 
fixer  une  quantité  de  la  peine.  Car  de  même  qu'il  serait  absurde  de  la 
part  d'un  médecin  de  faire  sortir  un  malade  avant  sa  guérison,  ou  de 
fixer  au  commencement  du  traitement  une  époque  déterminée  pour 
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sa  durée,  il  serait  également  absurde  de  condamner  un  coupable, 
à  un  emprisonnement  pour  un  temps  déterminé.  Avec  l'éducation 
comme  motif  de  la  justification  de  la  peine,  il  faudra  nécessairement 
les  peines  à  temps  indéterminé.  Mais  il  faut  protester  catégorique- 
ment contre  cela,  parce  que  la  personne,  de  cette  facon,  est  à  la  merci 
de  l'arbitraire  de  l'administration.  C'est  que  dans  ce  cas  ce  ne  sont 
pas  les  tribunaux  qui  décident  la  peine,  mais  les  fonctionnaires  chargés 
de  Texécution  de  la  peine,  lesquels  sont  les  organes  de  l'administration. 
Sien  même  mesure  que  jusqu'ici,  les  tribunaux  sont  la  défense  des 
citoyens  contre  l'administration,  si  nous  ne  voulons  pas  aller  à  pleines 
voiles  vers  la  puissance  policière,  il  faudra  maintenir  le  droit  de  con- 
damner à  des  quantités  déterminées  de  peine;  mais  alors  l'éducation 
ne  sera  pas  le  motif  de  la  peine  (1).  Il  faut  que  la  peine  soit  non  seu- 
lement une  correction  de  la  volonté,  mais  aussi  une  expiation.  C'est 
qu'on  ne  peut  fixer  une  quantité  déterminée  de  peine  qu'en  appréciant 
les  données  qui  existent  déjà  et  une  telle  appréciation  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  de  déterminer  ce  dont  une  personne  s'est  rendue  coupa- 
ble, crime  qui  est  expié  par  la  souffrance  qu'elle  subira,  et  par  laquelle 
la  société  exprime  son  jugement  sur  l'importance  du  crime.  La  peine 
comme  simple  correction  ne  satisferait  pas  non  plus  les  exigences 
qu'a  la  société  qu'il  y  ait  une  punition,  même  si  le  coupable  se  repent, 
et  comme  moyen  pédagogique  elle  serait  incomplète,  car  un  appel  aux 
bons  et  aux  nobles  sentiments  de  l'homme  souvent  a  plus  d'efficacité 
que  la  crainte  de  la  punition. 

Nous  ne  pouvons  que  voir  dans  cette  considération  modifiée  un 
grand  progrès.  Cependant  il  ne  nous  est  pas  possible  de  l'accepter 
entièrement.  Nous  pensons  que,  de  même  qu'antérieurement  Goos  n'a 
pas  établi  une  différence  suffisante  entre  sa  conception  de  la  peine  et 
la  théorie  éducatrice,  sa  théorie  de  représailles  actuelle  n'est  pas  suf- 
fisamment séparée  de  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  anciennes  théo- 
ries, la  théorie  de  la  vengeance.  Dans  son  exposé  antérieur  Goos 
rejette  l'administration  judiciaire  purement  vindicative  et  expiatrice 
comme  étant  non  éthique,  parce  qu'elle  se  base  sur  la  vengeance,  sur 
la  thèse  absolument  regrettable  qu'il  faut  rendre  le  mal  pour  le  mal. 
Mais  en  s'appuyant  à  présent  sur  la  théorie  de  la  revanche,  il  se  sent 
amené  à  accepter  la  vengeance,  l'expiation,  comme  postulat  éthique. 
Il  ne  veut  pas  discuter  comment  ce  postulat  que  la  souffrance  expie  le 


(1)  Goos,  Jurisprudence  générale,  II,  p.  519etsuiv. 
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crime,  peut  s'accorder  avec  l'autre  maxime  morale  qu'il  faut  rendre 
le  mal  pour  le  bien,  parce  que  la  tâche  de  la  jurisprudence  sera  achevée 
lorsqu'on  aura  démontre  que  ce  postulat  en  est  une  présupposition 
nécessaire.  Mais,  selon  nous,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
deux  idées  que  le  crime  mérite  la  souffrance,  et  que  le  crime  est  expié 
par  la  souffrance.  La  première  est  la  revanche  dans  sa  forme  éthique 
pure;  la  dernière  est  la  vengeance  et  elle  est  à  tout  égard  rejetable 
au  point  de  vue  éthique. 

L'expiation  du  crime  par  la  souffrance  n'a  pas  de  sens  si  Ton  ne 
prend  pas  en  considération  le  sentiment  qu'éprouve  celui  qui  punit  et 
qui  serait  satisfait  par  la  souffrance  du  coupable.  Mais  on  ne  pourrait 
qualifisr  ce  sentiment  autrement  que  de  désir  de  vengeance.  La  cons- 
cience morale  offensée  peut  exiger  qu'il  soit  constaté  qu'un  crime  a  été 
commis  et  qu'il  soit  constaté  que  c'est  un  crime;  mais  de  cette  façon 
rien  n'est  expié.  L'indignation  du  crime  ne  diminue  pas,  ce  n'est  que 
le  zèle  de  manifester  cette  indignation  qui  se  calme  lorsqu'il  a  atteint 
son  but.  Au  contraire  le  sentiment  de  vengeance  est  expié  par  la  souf- 
france; car  lorsque  celui  qui  nous  a  offensé  aura  subi  sa  peine,  nous 
recommencerons,  si  c'est  la  vengeance  seule  qui  a  agi  sur  nous,  à  pou- 
voir lui  montrer  de  l'indifférence  ou  de  la  faveur.  Il  est  donc  non  éthi- 
que de  déterminer  la  peine  comme  une  souffrance  qui  expie  le  crime. 
Et  cette  détermination  ne  couvre  pas  non  plus  la  conception  actuelle 
de  la  société.  Car  le  coupable  subit  sans  doute  sa  peine,  mais  il  n'ex- 
pie pas  son  crime  pour  cela;  dans  ce  cas,  il  devrait,  après  avoir 
subi  sa  peine,  être  considéré  comme  complètement  réhabilité  morale- 
ment; mais  ce  n'est  pas  là  le  cas.  Nous  rejetons  donc  cette  explication 
qui  présente  la  peine  comme  une  expiation.  Par  contre,  nous  admet- 
tons comme  vraie  l'autre  thèse  de  Goos,  que  la  peine  est  la  souffrance, 
par  laquelle  la  société  exprime  son  jugement  sur  l'importance  du  crime. 

Il  est  assez  naturel  que  dans  les  temps  primitifs  des  sociétés  le  dé- 
sir de  se  venger  fût  considéré  comme  une  vertu,  et  nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  vie  éthique  primitivement  devait  avoir  son  centre  dans 
cette  idée  non-seulement  du  droit,  mais  aussi  du  devoir  de  la  personne 
de  requérir  la  vengeance.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisation 
avance  et  que  la  vie  sociale  se  développe  d'après  ses  princpales 
conditions,  comme  la  vie  commune  entre  camarades,  d'autres  ap- 
préciations s'y  substituent,  et  le  désir  de  se  venger  devient  une  qua- 
lité blâmable  chez  l'individu,  tandis  qu'au  contraire  l'indulgence,  l'a- 
mour du  prochain  et  tous  les  sentiments  bienveillants  sont  loués  et 
pratiqués.  C'est  là  la  base  de  cette  maxime  incontestable  qu'il  ne  faut 
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pas  rendre  le  nrical  pour  le  mal,  ou  plus  positivement,  qu'il  faut 
rendre  le  bien  pour  le  mal.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  celte  maxime 
c'est  que  tout  désir  de  se  venger  est  non  éthique,  et  que  c'est  un  idéal 
éthique  de  pouvoir  combattre  son  désir  de  vengeance  jusqu'à  tel  point 
qu'on  garde  l'intérêt  du  bien-être  de  celui  qui  a  causé  une  offense  ou 
un  tort.  Mais  cette  maxime  ne  contient  absolument  rien  qui  puisse  être 
interprété  comme  un  désir  de  considérer  ce  qui  est  arrivé  comme  non 
arrivé,  de  supprimer  les  limites  entre  le  bien  et  le  mal,  et  de  dire  que 
le  prochain  est  au  même  degré  digne  d'amour  et  de  sollicitude  quelles 
que  soient  ses  actions.  Au  contraire,  tandis  qu'il  est  beau  de  pouvoir 
continuer  à  s'intéresser  au  bien  du  coupable,  il  serait  contraire  au  de- 
voir d'aller  jusqu'à  contenir  tout  blâme.  Le  crime  constitue  une  rup- 
ture avec  les  conditions  de  la  vie  sociale,  et  cette  rupture  est  ratta- 
chée à  une  souffrance  qui  frappe  le  coupable  à  cause  de  son  acte.  Seule 
la  souffrance  qui  est  une  conséquence  de  notre  envie  de  nous  venger, 
devient  regrettable;  mais  la  souffrance  qui  n'est  qu'une  constatation, 
qu'une  violation  de  la  loi  a  eu  lieu,  est  justifiée  par  le  crime  même. 
La  maxime  :  tu  ne  rendras  pas  le  mal  pour  le  mal,  n'est  pas  contraire 
à  l'autre  maxime  :  la  peine  est  la  conséquence  d'un  mauvais  acte. 
Dans  les  temps  anciens  on  était  enclin  à  voir  la  punition  de  Dieu  dans 
tous  les  malheurs  qui  frappaient  le  méchant.  Si  maintenant  on  se  figure 
que  la  circonstance  est  que  Dieu  dans  sa  colère  envoie  à  l'homme 
pécheur  tous  ces  malheurs^  il  n'y  aura  question  que  de  la  vengeance 
de  Dieu. 

Mais  si  l'on  se  figure  que  l'adversité  devient  naturellement 
le  lot  de  celui  de  qui  Dieu  a  retiré  sa  sollicitude  charitable  ,  il  ne 
peut  être  question  du  désir  de  vengeance  de  Dieu  quand  celui 
que  repousse  la  main  de  Dieu  sent  qu'il  devient  impuissant  à  l'égard 
de  l'existence.  En  même  temps  ces  souffrances  qu'il  devait  subir, 
ne  seraient  plus  une  peine  ;  la  peine  serait  une  constatation 
que  Dieu,  à  juste  titre,  a  cessé  d'avoir  de  la  sollicitude  pour  cet 
homme,  et  non  la  conséquence  de  cette  constatation.  Et  il  est 
ainsi  également  dans  les  rapports  naturels  des  hommes.  Nous 
avons  le  droit  éthique  de  constater  que  celui  qui  a  violé  les  condi- 
tions d'un  tranquille  rapport  de  confiance  avec  nous,  s'est  rendu 
coupable  d'une  telle  violation.  La  peine  est  l'acte  par  lequel  cela  se 
fait. 

Cet  acte  de  punition  diffère  de  la  façon  la  plus  sensible  de  tout  ce 
qui  s'appelle  intimidation  et  éducation.  Car  ces  deux  considérations 
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détermineraient  la  nature  et  la  quantité  de  la  peine  d'après  la  proba- 
bilité d'empêcher  par  elle  la  répétition  du  crime.  La  peine,  telle  que 
nous  la  concevons,  ne  s'en  occupe  pas  du  tout;  elle  se  base  précisé- 
ment sur  la  circonstance  qu'on  peut  s'attendre  à  ce  que  le  coupable  re- 
commencera son  acte,  et  elle  exprime  par  la  nature  et  par  la  quantité 
de  la  peine  précisément  le  degré  de  cette  attente,  ou,  en  d'autres  mots, 
la  profondeur  de  la  violation  qui  a  eu  lieu.  Nous  punissons  le  passé, 
mais  seulement  à  cause  du  rapport  qu'il  a  avec  l'avenir;  nous  expri- 
mons par  la  peine  combien  de  droit  nous  avons  de  nous  méfier  de  la 
personne  en  question.  L'action  de  punir  appartient  donc  dans  la  société 
aux  tribunaux  seuls,  de  même  que  dans  la  morale  générale  elle  se  con- 
fond entièrement  avec  le  jugement  et  avec  la  publication  du  juge- 
ment. Dans  la  morale  générale,  nous  manifestons  par  notre  blâme 
comment  nous  comprenons  notre  position  à  l'égard  du  coupable.  La 
société  va  plus  loin;  elle  met  par  force  le  coupable  dans  la  place  du 
rapport  de  confiance  qu'il  a  mérité  par  son  acte.  Les  tribunaux  n'ont 
pour  tâche  que  de  mesurer  la  faute  qu'il  a  commise,  et  de  déterminer 
la  nature  et  la  quantité  de  la  souffrance  pénale,  de  sorte  que  celle-ci 
devient  une  mesure  de  la  faute.  Au  contraire,  l'administration  et  le 
pouvoir  judiciaire  aura  pour  tâche  de  déterminer  plus  exactement  au 
dedans  de  ce  cadre,  la  nature  et  les  moyens  de  la  peine,  de  telle  façon 
que,  non  seulement  elle  sert  de  mesure  de  la  gravité  de  la  violation 
faite  au  rapport  de  confiance  à  l'égard  d'autres,  mais  qu'aussi  elle  peut 
à  un  aussi  haut  degré  que  possible  avoir  une  action  protectrice  pour 
la  société  et  une  action  educatrice  pour  l'individu.  Ici,  il  y  a  un  riche 
champ  pour  les  efforts  d'humanité  et  de  civilisation.  Mais  ces  efforts 
ne  peuvent  se  faire  qu'en  dedans  du  cadre,  où  ils  ont  une  raison  d'être 
éthique  et  les  vraies  conditions  pour  leur  activité,  quand  on  les  sépare 
nettement  et  rigoureusement  de  la  peine  proprement  dite.  La  considé- 
ration que  le  traitement  pénal  du  coupable  sera  une  mesure  suffisante 
de  la  gravité  de  la  rupture  qu'il  a  produite  entre  lui  et  les  autres,  doit 
être  la  chose  principale  dans  la  détermination  de  la  peine. 

Une  vindicte  de  cette  sorte  est  si  loin  de  présupposer  une  liberté  pro- 
prement dite  de  la  volonté  telle  que  Goos  la  comprend,  qu'au  con- 
traire elle  est  absolument  incompatible  avec  cette  dernière.  La  raison 
d'être  de  notre  jugement,  se  maintient  ou  tombe  avec  notre  droit  de 
tirer  des  conclusions  de  l'avenir  de  la  personne  d'après  son  passé; 
et  le  déterminisme  seul  peut  motiver  cette  conclusion. 
Le  fait  que  la  peine  qu'inflige  la  société  se  transforme  en  un  emploi 
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de  force,  par  laquelle  on  impose  au  coupable  une  souffrance,  renferme 
un  problème  éthique  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  attendu 
que  beaucoup  le  considèrent  comme  difficile.  Nous  ne  lui  attribuons 
pas  une  grande  importance,  parce  que  cette  transposition,  selon  nous, 
est  tout  simplement  une  conséquence  de  nos  conditions  d'existence. 
L'homme  privé  a  le  droit  d'arranger  ses  rapports  avec  les  autres,  d'a- 
près le  jugement  moral  qu'il  porte  sur  eux.  Si  ceux-ci  apprécient  son 
amitié  et  son  estime,  ils  éprouveront  une  souffrance  en  les  perdant; 
s'ils  ne  s'en  soucient  pas,  son  blâme  moral  rebondira  sur  eux  sans  effet: 
on  se  sépare  et  chacun  suit  son  chemin.  L'individu  n'a  pas  le  droit 
d'aller  plus  loin.  En  analogie  avec  cela,  on  pourrait  penser  que  la  so- 
ciété a  seulement  le  droit  de  constater  la  méchanceté  du  coupable 
par  telle  ou  telle  déclaration  officielle,  qui  ne  causerait  aucune  souf- 
france physique  au  coupable,  mais  qui  seulement  lui  ferait  connaîttre 
le  mépris  général  qu'il  mérite.  Cette  pensée  serait  juste  siles  hommes 
en  général  étaient  autrement;  mais  tels  qu'ils  sont  faits,  il  faut  une 
rupture  manifeste  dans  leur  existence  normale  pour  que  leur  atten- 
tion soit  effectivement  appelée  sur  ce  fait  qu'il  s'est  passé  quelque 
chose  d'une  importance  essentielle  pour  leur  rapport  avec  leurs  sem- 
blables. 

La  souffrance  pénale  est  cette  rupture  nécessaire  qui  se  fait  dans 
l'existence  normale  du  coupable  comme  membre  de  la  société,  et  par 
laquelle  la  société  s'assure  qu'il  est  amené  à  la  conscience  d'avoir  fait 
le  mal.  Le  fait,  que  cette  souffrance  et  cette  conscience  de  culpabilité 
peuvent  en  même  temps  servir  à  l'améliorer,  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  chose  à  part,  qui  n'entre  pas  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
peine,  mais  qui  peut  devenir  déterminant  pour  l'espèce  de  souffrance 
qu'on  voudra  infliger  au  coupable. 

Gomme  moyen  pratique  par  lequel  la  société  met  l'individu  dans  la 
place  du  rapport  de  confiance  avec  d'autres,  qu'il  a  méritée,  il  faudra 
nécessairement  teñirla  souffrance  pénale  en  dedans  de  certains  cadres, 
tant  à  l'égard  de  l'espèce  qu'à  l'égard  de  la  quantité.  Toute  espèce  de 
souffrance  ne  peut  être  l'expression  du  blâme  existant.  Les  mutilations 
et  choses  pareilles,  qui  laissent  des  traces  ineffaçables  et  irrémédia- 
bles sur  le  corps  de  l'individu,  nu  peuvent  être  motivées  que  par  le 
désir  de  vengeance  et  par  une  intimidation  brutale.  Nous  pensons 
aussi  que  la  peine  de  mort  est  injustifiable,  car  aucun  crime  ne  peut 
être  si  grand  qu'il  exclue  la  pensée  que  la  réhabilitation  soit  possible 
pour  l'individu,  s'il  le  veut.  La  privation  de  la  liberté  et  ce  qui  s'y 
rattache  se  présentent  au  contraire  comme  l'expression  naturelle  d'un 
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délit  dans  IVxisLence  normale  de  l'organisation  sociale.  Et  si  cette 
atteinte  à  la  liberté  en  premier  lieu  doit  mesurer  la  gravite  de  la  cul- 
pabilité produite  par  le  crime,  il  faudra  ({u'elle  soit  d'une  quantité 
déterminée.  Toute  indétermination  — nous  ne  parlons  pas  de  celle  que 
renferme  une  grâce  future  éventuelle  —  est  contraire  à  l'essence  de  la 
peine.  Laisser  la  quantité  de  la  peine  être  une  échelle  du  degré  de  gra- 
vité du  crime,  ne  présente  pas  de  difficultés  théoriques.  Par  une  com- 
binaison du  choix  entre  l'espèce  d'atteinte  à  l'existence  de  la  personne 
qu'on  cause  par  la  peine,  et  la  durée  de  cette  atteinte,  on  peut  obtenir 
une  échelle  assez  finement  graduée. 


VIJI 

INDIVIDUALISME  PRINCIPAL  ET  PRATIQUE. 


Nous  avons  vu  maintenant  que  et  comment  il  est  justice  de  ré- 
clamer la  responsabilité  qu'on  a  fait  valoir.  Ce  droit  est  lié  aux  condi- 
tions fondamentales  mêmes  d'une  vie  consciente  en  général,  et  il 
trouve  son  expression  directe  en  ce  que  nous  ne  pouvons  donner 
aucune  raison  pour  avoir  confiance  en  celui  qui,  de  fait,  manque  des 
conditions  nécessaires  pour  provoquer  ces  sentiments  chez  d'autres. 
Dans  cette  conception  il  y  a  une  rupture  principale  avec  tout  ce  qui 
s'appelle  individualisme  dans  la  morale.  De  même  que  dans  l'examen 
de  la  peine  nous  faisons  abstraction  de  toute  considération  utilitaire, 
nous  devons  dans  les  exigences  morales  elles-mêmes  éloigner  toute 
considération  individuelle.  En  motivant  la  peine  par  l'éducation  ou 
par  l'intimidation  et  en  exigeant  une  individualisation  de  la  loi  éthi- 
que, on  ne  fait  qu'exprimer  la  même  chose  de  deux  manières  diffé- 
rentes. Si  nous  rejetons  l'un,  il  nous  faudra  également  rejeter  l'autre. 
Mais  de  même  que  l'éducation  et  l'intimidation  qui,  en  principe,  de- 
vraient être  exclues  de  l'examen  de  la  peine,  ont  leur  champ  d'activité 
en  dedans  de  l'exécution  de  la  peine,  de  même,  l'individualisme  trouve 
également  son  domaine  au  dedans  de  la  pratique  morale.  A  cet  égard 
nous  apprécions  beaucoup  le  traité  de  Hoffding  sur  la  loi  des  rapports 
dans  l'éthique,  comme  étant  un  essai  énergique  et  nécessaire  d'indiquer 
l'importance  de  la  partie  de  notre  pratique  morale  qui  correspond  à 
l'exécution  de  la  peine  dans  la  société.  Mais  nous  ne  pouvons  accorder 
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aucune  justification  à  cette  loi  des  réactions,  comme  élément  principal 
pour  la  détermination  du  commandement  moral.  La  considération  fon- 
damentale elle-même,  que  la  même  exigence  morale  peut  mettre  un  far- 
deau inégal  sur  différentes  personnes,  parce  que  celles-ci  on  t  des  aptitudes 
différentes  pour  satisfaire  à  cette  exigence,  ne  peut,  comme  on  le  voit  fa- 
cilement, si  l'on  se  place  à  notre  point  de  vue,  conduire  à  la  réclamation 
d'une  individualisation  du  commandement  de  la  morale.  Car  dans  l'ap- 
préciation morale,  on  ne  demande  pas  selon  nous,  si  la  personne  portera 
plus  ou  moins  que  d'autres;  mais,  précisément, seulement  si  elle  a  les 
aptitudes  déporter  le  fardeau  demandé.  Il  est  très  vrai  qu'un  homme 
peut  avoir  la  meilleure  volonté  du  monde  de  vivre  selon  les  exigences 
de  la  morale,  mais  il  peut  avoir  à  lutter  contre  des  dispositions  na- 
turelles innées  qui  le  lui  rendent  difficile  et  qui  souvent  causent  sa  chute. 
Vu  du  côté  de  ses  efforts,  il  peut  donc  représenter  une  force  éthique 
tout  aussi  grande  et  peut-être  même  plus  grande  que  celui  qui,  doué 
d'une  autre  nature,  mène  une  vie  morale.  Et  n'est-ce  pas  précisément 
la  volonté  que  nous  devons  apprécier  dans  la  morale?  Nous  ne  com- 
prenons pas  comment  on  peut  appeler  cela  une  relativité  dans  la  mo- 
rale. Celui  qui  est  vertueux  sans  effort,  et  celui  qui,  malgré  une  volonté 
honnête,  succombe,  ont  chacun  sa  valeur  morale  particulière  ;  c'est 
que,  précisément,  on  ne  peut  les  comparer  directement.  L'un  a  plus  de 
valeur,  si  nous  attachons  du  prix  à,  c'est-à-dire  si  Texigence  porte  sur 
une  disposition  intérieure  pour  certains  actes  ;  l'autre  a  plus  de  valeur, 
si  l'exigence  se  porte  sur  un  effort  intérieur  d'élever  sa  volonté  à  l'o- 
béissance à  la  morale.  Une  comparaison  entre  des  personnes  de  cette 
espèce  ne  devient  possible  que  si  l'on  remonte  au  principe  fondamental 
de  toute  appréciation  morale.  Lequel  d'eux  nous  offre  la  plus  grande 
garantie  d'agir,  le  cas  échéant,  moralement?  Mettre  la  volonté  en  op- 
position avec  toutes  les  autres  facultés  comme  quelque  chose  de  par- 
ticulièrement propre  au  jugement  moral,  n'est  juste  que  parce  que  la 
volonté  est  le  noyau  de  la  personnalité,  dans  ce  sens  qu'elle  nous  dit 
au  service  de  quels  objets  un  homme  employera  ses  autres  facultés. 
Si  nous  croyons  que  celui  qui,  malgré  ses  chutes  fréquentes,  constam- 
ment s'efforce  avec  opiniâtreté  de  vivre  moralement,  nous  donne  une 
plus  grande  garantie  que  celui  qui,  guidé  par  ses  instincts  naturels,  sur 
uncertain  terrain  agit  comme  nous  pouvons  l'exiger,  il  est  égalementau 
point  de  vue  moral  une  personne  d'une  plus  grande  valeur.  Mais  il  n'y 
a  dans  ce  fait  aucune  individualisation  de  la  loi  morale  ;  il  n'y  a  qu'une 
conscience  pratique  de  la  difficulté  de  déterminer  ce  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  l'exigence  de  la  loi  donnée.  Celui  qui  a  une  nature  qui, 
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d'une  manière  fort  étendue  spontanément,  satisfait  aux  exigences  de  la 
morale,  peut,  vu  de  ce  côté,  nous  inspirer  une  très  grande  confiance  ; 
mais,  nous  ne  pouvons  nullement  savoir  comment  il  se  présentera, 
lorsqu'il  sera  hors  de  ce  cadre,  et  nous  devons  càson  égard  nous  atten- 
dre à  des  surprises  imprévues  et  peut-être  assez  pénibles.  L'effort  cons- 
cient et  honnête  a  pour  nous  à  cet  égard  une  plus  grande  valeur.  Et 
nous  voyons  aussi  dans  la  pratique  que  nous  préférons  celui  qui  cons- 
ciencieusement s'efforce  de  vivre  moralement,  à  celui  qui  est  moral 
par  instinct,  si  les  observations  dont  le  premier  s'est  rendu  coupable 
relativement  ne  sont  que  petites  et  si  elles  diminuent  peu  à  peu.  Par 
contre  les  graves  aberrations  et  la  fréquence  constante  et  continuelle 
d'aberrations  ne  seront  atténuées  à  nos  yeux  par  le  fait  que  der- 
rière elles  se  trouve  un  effort  «  honnête  »  vers  le  bien.  Nous  apprécions 
l'honnêteté  de  Teffort  non  pas  d'après  son  existence  dans  les  moments 
où  la  tentation  n'existe  pas,  mais  d'après  sa  faculté  réelle  de  pouvoir 
constamment  diminuer  la  puissance  de  la  tentation  sur  l'esprit.  La  loi 
est  le  stable,  donné  avec  les  conditions  objectives,  qui  peut  être  reconnu 
comme  une  présupposition  pour  montrer  à  un  autre  homme  la  con- 
fiance que  la  vie  sociale  accorde.  La  valeur  de  l'individu  dépend  pré- 
cisément de  son  aptitude  à  satisfaire  à  ces  conditions  ;  et  son  aptitude, 
telle  qu'elle  est,  ne  peut  pas  influer  sur  la  détermination  de  ces  condi- 
tions. C'est  que  ces  exigences  ne  sont  pas  dictées  par  notre  propre  bon 
plaisir  ;  elles  sont  données  avec  les  éléments  mêmes  de  l'existence  qui 
sont  tout  à  fait  indépendants  de  nous. 

Parmi  toutes  les  questions  qu'un  individualisme  principal  peut  sou- 
lever, il  y  en  a  deux  en  particulier  que  nous  trouvons  être  d'un  intérêt 
important  dans  cette  connexion.  C'est  la  question  du  rapport  qu'il  y  a 
entre  la  grâce  et  la  punition  et  —  ce  qui  n'est  que  la  même  chose  dans 
une  plus  grande  étendue  —  jusqu'à  quel  point  nos  sociétés  actuelles 
ont  le  droit  de  faire  valoir  la  responsabilité.  Hoffding  traite  ces  deux 
questions,  en  soutenant  que  la  grâce  est  un  témoignage  de  reconnais- 
sance de  la  relativité  de  la  morale  et  que  nos  sociétés  sont  tellement 
complices  du  crime  de  l'individu  que  leur  droit  de  faire  valoir  la  res- 
ponsabilité devient  douteuse. 

Nous  ne  pouvons  que  tomber  d'accord  avec  Hoffding  quand  il  dit 
que  la  grâce  existe  à  cause  du  criminel,  et  que  par  conséquent  elle  in- 
dique une  équité  défectueuse  dans  la  loi  d'après  laquelle  on  devait 
punir.  Mais  la  question  devient,  en  principe,  celle-ci  :  la  grâce  est-elle 
justifiée  en  considération  de  la  nature  individuelle  du  coupable  ou  en 
considération  d'une  non-conformité  entre  les  rapports  dont  la  loi  a 
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présupposé  l'existence,  et  ceux  qui,  dans  le  cas  particulier,  existent  de 
fait?  Il  nous  semble  qu'il  ne  peut  être  absolunnent  douteux,  que  c'est 
le  dernier  qui  est  le  vrai.  Nous  avons  vu  plus  haut,  que  toutes  les  fois 
qu'une  diminution  de  la  responsabilité  peut  se  présenter,  c'est  quand 
il  y  a  des  circonstances  qui  rendent  incertain  un  jugement  du  caractère 
de  la  personne  consciente.  Que  ces  circonstances  soient  des  circons- 
tances extérieures  ou  des  particularités  subjectives  intérieures,  c'est 
indifférent  en  principe.  Mais  ce  n'est  qu'à  des  circonstances  de  cette 
sorte  que  l'exigence  de  grâce  peut  se  rattacher.  La  grâce  ne  dit  pas 
que  l'exigence  de  la  morale  s'adresse  autrement  à  cet  individu  spécial 
qu'à  d'autres  individus;  elle  dit  seulement  qu'on  prononcerait  un  faux 
jugement  sur  son  caractère,  si  l'on  voulait  fermer  les  yeux  sur  les  dif- 
férences qui  existent  de  fait  entre  sa  situation  et  celle  que  la  loi  dans 
son  commandement  a  présupposée.  Dans  la  grâce,  la  société  a  un 
moyen  de  se  conformer  d'une  manière  fort  étendue  aux  exigences  de 
l'individualisme  pratique.  Mais  il  ne  s'agit  nulle  part  de  reconnaître 
l'individualisme  comme  principe. 

Et  il  en  est  de  même  de  l'exhortation  que  Hoffding  adresse  à  la  société 
de  ne  pas  oublier  de  se  demander  jusqu'à  quel  point  elle  partage  la 
responsabilité  de  ce  que  deviennent  les  individus.  Tant  que  l'on  peut 
admettre  que  la  personne,  qui  dans  le  milieu  social  devient  un  crimi- 
nel, dans  d'autres  circonstances  aurait  pu  continuerà  être  un  honnête 
homme,  la  société  aura  sa  part  de  la  responsabilité.  Et  cela  ne  change 
pas,  même  si  l'on  suppose  avec  Lombroso,  qu'il  y  a  des  criminels 
routiniers  qui  sont  conduits  au  crime  par  hérédité,  par  des  dispositions 
déterminées  par  l'atavisme.  Car  la  société  partagerait  la  responsabi- 
lité s'il  pouvait  y  avoir  des  chocs  de  retour  atavistiques  de  cette  sorte. 
Les  hommes  sont  les  effets  de  la  société  avant  qu'ils  y  apparaissent 
comme  des  causes. 

La  grande  et  importante  vérité  que  renferme  cette  considération  est 
celle  qu'il  s'agit  non  seulement  pour  la  société,  mais  aussi  pour  tout 
individu  en  particulier,  de  ne  pas  s'endormir  en  orgueil  et  en  vanité. 
Il  est  bon  que  chacun  se  rappelle  constamment  que,  s'il  est  devenu  un 
honnête  homme,  cela  peut  être  dû  aux  circonstances  extérieures  dans 
lesquelles  il  a  vécu.  Nous  ne  devons  pas,  àia  manière  des  Pharisiens, 
nous  frapper  la  poitrine  et  remercier  Dieu  de  ce  que  nous  ne  sommes 
pas  comme  les  publicains  et  pécheurs.  Nous  devons  reconnaître  que 
nous  aussi  nous  portons  en  nous  de  tels  germes  que  dans  des  condi- 
tions dans  lesquelles  beaucoup  conservent  leur  honnêteté,  nous  se- 
rions peut-être  devenus  des  criminels.  Et  non  seulement  nous  devons 
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reconnaître  noire  affinile  avec  le  criminel;  mais  nous  devons  aussi 
nous  rappeler  qu'en  bien  des  occasions,  nous  avons  pu  répandre  la  se- 
mence du  crime  dans  d'autres  par  noire  conduile,  par  les  formes  que 
nous  donnons  à  nos  inslilulions  sociales,  par  nos  paroles  frivoles,  etc. 
Chacun  de  nous  a  pu  être  l'anneau  dernier  et  décisif  bien  que  peut- 
êlre  insignifiant  de  la  série  des  causes  pour  lesquelles  notre  prochain 
est  devenu  un  criminel.  Il  y  a  toujours  des  choses  à  corriger  et  aux- 
quelles il  faut  avoir  attention  dans  noire  propre  conduite  et  dans  nos 
institutions  sociales. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  aller  au-delà  de  ceci,  qu'à 
côté  de  la  responsabilité  qu'on  fait  valoir  à  l'égard  du  criminel  en 
vertu  des  règles  et  avec  les  restrictions  auxquelles  toute  responsabilité 
doit  être  soumise,  il  peut  également  y  avoir  une  responsabilité  pour  la 
société,  qui  entraîne  une  application  constante  à  l'éducation  et  à  l'amé- 
lioration. La  société  ne  perd  pas  son  droit  de  revendiquer  la  respon- 
sabilité du  criminel  parce  que  les  circonstances  sociales  ont  contribué 
à  sa  chute.  Tant  que  la  société  constamment  ouvre  la  possibilité  à  un 
développement  moral,  la  responsabilité  d'être  devenu  un  criminel, 
repose  principalement  sur  la  personne  elle-même.  Et  ajoutez  à  cela, 
que  la  société  qui  contribue  à  former  le  criminel  n'est  pas  la  même  que 
celle  qui  réclame  sa  responsabilité.  La  société  punissante  n'est  cons- 
tamment que  les  individus  qui  existent  pour  le  moment  et  qui  vivent 
dans  l'association  judiciaire,  et  ce  n'est  que  par  une  considération 
tout  à  fait  abstraite  que  ceux-ci  peuvent  être  identifiés  avec  les  in- 
dividus qui  ont  créé  les  conditions  sociales  existantes,  ou  de  qui  sont 
parties  les  influences  néfastes  qui  ont  fait  de  l'individu  un  criminel. 
Moins  une  époque  a  de  conscience  de  ce  que  non  seulement  elle  a  pour 
mission  de  punir  les  crimes  qui  se  font,  mais  aussi  de  travailler  à 
ce  que  leur  nombre  soit  diminué  par  des  réformes  sociales,  moins 
cette  époque  a  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  les  crimes  fleurissent. 
Par  sa  négligence  elle  se  fait  réellement  complice  du  crim.e.  Mais  si 
une  société  a  une  conscience  vivante  de  ses  obligations  de  travailler 
au  progès  et  à  l'amélioration,  elle  recouvre  son  droit  entier  de  reven- 
diquer la  responsabilité  des  individus. 

G.  N.  Starcke, 

Professeur  à  l'Univorsité  de  Copenhague, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 


AUTRICHE. 

Lapolitique  aime  les  annales,  les  chroniques  annuelles;  la  sociolo- 
gie devrait  plutôt  écrire  des  chroniques  séculaires  ou  du  moins  demi- 
séculaires.  Car,  pendant  que,  pour  la  politique,  chaque  jour  apporte 
quelque  chose  de  nouveau,  une  scène  parlementaire,  une  crise  minis- 
térielle, quelques  paroles  d'un  monarque,  une  assemblée  des  ouvriers, 
etc.  :  qu'est-ce  tout  cela  pour  la  sociologie?  Rien.  Elle  ne  s'intéresse 
qu'aux  grands  traits  dans  le  développement  des  sociétés;  elle  ne  regarde 
pas  les  atomes  de  craie  qui  forment  le  «  cercle  dessiné  sur  la  table  » 
de  l'histoire,  mais  seulement  les  grandes  sections  de  ce  cercle  qui  lais- 
sent deviner  la  direction  curviligne. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  vous  donnerai  pas  un  récit  de  tous  les 
événements'politiques  qui  se  sont  passés  dans  l'an  écoulé  en  Autriche  : 
je  laisse  cela  aux  chroniqueurs  politiques.  Du  grand  nombre  des  ques- 
tions sociologiques  qui  se  développent  lentement  sui*  le  territoire  de 
l'Autriche,  je  veux  vous  signaler  aujourd'hui  une  seulement,  qui  dans 
l'année  passée  a  pris  une  place  principale  entre  [toutes  les  autres  et 
qui  en  même  temps  s'est  dessinée  si  fortement  sur  notre  horizon  po- 
litique qu'on  peut  saisir  distinctement  son  développement  futur. 

Je  veux  parler  de  V Exposition  polonaise  arva,ngéeVa,niiéQ  passée  à  Léo- 
pol  en  Galicie  et  qui  a  mis  pendant  quelques  mois  de  l'été  et  de  l'au- 
tomne en  mouvement  toute  l'Autriche  :  car  non  seulement  l'Empereur 
et  quelques  membres  de  la  famille  impériale  Tont  visitée,  non  seule- 
ment l'Empereur  a  prononcé  à  cette  occasion  des  paroles  significati- 
ves; mais  presque  toutes  les  autres  nations  de  l'Autriche  ont  envoyé 
à  Léopol  des  représentants  et  ont  manifesté  leurs  vives  sympathies 
pour  la  cause  polonaise. 

C'est  en  telle  manière  que  cette  cause  elle-même  est  sortie  encore 
une  fois  de  l'ombre  historique  pour  rayonner  un  moment  sur  l'horizon 
de  la  politique,  non  seulement  autrichienne,  mais  on  peut  dire  euro- 
péenne. Pour  la  sociologie  c'est  donc  un  motif  suffisant  d'isoler  cette 
fois  cette  question  de  toutes  les  autres  qui  se  déroulent  en  Autriche  et 
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de  la  montrer  dans  toute  son  ampleur  et  dans  toute  son  importance 
non  seulement  pour  l'Autriche  mais  pour  toute  la  partie  orientale  de 
l'Europe. 

Cent  vingt-trois  années  se  sont  écoulées  depuis  le  moment  oii  les  trois 
puissances  orientales  ont  démembré  la  Pologne.  En  Autriche,  dès  le 
commencement,  on  a  regardé  ce  fait  comme  une  injustice,  et  l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse  a  eu  peine  à  céder  aux  exigences  de  la  politique 
et  à  prendre  part  à  «  la  rapine»,  comme  s'exprime  encore  aujourd'hui 
un  historien  distingué  de  l'Autriche,  M.  Hubert,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Vienne  et  secrétaire  de  l'Académie  impériale  des  sciences  à 
Vienne  (1).  Cette  expression  est  significative,  elle  montre  que  dès  le 
premier  moment  l'Autriche  n'a  jamais  oublié  que  le  démembrement  de 
la  Pologne,  auquel  elle  ne  prit  part  que  contrainte  par  son  intérêt 
politique  envers  la  Russie  et  la  Prusse,  était  un  acte  d'injustice  inter- 
nationale. Aussi  l'Autriche  fût,  de  ces  trois  puissances,  la  seule  qui  dès 
le  commencement  n'ait  pas  suivi  une  politique  exterminatrice  envers 
les  Polonais.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  de  longues  périodes  de  germa- 
nisation aussi  dans  la  Galicie  :  mais  jamais  ces  tentatives  pour  ger- 
maniser n'eurent  le  même  caractère  destructeur  envers  la  nationa- 
lité polonaise  que  dans  la  Prusse  et  dans  la  Russie.  En  Autriche  c'é- 
taient plutôt  des  mesures  administratives,  mesures  mesquines  en 
vérité,  mais  tendant  seulement  à  faciliter  le  gouvernement  et  à  faire 
entrer  dans  la  Galicie  la  connaissance  de  la  langue  allemande  recon- 
nue comme  langue  d'État. 

Mais  c'est  depuis  un  quart  de  siècle  (environ  depuis  l'an  1869)  que 
l'Autriche  a  inauguré  envers  les  Polonais  une  politique  tout  à  fait  au- 
tre. Non  seulement  elle  a  abandonné  tous  les  moyens  administratifs 
tendant  à  germaniser  la  Galicie,  mais  elle  est  passée  à  une  politique 
plus  rationnelle,  déjà  par  la  constitution  de  l'année  1867,  et  a  donné  à 
la  Galicie  la  pleine  autonomie,  introduisant  en  même  temps  la  langue 
polonaise  (au  lieu  de  la  langue  allemande)  dans  les  tribunaux,  les  of- 
fices et  les  écoles. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  expérimentation  politique?  Pour  le 
dire  en  un  mot  :  Les  Polonais  au  lieu  de  faire  des  révolutions  font  des 
expositions  ! 

Du  point  de  vue  sociologique  c'est  chose  naturelle.  Quand  on  les 
opprime,  ils  font  des  révolutions.  Quand  on  les  laisse  développer  tou- 


(1)  Voir  son  œuvre  récente  :  Oesterreichische\l{eichs(jeschichle  (1895),  p  184. 
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tes  leurs  forces  librement,  quand  on  les  laisse  déployer  tous  les  qua- 
lités brillantes  de  leur  esprit  national,  —  alors  ils  font  des  œuvres  de 
paix,  des  expositions. 

Aussi  l'exposition  deLéopol,  l'année  passée,  valait  une  révolution  ; 
car  jusqu'à  présent  aucune  révolution  polonaise  n'était  autre  chose 
qu'une  protestation  contre  le  démembrement  de  la  Pologne  et  une  ma- 
nifestation devant  l'Europe  de  sa  vie  nationale  persistante.  Tout  cela, 
l'exposition  de  Léopol  l'était  aussi,  seulement  en  voie  pacifique:  on 
peut  dire  que  cette  exposition  était  une  traduction  d'une  révolution 
polonaise  du  sanglant  en  pacifique. 

A  cette  manifestation  nationale  ont  contribué  non  seulement  les 
produits  du  travail  national  qu'on  a  exposés  et  qui  ont  montré  que 
principalement  la  Galicie  a  fait  des  progrès  aduiirables  dans  toutes  les 
directions  de  la  vie  économique,  industrielle,  administrative  et  spiri- 
tuelle; mais  aussi  nombre  de  discours  prononcés  à  l'occasion  des  dif- 
férents banquets  donnés  pour  honorer  les  représentants  des  diverses 
nations  qui  ont  visité  l'exposition.  Tous  ces  discours  n'étaient  que 
des  variations  d'un  même  thème,  à  savoir  que  la  nation  polonaise  vit 
et  qu'elle  ne  pense  pas  renoncer  à  une  vie  nationale  dans  toute  l'éten- 
due que  se  sont  partagée  les  trois  puissances.  On  comprend  que  celte 
idée,  qui  était  l'idée  directrice  de  toute  l'exposition,  était  exprimée 
avec  plus  ou  moins  de  netteté  selon  les  différentes  positions  person- 
nelles des  orateurs  comme  sujets  de  la  Russie,  de  la  Prusse  ou  de  l'Au- 
triche. Ces  derniers  pouvaient  parler  le  plus  librement,  car  ils  n'avaient 
à  craindre  nul  mécontentement  de  la  part  du  gouvernement.  C'était 
l'Empereur  d'Autriche  lui-même  qui,  ayant  connaissance  du  senti- 
ment patriotique  qui  animait  toute  cette  œuvre,  mais  sachant  aussi 
bien  que  les  Polonais  d'aujourd'hui  en  Galicie  savent  concilier  leurs 
légitimes  espérances  nationales  avec  la  loyauté  envers  la  dynastie  de 
Habsbourg,  a  prononcé  à  Léopol  ces  paroles  significatives  :  a  Mes- 
sieurs, nous  nous  entendons  »,  paroles  qui  ont  été  reçues  dans  tout 
le  pays  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 

En  vérité  rien  ne  peut  caractériser  m'eux  tout  le  revirement  qui 
s'est  opéré  dans  la  politique  nationale  de  la  Galicie  que  ce  fait  que 
l'empereur  d'Autriche  a  prononcé  ces  paroles  en  réponse  à  un  discours 
du  président  de  l'exposition,  le  comte  Adam  Sapieha,  qui,  il  y  a  trente 
années,  a  pris  vaillamment  part  dans  la  dernière  sanglante  révolution 
polonaise  de  l'année  1863  et  comme  «  rebelle  »  fut  mis  en  prison  dans 
cette  même  ville  de  Léopol  où  il  a  accueilli  à  présent  l'empereur  d'Au- 
triche. Tant  est  grand  le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  ce  temps. 
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non  seulement  dans  la  nation  polonaise,  mais  encore  dans  les  idées 
politiques  du  gouvernement  autrichien.  En  Autriche  la  question  polo- 
naise peut  être  discutée  franchement;  les  Polonais  n'ont  pas  besoin  de 
cacher  leurs  espérances  nationales  et  en  les  exprimant  n'ont  pas  à  crain- 
dre de  compromettre  leur  loyalisme.  Cette  fausse  idée  que  le  senti- 
ment patriotique  et  les  aspirations  nationales  ne  peuvent  pas  s'ac- 
corder avec  le  loyalisme  envers  le  monarque  actuel,  n'existe  plus  en 
Autriche. 

Les  choses  ne  sont  pas  encore  si  avancées  dans  les  pays  polonais 
assujettis  à  la  domination  prussienne.  Nous  en  avons  eu  encore  la 
preuve  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Léopol. 

Entre  autres  représentants  des  Polonais  sujets  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  était  aussi  présent  à  Léopol  le  comte  Koscielski,  membre  de  la 
((  Chambre  des  Seigneurs  »  prussienne,  un  des  chefs  parlementaires 
du  parti  polonais  dans  le  parlement  d'Allemagne.  Lui  aussi  a  prononcé 
un  discours  bien  significatif.  Rendant  hommage  au  progrès  du  travail 
national  en  Galicie,  il  assurait,  au  nom  de  ses  compatriotes  sujets  de 
la  domination  prussienne,  qu'ils  n'oublieront  jamais  les  liens  natio- 
naux qui  les  lient  avec  le  reste  de  la  Pologne  qui,  nonobstant  les  par- 
tages politiques  dont  elle  est  devenue  l'objet,  forme  et  formera  tou- 
jours une  Nationalité  une  et  indivise. 

Ce  discours  du  comte  Koscielski  a  soulevé  en  Allemagne  de  vives 
protestations  de  la  part  des  journaux  allemands,  qui  ont  accusé  le 
comte  Koscielski  du  manque  de  loyalisme  envers  l'État  auquel  il  ap- 
partient. Mais  il  semble  que  l'empereur  Guillaume  II  ne  partage  pas 
ces  soupçons  des  chauvins  allemands.  Un  discours  significatif,  qu'il 
a  prononcé  à  peu  près  en  même  temps  à  Königsberg  et  dans  lequel  il 
a  manifesté  ses  sympathies  pour  ses  sujets  polonais,  montre  que  lui 
aussi  sait  bien  que  le  sentiment  national  en  Pologne  est  impérissable 
et  ne  peut  pas  être  supprimé,  mais  que  tout  en  conservant  et  déve- 
loppant leur  nationalité,  ses  sujets  polonais  ne  pensent  pas  faire  des 
révolutions.  Comme  les  Polonais  d'Autriche,  ils  ne  songent  pas  et  ne 
croient  pas  à  une  restauration  de  la  Pologne  par  voie  des  armes;  ils 
sont  des  sujets  loyaux  de  l'Empire  allemand,  mais  ils  croient  — 
comme  tous  les  Polonais  -  qu'un  temps  viendra  où  les  puissances 
qui  se  sont  partage  la  Pologne  reconnaîtront  leurpropre  intérêt  dans 
la  reconstitution  de  cet  État. 

C'est  là  un  article  de  foi  de  chaque  Polonais,  un  article  de  foi  qui 
n'a  rien  à  faire  avec  la  politique  actuelle  et  ne  peut  pas  compromettre 
la  loyauté  du  Polonais  envers  les  monarques  des  trois  États  parta- 
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géants.  Il  faut  espérer  que  cette  juste  idée  gagnera  du  terrain  dans 
l'Allemagne  comme  elle  a  déjà  gagné  les  esprits  en  Autriche. 

En  vérité,  quand  on  examine  au  point  de  vue  sociologique  cette 
question  polonaise  qui  ne  se  borne  pas  aux  limites  de  l'Autriche,  mais 
qui  s'étend  de  l'Oder  jusqu'au  Niemen  et  de  la  Baltique  jusqu'à 
l'Euxin,  il  faut  dire  que  c'est  une  question  qui  demandera  une  fois 
une  solution  définitive  de  la  part  des  puissances  intéressées.  Car  elle 
ne  se  laissera  jamais  éliminer  de  la  politique  de  l'Europe  orientale, 
elle  demeurera,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  définitivement 
résolue,  une  plaie  ouverte  sur  lé  corps  de  l'Europe. 

Depuis  un  siècle  et  quart  la  Pologne  rappelle  ce  serpent  apparu  à 
Victor  Hugo  : 

La  hache  en  trois  tronçons  avait  coupé  vivant 

Son  corps  que  l'onde  arrose. 
Et  1  écume  de  mer  que  lui  jetait  le  vent 

Sur  son  sang  flottait  rose. 

Ces  tronçons  déchirés,  épars,  près  d'épuiser 

i.eurs  forces  languissantes, 
Se  cherchaient,  se  cherchaient  

C'est  ainsi  que  se  cherchent  et  se  chercheront  toujours  les  parties 
démembrées  de  la  Pologne,  et  elles  se  chercheront  non  par  quelques 
dispositions  mentales  de  leurs  chefs  ou  meneurs,  non  par  quelques 
incitations  de  la  noblesse  polonaise,  non  par  quelques  inclinations  et 
penchants  révolutionnaires,  mais  par  la  force  d'une  loi  sociale  très 
naturelle. 

Ici  se  pose  une  grave  question  sociologique.  Est-ce  que  ces  tronçons 
se  trouveront,  est-ce  qu'ils  deviendront  une  fois  un  corps  vivant  sub- 
sistant par  soi-même,  indépendant?  Le  problème  est  d'un  grand  inté- 
rêt, car  l'histoire  connaît  des  conquêtes  et  des  démembrements  d'États 
qui  jamais  plus  n'ont  regagné  leur  indépendance  antérieure.  N'est-ce 
pas  peut-être  la  destinée  de  la  Pologne? 

A  cette  question  la  sociologie  peut  donner  une  réponse  bien  mo- 
tivée : 

Un  siècle  et  quart  s'est  écoulé  depuis  le  temps  où  les  trois  puissances 
orientales  ont  partagé  la  Pologne  et  en  ont  incorporé  les  parties  déta- 
chées dans  leurs  Etats  :  quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  elles 
n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  accomplir  l'incorporation  morale, 
y  amalgamation  nationale  de  ces  parties  de  la  Pologne  et  pour  lesquelles 
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la  nationalité  polonaise  montre  aujourd'hui^  après  un  siècle  et  quart 
de  soumission  politique,  une  vie  beaucoup  plus  développée  et  vigou- 
reuse qu'avant  ce  temps? 

La  cause  est  très  simple.  En  vue  de  l'amalgamation  les  puissances 
partageantes  ont  entrepris  l'acte  de  partage  au  moins  huit  siècles  trop 
tard.  Si  elles  avaient  fait  cela  dans  l'année  1000  de  notre  ère,  elles 
auraient  certainement  réussi  à  former,  de  territoires  détachés  d'un 
pays,  des  parties  intégrantes  de  leurs  États,  elles  les  auraient  certaine- 
ment amalgamés  moralement.  Car  tous  les  grands  États  ne  se  sont 
pas  formés  autrement  que  par  voie  d'annexion  et  d'amalgation  des 
éléments  hétérogènes.  Mais  ces  éléments  doivent  se  trouver  dans  un 
état  primitif  en  ce  qui  concerne  leur  nationalité.  Gela  n'était  plus  le 
cas  de  la  Pologne  à  la  fm  du  siècle  passé.  Elle  n'était  pas  encore  une 
nation  pleinement  développée,  mais  elle  était  déjà  si  avancée 
dans  la  voie  de  la  nationalisation  de  ses  éléments  ethniques  qu'elle  a 
pu  poursuivre  cette  voie  quoique  tombée  sous  le  joug  des  puissances 
étrangères.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'aujourd'hui  avec  un  grand 
succès.  Malgré  tous  les  obstacles  et  difficultés  qu'ont  mis  sur  leur  che- 
min les  puissances  partageantes,  il  faut  dire  que  les  Polonais  ont 
accompli  la  tâche  historique  de  la  nationalisation  qui  n'était  pas 
encore  achevée  il  y  a  cent  ans,  avec  une  énergie  et  une  persévérance 
qui  n'a  pas  d'exemples  dans  l'histoire.  Depuis  qu'on  les  a  partagés, 
les  Polonais  sont  devenus  une  nation  moralement  aussi  distinguée, 
aussi  fortement  liée  que  si  ces  trois  parties  démembrées  étaient  unies 
sous  une  seule  domination.  Dans  tous  les  domaines  de  la  vie  morale, 
aussi  bien  que  dans  le  domaine  de  la  littérature,  des  sciences,  des 
beaux-arts,  la  Pologne,  n'existant  plus  comme  État,  existe  entre  les 
nations  européennes  comme  nation  et  prend  parmi  elles  une  place  dis- 
tinguée. 

Nous  avons  vu  dans  notre  temps  s'élever  et  ressusciter  de  petites 
nations  comme  les  Serbes  et  les  Bulgares  dont  le  monde  a  eu  peine  à 
se  rappeler  l'existence,  tant  peu  aujourd'hui  encore  ils  ont  eu  la  possi- 
bilité de  se  marquer  entre  les  nations  européennes.  Un  spectacle  tout 
a  fait  opposé  nous  est  offert  par  la  Pologne.  Comme  nation  elle  est  si 
marquée  et  distinguée  entre  les  nations  civilisées  du  monde  qu'on  a 
peine  à  s'imaginer  qu'elle  n'est  pas  un  état  indépendant. —  La  sociologie 
ne  peut  pas,  d'après  ses  données  scientifiques,  jugeant  de  tousles  phé- 
nomènes analogues  de  l'histoire,  admettre  qu'une  nation  qui  comme 
telle  manifeste  une  vitalité  si  admirable,  qui  développe  au  milieu  des 
conditions  adverses  et  pénibles  sa  vie  intellectuelle  dans  une  telle 


148 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


mesure,  sur  une  échelle  si  importante,  qu'une  telle  nation  soit  privée 
pour  toujours  de  sa  vie  politique  indépendante.  Cela  n'est  pas  pos- 
sible; cela  est  contraire  à  toutes  les  lois  qui  dominent  la  vie  sociale 
des  peuples. 

Mais  plus  on  est  convaincu  de  cette  vérité  scientifique,  plus  on 
devient  tranquille,  on  attend  le  développement  des  choses,  l'évolution 
nécessaire  des  relations  internationales  de  l'Europe. 

Les  Polonais  savent  tous  cela  aujourd'hui,  ils  célèbrent  en  paix  les 
anniversaires  et  les  jubilés  séculaires  et  demi- séculaires  de  leurs  révo- 
lutions ;  ils  ne  font  plus  et  ne  feront  pas  des  révolutions.  Ils  unissent, 
à  leurs  espérances  bien  fondées  dans  la  nature  des  choses,  leur  loyauté 
envers  les  monarques  qui  à  présent  possèdent  les  parties  démembrées 
de  leur  patrie.  Le  temps  n'est  pas  perdu;  la  nation  se  développe  sans 
cesse  et  sans  interruption. 

C'est  assez;  quand  la  nation  vivra,  il  ne  peut  pas  manquer  que  la 
Patrie  revive  également.  Comment  cela  se  fera-t-il  ?  Les  intérêts  de  la 
civilisation  en  Europe^  les  intérêts  vitaux  des  monarchies  qui  ont  par- 
tagé la  Pologne,  demanderont  un  jour  sa  reconstitution. 

Une  nation  peut  attendre;  elle  ne  demande  pas  aujourd'hui  à  ses 
citoyens  des  actes  de  révolte;  elle  sait  qu'elle  peut  compter  sur  leur 
dévouement. 

Des  autres  questions  sociales  qui  s'agitent  en  Autriche,  aucune  n'est 
arrivée  pendant  l'année  passée  à  un  point  remarquable.  C'est  par 
l'effet  des  circonstances  que  nous  vivons  à  présent  sous  un  ministère 
de  ((  coalition  ».  Ici  «  coalition  »  est  une  idée  politique  qui  signifie  : 
armistice,  repos,  et  il  faut  avouer  que  le  ministère  Plener-Windisch- 
grâtz,  qui  s'est  engagé  dans  cette  voie,  tient  sa  promesse.  Officiellement 
toutes  les  autres  questions,  comme  la  sociale,  la  tschèque  en  Bohême, 
la  slave  dans  le  littoral,  sont  en  repos.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces 
questions  ne  travaillent  pas  sous  la  superficie  ;  mais  elles  ne  rompent 
pas  l'armistice  officiel.  De  temps  en  temps  seulement,  çà  et  là  une  pe- 
tite affaire  sociale  ou  nationale  nous  montre  que  les  courants  pro- 
fonds qui  remuent  les  couches  les  plus  basses  des  peuples  n'ont  pas 
cessé  de  s'agiter;  mais  alors  le  ministère,  fidèle  à  son  programme,  se 
hâte  d'apaiser  les  petites  tempêtes.  Aussi  il  semble  que  le  ministère 
de  la  coalition  a  crainte  de  commencer  l'unique  action  politique  qu'elle 
a  promis  de  mener  à  bout,  c'est-à-dire  la  réforme  électorale.  Plus  d'un 
an  s'est  écoulé  déjà  et  le  projet  de  cette  réforme,  discuté  ardemment 
dans  les  clubs  et  les  commissions  parlementaires,  n'est  pas  encore 
venu  franchir  le  seuil  du  Parlement.  Vous  voyez  alors  que,  si  je  ne 
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veux  pas  noter  des  faits  banals,  des  bagatelles  de  la  vie  quotidienne, 
il  me  faut  attendre  jusqu'à  ce  que  ces  questions  sortent  de  leur  pé- 
nombre. Gela  peut  durer  encore  quelque  temps  —  un  an  et  plus 
encore.  D'ici  là  le  ministère  de  la  coalition  jouit  d'un  repos  bien 
mérité. 

Louis  Gumplowicz, 

Professeur  à  l'Université  de  Gratz, 
Vice-président  do  l'Institut  international  de  Sociologie. 
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Les  travaux  destinés  à  nous  faire  connaître  l'état  social  des  peuples 
les  plus  arriérés  se  multiplient  fort  heureusement.  Il  y  a  peu  de  mois, 
nous  rendions  compte  dans  la  Revue  du  livre  de  M.  de  Préville  sur  «  les 
Sociétés  Africaines  «.Aujourd'hui  nous  avons  sous  les  yeux  deux  ouvrages 
consacrés  aux  populations  de  l'Océanie.  Ni  l'un  ni  l'autre,  il  est  vrai,  ne 
traitent  ce  vaste  sujet  dans  son  ensemble  :  l'entreprise  eût,  sans  doute, 
paru  prématurée.  L'un  se  confine  dans  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides, 
l'autre  s'occupe  du  continent  australien.  Ce  qui  les  réunit  sous  notre  plume, 
c'est  moins  encore  le  voisinage  des  terres  qu'ils  ont  explorées,  qu'un  trait 
commun  qui  ne  peut  point  laisser  les  sociologues  indifférents.  Tous  deux, 
en  effet,  MM.  Gaston  Beaune  et  Élie  Reclus  ont  rompu  avec  l'habitude 
des  voyageurs,  qui  ne  voient  dans  un  pays  que  ses  contours,  son  climat 
et  son  sol,  sa  flore  et  sa  faune,  ou  qui,  si  par  hasard  ils  veulent  bien 
regarder  l'homme  lui-même,  se  bornent  d'ordinaire  à  une  description  de 
sa  conformation  physique,  agrémentée  de  quelques  traits  de  mœurs  plus 
piquants  que  scientifiquement  observés.  C'est  de  la  société  sauvage  elle- 
même  que  les  deux  présents  ouvrages  nous  entretiennent  ;  l'innovation 
n'est  pas  sans  importance,  et  il  faut  espérer  que  cette  initiative  suscitera 
des  imitateurs.  —  Autre  principe  commun  :  ces  sociétés  océaniennes, 
MM.  Beaune  et  Reclus  les  trouvent  beaucoup  moins  imparfaites,  beau- 
coup moins  «  sauvages  »  qu'on  ne  le  croit  ordinairement.  Us  y  ont  rencontré 
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une  organisation  compliquée,  artificielle  sans  doute  en  un  certain  sens 
(puisqu'elle  repose  sur  des  idées  arbitraires),  mais  qui,  pourtant,  par 
l'effet  de  la  tradition  et  de  Thérédité,  a  enfin  été  acceptée  sans  conteste 
par  ces  populations  et  s'oppose  aujourd'hui  à  la  pénétration  en  Océanie 
des  coutumes  européennes.  Cette  organisation  sauvage,  M.  Reclus,  dont 
on  sait  les  attaches  a\ec  la  fraction  la  plus  avancée  du  socialisme,  n'est 
pas  loin  de  la  trouver  supérieure  à  la  nôtre.  L'on  pourrait  dire,  sans 
doute,  qu'il  a  dans  la  question  un  parti  pris.  Mais  M.  Beaune,  qui  n'a 
pas  les  mêmes  préventions  (officier  de  marine  français,  il  semble  fort 
attaché  à  son  drapeau  et  à  sa  religion),  pense,  lui  aussi,  que  la  vie  océa- 
nienne a  bien  ses  avantages.  Le  procès  fait  à  ces  races  inférieures,  qui 
paraissait  terminé  par  leur  condamnation,  serait  donc,  semble-t-il,  à 
réviser. 

La  part  faite  aux  similitudes  de  ces  deux  ouvrages,  passons  à  ce  qui 
est  propre  à  chacun  d'entre  eux.  M.  Gaston  Beaune  s'occupe  des  Nou- 
velles-Hébrides, archipel  situé,  comme  on  le  sait_,  au  nord-est  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  et  sur  lequel  les  escadres  Irançaise  et  anglaise 
exercent  une  sorte  de  commune  surveillance.  L'auteur  a  l'avantage  de 
connaître  personnellement  le  pays,  y  ayant  séjourné  pendant  onze  croi- 
sières de  vingt  jours  chacune.  Après  avoir  rapidement  exposé  l'historique 
de  la;décou  vertede  l'archipel,  il  en  examine  la  configuration ,  l'origine  géolo- 
gique et  les  produits,  puis  donne  la  description  anthropologique  des  diver- 
ses races  qui  l'habitent.  Lechapitre  IVétudie  la  vie  extérieure  des  indigè- 
nes :  parure,  costume,  habitation,  nourriture,  armes.  Le  chapitre  V  décrit 
leurs  caractères  intellectuels:  ruse,  impressionnabilité,  etc.;  traite  de 
leur  langue  et  de  leur  système  de  numération;  expose  leurs  inventions 
industrielles,  agricoles  et  nautiques.  Dans  les  chapitres  VI  et  VII  il  est 
spécialement  question  des  caractères  sociaux.  La  famille  est  vue  la  pre- 
mière :  le  système  de  la  parenté  utérine  en  vigueur  dans  l'archipel,  la 
condition  (très  variable)  de  la  femme  et  des  enfants,  la  polygamie  et 
la  polyandrie  (la  seconde  moins  répandue),  le  traitement  (respectueux) 
fait  aux  vieillards,  sont  passés  en  revue.  Venant  ensuite  à  la  tribu, 
M.  Beaune  nous  fait  connaître  :  sa  hiérarchie,  fondée  sur  la  fortune  ;  la 
remarquable  influence  dont  y  jouissent  les  sociétés  secrètes;  ses  fêtes  et 
ses  guerres.  Le  chapitre  VIII  traite  de  la  religion  (culte  des  morts  et  culte 
des  forces  naturelles)  et  le  chapitre  IX  est  consacré  à  la  sorcellerie  et 
à  la  médecine.  L'ouvrage  se  termine  par  l'examen  des  phénomènes  que 
produit  le  contact  des  blancs  avec  les  indigènes,  et  par  l'explication  de 
la  disparition  de  ces  derniers,  sous  l'action  combinée  de  la  phthisie  et  des 
«  engagements  volontaires  ».  En  somme,  le  livre  de  M.  Beaune  est  une 
élude  complète  de  la  population  néo-hébridaise. C'est  l'œuvre  d'un  esprit 
cultivé,  au  courant  des  principaux  problèmes  de  l'anthropologie,  de 
l'ethnographie  et  de  la  sociologie,  l'œuvre  d'un  observateur  sagace  et 
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impartial.  Si  l'objet  de  ses  recherches  est  limité,  on  peut  dire  que,  dans 
ce  domaine,  les  résultats  de  son  enquête  ont  la  valeur  d'un  document 
original. 

M.  Élie  Reclus  procède  autrement.  Ce  n'est  plus  le  voyageur  qui  décrit 
ce  qu'il  a  vu,  c'est  l'homme  de  science  qui,  recueillant  les  données  amas- 
sées par  les  observateurs,  en  fait  le  dépouillement  et  la  synthèse.  Il  ne 
semble  pas  que  M.  Reclus  ait,  comme  M.  Beaune,  personnellement  visité 
les  tribus  dont  il  parle  ;  en  revanche,  son  érudition  est  plus  étendue. 
S'il  ne  cite  pas  fréquemment  ses  sources,  on  voit  qu'au  moins  il  les 
connaît  bien.  Toutes  les  populations  australiennes  sont  simultané- 
ment englobées  dans  son  élude,  à  laquelle  on  peut  reprocher  de  ne 
pas  assez  distinguer  entre  elles,  de  les  considérer  comme  ayant  tou- 
tes des  institutions  presque  complètement  identiques.  Mais  le  champ  de 
ses  recherches  ne  se  limite  pas  à  l'Australie  :  sans  cesse  l'auteur  fait 
appel  aux  coutumes  des  populations  sauvages,  barbares  et  même  civili- 
sées, des  autres  continents,  et  il  les  rapproche  les  unes  des  autres  ;  son 
livre  est  bien,  comme  l'indique  le  sous-titre,  une  «  étude  d'ethnographie 
comparée  ».  Le  plan  n'est  pas  fort  différent  de  celui  qu'a  suivi  M.  Beaune. 
Successivement  nous  voyons  examinés  :  la  nature  (sol,  flore  et  faune)  ; 
l'homme  physique  ;  la  quête,  la  pêche  et  les  chasses  ;  la  nourriture,  la 
vêture  {sic),  Thabitation,  l'industrie;  la  langue  et  les  manifestations  intel- 
lectuelles ;  la  coutume  ;  les  corroboris  (fêtes  indigènes)  ;  les  mariages  ; 
les  cohongs  (groupes  de  parents  formant  une  confraternité,  dans  l'inté- 
rieur de  laquelle  le  mariage  est  interdit)  ;  l'enfance  et  la  jeunesse  de 
l'Australien  ;  son  initiation,  ou  hora-bora;  ses  croyances  religieuses  : 
culte  des  morts,  crainte  des  ombres,  respect  du  sorcier,  qui  a  été  à  l'ori- 
gine un  simple  faiseur  de  pluie,  et  qui  est  par  là  devenu  l'initiateur  de 
la  morale  publique  (les  Dieux  n'accordant  la  pluie  qu'aux  tribus  dont  la 
bonne  conduite  les  satisfait)  et  l'inventeur  d'une  cosmogonie  rudimen-^ 
taire.  L'auteur  nous  fait  enfin  assister  à  la  destruction,  presque  achevée 
aujourd'hui,  de  la  race  australienne.  Il  la  déplore  d'autant  plus  que  cette 
race  est  pour  lui  au  moins  l'égale  (moralement)  des  populations  euro- 
péennes. Et  il  faut  reconnaître  qu'il  a  déployé  une  très  remarquable 
ingéniosité  dans  l'explication  et  la  défense  de  ses  coutumes.  Voici  quel- 
ques-uns de  ses  raisonnements  :  «  La  parenté  que  l'Australien  s'attribue 
avec  les  animáux,  dont  ses  cobongs  portent  les  noms,  vient  de  ce  qu'ils 
sont  les  uns  et  les  autres  «  enfants  de  la  brousse  »;  le  culte  qu'il  leur 
voue,  des  qualités  d'adresse  ou  de  force  qu'il  leur  reconnaît.  Si  la  femme 
est  accablée  des  plus  durs  fardeaux  domestiques,  en  revanche  l'homme 
demeure  chargé  d'assurer  1^  protection  et  la  subsistance  de  tous,  et  son 
rôle  n'est  pas  le  plus  aisé  des  deux.  Si  les  langues  nègres  ne  se  sont 
pas  élevées  jusqu'aux  mots  abstraits,  c'est  que  le  sauvage  connaît  par 
le  détail  chaque  arbre  et  chaque  animal  de  sa  forêt,  et  qu'il  a  pour  cha- 
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cun  un  nom  propre.  Si  le  mariage  par  capture  semble  une  brutalité, 
l'expérience  montre  qu'il  produit  de  meilleurs  résultatsque  les  ma- 
riage par  achat,  institution  des  sauvages  demi-policés  et  des  civilisés. 
L'Australien  est  misérable,  mais  il  vit  libre.  Ses  tribus  souffrent  sou- 
vent de  la  faim;  mais,  quand  la  nourriture  est  ample,  elles  n'entassent 
pas  avarement  des  provisions,  elles  laissent  les  voisins  prendre  ce  qui 
leur  plaît.  Ses  sorciers,  ses  chefs  religieux  semblent  des  charlatans  ou 
des  fous;  mais,  les  premiers,  ils  ont  classé  les  phénomènes  de  l'univers 
et  entrevu  la  parenté  de  tous  les  êtres  qui  le  peuplent.  »  —  Parmi  ces  idées 
de  M.  Reclus,  il  en  est  assurément  d'exagérées;  mais  beaucoup  sont 
exactes,  neuves,  dignes  d'être  retenues  par  la  science.  —  Sur  tout  son 
livre,  Fauteur  a  jeté  un  coloris  singulier.  Il  a  voulu  faire  vivre  devant 
nous  ses  Australiens,  et  pour  cela  il  a  imaginé  sans  cesse  des  scènes 
dramatiques  ou  pittoresques,  où  il  les  montre  en  action.  Son  ouvrage 
prend  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  l'apparence  d'un  roman.  Il  en  a 
le  charme,  mais  d'autre  part,  on  se  demande  s'il  n'en  a  pas  l'irréalité. 
M.  Beaune  nous  rapporte  comment  il  a  vu  se  dérouler  l'existence  des 
Néo-Hébridais  ;  M.  Reclus  nous  dit  comment  il  imagine  celle  des  Aus- 
traliens ;  et  tout  l'éclat  du  style  de  celui-ci  ne  donne  pourtant  pas  la 
même  impression  de  vitalité  vraie  que  la  simplicité  du  style  de  celui-là. 
Peut-être  aussi  les  images  de  M.  Reclus  sont-elles  cherchées  un  peu  loin, 
peut-être  a-t-il  tort  d'employer  le  jargon  de  nos  grandes  villes  pour 
peindre  l'état  d'esprit  des  sauvages,  sans  se  douter  apparemment  que  sa 
langue,  à  la  fois  ultra-scientifique  et  ultra-populaire,  rend  la  lecture  de 
son  livre  très  difficile  aux  non-initiés.  On  doit,  malgré  tout  cela,  avouer 
que  son  étude  est  de  celles  qui  font  impression,  qui  marquent  leur  trace 
dans  un  genre  —  dirons-nous  littéraire  ou  scientifique?  —  et  qu'elle  est, 
dans  la  moins  banale  acception  du  terme,  une  œuvre  de  talent. 

René  Worms. 


Jacques  Dumas,  Le  Problème  foncier  en  Angleterre.  Paris,  1893, 

1  vol.  in-8. 

M.  Jacques  Dumas  apporte  une  contribution  fort  estimable  à  l'étude 
du  problème  foncier  en  Angleterre  et  propose  des  remèdes  qui,  pour 
nous  paraître  trop  absolus,  n'en  témoignent  pas  moins  des  patientes  re- 
cherches auxquelles  il  s'est  livré  et  de  la  réelle  érudition  qu'il  possède  sur 
la  matière. 

Avec  beaucoup  de  justesse  et  de  raison,  M.  Dumas  constate  que  le 
même  problème  se  posa  jadis,  avec  un  intérêt  aussi  poignant,  dans  l'an- 
tique Rome  :  Rome  trouva  des  solutions  d'ordre  juridique  ;  l'Angleterre 
sera-t-elle  incapable  de  prévenir  par  des  mesures  semblables  de  violentes 
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récriminations  ?  Et  l'on  s'explique  sans  dií'íiculté  la  haine  que  soulève 
cette  aristocratie  terrienne  si  l'on  considère  qu'un  sixiènne  de  l'Angle- 
terre est  entre  les  mains  de  moins  de  cent  individu<5,  et  qu'à  côté  de  cette 
minorité  outrageusement  riche,  se  presse  dans  les  villes  une  immense 
population  de  malheureux  que  la  misère  a  chassés  des  campagnes  et  qui 
en  sont  réduits  à  traîner  une  lamentable  existence.  Il  faut  donc  cher- 
cher une  solution  ;  mais  auparavant  on  doit  être  en  possession  d'une 
doctrine  touchant  l'origine  de  la  propriété;  le  point  de  vue  critique  est 
le  seul  auquel  on  puisse  se  placer  tout  d'abord.  Après  avoir  écarté  avec 
une  grande  force  d'argumentation  les  théories  qui  fondent  le  droit  de 
propriété  sur  le  travail,  la  conquête  ou  l'occupation,  et  qui  sont  insuffi- 
santes ou  dangereuses,  notre  auteur  adopte  la  définition  d'Emile  de  La- 
veleye  :  «  Le  droit  personnel  de  l'homme  par  rapport  à  la  nature,  c'est 
de  posséder  une  sphère  d'action  suffisante  pour  en  tirer  les  moyens  de 
vivre.  Cette  sphère  physique  doit  donc  être  garantie  à  chacun,  mais  à 
la  condition  que  chacun  aussi  la  fasse  valoir  par  son  travail.  Ainsi  tous 
doivent  travailler  et  tous  aussi  doivent  avoir  de  quoi  travailler.  »  Aussi 
la  propriété  ne  se  présenterait-elle  pas  avec  un  caractère  sacré  qui  la 
garantisse  contre  toute  entreprise  qu'exigerait  l'intérêt  public.  Sans 
doute,  si  l'on  envisage  la  valeur  métaphysique  de  ces  principes,  il  sem- 
ble qu'il  y  ait  peu  d'objections  à  présenter  :  la  nature  à  l'origine  dut  être 
à  tous.  Mais  il  faut  se  placer  sur  le  terrain  des  faits  et  se  demander  si 
dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ferait  œuvre  de  pacification  sociale  en 
remettant  en  question  ce  que  les  siècles  ont  consacré,  en  négligeant  la 
multiplicité  indéfinie  des  intérêts  privés  dont  les  titres  actuels  semblent 
fort  authentiques.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  serait-il  opportun  d'abo- 
lir, comme  le  souhaite  M.  Dumas,  le  droit  de  tester?  Dans  le  système 
contraire,  on  s'appuie  sur  cette  considération  que  le  fils,  désormais  as- 
suré d'une  part  égale  d'héritage,  pourrait  sans  inconvénient  personnel 
s'abandonner  à  la  paresse  ou  à  de  coupables  penchants.  On  répond  à  cet 
argument  que  chacun  des  héritiers  apporte  les  mêmes  soins  à  ce  qui 
deviendra  le  patrimoine  commun.  Mais  de  part  et  d'autre  on  ne  se  pré- 
occupe que  des  héritiers  et  l'on  oublie  celui  qui  possède  et  qui  doit  avoir, 
dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  la  liberté  de  disposer  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus  des  fruits  de  son  labeur.  Dans  ces  conditions,  il 
est  facile  de  prévoir  la  tendance  de  notre  auteur  :  la  propriété  collective 
semble  satisfaire  ses  désirs.  Toutefois  il  y  a  loin  du  collectivisme  pon- 
déré de  M.  Dumas  au  grossier  collectivisme  révolutionnaire  :  les  proprié- 
taires actuels  ne  seront  dépossédés  qu'après  le  paiement  d'une  juste  in- 
demnité; puis  le  sol  nationalisé  sera  équitablement  réparti  entre  tous. 
Nous  doutons,  quant  à  nous,  que  cette  mesure  soit  conforme  à  la  loi  d'é- 
volution qui  se  manifeste  de  toutes  parts  dans  la  nature  :  ce  qui  carac- 
térise l'homme,  c'est  l'effort  «  à  persévérer  dans  l'être  »,  c'est  l'expan- 
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Sion  toujours  plus  grande  de  sa  personnalité  jointe  au  sentiment  tou- 
jours plus  vif  de  la  solidarité  sociale  ;  or,  dans  le  système  collectiviste, 
l'individu  devient  un  rouage,  une  sorte  d'automate  sans  initiative  et  sans 
responsabilité,  bientôt  peut-être  la  chose  de  quelque  politicien  am. 
bitieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  graves  problèmes,  il  y  a  profit  à  étudier 
les  doctrines  qu'on  ne  professe  point.  Lorsqu'elles  sont  exposées  avec 
méthode  et  talent,  quand  l'auteur  y  propose  les  résultats  de  savantes 
convictions,  il  y  a  lieu  de  l'en  féliciter  :  c'est  un  devoir  dont  nous  nous 
acquittons  très  volontiers  envers  M.  Dumas. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


Louis  GoRNiQUET,  Le  Homestead,  le  foyer  de  famille  insaisissable, 
Paris,  1895,  1  vol.  in-12. 

Nous  avons  longuement  analysé,  il  y  a  quelque  temps  (1),  le  premier 
ouvrage  de  M.  Gorniquet  sur  le  Homestead.  Gelte  analyse  critique  nous 
permet,  aujourd'hui,  d'être  bref  dans  le  compte-rendu  de  ce  nouveau 
livre.  L'auteur  y  a  résumé,  dans  une  première  partie,  l'organisme  et  le 
fonctionnement  de  l'institution  américaine  et  il  a  surtout  insisté,  dans 
une  deuxième  partie,  sur  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'importa- 
tion du  Homestead  en  France.  Il  critique  très  sévèrement,  mais  justement, 
les  lacunes  de  notre  procédure  sur  les  ventes  forcées  et  il  voit,  dans  la 
suppression  du  crédit  du  Homesteader,  le  plus  clair  bénéfice  de  la  ré- 
forme préconisée.  Le  livre  de  M.  Gorniquet  contient,  à  la  fin,  la  traduction 
de  plusieurs  documents  américains  relatifs  à  l'institution  du  Homes- 
tead. 

Ge  nouveau  travail  n'a  pas  dissipé,  chez  nous,  les  doutes  sur  la  valeur 
de  la  réforme,  que  nous  avons  exprimés  dans  notre  précédente  analyse; 
nous  continuons,  toutefois,  à  souhaiter  qu'un  essai  loyal  de  Tinstitution 
américaine  soit  fait  en  France;  nous  verrons  ce  qu'il  en  résultera. 

Get  ouvrage  de  M.  Gorniquet  mérite  les  mêmes  éloges  que  son  aîné 
et  sera  certainement  lu,  avec  beaucoup  de  profit,  par  tous  ceux  qu'inté- 
ressent les  questions  sociales  et  économiques. 

Nicolas  Politis. 


(1)  V.  cette  Revue,  année  1894,  p.  737  et  suiv. 
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Léon  Poinsard,  La  quesLion  monétaire.  Paris,  1895, 1  vol.  in-i2. 

Nous  engageons  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  question  si  grave 
à  lire  cette  étude.  Ils  y  trouveront  rassemblés  tous  les  documents  néces- 
saires pour  l'approfondir  eux-mêmes.  Avec  sa  compétence  indiscutable, 
l'auteur  n'a  négligé  aucun  des  éléments  qui  permettent  de  comprendre 
ce  qu'est  la  monnaie  et  le  rôle  considérable  qu*elle  joue  dans  la  société. 

Le  chapitre  qui  traite  des  effets  de  la  crise  monétaire  sur  la  hausse  des 
changes  et  qui  en  fait  ressortir  comme  conséquence  immédiate  le  déve- 
loppement de  l'industrie  dans  les  pays  restés  jusqu'ici  les  tributaires  de 
l'Europe,  intéressera  particulièrement  les  négociants  et  les  industriels. 

Ce  livre  est  d'ailleurs  une  thèse  qui,  par  une  marche  presque  géomé- 
trique dans  sa  rigueur,  a  pour  but  de  conduire  le  lecteur  à  une  conclusion 
formelle. 

Cette  conclusion,  c'est  la  création  d'une  monnaie  internationale  qui 
mettrait  forcément  fin  à  la  crise  actuelle. 

La  Revue  internationale  de  sociologie  ne  peut  qu'approuver  une  telle 
solution.  Malheureusement  nous  ne  pouvons  la  considérer  qu'au  point 
de  vue  théorique.  C'est  d'ailleurs  ce  que  l'auteur,  croyons-nous,  en  pense 
lui-même. 

Espérons  avec  lui  que  son  livre,  en  contribuant  à  répandre  son  idée,  en 
avancera  tout  au  moins  la  réalisation. 

H.  Rappin. 


Charles  Benoist,  La  Politique.  Paris,  1894,  1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  est  le  premier  d'une  collection  intitulée  «  La  Vie  Natio- 
nale »,  laquelle  paraît  sous  la  direction  de  MM.  Charles  Benoist,  le  rédac- 
teur bien  connude  la  Revue  des  Deuœ-Mondes,  et  André  Liesse,  aujour- 
d'hui professeur  d'économie  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers.  Les  ouvrages  de  cette  collection,  qui  seront  au  nombre  de  quinze 
environ,  auront  pour  but  de  faire  connaître  les  principaux  organes  et  les 
principales  fonctions  de  l'organisme  national  français,  dans  sa  vie  écono- 
mique, intellectuelle,  politique,  etc.  Le  programme  comporte,  notam- 
ment, un  volume  sur  le  commerce,  un  sur  les  travaux  publics,  un  sur  les 
colonies,  un  sur  l'instruction  publique,  etc.  Le  présent  travail,  qui  est 
l'œuvre  de  M.  Charles  Benoist,  sert  d'introduction  générale.  Il  se  divise 
en  deux  parties,  l'une  philosophique,  l'autre  législative.  La  première  est 
consacrée  à  la  théorie  de  l'État.  Nous  y  voyons  avec  plaisir  l'auteur  re- 
noncer aux  vieilles  formules  métaphysiques  du  rationalisme  doctrinal, 
pour  s'inspirer  plutôt  des  vues  de  la  sociologie  moderne,  et  en  particu- 
lier de  celles  des  écoles  naturalistes  et  évolutionnistes.  C'est  ainsi  que, 
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reprenant  une  idée  déjà  ingénieusement  exposée  par  lui  dans  son  livre 
sur  les  Sophismes  politiques,  il  substitue,  comme  base  de  la  politique,  à 
ridée  de  souveraineté  nationale,  aujourd'hui  dépouillée  de  toute  portée 
effective,  la  notion  de  vie  nationale,  infiniment  plus  large,  et  plus  adé- 
quate à  la  réalité.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  un  exposé  précis 
des  principales  institutions  politiques  (centrales  et  locales)  de  la  France, 
sous  sa  constitution  actuelle.  L'ensemble  du  travail  est  intéressant  et  bien 
présenté,  et  nous  souhaitons  le  succès  d'une  collection  qui  s'annonce 
avec  un  aussi  heureux  programme 

R.  W. 


Charles  G.  Arion,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bukarest,  La  situation 
économique  et  sociale  du  paysan  en  Roumanie.  1  vol.  in-8, 1894,  Paris. 

Dans  cette  monographie,  écrite  d'un  style  alerte,  et  suffisamment  do- 
cumentée, M.  A.  nous  peint,  sous  de  très  sombres  couleurs,  la  situation 
économique  et  sociale  du  paysan  en  Roumanie 

La  misère,  la  faim,  la  maladie  ont  fait  leur  proie  de  celui  qui  met  en  va- 
leur les  riches  plaines  duBas-Danube.  Après  avoir  été  foulé  par  les  inva- 
sions russes  et  turques,  maintenu  dans  un  cruel  servage  par  «  des  boyards 
corrompus  et  des  inoines  impurs  »,  opprimé  par  les  tyrans  Phana-' 
riotes  qu'imposait  la  Turquie,  le  paysan  roumain  souffre  des  consé- 
quences fatales  d'un  effroyable  passé  :  heureux  les  peuples  qui  n'ont  pas 
d'histoire  i  Des  expériences  réformatrices,  dont  il  fit  les  frais,  réussirent 
pourtant  à  démontrer  que  si  on  voulait  lui  venir  réellement  en  aide,  il 
fallait  de  toute  nécessité  le  rendre  propriétaire.  Le  prince  Gonza  fut  Fau- 
teur d'une  loi  dans  ce  sens,  mais  «  le  fait  d'accorder  une  indemnité 
aux  grands  propriétaires  pour  les  journées  de  corvée,  a  empêché  les 
paysans  de  se  développer,  de  pouvoir  jouir  de  la  nouvelle  situation 
qu'on  leur  créait.  »  Pour  comble  de  malheur,  après  la  famine  de  1865, 
la  loi  de  1866  asservit  de  nouveau  le  travail  du  paysan  pour  trouver  des 
ressources,  et  les  fermiers  juifs  ou  grecs  se  trouvèrent  être  pour  le  labou- 
reur roumain  des  intermédiaires  autrement  néfastes  que  ceux  qui  s'at- 
tirent chez  nous  les  foudres  de  M.  Méline. 

Le  paysan  roumain  avait  donc  la  terre  sans  en  être  plus  heureux  :  il 
lui  fallait  des  capitaux  pour  l'exploiter.  G'est  alors  qu'après  un  avorte- 
ment  de  l'initiative  privée,  l'État  est  intervenu  et  s'est  fait  lui-même  prê- 
teur. M.  A.  l'approuve  :  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lui  pardonne  !  Mais 
que  voulez-vous?  Les  théoriciens  pourront  s'échauffer  dans  des  attaques 
platoniques  contre  la  maxime  révolutionnaire  •  Salus  populi  suprema 
lex  esto.  Offrez  à  un  État  le  choix  entre  la  mort  et  un  principe,  je  crains 
pour  le  principe.  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  !  est  une 
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phrase  do  tribune  et  l'on  sait  ce  qu'en  vaut  l'aune.  L'utilité  en  pareil  cas 
est  forcément  la  préoccupation  dominante;  le  tout  est  de  bien  l'aperce- 
voir. L'État  roumain  par  son  intervention  directe  a-t-il  sauvé  quatre 
millions  de  paysans  et  la  Roumanie  du  même  coup?  Si  oui,  que  les  éco- 
nomistes elîarés  crient  au  socialisme  d'État!  Le  paysan  de  Roumanie 
n'en  aura  cure  vraisemblablement.  Nous,  pas  davantage. 

Au  surplus,  que  répondre  à  ces  considérations  de  M.  A.  lui-môme? 
«  Le  crédit  agricole,  pour  venir  véritablement  en  aide  aux  petits  cultiva- 
«  teurs,  ne  peut  être,  en  Roumanie,  qu'une  institution  d'État.  L'initiative 
«  privée  est  impuissante  et  les  capitaux  si  insuffisants,  si  craintifs  encore 
«  dans  notre  pays,  ne  se  dirigeraient  qu'avec  difficulté  vers  le  crédit  agri- 
«  cole.  Ou  l'on  veut  intervenir  pour  aider  les  paysans,  et  alors  les  béné- 
«  ñces  sont  limités  ;  ou  on  les  laisse  devenir  la  proie  des  spéculateurs,  et 
«  alors  le  crédit  agricole  ne  serait  qu'une  calamité.  — L'État  doit  intervenir 
«  parce  qu'il  est  de  son  devoir  de  protéger  les  paysans,  de  les  aider  et  de 
«  arracher  aux  mains  de  la  spéculation.  —  Il  est  impossible  que  l'État 
«  n'intervienne  pas  là  où  il  s'agit  d'une  classe  aussi  nombreuse  qu'est 
«  en  Roumanie  celle  des  laboureurs.  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver 
«  l'idée  qu'on  a  eue  de  transformer  le  crédit  agricole  en  institution  d'État. 
«  Pour  nous,  la  mission  de  l'État  ne  doit  pas  être  seulement  de  garantir 
«  l'existence  des  libertés,  mais  aussi  celle  de  favoriser  tous  les  grands 
«  progrés  de  la  civilisation,  de  relever  les  classes  des  travailleurs,  de 
«  surveiller  la  répartition  des  richesses  conformément  à  la  justice  et  à 
«  morale.  —  C'est  le  devoir  de  l'État  de  tout  faire  pour  empêcher  les 
«  inégalités  excessives  dont  le  résultat  fatal  est  la  division  de  la  na- 
«  lion  en  deux  X3euples  ennemis.  Bans  un  État  où  il  n'y  a  que  des  ri- 
«  ches  et  des  pauvres,  les  luttes  sont  inévitables.  Les  luttes  entre  les 
«  pauvres  et  les  riches  ont  perdu  les  démocraties  antiques,  les  7nêmes 
«  luttes  perdront  les  démocraties  ?noder?ies,  si  on  ne  fait  rien  pour 
«  les  empêcher  —  ...Et  ce  n'est  pas  faire  du  socialisme  d'État  que  d'in- 
«  tervenir  en  faveur  des  faibles,  pour,  leur  procurer  les  moyens  de  se 
«  fortifier.  » 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  que  la  brochure  de 
M.  A.  mérite  d'intéresser  non  pas  les  seuls  Roumains,  mais  bien  aussi 
les  Français. 

R.  Héry. 


Georges  Renard,  Critique  de  Combat.  Paris,  1894,  1  vol.  in-12. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Georges  Renard,  bien  que  consacré  principa- 
lement à  des  questions  d'histoire  littéraire,  mérite  d'être  signalé  à  toute 
l'attention  de  nos  lecteurs.  Car  il  inaugure,  en  ces  matières,  un  genre 
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nouveau  que  nous  pourrions  appeler  la  critique  sociale.  L'auteur,  en 
effet,  apporte  dans  le  jugement  des  œuvres  dont  il  traite,  bien  moins  les 
préoccupations  d'un  esthéticien  que  celles  d'un  sociologue;  il  veut  avant 
tout  savoir,  pour  chaque  écrit,  quelle  portée  il  a  dans  son  milieu  d'ap- 
parition, de  quels  phénomènes  antécédents  il  est  l'indice,  quel  mouve- 
ment il  pourra  déterminer,  s'il  accélérera  ou  retardera  l'évolution  géné- 
rale ;  et  c'est  là,  à  notre  sens,  une  attitude  excellente. 

Sans  doute,  on  peut  reprocher  à  ce  livre  ses  partis-pris  socialistes  : 
l'auteur  ne  rend  pas  volontiers  hommage  aux  actes,  ni  même  aux  inten- 
tions, de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  parti.  Mais  son  socialisme  même  a 
quelque  chose  de  généreux,  d'élevé,  de  vivifiant.  Il  fait  appel,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'individualisme,  et  il  répudie,  en  principe,  le  recours 
à  la  violence. 

Autour  de  sa  doctrine,  M.  Renard  groupe  habilement  des  sociologues 
renommés,  de  Greef  et  Pioger,  Letourneau  et  Walras,  voire  même  Th. 
Ziegler. 

On  le  voit  avec  plaisir  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  louable  dans  les  ef- 
forts de  l'Université  française  pour  se  renouveler.  Et,  si  l'on  trouve  peut- 
être  un  peu  sévèrement  ironique  'son  jugement  sur  François  Goppée,  on 
ne  peut  lire  sans  une  véritable  émotion  quelques  belles  pages  qu'il  a 
consacrées  à  André  Theuriet  et  à  Léon  Cladel. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  louable  dans  ce  livre,  c'est  sa  franchise.  M.  Re- 
nard dit  nettement  ce  qu'il  pense  de  certaines  «  maîtrises  »  contemporai- 
nes; il  signale  «  le  vide  »  de  M.  Anatole  France,  «  le  vague»  de 
M.  de  Vogué.  Il  prend  hardiment  contre  MM.  Faguet  et  Brunetiére  la 
défense  du  XVIIP  siècle,  et  j'avoue  que  pour  ma  part  j'ai  été  convaincu 
par  la  lecture  des  cinquante  pages  qu'il  consacre  à  la  question. 

Somme  toute,  l'œuvre  de  M.  Georges  Renard  n'est  pas  seulement  agréa- 
ble et  attrayante  à  lire.  Elle  est  solide  et  durable.  L'idée  d'une  critique 
sociologique  des  œuvres  littéraires  demeurera.  D'autres,  sans  doute,  la 
dégageront  de  ce  qu'il  y  a  de  trop  systématique  dans  le  présent  livre.  Ils 
remplaceront  la  «  critique  de  combat  »  par  une  critique  plus  impartiale. 
Peut-être  même  M.  Renard  en  viendra-t-il,  lui  aussi,  à  cette  manière 
plus  large.  Mais,  ne  le  fit-il  pas,  que  nous  devrions  déjà  lui  savoir  grand 
gré  d'avoir  ouvert  le  nouveau  sillon. 

René  Worms. 


Charjles  Gide,  Ahnanach  de  la  coopération  française  pour  1895. 
1  vol.  in-18. 

Nous  avons  signalé  jadis  dans  la  Revue  les  deux  «  frères  aînés  »  de 
cet  almanach.  M.  Gide  a  su  faire  en  sorte  que  le  3e  volume  ne  fût  pas 
une  réédition  des  précédents.  Aux  douze  apôtres  de  la  coopération,  il  a 
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substitué,  pour  faire  leur  élo<,^e,  ses  douze  vertus.  «  Voici  les  douze 
préceptes  du  catéchisme  coopératif.  Quatre  préceptes  commerciaux  : 
ne  pas  vendre  à  crédit;  ne  pas  vendre  au  plus  bas  prix;  ne  pas  ven- 
dre au  public  ;  aller  assiûment  au  magasin.  Quatre  préceptes  financiers  : 
constituer  un  fonds  de  réserve  ;  distribuer  des  bonis  au  prorata  des 
achats  ;  payer  un  intérêt  au  capital  ;  limiter  le  nombre  des  voix  de 
chaque  actionnaire.  Quatre  préceptes  moraux  :  faire  participer  les 
employés  aux  bénéfices ,-  provoquer  des  rapports  fréquents  entre  sociétai- 
res ;  adhérer  à  l'Union  Coopérative  ;  ne  pas  favoriser  les  consommations 
immorales.  »  Préceptes  excellents  en  principe,  et  auxquels  M.  Gide  a 
donné  leur  formule  définitive,  que  nous  aimons  à  reproduire  d'après 
lui. 

Nous  constaterons,  d'autre  part  que,  en  s'étendant,  le  mouvement  coo- 
pératif se  précise.  Aujourd'hui,  ses  chefs  n'ont  plus  la  prétention  de  ré- 
générer, par  lui  et  par  lui  seul,  notre  pauvre  humanité.  Ils  reconnaissent 
que  la  coopération  n'est  guère  accessible  aux  plus  pauvres,  qu'elle  est 
utile  seulement  aux  ouvriers  les  mieux  salariés,  aux  petits  employés  :  elle 
pourrait  aider  à  constituer,  avec  eux,  une  classe  nombreuse  et  raison- 
nable qui  servirait  de  lien  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  L'idéal 
se  restreint,  mais  nous  reconnaîtrons  volontiers  que  ce  serait  déjà  un  ré- 
sultat fort  appréciable  de  l'avoir  atteint 

En  dehors  de  ces  vues  théoriques,  l'Almanach  donne  de  bonnes  mono- 
graphies de  plusieurs  coopératives  de  divers  pays.  Il  contient  la  liste  de 
toutes  les  sociétés  coopératives  françaises  (de  consommation,  de  produc- 
tion, de  crédit,  de  construction);  celle  des  unions  de  syndicats  agricoles, 
des  banques  populaires  et  caisses  agricoles,  des  établissements  où  fonc- 
tionne la  participation  aux  bénéfices,  existant  en  notre  pays.  Ce  sont  là 
des  indications  qu'il  est  souvent  précieux  d'avoir  sous  la  main,  et  l'Al- 
manach, en  les  condensant,  rend  à  bien  des  gens  un  réel  service. 

R.  W. 


160 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


Revue  PkilosojJhique. 

Depuis  sa  fondation  en  1875,  la  Revue  Philosophique  de  la  France  et 
de  l'étranger,  sous  la  direction  de  M.  Th.  Ribot,  s'est  libéralement  ou- 
verte à  toutes  les  études  d'ordre  scientifique  ayant  pour  objet  de  renou- 
veler les  cadres  et  le  contenu  de  la  philosophie.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
toujours  donné  une  place  aux  travaux  de  systématique  sociale.  Pour 
n'en  citer  dans  le  passé  que  deux  exemples,  c'est  elle  qui  accueillit  les 
premiers  essais  de  M.  Tarde,  et  c'est  chez  elle  qu'ont  paru  les  articles 
de  M.  Espinas  sur  «  l'état  des  recherches  sociologiques  en  France  »  et  les 
pages  du  même  auteur  relatives  à  l'histoire  de  la  technologie  en  Grèce. 
Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  (1894),  la  Revue  Philosophique  a 
offert  aux  sociologues  quantité  d'études  intéressantes.  Citons  notamment 
deux  articles  de  M.  G.  Ferrerò  :  «  l'inertie  mentale  et  la  loi  du  moindre 
effort  »  et  «  les  conditions  du  progrès  moral  )>  ;  des  recherches  de  M.  F. 
Paulhan  surla  sanction  morale,  et  de  M.  le  D''  Pioger  sur  les  origines  de 
la  moralité;  une  revue,  par  M.  Maurice  Vernes,  des  récents  travaux  rela- 
tifs à  l'histoire  des  religions;  enfin  des  comptes-rendus  intéressants,  dus 
à  MM.  Gustave  Belot  et  Gaston  Richard,  des  principaux  livres  sociolo- 
giques de  l'année.  Mais  la  plus  importante  contribution  que  cette  Pvevue 
ait  récemment  apportée  à  notre  science,  consiste  dans  les  quatre  articles 
consacrés  par  M.  Emile  Durkheim  aux  «  règles  de  la  méthode  sociolo- 
gique »  dans  les  numéros  ]de  mai  à  août  1894,  et  réunis  depuis  lors  en 
volume.  La  situation  de  l'auteur,  titulaire  du  premier  cours  officiel  de 
science  sociale  qui  ait  été  fondé  dans  les  facultés  françaises,  et  la  noto- 
riété que  lui  a  valu  son  essai  sur  la  Division  du  travail  social,  paru 
antérieurement,  non  moins  que  l'importance  intrinsèque  du  sujet  traité 
dans  sa  dernière  œuvre,  veulent  que  nous  nous  arrêtions  quelque 
temps  sur  celle-ci. 

M.  Durkheim  commence'par  définir  le  «  fait  social  )>.  Et  immédiate- 
ment apparaît  l'originalité  de  sa  conception.  Le  fait  social,  pour  M.  D., 
n'est  pas  un  fait  physiologique  non  plus  qu'un  faitpsychologique.  Ni  l'or- 
ganisme des  individus  qui  le  manifestent,  ni  leur  pensée  n'en  rendent 
suffisamment  raison.  Ce  qui  l'explique,  c'est  l'action  de  la  collectivité 
sur  les  individus.  Jusqu'ici,  nous  sommes  pleinement  d'accord  avec 
l'auteur.  Il  a,  à  nos  yeux,  le  mérite  d'avoir  cherché,  non  plus  ce  qu^ 
unit  les  faits  sociaux  à  leurs  antécédents  biologiques  et  mentaux  — 
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liaison  dont  le  principe  est  dès  maintenant  suffisamment  éta})li  —  mais 
au  contraire  ce  qui  les  en  distingue,  et  cette  nouvelle  recherche,  à  coup 
sûr,  est  d'un  intérêt  capital  pour  le  développement  autonome  de  la  jeune 
science  sociologique.  —  Seulement  M.  Ü.  exagère  aussitôt  son  principe. 
D'abord  il  pousse  au-delà  des  justes  limites  la  distinction  de  l'individuel 
et  du  social.  Le  fait  social  est,  dit-il,  {Revue  Philosophique,  mai  1894, 
page  472)  «  une  manière  de  penser  ou  d'agir  qui  est  générale  dans  l'étude 
du  groupe,  mais  qui  existe  indépencla?ninent  de  ses  expressions  indi- 
viduelles ».  Ici,  je  l'avoue,  il  m'est  impossible  de  comprendre.  Si  le  fait 
social  est  une  manière  de  penser  ou  d'agir  (ce  qui  est  très  vrai),  en  qui 
donc  ces  manières  de  penser  ou  d'agir  se  trouvent-elles,  sinon  en  des 
individus  ?  L'auteur  voudrait-il  dire  que,'  si  les  manifestations  du  fait 
social  sont  individuelles,  ses  causes  sont  d'un  autre  ordre  ?  C'est  ce  qu'il 
avance  dans  une  autre  partie  de  son  travail.  Mais  nous  verrons  que  là 
encore  il  n'y  a  nulle  possibilité  de  concevoir  un  principe  d'action  sociale 
qui  n'ait  sa  source  dans  un  ou  plusieurs  organismes,  dans  une  ou  plu- 
sieurs consciences  particulières.  En  somme,  une  transformation  sociale 
ne  peut  s'opérer  que  par  des  modifications  eiîectuées  dans  l'intimité  des 
êtres  qui  composent  la  société.  C'est  assez  pour  établir  que  le  fait  social 
ne  saurait  exister  en  dehors  de  ses  manifestations  individuelles. 

Autre  exagération  de  M.  Durkheim.  L'action  proprement  sociale,  à 
laquelle  il  attache  avec  raison  une  importance  prédominante  dans  ses 
recherches,  lui  paraît  se  manifester  exclusivement  par  une  contrainte 
exercée  sur  chaque  individu  par  le  groupe  tout  entier.  Or,  nous  l'avons 
montré  ailleurs  (1),  la  contrainte  est  la  caractéristique  d'une  partie  des 
faits  sociaux,  que  cette  contrainte  dérive  d'une  loi  écrite  ou  simplement 
de  la  coutume  et  des  mœurs;  elle  n'est  pas  la  caractéristique  de  tous  ces 
faits  (2).  Cela  est  si  vrai  que  M.  Tarde  a  pu,  au  contraire,  voir  le  type 
du  phénomène  social  dans  le  fait  de  l'imitation,  qui  est  tout  l'opposé  du 
fait  de  la  contrainte,  puisqu'il  réside  dans  l'adhésion  spontanée  donnée 
par  un  ou  plusieurs  individus  à  une  manière  de  faire  inventée  par  un 
de  leurs  concitoyens.  Et  sans  doute  la  théorie  des  Lois  de  Viìnitation 
est,  elle  aussi,  une  doctrine  «  unilatérale  »  qui  ne  saurait  être  admise 
exclusivement.  Mais  tous  deux,  le  système  de  M.  Tarde  et  celui  de 
M.  Durkheim  sont  des  fragments  de  la  vérité  totale.  Le  fait  social  est 
tout  fait  d'organisation  collective  sous  l'action,  soit  de  circonstances 


(1)  La  Sociologie  et  le  Droit,  article  inséré  dans  la  Revue,  n»  de  janvier  1895. 

(2)  Si  elle  Tétait,  il  n'y  aurait  plus  aucun  moyen  de  distinguer  les  institu- 
tions juridiques  des  autres  institutions  sociales^  puisque  les  phénomènes  juri- 
diques sont  simplement  des  phénomènes  économiques,  familiaux,  moraux, 
religieux,  intellectuels,  politiques,  se  produisant  conformément  à  une  règle 
obligatoire  dans  toute  l'étendue  du  groupe  social. 
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communes  influant  sur  un  ensemble  d'êtres  humains  (identité  de  milieu 
physique,  d'organisation  biologique  et  mentale,  pression  des  sociétés 
externes),  soit  de  ces  individus  influant  spontanément  les  ans  sur  les 
autres.  Ces  actions  s'opèrent  tantôt  par  contrainte,  tantôt  par  attraction 
imitative.  L'un  et  l'autre  mode  doit  être  envisagé  par  le  sociologue,  sans 
'qu'aucun  puisse,  a  priori,  être  déclaré  le  plus  important. 

Nous  avons  dû  faire  cette  critique  des  idées  initiales  de  M.  Durkheim, 
car  elles  dominent  tout  son  travail  et  en  donnent  l'orientation.  Après  les 
avoir  exposées,  l'auteur  aborde  le  détail  des  règles  qu'il  estime  convenir 
à  l'investigation  sociologique.  Viennent  en  premier  lieu  les  règles  relatives 
à  l'observation  des  faits  sociaux.  M.  D.  déclare  avec  grande  raison  qu'il 
faut  les  examiner,  non  pas,  comme  les  faits  psychologiques,  du  dedans 
au  dehors,  mais  au  contraire  du  dehors  au  dedans,  en  allant  des  choses 
aux  idées,  et  en  saisissant  ces  choses  elles-mêmes  par  le  côté  où  elles 
présentent  le  plus  haut  degré  de  consolidation,  par  exemple  en  exami- 
nant les  institutions  dans  les  monuments  où  elles  se  révèlent.  A  quoi  nous 
ajouterons  seulement  que  si  cette  méthode  suffit  à  la  constatation  des 
faits  sociaux,  leur  interprétation  ne  sera  jamais  possible  que  par  un  re- 
cours aux  considérations  psychologiques  et  biologiques,  un  monument 
n'étant  intelligible  que  par  la  restauration  de  la  vie  physique  et  mentale 
de  ceux  qui  l'édifièrent. 

Pour  faire  connaître  à  quels  phénomènes  le  sociologue  doit  surtout 
s'attacher,  M.  D.  s'efforce  de  fixer  quels  sont,  dans  la  vie  sociale,  les  faits 
normaux  et  quels  sont  les  faits  pathologiques.  Ici  il  aboutit  à  une  con- 
clusion que  lui-même  déclare  surprenante  :  celle  que  le  crime  est  un  phé- 
nomène normal.  La  conscience  sociale  en  effet,  déclare-t-il,  qualifie  crime 
ce  qui  la  choque;  or,  il  ne  peut  ne  pas  se  produire  des  phénomènes  qui 
soient  en  désaccord  avec  elle.  Supposez  que  le  niveau  de  la  moralité 
monte  en  un  pays,  que  l'assassinat,  le  vol,  l'adultère  y  disparaissent.  Ce 
sera  le  résultat  d'une  épuration  de  la  conscience  sociale,  qui  aura  réagi 
contre  tous  ces  méfaits  avec  assez  de  force  pour  les  faire  disparaître. 
Mais,  par  l'effet  même  de  son  succès,  cette  conscience  deviendra  beau- 
coup plus  exigeante.  Elle  n'était  choquée  autrefois  que  des  plus  lourdes 
infractions;  elle  le  sera  désormais  par  des  peccadilles,  qu'elle  qualifiera 
désormais  de  crimes.  Le  nombre  des  crimes,  ou  des  faits  dénommés  tels, 
n'aura  donc  pas  diminué,  bien  que  le  niveau  de  la  moralité  ait  monté.  Il 
y  a  ainsi  un  certain  taux  de  criminalité  inhérent  à  chaque  société,  et 
qui,  par  conséquent,  est  normal  pour  elle.  Tel  est  le  raisonnement  de 
M.  D.  Il  est  fort  ingénieux,  et  peut,  à  première  vue,  paraître  convain- 
cant. Pourtant  M.  Tarde  en  a  fait,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue 
Philosophique  (février  1895),  une  critique  décisive.  Le  nombre  des  assas- 
sinats, vols,  adultères,  etc.,  a  considérablement  diminué,  au  cours  de 
ce  siècle,  dans  le  Royaume-Uni,  et  particulièrement  en  Ecosse:  des  sta- 
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tistiques  irréfutables  l'attestent.  Voit-on  pourtant  que  la  conscience  an- 
glo-écossaise qualifie  aujourd'hui  crimes  des  peccadilles  qu'elle  innocen- 
tait naguère?  Non,  répond  l'expérience.  Le  raisonnement  a  priori  de 
M.  D.  échoue  devant  les  faits.  Sa  démonstration  n'est  donc  pas  para- 
doxale qu'en  apparence.  Et  le  sens  commun  (qui  voit  dans  le  crime  un 
phénomène  anormal)  a  raison,  ici,  contre  toute  l'ingéniosité  du  sociolo- 
gue. 

Gela  ne  nous  empêche  pas,  d'ailleurs,  de  reconnaître  qu'il  y  a,  dans 
cette  section  du  travail  de  M.  D.,  des  indications  excellentes.  C'est  le  cas, 
par  exemple,  quand  l'auteur  veut  qu'on  juge  l'anomalie  et  la  nocivité 
d'un  fait,  non  d'après  une  règle  invariable,  mais  eu  égard  à  la  société 
dans  laquelle  il  se  produit,  et  au  stade  évolutif  où  elle  se  trouve.  —  Nous 
constatons  aussi  des  intentions  heureuses  dans  la  section  suivante:  règles 
relatives  à  la  constitution  des  types  sociaux.  Pour  donner  une  classifica- 
tion des  sociétés,  M.  D.  cherche  à  définir  le  groupe  élémentaire  primitif, 
la  horde  (qui  se  nomme  le  clan  quand  elle  devient  un  segment  d'une  so- 
ciété complexe),  avec  plus  de  précision  que  ne  l'avait  fait  Herbert  Spen- 
cer. Il  voudrait  aussi,  avec  raison,  que  dans  la  définition  des  sociétés 
complexes,  on  fit  entrer,  non  seulement  leur  degré  de  composition  ana- 
tomique,  mais  aussi  le  genre  d'actions  qu'exercent  réciproquement  leurs 
unités  composantes.  Malheureusement  ce  ne  sont  là  que  des  idées  théo- 
riques, et  il  est  fâcheux  que  l'auteur  n'ait  pas  cherché  à  appliquer  ces 
vues  justes  à  la  formation  d'un  tableau  développé  de  la  classification 
des  sociétés  humaines. 

Après  la  formation  des  types  sociaux,  l'auteur  envisage  la  découverte 
des  causes  sociales.  C'est  ici  qu'apparaît  surtout  l'étroitesse  de  sa  concep- 
tion fondamentale.  M.  D.  voit  dans  la  société  un  être  nouveau,  qui  ne  se 
réduitpasà  ses  unités  composantes  —  en  quoi  il  nousparaît  dans  le  vrai,  mais 
il  ajoute  :  un  être  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ses  unités  composantes,  qui 
existe  en  dehors  d'eux,  qui  s'explique  autrement  que  par  eux  —  en  quoi 
il  exagère  manifestement.  Et  voici  où  ses  formules  le  conduisent.  Pour 
trouver  l'explication  des  phénomènes  sociaux,  dit-il,  on  s'adresserait  vai- 
nement à  l'individu.  Heureusement  «  l'individu  écarté,  il  reste  la  société  )>, 
formule  étrange  en  vérité,  car,  que  peut-il  bien  demeurer  dans  la  société 
elle-même,  quand  on  en  retranche  ses  membres  !  L'évolution  sociale  n'a 
pas  sa  raison  dans  les  désirs  et  les  croyances  des  êtres  humains,  dans  les 
phénomènes  psychologiques  ;  elle  a  sa  raison  dans  des  phénomènes  so- 
ciaux antérieurs.  A  coup  sûr,  répondrons-nous,  chaque  état  social  sort 
du  précédent;  mais  celui-ci  lui-même,  comment  s'explique-t-il ?  Une 
régression  à  l'infini  est-elle  ici  possible?  On  le  niera  peut-être,  en  disant: 
il  a  bien  fallu  qu'à  un  moment  la  société  se  formât;  avant  la  constitution 
du  groupe,  il  existait  un  état  sporadique  des  individus;  de  l'accord  qui 
s'est  établi  entre  leurs  mentalités  personnelles,  ont  résulté  les  premiers 
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phénomènes  sociaux.  Cette  façon  de  raisonner  ne  nous  satisfait  pas.  Nous 
admettrions  assez  volontiers  que  la  société  humaine  n'a  pas  eu  d'autres 
débuts  que  ceux  de  l'humanité  même,  qu'à  aucun  moment  l'homme  n'a 
pu  vivre  hors  d'une  agglomération  quelconque.  Aussi  rejettons-nous  la 
théorie  qui  met  des  phénomènes  psychologiques  à  l'origine,  et  à  l'origine 
seulement,  delà  société  humaine.  Mais  c'est  pour  aller  beaucoup  plus  loin 
qu'elle.  Selon  nous,  les  phénomènes  psychologiques  ne  sont  pas  simple- 
ment les  causes  primitives,  ils  sont  les  causes  constantes  du  fonctionne- 
ment, de  la  vie,  de  l'évolution  des  sociétés.  C'est  que  chaque  état  social, 
en  définitive,  n'est  qu'un  ensemble  d'états  individuels  agencés  dans  une 
certaine  forme.  Et  cet  état  social  ne  peut  changer  que  si  tous  ces  états 
individuels  changent  à  la  fois,  ou,  ce  qui  est  bien  plus  fréquent,  si  l'un 
d'eux  se  modifie  et  entraîne  chez  les  autres  une  modification  corrélative 
ou  consécutive.  Et  d'où  proviennent  ces  variations  individuelles?  Le  plus 
souvent,  c'eest  du  désir  qu'a  l'être  humain  d'améliorer  sa  situation  anté- 
rieure, c'est  de  la  volonté  qu'il  a  de  réaliser  une  certaine  fin,  plus  ou 
moins  clairement  démêlée,  plus  ou  moins  habilement  conçue  par  lui. 
Tel  est  le  moteur  habituel,  sinon  le  moteur  unique,  du  progrès  social. 
M.  D.  est  amené  par  sa  doctrine  à  en  nier  l'existence.  Suivant  lui,  tout  état 
social  a  pour  raison  la  poussée  mécanique  des  phénomènes  sociaux  anté- 
rieurs, et  nullement  l'effort  fait  par  l'homme  pour  atteindre  un  stade  plus 
élevé  encore,  entrevu  dans  le  vague  de  l'avenir  Mais  nier  cet  effort,  n'est-ce 
pas  fermer  les  yeux  à  la  vérité  ?  M.  D.  aurait  raison  s'il  nous  invitait  à 
ne  pas  abuser  des  causes  finales  quand  les  causes  efficientes  suffisent.  Il 
a  tort,  quand  il  nie  toute  intervention,  dans  le  mouvement  social,  de  la 
finalité,  j'entends  de  la  finalité,  non  pas  transcendante  et  divine,  mais 
immanente  et  humaine.  Gomment  n'a-t-il  pas  vu  que  cette  dernière  fina- 
lité est  une  partie  intégrante  de  la  causalité  elle-même?  que  ces  désirs  et 
ces  tendances  des  hommes  sont  une  fraction  de  cet  «  état  social  antérieur» 
par  lequel rétat  ultérieur  doit  s'expliquer?  Il  y  a  là,  de  sa  part, une  erreur 
évidente  qui  tient  à  un  regrettable  parti-pris. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  travail,  M.  D.  s'occupe  des  règles  rela- 
tives à  la  preuve  des  liens  de  causalité  particuliers  II  examine  l'application 
à  la  sociologie  des  quatre  procédés  de  démonstration  définis  par  Stuart 
Mill  (méthodes  d'accord,  de  différence,  des  variations  concomitantes  et 
des  résidus).  Il  pense,  avec  justesse  suivant  nous,  que  la  méthode  des 
variations  concomitantes  est  celle  qui  peut,  ici,  être  le  plus  fructueuse- 
ment employée. 

En  somme,  l'étude  de  M.  D.  est  un  effort  pour  marquer  la  place  de  la 
méthode  sociologique  dans  l'ensemble  des  méthodes  scientifiques,  en  met- 
tant surtout  en  lumière  les  différences  qui  le  séparent  des  procédés  des 
sciences  subordonnées.  Cet  effort  est  certainement  considérable,  et,  sur 
nombre  de  points,  il  est  heureux.  Nous  avons  pourtant  le  regret  de  n'être 
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pas  d'accord  avec  M.  I).  sur  les  idées  fondamentales.  Il  creuse,  entre  la 
sociologie,  d'une  part,  la  psychologie  et  la  biologie,  de  l'autre,  un  abîme 
infranchissable,  <{ui,  à  notre  sens,  n'existe  pas  dans  la  réalité.  Sans  doute, 
la  tâche  propre  du  sociologue  consiste  à  démêler,  parmi  les  phénomènes, 
ce  qui  est  collectif  de  ce  qui  est  purement  individuel.  Mais  il  faut  prendre 
garde  que  ce  sont  des  distinctions  introduites  seulemenfpour  les  besoins 
de  l'analyse,  et  qu'objectivement  la  continuité  existe  là  où  notre  pensée 
est  forcée  de  mettre  la  division.  Raisonner  autrement,  attribuer  une 
valeur  absolue  à  des  classifications  qui  sont  l'œuvre  de  l'esprit^,  ce  serait 
manquer  le  but  en  le  dépassant.  La  sociologie  n'existerait  pas  plus  sans 
la  biologie  que  la  société  elle-même  sans  les  organismes  humains.  Une 
excessive  prétention  à  l'indépendance  affaiblirait,  à  coup  sûr,  l'autorité 
propre  qu'elle  peut  légitimement  revendiquer. 

Avec  la  Revue  PiiilosopJiique  ne  doit  pas  être  confondue  la  Revue  de 
Métaphysique  et  de  Morale.  Peut-être  celle-ci  ne  s'est-elle  fondée  au 
début  de  1893,  que  parce  que  la  première  préférait  très  nettement  aux 
études  de  spéculation  pure  les  recherches  de  philosophie  expérimentale 
et  de  philosophie  des  sciences.  Pourtant,  la  force  des  idées  nouvelles  est 
si  grande  qu'elles  se  font  jour  jusque  dans  les  recueils  consacrés  à  la 
défense  des  sciences  du  passé.  La  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale 
a  dû  faire  une  place  même  à  la  sociologie.  En  1893,  elle  publiait  un  bon 
travail  de  M.  Marcel  Bernés  sur  la  philosophie  du  droit.  En  1894,  elle 
donnait  une  étude  de  M.  Bouglé  sur  les  sciences  sociales  en  Allemagne, 
où  étaient  surtout  analysés  les  travaux  de  notre  collaborateur  M.  Georg 
Simmel.  Un  peu  plus  tard,  M.  Simmel  lui-même  y  écrivait  une  courte 
mais  très  suggestive  étude  sur  «  le  Problème  delà  Sociologie  )>.  L'auteur 
ne  veut  pas  que  le  terme  de  sociologie  ne  soit  qu'un  nom  nouveau  pour 
décorer  l'ensemble  des  études  sociales.  Il  trouve  même  que  ce  serait  trop 
peu  d'en  faire  Tindication  de  cette  méthode,  aujourd'hui  prédominante, 
qui  «  dans  la  religion  comme  dans  la  vie  scientifique,  dans  la  morale 
comme  dans  la  culture  technique,  dans  la  politique  comme  dans  la 
pathologie,  ramène  tout  événement  individuel  à  l'état  historique,  aux 
besoins  et  aux  activités  de  l'ensemble  ».  Non,  la  sociologie  n'est  pas  un 
groupe  de  sciences,  elle  n'est  pas  une  méthode  scientifique,  elle  est,  pour 
l'auteur,  une  science  spéciale.  «  Une  sociologie  proprement  dite  étudiera 
seulement  ce  qui  est  spécifiquement  social,  la  forme  et  les  formes  de 
l'association  en  tant  que  telle,  abstraction  faite  des  intérêts  et  des  objets 
particuliers  qui  se  réalisent  dans  et  par  l'association...  Dans  les  groupes 
sociaux,  que  leurs  buts  et  leurs  caractères  moraux  font  aussi  différents 
'lu'on  peut  l'imaginer,  nous  trouvons  par  exemple  les  mêmes  formes 
de  la  domination  et  de  la  subordination,  de  la  concurrence,  de  l'imita- 
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tion,  de  l'opposition,  de  la  division  du  travail;  nous  trouvons  la  forma- 
tion d'une  hiérarchie,  l'incarnation  des  principes  directeurs  des  groupes 
en  symboles,  la  division  en  partis  ;  nous  trouvons  tous  les  stades  de  la 
liberté  ou  de  la  dépendance  de  l'individu  à  l'égard  du  groupe,  l'entre- 
croisement et  la  superposition  des  groupes  mêmes,  et  certaines  formes 
déterminées  de  leur  réaction  contrôles  influences  extérieures...  On  étudia 
par  exemple  la  formation  de  l'aristocratie.  Outre  la  division  des  masses 
primitivement  homogènes,  la  solidarité  de  ceux  qui  se  sont  élevés,  leur 
répulsion  à  l'égard  des  personnalités  supérieures  et  des  groupes  infé- 
rieurs, il  faut  encore,  d'une  part,  rechercher  les  intérêts  matériels  qui  ont 
provoqué  ces  processus,  et  d'autre  part  déterminer  les  modifications  que 
la  différence  des  modes  de  production  comme  la  différence  des  idées 
dominantes  leur  imposent.  Même  certaines  déterminations  qui  semblent 
être  de  nature  individuelle,  se  réduisent  à  des  processus  sociaux,  pourvu 
qu'on  se  fasse  des  formes  de  la  société  une  idée  suffisamment  large.  Les 
sociétés  secrètes^  par  exemple,  soulèvent  un  problème  sociologique  par- 
ticulier :  comment  le  secret  agit  sur  l'association,  quelles  formes  parti- 
culières celle-ci  prend  sous  la  condition  de  celui-là,  de  telle  sorte  que  des 
réunions,  qui  à  ciel  ouvert  offraient  la  plus  grande  diversité,  prennent, 
par  le  seul  fait  du  secret,  certains  traits  communs  ». 

Nous  avons  tenu  à  faire  connaître,  par  une  citation  étendue,  la  con- 
ception de  M.  Simmel.  Nous  l'adoptons  nous-même  en  partie.  A  coup 
sûr,  c'est  par  cette  méthode,  et  par  cette  méthode  seule,  qu'on  peut  cons- 
tituer l'histoire  des  divers  organes  et  des  diverses  fonctions  de  l'organisme 
social.  Mais,  avant  de  composer  cette  histoire,  il  faut  —  nous  l'avons  dé- 
montré ailleurs  —  écrire  celle  des  divers  types  organiques  du  règne  social, 
des  diverses  espèces  de  sociétés  ;  car  c'est  de  celle-ci  seulement  que  cel- 
le-là pourra  tirer  ses  matériaux.  Et  la  dernière  ne  fait  pas  moins  que 
l'autre,  partie  intégrante  de  la  sociologie.  Autrement  la  sociologie  se  rédui- 
rait à  une  science  abstraite,  toute  la  réalité  concrète  étant  du  ressort  exclu- 
sif de  l'histoire.  Si  l'on  admettait  cette  dernière  idée,  on  en  arriverait  bien 
vite  à  séparer  radicalement  les  deux  sciences,  à  attribuer  à  la  sociologie 
abstraite  une  absolue  indépendance  en  face  de  l'histoire  concrète.  On 
irait  jusqu'à  soutenir  que  les  «  formes  »  sociales,  dont  parle  M.  Simmel, 
peuvent  être  découvertes  par  la  raison  seule,  et  que  leur  constitution  et 
leur  évolution  est  susceptible  d'être  décrite  a  priori.  Cette  entreprise,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  n'est  pas  fort  différente  de  celle  que  M.  R.  Berthe- 
lot,  dans  la  Revue  de  Métaphysique  précisément,  proposait  aux  inves- 
tigateurs sous  le  nom  de  «  sociologie  pure  C'est  précisément  dans  cette 
ontologie  sociale  qu'il  faut  éviter  de  tomber;  et,  sll  y  a  une  objection  à 
faire  au  travail  de  M.  Simmel,  c'est  qu'il  ne  répudie  pas  assez  énergique- 
ment  toute  parenté  avec  elle.  Nous  ne  disons  pas  que  son  travail  y  mène  : 
car  tí  a  soin  de  montrer  la  sociologie,  telle  qu'il  la  conçoit,  s'appuyant 
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sur  des  recherches  positives  d'ethnographie  et  d'histoire.  Nous  indiquons 
seulement  qu'il  y  a  là  un  entraînement  contre  lequel  les  lecteurs,  qui  ap- 
prouveront les  conclusions  de  son  très  intéressant  article,  devront  cher- 
cher à  réagir. 

René  Worms. 


II^FORMATIOXS 


Nous  venons  de  recevoir  le  1*^  numéro,  —  daté  pourtant  de  janvier,  — 
de  la  Revista  de  Derecho  y  de  Sociologia,  dont  nous  avions  annoncé  la 
fondation. 

Le  directeur  en  est  M.  xVdolfo  Posada,  professeur  à  l'université  d'Oviedo, 
qui  a  écrit  ici  même,  en  juillet  1894,  une  remarquable  étude  sur  les  mou- 
vement social  en  Espagne.  Il  a  parmi  ses  collaborateurs  des  hommes 
comme  M.  de  Azcarate,  M.  Buylla,  M.  Dorado,  M.  Torres  Campos.  C'est 
dire  que  la  science  espagnole  est  fort  dignement  représentée  dans  sa 
Revue.  Celle-ci  se  propose  de  se  maintenir  sur  un  terrain  strictement 
scientifique,  hors  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  écoles  fermées.  Elle 
traitera  des  sciences  sociales  dans  le  sens  le  plus  général,  et  aussi  des 
sciences  juridiques.  Le  public  qui  la  lit  devant  se  trouver  surtout  parmi 
les  jurisconsultes,  c'est  au  droit  qu'elle  est  obligée  de  faire  la  place  la 
plus  étendue.  C'est  ainsi  que  ce  le^  numéro  ne  contient  qu'un  seul  article 
de  sociologie,  une  étude  de  M.  de  Azcarate  à  propos  du  livre  de  M.  Kidd 
sur  l'évolution  sociale.  Il  renferme  en  revanche  plusieurs  articles  de  droit 
espagnol,  étranger  et  international;  un  essai  législatif,  un  bulletin  de 
jurisprudence  et  même  des  consultations.  Dans  la  bibliographie,  la  part 
de  la  sociologie  est  un  peu  moins  restreinte.  Souhaitons  qu'elle  puisse 
grandir  parmi  les  articles  eux-mêmes,  et  que  la  nouvelle  Revue  de- 
vienne, en  Espagne,  un  centre  pour  les  recherches  indépendantes  d'éco- 
nomie, d'histoire  et  de  philosophie  sociales. 
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Transmutation  et  sélection  par  éducation. 

Evolutionen  masse  et  par  sélection.  — Les  changements  qui  s'opèrent 
dans  un  peuple  sont  dus  à  deux  causes  principales,  d'une  puissance 
fort  inégale  :  la  modification  sous  l'influence  des  milieux  et  la  sélection. 
Comme  la  sélection  suppose  de  façon  nécessaire  une  modification  qui 
lui  serve  de  point  de  départ  et  lui  donne  lieu  de  s'exercer,  il  convient 
de  préciser  d'une  manière  rigoureuse  le  rôle  de  l'une  et  de  l'autre.  Cette 
précaution  est  d'autant  plus  nécessaire  que  dans  la  pratique  il  s'établit 
une  confusion  constante,  et  que  l'on  regarde  souvent  comme  le  résultat 
d'une  modification  survenue  chez  tout  un  peuple  le  produit  d'une  sélec- 
tion caractérisée. 

Sous  l'action  d'une  cause  générale,  une  population  entière  a-t-elle 
subi  une  transformation  lente  ou  rapide,  en  bien  ou  en  mal,  on  peut  dire 
qu'elle  s'est  modifiée  ou  métamorphosée.  Cesi  une  transmutation.  Il  y 
a  sélection  au  contraire  quand  une  partie  bonne  ou  mauvaise  de  la  popu- 
lation est  mise  en  état  de  remplacer  les  descendants  de  l'autre,  qui  dis- 
paraît sans  laisser  de  postérité.  Cette  sélection  suppose  une  modification 
partielle  qui  a  porté  sur  une  quantité  quelconque  d'individus  et  les  a 
rendus  plus  aptes,  ou  moins  aptes,  à  la  concurrence  avec  la  masse. 
Les  deux  cas  se  diflerencient  nettement  par  la  perte  ou  le  maintien  de 
l'équilibre.  Dans  le  premier,  l'arbre  généalogique  des  familles  s'élève 
en  flèche,  et  le  schema  qu'on  pourrait  donner  d'une  population  qui  se 
modifle  en  masse  aurait  h  peu  près  l'aspect  d'un  semis  de  blé  où  toutes 
les  tiges  s'élèvent  parallèlement  et  d'un  mouvement  à  peu  près  uni- 
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forme.  Dans  le  second,  certains  arbres  jettent  dans  toutes  les  directions 
des  rameaux  vigoureux,  tandis  que  les  autres  s'étiolent,  cessentde croî- 
tre et  périssent.  L'expression  graphique  est  l'image  d'une  foret  aux 
frondaisons  luxuriantes,  aux  troncs  clairsemés,  au  sol  nu. 

La  transformation  ep  masse,  la  métamorphose,  a  par  suite  un  carac- 
tère absolu;  elle  rompt  pas  les  rapports  numériques  des  éléments  ethni- 
ques et  même  des  familles  entre  elles.  Les  bienfaits  du  progrès,  — 
nous  supposons  que  la  marche  se  fasse  vers  le  mieux,  —  sont  équitable- 
ment  répartis,  il  y  en  a  pour  tout  le  monde.  La  sélection  procède  à  l'in- 
verse :  ôte-toi  de  la,  que  j'y  mette  les  miens;  malheur  et  mort  aux  vain- 
cus ! 

Il  existe  donc  une  opposition  parfaite  entre  l'évolution  collective  et 
l'évolution  sélective.  Il  y  a  aussi  une  singulière  différence  dans  leur  ra- 
pidité d'action.  La  sélection  est  plus  expéditive;  en  un  tour  de  main  elle 
a  parachevé  son  œuvre.  L'évolution  collective  se  traîne  avec  une  lenteur 
séculaire.  Supposez  un  jardinier  qui  cherche  a  faire  varier  une  plante 
dans  un  sens  déterminé,  qui  veuille,  par  exemple,  augmenter  le  vo- 
lume de  la  racine.  En  soumettant  de  génération  en  génération  sa  plante 
à  la  culture  et  aux  soins  nécessaires,  il  lui  faudrait  un  temps  prodi- 
gieux, plusieurs  existences,  peut-être,  pour  amener  à  un  bon  résultat  la 
postérité  de  tous  les  individus;  il  est  probable  même,  ou  presque  cer- 
tain, qu'il  n'y  parviendrait  pas  d'une  manière  absolue.  Qu'il  emploie  au 
contraire  à  chaque  génération,  comme  seuls  porte-graines,  les  indivi- 
dus qui  auront  les  plus  grosses  racines,  il  pourra  user  une  bonne  par- 
tie de  sa  vie  a  la  réalisation  de  son  but,  mais  il  est  sûr  d'y  parvenir.  Il 
aura  dû  sacrifier  un  nombre  prodigieux  d'individus  moins  doués,  dont 
la  postérité  suspecte  aurait  encombré  le  champ  d'expériences  sans 
espoir  de  succès  prochain,  et  ce  sacrifice  lui  aura  valu  une  récolte  défi- 
nitive entièrement  composée  de  sujets  irréprochables.  Dans  ce  cas  et 
d'une  manière  générale,  la  sélection  coûte  en  existences  ce  qu'elle  rend  en 
vitesse. 

Explication  classique  de  l'évolutiOxN  des  peuples  par  le  progrès  et  la 

DÉGÉNÉRESCENCE.  —  ELLE  EST  INEXACTE. —  On  s'cst  tOujourS  fait  bcaUCOUp 

d'illusions  sur  la  puissance  des  causes  modificatrices  et  sur  l'évolution 
en  masse  dans  l'humanité.  Les  historiens  ontabusédel'idéed'évolution, 
avant  même  que  l'idée  fut  inventée.  Ils  ne  manquent  jamais,  quand  il 
décrivent  le  déclin  d'un  peuple,  de  s'en  prendre  à  la  dégénérescence. 
Un  des  lieux  communs  les  plus  pratiqués  de  la  rhétorique  des  anciens, 
l'invocation  des  vertus  des  ancêtres,  est  basé  sur  la  même  idée.  Pure 
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illusion!  les  peuples  ne  dégénèrent  pas  plus  qu'ils  ne  progressent.  Ils 
contiennent  de  bons  éléments  (|ui  se  multiplient,  d'autres  qui  pullulent 
comme  des  microbes  destructeurs,  l'équilibre  numérique  varie  sans 
cesse;  le  résultat  visible  de  cette  fermentation  continuelle  se  traduit  pour 
les  esprits  superficiels  par  les  notions  de  progrès  et  de  dégénérescence, 
mais  l'analyse  scientifique  l'interprète  par  une  sélection  progressive 
ou  régressive.  Ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  la  conception  ordinaire  du 
progrès  et  de  la  dégénérescence  des  peuples,  ce  n'est  pas  l'idée  d'évolu- 
tion en  soi,  mais  la  manière  grossière  dont  on  la  comprend;  l'évolution 
est,  mais  sélective  et  non  collective  comme  on  le  pense.  Je  ne  connais 
pas  dans  l'histoire  un  seul  exemple  d'évolution  collective,  et  si  j'en  ai 
supposé  un  tout  à  l'heure,  c'était  pour  marquer  d'une  manière  tran- 
chée l'opposition  qui  existe  entre  l'évolution  collective  et  l'évolution 
sélective.  La  seconde  est  la  seule  qui  existe  en  réalité  dans  le  do- 
maine historique,  peut-être  même  dans  celui  de  la  biologie. 

J'ai  montré  comment  les  vicissitudes  de  l'histoire  sont  subordonnées 
à  la  composition  ethnique  des  peuples  qui  la  vivent.  Il  n'y  a  rien  d'é- 
tonnant dans  cette  idée  que  l'homme  est  le  facteur  principal  de  son 
histoire.  Ses  actes  en  sont  la  trame;  ils  lui  sont  dictés  par  sa  structure 
cérébrale,  soumise  elle-même  aux  lois  de  l'hérédité.  Ce  qui  importe, 
c'est  de  montrer  comment  ces  variations  de  composition  qui  dominent 
celles  de  l'histoire  sont  le  résultat  d'une  évolution  non  pas  collective 
mais  sélective,  et  de  souder  ainsi  l'histoire  à  la  biologie. 

Évolution  collective  en  biologie.  —  Il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur 
cette  idée  que  l'évolution  collective  est  problématique  en  biologie,  même 
dans  les  expériences  de  laboratoire  où  tout  est  disposé  pour  le  mieux. 
Cette  question  présentant  une  importance  très  grande,  j'ai  cherché  à 
m'en  faire  une  opinion  personnelle  par  la  méthode  expérimentale. 

Les  Daphnies  placées  dans  un  aquarium  bien  aéré,  à  l'eau  normale 
duquel  on  ajoute  graduellement  une  solution  titrée  de  sel  ordinaire, 
peuvent  arriver  a  vivre  dans  de  l'eau  chargée  de  plus  d'un  centième 
de  sel.  Cette  expérience  est  bien  connue  et  réussit  toujours  a  la  condi- 
tion d'être  menée  lentement.  Pour  peu  que  l'on  ait  la  main  lourde  la 
mortalité  devient  grande,  mais  on  peut  arriver  quelquefois  à  dépasser 
le  second  centième  sans  avoir  cessé  de  posséder  des  Daphnies 
vivantes.  Il  faut  à  peu  près  trois  mois  pour  atteindre  ce  résultat,  et  il 
convient  de  changer  de  vase  pour  éliminer  la  chance  d'erreur  fournie 
par  les  œufs  tombés  au  fond.  Cette  expérience  a  été  citée  parfois  comme 
un  exemple  d^évolution  collective.  Il  n'en  est  rien.  Les  Daphnies  de 
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la  fin  ne  sont  pas  celles  du  commencement,  elles  en  sont  séparées  par 
une  série  de  générations,  les  différences  morphologiques  apparaissent 
graduellement,  et  la  mortalité  qui  frappe  les  individus  rebelles  à  l'adap- 
tation prélève  un  contingenta  chaque  nouvel  emploi  du  compte-gouttes. 

J'ai  constaté  la  même  mortalité  d'adaptation  dans  mes  recherches 
sur  les  Branchipuset  les  Artemia.  Dans  ce  cas  encore  les  formes  sont  sépa- 
rées par  une  quantité  de  générations  intermédiaires,  sur  lesquelles  la 
mort  fait  de  tels  prélèvements  qu'à  la  moindre  imprudence  l'expéri- 
mentateur voit  périr  jusqu'au  dernier  sujet,  parfois  jusqu'aux  œufs 
même,  et  l'expérience  finit  toujours  ainsi, pour  une  dernière  goutte  de 
trop. 

J'ai  fait  les  mêmes  constatations  en  habituant  a  une  température  de 
plus  en  plus  élevée  divers  organismes  inférieurs. Pour  les  cultures  des  mi- 
crobes en  bouillon,  le  phénomène  se  constate  à  l'œil  nu.  Quand  on  veut 
élever  d'un  ou  deux  dixièmes  de  degré  la  température  déjà  excessive, 
le  bouillon  le  plus  louche  s'éclaircit  et  ne  reprend  son  aspect  qu'après 
plusieurs  heures,  parfois  plusieurs  jours,  et  tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés d'atténuation  des  virus  par  la  chaleur  savent  combien  la  moindre 
variation  accidentelle  du  fonctionnement  de  l'étuve  compromet  l'expé- 
rience dès  que  l'on  arrive  aux  températures  extrêmes.  On  fabrique 
ainsi  in  vilro  de  véritables  espèces  nouvelles,  douées  de  propriétés  par- 
ticulières, et  qui,  replacées  dans  un  milieu  de  température  normale  ou 
peu  surélevée,  restent,  chose  singulière,  assez  longtemps  identiques  à 
elles-mêmes,  sans  retourner  au  type  originaire,  comme  font  bientôt 
les  Artemia  replacées  dans  l'eau  normale.  Pour  en  arriver  là  toutefois, 
il  faut,  et  c'est  le  point  qui  nous  intéresse,  des  milliers  et  des  milliers 
de  générations,  et  un  sacrifice  tellement  grand  d'individus  que  l'expé- 
rience consiste,  en  définitive,  beaucoup  moins  dans  la  production  d'une 
variation  que  dans  l'élimination  aussi  rapide  que  possible  des  indivi- 
dus incapables  de  varier. 

Ce  que  nous  constatons  chez  les  peuples  est  donc  seulement  un  cas 
particulier  des  conditions  biologiques  de  l'évolution.  Celle-ci  se  fait  à 
peu  près  toujours,  pour  ne  pas  dire  toujours,  par  voie  de  sélection, 
d'autant  plus  sévère  que  l'intervalle  à  franchir  est  plus  grand.  La  dif- 
férence est  toute  dans  la  proportion  des  victimes,  qui  peut  varier  de 
quelques  unités  pour  mille  à  la  presque  totalité  des  individus  de  chaque 
génération. 


Préjugés  sur  le  perfectionnement  des  peuples  par  la  culture.  —  Ces 
exemples,  qu'il  serait  facile  de  multiplier  ou  de  documenter  davantage, 
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suiïirontîi  molirc  en  garde  contre  les  espérances  exagérées  que  Ton 
peut  avoir  été  tenté  de  fonder  sur  le  perfectionnement  des  peuples  par 
la  culture,  l'agent  de  métamorphose  par  excellence  aux  yeux  de  tant 
de  gens,  et  celui  dont  l'étude  s'impose  d'abord. 

C'est  un  des  préjugés  les  plus  répandus  de  notre  époque  que  de  re- 
garder comme  une  panacée  la  diffusion  de  l'instruction.  Moralistes,  cri- 
minalistes,  économistes  prêchent  depuis  longtemps  cette  doctrine,  et 
dans  ces  vingt  dernières  années  elle  a  servi  de  base  à  une  véritable 
campagne  politique  en  France.  Cette  idée  fausse  a  produit  des  résul- 
tats avantageux  en  hâtant  le  moment  où  chaque  individu  civilisé  sera 
muni  de  la  quantité  de  connaissances  nécessaires  pour  son  entière  mise 
en  valeur.  Elle  a  fait  parcourir  aux  gouvernements  une  partie  impor- 
tante de  la  voie  qui  mène  au  but,  et  l'on  peut  commencer  à  espérer 
qu'il  sera  fait  plus  tard  davantage.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une 
erreur  de  principe  aura  produit  de  bons'' résultats  pratiques,  mais  au 
point  de  vue  scientifique  l'erreur  n'en  est  pas  moins  grossière. 

Effets  de  l'éducation  sur  l'individu.  — Effets  sur  la  race.  — Le  pré- 
jugé sur  l'efficacité  de  l'éducation  pour  le  développement  des  peuples 
et  de  l'humanité  vient  d'une  confusion. 

A  l'égard  de  l'individu,  l'idée  est  exacte,  liest  évident  qu'un  homme 
quelconque  gagne  à  tous  égards  par  l'éducation.  Si  inférieur  qu'il 
puisse  être  par  sa  nature,  et  si  limitée  que  soit  l'éducation  dont  ses 
facultés  le  rendent  susceptible,  il  y  a  toujours  une  différence  sensible 
dans  son  état  avant  et  après  la  culture  à  laquelle  il  a  été  soumis.  Il  y  a 
donc  avantage  pour  lui  et  pour  la  société  a  ce  qu'il  reçoive  le  maximum 
d'éducation  qui  peut  lui  être  utilement  applicable.  Cette  règle  n'est  pas 
absolue,  nos  déclassés  en  savent  quelque  chose,  mais  la  faute  n'en  est 
pas  à  l'éducation  seule. 

Limites  de  la  puissance  de  l'éducation  sur  l'individu.  —  La  puissance 
de  l'éducation  sur  l'individu  n'est  pas  illimitée.  Pour  toute  culture  il 
faut  un  fonds.  On  ne  cultive  pas  de  blé  sur  un  rocher  nu  ;  la  mousse 
et  le  lichen  savent  s'en  accommoder,  mais  tout  l'art  humain  n'y  fera 
point  venir  de  plantes  utiles.  De  même,  il  existe  des  esprits  dont  l'édu- 
cation ne  changera  guère  la  rudesse  primitive.  D'autres,  au  contraire, 
peuvent  acquérir  une  somme  prodigieuse  de  connaissances  et  d'habi- 
tudes, mais  cette  réceptivité  a  toujours  une  limite,  et  ces  heureux 
esprits  sont  infiniment  plus  rares  non  seulem(;nt  (fue  les  médiocres 
mais  aussi  que  les  plus  inférieurs.  On  peut  môme  dire  que  notre  civili- 
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sation  intense  transforme  en  abîme  sans  cesse  plus  profond  le  simple 
fossé  qui  existait  autrefois  entre  les  hommes  au  point  de  vue  de  la 
réceptivité. 

A  mesure  que  la  somme  des  connaissances  croit,  ceux  qui  peuvent 
approcher  de  leur  limite  sans  cesse  reculée  deviennent  plus  rares,  et 
l'intervalle  qui  les  sépare  du  commun  et  des  esprits  inférieurs  prend 
des  proportions  prodigieuses.  Il  y  a  cent  ans  la  somme  des  connais- 
sances était  à  la  portée  de  beaucoup  plus  d'esprits  qu'aujourd'hui,  et 
la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  ne  contribue  que  pour  bien  peu 
à  combler  l'intervalle  immense  séparant  l'ouvrier  instruit  de  l'homme 
qui  a  reçu  l'éducation  intégrale  et  celui-ci  du  savant.  D'autre  part,  j'es- 
time d'après  mes  propres  observations,  faites  dans  des  régions  diffé- 
rentes et  dans  des  conditions  qui  me  permettent  de  connaître  les  dessous 
de  notre  culture  universitaire,  que  sur  cent  individus  nés  dans  la  classe 
moyenne  cinquante  au  maximum  peuvent  recevoir  avec  quelque  fruit 
l'instruction  secondaire,  une  vingtaine  aborder  l'enseignement  supé- 
rieur. Un  très  petit  nombre  des  mandarins  du  plus  haut  degré,  docteurs 
en  droit  ou  en  médecine,  agrégés  des  lettres  ou  des  sciences,  sont  sus- 
ceptibles de  s'élever  par  la  culture  personnelle  au-dessus  de  ce  qui  leur 
a  été  enseigné.  Les  deux  tiers  du  personnel  de  notre  haut  enseignement 
ne  sont  de  même  que  des  appareils  récepteurs  et  distributeurs,  et  sont 
hors  d'état  de  rien  produire  de  leur  propre  fonds.  La  plupart  des  savants 
n'appartiennent  pas  à  cette  classe,  ils  se  font  tout  seuls  dans  un  monde 
à  part. 

L'ÉDUCATION  NE  CHANGE  PAS  LE  TYPE  INTELLECTUEL  DE  l'iNDIVIDU.  —  La 

culture  la  plus  soignée  n'aboutit  pour  des  raisons  nécessaires  à  rien  de 
plus  qu'à  fournir  à  l'individu  le  maximum  de  valeur  dont  son  organi- 
sation le  rend  susceptible.  Elle  ne  paraît  pas,  c'est  un  fait  d'observation, 
modifier  cette  organisation  même,  qui  est  en  corrélation  avec  celle  du 
cerveau.  M.  Francis  Galton  a  montré  dans  Inquiries  into  human  faculty 
(London,  Macmillan,  1883),  les  conséquences  de  la  tendance  inégale  des 
esprits  vers  le  progrès.  11  oppose  la  foule,  livrée  encore  aux  instincts 
grégaires  des  ancêtres  animaux,  à  l'élite  des  eugéniques,  soustraits  par 
leurs  perfection  k  ces  tendances  serviles  : 

({  Ce  sont  des  aptitudes  serviles  dont  sont  exempts  les  guides  de 
l'humanité,  mais  qui  forment  l'élément  caractéristique  des  personnes 
ordinaires.  La  grande  majorité  des  gens  a  une  tendance  naturelle  a  se 
dérober  devant  la  responsabilité  de  paraître  et  d'agir  seule;  elle  élève  la 
vox  populi,  même  quand  elle  émane  évidemment  d'une  tourbe  de  nul- 
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lités,  en  vox  Dei,  et  se  fait  volontairement  esclave  de  la  tradition,  de 
l'autorité  et  de  la  coutume.  Les  défectuosités  intellectuelles  correspon- 
dant à  ce  vice  moral  se  révèlent  par  la  rareté  des  pensées  libres  et 
originales,  comparée  à  la  facilité  et  à  la  fréquence  avec  laquelle  on 
accepte  l'opinion  des  autorités  ». 

Dans  mon  étude  sur  l'inégalité  parmi  les  hommes  j'ai  développé  cette 
question  des  types  intellectuels  et  je  me  bornerai  ici  a  y  renvoyer. 

Il  paraît  à  peu  près  impossible  de  parvenir  par  l'éducation  à  changer 
le  type  intellectuel  d'un  individu,  si  intelligent  qu'il  soit.  Toute  ins- 
truction sera  impuissante  a  lui  donner  la  hardiesse  et  l'initiative,  c'est 
l'hérédité  qui  dispose  de  ces  dons.  J'ai  été  frappé  souvent  de  l'intensité 
de  l'esprit  grégaire  chez  les  hommes  les  plus  instruits,  et  qui  font  auto- 
rité dans  leur  spécialité.  La  moindre  manifestation  d'une  idée  indépen- 
dante les  blesse,  et  ils  réputent,  àpriori,  comme  des  erreurs  pernicieuses, 
tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  enseigné  par  leurs  maîtres.  Ces  hommes, 
les  pires  obstacles  au  progrès  scientifique  et  matériel,  montrent  la 
réunion  d'une  intelligence  très  cultivée,  de  vastes  connaissances  et 
d'une  servilité  d'esprit  que  rien  n'a  pu  modifier. 

Appliquée  k  des  individus  qui  n'ont  pas  de  spontanéité,  aux  réceptifs, 
l'éducation  ne  change  guère  le  fond.  Elle  n'aboutit  qu'à  teindre  en  quel- 
que sorte  celui  qui  la  reçoit,  sans  modifier  sa  nature,  et  à  le  rendre 
socialement  plus  utilisable.  De  même  que  le  bois  teint  en  noir  supplée 
au  besoin  l'ébène,  de  même  la  simple  instruction  peut  rendre  des  indi- 
vidus médiocres  à  peu  près  aussi  aptes  que  d'autres  k  certaines  fonctions 
sociales.  L'inégalité  de  valeur  intrinsèque  se  distinguera  toujours,  mais 
les  services  rendus  sont  de  même  nature,  sinon  les  mêmes.  Je  fais  cette 
réserve  parce  que  Galton  a  démontré  l'inégalité  du  rendement,  et  de  la 
durée  des  services,  chez  les  eugéniques  et  non  eugéniques  :  les  pre- 
miers sont  susceptibles  d'une  plus  grande  somme  de  travail  quotidien 
et  mûrissent  moins  vite  pour  la  retraite. 

Les  effets  de  l'éducation  ne  se  transmettent  pas  par  l'hérédité.  — 
L'absence  de  modification  du  fond  explique  peut-être  k  elle  seule  le 
phénomène  k  peu  près  certain  de  l'absence  de  transmission  héréditaire. 
Les  connaissances  acquises  ne  se  transmettent  pas  par  l'hérédité,  c'est 
un  fait  hors  de  doute.  La  réceptivité  elle-même  ne  paraît  pas  être  aug- 
mentée, et  l'éducation  semble  impuissante  k  agir  héréditairement  sur 
la  mentalité,  ce  qui  rend  très  problématique  la  possibilité  d'une  évolu- 
tion progressive  quelconque  d'un  peuple  sous  l'action  de  l'éducation. 
Cette  proposition  comporte  une  opinion  faite  sur  deux  questions 


176 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


d'une  haut»  gravité,  l'hérédité  psychique  et  l'hérédité  des  caractères 
acquis. 

Tant  que  l'âme  a  été  regardée  comme  distincte  du  corps,  l'influence 
de  l'éducation  a  été  regardée  aussi  comme  prépondérante,  et  il  n'a  pas 
été  possible  d'admettre  une  autre  différence  entre  les  hommes  que  celle 
de  l'éducation,  ou  tout  au  plus  celle  de  l'imperfection  des  organes,  ins- 
truments de  l'âme.  A  mesure  que  l'importance  de  ces  organes  s'est 
montrée  plus  grande,  et  grande  au  point  de  rendre  douteuse  l'exis- 
tence d'une  âme  distincte,  le  domaine  de  l'hérédité  s'est  accru.  C'est 
tout  l'esprit  humain  qui  est  revendiqué  maintenant  comme  soumis  a 
l'inégalité  héréditaire.  Le  passage  de  la  conception  dualiste  ou  spiri- 
tualiste a  la  conception  moniste,  improprement  appelée  matérialiste, 
a  rendu  nécessaire  une  transformation  correspondante  de  la  science 
sociale.  C'est  cet  abîme  qui  sépare  les  conceptions  de  Rousseau  des 
.nôtres. 

Le  christianisme  s'accommoderait  encore  de  l'hérédité  physique,  mais 
l'hérédité  psychique  est  imcompatible  avec  le  dogme;  l'âme  du  produit 
émanant  directement  de  Dieu  ne  peut  qu'être  indépendante  de  celle  des 
auteurs.  Il  faut  donc  nier  l'hérédité  psychologique  si  l'on  accepte  les 
dogmes  chrétiens,  —  et  même  ceux  de  la  plupart  des  religions.  Toute 
la  sociologie  scientifique  roulant  sur  l'hérédité  psychique  est,  par  suite, 
une  science  sans  objet  et  fausse  par  essence  aux  yeux  du  chrétien.  J'ai 
indiqué  ainsi  la  principale  cause  de  l'hostilité  que  rencontre  la  sociolo- 
gie basée  sur  l'idée  de  race,  hostilité  que  ne  partage  point  avec  elle  la 
sociologie  vague  et  prudente  des  philosophes. 

Il  n'y  a  pourtant  guère,  je  crois,  de  faits  plus  certains  que  l'hérédité 
psychique.  Sans  se  reporter  aux  travaux  nombreux  qui  lui  ont  été  con- 
sacrés de  notre  temps,  il  suffit  d'observer  soi-même  pour  avoir  une 
conviction  faite,  et  bientôt  faite.  Pour  contester  l'hérédité  psychique,  il 
faut  un  jugement  bien  faussé,  ou  une  mauvaise  foi  bien  insigne. 

Mais  cette  hérédité  porte-t-elle  sur  les  caractères  acquis  ?  Nous 
sommes  en  présence  d'un  cas  particulier,  le  plus  délicat,  de  la  ques- 
tion de  l'hérédité  des  caractères  acquis. 

.  Si  la  théorie  de  M.  Weismann  était  exacte,  la  transmission  des 
caractères  acquis  serait  impossible.  Cette  théorie  de  l'hérédité  est  un 
dogme  pour  beaucoup  de  biologistes.  Il  faudrait  distinguer  dans  le 
plasma  transmis  par  la  génération  un  plasma  somatique,  qui  construit 
le  corps  par  prolifération  cellulaire,  et  un  plasma  germinatif,  qui  se 
nourrit  mais  ne  se  différencie  pas,  et  fournit  seulement  les  éléments 
reproducteurs.  Ce  plasma  se  transmet  ainsi  de  génération  en  généra- 
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lion,  sans  subir  le  contrecoup  des  modifications  infligées  par  le  milieu 
au  plasma  somatique. 

La  thóorie  de  l'hérédité  que  j'ai  exposée  autrefois  {Théorie  biologique 
du  droit  de  succession,  Thorin,  1885)  est  à  peu  près  celle  de  Weismann, 
sauf  que  j'admettais  une  réaction,  par  des  moyens  inconnus,  de  l'orga- 
nisme sur  le  plasma germinatif.  Après  avoir  connu  les  mémoires  de  cet 
éminent  biologiste,  j'ai  persisté  et  je  persiste  encore  à  regarder  comme 
possible  une  influence  du  corps  sur  les  éléments  germinatifs,  et  la  pos- 
térité à  naître.  Cette  intluence  est  d'ailleurs  vague  et  faible,  et  la  plu- 
part des  cas  où  on  l'invoque  s'expliquent  mieux  d'une  autre  façon. 

Les  cas  un  peu  démonstratifs  de  transmission  portent  non  pas  sur 
des  qualités  acquises,  mais  sur  des  pertes  de  qualités.  Gela  suffit  pour 
renverser  l'édifice  de  Weismann,  mais  non  pour  démontrer  l'hérédité 
des  caractères  acquis. 

Brown-Séquard  a  démontré  que  des  femelles  de  cobaye,  rendues  épi- 
leptiques  par  une  lésion  artificielle  de  la  moelle  épinière,  peuvent 
transmettre  une  prédisposition  à  l'épilepsie.  Ila  été  démontré  aussi,  par 
le  même  physiologiste,  je  crois,  et  depuis  par  plusieurs  autres,  que  le 
ptosis  produit  par  la  section  du  sympathique  cervical  peut  être  trans- 
mis par  hérédité.  Il  existe  de  nombreuses  observations  de  transmission 
de  maladies  acquises,  plutôtqued'aptitude  à  ces  maladies.  Tous  ces  faits 
prouvent  que  les  éléments  génitaux  sont  impressionnés  par  l'orga- 
nisme des  auteurs.  La  contre-épreuve  est  faite  par  l'absence  d'hérédité 
des  mutilations.  Le  prépuce  des  jeunes  juifs,  la  queue  des  chiens  mu- 
tilés, les  crêtes  des  coqs  decombatreparaissentindénifiment.  J'ai  donné, 
dans  mon  opuscule  sur  Les  Lois  de  1  Hérédité,  l'explication  de  ce  phéno- 
mène. Quand  l'organe  n'existe  plus,  il  n'exerce  plus  d'influence  surles 
éléments  génitaux  et  dans  l'évolution  des  descendants.  L'influence  ata- 
vique s'exerce  sans  contrepoids,  elle  maintient  rigoureusement  le  type 
primitif  de  l'organe.  Quand  il  subsiste,  il  exerce  son  influence,  et  d'au- 
tant plus  complète  qu'il  a  été  moins  altéré.  On  doit  donc  s'attendre  a  ce 
que  les  chances  d'hérédité  d'une  lésion  seront  d'autant  plus  grandes 
que  cette  lésion  sera  plus  légère,  et  nulles  si  les  désordres  ont  été  con- 
sidérables ou  s'il  y  a  eu  ablation. 

La  transmission  des  lésions  devrait  donc  être  étudiée  en  provoquant 
par  section  nerveuse  ou  ligature  artérielle  l'atrophie  progressive,  de 
génération  en  génération,  d'un  membre  ou  d'un  organe.  Une  série 
d'expériences  que  j'avais  instituées  d'ans  cet  ordre  d'idées  a  été  ai'rêtée 
par  les  circonstances,  mais  il  serait  facile  de  la  l'eprendre. 

On  peut  considérer  en  tout  cas  comme  admissible  la  transmissi- 
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bilité  des  déchéances.  Elle  constitue  d'ailleurs  un  phénomène  rare,  et 
il  est  facile  de  comprendre  que  s'il  était  commun  il  n'aurait  pas  donné 
lieu  k  tant  d'expériences  et  de  discussions. 

La  transmission  des  qualités  acquises,  si  elle  est  possible,  doit  être 
un  phénomène  encore  plus  rare,  car  son  existence  est  très  douteuse 
et  tous  les  exemples  qui  en  ont  été  rapportés  peuvent  s'expliquer 
avec  une  plus  grande  vraisemblance  par  des  causes  de  toute  autre 
nature.  Même  les  expériences  du  D""  Gharrin  sur  l'hérédité  des  immu- 
nités acquises  ne  peuvent  supporter  la  discussion  car  le  vaccin  a  pu 
directement  immuniser  le  plasma  germinatif. 

Les  deux  phénomènes  ne  se  supposent  pas  d'une  manière  néces- 
saire, et  c'est  par  légèreté  de  jugement  que  les  expérimentateurs  se 
sont  efforcés  d'élucider  l'hérédité  des  qualités  acquises  en  expérimen- 
tant sur  celle  des  traumatismes.  Le  second  cas  ne  comporte  que  la 
modification  d'une  influence  héréditaire  existante.  Le  premier  suppose 
l'acquisition  d'une  influence  héréditaire  sans  précédent.  Entre  eux  il  y 
a  plus  qu'une  différence  de  degré  ;  si  l'on  réfléchit  bien,  la  différence 
porte  sur  la  notion  même  du  phénomène. 

La  lutte  des  variationnistes  et  des  sélectionnistes  entre  eux  et  contre 
les  partisans  du  Keimplasma  n'est  pas  près  de  se  terminer,  mais  ce 
qu'il  faut  retenir,  c'est  que  la  transmission  des  caractères  acquis  est, 
en  général,  si  rarissime  que  les  meilleurs  biologistes  peuvent  encore 
les  révoquer  en  doute.  Il  en  est  ainsi  des  caractères  psychiques  comme 
des  caractères  morphologiques. 

Cet  avis  n'est  pas  celui  des  variationnistes,  mais  bien  a  tort.  On  s'est 
laissé  leurrer  d'une  manière  un  peu  naïve  par  l'observation  incomplète 
de  ce  qui  se  passe  chez  les  animaux,  et  les  biologistes  ont  suivi  l'opi- 
nion du  public.  On  a  constaté,  par  exemple,  chez  le  chien,  une  intel- 
ligence remarquable,  des  aptitudes  spécialisées  tout  a  fait  extraordi- 
naires. Il  y  a  des  races  courageuses  et  obstinées  comme  les  bouledogues, 
d'autres  qui  dépistent  avec  une  sagacité  merveilleuse  le  gibier,  ou 
même  certaines  espèces  de  gibier,  et  d'autres  qui  cherchent  la  truffe  ;  il 
y  a  eu,  et  l'on  cherche  à  avoir  encore,  des  chiens  de  guerre  ;  il  existe 
des  chiens  d'arrêt  qui  poussent  le  perfectionnement  jusqu'à  tomber  en 
catalepsie  k  la  vue  d'un  perdreau  et  des  chiens  de  berger  qui  en  remon- 
treraient k  leurs  maîtres  en  compétence  technique.  11  y  a  des  chiens 
qui,  vivant  k  la  maison,  prennent  une  part  véritable  k  la  vie  intellec- 
tuelle de  la  famille.  On  sait  que  toutes  ces  aptitudes  merveilleuses  sont 
héréditaires,  qu'elles  sont  en  œuvre  dans  la  même  lignée  depuis  de 
nombreuses  générations  et  qu'elles  paraissent  aller  en  |se  développant 


G.  DE  LAPOUGE.  —  TRANSMUTATION  ET  SÉLECTION  179 


sans  cesse.  De  ces, exemples  et  de  quelques  autres,  parfois  d'ordre 
purement  matériel,  comme  le  perfectionnement  des  races  bovines, 
ovines,  équines,  etc.,  on  a  conclu,  le  paradoxe  de  Rousseau  aidant,  que 
l'éducation  des  générations  humaines,  prolongée  pendant  un  certain 
temps,  aboutirait  au  relèvement  extraordinaire  de  la  valeur  de 
l'homme. 

Les  aptitudes  de  rage  des  chiens  sont  dues  a  la  sélection  et  non  a 
l'éducation.  —  Tous  ces  raisonnements  de  chasseurs  et  de  caniphiles 
sont  basés  sur  une  erreur  fondamentale  et  sur  une  insuffisance  d'ob- 
servation. Ils  font  le  chien  primitif  plus  bête  qu'il  n'était.  Les  chiens 
sauvages  de  l'Inde  ou  de  l'Afrique,  espèces  différentes  des  nôtres,  chas- 
sent avec  une  science  remarquable.  Tous  les  canidés  sauvages,  pris 
jeunes,  montrent  une  intelligence  peu  différente  de  celle  de  leurs  congé- 
nères domestiques.  Ils  ont  comme  eux,  chose  singulière,  la  religion  de 
l'homme,  qui  est  la  base  de  la  morale  canine.  L'homme  n'a  donc  fait 
que  développer  des  aptitudes  déjà  bien  marquées,  il  ne  les  a  pas  créées. 
Il  n'a  pas  non  plus  créé  les  races  de  chiens,  dont  chacune  a  ses  ins- 
tincts si  particuliers.  Les  anciens  naturalistes  croyaient  que  la  prodi- 
gieuse variété  des  chiens  était  due  à  l'homme.  Celui-ci  a  facilité  le 
croisement  des  types  fondamentaux,  mais  il  est  certain  aujourd'hui 
que  ces  types  préexistaient.  Plusieurs  existent  encore  k  l'état  sauvage, 
et  l'on  trouve  les  autres  à  l'état  fossile. 

Les  principaux  types  de  chiens  se  retrouvent  dans  les  couches  qua- 
ternaires et  pliocènes.  M.  Boule  en  a  fait  la  démonstration  pour  la 
faune  de  Perrier.  Dans  les  couches  plus  anciennes  de  Perpignan,  le 
Vulpes  Donnezani  diffère  bien  peu  des  nôtres.  Les  types  principaux  de 
canidés  étaient  donc  fixés  dès  le  milieu  du  pliocène.  Il  est  possible  que 
l'homme  ait  existé  dès  cette  époque,  car  les  espèces  de  la  fin  du  plio- 
cène ne  diffèrent  guère  des  nôtres  et  il  ne  s'est  pas  produit  depuis  de 
genres  nouveaux  de  mammifères,  autant  que  nous  en  pouvons  juger. 
Si  l'on  admet  l'homme  pliocène,  il  faut  admettre  qu'il  était  très  infé- 
rieur à  l'homme  quaternaire,  qui  n'a  jamais  domestiqué  le  chien  ni 
aucun  animal,  sauf  peut-être  le  cheval  et  le  renne  dans  les  temps  les 
plus  récents.  Faire  reculer  jusqu'à  cette  époque  la  différenciation  des 
chiens  par  l'éducation  donnée  par  l'homme  est  tout  à  fait  absurde. 
L'Anthropodas  Rouvillei,  que  j'ai  découvert  dans  les  marnes  astiennes 
deCelleneuve,  près  Montpellier,  a  pu  appartenir  à  la  famille  de  l'homme 
plutôt  qu'à  celle  des  anthropoïdes,  et  encore  n'est-il  pas  bien  certain 
qu'il  n'ait  pas  été  un  singe  quelconque  k  incisives  plus  humaines  {Un 
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nouveau  singe  pliocène.  Bull,  de  la  Soc.  scientif.  et  méd.  de  /'Oí^^sí  1894.)  Je  ne 
vois  pas  bien  cependant  VAnthropodus  Rouvillei  travaillant  à  fabriquer 
les  canidés  de  M.  Boule.  Il  devait  avoir  pour  souci  principal,  lui  et  nos 
ancêtres  quelconques,  d'éviter  toute  espèce  de  contact  avec  ces  carnas- 
siers sociables  mais  faméliques. 

Les  variationnistes  qui  ont  travaillé  la  question  de  l'éducation  des 
chiens  méconnaissaient  de  ces  vérités  ce  qu'on  savait  déjà  et  igno- 
raient, naturellement,  le  reste.  Ils  oubliaient  en  outre  la  part  de  la  sélec- 
tion, et  quand  je  dis  part,  c'est  peut-être  de  la  sélection  que  vient  tout 
le  progrès.  De  si  bonne  race  que  soient  les  meilleurs  chiens,  on  ne 
conserve  que  les  plus  parfaits;  autrement,  par  la  collaboration  des 
soins  de  l'homme  et  de  la  fécondité  inépuisable  des  chiennes,  le  globe 
entier  serait  surpeuplé  bien  vite  de  ces  précieux  animaux.  Les  indi- 
vidus qui  ont  au  plus  haut  degré  pedigree  ei  performance,  c'est-à-dire  eu- 
génisme et  mérite  personnel,  sont  les  reproducteurs  les  plus  recher- 
chés, au  point  que  les  Anglais  paient  100  francs  et  souvent  beaucoup 
plus  la  saillie  d'un  chien  hors  ligne. 

Dans  de  semblables  conditions  il  est  très  délicat  d'apprécier  si  le 
dressage  individuel,  l'éducation,  entre  pour  quelque  chose  dans  le 
progrès,  ou  s'il  est  dû  simplement  à  l'élimination  successive  des  indi-, 
vidus  moins  parfaits.  Il  est  probable  que  dans  l'espèce  humaine,  si  la 
fonction  de  reproduire  était  réservée  par  privilège  exclusif  aux  indi- 
vidus d'élite  de  la  race  supérieure,  au  bout  d'un  siècle  ou  deux  on  cou- 
doierait les  hommes  de  génie  dans  la  rue  et  que  les  équivalents  de  nos 
plus  illustres  savants  seraient  utilisés  aux  travaux  de  terrassement, 
mais  il  est  très  douteux  que  même  dans  un  million  d'années  l'éducation 
même  intégrale  des  individus  puisse  produire  seule  un  résultat  sem- 
blable. 

Inefficacité  de  l'éducation  pour  assurer  les  progrès  de  l'humanité. — 
Limitée  à  quelques  peuples,  et  à  quelques  individus  de  ces  peuples, 
l'instruction  proprement  dite  n'a  pas  pu  faire  ses  preuves.  J'en  con- 
viens. J'ajoute  que,  limitée  à  un  sexe,  elle  ne  peut  avoir  influé  sensi- 
blement sur  l'hérédité.  La  femme  inculte  compense  dans  la  génération 
l'homme  cultivé,  et  la  culture  même  est  rarement  continue  chez  plu- 
sieurs générations.  Nous  verrons  aussi  plus  loin  que  les  classes  ins- 
truites laissent  moins  de  postérité,  que  les  familles  s'éteignent  vite,  et 
quant  aux  savants  et  aux  hommes  supérieurs  en  général,  ils  procréent 
d'ordinaire  à  un  âge  où  ils  n'ont  pas  encore  atteint  le  maximum  de 
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leur  puissance  cérébrale  et  de  leurs  connaissances  ;  ils  tendent  donc  à 
transmettre  plutôt  leur  pedigree  (pie  lauv  performance. 

Inégalité  de  l'empreinte  reçue,  faiblesse  de  l'empreinte  transmise, 
neutralisation  par  le  croisement  :  cela  nous  suffit  à  expliquer  com- 
ment l'éducation  ne  paraît  guère  produire  d'effets  héréditaires.  De  fait 
nous  ne  trouvons  rien,  rien,  qui  laisse  supposer  un  perfectionnement 
de  l'humanité  par  l'éducation.  Voilà  peut-être  cent  mille  ans  que 
l'homme  parle;  si  nous  n'apprenions  pas  à  nos  enfants  à  parler,  je 
doute  que  l'hérédité  s'en  chargeât.  L'expérience  a  été  faite  maintes 
fois  et  jamais  les  enfants  élevés  dans  l'isolement  n'ont  parlé.  Les 
enfants  nés  sourds  sont  tous  sourds-muets,  c'est-à-dire  ne  parlent  pas 
par  hérédité,  ne  peuvent  inventer  aucun  langage  articulé.  L'éducation 
seule  ou  la  guérison  de  la  surdité  les  met  en  état  de  parler.  Les  jeunes 
Anglais  élevés  en  France  dès  leur  naissance  dans  un  milieu  français, 
ont  tout  autant  de  peine  à  apprendre  l'anglais  que  leurs  camarades. 
L'anglais  date,  il  est  vrai,  d'hier,  mais  les  jeunes  Juifs  ne  paraissent 
pas  avoir  d'aptitudes  spéciales  pour  apprendre  l'hébreu,  et  je  puis 
dire,  à  la  suite  d'essais  infructueux,  que  les  jeunes  Egyptiens  ont  peu 
de  facilité  pour  apprendre  l'idiome  des  Pharaons. 

Préjugé  de  l'accroissement  de  volume  du  cerveau  sous  l'action  de  la 
CIVILISATION.  —  A  l'appui  de  la  théorie  du  perfectionnement  par  édu- 
cation, on  a  soutenu  que  la  civilisation  et  la  continuité  de  la  culture 
avaient  une  action  sur  le  volume  du  cerveau.  Cette  thèse  de  l'augmen- 
tation du  volume  cérébral  remonte  à  une  époque  peu  ancienne,  mais 
où  l'anthropologie,  science  d'hier,  était  encore  à  ses  débuts.  C'est 
l'illustre  Broca  qui  l'a  produite,  il  y  a  quelque  trente  ans,  et  son  nom 
lui  donne  encore  crédit  dans  les  ouvrages  de  vulgarisation.  Broca, 
mesurant  un  lot  de  crânes  parisiens  du  xii^  siècle,  avait  trouvé  une 
capacité  moyenne  de  1,531  centimètres  cubes;  un  lot  du  xix«  siècle 
lui  donna  1,559.  La  conclusion  naturelle  fut  que  les  Parisiens  avaient 
gagné  28  centimètres  en  sept  siècles.  Rapprochez  de  cela  le  volume 
très  petit  du  crâne  de  Neanderthal,  représentant  alors  seul  la  plus  an- 
cienne race  fossile  connue  et  que  l'on  estime  cuber  seulement  1,200  c.  c. 
environ,  et  vous  aurez  les  éléments  de  la  discussion  qui  s'engagea. 

Depuis  l'on  a  découvert  les  crânes  de  Spy,  mieux  conservés  que 
celui  de  Neanderthal,  et  dont  le  volume  cérébral  est  loin  d'une  infé- 
riorité si  accusée,  bien  qu'au-dessous  de  la  moyenne.  On  a  découvert  le 
crâne  de  Ghancelade,  également  contemporain  du  mammouth,  et  qui 
représente  un  type  élevé,  avec  une  capacité  céphalique  exceptionnelle. 
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Ce  crâne,  décrit  avec  soin  par  Testut  en  1889,  accuse  une  capacité 
cérébrale  de  1,710  c.  c.  au  minimum,  soit  150  c.  c.  de  plus  que  la 
moyenne  des  Européens  modernes,  et  suppose  un  poids  cérébral  de 
1,488  grammes,  supérieur  de  100  grammes  à  la  moyenne  des  Anglais, 
de  128  il  celle  des  Français,  de  180  a  celle  des  Italiens!  Entre  temps 
on  avait  trouvé  et  publié  un  grand  nombre  de  séries  de  crânes  de  la 
fin  du  quaternaire,  de  l'époque  néolithique  et  des  temps  qui  ont  suivi, 
toutes  accusant  des  moyennes  bien  supérieures  à  celles  d'aujourd'hui. 

A  l'heure  actuelle  il  n'existe  absolument  aucun  doute  sur  ce  fait  que, 
VHomo  Neanderthalensis  King  mis  à  part,  les  crânes  quaternaires,  néo- 
lithiques et  proto-historiques  accusent  un  volume  cérébral  supérieur  à 
celui  des  races  actuelles,  supériorité  d'autant  plus  remarquable  que  la 
taille  était  alors  moindre.  Cette  régression  se  suit  très  bien  dans  le 
tableau  suivant  : 


Chancelade 
Cro  Magnon 
La  Truchère 
L'Homme-Mort 
Baye 


1710 
1590 
1925 
1606 
1534 


Gaulois  1592 
Mérovingiens  1536 
Parisiens  du  XI Ve  s .  1531 
Parisiens  du  XIXe  1559 


Une  analyse  plus  exacte,  faite  par  Topinard,  des  séries  étudiées  par 
Broca,  donne  l'explication  de  l'augmentation  apparente  du  volume  cé- 
rébral des  Parisiens.  La  série  de  la  Cité  comprenait  125  individus  de 
la  classe  supérieure  du  xii^  siècle.  La  série  des  cimetières  de  l'Ouest 
comprenait  85  individus  de  la  classe  aisée,  concessions  à  temps,  et  le 
reste  de  la  fosse  commune.  C'est  l'appoint  de  la  fosse  commune  qui 
donne  à  la  série  de  l'Ouest  son  avantage  apparent,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant  (Anthropologie  générale,  627)  : 


HOMMES 

FEMMES 

SUJETS 

CUBAGE 

SUJETS 

CUBAGE 

Cité,  XII®  siècle, sép.  aristocratiques. 

67 

1532 

42 

1320 

77 

1559 

41 

1337 

+  27 

+  17 

62 

1531 

23 

1336 

15 

1563 

18 

1340 

Differ,  pour  la  fosse  commune. 

+  32 

+  4 

67 

1532 

42 

1320 

62 

1531 

23 

1336 

—  1 

+  16 
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De  ces  chiffres  il  résulte  que  la  capacité  crânienne  de  la  classe  aisée 
n'a  pas  varié  du  xu''  au  xix''  siècle.  (Test  l'élément  inculte  et  de  race 
différente  qui  donne  une  moyenne  supérieure  à  la  série  moderne. 
Broca,  d'autre  part,  avait  trouvé  lui-même  que  la  capacité  était  égale 
dans  les  crânes  de  la  fosse  commune  actuelle  et  dans  ceux  des  charniers 
des  Innocents,  dernier  asile  des  pauvres  gens  depuis  Philippe-Auguste 
jusqu'au  xviii®  siècle.  C'est  donc  par  un  phénomène  de  sélection  so- 
ciale que  s'explique  le  fait  observé  par  Broca. 

La  capacité  supérieure  des  crânes  des  pauvres  gens,  Innocents  et 
fosse  commune  de  l'Ouest,  est  due  à  la  présence  d'une  proportion  un 
peu  plus  forte  de  brachycéphales.  Tandis  que  les  crânes  de  la  Cité  ont 
un  indice  de  79,1  et  ceux  de  l'Ouest  79,0,  l'indice  de  la  série  des  Inno- 
cents s'élève  à  79,5,  confirmé  par  celui  de  la  grande  série  des  Cata- 
combes, 1,000  crânes  antérieurs  au  xix®  siècle,  79,6.  Dans  la  région  qui 
fournit  à  Paris  sa  population,  les  brachycéphales  ont  une  capacité  cé- 
rébrale supérieure  à  celle  des  autres  éléments  ethniques  :  Auvergnats 
1,598,  Bretons  1,583. 

Il  faut  regarder  le  volume  cérébral  comme  un  caractère  de  race,  et 
rejeter  entièrement  les  conclusions  tirées  autrefois  du  travail  incomplet 
de  Broca.  Il  serait  toutefois  inexact  de  dire  que  ce  volume  est  sans  im- 
portance. Dans  une  même  race,  les  individus  les  mieux  doués  paraissent 
avoir  les  plus  gros  cerveaux,  et  aussi  les  plus  grands  crânes,  et  d'autre 
part  si  la  différence  de  race  des  crânes  préhistoriques  comparés  aux 
nôtres  ne  permet  pas  d'affirmer  que  le  volume  cérébral  soit  en  ré- 
gression, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  la  sélection  tend 
actuellement  k  produire  un  effet  de  cet  ordre.  Broca  lui-même  avait 
connu  et  signalé  cette  tendance. 

M.  Manouvrier  a  trouvé  une  capacité  moyenne  de  1,663  c.  c.  pour 
une  série  de  32  crânes  d'hommes  distingués  ou  de  professions  libérales. 
Cette  moyenne  est  bien  au-dessus  de  toutes  les  moyennes  ethniques  de 
races  éteintes  ou  vivantes.  On  a  publié  depuis  d'autres  séries  qui  con- 
duisent aux  mêmes  conclusions. 

Sur  le  vivant,  j'ai  constamment  trouvé  dans  l'Hérault  une  plus 
grande  longueur,  souvent  aussi  une  plus  grande  largeur  du  crâne,  et 
par  suite  une  plus  grande  capacité  probable  sur  les  groupes  produits 
par  sélection  :  urbains,  intercantonaux.  On  verra  plus  tard  que  ces 
groupes  ont  aussi  constamment  un  indice  céphalique  plus  bas.  Il  n'est 
donc  pas  permis  de  faire  une  comparaison  légitime  puisqu'il  existe 
une  différence  de  composition  ethnique  entre  ces  groupes  sélectionnés 
et  la  masse  dont  ils  sont  tirés.  Il  n'en  faut  pas  moins  remarquer  la 
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différence  des  phénomènes  qui  s'observent  dans  4'IIérault  et  à  Paris  : 
dans  le  Midi  l'élément  dolichoïde  a  le  crâne  plus  capace  que  le  brachy- 
céphale;  à  Paris,  c'est  l'inverse.  Nous  retrouvons  ici  la  question  de 
race  :  dans  le  Nord  l'élément  dolichoïde  se  rattache  surtout  aux  Méro- 
vingiens dont  le  crâne  était  petit;  dans  le  Midi,  il  se  rattache  aux  tro- 
glodytes néolithiques,  dont  la  capacité  crânienne  était  grande.  Cette 

<» 

observation  prouve  que  l'étude  des  gros  cerveaux  doit  être  faite  en 
rapportant  chacun  à  sa  race  et  non  à  la  moyenne  d'un  peuple.  Ma- 
nouvrier  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  difficulté. 

Ammon,  dans  le  G*^  Duché  de  Bade,  a  trouvé  le  crâne  des  élèves  des 
classes  supérieures  de  l'enseignement  secondaire  plus  volumineux  que 
celui  des  conscrits  :  cela  prouve  simplement  que  les  sujets  pourvus  de 
cerveaux  insuffisants  n'entrent  pas  au  collège  ou  ne  peuvent  s'y  main- 
tenir. C'est  une  cause  générale  qui  existe  dans  tous  les  pays  et  se  super- 
pose aux  causes  ethniques  et  sociales. 

En  Angleterre  la  population  est  beaucoup  plus  homogène  que  sur  le 
continent,  les  régions  les  plus  dolichocéphales  et  celles  qui  le  sont  le 
moins  ne  diffèrent  guère  de  plus  de  trois  ou  quatre  unités,  tandis  que 
l'intervalle  est  de  dix  en  France.  L'ensemble  étant  dolichocéphale,  la 
loi  d'Ammon  ne  s'applique  guère.  Dans  ce  pays  privilégié,  la  com- 
paraison des  hommes  intelligents  et  de  la  masse  paraît  pouvoir,  par 
exception,  se  faire  sans  tenir  compte  de  l'objection  soulevée  k  l'instant. 
Les  matériaux,  par  malheur,  font  défaut.  Les  2,434  étudiants  de  Cam- 
bridge mesurés  par  le  D*"  Venn  l'ont  été  d'après  une  méthode  fautive  et 
avec  un  instrument  imparfait.  Les  mensurations  de  Beddoe  {Races  of 
Britain,  p.  232),  donnent  aux  Ecossais  instruits  et  Anglais  instruits 
une  grande  supériorité  de  longueur  et  de  largeur  crâniennes,  mais  les 
premiers  sont  au  nombre  de  20  seulement  et  les  seconds  de  40.  C'est 
assez,  mais  il  serait  permis  cependant  de  souhaiter  mieux.  Inutile  d'a- 
jouter que  cet  excès  de  volume  n'est  pas  dû  seulement  à  l'influence  de 
l'éducation,  comme  on  l'aurait  cru  autrefois,  que  les  sélections  sociales 
et  pédagogiques  en  sont  la  principales,  sinon  l'unique  cause.  L'homme 
instruit  n'a  pas  un  gros  cerveau  parcequ'il  est  instruit,  il  est  instruit 
parce  qu'il  est  né  avec  un  cerveau  plus  gros  et  plus  puissant. 

En  résumé  il  est  seulement  probable  que  les  gros  crânes  et  les  gros 
cerveaux  constituent  un  avantage  pour  leurs  porteurs,  qu'ils  leur 
assurent  des  chances  supplémentaires  de  succès  dans  la  lutte  pour  la 
vie.  Cette  probabilité  fût-elle  une  certitude,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter 
d'en  tirer  des  conséquences  quant  au  progrès  de  la  capacité  moyenne, 
celles-ci  risqueraient  fort  d'être  en  contradiction  avec  les  faits.  Il  paraît 
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CiM'luin,  (Ml  eiïVl,  la  iiiorl.iliUi  pi'CM'occ-  (l(^s  gros  cerveaux  est  plus 
grande,  et  d'autre  part,  connue  les  classes  élevé(;s  et  intelli- 
gentes sont  en  voie  d'extinction  permanente,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
chances  d'aboutir  par  sélection  naturelle  à  la  multiplication  des  gros 
cerveaux  et  au  relèvement  de  la  moyenne. 

Régression  cérébrale  sous  l'influence  de  la.  cîvilisation.  —  Loin  que 
la  civilisation  tende  à  élever  la  moyenne  de  la  capacité  erAnienne  et 
celle,  corrélative  ou  non,  de  la  puissance  psychique,  on  peut,  en 
attendant  les  preuves  directes,  établir  avec  une  presque  certitude  tout 
le  contraire.  A  l'abri  de  la  société  les  individus  les  plus  mal  doués 
vivent  et  se  propagent.  La  pire  brute  peut  gagner  sa  vie  comme  ma- 
nœuvre ou  en  travaillant  dans  les  industries  où  le  travail,  infiniment 
spécialisé,  réduit  chaque  ouvrier  au  rôle  de  machine  répétant  indéfini- 
ment un  acte  simple  et  toujours  le  même.  Quelle  dose  d'intellect  faut-il 
à  la  rattacheuse  ou  k  la  finisseuse  d'épingles,  au  terrassier  ou  au 
balayeur  de  rues?  Un  quart  au  moins  des  métiers  permet  de  vivre  à 
des  gens  qui,  nés  dans  les  milieux  où  luttent  les  sauvages  les  plus  obtus, 
ne  tarderaient  pas  à  succomber.  Que  faut-il  en  conclure?  Que  l'homme 
est  soumis  comme  les  animaux  à  la  loi  de  la  régression  cérébrale  sous 
l'influence  de  la  domesticité.  La  démonstration  faite  par  Darwin  de 
l'infériorité  du  volume  cérébral  et  crânien  des  animaux  domestiques 
permet  parfaitement  de  comprendre  ce  qui  se  passe  dans  une  société 
où  les  incapables,  loin  d'être  éliminés,  peuvent  vivre  aux  dépens  des 
autres,  et  multiplient  d'autant  plus  qu'ils  sont  psychiquement  plus 
près  de  l'animalité.  Ainsi  s'expliquent  les  crânes  et  les  cerveaux 
énormes  des  populations  quaternaires,  néolithiques  et  proto-historiques, 
qui  ont  eu  à  lutter  dans  des  conditions  exigeant  une  dépense  psychique 
extrême,  chaque  individu  devant  être  k  la  fois  chasseur,  pêcheur,  cul- 
tivateur, guerrier,  artisan  de  tous  métiers,  navigateur  k  ses  heures  et 
parfois  artiste! 

SQhaffhausen,  frappé  de  la  différence  des  crânes  germaniques  et 
allemands  modernes,  avait  supposé  que  les  dolichocéphales  s'étaient 
transformés  en  brachycéphales  sous  l'influence  de  la  civilisation.  Cette 
thèse  aurait  eu  quelque  vraisemblance  si  l'élargissement  n'avait  pas 
été  accompagné  d'un  raccourcissement  du  crâne,  et  si  le  type  brachy- 
céphale  n'avait  difl'éré  que  par  la  boîte  crânienne  du  type  dolicho- 
blond.  Émise  îi,  peu  près  en  môme  temps  que  celle  de  Broca,  elle  a  fait 
fortune  en  Allemagne,  pour  cette  raison  peu  scientifique  qu'elle  per- 
mettait aux  Allemands  de  se  regarder  comme  des  frères  k  des  degrés 
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divers  d'évolution,  et  de  se  rattacher  tous  aux  (ienuains.  Cette  considé- 
ration puérile  a  tout  primé  pendantdes  années.  Onaiini  cependant  par 
reconnaître,  même  en  Allemagne,  que  la  différence  des  types  ne  por- 
tait pas  seulement  sur  l'indice  céphalique,  qu'elle  se  manifestait  dans 
tous  les  détails  delà  psychologie  et  de  la  morphologie;  ila  fallu  avouer 
que  les  Allemands  avaient  dans  les  veines  tout  juste  un  peu  plus  de 
sang  germain  que  les  Français  n'ont  de  sang  gaulois,  c'est-à-dire  fort 
peu,  sinon  à  peu  près  rien.  Cependant  quelques  vieux  anthropolo- 
gistes  résistent  encore,  par  exemple  Virchow.  Le  même  mouvement 
s'est  produit  en  Russie,  où  le  patriotisme  a  consisté  à  soutenir  :  1°  que 
les  populations  brachycéphales  de  la  Russie  actuelle  descendent  des 
Slaves  de  jadis,  dolichocéphales  et  blonds;  2°  que  cette  brachycéphalie 
est  une  marque  de  supériorité,  de  perfectionnement.  En  réalité,  les 
Russes  sont  encore  moins  Slaves  que  les  Allemands  ne  sont  Germains, 
et  Bogdanow,  en  soutenant  cette  thèse,  s'inspire  de  considérations 
d'ordre  tout  politique. 

En  reprenant  l'idée  de  Schaffhausen  par  le  mauvais  côté,  on  serait 
plus  près  de  la  vérité.  S'il  est  douteux  que  l'état  de  civilisation  con- 
tribue, même  la  sélection  aidant,  à  relever  les  moyennes  de  la  largeur 
minimum,  on  peut  comprendre  qu'il  aboutisse  à  diminuer  la  longueur. 
Celle-ci  paraît  en  corrélation  avec  l'énergie  et  l'initiative.  Ces  facultés 
sont  moins  nécessaires  et  moins  fréquemment  exercées  dans  la  vie  du 
laboureur  et  du  manœuvre.  La  sélection  permet  plus  facilement  la  survie 
des  individus  passifs  à  l'état  civilisé  qu'à  l'état  sauvage.  Nous  verrons 
ailleurs  la  supériorité  qui  en  résulte  au  point  de  vue  de  la  postérité. 
J'ai  donc  cherché  moi-même  à  expliquer  le  progrès  de  la  brachycépha- 
lie chez  les  populations  brachycéphales  par  une  régression  du  cerveau 
et  du  crâne  postérieurs.  Ce  phénomène,  auquel  je  donnais  le  nom  de 
castration  iniaque,  expliquait  par  les  plus  grandes  chances  des  passifs 
extrêmes,  les  cas  d'extrême  brachycéphalie  observés  de  nos  jours.  J'ai 
introduit  depuis,  comme  explication  principale,  une  autre  théorie  qui 
considère  VH.  AlfAnus  comme  un  hybride  de  VHomo  et  des  Acrogonus, 
en  voie  de  réversion  vers  ce  dernier  type,  mais  je  ne  cesse  pas  de  con- 
sidérer, comme  exacte  en  soi  la  théorie  de  la  castration  iniaque  dont 
la  portée  n'est  pas  limitée  à  l'explication  du  progrès  de  la  brachycé- 
phalie chez  les  brachycéphales. 

Régression  sous  l'influence  de  la  civilisation,  castration  iniaque, 
nous  voici  à  peu  près  aux  antipodes  de  la  thèse  de  Broca,  vulgarisée 
par  Cari  Vogt  et  pieusement  reproduite  par  les  écrivains  de  troisième 
main  ! 
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KdUCATÎON  et  MORALISAÏION, — HÙLE  1»RÉPJNDKMANT  DE  LA  SÉLliCTION  SOCIA- 
LE. —  On  ,1  aLli'ihir'  à  riMliicalioii  un  rôle  non  moins  oxagórc  dans  le 
(lóvelopjKMnrnt  de  la  moi'alitó  ot  de  la  roligiosilé.  Celle  Ihèse  est  sou- 
tenue surtout  en  Angleterre,  et  par  l'école  de  11.  Spencer.  C'est  toujours 
la  même  confusion  entre  l'évolution  collective  et  la  sélection. 

En  réalité  la  fonction  n'a  pas  plus  été  modifiée  que  l'organe.  A  cha- 
que génération  une  sélection  rigoureuse  a  éliminé  les  individus  dont  la 
tournure  d'esprit  n'était  pas  conforme  aux  idées  morales  et  religieuses 
imposées  par  l'usage.  La  descendance  de  ces  non-conformistes  se  trou- 
vant éliminée  par  conséquence  nécessaire,  la  société  a  fini  par  n'être 
plus  composée  que  d'éléments  héréditairement  disposés  à  regarder 
comme  indiscutables  les  idées  régnantes  en  matière  de  morale  et  de 
religion.  La  moralité,  la  religiosité  ne  sont  donc  pas  les  résultats 
d'une  évolution  collective,  mais  d'un  ensemble  de  sélections  sociales 
dont  j'étudierai  plus  tard  le  fonctionnement. 

Instruction  et  criminalité.  — Le  physiologiste  habitué  à  l'étude  zoo- 
technique des  questions  d'hérédité  et  de  sélection  se  demande  parfois 
avec  stupeur  où  l'on  espère  en  venir  avec  l'utopie  de  la  moralisation 
par  l'instruction.  C'était  un  lieu  commun  naguère  que  l'instruction 
ferait  disparaître  la  criminalité.  Dans  le  monde  judiciaire  on  en  doutait 
un  peu,  dans  le  monde  politique  on  n'en  doutait  pas  du  tout.  Le  doute 
envahit  maintenant  les  politiciens  eux-mêmes,  mais  il  reste  encore  des 
convaincus,  pour  ne  pas  dire  des  apôtres.  Cette  question  est  un  cas 
particulier  de  celle  de  la  modification  des  masses  par  l'éducation. 
Question  principale  et  cas  particuUer  ne  peuvent  être  séparés  :  l'ins- 
truction ne  moralise  que  les  individus,  si  toutefois  elle  les  moralise,  et 
je  crois,  en  vertu  d'une  expérience  judiciaire  suffisante,  pouvoir  émettre 
sur  ce  point  plus  qu'un  doute. 

La  diffusion  et  l'ohligation  de  l'instruction  n'ont  produit  qu'une 
modification  dans  le  mode  d'accomplissement  des  crimes,  qui  sont 
devenus  plus  savants  a  mesure  que  l'instruction  allait  chercher  leurs 
futurs  auteurs.  Autrefois  les  malfaiteurs  étaient  presque  tous  des 
illettrés  :  c'était  l'époque  des  crimes  grossiers,  l'âge  d'or  des  médecins 
légistes  et  des  juges  d'instruction.  Aujourd'hui  l'instruction  obliga- 
toire; a  pénétré  dans  les  milieux  qui  ont  la  spécialité  de  produire  les 
pires  criminels.  Le  nombre  des  crimes  et  des  délits  a  subi  une  modifi- 
cation, mais  non  pas  celle  qu'on  attendait.  La  criminalité  a  augmenté, 
en  grande  partie  par  l'effet  de  l'instruction  même,  et  les  crimes,  les 
criminels  surtout,  sont  devenus  beaucoup  plus  difficiles  à  découvrir.  Les 
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statistiques  criminelles  accuseraient  des  chiiTres  d'une  effroyable  élo- 
quence si  elles  étaient  sincères.  Elles  ne  le  sont  pas.  Dans  la  plupart 
des  parquets,  sinon  tous,  les  chiffres  annuels  sont  obtenus  en  ajoutant 
ou  retranchant  à  ceux  d'une  année  précédente  des  quantités  calculées 
de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  arithmétiques  des  tableaux  qui 
se  contrôlent  d'une  manière  réciproque.  Je  me  souviens  d'avoir,  dans 
l'enthousiasme  et  la  sincérité  de  la  jeunesse,  dressé  ma  première 
statistique  criminelle  avec  une  rigoureuse  exactitude.  Elle  me  fut 
retournée  deux  fois  par  le  parquet  général  :  les  totaux  ne  cadraient  pas. 
Les  cadres  ne  prévoyaient  pas  tous  les  cas  possibles,  qu'importe?  il 
fallait  faire  cadrer  !  C'est  ainsi  qne  mon  patient  travail  d'un  mois  céda 
la  place  à  une  statistique  correcte,  vraisemblable  aux  dépens  de  la 
vérité.  Pour  avoir  une  idée  complète  de  la  valeur  des  documents  offi- 
ciels de  cet  ordre,  il  faut  avoir  aussi  pratiqué  soi-même  la  correction- 
nalisation,  avoir  par  soi-même  vérifié  que  le  «  rendement  »  en  procès- 
verbaux  d'un  arrondissement  est  surtout  proportionnel  a  l'activité  du 
procureur.  Suivant  le  zèle  et  le  talent  de  celui-ci,  les  agents  inférieurs 
enterrent  ou  verbalisent  dans  une  foule  de  matières  délicates  :  incendies, 
outrages  aux  mœurs,  avortements.  La  consigne  est  de  ne  pas  voir,  à 
moins  de  scandale  public,  une  infinité  de  délits  et  de  crimes,  souvent 
de  l'ordre  le  plus  grave,  mais  dont  le  chef  de  parquet  ne  se  sent  pas 
capable  défaire  sortir  des  poursuites  utiles.  La  préoccupation  de  celui- 
ci  est  moins  de  paraître  actif  que  de  paraître  infaillible.  Tout  acquitte- 
ment lui  vaut  un  blâme,  tout  sans-suite  douteux  un  blâme  :  sa  répu- 
tation, son  avancement  dépendent  de  l'habileté,  qu'il  déploiera  pour 
empêcher  d'arriver  au  registre  des  entrées  des  procès-verbaux  suscep- 
tibles d'aboutir  k  des  acquittements  ou  à  des  sans-suite  (1). 


(1)  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  voici  pour  la  France  la  compa- 
raison des  chiffres  officiels  de  1860  et  1890  : 

En  1860,  les  affaires  criminelles  ont  été  au  nombre  de  15,019  et  en  1890, 
au  nombre  de  16,651.  C'est  une  augmentation  d'un  dixième,  très  inférieure  à 
la  réalité,  car  la  correctionnalisation  s'est  surtout  développée  depuis  1860. 
Parmi  ces  affaires,  53  0/0  en  1860,  63  0/0  en  1890  ont  été  classées  sous  la 
rubrique  «  auteur  inconnu  »,  soit  une  augmentation  de  42  0/0  en  trente  ans  sur 
le  nombre  des  crimes  restés  sans  suite,  faute  de  pouvoir  en  découvrir  l'au- 
teur. Le  nombre  des  crimes  contre  la  vie  est  passé  de  292  à  413,  soit  62  0/0 
d'augmentation  pour  les  meurtres  et  44  0/0  pour  les  assassinats.  Les  crimes 
de  fausse  monnaie  sont  passés  de  30  à  68. 

L'augmentation,  parmi  les  affaires  correctionnelles,  porte  surtout  sur  les 
vols  :  leur  nombre  est  monté  de  38,074  à  49,801,  mais  ce  dernier  chiffre 
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Les  statistiques  du  ministère  de  la  justice  ne  répondent  donc  en  rien 
à  l'état  réel  de  la  criminalité  en  France.  Celle-ci  augmente  avec  une 
rapidité  effrayante,  et  en  même^temps  augmente  l'impunité.  Les  em- 
poisonneurs ont  renoncé  h  l'arsenic,  les  infanticides  à  la  strangula- 
tion. Ces  modes  primitifs  ont  été  remplacés  par  d'autres  qui  laissent 
toujours  la  possibilité  de  plaider  la  mort  naturelle,  si  le  parquet  risque 
une  intervention  imprudente.  L'assassinat,  grâce  à  la  publicité  des 
journaux,  est  devenu  une  sorte  de  sport  dont  une  infinité  de  jeunes 
gredins,  très  intelligents,  très  lettrés,  élèvent  les  principes  k  la  hauteur 
d'un  art.  L'escroquerie  prend  des  proportions  qui  font  admirer  le  génie 
de  ceux  qui  en  vivent.  Empoisonneurs,  infanticides,  assassins,  voleurs, 
escrocs  échappent  d'autant  mieux  à  la  justice  qu'ils  savent  mieux 
combiner  leurs  opérations.  C'est  le  plus  clair  résultat  de  l'instruction 
qu'on  leur  a  donnée,  et  cette  instruction  prétendue  moralisatrice  n'a 


comprend  une  proportion  certainement  plus  forte  de  vols  criminels  corree- 
tionnalisés. 

Si  l'on  recherche  le  degré  d'instruction  des  accusés  en  1860  et  en  1890,  on 
trouve  que  la  proportion  des  purs  illettrés  est  moindre,  celle  des  accusés  sa- 
chant lire,  ou  lire  et  écrire,  plus  forte,  celle  des  accusés  plus  instruits  sta- 
tionnaire. 


1860 

1890 

0/0  des  crimes  contre 

0/0  des  crimes  contre 

la  propriété 

les  personnes 

la  propriété 

les  personnes 

Illettrés.  46 

39 

25 

19 

Sachant  lire.  51 

54 

72 

75 

Instruits.  3 

7 

3 

6 

Cela  ne  prouve  pas  que  la  catégorie  sachant  lire  devienne  plus  criminelle 
et  celle  des  purs  illettrés  moins  criminelle,  mais  que  la  première  augmente 
tandis  que  l'autre  tend  vers  zéro  par  la  diffusion  de  l'instruclion  primaire. 
Les  statistiques  optimistes  et  officielles  ne  prouvent  donc  juicun  progrès  dans 
la  prétendue  lutte  de  l'instruction  contre  la  criminalité,  elles  tendent  plutôt 
à  faire  croire  le  contraire,  et  pour  qui  connaît  la  situation  réelle,  l'accroisse- 
ment continu  de  la  criminalité  habile  sous  l'influence  d'une  instraclion  plus 
grande  est  d'une  complète  évidence.  L'opinion  des  [)arquets  et  des  juges  d'ins- 
truction, celle  du  corps  médical  et  celle  des  sociologisles  sont  d'accord  sur 
ce  point. 
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servi  qu'à  développer  la  préméditation.  Une  sélection  éliminatrice  ne 
tardera  pas  k  remplacer  la  méthode  moralisatrice,  nous  en  avons  pour 
garant  l'intérêt  de  tous. 

Améliorer  les  masses  par  l'instruction  et  l'éducation  est  donc  une 
utopie.  De  tous  les  changements  de  milieu  le  moins  efficace  est  le 
changement  de  milieu  intellectuel.  Il  ne  sert  à  l'individu  que  selon  sa 
nature  et  ne  donne  rien  qui  paraisse  transmissible  par  hérédité. 

G.  DE  Lapouge, 
Bibliothécaire  universitaire  à  Rennes. 


La  Pathologie  sociale 

(troisième  article)  (*). 

Après  avoir  fait  le  diagnostic  des  maladies  sociales  d'après  leurs 
symptômes,  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  système  nerveux  social  et 
puis  touchant  la  substance  sociale  intercellulaire,  tâchons  de  nous 
rendre  un  compte  plus  exact  des  formes  que  les  anomalies  sociales 
peuvent  prendre  spécialement  par  rapport  à  chacune  des  trois  sphè- 
res, dans  lesquelles  se  produit  l'action  des  forces  sociales,  savoir  : 
les  sphères  éeoyiomique,  juridique  et  politique.  Quoique  les  trois 
sphères  soient  indissolublement  liées  entr'elles,  quoiqu'elles  soient 
immanentes  les  unes  aux  autres  à  l'égal  des  sphères  correspon- 
dantes somatiques  :  physiologique ,  morphologique  et  unitaire  y 
chaque  sphère  n'en  manifeste  pas  moins  des  symptômes  patholo- 
giques spécifiques.  Toutes  les  parties  de  l'organisme  et  toutes  ses 
sphères  d'action  étant  solidaires  entr'elles  et  avec  la  totalité  de  l'or- 
ganisme, chaque  anomalie  doit  sans  aucun  doute  réagir  sur  le  tout; 
mais  il  n'en  existe  pas  moins  des  maladies  qui  attaquent  de  préfé- 
rence soit  la  sphère  économique  ou  juridique,  soit  la  sphère  politique. 
Une  crise  financière  constitue  le  symptôme  d'un  état  pathologique 


(*)  Voir  la  Revue  internationale  de  Sociologie,  livraisons  de  décembre  1894 
et  janvier  1895. 
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de  la  sphère  économique  quoique  les  suites  en  retentissent  toujours 
dans  la  sphère  juridique  par  un  ébranlement  des  droits  publics  et 
des  intérêts  privés,  ainsi  que  dans  la  sphère  politique  par  la  pertur- 
bation qu'elle  cause  dans  les  finances  de  l'État;  l'institution  de  pri- 
vilèges en  faveur  d'un  nombre  restreint  de  citoyens,  l'abolition  vio- 
lente de  droits  acquis  ou  leur  translation  arbitraire  d'une  classe  de 
la  population  à  une  autre  constituent  des  anomalies  juridiques  quoi- 
qu'elles ne  manquent  jamais  de  désorganiser  simultanément  les 
relations  économiques  et  politiques.  Enfin  une  déclaration  de  guerre, 
l'introduction  de  l'état  de  siège  par  l'administration  centrale,  toute 
crise  politique  se  font  puissamment  et  immédiatement  sentir  dans  la 
sphère  économique  par  le  ralentissement  de  la  circulation  des 
valeurs  et  dans  la  sphère  juridique  par  la  suspension  des^  droits  et 
des  libertés  publiques,  quoique  les  symptômes  marquent  de  préfé- 
rence un  état  anormal  dans  la  sphère  politique. 

Et  comme  dans  chacune  des  trois  sphères  agissent  toujours  simul- 
tanément les  deux  éléments  anatomiques  dont  est  constituée  toute 
communauté  humaine  :  le  système  nerveux  social^  comme  source 
d'action  primaire,  et  la  substance  sociale  inter  cellulaire  y  comme 
projection  de  celui-ci,  et  que  chacun  de  ces  facteurs  manifeste  en  cas 
d'anomalie  des  symptômes  particuliers,  il  en  résulte  que  les  mala- 
dies économiques  et  politiques  doivent  avoir  pour  substratum  phy- 
sique et  psychique  soit  le  système  nerveux,  soit  la  substance  sociale 
intercellulaire.  L'inertie  économique,  l'imprévoyance,  la  dissipation, 
le  manque  d'esprit  d'épargne,  d'entreprise  et  d'invention,  l'ab- 
sence d'aptitudes  industrielles  constituent  des  anomalies  spécifiques 
dans  la  sphère  économique  qui  ont  pour  substratum  les  éléments 
anatomiques  du  système  nerveux  social.  Par  contre,  la  prédomi- 
nance d'utilités  neutres  et  négatives  sur  les  utilités  positives,  la  dis- 
tribution inégale  des  richesses^  les  entraves  que  rencontre  leur  cir- 
culation sont  des  symptômes  d'anomalies  économiques  qui  ont  pour 
substratum  la  substance  sociale  intercellulaire.  Cette  double  source 
d'anomalies  se  manifeste  de  même  dans  la  sphère  juridique.  Le 
manque  de  sens  pour  le  juste,  l'absence  de  respect  pour  les  droits 
d'autrui,  des  juges  partiaux  et  vénaux,  des  tribunaux  impuissants 
à  garantir  la  sécurité  publique  et  privée,  voilà  les  symptômes  do 
l'état  pathologique  du  système  nerveux  dans  son  action  au  sein  de 
la  sphère  juridique.  D'un  autre  côté,  l'accumulation  désordonnée  de 
lois  contradictoires,  l'introduction  d'un  code  civil  ou  criminel  qui  ne 
répond  pas  aux  besoins  et  au  niveau  do  culture  do  la  masse  de  la 
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population,  l'absence  de  garanties  pour  la  propriété  mobilière  et 
immobilière,  pour  les  transactions  financières,  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  voilà  des  anomalies  qui^  dans  la  sphère  juridique,  se  pro- 
duisent par  rapport  à  la  substance  sociale  intercellulaire.  Il  en  est 
de  même  de  la  sphère  politique.  Uue  guerre  civile,  le  changement 
d'un  ministère,  le  renversement  (fun  gouvernement,  un  pouvoir  cen- 
tral impuissant,  présentent  des  symptômes  de  crises  et  d'anomalies 
politiques  dont  la  source  gît  dans  un  état  pathologique  du  système 
nerveux  social,  tandis  que  le  déficit  d'un  budget,  des  impôts  exces- 
sifs, la  suspension  des  paiements  de  la  dette  publique  constituent 
des  symptômes  d'anomalies  politiques  qui  se  rapportent  à  la  subs- 
tance sociale  intercellulaire. 

Les  maladies  psychophysiques  auxquelles  est  sujet  l'individu 
découlent  également  de  deux  sources  :  l'une  primaire,  représentée 
par  les  centres  nerveux  et  les  nerfs  sensibles  et  moteurs,  et  l'autre 
secondaire,  représentée  par  la  substance  intercellulaire.  Toutes  les 
désharmonies,  les  déséquilibrations  et  les  malformations  psychiques, 
toutes  les  formes  de  la  folie,  aiguë  et  chronique,  généralisée  et  par- 
tielle, continue  et  intermittente,  doivent  être  ramenées  à  l'une  ou  à 
T'autre  de  ces  deux  sources  et,  dans  la  plupart  des  cas^  à  leur  action 
simultanée.  Ce  sont,  d'un  côté,  les  lésions  et  les  dégénérescences  du 
système  nerveux,  et,  de  l'autre,  la  distribution  irrégulière  et  la  décom- 
position du  sang,  ce  représentant  de  la  substance  nutritive  par 
excellence,  ainsi  que  les  sécrétions  morbides  accompagnées  d'auto- 
intoxication  qui  causent  toutes  les  aliénations  dans  l'acception  la 
plus  large  de  ce  terme.  C'est  au  médecin,  guidé  par  les  sciences  bio- 
logiques et  la  psychiàtrie,  de  faire  le  diagnostic  de  la  m^iladie  de 
l'individu  d'après  les  symptômes  qu'elle  manifeste  et  d'appliquer  les 
remèdes  thérapeutiques  que  l'art  médical  indique;  c'est  à  l'homme 
d'État,  éclairé  parla  pathologie  sociale^  d'étudier  et  d'analyser  l'état 
anormal  d'une  société  et  de  recherch-r  les  moyens  de  combattre  les 
maladies  sociales  do:it  les  symptômes  se  sont  manifestés. 

ANOMALIES  ÉCONOMIQUES. 
I 

L'intégration  plus  intense  des  énergies  marchant  de  pair  avec 
leur  différenciation  toujours  plus  spécialisée  constitue  les  fondements 
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de  la  loi  d'évolution  progressive  non  seulement  pour  la  vie  orga- 
nique, mais  pour  la  totalité  des  phénomènes  de  la  nature.  Dans  la 
sphère  économique  de  la  société  humaine  cette  loi  se  manifeste  par 
une  production,  un  échange  et  une  consommation  toujours  plus 
intenses  et  plus  spécialisées  des  richesses  et  des  services.  Pour  que 
les  forces  économiques  se  produisent  avec  une  intensité  et  une  diffé- 
renciation croissantes,  il  faut  que  d'un  côté  le  système  nerveux 
social  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties  élémentaires,  les  cel- 
lules humaines,  agisse  avec  une  vigueur  spécifique  toujours  plus 
intense  et  que  la  substance  intercellulaire  sociale  s'accumule  et  se 
spécialise  toujours  plus  fortement.  La  coopération  de  ces  deux  fac- 
teurs, dont  se  compose  la  vie  économique  de  la  société,  donne  nais- 
sance au  capital,  à  la  division  de  travail,  à  l'échange  des  produits, 
à  la  consommation  de  valeurs  toujours  plus  variées.  Tout  cet  agen- 
cement complexe  de  forces  physiologiques,  dont  est  accompagnée 
l'évolution  progressive  de  la  vie  économique  de  la  société,  nous 
l'avons  résumé  dans  la  formule  : 

Augmentation  de  la  propriété  marchant  de  pair  avec  une  liberté 
économique  toujours  plus  large. 

Nous  avons  choisi  cette  formule  parce  qu'elle  exprime  de  plus  près 
l'analogie  de  l'action  des  forces  économiques  au  sein  de  la  société 
humaine  avec  celle  des  forces  physiologiques  des  organismes  de  la 
nature  et  surtout  du  corps  humain,  comme  le  plus  parfait  de  ces 
organismes.  La  formule  correspond  en  même  temps  aux  deux  prin- 
cipes élémentaires  dont  les  manifestations  constituent  le  monde 
phénoménal  qui  nous  entoure  dans  sa  totalité  et  dans  ses  modula- 
tions infiniment  variées  :  le  principe  de  consistance,  de  concentra- 
tion et  de  limitation  que  nous  nommons  matière,  et  le  principe  d'ac- 
tion, de  propagation  et  d'échange  que  nous  nommons  force.  La  pro- 
priété c'est  le  travail  concentré,  accumulé,  délimité;  la  liberté,  c'est 
l'action  des  énergies  se  manifestant  au  dehors,  se  propageant, 
s'échangeant;  c'est  en  conséquence  du  travail  en  action. 

Sous  le  terme  de  la  formule  :  augmentation  de  propriété^  il  faut 
sous-entendre  une  augmentation  de  valeurs  non  seulement  en  quan- 
tité mais  encore  et  surtout  en  qualité;  une  concentration  de  valeurs 
non  pas  entre  un  nombre  limité  d'individus,  mais  entre  les  mains 
d'un  nombre  toujours  croissant  de  membres  de  la  société.  De 
grandes  fortunes  isolées  vis-à-vis  d'une  population  nécessiteuse  de 
prolétaires  constituent  un  état  social  pathologique.  Un  tel  accroisse- 
ment de  la  propriété  se  trouve  en  contradiction  avec  la  liberté  écono- 
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mique  et  ne  peut  se  développer  qu'à  ses  dépens.  En  effet,  une  popu- 
lation ouvrière  vivant  au  jour  le  jour  et  forcée  de  livrer  son  travail  à 
vil  prix  sous  peine  de  mourir  de  faim,  peut-elle  être  considérée  comme 

jouissant  de  quelque  liberté  que  ce  soit  dans  ses  rapports  économi- 
ques? 

La  masse  de  la  population  se  vouant  à  un  travail  toujours  plus 
énergique  et  en  même  temps  propriétaire^  voilà  l'idéal  d'évolution 
progressive  vers  lequel  tend  la  société  humaine  et  qu'indique  la 
formule  que  nous  venons  d'énoncer. 

Cette  formule  n'a  rien  cependant  à  faire  avec  les  tendances  com- 
munistes qui  ne  sauraient  être  réalisées  que  par  une  distribution  des 
richesses  violente  et  arbitraire.  Elle  n'a  pas  non  plus  en  vue  l'égalité 
dans  la  distribution  des  richesses  comme  l'idéal  économique  d'une 
société  qui  progresse.  Une  égale  répartition  des  fortunes  est  aussi 
irréalisable  que  l'identité  physique  des  personnes  et  l'égalité  de  leurs 
qualités  morales.  Celles-ci,  comme  les  fortunes,  peuvent  être  acquises 
ou  héréditaires.  L'école  la  moins  avancée  des  communistes,  en  admet- 
tant la  légitimité  de  la  fortune  acquise,  dénie  celle  de  la  fortune 
héréditaire.  Ce  n'est,  d'après  leur  opinion,  qu'un  arrangement  arti- 
ficiel créé  par  des  lois  arbitraires  dans  le  but  d'enrichir  les  classes 
privilégiées  au  détriment  de  la  masse  des  prolétaires.  Est-il  juste, 
demandent-ils,  de  garantir  la  jouissance  des  richesses,  quelquefois 
énormes,  au  profit  d'un  petit  nombre  d'héritiers  appartenant  aux 
classes  élevées  de  la  société,  tandis  que  la  masse  populaire  se  trouve 
dénuée  de  moyens  nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins  même  les 
plus  urgents?  —  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  de  pareils  arguments  : 
L'hérédité  des  fortunes  n'a  pas  des  le  commencement  été  instituée  par 
la  loi  écrite  et  conventionnelle^  mais  par  la  nature  même  des  rela- 
tions sociales,  qui  elles-mêmes  découlent  des  lois  nécessaires  qui 
président  à  la  vie  organique  en  général.  La  loi  écrite  ne  fait  sous  ce 
rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres^  que  sanctionner,  régula- 
riser et  déterminer  avec  plus  de  précision  la  loi  naturelle.  L'hérédité 
des  fortunes  a  existé  de  tout  temps  avant  toute  législation  coutu- 
mière  ou  formelle  dès  que  l'humanité  fat  sortie  de  l'état  primitif  et 
barbare  dont  le  trait  caractéristique  consistait  justement  en  ce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  propriété  et  en  ce  qu'il  n'y  avait  conséquemment 
point  d'objets  à  hériter  L'hérédité  des  fortunes  n'est  que  le  résultat 
de  l'objectivation  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  solidarité 
des  générations  eutr'elles.  Quant  au  principe  de  la  justice,  il  en  peut 
^tre  aussi  peu  question  quant  à  Théródité  des  fortunes  que  quant  à 
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l'hérédité  des  qualités  physiques  et  psychiques  individuelles.  Est-il 
juste  que  cet  enfant  vienne  au  monde  robuste  et  sain  et  que  cet  autre 
naisse  chétif  et  nnaladif?  Que  ce  couple  donne  naissance  à  des  indi- 
vidus doués  de  capacités  brillantes,  tandis  qu'un  autre  ne  met  au 
monde  que  des  médiocrités  et  des  demi-idiots  ?  —  L'hérédité,  instituée 
par  des  lois  immuables  de  la  nature,  non  seulement  se  soustrait  aux 
principes  de  la  justice  égalitaire,  mais  a  su  encore  de  tout  temps 
se  dérober  à  la  loi  positive  dès  que  celle-ci  a  voulu  l'abolir  ou  même 
la  limiter  par  rapport  à  certaines  formes  de  la  propriété.  Abolissez 
l'hérédité  de  la  fortune  foncière,  et  les  biens-fonds  n'auront  de  valeur 
qu'en  tant  qu'ils  présentent  une  rente  viagère,  tandis  que  le  prix  des 
richesses  mobilières,  comme  des  seuls  représentants  de  valeurs  héré- 
ditaires, s'élèvera.  Avec  l'abolition  du  droit  d'héritage,  même  pour 
celles-ci,  les  épargnes  cesseront  tout  à  fait  ou  bien  l'accumulation 
des  richesses  prendra  des  formes  insaisissables  pour  la  loi  spolia- 
trice. Les  héritages  se  feront  en  cachette,  en  argent  comptant  ou  en 
pierres  précieuses,  au  lieu  de  passer  à  la  postérité  au  grand  jour.  — 
Les  individus  étant  doués  d'aptitudes  et  de  capacités  infiniment 
variées  et  les  générations  qui  se  suivent  étant  indissolublement  liées 
les  unes  aux  autres  par  une  loi  immuable  de  la  nature,  vouloir  éga- 
liser les  effets  de  cette  inégalité  et  limiter  cette  solidarité  en  tant 
qu'elles  se  produisent  et  s'objectivent  au  dehors,  dans  l'espace  et  le 
temps,  c^est  mutiler  une  loi  naturelle  et  faire  subir  à  la  société  les 
conséquences  que  doit  nécessairement  entraîner  une  telle  mutilation, 
savoir  :  l'anéantissement  de  la  liberté  individuelle,  la  cessation  de 
toute  initiative  d'action,  de  tout  esprit  d'entreprise,  de  toute  épargne 
et  de  toute  accumulation  de  capitaux  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  satisfactions  personnelles  pendant  la  courte  durée  de  la  vie 
individuelle. 

Tout  ce  qui  concerne  la  substance  sociale  intercellulaire  n'étant 
que  la  projection  des  énergies  du  système  nerveux  social,  il  fau- 
drait, pour  atteindre  une  égale  distribution  des  richesses,  réaliser 
préalablement  l'égalité  des  énergies  de  tous  les  éléments  anatomi- 
ques  qui  font  partie  du  système  nerveux  d'une  communauté.  Or  y  a- 
l-il  deux  individus  qui,  sous  le  rapport  physique,  intellectuel  ou 
moral,  soient  identiques?  A  commencer  par  l'enfant,  encore  incons- 
cient de  sa  propre  existence,  jusqu'à  l'homme  mùr  dont  l'intelligence 
s'est  élevée  au  niveau  de  la  civilisation  de  son  siècle,  à  commencer 
parle  crétin  jusqu'à  l'homme  de  génie,  l'humanité  entière  et  chaque 
communauté,  prise  séparément,  ne  présentent-elles  pas  une  hiérar- 
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chie  d'aptitudes  et  de  capacités  infiniment  variées  et  différenciées 
d'une  manière  distincte  ?  L'égalité  des  fortunes  ne  saurait  en  consé- 
quence être  réalisée  qu'à  une  condition  :  c'est  par  la  restriction  de  la 
liberté  d'action  des  membres  les  mieux  doués  et  les  plus  actifs, 
ou  par  une  réglementation  despotique  de  l'activité  de  chaque  mem- 
bre pris  séparément.  C'est  ce  que  font  les  communautés  religieuses 
basées  sur  le  principe  de  la  discipline  monastique,  de  la  pauvreté 
obligatoire  et  du  célibat.  Mais  l'existence  de  pareilles  communautés 
qui,  en  leur  qualité  de  corporations,  disposent  elles-mêmes  de  moyens 
d'existence  et  de  valeurs  mobilières  et  immobilières  quelquefois  im- 
portantes, n'est  possible  qu'au  sein  d'une  société  qui  leur  garantit 
leur  droit  de  propriété  et  où  la  communauté  religieuse  puise  le  per- 
sonnel pour  renouveler  ses  rangs. 

L'égalité  des  fortunes  se  présentant  comme  une  utopie  irréalisable, 
c'est  tout  au  contraire  vers  la  plus  grande  inégalité  dans  la  distribu- 
bution  des  richesses  que  tend  une  société  dans  sa  marche  progres- 
sive ;  et  c'est  elle  qui  se  présente  comme  l'idéal  de  sa  plus  grande  per- 
fectibilité. Mais  qu'on  ne  Veffraye  pas  !  Ce  n'est  pas  une  inégalité 
désordonnée  et  incohérente,  passant  abruptement  d'un  extrême  à  un 
autre,  c'est  une  inégalité  graduée,  formant  une  échelle  ininterrompue 
de  termes  moyens,  qui  doit  être  l'idéal  d'une  société  se  trouvant  en 
harmonie  avec  la  loi  progressive.  Non  seulement  une  telle  société  doit 
disposer  d'une  population  de  travailleurs  qui  soient  en  même  temps 
propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  valeurs  mobilières  s*accroissant 
sans  cesse  par  la  production  et  l'épargne,  mais  il  faut  encore  que 
de  grandes  fortunes  concentrées  entre  un  petit  nombre  de  mains  lui 
donnent  l'autorité,  la  puissance  et  l'indépendance  financière,  com- 
merciale et  industrielle.  Une  telle  concentration  est  absolument  néces- 
saire pour  unifier  l'action  des  différents  facteurs  économiques  à  l'in- 
térieur, pour  leur  donner  la  soHdité,  la  consistance  et  la  continuité 
hors  desquelles  tout  progrès  organique  n'est  qu'éphémère  et  illu- 
soire, enfin  pour  soutenir  avec  succès  la  lutte  économique  à  l'exté- 
rieur, vis-à-vis  des  autres  communautés,  ainsi  que  sur  le  marché 
du  monde  entier.  C'est  à  une  pareille  concentration  de  richesses 
entre  les  mains  d'une  ploutocratie  entreprenante  et  intelligente  que 
l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  sont  redevables  du  rôle  qu'elles 
jouent  dans  les  relations  internationales  et  qu'elles  parviennent  à 
garantir  la  prospérité  et  la  sécurité  de  leur  industrie  à  l'intérieur. 
La  loi  de  l'évolution  progressive  dans  la  sphère  économique  découle 
des  mêmes  principes  généraux  que  ceux  qui  président  à  la  sphère 
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juridique  et  économique  ;  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  énoncé, une 
intégration  toujours  plus  intense  des  forces  vitales  marchant  de 
pair  avec  une  différenciation  toujours  pins  spécialisée.  Une  commu- 
nauté, privée  d'une  forte  autorité  judiciaire  et  d'un  gouvernement 
indépendant  et  puissant,  présentera  toujours  un  organisme  en  proie 
à  des  crises,  des  déséquilibrations  et  des  anémies  incessantes,  comme 
cela  sera  de  môme  le  cas  pour  toute  association  financière,  commer- 
ciale et  industrielle  privée  de  capitaux  et  de  crédit.  Dans  la  lutte 
pour  l'existence  et  en  cas  de  concurrence^  de  telles  communautés 
ne  manqueront  pas  de  succomber  à  la  longue  fatalement,  si  môme 
les  forces  vitales  dont  elles  disposent^  prises  ensemble,  mais  épar- 
pillées sur  différents  points^  l'emportaient  sur  la  somme  des  énergies 
moindres,  mais  plus  concentrées,  dont  disposent  leurs  adversaires. 
C'est  que  la  concentration  même  des  forces  constitue  un  principe 
nécessaire  de  progrès  et  de  succès,  tant  pour  la  société  humaine, 
qu^en  ce  qui  concerne  la  vie  organique  en  général. 

La  réunion  des  richesses  entre  les  mains  d'un  nombre  plus  ou 
moins  limité  d'individus  et  de  corporations  n'impliquera  pas  un  symp- 
tôme pathologique  si,  à  côté  des  grands  propriétaires  de  biens-fonds 
et  des  grands  capitalistes,  il  existe  un  nombre  suffisant  de  proprié- 
taires et  de  capitalistes  moyens  qui  serviront  de  liaison  entre  ceux- 
là  et  la  masse  des  petits  propriétaires  et  des  petits  rentiers.  Ceux-ci, 
en  se  groupant  autour  des  représentants  des  fortunes  moyennes,  en 
s'en  servant  comme  soutiens  et  comme  centres  d'action,  pourront 
plus  facilement  se  prémunir  contre  la  prédominance  excessive  des 
intérêts  économiques  de  l'aristocratie  foncière  et  de  la  haute  bour- 
geoisie et  préserver  la  communauté  des  anomalies  qu'une  telle  pré- 
dominance entraîne.  La  petite  propriété  et  la  moyenne  formeront  en 
même  temps  la  base  large  et  solide  où  les  hautes  classes  de  la 
société  pourront  puiser  et  renouveller  leurs  forces  sans  épuiser  le 
sol  et  sans  dégénérer  elles-mêmes  en  parasites.  Ce  n'est  que  la  dégé- 
nérescence de  la  grande  fortune  dans  ce  sens  qui  implique  un  état 
pathologique  avec  toutes  ses  conséquences  désastreuses. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  point  de  vue  économique  que 
la  grande  fortune  manifeste  une  influence  décisive  au  sein  d'une 
société.  Cette  influence  se  fait  sentir  dans  toutes  les  sphères  :  intellec- 
tuelle, éthique,  esthétique  et  politique.  Un  pays  sans  une  concentra- 
tion de  richesses,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  serait  un  pays 
d'ouvriers,  d'artisans  et  de  paysans,  non  seulement  sans  grande 
culture  agricole,  sans  grandes  entreprises  industrielles  et  commer- 
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cíales,  mais  encore  sans  une  haute  culture  intellectuelle  et  sans 
idéal  dans  l'art.  En  fermant  à  l'individu  tout  espoir  de  s*élever 
au-dessus  de  ses  semblables  par  son  travail,  ses  aptitudes  et  ses 
talents,  une  communauté  basée  sur  l'égalité  des  fortunes  serait  une 
société  où  régneraient  l'uniformité,,  l'ennui,  l'envie,  l'apathie  intel- 
lectuelle, serait  une  société  dénuée  de  tout  entrain  et  de  toute  initia- 
tive. Ce  n'est  pas  non  plus  du  principe  d'égalité  que  s'est  servie  la 
nature  pour  la  réalisation  de  l'évolution  progressive  des  forces,  tant 
organiques  qu'inorganiques.  C'est  le  plus  fort  et  le  plus  capable  qui, 
dans  le  règne  végétal  et  animal,  a  survécu  ;  c'est  la  quantité  et  la 
qualité  des  substances  nutritives  et  leur  concentration  en  faveur 
d'individus  et  d'organes  privilégiés^  les  plus  capables  d'en  user  et 
même  d'en  abuser,  qui  ont  décidé  de  la  victoire  dans  la  lutte  pour 
Texistence.  Pour  la  société  humaine  le  principe  et  le  point  de  départ 
sont  les  mêmes.  L'histoire  entière  et  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  les  peuplades  sauvages  en  rendent  témoignage. 
Mais  à  mesure  de  l'évolution  progressive  de  la  société  ce  sont  les 
capacités  intellectuelles  et  les  qualités  morales  qui  entrent  en  une 
proportion  toujours  plus  grande  comme  coefficients  pour  décider  de 
la  victoire  dans  la  lutte  tant  entre  les  individus  qu'entre  les  diffé- 
rentes associations  et  les  États  indépendants.  On  ne  saurait  douter 
qu'à  l'avenir  de  même  la  lutte  s'élèvera  à  des  sphères  dans  lesquelles 
le  facteur  psychique  l'emportera  dans  une  proportion  toujours  plus 
forte  sur  les  tendances  physiques  et  purement  animales. 

Une  société  sans  conflits  d'intérêts,  sans  concurrence  dans  la  pro- 
duction, sans  lutte  pour  l'existence  serait  une  société  vouée  à  la 
mort;  mais  l'opposition  des  intérêts,  la  concurrence  et  la  lutte  ne 
doivent  jamais  perdre  leur  caractère  organique  dont  le  principe 
repose  dans  une  transformation  continue  et  systématique  des  fac- 
teurs vitaux  sans  les  détruire  et  même  sans  affaiblir  leur  action.  Ce 
n'est  que  par  ce  chemin  que  les  résultats  les  plus  productifs  peuvent 
être  atteints  avec  le  moins  de  perte  d'énergies  vitales  ;  ce  n'est  que 
dans  cette  voie  que  la  société  peut  avancer  en  se  développant  d'une 
manière  progressive  selon  la  loi  d'évolution.  Une  déviation  de  cette 
loi  implique  toujours  un  mouvement  de  régression,  un  état  patholo- 
gique, une  maladie.  Le  parasitisme  sous  toutes  ses  formes,  l'affai- 
blissement de  Taction  physiologique,  la  distribution  anormale  des 
richesses,  la  prédominance  d'utilités  neutres  et  négatives  sur  les  va- 
leurs d'utilité  positive,  voilà  les  symptômes  de  désorganisation  et  de 
dégénérescence  de  toute  association  humaine  dans  la  sphère  écono- 
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mique,  symptômes  qui  impliquent  toujours  en  même  temps  une  aug- 
mentation partielle  de  la  propriété  au  déti-iment  delà  liberté  ou  vice 
versa  un  élargissement  de  la  liberté  économique  dégénérée  en  licence 
aux  dépens  de  la  propriété. 

L'économie  politique  a  étudié  tous  ces  cas  d'anomalies  économi- 
ques d'une  manière  très  détaillée,  mais  elle  les  a  considérés  hors  de 
toute  analogie  avec  les  phénomènes  correspondants  que  présentent 
les  organismes  de  la  nature.  Il  en  est  résulté  un  édifice  scientifique 
privé  de  la  base  solide  des  lois  naturelles. 


II 


L'argent  et  le  crédit  présentent  les  phénomènes  sociaux  qui,  à 
première  vue^  semblent  se  prêter  le  moins  à  des  analogies  quelcon- 
ques avec  tout  ce  qui  se  passe  au  sein  des  organismes  de  la  nature. 
Pour  les  expliquer  il  suffit  cependant  de  se  rappeler  que  les  trans- 
formations que  subit  la  substance  intercellulaire  sociale  par  l'action 
du  système  nerveux  social  ne  constituent  que  Isiprojection  des  éner- 
gies psychophysiques  de  celui-ci.  Or,  ces  énergies  manifestent  cons- 
tamment la  tendance  vers  l'unification,  qu'elles  réalisent  en  formant 
des  organes  centraux,  tels  que  le  gouvernement,  les  tribunaux,  le 
commandement  de  l'armée,  etc.  Cette  tendance  vers  l'unification  se 
projette  au  dehors  et  se  réalise  par  rapport  aux  richesses  produites, 
échangées  et  consommées  parla  création  d'une  mesure  commune  à 
toutes  les  valeurs.  Avant  d'atteindre  cette  unification  dans  les  for- 
mes qu'elle  présente  aujourd'hui,  avant  de  s'arrêter  aux  métaux 
précieux  et  aux  signes  qui  les  représentent,  l'esprit  humain  a  passé 
par  différents  essais  d'unification  incomplète.  Les  peuples  sauvages 
en  Afrique  reconnaissent  encore  aujourd'hui,  comme  mesures  d'é- 
change, du  sel,  du  tabac,  du  rhum,  des  perles,  des  pièces  d'étoffe. 
Les  métaux  précieux,  par  leur  indestructibilité  et  par  leur  divisibi- 
lité toujours  proportionnelle  à  la  valeur  des  parties  divisées,  se  prê- 
tent le  mieux  à  servir  de  mesure  d'échange.  Aussi  l'action  unifica- 
trice du  système  nerveux  social  s'est-elle  définitivement  arrêtée  aux 
métaux  précieux  en  projetant  sur  eux  d'un  commun  accord  le 
centre  d'action,  autour  duquel  gravitent  toutes  les  autres  valeurs 
qui  circulent  dans  la  société.  La  meilleure  preuve  que  le  prix  des 
produits  exprimé  en  argent  présente  un  phénomène  psychophysiquo 
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dont  la  source  gît  dans  les  tendances  unificatrices  du  système 
social  nerveux,  est  donnée  par  tous  les  signes,  d'une  valeur  intrin- 
sèque nulle,  dont  la  société  se  sert  pour  suppléer  aux  métaux  pré- 
cieux en  leur  qualité' de  mesure  de  la  valeur.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  billets  de  crédit,  les  obligations,  le  papier-monnaie  soient 
réalisables  à  vue  ou  à  quelque  terme  désigné  d'avance.  Il  suffit  que 
l'opinion  publique  attache  à  ces  signes  une  valeur  d'échange  relati- 
ve, pour  les  rendre  propres  à  servir  de  mesure  d'échange.  Si  les  signes 
de  crédit  ont  cours  au-dessous  de  leur  valeur  nominale,  c'est  que 
l'opinion  publique  n'est  pas  sûre  de  réaliser  ces  signes,  même  dans 
l'avenir;  mais  l'espoir  une  fois  raffermi,  le  papier-monnaie,  par 
l'action  psychophysique  du  système  nerveux  social,  peut  servir  de 
mesure  de  valeur  pendant  un  temps  indéfini  à  l'égal  des  métaux 
précieux.  Les  signes  d'argent  ont  dans  la  sphère  économique  la 
même  signification  que  l'écriture  dans  la  sphère  intellectuelle  et 
les  objets  d'art  dans  la  sphère  esthétique.  Comme  ceux-ci  présen- 
tent des  projections  de  l'action  des  cellules  nerveuses  du  cerveau 
humain,  de  même  les  signes  d'argent  ne  sont  que  la  projection 
du  système  nerveux  social  dans  la  sphère  économique. 

Se  trouve-t-il  au  sein  de  notre  organisme  quelque  chose  qui  cor- 
responde à  une  pareille  projection  ?  Sans  nul  doute.  Le  sang  des 
veines  et  celui  des  artères  est,  pour  chacun  de  ces  deux  systèmes,  de 
composition  uniforme  et  c'est  par  une  action  d'intégration  du  sys- 
tème nerveux,  que  cette  uniformité  est  produite.  Il  en  est  de  même 
de  l'égalité  de  température  que  le  corps  humain  soutient  constam- 
ment dans  toutes  ses  parties.  Le  système  nerveux  individuel  se  sert 
de  réñexes  comme  moyen  de  communication  entre  les  organes  cen- 
traux et  les  différentes  parties  ;  la  nature  des  réflexes,  leur  essence 
n'a  pas  encore  été  saisie  par  la  physiologie  et  la  psychologie  ;  on  ne 
saurait  cependant  douter  que  par  leur  essence  et  leur  analogie  avec 
l'action  du  télégraphe  électrique  ils  ne  portent  plutôt  le  caractère 
de  signes  que  celui  d'une  action  physico-chimique.  L'action  des  ré- 
flexes dans  le  corps  humain  est  en  outre  causée  par  le  système 
nerveux  individuel  directement,  celui-ci  étant  lié  dans  ses  parties  et 
dans  le  tout  mécaniquement.  Il  n'a  pas  besoin  de  se  servir  de  signes 
indirects  semblables  à  l'écriture,  comme  c'est  le  cas  pour  le  système 
nerveux  social.  Par  la  même  raison,  le  système  nerveux  individuel 
ne  se  sert  pas  de  moyens  indirects  pour  unifier  la  substance  inter- 
cellulaire. Il  en  est  autrement  du  système  nerveux  social.  Ses  rap- 
ports avec  la  substance  intercellulaire  sociale  sont  beaucoup  plus 
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compliqués  et  portent,  par  suite  de  l'échange  des  produits  qui  cir- 
culent, le  caractère  d'une  action  indirecte.  Il  a  en  conséquence  be- 
soin de  signes  indirects  pour  unifier  l'échange.  Pour  y  parvenir  il 
concentre  soii  attention  sur  un  petit  nombre  d'objets  propres  à  être 
échangés  contre  le  plus  grand  nombre  possible  de  valeurs.  Ces  objets 
sont  représentés  par  les  métaux  précieux  et  par  les  signes  qui  ser- 
vent d'équivalent  à  l'argent.  Ces  objets  et  ces  signes  n'ont  de  valeur 
comme  argent  que  grâce  à  cette  tension  concentrée  et  unificatrice 
du  système  nerveux  social.  Qu'un  gouvernement  révolutionnaire 
soit  renversé,  et  les  signes  d'argent  qu'il  a  émis  perdent  toute  leur 
valeur  comme  cela  a  eu  lieu  en  Hongrie  en  1849;  qu'on  découvre 
demain  un  métal  plus  propre  à  remplir  le  rôle  de  valeur  universelle 
échangeable,  et  l'or  et  l'argent  n'auront  de  valeur  que  comme  pro- 
duits industriels. 

Le  crédit,  encore  plus  que  l'argent,  découle  de  la  source  primaire 
de  toute  action  physiologique  et  économique,  le  système  nerveux. 
Seulement  dans  ce  cas  il  s'agit  non  d'une  action  patente  mais  d'é- 
nergies latentes.  Le  crédit  a  toujours  en  vue  une  action  future,  la 
dépense  de  forces  actuelles  qui  doivent  être  rétablies  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain.  Les  énergies  patentes  font,  par  leur  action, 
crédit  aux  énergies  latentes  dans  l'espoir  d'en  être  indemnisées 
dans  l'avenir.  Cette  opération  ne  devient  possible  au  sein  de  l'orga- 
nisme individuel  que  par  l'action  régulatrice  et  rémunératrice  du 
système  nerveux  qui  veille  à  ce  que  les  obligations  de  la  part  de  tous 
les  organes,  de  tous  les  tissus  et  de  toutes  les  cellules  soient  rem- 
pHes  à  terme  et  que  les  frais  des  avances  faites  par  les  unes  soient 
compensées  par  le  travail  des  autres. 

Le  crédit  particulier  ainsi  que  tous  les  instituts  de  crédit  public  et 
gouvernemental  reposent  au  sein  de  l'organisme  social  en  dernier 
lieu  sur  le  même  principe.  Quand  un  gouvernement  fait  un  emprunt 
chez  la  maison  Rothschild,  celle-ci,  ©n  lui  prêtant  en  métaux  précieux 
ou  en  signes  d'argent  la  somme  demandée,  lui  avance  le  travail  na- 
tional accumulé  sous  la  forme  d'argent  dans  l'espoir  d'en  être  indem- 
nisée par  le  payement  d'intérêts  et  par  l'amortissement  de  la  dette 
contractée,  c'est-à-dire  par  des  services  et  du  travail  qui  doivent  se 
produire  encore  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  La  maison 
Rothschild  agit,  dans  cette  occasion,  parfaitement  en  analogie  avec 
l'action  d'un  groupe  de  cellules  qui,  dans  le  corps  humain,  coopèrent 
à  la  production  du  sang  nécessaire  à  l'alimentation  du  cerveau  dans 
l'espoir  d'^en  être  indemnisées  par  une  réaction  des  cellules  de  la 
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substance  grise  dont  ils  ont  besoin  pour  s'activer  de  nouveau  et  ac- 
cumuler de  nouvelles  énergies. 

C'est  pour  avoir  méconnu  le  caractère  psychophysique  de  Targent 
et  du  crédit,  c'est  pour  avoir  considéré  les  phénomènes  économi- 
ques, produits  par  ces  facteurs^  comme  des  phénomènes  originaires 
et  non  comme  de  simples  projections  du  système  nerveux  social,  que 
les  économistes  ont  souvent  fait  fausse  route  dans  leurs  recherches 
scientifiques  et  que  les  hommes  d'Etat,  par  de  fausses  mesures,  ont 
amené  des  crises  financières.  . 

Puisque  l'argent  et  le  crédit  présentent  des  phénomènes  de  pro- 
jection psychophysique  qui  découlent  de  la  tendance  du  système 
nerveux  social  à  unifier  la  substance  intercellulaire,  puisque  la 
réalisation  de  cette  tendance  unificatrice  exige  la  coopération  des 
éléments  nerveux  sociaux  pris  dans  leur  ensemble,  il  s'ensuit  qu'une 
désorganisation  et  une  dégénérescence  de  ces  éléments  doit  se  faire 
sentir  avant  tout  et  avec  le  plus  de  puissance  sur  la  partie  de  la 
substance  intercellulaire  qui  est  l'objet  de  l'action  unificatrice,  savoir 
sur  les  valeurs  d'argent  et  sur  le  crédit.  Aussi  les  bourses  sont-elles 
les  baromètres  qui  reñétent  les  moindres  perturbations  psychiques 
de  la  société.  Elles  reflètent,  en  conséquence,  nécessairement  aussi, 
toutes  les  anomalies  nerveuses  :  surexcitation,  suractivité,  abatte- 
ment, panique,  crises  hystériques,  monomanies  de  grandeur  et  de 
persécution,  paralysie^  folie  lucide  et  raisonnée.  L'argent  et  le  crédit 
représentent  non  seulement  des  valeurs  d'échange  à  l'égal  d'autres 
produits,  mais  la  valeur  d'échange  intégrée,  universelle,  échangea- 
ble contre  toutes  les  autres  valeurs.  Il  s'ensuit  que  la  quantité  et  la 
qualité  de  pareilles  valeurs,  ainsi  que  leurs  fluctuations  plus  ou 
moins  violentes,  doivent,  par  contre-coup,  affecter  toutes  les  autres 
valeurs  d'échange  soit  en  haussant  le  prix,  soit  en  le  baissant^  soit 
en  en  activant,  soit  en  en  déprimant  la  circulation.  L'action,  par- 
tant, de  ces  centres  d^échanges,  se  répand  dans  toutes  les  directions 
par  contre-coups  subits  ou  continus  sur  un  rayon  plus  ou  moins 
étendu  en  analogie  du  processus  de  surexcitation  ou  de  dépression 
que  subissent  les  différents  groupes  de  cellules  sous  lïnfluence  des 
centres  nerveux  qui  règlent  la  vie  physiologique  de  l'organisme  in- 
dividuel. En  effet,  la  bourse  centrale  d'un  pays  ainsi  qu'une  banque 
nationale,  en  tant  qu'elles  représentent^  non  pas  seulement  des  valeurs 
concentrées^  mais  aussi  des  personnalités  qui  en  disposent,  corres- 
pondent à  ces  centres  nerveux  réellement  et  non  seulement  au  sens 
figuratif.  L'anatomie  et  la  psychologie  ne  sont  pas  encore  parvenues 
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à  déterminer  les  parties  du  cerveau  où  ces  éléments  nerveux  se 
trouvent  concentrés.  Dans  l'organisme  social  ces  centres  physiolo- 
giques sont  représentés  par  des  organes  spécifiques,  que  Ton  pour- 
rait désigner  comme  le  cerveau  de  la  sphère  économique  de  la  so- 
ciété. C'est  de  ces  centres  que  part  l'action  régulatrice  et  unifica- 
trice de  la  vie  économique  d'un  pays  ou  d'un  Etat.  D'après  les  ex- 
périences et  les  observations  récentes  faites  dans  le  domaine  de  la 
physiologie  et  de  la  psychiatrie,  il  a  été  prouvé  qu'à  chaque  partie 
et  à  chaque  fonction  du  corps  correspond  un  groupe  spécial  de  cel- 
lules nerveuses  du  cerveau.  Dans  le  corps  humain  ces  groupes  spé- 
ciaux sont  cependant  réunis  dans  un  organe  central  qui,  comme  dit 
Th.  Ribot,  apparaît  comme  un  lacis  prodigieusement  enchevêtré  et 
inextricable.  Dans  l'organisme  social  les  différentes  sphères  :  écono- 
mique, juridique  et  politique  disposent  chacune  d'organes  centraux 
distincts  qui  en  règlent  l'action  et  qui  présentent  une  hiérarchie  de 
cerveaux.  Le  faîte  de  cette  échelle  est  occupé  par  le  gouvernement, 
organe  central  de  la  sphère  politique,  dont  la  destination  consiste 
dans  l'unification  de  toutes  les  manifestations  spéciales  de  l'orga- 
nisme social,  les  organes  spécifiques  de  la  sphère  économique  et  ju- 
ridique y  inclus. 

Par  suite  de  cette  intégration  des  intérêts  économiques  dans  des 
organes  centraux  à  part,  représentés  par  les  bourses  et  grâce  à  l'ir- 
ritabilité et  à  la  variabilité  des  éléments  qui  en  font  partie,  ces  cen- 
tres économiques  sont  les  plus  exposés  à  des  maladies.  En  effet,  nulle 
parile  parasitisme  sous  toutes  ses  formes  ne  trouve  une  arène  aussi 
favorable  qu'à  la  bourse.  Nulle  part  l'ignorance,  l'imprévoyance, 
l'imprudence  ne  sont  exploitées  avec  autant  de  cynisme,  nulle  part 
le  faible  ne  se  trouve  tellement  à  la  merci  du  plus  fort,  du  plus  adroit 
et  du  plus  rusé,  nulle  part  le  hasard  et  la  conjoncture  fortuite  ne  dé- 
cident à  un  tel  degré  de  la  victoire.  La  propriété  n'y  est  souvent 
qu'un  accaparement  et  la  liberté  ne  se  fait  jour  que  par  une  spécula- 
tion déréglée  et  le  jeu  de  bourse. 

Si  le  rôle  des  bourses  se  bornait  à  manifester  un  agencement 
morbide  pareil,  il  faudrait  les  supprimer  comme  des  centres  mor- 
bides dangereux,  qui  ne  servent  qu'à  répandre  au  sein  de  l'orga- 
nisme social  des  sécrétions  venimeuses  d'intoxication.  Cependant 
malgré  les  anomalies  nombreuses  auxquelles  sont  sujettes  les  bour- 
ses à  cause  de  leur  incitabilité  maladive,  un  pays  de  haute  culture 
économique  ne  saurait  s'en  passer.  Si  elles  sont  une  source  de  désé- 
quilibration  et  de  malformation,  elles  servent,  par  contre,  dans  leur 
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état  normal,  à  régler,  à  alléger  et  à  mettre  en  harmonie  la  circulation 
des  valeurs  qui  sont  produites,  échangées  et  consommées  au  sein  de 
la  société.  Les  effets  échangés  à  la  bourse  sont  appelés  à  répandre 
dans  le  pays  les  capitaux  qui  font  fructifier  l'industrie;  ils  éveillent 
l'esprit  d'entreprise,  allègent  le  commerce,  animent  le  crédit;  ce  n'est 
que  quand  la  bourse  se  trouve  dans  un  état  pathologique  qu'elle 
inonde  le  pays  de  valeurs  imaginaires,  et  encourage  une  spécula- 
tion basée  exclusivement  sur  le  hasard  et  la  confiance  aveugle  d'un 
public  ignorant.  Un  pays  cultivé,  industriel  et  commerçant  ne  sau- 
rait, en  conséquence,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se  passer  de 
l'institution  des  banques  et  des  bourses  ;  mais  malheur  au  pays  où  ce 
cerveau  de  sa  vie  économique  est,  atteint  d'une  diathèse  ou  d'un  état 
morbide  chronique. 

Par  quels  moyens  serait-il  possible  de  parer  à  un  tel  état  mor- 
bide ou  au  moins  de  mitiger  les  conséquences  désastreuses  qui  en 
résultent  ? 

Les  éléments  spécifiques  nerveux,  concentrés  dans  les  institutions 
de  crédit,  qui  règlent  la  vie  économique  d'un  pays,  correspondent, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  aux  parties  cérébrales  de  l'organisme 
individuel  qui  président  à  sa  vie  physiologique.  Ces  parties  spécifi- 
ques du  cerveau  sont  disciplinées  par  l'organe  central,  le  cerveau 
entier,  qui  règle  et  unifie  l'action  de  toutes  les  forces  vitales  du  corps 
tant  physiologiques  que  morphologiques  et  unitaires.  Dans  l'orga- 
nisme social  cet  organe  central  est  représenté  par  le  gouvernement; 
commedans  l'organisme  individuel,  parlecerveau  entier.  L'unitéd'ac- 
tion  dans  l'organisme  social  ne  saurait  en  conséquence  se  réaliser  que 
si  les  organes  centraux  secondaires  :  économique,  juridique  et  poli- 
tique, suivent  la  direction  de  l'organe  central  qui  représente  l'unité  de 
l'organisme  social  entier.  C'est  donc  au  gouvernement  de  veiller  à  ce 
que  les  banques,  les  bourses  et  toutes  les  institutions  de  crédit  ne  dé- 
passent pas  les  limites  que  leur  désigne  l'intérêt  de  l'État  et  de  la  com- 
munauté, que  leur  action  ne  soit  pas  entachée  de  parasitisme,  qu'ils 
ne  prospèrent  pas  au  détriment  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  pri- 
vée et  publique.  Toutes  les  anomalies,  toutes  les  crises  financières, 
ont  été  plus  ou  moins  causées  par  un  manque  de  contrôle  et  de  di- 
rection de  la  part  des  gouvernements  vis-à-vis  des  institutions  de 
crédit  publiques  et  privées.  Si  d'un  côté  une  réglementation  trop 
minutieuse  et  trop  sévère  peut  paralyser  et  étouffer  l'esprit  d'entre- 
prise et  de  spéculation,  il  n'en  est  pas  moins  de  première  nécessité 
que  la  vie  économique^  en  ce  qui  concerne  surtout  les  organes  cen- 
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traux,  soit  réglée  par  le  gouvernement  sous  peine  de  subir  des  ano- 
malies qui  peuvent  gagner  par  degré  l'organisme  entier  et  tarir  les 
sources  mêmes  où  il  puise  ses  forces. 


III 


Les  opinions  des  économistes  sur  les  avantages  de  la  grande  pro- 
priété immobilière  opposée  à  la  petite  et  de  celle-ci  vis-à-vis  de  la 
•première  sont  très  divisées  et  quelquefois  contradictoires.  Ceux  qu^ 
penchent  vers  les  idées  démocratiques  se  prononcent  d'une  manière 
décisive  en  faveur  de  la  petite  propriété,  tandis  que  les  adeptes  des 
tendances  conservatrices  et  aristocratiques  se  déclarent  en  faveur 
de  la  grande  propriété  immobilière.  Malgré  le  grand  nombre  d'argu- 
ments que  les  uns  et  les  autres  énoncent  pour  défendre  leur  thèse, 
la  question  en  litige  n'a  pu  encore  être  décidée  par  l'économie  poli- 
tique. C'est  que  la  préférence  qu'on  devrait  donner  à  Tune  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  formes  de  propriété  ne  saurait  être  déterminée 
théoriquement.  Elle  dépend  d'un  grand  nombre  de  facteurs  physi- 
ques et  psychiques  :  de  la  configuration  du  sol^  du  climat,  des  in- 
fluences atmosphériques,  du  développement  historique  d'une  com- 
munauté, de  sa  constitution  politique,  etc.  Sur  un  sol,  comme  celui 
de  la  Chine  centrale,  qui  se  prête  au  jardinage  au  moyen  de  la  main- 
d'œuvre  et  d'outils  très  simples,  la  petite  propriété  peut  prospérer. 
Mais  si  la  Chino  était  couverte  de  terre  glaise  qui  ne  peut  être  labou- 
rée qu'au  moyen  d'un  grand  nombre  de  bestiaux,  la  grande  propriété 
ou  du  moins  la  propriété  moyenne  y  aurait  présenté  des  avantages 
plus  grands.  Dans  un  pays  à  irrigation  artificielle,  la  petite  pro- 
priété ne  saurait  prospérer  que  si  l'État  se  charge  des  grands  tra- 
vaux d'irrigation  et  en  règle  tout  le  système.  Dans  ce  cas,  c'est 
donc  l'Etat  qui  supplée  à  l'insuffisance  de  la  petite  propriété  et  se 
comporte  comme  le  grand  propriétaire  unique  du  sol.  Par  contre, 
dans  un  pays  couvert  de  marécages,  de  grandes  forêts  et  de  pâtu- 
rages impropres  à  la  culture,  la  grande  propriété  présenterait  des 
avantages  décisifs  sur  la  petite.  Et  toutes  les  sphères  sociales  étant, 
en  ce  qui  concerne  leur  évolution  et  leur  action  réciproque,  solidaires 
entr'elles,  il  s'ensuit  que  la  formation  de  la  propriété  immobilière 
dépend  en  outre  de  la  constitution  politique  de  l'État  et  de  l'évolution 
historique  par  laquelle  il  a  passé.  Une  société  aristocratique  ne 
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peut  être  assise  solidement  et  jeter  des  racines  profondes  qu'à  con- 
dition de  s'appuyer  sur  la  grande  propriété  foncière,  tandis  que  la 
petite  propriété  immobilière  correspond  le  plus  à  une  société  orga- 
nisée démocratiquement. 

Les  mêmes  facteurs  géologiques,  topographiques,  atmosphéri- 
ques, historiques  et  constitutionnels  doivent  décider  des  avantages 
que  présente  la  propriété  commune  du  sol  vis-à-vis  de  la  propriété 
immobilière  personnelle  et  vice  versa.  La  propriété  commune  du  sol 
existe  encore  aujourd'hui  dans  la  Russie  centrale  et  orientale,  aux 
Indes,  en  Suisse  et  dans  plusieurs  autres  pays.  —  La  propriété  com- 
mune du  sol  présente^  sans  nul  doute,  des  désavantages  marqués 
pour  ce  qui  concerne  l'exploitation  agricole  des  biens-fonds,  mais  la 
valeur  la  plus  grande  d'un  pays  est  représentée  non  par  les  produits 
échangeables,  mais  par  sa  population.  Or,  quant  à  celle-ci^  la  pro- 
priété commune  présente,  sur  un  sol  encore  vierge  et  pour  un  pays 
qui  se  trouve  encore  en  marche  vers  la  civilisation,  des  avantages 
tellement  importants  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion qu'on  devrait  y  porter  la  main.  Certainement,  à  mesure  du  dé- 
veloppement progressif  d'une  communauté,  la  propriété  commune 
tend  à  se  dissoudre  en  petites  propriétés  personnelles.  Une  législa- 
tion sage  devrait  en  conséquence  avoir  en  vue  non  une  dissolution 
abrupte  et  violente  de  la  communauté  du  sol,  mais  l'évolution  natu- 
relle de  la  propriété  immobilière  en  harmonie  avec  son  développe- 
ment historique  et  le  génie  national  de  la  masse  populaire. 

Conformément  au  principe  que  nous  avons  énoncé  plus  haut,  que 
ce  n'est  pas  l'égalité,  mais  une  plus  grande  inégalité  qui  caractérise 
un  degré  plus  élevé  de  l'évolution  sociale,  nous  sommes  d'avis 
qu'un  pays  qui  réunit  en  lui  toutes  les  formes  de  propriété  immobi- 
lière, la  grande  à  côté  de  la  moyenne  et  de  la  petite,  et  la  pro- 
priété communale  du  sol  à  côté  de  la  propriété  personnelle,  présente 
le  plus  de  garanties  de  prospérité  et  de  progrès  vis-à-vis  de  tout 
autre  pays  dont  la  constitution  physique  et  sociale  ne  permettrait  de 
réaliser  qu'une  seule  de  ces  formes  de  propriété  immobilière.  Un  tel 
pays  à  propriété  uniforme  serait  privé  des  ressources  et  des  avan- 
tages que  présentent  les  autres  formes  de  propriété  immobilière  et 
serait  exposé  à  des  malformations  économiques  et  politiques  de  na- 
ture très  grave.  Ce  n'est  que  la  multiplicité  des  formes  qui,  dans  la 
nature,  ainsi  que  dans  la  société,  garantit  la  plénitude  du  dévelop- 
pement des  énergies  vitales. 

La  multiplicité  des  formes  de  la  propriété  immobihére  sert  égale- 
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ment  d'immunité  pour  un  pays  contre  toute  une  série  d'anomalies 
économiques.  La  prépondérance  excessive  d'une  de  ses  formes  en- 
traine presque  toujours  la  suppression  et  la  ruine  de  toutes  les 
autres  formes.  Ainsi  les  latifundia  de  l'ancienne  Rome  ont  absorbé 
et  dissous  la  petite  propriété  en  Italie,  en  sapant  en  même  temps  les 
fondements  les  plus  sûrs  de  l'État  romain.  Au  nord  de  la  Finlande, 
où  prédomine  la  petite  propriété^  la  grande  propriété  foncière  a  com- 
plètement disparu.  En  Russie,  la  lutte  entre  la  grande  et  la  petite 
propriété  foncière  est  engagée  depuis  l'émancipation  des  serfs,  et 
dans  plusieurs  parties  de  l'empire  elle  finit  par  la  ruine  des  grands 
propriétaires.  Ce  serait  un  malheur  irréparable  pour  la  Russie^  si  la 
grande  propriété  finissait  par  sombrer  définitivement. 

La  propriété  immobilière  est  sujette  à  un  état  pathologique  d'une 
autre  nature  encore.  C'est  l'endettement  excessif  des  biens-fonds. 
Dans  quelques  pays,  les  hypothèques  atteignent  des  dimensions  qui 
surpassent  la  valeur  même  des  biens- fonds.  Le  propriétaire,  dans 
ce  cas,  n'est  que  le  fermier  du  capitaliste,  entre  les  mains  duquel  se 
trouvent  les  obligations  hypothécaires.  Cette  anomalie  est  surtout 
au  désavantage  d'un  pays  lorsque  ces  obligations  se  trouvent  entre 
les  mains  de  l'étranger.  C'est  sous  une  autre  forme  un  véritable 
impôt  dont  est  surchargé  la  propriété  immobilière  d'un  pays  en 
faveur  de  l'étranger.  C'est  la  suppression  de  la  propriété  nationale 
par  le  capital  cosmopolite. 

Ce  que  nous  venons  d^énoncer  concernant  la  propriété  immobi- 
lière s'étend  également  à  la  grande  industrie  dans  ses  rapports  avec 
les  arts  et  métiers  et  la  petite  industrie,  surtout  celle  exercée  à  do- 
micile. L'absorption  de  celle-ci  et  la  ruine  des  arts  et  métiers  par  la 
grande  industrie  constituent  toujours  un  état  pathologique  pour  le 
pays  qui  en  est  atteint.  Un  état  morbide  pareil  ne  saurait  être  pré- 
venu que  par  des  voies  naturelles  et  jamais  au  moyen  de  mesures 
arbitraires  et  spoliatrices.  Or  l'évolution  naturelle  d'une  société  qui 
progresse  économiquement  consiste  dans  la  réalisation  du  principe 
de  la  plus  grande  inégalité  dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  don- 
ner. Ce  principe  implique  une  transition  graduelle  entre  les  extrêmes 
déconcentration  et  de  dénùment  et  une  multiplicité  toujours  crois- 
sante des  rapports  qui  en  résultent.  Ce  n'est  que  quand  la  grande 
industrie  est  liée,  par  une  chaîne  ininterrompue  de  nœuds  transi- 
toires représentés  par  l'mdustrie  moyenne,  aux  arts  et  métiers  et  à 
la  petite  industrie,  que  celle-ci  peut  trouver  des|garanties  suffisantes 
contre  son  absorption  par  le  grand  capital  cosmopolite.  Ce  n'est 
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qu'à  cette  condition  que  Tindustrie^  s'appuyant  sur  une  base  plus 
large,  peut  acquérir  une  certaine  fixité  et  une  indépendance  relative 
vis-à-vis  des  influences  flottantes  du  marché  international.  Ce  n'est 
enfin  qu'à  cette  condition  que  l'industrie  d'un  pays  peut  conserver 
son  caractère  national  sans  être  privée  de  la  concentration  des  for- 
ces économiques  nécessaire  pour  soutenir  la  concurrence  au  dehors. 
L'idéal  du  progrès  économique  auquel,  en  conséquence,  toute  commu- 
nauté doit  tendre,  c'est  la  diffusion  la  plus  large,  dans  la  masse  de 
la  population,  des  aptitudes  industrielles,  de  l'esprit  d'entreprise  et 
d'invention,  de  prévoyance  et  d'épargne,  afin  que  chaque  ouvrier 
ait  la  possibilité  de  devenir  rentier  lui-même  et  de  prendre  comme 
capitaliste  une  part  active  au  mouvement  industriel.  Par  la  réunion, 
dans  la  même  personne,  de  la  main-d'œuvre  et  du  capital^  la  ques- 
tion d'antagonsme,  à  première  vue  irréductible,  entre  le  travail  et 
le  capital,  sera  résolue  par  la  vie  réelle  elle-même.  Les  associa- 
tions coopératives  d'ouvriers,  industrielles,  commerciales  et  finan- 
cières, de  production  et  de  consommation,  caisses  d'épargnes,  ins- 
titutions de  crédit  mutuel,  etc.,  qui  de  nos  jours  ont  pris  dans  la  plu- 
part des  pays  d'Europe  un  grand  essor^  en  rendent  témoignage. 

Cependant,  malgré  ce  mouvement  réparateur  et  médicateur,  l'an- 
tagonisme entre  le  travail  et  le  capital  soulève  encore  dans  les 
classes  engagées  dans  la  lutte  des  passions  orageuses.  Le  sentiment 
de  solidarité,  condition  sine  qua  non  de  toute  action  sociale,  ainsi 
que  de  toute  entreprise  industrielle,  devrait  servir  de  contrepoids 
aux  divergences  d'intérêts  des  différents  facteurs  qui  y  coopèrent. 
Cependant  ce  sentiment  ne  fait  que  faiblir  de  jour  en  jour,  obscurci 
qu'il  est  par  l'excitation  qui  a  gagné  la  classe  ouvrière.  C'est  que  la 
prédominance  de  la  grande  industrie  présente  pour  un  pays  des  dan- 
gers plus  sérieux  encore  que  ceux  qu'entraîne  la  grande  propriété 
foncière.  La  transmigration  de  la  population  agricole  dans  les 
grandes  villes  et  son  entassement  dans  les  grands  centres  industriels 
avec  tous  les  désavantages  et  les  périls  qui  en  résultent  sous  le  rap- 
port hygiénique,  moral  et  économique  ont  donné  aux  questions  so- 
ciales le  caractère  aigu  et  passionné  qui  les  distingue  de  nos  jours 
et  qui  présage  dans  l'avenir  des  orages  nombreux.  La  déséquilibra- 
tion  sociale  qui  en  est  le  résultat  a  donné  naissance  à  ce  qu'on 
entend  de  nos  jours  par  la  question  sociale  proprement  dite,  quoi- 
que les  phénomènes  qu'elle  embrasse  ne  constituent  qu'un  domaine 
spécial  et  très  limité  de  la  vie  organique  de  la  société  moderne. 

La  raison  en  est  claire.  Sur  le  terrain  de  la  grande  industrie,  le 
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capital,  ce  représentant  cosmopolite  de  la  fortune  mobilière,  se 
trouve  placé  immédiatement  vis-à-vis  du  travail  d'une  population 
concentrée  sur  certains  points  du  territoire  en  masses  compactes. 
Les  intérêts  du  travail  et  du  capital  se  heurtent  sur  ce  terrain  limité 
de  plus  près  et  avec  le  plus  d'énergie.  Pour  l'agriculture,  cette  op- 
position d'intérêts  n'est  pas  aussi  prononcée,  surtout  dans  les  pays 
où  la  petite  propriété  foncière  s'est  raffermie  et  où  la  propriété 
moyenne  sert  de  liaison  et  de  transition  entre  la  grande  et  la  petite 
propriété  immobilière.  L'exploitation  agricole  est  plus  disséminée  que 
celle  de  la  grande  industrie  ;  elle  est  en  outre  dans  la  plupart  des 
pays,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  rapports  entre  propriétaires  et 
fermiers,  réglée,  sinon  par  la  loi  écrite,  au  moins  par  des  us  et  des 
coutumes  traditionnelles,  mitigées  encore  par  l'esprit  conservateur 
de  la  population  agricole.  Le  grand  propriétaire,  comme  aussi  le 
moyen  et  le  petit,  sont  des  personnalités  placées  vis-à-vis  de  la  po- 
pulation locale.  Le  capital  engagé  dans  la  grande  industrie  mo- 
derne est,  au  contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  impersonnel,  ano- 
nyme, cosmopolite.  Les  directeurs  des  compagnies  d'actionnaires 
ne  sont  souvent  que  des  mercenaires  qui  font  marcher  l'entreprise 
dans  le  but  unique  de  procurer  des  intérêts  aussi  élevés  que  pos- 
sible aux  détenteurs  d'actions  disséminés  dans  le  monde  entier,  et 
les  actions,  cotées  à  la  bourse,  passent  de  mains  en  mains  en  dehors 
de  tout  contact  avec  la  population  ouvrière  engagée  dans  l'entre- 
prise. Que  le  prix  du  travail  baisse,  le  taux  du  capital  et  la  valeur 
des  actions  —  toutes  les  autres  conditions  supposées  égales  —  s'élè- 
veront nécessairement.  Le  capital  étant  impersonnel,  représentant 
une  chose  et  non  une  personne,  peut  donc  manifester,  lorsqu'il 
trouve  les  conjonctures  favorables,  des  tendances  à  déprimer  le  prix 
du  travail  jusqu'au  dessous  du  niveau  de  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent standard  of  life^  c'est-à-dire  au-dessous  de  ce  dont  le  tra- 
vailleur a  besoin  pour  exister.  C'est  cette  tendance  du  capital  à 
déprimer  le  prix  du  travail  que  les  socialistes  nomment  la  loi 
d'airain,  sous  laquelle,  disent-ils,  gémit  la  population  ouvrière 
grâce  à  l'organisation  économique  de  la  société  moderne.  Ont-ils 
raison  de  prêter  ce  caractère  à  la  loi  qui  règle  l'offre  et  la  de- 
mande de  travail  ?  Sous  un  rapport,  otti.  Car  toutes  les  lois  natu- 
relles sont  nécessaires,  immuables  et,  pour  ainsi  dire^  fatales.  La 
loi  d'hérédité  ne  porie-t-elle  pas  encore  plus  ce  caractère  et  ne  fau- 
drait-il pas  avec  encore  plus  de  fondement  la  désigner  comme  une 
loi  d'airain  ?  Dans  la  coopération  ainsi  que  dans  la  lutte  du  capital 
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avec  le  travail,  il  y  a  deux  facteurs  sous  beaucoup  de  rapports  mu- 
tuellement incommensurables  :  la  chose  et  la  personnalité.  Le  capi- 
tal est  impersonnel,  tandis  que  le  travailleur  constitue  une  indivi- 
dualité de  chair  et  d'os.  Le  capital  appartient  à  la  substance  sociale 
intercellulaire,  tandis  que  le  travailleur  fait  partie  du  système  ner- 
veux social.  Le  tort  des  socialistes  consiste,  non  en  ce  qu'ils  dési- 
gnent la  loi  qui  règle  l'offre  et  la  demande  du  travail,  comme  une  loi 
immuable,  mais  en  ce  qu'ils  la  marquent  comme  une  élucubration 
artificielle  de  la  société  moderne,  comme  le  fruit  de  l'égoïsme,  de 
l'arbitraire  et  du  despotisme,  comme  une  loi  enfin  qui  peut  être 
abolie  par  des  réglementations  législatives  ou  administratives.  Or 
ce  n''est  pas  par  ce  chemin  que  cette  loi  naturelle  peut  dans  son  ap- 
plication et  ses  conséquences  être  mitigée  et  transportée  dans  des 
sphères  d'évolution  plus  élevées.  Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que 
par  des  moyens  de  même  nature  que  ceux  dont  est  issue  la  loi  elle- 
même,  par  des  voies  organiques.  Et  c'est  justement  par  ces  voies 
que  la  partie  saine  de  la  population  ouvrière  cherche  de  nos  jours  à 
y  remédier.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  tendances  de  la  popu- 
lation ouvrière  à  s^organiser,  d'une  manière  indépendante,  au 
moyen  d'associations  coopératives.  Il  nous  reste  encore  à  marquer 
le  caractère  international  dont  se  sont  investies  quelques-unes  de 
ces  tendances. 

Ce  n'est  pas  fortuitement  que  de  nos  jours  le  mouvement  dont  est 
agitée  la  classe  ouvrière  porte  un  caractère  international.  L'adver- 
saire qu'elle  croit  devoir  refouler  étant  investi  d'un  caractère  cos- 
mopolite, ce  n'est  que  sur  le  même  terrain  et  avec  les  mêmes  armes 
qu'elle  peut  espérer  le  combattre  avec  des  chances  de  succès. 
Pour  contrebalancer  les  intérêts  internationaux  des  capitalistes  et 
des  grands  industriels,  soit  qu'ils  s'appuient  sur  des  associations 
ouvertement  constituées,  soit  qu'ils  agissent  de  commun  accord  ta- 
citement, la  classe  ouvrière  organise  de  son  côté  des  syndicats 
chargés  de  veiller  à  ses  intérêts  et  les  délégués  de  ces  associations 
forment  la  contre-partie  aux  relations  des  représentants  de  la 
grande  fortune  mobilière  sur  le  marché  du  monde.  Ce  sont  de  nou- 
veaux organes  en  voie  de  formation  d'après  les  mêmes  principes 
vitaux  qui  ont  présidé  à  la  geuèse  et  au  développement  de  tous  les 
organes  spécifiques  de  l'organisme  individuel,  ainsi  que  social,  des- 
tinés à  régler  et  à  équilibrer  l'action  des  différents  facteurs  dont  la 
coopération  ou  l'antagonisme  détermine  l'agencement  physiologique 
d'un  organisme.  Ces  nouveaux  organes  extérieurs,  après  s'être 
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constitués  en  conformité  avec  la  loi  d'adaptation  au  milieu  ambiant, 
fonctionneront  avec  les  mêmes  moyens  et  dans  le  même  but  que  les 
organes  coordinateurs  intérieurs  de  l'organisme.  En  réprimant  les 
excès  d'action  et  en  excitant  les  énergies  encore  latentes  en  ce  qui 
concerne  l'économie  internationale,  ces  nouveaux  organes  corres- 
pondront parfaitement  aux  organes  de  dépression  et  d'excitation 
qui  règlent  toute  la  vie  intérieure  des  organismes  individuels.  La 
science  sociale,  guidée  par  les  lois  naturelles,  ne  saurait  refuser  à 
cette  action  le  droit  de  se  produire  et  de  se  développer.  Ce  ne  sont 
que  les  anomalies  qu'elle  manifeste  et  ses  conséquences  désas- 
treuses que  la  pathologie  sociale  est  appelée  à  étudier  et  à  constater. 
C'est  ce  dont  nous  allons  nous  occuper, 

La  thèse  fondamentale,  qui  sert  de  point  de  départ  aux  socialistes 
et  même  aux  communistes,  c'est  le  principe  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
doit  suffire  aux  nécessités  urgentes  de  son  existence.  Rien  de  plus 
juste.  C'est  avant  tout  la  science  sociale  qui  reconnaît  les  lois  natu- 
relles comme  base  de  toute  action  organique  qui  y  doit  souscrire. 
L'individu  constituant  l'élément  anatomique  le  plus  précieux  de  l'or- 
ganisme social  en  sa  qualité  de  cellule  élémentaire,  source  de  toute 
action  vitale,  la  science  sociale  positive  en  déduit  que  c'est  à  la  con- 
servation, au  développement  et  à  l'accumulation  des  énergies  qui 
l'animent  que  doit  coopérer  avant  tout  l'action  de  l'organisme  social. 
Mais  ce  but  peut-il  être  atteint  hors  de  l'action  de  la  cellule  elle- 
même?  la  cellule  peut-elle  conserver,  développer  ses  énergies  indé- 
pendamment de  l'exercice  autonome  de  ses  propres  forces?  Non, 
toute  la  nature  organique  nous  en  rend  témoignage.  Il  faut  en  con- 
séquence que  l'individu^  pour  conserver,  développer  et  accumuler  ses 
énergies  vitales,  travaille  et  que  son  travail  soit  d'autant  plus  auto- 
nome et  plus  intense  qu'il  veut  s'élever  plus  haut  sur  Téchelle  des 
êtres.  C'est  ici  que  le  chemin  que  poursuit  la  science  sociale  se  sé- 
pare de  la  voie  qu'ont  choisie  le  communisme,  le  collectivisme  et  le 
socialisme.  C'est  la  réglementation  du  travail  d'un  caractère  plus  ou 
moins  coercitif  que  ces  écoles  préconisent,  tandis  que  la  science 
sociale  positive  pose  comme  l'idéal  vers  lequel  doit  tendre  toute 
société  dans  son  évolution  progressive^  le  travail  libre. 

Le  standard  of  Ufe  présente  deux  côtés  différents.  Il  peut  être 
considéré  et  évalué  sous  le  point  de  vue  de  la  production  ou  sous 
celui  de  la  consommation. 

Quant  à  la  production,  la  norme  du  standard  of  Ufe  a  été  déter- 
minée de  nos  jours  par  les  représentants  de  la  classe  ouvrière  en  ces 
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termes  :  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  repos  et  huit  heures 
de  sommeil. 

Si  cette  formule  n'exprimait  qu'une  norme  idéale  de  laquelle  toutes 
les  branches  industrielles  devraient  s'approcher  autant  que  possible^ 
il  n'y  aurait  rien  à  redire.  Mais,  sous  le  point  de  vue  pratique,  la  réa- 
lisation de  ce  pium  desiderium  se  heurte  contre  des  difficultés 
sérieuses  et  quelquefois  insurmontables.  Il  y  a  des  branches  d'in- 
dustrie qui  ne  peuvent  s'y  prêter  sans  être  infailliblement  ruinées. 
Telles  sont  la  plupart  des  professions  soi-disant  libres,  telle  est 
surtout  l'industrie  agricole.  Le  paysan  du  nord  de  la  Russie  travaille 
pendant  les  longues  journées  el  les  nuits  claires  de  l'été  jusqu'à  16  et 
18  heures  par  jour  pour  utiliser  l'espace  de  temps  très  court  que  le 
climat  septentrional  lui  mesure  pour  la  culture  des  champs,  sauf  à 
se  dédommager  plus  tard  par  un  repos  prolongé  en  hiver.  Un 
pays,  privé  de  capitaux  et  avec  une  industrie  manufacturière  nais- 
sante, ne  peut  soutenir  la  concurrence  étrangère,  lorsque  celle-ci  dis- 
pose de  capitaux  plus  forts  et  d'une  industrie  plus  développée,  qu'en 
y  suppléant  par  un  travail  plus  assidu  et  plus  prolongé.  En  forçant 
la  population  d'un  tel  pays  à  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour, 
on  vouera  des  branches  entières  de  son  industrie  naissante  à  une 
ruine  certaine  et  la  population  qui  s'en  nourrit  à  la  famine.  Ce  n'est 
pas  tout.  Le  but  que  la  formule  énoncée  plus  haut  a  en  vue  :  la  pros- 
périté matérielle  et  le  développement  intellectuel  et  moral  de  la  po- 
pulation ouvrière,  ne  pourra  être  atteint  qu'à  condition  que  les  huit 
heures  de  repos  seront  effectivement  vouées  à  relever  le  niveau 
matériel  et  immatériel  du  peuple.  Si  les  huit  heures  de  repos 
sont  vouées  au  désoeuvrement,  à  l'intempérance,  aux  agitations 
pohtiques,  le  niveau  général  de  prospérité  d'un  pays  baissera  néces- 
sairement au  lieu  de  s'élever.  Il  en  résultera  un  état  pathologique 
qui  consumera  par  degrés  les  forces  vitales  du  pays.  C'est  que  le 
taux  des  salaires  par  lui-même  ne  peut  jamais  servir  de  mesure 
pour  déterminer  le  degré  de  prospérité  réelle  de  la  population  ou- 
vrière d'un  pays.  Car  ce  n'est  pas  la  valeur  des  produits,  comme 
nous  l'avons  démontré,  qui  décide  du  développement  progressif  du 
système  nerveux  social  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties,  re- 
présentées par  les  individus-cellules^  mais  c'est  de  l'utilité  positive» 
neutre  ou  négative  que  dépend  la  prospérité  ou  la  dégénérescence 
d'une  population.  Des  salaires  élevés  n'ont  souvent  servi  qu'à  une 
consommation  plus  forte  d'utilités  neutres  et  même  négatives  en  en- 
traînant la  population  ouvrière  à  l'intempérance,  au  désoeuvrement 
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et  à  la  dissipation.  Le  bas  prix  des  salaires  au  contraire  a  servi  quel- 
quefois de  frein  salutaire  aux  mauvaises  passions  et  a  ramené  le 
peuple  à  une  discipline  plus  sévère  du  travail.  Les  populations  qui 
se  trouvent  placées  au  bas  de  l'échelle  de  civilisation  ne  font  ordi- 
nairement preuve  d'énergie  que  lorsqu'elles  sont  pressées  par  des 
besoins  urgents  et  de  première  nécessité.  Pour  elles  une  élévation 
de  salaire  ne  serait  qu'une  prime  à  l'inactivité  et  leur  prospérité 
marcherait  en  proportion  inverse  de  cette  élévation.  C'est  que  la 
formule  qui  doit  exprimer  le  niveau  du  standard  of  life  est  composée 
de  deux  coefficients  :  la  hauteur  des  salaires  et  le  niveau  moral  et 
intellectuel  de  la  population  qui  en  jouit.  Lorsque  ces  deux  coeffi- 
cients croissent  simultanément^ ils  donnent  lieu  à  une  évolution  pro- 
gressive en  même  temps  matérielle  et  psychique.  Si  le  niveau  in- 
tellectuel et  moral  d'une  population  baisse,  le  haut  prix  des  salaires 
ne  peut  servir  qu'à  accélérer  la  marche  rétrograde  ;  tandis  qu'une 
population  intelligente  et  morale  peut  souffrir  matériellement  par 
suite  de  l'abaissement  du  prix  du  travail  sans  se  dégrader  et  sans 
donner  lieu  à  une  dégénérescence  du  système  nerveux  social. 

Mais,  dira-t-on,  bien  des  membres  des  hautes  classes  de  la  société 
moderne,  surtout  dans  les  pays  qui  jouissent  d'une  haute  culture  et 
disposent  de  beaucoup  de  richesses,  ne  font  que  chômer  toute  leur 
vie  grâce  aux  valeurs,  quelquefois  énormes,  qui  se  trouvent  concen- 
trées entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus.  La  population 
ouvrière  n'est-elle  pas  induite  par  leur  exemple  à  repousser  le  tra- 
vail comme  un  poids  dont  elle  est  accablée  arbitrairement,  et  ne  se- 
rait-il pas  injuste  de  traiter  trop  sévèrement  son  désir  de  participer 
de  son  côté  aux  jouissances  de  la  vie  ?  C'est  la  science  sociale  dont 
nous  sommes  les  adeptes  qui  se  refuse  le  moins  à  reconnaître  à  la 
classe  ouvrière  le  droit  de  se  récréer  et  de  raviver  ses  forces,  dépen- 
sées au  travail,  par  un  repos  suffisant  et  par  des  distractions,  à  con- 
dition seulement  que  celles-ci  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction 
avec  les  règles  de  l'hygiène  et  les  préceptes  de  la  morale.  Les  cellu- 
les de  l'organisme  végétal  et  animal  ne  se  reposent-elles  pas  égale- 
ment par  des  intervalles  plus  ou  moins  réguliers  afin  de  régénérer  les 
énergies  dépensées  par  le  travail  organique?  Quant  aux  fèteurs,  nous 
en  avons  déjà,  dans  la  première  partie  de  notre  étude,  relevé  le  ca- 
ractère éminemment  parasitique  qui  les  livre  à  la  déconsidération 
publique.  Or,  une  société  cultivée  et  riche  peut,  sans  déchoir,  se  per- 
mettre le  luxe  d'un  parasitisme  pareil  lorsqu'il  est  pratiqué  par  une 
classe  d'individus  peu  nombreuse.  Mais  lorsque  la  masse  de  la  po- 
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pulation  tend  à  se  revêtir  du  même  caractère,  nulle  communauté, 
quelles  que  soient  sa  culture  et  ses  richesses,  ne  pourrait  supporter 
un  tel  déchet  de  ses  forces,  sans  être  vouée  infailliblement  au  dépé- 
rissement et  à  un  appauvrissement  général. 

L'excitation  de  la  population  ouvrière  à  exiger  des  salaires  tou- 
jours plus  élevés,  en  faisant  même  abstraction  des  conséquences 
désastreuses  qu'une  telle  agitation  peut  entraîner  pour  la  classe  ou- 
vrière elle-même^  ne  manque  pas  de  causer  encore  d'autres  pertur- 
bations purement  économiques.  Une  élévation  excessive  des  salaires 
doit  nécessairement  entraîner,  eœteris  paribus,  rabaissement  cor- 
respondant du  revenu  du  capital.  Celui-ci,  quoique  n'étant  par  lui- 
même  qu'une  chose  et,  comme  telle^  ne  constituant  qu'une  partie  de 
la  substance  sociale  intercellulaire,  n'en  représente  pas  moins  les  in- 
térêts vitaux  d'une  autre  partie  de  la  population,  ceux  des  grands  et 
des  petits  rentiers.  Ceux-ci,  de  même  que  les  ouvriers,  constituent 
les  éléments  primaires  du  système  nerveux  social.  En  abaissant  le 
revenu  du  capital  on  les  prive  d'une  partie  notable  de  leurs  moyens 
d'existence  et  la  dépression  des  valeurs  peut  même,  surtout  èn  ce 
qui  concerne  les  petits  rentiers,  rabaisser  ces  moyens  jusqu'au-des- 
sous de  leur  standard  oj  Ufe.  En  abaissant  le  revenu  du  capital  en- 
gagé dans  l'industrie,  on  peut  de  plus  l'en  chasser  tout  à  fait,  au 
grand  détriment  des  intérêts  de  la  population  ouvrière  elle-même. 
En  même  temps  on  décourage  l'esprit  d'économie  et  d'épargne  et  on 
stimule  les  tendances  d'imprévoyance  qui  portent  l'individu  à  dé- 
penser ses  revenus  improductivement.  Or,  ce  n'est  que  par  l'épar- 
gne que  peut  être  conservé  et  augmenté  le  capital  national  qui  fait 
fructifier  l'industrie,  la  grande  autant  que  la  petite.  Toute  autre  voie 
de  former  le  capital  et  de  le  mettre  â  la  disposition  de  l'industrie  est 
illusoire.  L'État  lui-même,  s'il  devenait  le  seul  entrepreneur  indus- 
triel d'un  pays,  ne  pourrait  se  procurer  le  capital  nécessaire  que  par 
des  impôts  et  des  emprunts,  c'est-à-dire  en  ayant  recours  aux  épar- 
gnes forcées  ou  volontaires  de  la  population  même. 

Dans  le  but  de  mettre  fin  aux  exigences  excessives  de  la  classe 
ouvrière  et  de  les  concilier  avec  les  intérêts  du  capital,  dans  plusieurs 
pays  à  grande  industrie  se  sont  constitués  des  comités  d'arbitrage, 
chargés  de  résoudre  les  questions  en  litige  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  entre  le  capital  et  le  travail.  Ces  comités  représentent  de 
nouveaux  organes  qui  ont  pris  naissance  et  qui  se  sont  formés  sur 
le  même  principe  et  d'après  la  même  nécessité  vitale  que  tous  les 
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organes  appelés  à  régler  Taction  physiologique  au  sein  de  la  société 
humaine.  Ces  organes,  nouvellement  créés,  n'ont  cependant  pas  en- 
core acquis  la  consistance  et  l'intensité  nécessaires  pour  réprimer  la 
surexcitation  qui  a  gagné  une  grande  partie  de  la  population  ou- 
vrière. Des  grèves  ruineuses  continuent  à  produire  leurs  ravages, 
en  marquant  leur  chemin  par  des  ruines  et  des  souffrances  maté- 
rielles et  morales.  Les  pertes  énormes  que  les  dernières  grèves  d'ou- 
vriers ont  causées  en  Amérique  en  rendent  témoignage. 

L'antagonisme  (laturel  entre  le  capital  et  le  travail  se  complique 
encore  d'une  multiplicité  de  causes  occasionnelles  et  fortuites.  Au- 
cune entreprise  ne  saurait  exister  longtemps,  si  les  frais  de  produc- 
tion des  denrées  qu'elle  débite  ne  sont  couverts  par  les  valeurs  pro- 
duites. Or  la  valeur  des  produits  est  fixée  par  Toffre  et  la  demande, 
qui  à  leur  tour  dépendent  d'un  grand  nombre  de  conjonctures  déter- 
minées par  la  concurrence,  Ténergie  de  la  consommation  et  d'autres 
facteurs,  quelquefois  tout  à  fait  incalculables.  Tous  ces  facteurs 
peuvent  non  seulement  rabaisser  outre  mesure  et  même  réduire  à 
zéro  le  taux  du  capital  engagé,  mais  encore  forcer  l'entrepreneur  à 
congédier  une  partie  des  ouvriers  dans  le  but  de  resjtreindre  la  pro- 
duction, ou  bien  à  réduire  le  salaire  des  ouvriers  jusqu'au-dessous 
de  la  norme  de  leurs  frais  d'entretien.  L'entreprise  une  fois  som- 
brée,  il  ne  s'agit  pas  d'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail, 
mais  de  la  ruine  de  l'un  et  de  l'autre.  Si  la  ruine  n'atteint  que  des 
entreprises  isolées,  la  crise  peut  conserver  un  caractère  temporaire 
et  local.  Mais  quelquefois  des  branches  entières  d'industrie  en  sont 
atteintes  et  alors  l'état  pathologique  peut  prendre  un  caractère  chro- 
nique et  retentir  dans  l'organisme  entier  d'une  société.  C'est  aux 
hommes  d'État  de  prévenir  de  pareilles  crises  générales  et  de  parer 
à  leurs  suites  désastreuses  par  des  mesures  financières^  législatives 
et  internationales.  Quant  à  la  Pathologie  sociale,  elle  n'a  qu'à  les 
analyser  et  à  rechercher  les  lois  qui  président  à  ces  anomalies  dans 
la  sphère  économique. 

Nous  avons  déjà  énoncé  plus  haut  que,  selon  les  principes  étabHs 
par  la  Pathologie  cellulaire  de  Virchow,  il  n'existe  pas  de  différence 
absolue  entre  l'état  normal  et  l'état  pathologique  d'un  organisme. 
L'état  anormal  ne  consiste  qu'en  ce  que  les  cellules  manifestent  une 
action  intempestive,  déplacée,  ou  bien  qu'elles  agissent  avec  une 
énergie  soit  excessive,  soit  insuffisante.  Une  maladie,  en  d'autres 
termes,  n'est  toujours  qu'une  aberration  d'un  certain  groupe  de  cel- 
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Iules  soit  dans  le  temps,  soit  par  rapport  au  lieu,  soit  par  l'excès  ou 
le  manque  d'énergie  d'action  (1). 

Toutes  les  anomalies  dans  la  sphère  économique  de  la  société  se 
réduisent  également  à  l'une  de  ces  trois  catégories  d'aberrations. 
Une  entreprise  financière,  commerciale,  industrielle  ou  agricole  ne 
vient  à  faiblir  et  à  dégénérer  que  lorsque  la  production,  la  distribu- 
tion ou  la  consommation  des  valeurs  sont  intempestives,  déplacées 
ou  qu'il  y  a  excès  ou  manque  de  production  ou  de  consommation. 
Analysez  les  crises  financières  qui  ont  sévi  en  Angleterre  vers  la 
milieu  de  notre  siècle  par  suite  de  la  construction  hâtive  et  préma- 
turée des  chemins  de  fer  et  vous  trouverez  qu'elles  ont  eu 'pour 
source  principale  une  aberration  dans  le  temps.  La  Russie  souffre 
encore  aujourd'hui  du  déplacement  à  l'étranger  des  capitaux  repré- 
sentés par  les  emprunts  d'Etat  ou  hypothéqués  sur  la  propriété  fon- 
cière. C'est  donc  une  aberration  d'espace.  La  crise  agricole,  à  la- 
quelle est  en  proie  de  nos  jours,  une  grande  partie  de  l'Europe,  est 
causée  par  une  surproduction  de  céréales  marchant  de  pair  avec  un 
manque  de  consommation.  Par  contre,  en  temps  de  guerre,  un  phé- 
nomène opposé  se  produit  ordinairement.  La  demande  et  la  consom- 
mation des  objets  nécessaires  pour  la  défense  du  pays  sont  exces- 
sives et  urgentes  ;  l'État,  et  en  dernier  compte  la  nation,  sont  obligés 
de  payer  ces  objets  à  un  prix  outre  mesure  au-dessus  des  frais  de 
leur  production  en  enchérissant  les  entrepreneurs  au  détriment  des 
finances  de  l'État.  Il  y  a  dans  ce  cas  excès  anormal  de  consomma- 
tion vis-à-vis  d'une  sous-production  des  valeurs  qui  sont  demandées. 
Ce  sont  donc  des  aberrations  d'énergie. 

Des  crises  analogues  sont  quelquefois  causées  non  par  des  fluctua- 
tions subites  et  imprévues  dans  l'offre  et  la  demande^  comme  c'est  le 
cas  en  temps  de  guerre  ;  mais  par  une  transformation  et  une  dislo- 
cation lente  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  marché.  La 
crise  agricole  de  nos  jours  n'a  pas  éclaté  subitement  sur  l'Europe; 
elle  s'est  annoncée  par  des  pronostics  plusieurs  années  d'avance.  Ce 
n'est  qu'à  l'imprévoyance  de  leurs  gouvernements  que  les  agricul- 
teurs doivent  imputer  les  désastres  auxquels  ils  sont  en  proie.  Plus 
le  marché  s'étend,  plus  la  supputation  et  Tappréciation  des  facteurs 
qui  déterminent  l'offre  et  la  demande  d'un  produit  est  difficile  et  su- 
jette à  des  mécomptes.  De  là  aussi  tant  de  branches  d'industrie  qui, 


(1)  Tome  IX,  chap.  VII. 
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de  nos  jours,  se  trouvent  en  souffrance  sans  qu'on  puisse  en  appro- 
fondir les  causes.  La  complexité  des  intérêts,  l'excès  de  la  concur- 
rence, les  déplacements  et  les  fluctuations  violentes  et  imprévues  que 
subit  le  capital  et  la  main-d'œuvre  sont  tels  que  les  besoins  de  ré- 
gler les  intérêts  en  conflit  se  fait  sentir  de  plus  en  plus.  Les  syndi- 
cats des  capitalistes  et  des  entrepreneurs,  les  associations  d'ouvriers, 
locales  et  internationales,  qui  se  sont  formées  de  nos  jours,  en  ren- 
dent témoignage. 

Cette  partie  de  la  question  sociale  a  déjà  été  l'objet  de  tant  d'é- 
tudes spéciales  que  nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  ces  indica- 
tions générales.  Elles  suffiront  pour  orienter  le  lecteur  dans  le  dédale 
si  compliqué  de  l'agencement  et  de  la  connexion  des  forces  sociales 
et  pour  le  placer  au  point  de  vue  dont  nous  considérons  la  vie  éco- 
nomique de  la  société  dans  ses  manifestations  normales  et  patholo- 
giques. 

Individualité  et  solidarité,  ce  sont  les  deux  pôles  autour  des- 
quels tourne  toute  vie  organique  et  sociale  (1).  Quoique  opposés  l'un 
à  l'autre,  ces  deux  pôles  n'en  constituent  pas  moins  la  cheville  ou- 
vrière de  l'évolution  de  toute  société.  L'harmonie,  l'unité  de  l'action 
constituent  certainement  le  but  final  de  tout  être  vivant  ;  mais  con- 
formément aux  lois  immuables  de  la  nature,  elles  ne  sauraient  être 
réalisées  qu'au  moyen  de  la  lutte  des  différents  éléments  qui  font 
partie  de  tout  être  organisé. 

Dans  l'état  normal,  qui  est  toujours  le  symptôme  d'une  évolution 
progressive,  selon  la  formule  que  nous  avons  énoncée,  savoir  :  ac- 
croissement de  propriété  et  de  liberté,  la  lutte  ne  saurait  donner  en 
dernier  résultat  que  des  plus-values  tant  pour  les  éléments  anato- 
miques  qui  forment  le  système  nerveux  social  que  pour  ceux  qui 
constituent  sa  substance  intercellulaire  ;  les  anomalies  et  les  dévia- 
tions de  la  loi  de  progrès  entraînent  au  contraire  toujours  la  dépres- 
sion et  la  dégénérescence  des  énergies  vitales  représentées  par  la 
population,  ainsi  que  la  dévaluation  des  richesses  en  circulation  au 
sein  de  la  société.  Rechercher  la  solution  de  la  question  sociale  hors 
des  lois  naturelles  qui  règlent  la  vie  économique  de  la  société  en 
conformité  avec  la  vie  organique  générale,  c'est  construire  des  uto- 
pies, s'occuper  de  rêves  irréalisables,  c'est  se  placer  hors  du  domaine 


(1)  'lome  II,  p.  421;  t.  III,  p.  380  et  421;  t.  IV,  p.  Gl,  87,  203  et  380; 
t.  V,  p.  308. 
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de  la  science  et  delà  réalité  des  choses.  —  La  science  sociale  exclut- 
elle  les  considérations  éthiques  qui  doivent  régler  les  rapports  du 
patron  et  du  capital  avec  le  client  et  l'ouvrier?  Celle  qui  a  proclamé 
conime  dogme  l'individualisme  exclusif  et  la  lutte  pour  l'existence 
sans  trêve  ni  merci,  s'en  est  rendue  coupable.  Mais  la  science  so- 
ciale de  l'avenir  qui  reconnaîtra  la  société  en  sa  qualité  d'organisme 
réel,  proclamera,  à  côté  du  principe  d'individualisme,  celui  de  la 
solidarité,  et  celui-ci  est  un  principe  éthique  par  sa  nature  même.  A 
mesure  que  le  principe  de  solidarité  atteindra  des  régions  plus  éle- 
vées, il  y  entraînera  le  principe  de  l'individualisme  lui-même  et  l'un 
et  l'autre,  dans  cette  évolution  progressive,  se  satureront  mutuelle- 
ment du  principe  idéal  de  toute  société  humaine,  de  Tamour  chré- 
tien. C'est  donc  dans  cette  direction  que  doit  marcher  toute  concur- 
rence économique,  c'est  vers  ce  but  que  doit  tendre  la  lutte  pour 
l'existence  des  membres  de  la  société.  Toute  autre  direction  impli- 
querait une  marche  rétrograde,  une  concurrence  à  rebours,  une  lutte 
improductive  et  ruineuse  autant  pour  les  énergies  vitales  concentrées 
dans  le  système  nerveux  social,  que  pour  les  valeurs  représentés  par 
la  substance  sociale  intercellulaire. 


IV 


Nos  recherches  sur  les  anomalies  qui  se  produisent  dans  la  sphère 
économique,  doivent-elles  être  suivies  d'une  étude  détaillée  des  doc- 
trines qui  agitent  et  passionnent  les  esprits  de  la  génération  con- 
temporaine :  l'anarchisme,  le  communisme,  le  socialisme  d'État  et 
le  collectivisme  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  suffira  de  résumer  les 
arguments  que  nous  avons  déjà  énoncés  pour  élucider  le  point  de 
vue  que  la  science  sociale  guidée  par  la  méthode  d'induction  occupe 
vis-à-vis  de  ces  différentes  écoles.  L''anarchie  est  la  négation 
absolue  de  la  société  elle-même  et  le  communisme  implique  la  néga- 
tion de  toutes  les  lois  qui  président  à  la  production  et  à  la  distribu- 
tion des  richesses.  Ces  doctrines  se  jugent  donc  par  elles-mêmes. 
Quant  au  sociaUsme  d'État  et  au  collectivisme  surnommé  impropre- 
ment socialisme,  il  en  existe  autant  de  systèmes  qu'ils  comptent 
d'adhérents,  et  chacun  de  ces  système  pâtit  encore  de  contradictions 
intérieures  irréductibles.  Les  uns  proposent  la  réglementation  à  ou- 
trance de  la  production  de  la  part  de  l'État,  les  autres  celle  de  la 
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distribution  des  richesses  par  les  mêmes  moyens,  les  troisièmes 
Tune  et  1  autre,  sans  cependant  expliquer  commentane  réglementa- 
tion de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  sera  pos- 
sible sans  une  réglementation  de  la  consommation;  car  c'est  la  con- 
sommation qui  décide  en  dernier  lieu  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
des  objets  qui  doivent  être  produits  et  distribués  (1).  Ainsi  l'Etat  en 
se  chargeant  de  l'acquisition  et  de  la  distribution  des  produits  néces- 
saires à  l'armée,  en  règle  en  même  temps  d'une  manière  précise  la 
consommation.  Si  chaque  soldat  pouvait  exiger  un  logement,  un 
habillement  ou  la  nourriture  à  son  gré,  l'État  pourrait-il  y  suffire? 
Or  une  réglementation  de  la  consommation  par  rapport  à  une  popu- 
lation entière,  ne  saurait  être  réalisée  que  par  une  armée  d'employés 
et  de  contrôleurs  et  par  un  système  infiniment  compliqué  de  règles 
minutieuses  et  tyranniques  à  l'instar  des  ordres  religieux  les  plus 
sévères.  Cependant  les  adeptes  d'un  tel  système  se  posent  en  même 
temps  comme  défenseurs  de  la  liberté  individuelle  et  publique.  Il  y 
a  donc  contradiction  absolue  entre  les  prémisses  et  les  déductions 
dans  ce  qu'ils  proposent. 

Il  y  en  a  qui  proposent  l'abolition  de  la  propriété  foncière  sans 
expliquer  de  quelle  manière  les  propriétaires  actuels  seront  indem- 
nisés, sur  quel  principe  les  terres  confisquées  par  l'État  seront  dis- 
tribuées parmi  la  masse  de  la  population  et  ce  que  l'on  fera  des 
dettes  hypothéquées  sur  les  biens-fonds,  fortune  mobilière  immense, 
dont  les  détenteurs  se  trouvent  éparpillés  parmi  toutes  les  classes 
de  la  population.  Faut-il  appuyer  encore  sur  la  perfe  considérable 
et  la  dévaluation  des  capitaux  engagés  dans  l'agriculture  qu'un  mor- 
cellement violent  du  sol,  entrepris  dans  un  but  et  sur  des  principes 
purement  théoriques,  entraînera  nécessairement  ? 

Il  y  en  a  qui  veulent  abolir  le  capital  sans  cependant  préciser  ce 
qu'ils  sous-entendent  sous  ce  terme.  Est-ce  le  capital  en  général 
dans  sa  totahté  ?  Alors  c'est  le  communisme  qu'ils  prêchent.  Est-ce 
exclusivement  le  capital  engagé  dans  l'industrie,  et  alors  comment 
les  richesses  seront  elles  produites?  Par  les  moyens  de  l'État?  Mais 
où  les  puisera-t-il,  si  ce  n'est  en  faisant  des  emprunts  et  en  aug- 
mentant les  impôts?  L'État  deviendra  dans  cet  ordre  de  choses  non 
seulement  le  seul  capitaliste^  mais  encore  le  seul  entrepreneur  d'in- 
dustrie. Il  en  résultera  un  monopole  industriel  concentré  entre  les 


(1)  T.  III,  chap.  IX. 
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mains  de  l'Etat,  qui  étouffera  toute  initiative  individuelle,  tout  esprit 
d'entreprise,  d'action  et  de  progrès.  Le  capital  devra- t-il  au  con- 
traire être  livré  par  des  associations  ouvrières  libres  ?  Rien  ne  s'y 
oppose  même  dans  l'organisation  actuelle  de  la  société.  De  telles 
associations  ne  représenteraient,  comme  aujourd'hui^  que  des  compa- 
gnies d'actionnaires.  Si  au  contraire  elles  devaient  être  formées  sur 
un  principe  coercitif,  c'est  de  nouveau  l'État  qui  en  devrait  être 
chargé. 

Karl  Marx  propose  de  distribuer  les  produits  d'après  la  quantité 
d'heures  de  travail  employées  à  la  production  sans  prendre  en  con- 
sidération l'énergie  et  la  qualité  du  travail.  Il  en  résultera  que  les 
ouvriers  laborieux  et  capables  seront  rémunérés  à  l'égal  des  travail- 
leurs paresseux  et  inhabiles;  il  en  résultera  une  concurrence  à  l'en- 
vers, l'inertie,  l'incapacité  l'emportant  sur  l'énergie,  le  savoir,  l'ha- 
bileté, la  prévoyance  et  la  moralité,  et  une  pareille  concurrence 
négative  ne  pourra  avoir  pour  suite  inévitable  qu'un  abaissement 
général  du  niveau  du  travail  national.  D'autres  espèrent  réaliser 
la  prospérité  générale  par  une  distribution  des  richesses  non  en  pro- 
portion de  la  quantité  et  la  qualité  du  travail,  mais  en  proportion 
des  besoins  qu'on  devrait  satisfaire.  Or  tout  travail  consiste  dans  des 
efforts  physiques  et  intellectuels,  circonscrits  dans  un  cercle  très 
restreint,  tandis  que  les  besoins  croissent  d'une  manière  infinie  à 
mesure  de  leur  satisfaction,  et  leur  satisfaction  est  toujours  accom- 
pagnée de  plaisir.  Dans  cet  ordre  de  choses,  la  consommation  aug- 
mentera donc  toujours  au  détriment  de  la  production  qui  ira  toujours 
en  s'abaissant.  Toutes  ces  doctrines  et  ces  projets  ne  sont  que  des 
rêves  et  des  fantaisies  nébuleuses.  Une  science  positive,  comme  la 
Sociologie,  ne  peut  s'occuper  que  d'entités  réelles.  Son  idéal  c'est 
la  vérité  scientifique  qu'elle  tend  à  réaliser  en  étudiant  les  faits  his- 
toriques et  les  données  que  présente  la  réalité.  En  étudiant  les 
anomalies  sociales,  la  Pathologie  sociale  doit,  sans  aucun  doute,  re- 
chercher en  même  temps  les  remèdes  qui  pourraient  rétablir  l'état 
normal  d'une  communauté.  Mais  ce  n'est  qu'en  constatant  les  lois 
nécessaires  qui  président  au  développement  de  la  société  humaine 
qu''elle  peut  s'en  charger.  L'application  même  de  ces  remèdes  est  du 
domaine  de  l'art.  C'est  aux  hommes  d'Etat,  dans  l'acception  la  plus 
large  de  ce  terme^  de  s'en  occuper.  C'est  aussi  à  eux  de  prendre  en 
considération  les  besoins,  les  tendances  et  les  exigences  enfantées 
par  les  conditions  nouvelles  de  la  vie  sociale  de  notre  temps,  d'en 
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éliminer  ce  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  les  lois  constatées 
par  la  science  et  de  donner  raison  à  tout  ce  que,  dans  les  aspirations 
des  différentes  doctrines  économiques,  juridiques  et  politiques,  il  y  a 
de  réalisable.  La  législation  de  plusieurs  États  s'en  occupe  déjà  et  il 
est  à  espérer  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  à  ces  premiers  pas.  L'individu 
étant  l'élément  primaire  de  toute  vie  sociale,  étant  la  source  où 
toute  communauté  puise  ses  énergies  vitales,  ce  n'est  qu'en  élevant 
le  niveau  physique,  moral  et  intellectuel  de  l'individu  qu'il  sera  pos- 
sible d'améliorer  le  sort  de  la  masse  populaire.  La  Pathologie 
sociale  étant,  à  l'égal  de  la  médecine  moderne,  une  pathologie  de  pré- 
férence cellulaire,  se  place  au  même  point  de  vue.  Elle  est  d'ac- 
cord sous  ce  rapport  avec  le  christianisme  qui^  de  même,  se  fonde 
avant  tout  sur  la  régénération  morale  de  l'individu.  Toutes  les  me- 
sures d'amélioration  qui  pourraient  amener  dans  leur  suite  un  affai- 
blissement de  la  responsabilité,  de  l'initiative  et  de  l'énergie  d'action 
individuelles  ne  seraient  que  des  mesures  palliatives,  dont  les  con- 
séquences seraient  pires  que  le  mal  qu'elles  seraient  appelées  à 
guérir. 

Toute  communauté,  comme  unité,  n'étant  que  la  résultante  des 
actions  individuelles,  il  s'en  suivra  nécessairement  une  dégénéres- 
cence du  système  nerveux  social  dans  son  ensemble  et,  comme  suite 
secondaire  mais  également  inévitable  d'une  telle  dégénérescence, 
un  dépérissement  en  quantité  et  en  qualité  de  la  substance  sociale  in- 
tercellulaire^  c'est-à-dire  un  appauvrissement  général.  Les  commu- 
nautés qui  se  seront  préservées  d'une  telle  dégénérescence  indivi- 
duelle et  générale  supplanteront  alors  dans  la  lutte  pour  l'existence 
les  organismes  sociaux  affaiblis  et  incapables  de  leur  résister.  La 
victoire  sera  décidée  soit  par  des  moyens  violents,  tels  que  l'an- 
nexion d'une  partie  du  territoire,  l'imposition  de  ruineuses  obligations 
financières,  commerciales  ou  industrielles,  la  conquête  du  pays  en- 
tier^ soit  par  une  action  lente  et  pacifique,  telle  qu'une  concurrence 
économique  victorieuse,  une  exploitation  usuraire  dans  la  sphère 
économique  ou  une  immigration  excessive  d'éléments  étrangers. 
Une  forte  centralisation  administrative,  une  armée  nombreuse,  des 
conjonctures  politiques  favorables  pourront  retarder  la  désorgani- 
sation, ajourner  l'avènement  de  la  catastrophe  définitive,  mais  ce 
ne  sera  toujours  qu'un  délai  de  grâce  accordé  à  Texécution  d'un  ar- 
rêt inappellable,  qui  sera  prononcé  par  le  tribunal  inexorable  de 
l'histoire  conformément  aux  lois  naturelles  auxquelles  aucun  orga- 
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nisme  social  ne  saurait  essayer  de  se  soustraire  sous  peine  d'en  subir 
les  conséquences  inévitables. 

Paul  de  Lilienfeld, 
Membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 

{La  fin  prochainement). 


En  maintes  circonstances  j'ai  eu  à  soutenir  le  caractère  essentielle- 
ment philosophique  de  la  sociologie;  il  n'est  pas  nécessaire  cependant 
qu'elle  ait  tous  les  caractères  d'une  science  purement  et  simplement 
positive.  Les  abstractions  doivent  trouver  dans  les  faits  une  confirma- 
tion entière  et  par  suite  si  la  méthode  inductive,  basée  sur  l'observa- 
tion et  sur  l'expérimentation,  lui  est  plus  généralement  propre  pour 
assurer  ses  progrès,  la  méthode  déductive  lui  sert  davantage  encore 
pour  réaffirmer  ses  principes  et  leur  apporter  l'appui  d'une  nouvelle 
preuve. 

C'est  avec  raison  que  M.  Majorana  affirme  que  si  les  sciences  physi- 
ques ont  fait  et  font  de  grands  progrès  grâce  à  la  méthode  inductive 
et  expérimentale,  on  ne  peut  pas  nier  non  plus  qu'elles  n'aient  tiré 
profit  des  méthodes  déductives  pour  donner  force  de  démonstration  à 
ses  postulats.  Il  suffît  de  se  souvenir  des  multiples  applications  des 
mathématiques  aux  sciences  physiques.  Dans  les  sciences  morales,  au 
contraire,  on  est  allé  si  loin  dans  l'aversion  pour  la  métaphysique 
qu'on  en  est  arrivé  à  se  refuser  à  tout  emploi  de  la  méthode  déductive; 
et,  d'autre  part,  l'observation  se  réduit  souvent  à  un  relevé  empirique 
des  faits  et  Tinduction  à  une  généralisation  pleine  d'audace  et  sans 
base  suffisante.  Tous  les  partisans  de  la  nouvelle  école  sociologique, 
dans  ses  formes  multiples,  ne  donnent  que  trop  d'exemples  de  ces  exa- 
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gérations.  Il  faut,  au  contraire,  après  avoir  fortifié  le  principe  par 
l'induction,  le  démontrer  et,  pour  ainsi  dire,  le  tempérer,  déductive- 
ment,  en  en  tirant  les  conséquences  logiques.  La  déduction  a  le  même 
rôle  que  la  preuve  dans  les  opérations  les  plus  élémentaires  de  l'a- 
rithmétique; et  la  démonstration  de  la  bonté  d'un  résultat  obtenu  par 
induction  ne  peut  être  mieux  faite  que  par  la  déduction. 

D'après  moi,  la  distinction  delà  sociologie  en  sociologie  abstraite  et 
sociologie  concrète  est  une  théorie  vicieuse  :  les  mêmes  principes  sont 
en  même  temps  abstraits  et  concrets,  cela  dépend  seulement  du  point 
de  vue  auquel  on  se  place.  Une  sociologie  philosophique  est  toujours 
concrète  quand,  par  la  méthode  déductive,  elle  trouve  la  preuve  de  la 
vérité  de  théories  dans  de  nouveaux  faits  sociaux,  et  les  lois  sociologi- 
ques ont  leur  raison  d'être  dans  la  mesure  où  elles  sont  la  généralisation 
de  certains  ordres  de  faits,  observés  et  vérifiés  dans  des  conditions 
déterminées. 

C'est  ainsi  que  dans  l'examen  d'ensemble  d'un  fait  social  assez 
complexe,  comme  la  question  sicilienne,  que  nous  étudierons  ici,  il  faut 
se  servir  à  la  fois  delà  méthode  inductive  et  de  la  méthode  déductive 
parce  que^  si  certains  événements  rentrent  dans  des  lois  sociologiques 
déjà  connues  et  leur  servent  de  preuve,  d'autres,  grâce  à  la  méthode 
inductive,  s'ils  se  répètent  fréquement,  nous  amènent  à  des  générali- 
sations qui  marquent  les  véritables  progrès  de  notre  science. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  la  critique  de  la  doctrine  qui  distingue 
la  sociologie  statique  de  la  sociologie  dynamique.  Ce  qui  ma  le  plus 
étonné,  c'est  que  cette  théorie  a  été  acceptée  par  des  évolutionnistes  de 
talent.  Alors  qu'ils  affirment  que  l'évolution  des  êtres  organiques  et 
superorganiques  est  la  loi  fondamentale,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'il 
ne  leur  est  plus  possible  de  parler  de  statique  et  de  dynamique,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  parler  que  d'une  dynamique  plus  ou  moins  accélérée. 
La  sociologie  statique,  qui  devrait  s'occuper  des  conditions  d'existence, 
de  structure,  d'équilibre  et  d'organisation  des  agrégats  sociaux  et  plus 
particulièrement  des  familles,  des  classes,  des  nations,  des  races,  cette 
statique  sociale  ne  peut  qu'affirmer  Vévolution  continue  de  ces  formes 
sociales  :  la  stabilité  n'existe  que  pour  un  moment  donné,  mais  le 
mouvement  lui  aussi,  considéré  à  un  moment  donné,  est  stable. 

La  sociologie  dynamique  aurait  pour  objet  l'étude  des  conditions  de 
mouvement,  de  croissance,  de  modification  et  d'évolution  des  agrégats 
sociaux,  c'est-à-dire  l'embryogénie  sociale,  l'économie  sociale,  le  droit, 
les  institutions  sociales  et  l'histoire  ethnographique.  Or,  il  est  facile  de 
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comprendre  que  même  ces  faits  sociaux,  considérés  à  un  moment 
donné,  ne  sont  pas  moins  instables  que  les  premiers. 

Toutes  ces  classifications,  au  lieu  de  servir  au  progrès  de  la  science 
d'Auguste  Comte,  constituent  autant  d'obstacles  qu'il  n'est  pas  facile 
de  surmonter  et,  pour  ma  part,  je  n'en  tiens  qu'assez  peu  de  compte. 

Ce  qui  caractérise  et  appartient  en  propre,  au  contraire,  à  la  socio- 
logie, ce  sont  les  vues  d'ensemble,  les  considérations  générales  sur  le 
fait  social.  Un  fait  social,  si  élémentaire  soit-il,  n'est  jamais  indépen- 
dant. Si  c'est  un  fait  économique  il  n'en  aura  pas  moins  des  manifes- 
tations juridiques,  politiques,  religieuses,  éthiques,  etc.,  plus  ou  moins 
importantes,  qui  le  modifient  plus  ou  moins  radicalement,  même 
comme  fait  économique.  En  tous  cas  on  ne  pourra  jamais  le  compren- 
dre et  l'interpréter  complètement  si,  dans  son  examen  on  s'abstient  de 
considérer  en  même  temps  tous  ses  aspects  variés  dont  l'ensemble 
seul  constitue  toute  l'individualité  du  fait  lui-même.  Les  considérations 
sociologiques  sont  par  conséquent  d^autant  plus  nécessaires  et  impor- 
tantes que  les  faits  sociaux  sont  plus  complexes. 

Quant  à  l'observation  elle  doit  être  évidemment  aussi  complète  que 
possible,  et  elle  sera  à  la  fois  descriptive,  statistique  et  historique. 

Si  nous  prenons  comme  exemple  la  question  sicilienne,  on  s'y  est 
presque  toujours  placé  à  un  point  de  vue  unilatéral,  le  plus  souvent  au 
point  de  vue  économique. 

On  comprend  en  effet,  que  pour  que  les  socialistes  pussent  déclarer 
que  ce  mouvement  social  était  marqué,  il  fallait  affirmer  que  le  mou- 
vement était  uniquement  économique.  Et  partant,  leurs  adversaires, 
pour  les  besoins  de  la  polémique,  se  trouvaient  involontairement 
amenés  à  demeurer  sur  ce  terrain. 

Ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  au  point  de  vue  juridique 
comme  MM.  Majorana,  Ruig,  Pierantoni,  Muratori,  Giannini  n'ont  parlé 
que  du  remède,  de  l'état  de  siège,  en  laissant  de  côté  toutes  autres  consi- 
dérations: tout  au  plus  l'ont-ilsmisen  corrélation  avec  le  fait  politique 
et  justifié  celui-là  par  celui-ci.  Personne,  queje  sache,  ne  s'est  posé  la 
question  de  savoir  si  l'état  de  siège  peut  en  Italie  se  justifier  absolu- 
ment par  les  mêmes  arguments  qui  le  justifieraient  si  une  telle  mesure 
était  prise  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche  parce  que,  ce  fai- 
sant, on  dénature,  comme  disait  Cardona,  la  révolution  italienne,  paci- 
fique, juridique  et  vraiment  libérale,  et  ses  conséquences  naturelles 
enlèvent  à  l'Italie  le  plus  grand  des  avantages  que  Dieu  lui  ait  donné 
et  la  dépouillent  du  sort  heureux  qui  n'a  pas  d'exemple  dans  l'histoire. 

Mon  opinion  n'a  pas  de  source  dans  le  chauvinisme^  elle  est  partagée 
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par  un  des  esprits  les  plus  émincnts  de  notre  époque,  le  Macchiavel 
des  temps  modernes:  M.  J.  Novicow.  L'Italie,  dit-il,  inaugure  dans  les 
annales  de  l'humanité  une  ère  nouvelle,  dans  laquelle  les  États  seront 
constitués  par  le  consentement  libre  de  leurs  concitoyens.  Alors  que 
dans  les  autres  pays  on  impose  le  prince  au  peuple,  en  Italie  —  c'est 
une  opposition  fort  bien  mise  en  lumière  par  M.  Assirelli  —  le  peuple 
se  leva  d'abord  au  nom  de  la  liberté,  chassa  les  maîtres  étrangers, 
puis,  par  des  plébiscites,  élut  un  prince  national  (l).Nous  ne  trouvons 
de  fait  analogue  que  chez  ce  peuple  qui  ne  le  cède  à  aucun  autre  en 
fait  d'innovations,  en  France,  quand  Colbert  fit  dépendre  l'acceptation 
de  son  tarif  douanier  des  provinces  elles-mêmes,  d'où  résulta  la  dis- 
tinction entre  les  provinces  françaises,  nationales  et  étrangères. 

Revenons,  sauf  à  reprendre  plus  loin  cette  question,  à  mes  considé- 
rations préliminaires  sur  la  méthode,  à  l'importance  des  vues  d'ensem- 
ble en  insistant  particulièrement  sur  les  faits  économiques.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  que  beaucoup  de  questions  et  beaucoup  de  réso- 
lutions qui  se  sont  présentées  d'abord  avec  un  caractère  essentiellement 
économique,  n'étaient  au  fond  que  des  questions  purement  et  simple- 
ment politiques.  La  révolution  française  commencée  au  Parlement  par 
les  nobles  sur  une  question  économique  et  qui  trouvait  un  écho  dans  le 
peuple  par  l'agitation  contre  les  monopoles  du  blé,  prit  aussitôt,  presque 
exclusivement,  un  caractère  politique.  Hampden  refuse  depayerTimpôt, 
c'est  l'origine  de  la  révolution  anglaise  exclusivement  politique,  contre 
lesStuarts.  De  même  le  soulèvementdesEtats-Uniscontrelamère-patrie, 
l'Angleterre,  eut  son  origine  dans  un  fait  économique:  il  s'agissait 
d'une  question  de  tarif  douanier  ;  mais  le  mouvement  prit  aussitôt 
un  caractère  essentiellement  politique  et  quand  l'indépendance  politi- 
que fut  reconnue,  la  dépendance  économi([ue  demeura  ce  qu'elle  était 
auparavant.  On  pourrait  citer  encore  beaucoup  d'autres  exemples  ana- 
logues. 

Aussi,  dans  l'étude  de  la  question  sicilienne,  ne  faut-il  pas  oublier  que 
les  faits  de  l'histoire  —  comme  l'a  dit  excellement  M.  Cognetti  de  Mar- 
ths —  et  surtout  des  faits  d'une  nature  aussi  variée  et  aussi  complexe 
qu'un  soulèvement  politique,  se  comprennent  mal,  si  on  ne  les  envi- 
sage qu'à  un  seul  point  de  vue;  ils  contiennent  en  eux  d'ordinaire 


(1)  Je  remarque  en  passant  que  l'opinion  de  Grotius  qui  reconaissait  au 
peuple  le  droit  de  se  donner  un  roi  est  moins  violentée  par  les  faits  parce 
que  les  Italiens  ne  se  sont  pas  donnés  k  Victor-Emmanuel  II  sans  condition 
et  qu'entre  eux  un  contrat  fut  rédigé. 
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des  éléments  multiples,  unis  rationnellement  les  uns  aux  autres,  et 
l'attention  doit  être  successivement  portée  sur  chacun  d'eux  afin  d'en 
reconnaître  et  d'en  définir  la  nature. 

Toutes  ces  remarques  ont  trait  à  la  partie  négative,  à  la  partie 
critique.  Car,  comme  le  dit  M.  Bressan  (1)  «  si  on  à  fait  du  bronze 
avant  de  savoir  la  chimie;  si  lart  de  la  taille  des  pierres  a  précédé 
les  solutions  théoriques  de  la  géométrie  descriptive;  si  on  ade  tout 
temps  plus  ou  moins  guéri  les  malades  sans  la  biologie  et  gouverné 
plus  ou  moins  mal  les  peuples  sans  la  sociologie  »  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  bonheur  et  la  prospérité  de  l'homme  sont  en  raison 
directe  de  ses  connaissances  scientifiques.  A  tous  ceux  qui  font  pro- 
fession de  scepticisme  à  l'égard  des  questions  théoriques,  quelles  qu'elles 
soient,  je  réponds  avec  Royer-Gollard  que  «  déclarer  la  théorie  une  su- 
perfluité  cela  revient  à  avoir  l'audace  de  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle  ou  ce  qu'on  fait  quand  on  agit  ». 
Gomme  je  l'ai  démontré  ailleurs  (2)  le  progrès  social,  soit  à  l'égard  de 
l'individu  soit  à  l'égard  de  la  société,  ne  consiste  pas  en  autre  chose 
que  dans  la  satisfaction  d'un  nombre  croissant  de  besoins,  par  un  travail 
toujours  moindre  (3).  En  d'autres  termes,  le  progrès  aurait  pour  fonc- 
tion de  diminuer  constamment  le  nombre  des  besoins  qui  ne  sont  pas 
satisfaits  et  la  sociologie  qui  a,  comme  l'écrit  M.  Starcke,pour  objet  la 
recherche  du  bonheur  social,  ne  peut  pas  se  contenter  de  cette  partie 
négative,  constater  le  mal,  mais  elle  doit  indiquer  un  remède,  un  idéal 
social,  bien  que,  injustement  ou  faussement,  on  n'en  veuille  point 
reconnaître  au  nom  d'un  positivisme  mal  compris. 

Chercher  à  déterminer  le  mal  sans  s'efforcer  de  rechercher  un 
remède  possible,  c'est  un  travail  presque  inutile.  Je  sais  que  j'ai  la 
fièvre,  mais  je  ne  sais  pas  que  je  puis  la  guérir  avec  de  la  quinine  ou 
avec  un  autre  produit  pharmaceutique,  c'est-à-dire  que  tout  en  con- 
naissant mon  mal,  je  ne  puis  m'en  débarrasser  parce  queje  n'en  con- 
nais pas  le  remède.  Mais  alors  il  n'est  vraiment  pas  utile  que  je  connaisse 
la  nature  de  mon  mal.  La  science  qui  étudie  la  pathologie  individuelle 
est  tout  aussi  bien  dans  la  recherche  de  la  maladie  comme  dans  celle 


(1)  Bressan.  Les  trois  évolutions,  page  33. 

(2)  Le  pessimisme  et  l'école  utilitaire,  in  «Nuova  Rassegna»,  II*^  année,  page 
643,  reproduit  en  français  dans  1'  «  Ermitage  » . 

(3)  C.N.  Starcke,  Sanwittghedslivet  em  fremstilling  af  priciperne  for  menus' 
keligt  samfundsliv.  Kobenhavn,  1894,  pag.  219-228. 
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de  son  mode  de  guérison,  et  il  en  est  de  même  de  la  science  qui  étudie 
les  maux  de  la  société. 

Dans  ces  deux  ordres  de  recherches^  et  selon  qu'il  en  sera  besoin, 
je  passerai  du  général  au  particulier  ou  inversement;  mais  comme  je 
me  propose  de  développer  des  points  de  vue  essentiellement  sociolo- 
giques, je  m'en  tiendrai  à  des  considérations  plutôt  générales  et  les 
événements  de  Sicile"  seront  pour  moi  comme  une  application,  un 
exemple  de  théories  sociologiques,  que  ne  relie  pas  toujours  d'ailleurs 
un  lien  logique  rigoureux. 

Si  nous  considérons  l'augmentation  des  besoins,  même  des  seuls 
besoins  économiques,  qui,  devant  être  satisfaits  les  premiers  et  étant 
moins  que  les  autres  susceptibles  d'expansion,  nous  révèlent  toute  la 
vie  sociale  d'un  peuple  et  s'offrent  les  premiers  à  l'examen  du  socio- 
logue, nous  serons  frappés  de  la  progression  dans  laquelle  ils  augmen- 
tent. Même  sans  faire  usage  des  statistiques,  on  sait  que  les  habitants 
des  villes  sont  de  grands  mangeurs  en  comparaison  des  habitants  des 
campagnes,  et  que  les  campagnards  d'aujourd'hui  se  nourrissent  mieux 
et  plus  abondamment  que  leurs  ancêtres.  Le  besoin  de  bien-être  et  de 
confort  augmente  et  suit  une  marche  fatale.  Dès  qu'un  pas  est  fait 
en  avant,  on  ne  peut  plus  revenir  en  arrière.  Je  ne  discute  pas  ici  le 
fait  de  savoir  s'il  est  de  l'essence  du  progrès  d'accroître  les  besoins 
individuels  et  les  besoins  sociaux,  comme  le  prétend  M.  Lewis.  Il  est 
certain  cependant  que  le  mouvement  social  moderne  est  provoqué  par 
ce  fait  :  les  classes  non  possédantes  veulent  satisfaire  un  nombre  plus 
considérable  de  besoins  et  elles  en  demandent  les  moyens  à  la  bour- 
geoisie. Elle  a  déjà  fait  beaucoup  de  concessions,  les  salaires  d'aujour- 
d'hui, comparés  à  ceux  d'il  y  a  50  ans,  ont  considérablement  aug- 
menté. Même  en  Italie  de  1850  à  1874,  d'après  les  calculs  d'un  de  nos 
plus  illustres  économistes,  ils  ont  augmenté  dans  la  proportion  de  15  à 
35(1). 

11  en  est  tout  autrement  en  Sicile  etiles  salaires  y  sont  si  bas  que  même 
dans  les  années  de  crise  ils  sont  aussi  faibles  que  dans  les  années  de 
prospérité  (2).  Ce  qui  a  provoqué  les  troubles  récents  c'est  moins 
l'augmentation  de  cette  misère  que  la  conscience  acquise  de  cette  situa- 
tion misérable. 

Le  paysan  qui  a  émigré  a  senti,  en  [revenant  dans  sa  patrie,  que  les 


(1)  Mulhall.  Dictionary  of  Statistics,  page  57!). 

(2)  Giornale  degli  Economisti.  Mai  18D4,page  224. 
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conditions  du  travail  des  pays  étrangers  sont  infiniment  plus  avanta- 
geuses que  celles  de  la  Sicile  et  tout  le  travail  des  socialistes  marxistes 
a  été  de  faire  naître  chez  les  paysans  l'idée  qu'ils  sont  dans  une  con- 
dition mauvaise,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  provoqué  chez  les  paysans  la 
conscience  de  leur  propre  misère.  Le  payan,  ignorant,  qui  entrevoit 
la  possibilité  d'une  amélioration  de  son  sort,  accepte  tous  les  moyens 
pour  la  réaliser,  pour  jouir  d'un  plus  grand  bien-être. 

De  même  ce  sont  les  villes  qui  offrent  le  plus  de  divertissements,  le 
plus  de  confort,  et  elles  sont  par  suite  une  des  causes  les  plus  puis- 
santes de  concentration  de  la  population. 

Cette  concentration  rend  plus  difficile  la  solution  de  la  question  so- 
ciale. En  étudiant  la  vie  des  villes,  on  se  rend  compte  de  celle  de  toute 
la  région  dont  elles  sont  le  chef-lieu  et  les  maux  de  la  ville  sont  le 
reflet,  avec  des  formes  différentes,  de  ceux  de  la  campagne.  Si  les  con- 
ditions de  celle-ci  sont  trop  bonnes,  il  y  a  alors  afflux  de  population 
vers  la  campagne,  mais  la  tendance  la  plus  générale  est  celle  de  la 
concentration,  ce  qui  signifie  qu'on  est  moins  bien  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes  et  qu'il  est  plus  facile  dans  ces  dernières  de  résou- 
dre le  problème  de  la  vie.  A  parité  de  conditions  on  préfère  même  en 
général  la  vie  des  villes.  Considéré  à  ce  point  de  vue  le  problème  est 
sociologique,  et  c'est  au  sociologue  à  donner  la  solution.  La  natalité, 
ia  mortalité,  comme  l'émigration,  l'immigration  et  l'instruction  cons- 
tituent des  donnés  très  importantes  pour  étudier  les  conditions  d'un 
pays  au  point  de  vue  social  et  j'ai,  en  me  servant  d'un  ouvrage  récem- 
ment publié  parla  Direction  générale  de  la  statistique (1),  dressé  pour 
cette  étude  le  tableau  suivant  : 


(1)  Notizi  sulle  condizioni  demografiche,  edilizie  ed  amministrative  di  alcune 
grandi  città  italiane  ed  estere  nel  1891.  Rome,  1893;  Annuario  statistico  ita- 
liano pour  1892. 
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Ce  tableau  est  très  éloquent  parce  que  si  les  renseignements  ne  por- 
tent que  sur  un  nombre  très  limité  de  villes,  et  si  deux  seulement  ap- 
partiennent à  la  Sicile,  comme  elles  ont  été  choisies  sans  idées  précon- 
çues, mais  d'après  l'importance  de  la  population,  elles  reflètent  par- 
faitement les  conditions  générales  de  l'île. 

On  pourrait  croire  que  le  grenier  de  Rome,  la  Sicile,  mérite  toujours 
le  nom  de  conque  d'or,  puisque  ce  sont  Catane  et  Paierme  qui  donnent 
le  plus  grand  nombre  de  naissances.  Or,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
Catane  ne  le  cède  à  aucune  autre  ville  en  fait  de  mortalité  et  elle  oc- 
cupe même  le  premier  rang  pour  la  mortalité  causée  par  les  maladies 
infectieuses  qui,  dans  la  période  1882-1891,  ont  occasionné  par  1,000 
habitants  la  mort  de  7,03  individus,  alors  qu'il  n'en  meurt  à  Rome 
que  6,84;  à  Naples  4,72;  à  Milan  6,46;  à  Turin  5,62;  à  Paierme  5,39; 
à  Gênes  4,39;  à  Florence  6,08;  à  Venise  6,27;  à  Rologne  5,41.  Un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses,  cela  suppose  que  l'hygiène 
publique  est  fort  négligée,  que  les  maisons  sont  malsaines,  etc. 

Le  mouvement  de  la  population  qui  donne  le  mieux  l'état  économi- 
que d'un  pays  est  celui  de  l'immigration  et  de  l'émigration  à  l'extérieur 
et  à  l'intérieur.  Or,  tandis  que  Paierme,  quand  on  fait  abstraction  de 
l'augmentation  de  la  garnison,  est  la  seule  des  villes  considérées  qui 
présente  une  certaine  augmentation  de  l'émigration  sur  l'immigration, 
Catane  vient  immédiatement  après  avec  une  immigration  un  peu  su- 
périeure à  l'émigration  ;  et  cette  supériorité  serait  encore  plus  faible  si 
l'on  tenait  compte  de  l'augmentation  de  la  garnison  qui  a  été  doublée 
dans  la  période  de  temps  considérée.  De  cela  il  résulte  que  Paierme 
et  Catane  qui  ont  une  natalité  plus  forte  que  les  huit  autres  villes,  n'en 
retirent  aucun  avantage  par  suite  de  leur  plus  grande  mortalité  et  de 
plus  la  différence  de  l'immigration  sur  l'émigration  ne  leur  sert  de 
rien;  Catane,  en  effet,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l'aug- 
mentation totale  de  la  population,  vient  après  Rome,  Milan,  Turin, 
Gênes,  Florence,  et  Paierme  vient  même  après  Bologne  ne  laissant 
après  elle  que  Venise  et  Naples  qui,  probablement,  ont  atteint  le  degré 
de  saturation  de  la  population. 

Il  semble,  en  effet,  que  cette  prodigieuse  natalité  de  Catane  et  de 
Paierme  n'est  pas  dûe  à  une  grande  prospérité  économique,  mais  à 
l'imprévoyance  que  justifie  seule  Textrême  ignorance  de  ces  popula- 
tions, comme  cela  résulte  des  statistiques  que  j'ai  données  ci-dessus. 
Les  principes  de  Malthus  s'appUquent  ici  dans  toute  leur  brutalité. 

Je  me  dispense  de  donner  d'autres  statistiques  qui  démontreraient 
de  la  façon  la  plus  évidente  que  la  natalité  plus  grande  de  Catane  et 


GIUSEPPE  FIAMINGO.  —  MOUV.  SOG.  :  ITALIE  231 


de  Palerme  est  fournie  par  les  quartiers  les  plus  pauvres  où  d'ailleurs 
sévissent  avec  le  plus  d'intensité  les  maladies  infectieuses.  Les  deux 
villes  ne  font  du  reste  que  refléter  les  conditions  de  cette  région 
toute  entière,  et  l'on  pourrait  conclure  que  les  régions  qui  ont  un 
quotient  élevé  de  natalité  sont  aussi  celles  où  la  population  est  la  plus 
pauvre  et  la  plus  ignorante.  En  effet,  si  nous  comparons  la  richesse 
de  chaque  région  avec  sa  population,  et  si  nous  faisons,  pour  toute 
l'Italie,  les  fortunes  privées  égales  à  100,  nous  aurons,  en  chiffres 
ronds,  par  habitant  :  Piémont  et  Ligurie,  16  0/0;  Lombardie,  14;  La- 
tium,  13;  Toscane,  12;  Emilie,  10;  Vénétie,  9;  la  province  de  Naples, 
7  1/2;  les  Marches  et  l'Ombrie,  7;  la  Sicile,  6  1/2;  la  Sardaigne,  5  (1). 

C'est  une  constatation  douloureuse,  mais  il  faut  reconnaître  que  la 
misère  italienne  augmente  à  mesure  que  du  Nord  on  descend  vers 
le  Sud. 

Au  Nord  se  trouvent  les  grands  centres  industriels  et  l'immigration 
est  très  considérable  à  Gênes,  à  Turin,  à  Milan  :  quand  le  paysan 
trouve  sa  condition  mauvaise,  il  émigré  dans  les  villes  pour  se  faire 
ouvrier.  Au  Sud,  au  contraire,  quand  sa  situation  est  mauvaise,  ou 
bien  il  se  résigne  ou  bien  il  émigré.  Il  ne  peut  se  rendre  dans  les  villes 
où  sa  condition  serait  peut-être  plus  mauvaise  encore  ;  c'est  ainsi  que 
nous  avons  constaté  à  Palerme  ce  phénomène  étrange  pour  une  grande 
ville,  une  petite  diminution  de  population. 

L'émigration  italienne  qui  déjà  en  1876  dépassait  100,000,  en  dix 
ans,  en  1887,  était  doublée;  elle  atteignait  le  chiffre  de  215,665  en 
1889  et  s'élève  jusqu'à  293,631  en  1891,  qui  se  répartissent  en  175,520 
pour  l'émigration  permanente  et  118,111  pour  l'émigration  tempo- 
raire, dont  l'augmentation  par  rapport  à  la  première  ne  se  fait  que 
très  lentement.  En  1892,  nous  constatons  une  diminution  assez  forte, 
et  l'émigration  ne  monte  qu'à  223,667;  la  distinction  entre  les  deux 
émigrations  nous  permet  de  constater  que  la  diminution  est  due  tout 
entière  à  l'émigration  permanente  qui  est  descendue  à  117,369.  En 
1893,  nous  passons  de  nouveau  à  246,286.  Si  nous  ne  considérons 
que  l'émigration  sicilienne,  son  augmentation  est  continue  ;  en  voici 
le  détail  : 


(1)  Pantaleoni.  Deir  amontare  probabile  delle  richezza  privata  in  Italia  in 
«  Giornale  degli  Economisti  ».  Août  1890,  page  168. 
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ANNÉES 

PERMANENTE 

TEMPORAIRE 

Sicile 

Royaume 

Sicile 

Royaume 

1876 

1881 

1882 

1887 

1888 

1892 
entier 

1892 
1er  semestre 

1893 
1er  semestre 

207 
939 
2.261 
4.148 
5.576 
7.432 

3.649 

4.811 

19.756 
41.607 
65  748 
127.748 
185.993 
107.369 

49.805 

78.834 

1.021 

204 
954 
505 
1.439 
4.480 

2.577 

3.790 

89.012 
94.225 
95.814 
87.917 
94.743 
116.298 

86.886 

93.015 

Différence  du  1er  se- 
mestre 1893  sur 
le  l^""  semestre  1892 

4-  1.162 

+  29.029 

+  1.213 

+  6.121 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  l'émigration  sicilienne,  de  1876  à  1893, 
a  sextuplé  par  rapport  à  celle  du  royaume  (1).  Or,  on  ne  peut  pas  dire 
pour  l'Italie  que  l'émigration  est  une  soupape  de  sûreté.  En  Italie, 
nous  n'avons  pas  d'hyperpopulation.  -Je  comprends  que  l'Angleterre, 
avec  une  population  beaucoup  plus  dense  que  la  nôtre  et  qui  s'est  ac- 
crue de  1871  à  1880  de  140 personnes  par  chaque  10,000 habitants,  perde 
8  individus  par  l'émigration,  mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
l'Italie,  qui  de  1871  à  1880  n'a  qu'une  augmentation  de  72  par  10,000  ha- 
bitants, en  perd  18  par  l'émigration  !  L'émigration  italienne  est,  pour 
ainsi  dire,  pathologique  :  dans  certaines  régions  il  y  a  eu  dépeuple- 
ment complet,  comme,  par  exemple,  pour  certaines  petites  localités 
de  la  Vénétie,  de  la  province  de  Bergame,  etc.  C'est,  si  nous  pouvons 
nous  servir  d'une  métaphore,  une  fuite  de  vapeur,  une  force  qui  se 
perd,  que  nous  ne  savons  pas  utiliser,  mais  qui  nous  serait  nécessaire. 

L'émigration  qui  est  arrivée  au  point  de  saturation  en  Lombardie, 
Ligurie  et  Vénétie,  etc.,  qui  les  premières  formèrent  le  plus  fort  appoint 
à  l'émigration,  tend  d'une  façon  continue  à  augmenter  vers  le  sud,  où 


(1)  Statistica  dell'  emigrazione  italiana  nel  1892  in  «  Gazetla  officiale  *  du 
18  novembre  1893,  n-»  272. 
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jusqu'ici  elle  n'a  pas  alleint  un  grand  développemenl,  soit  par  suite 
du  peu  d'intelligence  de  la  population,  soit  parce  que  les  agents  des 
compagnies  de  transport  n'ont  pas  su  organiser  la  propagande. 

La  tendance  actuelle  de  l'émigration  italienne  est  d'augmenter  là  où 
la  culture  extensive  eslplus  développée,  comme  en  Calabre  et  en  Sicile. 
Ce  qui  signifie  que  si,  jusqu'ici,  dans  ces  régions  on  n'avait  pas  des 
récoltes  abondantes  par  suite  du  manque  de  capitaux,  bientôt  le  capi- 
tal et  le  travail  feront  défaut  à  la  fois.  Je  ne  suis  pas  un  adversaire  de 
l'émigration,  mais  je  le  suis  quand  elle  est  le  produit  de  causes  patho- 
logiques. L'émigration  au  lieu  de  résoudre  le  problème  sicilien  ne 
fera  que  l'aggraver,  et  sa  solution  économique,  tout  au  moins,  sera 
rendue  plus  difficile.  C'est  ainsi  que  les  conditions  de  la  Sardaigne 
sont  très  misérables,  plus  encore  que  celles  de  la  Sicile,  mais  il  semble 
évident  à  tous  qu'il  y  a  impossibilité  de  les  améliorer  radicalement 
parce  que  non  seulement  les  capitaux  font  défaut,^  mais  la  population 
elle  aussi  est  insuiTisante. 

Considérée  à  ce  point  de  vue  la  question  silicienne  est  digne  de  la 
plus  grande  attention.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  anti-libérales 
sont  insuffisantes  pour  empêcher  le  mouvement  d'expatriation  ;  pour 
qu'un  individu  reste  dans  son  pays,  il  faut  qu'il  y  trouve  une  situation 
convenable,  sinon  il  saura  toujours  échapper  au  gendarme. 

C'est  une  thèse  fort  discutable  que  les  événements  de  Sicile  ne  sont 
qu'une  simple  manifestation  du  mouvement  social  international.  Ceux 
qui  la  sontiennent  oublient  que  tous  les  mouvements  populaires,  à  tous 
les  moments  de  l'histoire,  se  ressemblent  beaucoup  dans  leurs  carac- 
tères extérieurs.  C'est  ainsi  qu'on  a  prétendu  trouver  une  ressem- 
blance étroite  entre  les  mouvements  populaires  d'Angleterre,  de  France, 
d'Italie  et  des  Flandres  au  xiv°  siècle  et  ceux  qui  ont  lieu  de  nos  jouis 
dans  les  différents  États  de  l'Europe  et  en  Amérique.  C'est  dans  leur 
cause  première,  dans  leur  essence  qu'on  peut  trouver  des  différences. 
Malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  socialistes,  je  suis  d'accord,  en 
effet,  avec  l'illustre  sociologue  M.  Novicow  et  avec  M.  Pinna-Ferrà, 
pour  admettre  que  le  socialisme  a  deux  programmes  :  un  programme 
politique  et  un  programme  économique,  bien  qu'ils  soient  incompa- 
tibles, parce  que,  comme  le  démontre  excellemment  M.  Lacy:  «  Justice 
is  the  very  antithesis  of  liberty  and  it  is  an  absolute  impossibility  for 
the  two  to  exist  side  by  side  »  (1). 


(1)  Liberty  and  Lato,  London,  1888. 
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Si  les  manifestations  socialistes  dans  le  domaine  économique  ont  le 
caractère  de  généralité,  d'universalité  propre  à  ce  fait,  les  manifesta- 
tions politiques  ont,  au  contraire,  un  caractère  plus  individuel,  plus 
spécial,  plus  particulier.  Je  ne  veux  pas  envisager  dans  tous  ses  dé- 
tails la  question  au  point  de  vue  économique,  mais,  pour  compléter  ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus,  je  veux  faire  remarquer  que  même  dans  leurs 
causes  et  dans  leurs  manifestations  économiques,  les  événements  de 
Sicile  ont  un  caractère  d'individualité  asse^  net. 

On  trouve  très  fréquemment  en  Sicile  ce  qu'on  pourrait  appeler  un 
latifundium;  j'entends  par  là,  comme  M.  le  sénateur  Gacini,  des  ter- 
rains immenses,  presque  complètement  privés  de  maisons  de  paysans 
et  qui  fournissent  un  revenu  élevé  par  le  seul  fait  de  leur  extension.  En 
Sicile,  l'étendue  moyenne  des  propriétés  s'élevait  en  1871  à  96  ares, 
tandis  qu'elle  n'était  que  de  8  ares  dans  les  États  pontificaux,  de  1 1  en 
Lombardie,  de  14  en  Piémont,  et  que  Naples  y  compris  les  Fouilles, 
la  Basilicate,  la  Calabre  n'arrivait  qu'à  42  ares. 

Le  contraste  est  criant  quand  on  pense  à  la  population  denso  qui 
pourrait  y  trouver  les  moyens  de  vivre.  La  Sicile,  en  effet,  au  31  dé- 
cembre 1892,  avait  une  densité  depopulation  de  131  habitants  par  ki- 
lomètre carré;  or,  de  toutes  les  régions  italiennes,  nous  ne  trouvons 
une  population  plus  dense  qu'en  Campanie  (189J,en  Ligurie  (182)  et  en 
Lombardie  (163),  c'est-à  dire  dans  des  pays  où  la  culture  intensive  est 
très  avancée  (1).  La  dissonnance  qu'il  y  a,  en  Sicile,  entra  la  popula- 
tion et  le  système  de  culture  est  très  grande.  On  sait  que  c'est  en  Italie 
une  théorie  en  vogue  de  prétendre  que  c'est  l'accroissement  de  la  po- 
pulation qui  pousse  à  l'emploi  des  méthodes  productives  et  des  formes 
toujours  plus  économiques  et  efficaces  pour  lutter  contre  la  j'ésistance 
croissante  de  la  nature  (ces  progrès  étant  toujours  précédés  de  longues 
périodes  de  décomposition)  (2).  Ce  problème  n'intéresse  pas  seulement 
l'économiste,  il  préoccupe  aussi  le  sociologue,  et  l'on  a  appelé  le  ter- 
ritoire et  la  population  les  deux  éléments  irréductibles  de  la  société 
(De  Greef). 

Il  est  probable  que  l'agitation  sicilienne  actuelle  est  due  en  partie  à 
cette  décomposition  sociale  qui  est  nécessaire  pour  passer  à  une  forme 
de  culture  plus  avancée.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  qu'il  faut  supprimer  d'un  trait  et  les  contrats  agraires  et  les 


(1)  Annuario  statistico  italiano  per  il  i 892,  page  39. 
(2j  Loria.  Analisi  della  proprietà  capitalistica,  voi.  II. 
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latifundia,  cependant  je  sais  (jue  ceiJK-là  sont  aussi  dans  l'erreur  qui 
affirment  que  la  foruie  des  contrais  agraires  est  tout  à  fait  étrangère 
auxlroub'es  survenus  en  Sicile,  comme  y  sont  aussi  étrangères,  et  la 
constitution  de  la  propriété  foncière  et  la  grande  culture  extensive  (1). 
On  prétend  que  le  latifundium  a  tant  d'effets  et  une  influence  si  grande, 
et  il  est  si  profondément  enraciné  qu'on  en  arrive  à  soutenir  avec 
Baer  que  la  révolution  française  n'a  eu  aucun  effet  bienfaisant.  Le  mal 
est  aussi  considérablement  aggravé  par  le  grand  nombre  d'expro- 
priations des  petites  propriétés  faites  par  l'Etat  pour  nos  paiements 
d'impôts,  et  alors  que  les  expropriations  s'élevaient  de  1872  à  1882  à 
13,713,  de  1883  à  1893  elles  atteignent  1 7,000  dans  la  seule  province  de 
Gallanissetta. 

La  terre,  on  le  sait,  est  plus  attirante  encore  que  l'eau;  peu  importe 
que  les  poètes  n'aient  pas  parlé  de  la  fascination  qu'elle  exerce  aussi 
souvent  que  des  périls  attrayants  de  celle-ci.  Michelet  écrit  qu'elle 
n'est  pas  moins  forte  et  qu'elle  a  été  remarquée  depuis  longtemps.  Or, 
si  l'eau  limpide  a  une  attraction  indéfinie,  l'eau  limoneuse  et  putride 
inspire  répulsion  et  dégoût;  et  la  métaphore  est  juste,  le  latifundium 
c'est  l'eau  limoneuse  et  putride.  • 

La  propriété  est  morcelée  dans  quelques-unes  des  parties  de  la  pro- 
vince de  Syracuse,  le  bord  de  la  mer  de  Mazzara  à  Trapani,  à  Gastel- 
lamare,  la  Conque  d'Or,  les  terres  de  Palerme  à  Aleano,  quelques-unes 
des  vallées  de  la  Sicile  et  plus  encore  les  bords  pittoresques  de  l'Etna, 

Wo  die  Gitronen  blühen 

Im  dunkeln  Laub  die  Goldorangen  glühn 

dans  toutes  ces  régions  la  population  est  clairsemée  dans  les  cam- 
pagnes (2).  Dans  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  Trapanici 
de  Palerme,  dans  une  grande  partie  de  Syracuse,  dans  les  arrondis- 
sements de  Nicosia,  Caltagirone  et  Mistretta,  etc.,  le  latifundium  do- 
mine et  les  campagnes  sont  relativement  dépeuplées.  Plus  que  partout 
ailleurs,  la  condition  des  ouvriers,  agglomérés  dans  les  villages  et 
les  villes  où  l'autorité  administrative  les  écrase  sous  le  poids  d'impôts 
énormes,  est  très  misérable.  Je  ne  puis  insister  suffisamment  ici  sur 
l'influence  qu'exerce  cet  état  de  choses  sur  toute  la  société  sicilienne; 
il  me  suffira  de  faire  remarquer  avec  MM.  Sidney  Sonnino,  Léopold 


(1)  Giornale  derjH  Economisti,  février  1894,  page  141. 

(2)  Marouis  dk  s.  Giulano.  —  Le  condizioni  presenti  della  Sicilia,  2"  edit. 
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Franchetli  et  le  marquis  de  San  Giuliano,  que  tout  l'arrangement  de 
la  société  sicilienne  est  nécessairement  déterminé  par  l'organisation 
de  la  propriété  rurale  et  par  l'agriculture  qui  est  la  ressource  unique 
du  pays. 

Contre  le  latifundium  il  y  a  d'autres  raisons  plus  graves  et  de  plus 
de  valeur.  En  effet,  les  théories  basées  sur  les  droits  naturels  sont 
maintenant  mises  de  côté,  et  l'époque  actuelle  est  caractérisée  par  un 
matérialisme  économique  essentiellement  utilitaire,  et  la  propriété 
elle  aussi  est  justifiée  par  ces  théories.  On  accepte  la  propriété 
individuelle  par  cette  seule  raison  que,  soit  individuellement, 
soit  socialement,  elle  rend  plus  de  services  (Mill,  Leroy-Beaulieu, 
Eâssy,  etc.). 

Stuart  Mill,  alors  qu'il  était  individualiste  convaincu,  écrivait  déjà  : 
«  aucun  homme  n'a  fait  la  terre;  elle  est  donc  l'héritage  primitif  de 
tout  le  genre  humain,  the  original  inheritance  of  all  Manking  ».  Par 
conséquent,  dit  M.  Fouillée,  la  terre  ne  peut  pas  être  appropriée  par 
un  individu  parce  qu'elle  n'est  pas  le  produit  de  son  travail,  et  ce 
n'est  que  par  des  raisons  d'utilité  générale  qu'on  peut  justifier  la  pos- 
session individuelle  et  exclusive  du  sol.  La  rente,  considérée  en  elle- 
même,  ne  peut  pas  se  justifier.  Aussi,  d'après  moi,  M.Rogers  a  raison 
d'écrire  que  «  an  ideal  stale  of  society  is  one  in  wich  there  is  no  rent 
of  all,  in  which  land  is  so  fértil  and  so  abundant  in  its  produce  that 
the  price  which  the  produce  commands  would  be  only  sufficient  to 
pay  interest,  recoup  oublay  and  secure  wages.  Rent  is  of  no  interest 
whatever  to  any  one  but  the  landowner.  If  it  were  estinguished  by  na- 
tural causes,  no  one  but  he  need  lament  »  (1).  De  là  il  faut  conclure 
avec  St.  Mill  «.  que  si  lapropriété  privée  de  la  terre  n'est  pas  utile,  elle 
est  injuste  ». 

Cette  théorie  suffit  pour  déclarer  injustes,  tout  au  moins  en  partie, 
les  revendications  de  ceux  qui  demandent  une  répartition  plus  équi- 
table de  la  production  moderne  par  ce  fait  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à 
l'accroître.  En  effet,  les  masses,  l'ensemble  des  ouvriers  manuels,  et 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  pessimistes  qui  l'affirment,  n'a  presque 
pas  progressé,  car  la  force  musculaire  n'est  pas  plus  puissante  qu'elle 
ne  rétait  autrefois,  et  l'habileté  musculaire  n'est  pas  plus  grande.  Si 
la  production  moderne  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  d'il  y  a  deux 
ou  trois  siècles,  c'est  le  résultat  des  inventions,  de  la  direction 


(1)  The  Economie  Interprgtation  of  history,  page  167. 
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des  classes  supérieures.  Cette  petite  minorité  produit  toute*cette  partie 
de  la  rente  nationale  que  la  majorité  ne  pourrait  pas  produire  sans  le 
secours  des  «  facultés  rares  »  des  premières.  Ce  sont  donc  ces  classes 
intelligentes  qui  doivent  jouir  de  cette  augmentation  delà  production. 
Mais  quand  ces  classes,  qui  devraient  être  dirigeantes,  restent  inac- 
tives, comme  däns  l'exemple  que  nous  fournissent  les  latifundia  par 
suite  de  leur  système  de  culture,  —  alors  le  droit  de  propriété  indi- 
viduelle ne  se  justifie  plus,  parce  qu'il  cesse  d'être  utile  et  qu'il  produit 
peut-être  moins  qu'un  système  communiste.  A  plus  forte  raison,  on 
ne  peut  pas  justifier  le  taux  élevé  de  la  rente  parce  que,  si  nous  en 
cherchons  les  causes,  nous  verrons  qu'il  ne  dépend  pas  du  travail  de 
ces  classes. 

Il  y  a  eu,  dans  ces  derniers  mois,  une  agitation  agraire  dans  le  sens 
protectionniste.  On  a  augmenté  l'impôt  sur  les  céréales  et  comme,  par 
suite  d'un  phénomène  économique  fort  simple,  on  a  obtenu  un  résultat 
contraire  à  celui  qu'on  désirait,  on  a  demandé  avec  plus  d'insistance 
le  relèvement  des  tarifs  d'importation.  Les  propriétaires  fonciers  ne 
veulent  pas  se  donner  la  peine  de  se  livrer  à  une  culture  intensive  et 
ils  cherchent  à  tirer  quelques  avantages  grâce  à  la  protection. 

La  statistique  queje  reproduis  ci-dessous  démontre  surabondamment 
qu'ils  ne  veulent  pas  d'une  culture  intensive. 


PRODUITS 

Italie 

Grande 
Bretagne 

France 

Hollande 

Belgique 

Irlande 

Saxe 

Norwège 

11.07 

26 

15 

21.6 

24  3 

24.3 

20 

20 

15.63 

40 

22.1 

38.2 

38.2 

37 

40.1 

11.10 

34 

18.1 

37 

37 

30.6 

28.7 

26 

11.39 

30 

13.8 

16.7 

16.7 

22.1 

22.9 

21 

L'Angleterre  et  la  Norwège  ont  une  production  deux  fois  plus 
grande  que  la  production  italienne!  Ce  serait  une  thèse  fausse  que 
de  soutenir  que  le  sol  italien  est  épuisé.  En  tous  cas,  les  principes 
agraires  de  Schubart,  perfectionnés  par  Thacr  et  par  Licbig,  qui  ont 
produit  de  si  bons  résultats  dans  les  autres  pays,  pourraient  aussi 
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être  pratiqués  en  Italie  (1).  Il  est  certain  que,  quoiqu'il  semble  que 
nous  sommes  restés  stationnaires,  en  réalité  il  y  a  régression,  car 
toute  régression  est  relative  et  elle  résulte  de  la  comparaison  avec  les 
autres  pays.  De  là  suit  que  en  n'introduisant  pas  les  machines  en  Sicile, 
certaines  industries  ont  disparu  :  c'est  ainsi  qu'a  disparu  à  Catane, 
par  exemple,  l'industrie  du  tissage  de  la  soie  et  du  coton  très  déve- 
loppée autrefois  et  qui  employait  jusqu'à  15  à  20  mille  personnes. 
Cesi  ce  qui  arrive  petit  à  petit  pour  toutes  les  industries  et  même 
pour  l'agriculture.  Les  propriétaires  des  grands  domaines,  dit  fort 
bien  M.  de  Lestrade  (2),  ont  vu  diminuer  leurs  revenus  soit  parce  que, 
alors  que  tout  progressait  autour  d'eux,  ils  sont  restés  stationnaires, 
soit  par  suite  de  la  baisse  du  prix  du  blé  et  de  la  disparition  de  leurs 
vignobles. 

Tous  ces  agrariens  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  faire  de 
la  culture  intensive,  veulent  néanmoins  en  avoir  les  avantages,  et  ils 
essayent  de  les  obtenir  par  le  protectionnisme,  qui  ici,  comme  partout 
ailleurs,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vol.  Les  propriétaires  ne  font  pas 
produire  à  la  terre  ce  qu'elle  pourrait  donner  par  une  culture  intensive 
et  c'est  là  une  obligation  qu'ils  ont  envers  la  société  qui  a  droit  à  re- 
tirer la  plus  grande  utilité  possible  de  ces  propriétés.  En  mettant  un 
impôt  sur  le  blé,  on  augmente  le  prix  du  pain.  Les  protectionnistes  ne 
font  donc  pas  autre  chose  que  mettre  la  main  dans  la  poche  des  au- 
tres, et  si,  pour  les  y  autoriser,  il  n'y  avait  pas  une  loi,  ils  seraient 
considérés  comme  des  voleurs.  Gomment  un  acte,  qui  en  soi  est  ré- 
préhensible,  peut-il  cesser  de  l'être  parce  qu'il  a  reçu  une  consécration 
légale  ? 

Un  député  au  Parlement  français,  M.  Naquet,  a  démontré  que  le 
protectionnisme  ne  peut  être  justifié  qu'avec  les  arguments  qu'on  met 
en  avant  pour  justifier  le  droit  au  travail  ou  des  théories  analogues. 
Quand  les  ouvriers  français  veulent  chasser  les  ouvriers  étrangers, 
ils  ont  raison  en  logique.  Les  agrariens  demandent  qu'on  protège  leurs 
produits  en  chassant  le  produit  étranger,  l'ouvrier  raisonne  de  la 
même  façon,  il  demande  qu'on  protège  son  produit  —  h  travail. 


(1)  Ce  qui  est  chez  nous  plus  nécessaire  encore  que  l'engrais,  c'est  l'eau, 
Vhumus.  L'irrégularité  des  pluies  fait  que  les  récoltes  sont  toujours  problé- 
raalique,  (Scelsi,  Statistica  generale  per  le  Capitanate.  Lo  Re,  La  tutela 
del  grano  pugliese,  page  10). 

(2)  Journal  des  Économistes,  1894. 
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Les  protectionnistes,  il  est  vrai,  prétendent  qu'ils  n'y  mettent  aucun 
parti  pris,  mais  qu'ils  veulent  seulement  réagir  contre  la  situation  qui 
leur  est  faite  par  les  pays  étrangers;  mais  cet  argument  est  sans  va- 
leur. Soit  un  propriétaire  de  vignobles  siciliens;  depuis  1887,  c'est-à- 
dire  depuis  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  il  perd 
3,000  fr.  par  an.  Supposons  que,  par  représaille,  il  obtienne  un  droit  très 
élevé  sur  les  soies  manufacturées,  sur  les  articles  de  Paris,  etc.  11  n'y 
a  pas  là  une  compensation  pour  ses  3,000  fr.  perdus.  Il  sera  obligé, 
au  contraire,  de  dépenser  davantage  par  suite  des  droits  protecteurs, 
pour  acheter  les  articles  de  Paris,  les  soieries  de  Lyon,  etc.;  il  a  en 
un  mot,  accru  sa  perte.  Adam  Smith,  d'ailleurs,  a  depuis  longtemps 
démontré  l'impuissance  des  représailles  pour  annuler  l'effet  du  sys- 
tème prohibitif  adopté  par  d'autres  pays. 

Le  prétendu  développement  de  l'industrie  nationale  est  un  argument 
aussi  faux  :  en  Italie,  chaque  fois  qu'on  augmente  les  droits  sur  le 
blé,  l'importation  diminue.  L'importation  du  blé  s'élevait,  en  1862,  à 
209,000  hectolitres;  en  1882  elle  atteignait  962,000,  et  depuis  onze 
ans,  elle  n'est  plus  que  de  5,000  quintaux.  Et  nous  savons  que  les  ré- 
sultats ont  été  les  mêmes  pour  tous  les  autres  produits  protégés. 

D'ailleurs,  la  classe  des  producteurs  est  restreinte  et  les  intérêts  de 
la  masse  sont  ceux  des  consommateurs.  Enfm,  comme  l'a  fort  bien  dé- 
montré M.  Pantaleoni,  il  esc  inexact  de  prétendre  qu'une  nation  peut 
disparaître  par  insuffisance  de  la  production  :  cela  pourrait  tout  au 
plus  arriver  pour  de  toute  petites  localités. 

Le  protectionnisme  agraire  crée  pour  une  classe  trèslimitéeunesitua- 
tionde  faveur.  Et  quels  droits  y  a-t-elle?  Celui  de  se  soustraire  à  son  de- 
voir, en  ne  perfectionnant  pas  ses  procédés  de  culture,  et  cette  classe 
commetune  fraude  nouvel  le  en  exigeantque  le  gouvernementla  protège 
contre  les  blés  étrangers.  Le  gouvernement  y  perd  lui  aussi,  etVEcono- 
misi,  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  voit  dans  le  protectionnisme 
inauguré  avec  les  tarifs  de  1892  la  cause  la  plus  importante  de  la  fai- 
blesse actuelle  du  gouvernement  espagnol.  On  pourrait  en  dire  autant 
pour  l'Italie. 

En  Italie  la  question  économique  est  une  question  de  production 
plutôt  que  de  distribution.  Ce  qui  nous  aiîaiblit  ce  n'est  pas  la  mau- 
vaise distribution  —  qui  ne  vient  qu'en  second  —  mais  la  mauvaise 
production. 

A  côté  des  latifundia  il  y  a  uneabondanle  population  inoccupée,  qui, 
sous  la  pression  de  la  misero,  émigré  soit  temporairement  soit  pour 
toujours.  Or  ceux  qui  se  dirigent  vers  les  pays  voisins  comme  ceux 
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qui  vont  dans  les  deux  Amériques,  se  caractérisent  par  une  très  grande 
activité.  Le  paysan  italien  est  vu  d'un  mauvais  œil  en  Allemagne,  en 
France,  en  Suisse,  dans  l'Amérique  du  Nord  comme  dans  l'Amérique 
du  Sud,  parce  qu'il  travaille  trop  pour  de  faibles  salaires.  Il  est  donc 
capable  de  travailler  et  quand  il  fait  grève,  en  Italie,  ce  n'est  pas  pour 
demander  une  meilleure  distribution,  c'est-à-dire  une  augmentation  de 
salaire,  mais  il  réclame  toujours  unemeilleureproduction,  c'est-à-dire 
du  travail. 

Lorsque  les  propriétaires  fonciers  d'une  grande  partie  de  l'Italie  ne 
remplissent  pas  leurs  obligations,  je  me  demande  comment  on  peut 
justifier  le  droit  de  propriété  individuelle,  si  on  ne  fait  pas  appel  ^u 
droit  du  plus  fort.  Mais  la  force  brutale  ne  peut  pas  se  justifier  et  si 
l'état  de  siège  a  réussi  une  fois  à  rétablir  l'ordre,  l'histoire  nous  démon- 
tre que  la  force  du  nombre  des  masses  finit  toujours  par  avoir  le  des- 
sus. Les  propriétaires  ont  fait  appel  à  l'armée  et  l'ordre  a  été  rétabli. 
Cest  une  force  morale  qui  maintient  unis  et  sans  volonté  des  individus 
si  différents  entre  eux,  mais  cette  force  morale  est  utilitaire  et  elle  n'est 
qu'un  écho  de  la  nation  entière:  elle  n'est  pas  difficilement  en  conflit 
avec  elle,  et  elle  ne  l'est  d'ailleurs  que  temporairement.  C'est  ainsi 
que  Tempereurde  Russie  tient  sous  sa  domination  125  millions  de  per- 
sonnes; la  force  musculaire  d'un  homme  étant  de  6  kilos  par  seconde, 
les  hommes  adultes  de  l'empire  de  Russie  disposent  d'une  force  de 
249  millions  de  kilos  par  seconde.  La  puissance  musculaire  de  l'em- 
pereur de  Russie  est  à  peine  égale  à  la  40  millionnième  partie  de  celle 
de  ses  sujets:  une  goutte  d'eau  dans  l'Océan.  Si  l'empereur  de  Russie 
est  obéi  ce  n'est  pas  à  cause  de  sa  force  musculaire,  mais  pour  des  rai- 
sons d'ordre  mental,  parce  que  la  majorité  de  ses  sujets  est  convain- 
cue de  la  supériorité  de  la  monarchie  absolue  pour  leur  pays  et  c'est 
ainsi  que  cette  forme  de  gouvernement  persiste.  Si  l'opinion  de  la  ma- 
jorité était  contraire,  l'empereur  n'aurait  plus  qu'à  se  démettre.  Le 
souverain  qui  aujourd'hui  voudrait  s'imposer  en  invoquant  la  volonté 
de  Dieu  n'y  réussirait  guère,  parce  que  dès  que  la  pensée  commence 
à  procéder  logiquement  elle  entre  en  lutte  avec  les  données  traditionnel- 
es  de  la  religion  et  celle-ci  perd,  même  à  l'égard  des  masses,  la  force 
irrésistible  qu'elle  a  eue  pendant  des  siècles  (1). 


(l)  Lange.  Histoire  du  Matérialisme,  vol.  I,  page  2.  Chez  les  peuples  mûrs 
pour  la  liberté  ce  caractère  religieux  ne  donnait  jamais  au  roi  une  puissance 
despotique  (Bagehot.  Les  lois  scientifiques,  etc..  page  359).  Les  échecs  conti- 
nuels delà  papauté  ont  contribué  à  dim  inuer,  dans  ce  domaine,  le  caractère  de  la 
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Les  masses  populaires  se  disent  ensuite  que  si  l'empereur  ou  le  roi 
n'est  pas  institué  par  Dieu,  il  en  est  de  môme  des  nobles  et  de  toutes 
les  classes  riches.  Ceux-ci  ne  peuvent  plus  se  défendre  avec  l'arme, 
autrefois  puissante,  de  la  justice  divine  et  font  appel  à  un  autre 
moyen  de  défense  qui  n'a  pas  beaucoup  plus  de  force,  parce  que  — je 
n'en  doute  pas  le  moins  du  monde  —  tôt  ou  tard  la  force,  brutale  est 
anéantie  par  la  force  intellectuelle.  Quand  les  masses  se  seront  con- 
vaincues que  ce  n'est  qu'une  question  de  nombre,  elles  ne  douteront 
plus  de  leur  victoire  prochaine.  Qui  donc  ,  en  effet,  ne  saurait  admi- 
nistrer mal  et  produire  de  même?  —  Quelle  supériorité  a  donc  l'igno- 
rant propriétaire  des  latifundia  sur  la  masse  populaire  qui  reçoit  au- 
jourd'hui une  instruction  élémentaire?  Or  nous  savons  qu'à  uncertain 
moment  ce  qui  décide  c'est  la  force  brutale  du  nombre.  La  Suisse  nous 
en  a  donné  un  exemple  récent.  52,000  personnes  ont  demandé  l'intro- 
duction dans  la  constitution  du  droit  au  travail,  mais  le  referendum  l'a 
repoussé  par  293,000  voix  contre  75,000.  Si  la  majorité  avait  été  in- 
tervertie on  aurait  eu  en  Suisse  le  droit  au  travail,  comme  plus  tardón 
pourra,  de  la  même  façon,  introduire  n'importe  quelle  autre  institu- 
tion et  aussi  bien  l'abolition  de  la  propriété  privée. 

Le  droit  de  pétition  et  d'initiative  populaire  n'existant  pas  en  Italie, 
les  mêmes  fails  ne  peuvent  peut-être  pas  s'y  produire.  Mais  cela  équi- 
vaudraità  prétendre,  comme  disait  Montesquieu  «  qu'il  n'y  arien  dejuste 
ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives,  c'est- 
à-dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas 
égaux  ¡1)  ». 

Il  est  facile  de  voir  que,  chez  nous  comme  en  Suisse,  c'est  la  force 
du  nombre  qui  commande,  quand  elle  n'est  plus  contenue  par  la  force 
intellectuelle.  Petità  petit  les  masses  se  pénétrerontdel'idéequele  droit 
c'est  la  force  ;  et  quand  ce  n'est  ni  la  force  intellectuelle  ni  la  force  morale 
c'estla  force  numérique.  Ledroitc'estla  force  quidevient,disentles  socia- 
listes. On  inculque  aussi  au  peuple  cette  idée  que  les  plus  illustres 
théoriciens  du  droit  sont  d'accord  sur  ce  point.  C'est  ainsi  que  Ihering, 
un  des  plus  célèbres  romanistes  de  notre  temps,  qui  n'a  pu  se  débar- 
rasser qu'en  partie  des  prétendus  droits  naturels  remis  en  honneur 


puissance  divine.  C'est  ainsi  que  le  concile  du  18  juillet  1870  déclarait  que 
le  pape  était  infaillible,  et  le  20  septembre  l'armée  italienne  lui  enlevait 
Rome,  le  dernier  dóbris  de  l'état  pontifical,  et  le  2  octobre  un  plébiscite  po- 
pulaire lui  déniait  toute  souveraineté. 
(1)  Esprit  des  lois,  page  4. 
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par  l'absolutisme  allemand,  déclare  que  «  la  notion  du  droit  est  pure- 
ment pratique,  car  elle  renferme  en  elle  les  antithèses  du  but  et  du 
moyen.  Le  but  du  droit  est  la  paix,  et  le  moyen  du  droit  pour  assurer 
la  paix  est  le  combat,  la  guerre,  la  Force.  Tout  droit  dans  le  monde  n'a 
été  conquis  qu'à  l'aide  du  combat,  car  la  notion  du  droit  n'est  pas  une 
conception  logique,  c'est  une  conception  pure  de  force,  et  la  vie  légale 
dans  son  ensemble  offre  le  même  spectacle  d'activité  et  de  combat  que 
la  vie  économique  et  intellectuelle  ».  Je  ne  parle  pas  des  déclamations 
plus  ou  moins  vides  de  ceux  qu'on  a  appelés  les  socialistes  juridiques 
et  dont  le  plus  illustre  représentant  est  M.  Menger;  c'est  une  école  qui 
a  beaucoup  de  disciples  en  Italie  et  qui  va  de  MM.  Salvioli,  Vadalà- 
Papale,  TortoriàMM.  Gimbali,  Piccione,  Gianturco  etc.,  etc. 

D'ailleurs  l'Italie  avec  sa  constitution  contractuelle,  réalise  l'hypo- 
thèse de  Hobbes  qui  s'appuyait  sur  la  forme  contractuelle  pour  trans- 
former le  droit  du  plus  fort  en  droit  du  plus  grand  nombre. 

Le  matérialisme  économique  fait  de  tels  progrès  de  nos  jours  que  le 
principe  que  l'humanité  et  l'individu  sont  leur  propre  fln  pénètre  dans 
tous  les  esprits  et  même  dans  les  classes  populaires.  On  comprend,  en 
effet,  et  c'est  ce  qu'ont  essayé  de  démontrer  les  philosophes  français 
du  xviii"  siècle,  que  l'individu  et  l'humanité  doivent  tendre  consciem- 
ment, volontairement  à  leur  plus  grand  bien.  Je  n'accorde  pas  à  Minghetti 
que  même  dans  les  masses  populaires  au-dessus  de  leur  propre  intérêt 
particulier  il  y  aitunemorale  absolue  (1).  On  finit  petit  à  petit,  parfaire, 
avec  Rousseau  et  Diderot,  de  la  volonté  de  la  majorité  numérique  la 
base  du  droit  (2). 

Pour  conclure  sur  ce  point,  je  penseque  le  droit  de  propriété  privée 
qui  désormais  doit  trouver  sa  justification  dans  les  principes  de  l'hédo- 
nisme social,  ne  trouve  dans  ceux-ci  aucun  appui  quand  la  propriété 
est  soumise  à  la  culture  extensive.  La  culture  extensive  ne  justifie  pas 
les  profits  des  propriétaires,  car  ils  ne  sont  dus  qu'aux  dons  naturels  du 
sol  qui  appartiennent  à  tous.  La  faute  en  remonte  au  gouvernement 
qui,  en  accordant  des  droits  protecteurs,  vicie  le  développement  libre 
du  fait  économique  et  le  transforme  en  fait  politique.  Si  les  proprié- 
taires fonciers  n'avaient  pas  la  protection  politique,  ils  seraient  forcés 


(1)  Des  rapports,  etc.,  page  190-19L 

(2)  Les  agriculteurs  étaient  en  1881  au  nombre  de  9  169,000,  et  les  proprié- 
taires de  1,265,000;  mais  cette  statistique  est  peu  précise  car  elle  n'indique 
aucune  profession  pour  8,500,000  qui  sont  probablement  accupés  aux  tra- 
vaux agricoles. 
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d'améliorer  leur  culture.  Ces  agrariens  que  le  gouvernement  appuyé  et 
protège  ne  forment  cependantqu'une  minorité  et  ils  jouent  bien  facile- 
ment avec  la  flamme  qui  tôt  ou  tard  les  consumera.  Ils  jouent  avec  la 
force  brutale  du  nombre  alors  qu'ils  sont  la  minorité,  car  ils  ne  doivent 
pas  comptLT  surla  force  militaire  qui  est  éminemment  instable.  Ceux 
qui  voient,  comme  M.  de  San  Giuliano,  ancien  membre  du  ministère 
Giolitli  et  les  propriétaires  siciliens  qui  se  sont  récemment  réunis  à 
Palerme,  dans  l'augmentation  des  garnisons  un  remède  à  la  question 
sicilienne,  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  la  force  de  la  société 
moderne  et  de  celle  de  l'armée.  Malheur  au  pouvoir  qui  s'appuie  sur 
celle-ci  !  —  C'est  ce  qu'avait  déj(à  compris  Macchiavel  :  «  au  commen- 
cement on  donne  le  pouvoir  au  plus  fort  et  au  plus  courageux  »,  plus 
tard  «  au  plifs  sage  et  au  plus  juste  ».  C'est  la  base  aussi  de  la  concep- 
tion sociologique  de  M.  Spencer  qui  oppose  à  la  force  brutale  de  Tétat 
militaire  la  cohésion  des  intérêts  dans  l'état  industriel.  La  force  mili- 
taire caractérise  les  sociétés  primitives,  barbares,  dans  lesquelles  le 
pouvoir  est  conféré  à  la  force  brutale  et  change  continuellement. 

L'organisation  militaire  de  Rome,  surtout  depuis  Sylla,  nous  expli- 
que le  pouvoir  mal  assuré  des  empereurs.  Dans  les  républiques  de  l'A- 
mérique du  Sud,  les  pronunciamentos  sont  endémiques.  C'est  ainsi  que 
fut  de  courte  durée  le  pouvoir  de  Cromwell,  de  Bonaparte,  de  Napo- 
léon III,  de  Garibaldi,  des  princes  et  des  rois  des  petits  Etats  italiens 
qui  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  chefs  de  bandes  militaires  qui 
avaient  fait  la  conquête  d'un  gouvernement. 

Je  pense  que  si  les  grands  propriétaires  siciliens  comprennent  leurs 
véritables  intérêts,  ils  se  livreront  d'eux-mêmes  à  la  culture  intensive, 
que  la  loi  ne  peut  imposer  et  qui  exige  des  capitaux,  et  qu'ils  divise- 
ront leurs  propriétés. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  autre  force  sociale  très  puissante,  c'est 
l'opinion  publique.  Quand  elle  s'éveille,  elle  agit  puissamment  et  sans 
retard  sur  la  misse  populaire.  Celle-ci  est  constituée  par  un  groupement 
matériel,  physique,  comme  le  dit  M.  Majorana  (1),  de  beaucoup  de 
citoyens,  qui  d'une  façon  directe  et  purement  dynamique,  exercent 
leur  influence  sur  le  gouvernement  de  l'État.  Cette  influence  s'exerce 
par  des  manifestations,  d'abord,  puis  par  la  résistance,  enfin  et  sur- 
tout par  les  révolutions  (2).  Leur  caractère  juridique  est  discutable, 

(1)  Teoria  sociologica  della  costituzione  politica,  p.  160. 

(2)  Mais  comment  ne  pas  juslificr  jusiju'à  un  certain  point  la  révolte  et  la 
révolution?  C'est  ainsi  qu'en  Sicile  n'ont  servi  à,  rien  ni  les  autorités  locales, 
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mais  il  y  là  certainement  un  fait  de  la  plus  grande  importance,  que  le 
sociologue  ne  peut  pas  laisser  de  côté.  La  révolution  a  pour  but  prin- 
cipal de  renverser  le  gouvernement  établi,  mais  elle  se  borne  à  prépa- 
rer l'inslauralion  d'un  nouveau  gouvernement.  Les  multitudes  ne 
sont  pas  capables  de  construire,  elles  ne  savent  que  démolir. 

Il  nous  faut  pour  un  moment  faire  abstraction  du  mouvement  socia- 
liste et  du  mouvement  anarchiste  et  considérer  la  révolution  en  elle- 
même. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  théories  ultra-anarchistes  que  proclamait 
Marat  il  y  a  un  siècle  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  celles  de  Rava- 
chol,  Vaillant,  Gaserio.  Marat  déclarait  que  «  des  besoins  seuls  décou- 
lent tous  les  droits  de  l'homme.  Quand  quelqu'un  est  dénué  de  tout, 
ajouta-t-il,  il  a  le  droit  de  prendre  à  un  autre  son  superflu..,  que  dis-je, 
son  superflu  !,..  son  nécessaire;  et  plutôt  que  de  mourir  de  faim  il  a  le 
droit  de  l'égorger  et  de  dévorer  ses  chairs  palpitantes.  Pour  vivre 
l'homme  a  le  droit  d'abuser  de  la  propriété,  de  la  liberté,  de  la  vie  de 
ses  semblables.  Pour  se  soustraire  à  l'oppression,  il  a  le  droit  d'oppri- 
mer, de  massacrer.  »  Ce  sont  là  des  cas  de  pathologie  individuelle  et 
elles  ne  rentrent  pas  dans  les  études  du  sociologue.  Elles  sont  l'objet  de 
l'anthropologie  criminelle. 

Les  anarchistes  qui  se  proposent  de  réaliser  ces  fins  en  commettant 
les  crimes  les  plus  horribles,  ne  sont  pas  des  ennemis  d'un  État  plutôt 
que  d'un  autre,  ce  sont  des  ennemis  de  la  société,  de  l'humanité. 
M.  Grispi  a  dit  avec  raison,  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Carnot,  Pré- 
sident de  la  République  Française  :  que  les  anarchistes  n'ont  pas  de  pa- 
trie, qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  état,  qu'ils  sont  hors  de  la  société. 

Si  l'homme  n'est  pas  lié  à  une  forme  d'État  déterminée,  il  est  cepen- 
dant un  «  animal  social  ».  Comme  l'écrivait  Gneist,  la  société  hu- 
maine n'a  pas  pour  origine  unique  un  acte  volontaire,  elle  est  un  pro- 
duit organique  de  la  nécessité  et  de  l'instinct.  La  volonté  des  associés 
peut  changer  les  conditions  de  l'association,  mieux  établir  les  rapports 
individuels,  mais  elle  ne  peut  pas  détruire  la  société  ni  en  changer  les 


ni  les  différentes  enquêtes,  ni  trente  ans  de  liberté  de  la  presse,  ni  la  tribune 
parlementaire,  pas  même  l'extension  du  suffrage.  Le  gouvernement  n'a  rien 
vu  et  n'a  rien  essayé  ;  il  se  borna  à  empêcher  toute  initiative  privée;  et  il 
fallut  l'insurrection  armée  pour  voir  qu'on  n'avait  rien  compris  aux  maux 
qui  frappaient  la  Sicile  et  que  tout  est  à  faire.  (V.  Associazione  perla  liberta 
ECONOMICA  —  //  decentramento  amministrativo ,  1894,  p.  6.) 
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conditions  essentielles  (1).  C'est  donc  une  pure  rêverie  anarchiste  que 
de  vouloir  délivrer  l'homme  de  la  société,  et  celle-ci  a  le  droit  de  se 
défendre. 

Il  faut  distinguer,  comme  le  faisait  déjà  Bluntschli  en  1882,  le  crime 
politique  et  le  crime  social.  Le  crime  politique  jouit,  avec  raison,  en 
matière  d'extradition,  de  grandes  immunités  que  l'on  refuse  aux  crimes 
de  droit  commun.  Pourtant,  «  ces  raisons,  disait  Bluntschli  à  l'Institut 
de  droit  international  en  1882,  n'existent  pas  dans  les  cas  où  ce  n'est 
pas  seulement  l'ordre  d'un  État  déterminé,  mais  l'ordre  public  et  légal 
de  toutes  les  nations  civilisées  qui  est  mis  en  danger  ou  attaqué  d'une 
façon  criminelle. 

«  Au  contraire,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  solidarité  qui  unit  tous  les 
États  dans  les  lésions  de  pareille  nature,  doit  avoir  son  plein  effet  et 
c'est  un  devoir  de  droit  international  de  se  prêter  mutuellement  appui 
dans  la  poursuite  de  pareils  criminels  qui  sont  dangereux  pour  tous. 
Aux  maux  internationaux,  il  faut  des  remèdes  internationaux  »  (2). 

Je  ne  puis  cependant  pas  admettre  que  le  socialisme  doive  être  compté 
au  nombre  des  délits  sociaux,  et  cela  malgré  l'opinion  de  M.  Albéric 
Rolin,  professeur  à  l'Université  de  Gand  et  vice-président  de  l'Institut 
de  droit  international  (3). 

L'anarchie  et  le  socialisme  sont  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes, aux  antipodes  l'une  de  l'autre.  Le  socialisme  révolutionnaire 
lui-même  n'est  pas  un  attentat  contre  la  société,  mais  contre  une  forme 
donnée  de  gouvernement.  Les  lois  n'empêchent  pas  son  développe- 
ment, c'est  la  liberté  qui  y  portera  remède.  Quand  on  a  la  possibilité 
de  manifester  librement  ses  idées,  on  n'a  pas  recours  aux  moyens 
violents,  parce  qu'ils  sont  superflus,  inutiles.  Toutes  les  formes  du 
socialisme  deviendront  révolutionnaires  si  on  prend  contre  lui  des 
mesures  anti-libérales. 

Au  point  de  vue  sociologique,  les  attentats  socialistes  contre  les  gou- 
vernements constitutionnels  d'aujourd'hui  sont  l'équivalent  des  atten- 
tats que  les  libéraux,  aujourd'hui  au  pouvoir,  dirigeaient  contre  les 

(1)  Lo  Stato  secondo  il  diritto,  Intr.,  p.  XVIII. 

(2)  Annuaire  de  V Institut,  1881  à  1882,  p.  102  et  103. 

(3)  Revue  de  droit  international,  no  2,  1894.  Je  regrette  que  dans  le  projet 
de  loi  adopté  récemment  par  la  Chambre  des  députés  sur  les  mesures  excep- 
tionnelles contre  les  provocateurs  à  la  guerre  civile,  on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  les  socialistes  et  les  anarchistes  et  que  l'on  se  soit  servi  des 
mômes  moyens  et  contre  les  anarchistes  de  la  Luigiana  et  contre  les  socia- 
listes de  Sicile. 
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gouvernements  absolus,  et  s'ils  justifient  leurs  révolutions,  leurs  délits 
politiques,  il  justifient  par  là  môme  les  socialistes. 

Peu  importe  que  dans  la  conscience  de  la  majorité  soit  profondément 
enracinée  l'idée  de  l'impossibilité  d'un  état  collectiviste.  Il  faut  simple- 
ment considérer  le  socialisme  comme  un  parti  d'opposition.  Il  a  droit 
aux  égards  et  au  respect  dus  aux  minorités.  Et  cela  est  d'autant  plus 
juste,  si  l'on  [pense  que  tous  ceux  qui  suivent  les  chefs  socialistes  ne 
sont  pas  socialistes.  Beaucoup  de  ^ens  se  rangent  parmi  les  socialistes 
qui  n'ont  d'autre  désir  que  de  changer  la  constitution  politique  et  l'or- 
ganisation administrative  moderne. 

Les  événements  de  Sicile  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  le 
résultat  d'un  mouvement  exclusivement  socialiste,  ils  sont  plutôt  l'ef- 
fet d'une  réaction  contre  une  organisation  administrative  et  écono- 
mique qui  paraissait  insupportable. 

Les  opinions  politiques  ne  se  changent  pas  en  un  jour  et  200  ou 
300  mille  individus  ne  les  transforment  pas  en  quelques  mois.  C'est  ce 
que  reconnaît  M.  Golajanni,  député  socialiste,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Sicile  récemment  paru.  Beaucoup  de  paysans  siciliens,  dit-il,  qui,  au- 
jourd'hui, se  disaient  socialistes  et  faisaient  adhésion  au  fascio  local, 
après  quelque  temps  n'avaient  plus  confiance  dans  cette  institution  et 
se  rétractaient.  Il  est  impossible  de  préciser  le  nombre  des  socialistes 
siciliens.  Je  crois  qu'un  très  petit  nombre  seulement  avait  une  cons- 
cience profonde  des  idées  nouvelles.  On  a  montré,  en  effet,  que  les 
chefs  du  mouvement  eux-mêmes  étaient  peu  versés  dans  les  études 
sociales. 

Cette  manifestation  des  masses  siciliennes  ne  me  paraît  pas  pouvoir 
être  considérée  comme  le  résultat  de  l'accord  commun  de  tous  les 
sentiments  individuels.  Il  est  plus  probable  qu'elle  est  le  résultat  de 
la  vie  en  commun,  un  produit  des  actions  et  réactions  qui  se  livrent 
dans  les  consciences  individuelles,  et  si  elle  se  manifeste  chez  chacun 
d'eux,  c'est  en  vertu  de  l'énergie  spéciale  qu'elle  doit  précisément  à 
son  origine.  Si  tous  les  cœurs  vibrent  à  l'unisson,  ce  n'est  que  par 
suite  d'une  concordance  spontanée  et  préétablie,  c'est  qu'une  même 
force  les  meut  dans  le  même  sens.  Chacun  est  entraîné.  C'est  une 
application  de  la  loi  de  l'imitation  de  M.  Tarde  et  de  M.  Durkheim  ou 
d'un  effet  de  la  suggestion.  C'est  la  conclusion  à  laquelle  j'étais  arrivé 
il  y  a  plusieurs  mois  déjà,  dans  deux  articles  publiés  dans  Videa  liberale, 
et  tous  les  événements  qui  se  sont  produits  n'ont  pas  modifié  ma  façon 
de  voir. 

J'admets  avec  Grotius  que  les  minorités  ont  le  droit  de  s'agiter;  il 
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n'y  aurait  pas  sans  cela  de  progrès  social.  Il  y  a  progrès  quand  la 
minorité  d'aujourd'hui  devient  la  majorité  de  demain  et,  à  son  tour, 
elle  sera  détrônée.  Le  parti  qui  a  la  majorité  est  toujours  aussi  conser- 
vateur que  possible.  Je  reconnais  d'ailleurs  que  le  progrès  organique 
et  humain  ne  se  fit  que  lentement  et  par  suite  des  frottements  provo- 
qués par  les  circonstances  internes  et  externes  ;  je  reconnais  aussi  que 
les  efforts  vers  le  progrès  qui  se  manifestent  par  des  moyens  trop 
brusques  et  trop  violents,  ne  sont  pas  physiologiques;  mais  la  révo- 
lution, le  crime  politique,  n'a  bien  souvent  que  l'apparence  d'un 
moyen  brusque  :  il  rompt  un  état  de  calme  dans  lequel  cependant  des 
progrès  se  sont  réalisés.  C'est  un  phénomène  analogue  à  celui  de 
l'eau  dont  la  température  descend  quelquefois  au-dessous  de  0  sans 
que  la  congélation  se  produise  :  pour  déterminer  le  changement  d'état 
une  secousse  est  nécessaire  :  c'est  la  rupture  de  la  coquille  du  poussin 
développé.  N'est-ce  pas  ce  qui  est  arrivé  pour  la  Révolution  française 
de  1789?  D'une  façon  générale,  nouspouvons  affirmer  que  la  révolution, 
le  crime  politique,  n'est  pas  un  progrès  en  lui-même,  mais  qu'il 
détermine  un  progrès;  et  quand  l'effet  en  est  nul,  cela  signifie  que  le 
milieu  n'était  pas  préparé  au  nouvel  ordre  de  choses.  Il  s'agit  le  plus 
souvent,  dans  ce  cas,  d'une  explosion  d'une  minorité  opprimée  qui 
cherche  à  se  développer  et  à  s'imposer.  On  a  alors  une  révolte,  une 
sédition  dont  l'importance  sociologique  est  discutable. 

La  révolution  est  considérée  comme  un  crime  politique  ou  elle  ne 
l'est  pas,  suivant  qu'elle  est  l'arme  d'une  minorité  ou  d'une  majorité; 
c'est  par  une  révolution  que  le  parti  autrefois  en  minorité  conquiert 
la  majorité,  et  Rousseau  a  raison  de  dire  :  «  Tant  qu'un  peuple  est 
contraint  d'obéir  et  qu'il  obéit,  il  fait  bien;  sitôt  qu'il  peut  secouer  le 
joug  et  qu'il  le  secoue,  il  fait  mieux  encore  (1)  ».  Dans  une  certaine 
mesure  on  peut  affirmer  que  tout  le  progrès  social  est  une  série  de 
révolutions. 

Si  les  révolutions  sont  souvent  un  crime  inutile,  comme  le  disent 
MM.  Lombroso  et  Laschi,  parce  qu'elles  provoquent  une  réaction  en 
sens  misonéiste,  on  ne  peut  pas  contester  d'autre  part  l'effet  consi- 
dérable qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  exercé  sur  l'humanité. 
Je  ne  puis  accepter  la  distinction  que  l'on  veut  établir  entre  la  révolte 
et  la  révolution,  en  considérant  la  seconde  comme  bienfaisante  et  la 
première  comme  inutile  et  odieuse.  C'est  là  une  classification  très 


(1)  Contrat  social,  page  16. 
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empirique,  et  le  plus  souvent  il  est  impossible  de  savoir  quel  nom  il 
faut  donner  à  un  événement  donné  :  le  lien  qui  les  réunit  n'offre  pas 
de  solution  de  continuité.  J'insiste  sur  ce  point  afin  de  combattre  la 
thèse  de  ceux  qui  justifient  les  condamnations  énormes  infligées  aux 
socialistes  de  Sicile  en  soutenant  qu'il  s'agissait  là  d'une  révolte  et  non 
pas  d'une  révolution.  Cette  révolte,  dit-on,  était  artificielle,  et  on  a 
bien  fait  de  la  réprimer  par  des  moyens  brutaux  qui  ont  ému  même 
ses  adversaires. 

Si  l'on  admet  le  droit  à  l'insurrection,  à  la  révolution,  il  faut 
admettre  aussi  le  droit  à  la  révolte  :  elles  sont  l'une  et  l'autre  une 
conséquence  naturelle  de  la  souveraineté  populaire  telle  qu'on  la 
comprend  en  Suisse.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la  seconde  insurrection 
du  canton  de  Schvv^itz  en  1830,  un  des  commissaires  envoyés  par  le 
Directoire,  exposa  nettement  et  officiellement  l'opinion  que  le  peuple 
peut  toujours,  quand  il  lui  plaît,  changer  sa  constitution  et  s'insurger, 
alors  même  que  le  terme  fixé  pour  la  révision  n'est  pas  encore  arrivé. 
Le  Directoire  lui-même,  dans  sa  proclamation  comme  dans  les  ins- 
tructions données  à  ses  commissaires,  prononçait  implicitement  au 
moins  la  chute  du  gouvernement  de  Schwitz,  reconnaissant  ainsi  la 
légitimité  de  l'insurrection. 

Le  mouvement  politique  a  une  raison  historique,  il  est  déterminé 
suivant  les  temps  par  des  causes  différentes. 

Pour  bien  comprendre  les  événements  survenus  en  Sicile  je  dois  faire 
remarquer  que  les  raisons  économiques  n'ont  pas  été  prépondérantes. 

Les  causes  économiques,  en  effet,  n'ont  qu'une  faible  influence  sur 
les  révolutions  ;  c'est  tout  un  complexus  de  causes  qui  les  déterminent. 
C'est  ainsi  qu'en  Turquie  et  en  Grèce,  —  deux  pays  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  riches  —  dans  la  période  de  1793  à  1886,  sur 
14  séditions,  une  seule  est  due  à  des  raisons  économiques.  L'Italie, 
dans  la  même  période,  a  eu  21  révolutions  et  trois  seulement  sont  éco- 
nomiques (1).  La  Russie  et  la  Pologne  n'ont  eu  dans  ces  104  années 
aucune  révolution  économique  et  TEspagne  et  le  Portugal  sur  19  révo- 
lutions n'en  ont  que  5  de  cet  ordre. 

Au  contraire  le  facteur  économique  a  une  grande  importance  en 
Angleterre  pour  les  révolutions  anglaises  de  cette  période  et  il  en  déter- 
mine 10  sur  13;  nous  en  trouvons  12  sur  15  en  Hollande  et  en  Belgi- 
que, et  12  sur  18  en  France. 

(1)  La  critique  statistique  doit  laisser  de  côté  l'Italie  qui  se  trouve  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  par  suite  du  sentiment  national  qui  s'est  ré- 
veillé en  elle. 
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Il  faut  ajouter  du  reste  que  ces  quelques  révoltes  ou  révolutions 
déterminées  par  dos  raisons  économiques  ne  coïncident  pas  avec  les 
années  où  la  dépression  financière  fut  la  plus  grande.  Pour  qu'un  peu- 
ple se  révolte  il  faut,  comme  le  disait  Thiers,  «  qu'il  y  ait  encore  quel- 
que force  dans  le  corps  malade  dont  on  attend  la  guérison  »  parce  que 
l'excès  de  prostration  ne  permet  pas  plus  à  un  peuple  qu'à  un  homme 
de  réagir. 

Nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  en  Sicile,  où  les  paysans  décla- 
raient «  il  nous  faut  mourir  de  faim  ou  être  fusillés;  pour  ne  pas  assis- 
ter à  la  mort  de  nos  enfants,  la  seconde  mort  est  préférable  et  nous 
nous  révoltons  »  et  ils  se  révoltaient.  C'est  là  un  cas  pathologique  qui 
nous  fait  trouver  plus  inhumains  encore  les  procédés  par  lesquels  on 
a  rétabli  l'ordre. 

Le  mouvement,  en  effet,  fut  un  mouvement  organisé,  il  n'y  eut  pas 
de  violences,  je  dirais  presque  qu'il  fut  plein  de  sérieux,  dans  les  pro- 
vinces où  le  malaise  était  moins  intense,  comme  dans  celle  de  Catane. 
Il  fut  plus  désorganisé^  là  où  la  misère  était  extrême.  C'est  ce  qui  s'é- 
tait passé  lors  de  la  révolution  des  paysans  anglais  en  1381.  La  pro- 
vince de  Kent  qui  était  la  moins  misérable  fut  celle  où  la  révolution  fut 
la  plus  ordonnée. 

C'est  le  Christ  qui  a  prêché  le  socialisme,  disaient  les  paysannes 
siciliennes  à  M.  Adolfo  Rossi,  tout  comme  en  Angleterre  les  chefs  de 
mouvement  :  Wat  Tyler,  Jack  Shaw,  John  Ball,  empruntaient  à  la 
Bible  leurs  maximes  d'égalité  sociale  et  politique.  Cette  révolution 
anglaise  fut  étouffée,  mais  elle  eut  d'excellents  effets  :  les  ouvriers, 
jusque-là  sans  lien,  formèrent  une  classe.  C'est  ainsi  que  pendant  plus 
d'un  siècle  l'ouvrier  anglais  resta  effectivement  libre,  malgré  les  lois 
et  les  lamentations  continuelles  des  classes  indigentes.  L'agriculture 
elle-même  s'adapta  à  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  en  modifiant  ses 
procédés  de  culture  (1). 

Il  faut  espérer  que  la  révolution  sicilienne,  étouffée  malgré  le  droit, 
la  justice,  la  souveraineté  populaire,  n'en  aura  pas  moins  les  bons 
effets  de  la  révolution  anglaise. 

L'histoire  des  deux  pays  a  des  analogies  étroites  et  mon  espérance 
n'est  pas  absolument  vaine. 

(La  fin  prochainement.)  Giuseppe  Fiamningo, 

Directeur  de  la  Rivista  de  Sociologia, 
Associé  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 


(1)  Rogers,  op.  cit.  —  Riforma  sociale,      année,  page  861. 
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André  Liesse,  La  question  sociale.  Paris,  1894,  1  vol.  in-S^. 

M.  André  Liesse  a  publié  sous  ce  titre  le  troisième  volume  de  l'ou- 
vrage encyclopédique  intitulé  :  La  Vie  Nationale.  Nous  rappellerons  que 
cette  collection  se  propose  comme  but  d'étudier  les  diverses  manifes- 
tations de  la  vie  publique  en  France. 

Deux  de  ces  études  ont  déjà  paru;  la  première  a  pour  auteur  M.  Charles 
Benoît,  qui  a  traité  la  Politique  ;  elle  a  été  analysée  dans  le  précédent  nu- 
méro de  la  Revue,  par  M.  René  Worms;  la  deuxième  est  l'œuvre  de 
M.  G.  François  qui  a  traité  le  Commerce.  M.  André  Liesse,  à  qui  avait 
été  confiée  cette  troisième  étude  :  la  question  sociale,  s'en  est  acquitté 
avec  sa  compétence  habituelle. 

Le  but  qu'il  s'était  proposé  avait  été  double  et  il  a  doublement  réussi. 
Tous  ceux  qui  désireraient  acquérir  rapidement  une  connaissance  su- 
perficielle de  tous  les  problèmes  qui  se  groupent  autour  de  ce  mot  si 
élastique  de  question  sociale,  n'auront  qu'à  parcourir  ce  volume,  qui  par 
sa  division  aussi  nette  que  méthodique,  les  amènera  successivement  des 
origines  les  plus  lointaines  de  cette  question  jusqu'à  sa  conception  mo- 
derne la  plus  nouvelle  et  aussi  à  ses  applications  pratiques  les  plus  ré- 
centes. Et  ce  même  volume  permettra  à  ceux  qui  voudraient  entreprendre 
une  étude  approfondie  de  cette  question,  après  avoir  embrassé  d'un 
coup  d'œil  l'ensemble  du  travail,  d'y  trouver  l'indication  de  tous  les  do- 
cuments qui  leur  seraient  nécessaires  et  l'ordre  dans  lequel  ils  auraient 
à  les  étudier. 

Ainsi  que  nous  l'avions  dit,  la  tâche  confiée  à  M.  André  Liesse  a  donc 
été  accomplie  par  lui  de  la  façon  la  plus  heureuse,  et  nous  n'avons  que 
des  éloges  à  lui  adresser. 

Henri  Rappin. 


Eugène  Roghetin,  La  caisse  nationale  de  prévoyance  ouvrière  et 
V intervention  de  VÉtat,  1  vol.  in-12,  Paris,  1894. 

On  sait  qu'une  quantité  considérable  de  projets  et  propositions  de  lois 
ont  été  déposés  durant  ces  dernières  années  relativement  à  la  question 
des  retraites  ouvrières.  Pour  jeter  un  peu  de  clarté  au  milieu  de  toutes 
ces  propositions,  une  commission  parlementaire  présidée  par  M.  Guieysse 
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fut  créée  en  1890  avec  mission  d'étudier  les  propositions  nouvelles  et 
d'en  former  un  projet  unique  :  ce  travail  a  abouti  à  un  projet  tendant 
à  créer  une  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance.  C'est  à  ce  projet 
et  à  sa  critique  que  M.  Rochetin  a  consacré  un  intéressant  volume. 

Dans  cette  difficile  rqatière,  une  iotroduction  relative  aux  assurances 
sur  la  vie  s'imposait,  et  Tauteur  y  a  consacré  la  première  partie  de  son 
livre.  Il  se  borne  d'ailleurs  à  retracer  l'historique  des  assurances  mu- 
tuelles, système  qui  a  toutes  ses  préférences,  et  dont  les  compagnies 
américaines  nous  ont  montré  les  heureux  résultats  qu'on  en  pouvait 
attendre. 

La  seconde  partie  du  volume  est  réservée  à  l'examen  du  projet  de  la 
commission  du  travail.  Trois  éléments  font  face  aux  charges  des  opéra- 
tions :  la  contribution  patronale,  la  contribution  du  salarié  et  dans  une 
certaine  mesure  la  subvention  de  l'État.  Or,  M.  R.  considère  ce  projet 
comme  devant  se  heurter  à  des  difficultés  d'application  considérables, 
et  comme  devant  être  désastreux  pour  le  Trésor:  nous  ne  pouvons  entrer 
ici  dans  le  détail  de  l'argumentation  de  M.  R.,  qui  est  très  nette  et  très 
précise,  et  nous  devons  nous  borner  à  signaler  que,  dans  le  système  de 
capitalisation  adopté  par  le  projet  de  la  commission,  la  Caisse  de  pré- 
voyance se  trouverait  avoir  dans  ses  caisses,  au  moment  de  son  plein 
théorique,  dans  une  cinquantaine  d'années,  la  somme  formidable  de 
12  milliards,  qu'on  ne  pourra  faire  fructifier  sans  jeter  un  trouble  dan- 
gereux sur  le  marché,  étant  donné  surtout  la  baisse  fatale  du  taux  de 
l'intérêt. 

Pour  éviter  ces  dangers,  M.  R.  présente  dans  la  troisième  partie  de  son 
ouvrage  le  plan  de  l'organisation  que  devrait  comporter  selon  lui  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance,  qui  n'aurait  pour  but  que  de  servir  d'intermé- 
diaire entre  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès,  réorganisée 
sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  de  centraliser  leurs  versements,  tout  en  conservant  la 
coopération  tripartite  de  l'État,  des  salariés  et  des  employeurs,  mais 
en  limitant  la  subvention  de  l'État  à  l'assurance  en  cas  de  décès.  Les 
derniers  chapitres  sont  donc  consacrés  à  l'organisation  possible  de  la 
caisse,  aux  opérations  techniques  d'assurances,  et  aux  résultats  pro- 
bables de  l'institution,  qui  donnerait  d'après  l'auteur  une  économie 
très  sérieuse  pour  le  budget  de  l'État  en  même  temps  que  des  avantages 
pour  le  participant  plus  considérables  que  ceux  fournis  par  le  projet  de 
M.  Guieysse. 

Écrite  avec  netteté,  accompagnée  de  calculs,  dont  la  compétence  de 
l'auteur  garantit  l'exactitude,  cette  étude  mérite  certainement  d'être 
méditée  par  le  législateur  et  par  la  commission  législative  :  peut-être 
toutes  les  solutions  proposées  ne  sont-elles  pas  également  acceptables  ; 
mais  elles  méritenl  du  moins  d'être  soigneusement  pesées,  car  on  y  trou- 
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vera  des  éléments  utiles  pour  l'élaboration  d'une  législation  bienfaisante 
et  sage. 

Maurice  Dufourmantelle, 
Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


L.  Vacher,  Le  Homestead  aux  États-Unis.  Paris,  1895, 1  vol.  in-8". 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  concours 
(Prix  Rossi),  la  question  du  Homestead:  le  travail  de  M.  Vacher,  ancien 
député,  président  sortant  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  lui  a  valu  à 
juste  titre  une  récompense. 

L'auteur,  dans  le  premier  chapitre,  nous  donne  tout  d'abord  la  défini- 
tion de  l'institution  américaine:  «  le  Homestead,  dit-il,  c'est  au  sens 
propre  populaire  du  mot  la  maison  avec  la  terre  contigue,  servant  de 
résidence  à  la  famille;  au  sens  légal,  c'est  la  résidence  de  la  famille  re- 
vêtue du  privilège  d'insaisissabilité  ou,  comme  dit  la  loi  américaine, 
d'exemption  ».  Il  nous  fait  connaître  le  régime  de  la  propriété  foncière 
aux  États-Unis  et  nous  présente  une  analyse  intéressante  des  lois  suc- 
cessorales. 

La  distinction  est  nettement  posée,  comme  nous  l'avions  fait  nous- 
même,  entre  le  Homestead  du  domaine  privé,  exemption  de  saisie  du 
home  du  foyer,  établie  par  la  législation  individuelle  des  États,  et  le  Ho- 
mestead fédéral,  système  de  concession  des  terres  dépendant  du  domaine 
public  dont  le  principe  a  été  consacré  par  TAct  du  20  mai  1862. 

M.  Vacher  expose  les  origines  du  Homestead  sur  concessions  de  terres 
publiques  :  signalons  une  belle  page  sur  l'histoire  parlementaire  des 
États-Unis  et  saluons  en  passant  le  nom  du  sénateur  Bentou  qui,  trente 
ans  durant,  se  montra  le  vaillant  défenseur  du  Homestead.  La  genèse 
de  l'Act  du  20  mai  1862  est  suivie  pas  à  pas  :  les  débats  qui  ont  précédé 
le  vote,  le  conflit  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants,  l'op- 
position du  président  Buchanan  sont  minutieusement  retracés  :  il  y  a 
même  en  cet  endroit  quelques  longueurs. 

L'auteur  se  pose  ensuite  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  recher- 
cher, dans  les  principes  du  régime  féodal,  l'origine  du  droit  d'exemption  : 
avec  beaucoup  d'à-propos,  il  nous  fait  un  exposé  curieux  des  diverses 
institutions  de  la  législation  américaine  (subside  d'un  an  accordé  à  la 
veuve  ou  à  l'orphelin  «  years  support  ou  years  allowance  »,  douaire  de 
la  veuve  «  dower  in  common  law  »,  et  droit  d'exemption  mobilière 
«  chattel  exemption  »),  qui  présentent  quelques  analogies  avec  le  Ho- 
mestead et  sont  marquées  au  coin  du  même  esprit. 

Sa  conclusion  est  que  ni  le  droit  anglo  normand  ni  la  Grande-Charle 
du  treizième  siècle  ne  peuvent  êire  invoqués  comme  source  originaire  du 
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Homestead  :  il  procède  historiquement  de  l'exemption  du  chattel,  du 
droit  d'exemption  mobilière. 

Les  chapitres  VII,  VIII  et  IX  sont  consacrés  à  l'exposé  du  fonction- 
nement du  Homestead.  A  quelles  conditions  l'exemption  de  saisie  est- 
elle  subordonnée  ?  A  quçls  créanciers  le  privilège  peut-il  être  opposé  ? 
Quelles  en  senties  causes  d'extinction?  L'auteur  traite  ces  diverses  ques- 
tions avec  beaucoup  de  clarté  :  il  analyse  avec  soin  les  décisions  de  la 
jurisprudence  américaine,  mais  il  est  vrai  de  dire  que  chez  M.  Vacher 
l'historien  est  meilleur  que  le  jurisconsulte  :  c'est  la  partie  faible  de  son 
travail. 

L'auteur  apprécie  les  excellents  résultats  du  Homestead  Fédéral  dont 
le  principe  a  été  posé  dans  l'Act  du  20  mai  1863  :  il  constate  que  depuis 
trente  ans,  un  million  de  homesteads  se  sont  constitués  sur  le  sol  des 
États-Unis  et  que  cent  trente  millions  d'acres  de  terres  incultes  ont  été 
livrés  à  la  culture  et  se  sont  transformés  en  fermes  productives. 

M.  Vacher  fait  ensuite  la  critique  du  Homestead  proprement  dit  :  il 
lui  reproche  de  porter  atteinte  au  crédit.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  un 
avantage,  puisque  le  but  de  la  loi  de  Homestead  est  de  couper  court  au 
crédit  ruineux  qui  avait  causé  l'expropriation  en  masse  des  colons  amé- 
ricains? 

Mais  la  somme  des  avantages  l'emporte  de  beaucoup  sur  les  inconvé- 
nients. «  Le  Homestead,  dit  l'auteur,  peut  être  considéré  comme  une 
institution  de  prévoyance  et  comme  une  institution  politique  qui  a  rendu 
et  rendra  de  plus  en  plus  dans  Tavenir  des  services  aux  particuliers  et 
à  l'État  ».  Il  est  intéressant  de  noter  que  les  États-Unis  sont,  de  tous  les 
pays  qui  tiennent  une  comptabilité  régulière  des  faits  sociaux,  celui  qui 
compte  le  plus  petit  nombre  d'indigents  secourus.  Parmi  les  heureuses 
conséquences  du  Homestead,  signalons  avec  M.  Vacher  l'atténuation  de 
la  criminalité  aux  États-Unis.  Le  sol  est  par  excellence  un  agent  mora- 
lisateur :  le  paysan  est  à  bonne  école  :  la  terre  ne  lui  enseigne  pas  la 
grève  ou  le  chômage,  et  l'auteur  relève  à  l'honneur  des  colons  améri- 
cains que,  sur  3902  grèves  survenues  de  1881  à  1886,  on  ne  compte  que 
trois  grèves  agricoles. 

La  conclusion  du  livre  est  ceilo-ci  ;  i  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  en 
France,  par  une  loi  prévoyante,  conserver  le  foyer  de  la  famille?  »  Nous 
partageons  entièrement  cette  manière  de  voir. 

L'étude  de  M.  Vacher  e.^t  une  œuvre  consciencieuse  :  elle  se  recom- 
mande à  l'attention  des  économistes  et  des  historiens  par  sa  précision  et 
son  impartialité  :  elle  est  venue  à  une  heure  particulièrement  propice, 
au  moment  où  les  propositions  de  loi  faites  par  MM.  Léveillé,  Hubbard, 
Lemire  donnent  à  la  question  du  Homestead  une  brûlante  actualité. 
L'auteur  a  su  faire  la  part  exacte  des  choses,  il  a  montré  que  le  Homes- 
tead du  domaine  privé  n'était  point  une  institution  morte-née,  que  cq 
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n'est  point  une  légende,  une  utopie  éclose  dans  le  cerveau  de  parle- 
mentaires et  d'utopistes  épris  des  choses  d'outremer  et  qui,  ignares  des 
lois  américaines,  trompés  par  le  mirage,  avaient  pris  le  Pirée  pour  un 
homme.  Nous  remercions  nos  contradicteurs  de  nous  avoir  signalé  cette 
confusion;  mais  à  leur  tour  nous  les  prierons  de  vouloir  bien  se  reposer 
à  la  lecture  si  suggestive  du  récent  mémoire  publié  par  un  éminent  juris- 
consulte auquel  on  ne  peut  refuser  d'avoir  vu  de  près  l'Amérique  ;  il 
est  la  meilleure  réfutation  de  leur  théorie.  Voici  ce  que  dit  M.  Hall  (1) 
en  parlant  des  lois  relatives  au  homestead  du  domaine  privé  :  «  Leur 
effet  s'est  trouvé  si  humain  et  si  bienfaisant  que  les  autres  États  (sauf 
cinq)  ont  suivi  l'un  après  l'autre  l'exemple  donné  par  le  Texas  ».  La 
dernière  loi  votée  sur  la  matière  porte  la  date  de  l'année  1891 . 

L'ouvrage  le  plus  récent  est  le  traité  de  Sir  Rufus  Waples  paru  à  Chi- 
cago :  plus  de  6,000  décisions  relatives  au  homestead  du  domaine  privé 
sont  l'apportées  et  analysées  dans  le  cours  de  ce  travail.  Mais  laissons  la 
parole  à  Fauteur  (2)  :  «  Le  Homestead  est  un  sujet  dont  l'intérêt  va  tou- 
jours croissant,  d'une  grande  importance  pour  tout  le  pays  et  spéciale- 
ment pour  les  États  et  territoires  qui  l'ont  consacré  dans  leurs  statuts 
(c'est  le  cas  de  presque  tous).  Non  seulement  débiteurs  et  créanciers, 
épouses  et  veuves  et  enfants,  mais  encore  toutes  les  communautés,  sont 
vitalement  intéressées  à  la  conservation  des  foyers  de  famille  ».  Il  faut 
avouer  que  pour  une  institution  morte,  le  Homestead  du  domaine  privé 
donne  encore  quelques  signes  de  vie  :  c'est  le  cas  de  répéter  à  nos  adver- 
saires le  vers  fameux  : 

«  Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien  ». 

L.-A.  GORNIQUET 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


Arthur  Girault  :  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale. 
Paris,  1895,  1  vol.  in-12. 

Le  livre  de  M.  G.  est  en  même  temps  un  manuel  à  l'usage  des  étu- 
diants et  un  guide  pour  les  futurs  colons  :  aux  uns  il  offre  les  idées  géné- 
rales, les  théories,  les  grands  aperçus  historiques  ;  aux  autres  les  détails 
précis,  les  documents,  les  exemples  instructifs.  Un  historique  succint 
autant  que  complet  fait  comprendre  l'existence  d'une  foule  d'institutions 


(1)  Ce  mémoire  a  été  traduit  et  publié  par  les  soins  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale  dans  le  numéro  de  la  Réforme  sociale  du  l"""  janvier  1895. 

(2)  A  treatise  on  Homestead  and  Exemption.  —  Hood,  Chicago,  1893. 


"WILSON  LLOYD  BEVAN. 


—  SIR  WILLIAM  PETTY 
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en  apparence  inexplicables,  en  montrant  les  diverses  phases  de  la  colo- 
nisation française  :  le  rôle  des  différents  régimes  y  est  précisé  de  la  façon 
la  plus  impartiale.  Son  remarquable  exposé  de  la  théorie  générale  de 
la  colonisation  est  une  critique  bien  fouillée  des  différents  systèmes. On  en 
pourrait  peut-être  contester  certains  points,  par  exemple  la  conclusion  à  la- 
quelle en  arrive  M.  G.  quant  à  la  légitimité  des  entreprises  coloniales,  et  qui 
revient  à  adopter  l'axiome  :  la  fin  justifie  les  moyens.  On  sait  à  quel  abus 
ce  principe  a  conduit  les  Anglais  et  les  Américains.  De  même  quand  il 
arrive  à  conclure  de  son  exposé  historique  que  les  Français  sont  coloni- 
sateurs, il  est  difficile  de  l'approuver;  tout  ce  qu'on  en  peut  déduire,  c'est 
qu'ils  l'ont  été.  Par  contre,  on  ne  peut  que  s'associer  aux  critiques  méri- 
tées qu'il  fait  de  la  loi  militaire,  qui  est  un  obstacle  à  la  colonisation, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays,  où  elle  la  facilite  ; 
on  approuvera  également  les  observations  très  justes  sur  les  tracasseries 
administratives.  La  partie  consacrée  au  droit  administratif  est  traitée 
avec  sobriété,  mais  d'une  manière  très  suffisante.  Les  chapitres  sur  le 
régime  commercial  et  le  régime  financier  de  nos  colonies  renferment  un 
nombre  de  documents  très  appréciable  et  bien  coordonné.  Enfin  l'étude 
de  deux  questions  d'une  capitale  importance,  celle  des  banques  colonia- 
les et  celle  de  la  colonisation  pénale,  termine  l'ouvrage,  qui  fait  honneur 
à  M.  G.  par  sa  clarté,  son  impartialité  autant  que  par  l'abondance  des 
matières  et  leur  heureuse  distribution. 

Frantz  de  Zeltner. 


Wilson  Lloyd  Bevan,  Sir  William  Petty,  Étude  sur  la  littérature  éco- 
nomique anglaise,  publiée  par  l'Association  américaine  d'Économie. 
Londres,  1894,  in-vol.  in -8. 

M.  Lloyd  Bevan  a  publié  cette  monographie  de  sir  William  Petty  sous 
les  auspices  du  professeur  Brentano,  de  l'Université  de  Munich,  et  du 
professeur  Gossa,  de  Pavie. 

Le  premier  chapitre  renferme  la  liste  complète  des  moindres  écrits  de 
W.  Petty,  manuscrits  ou  imprimés,  sans  omettre  ceux  dont  l'existence 
est  certaine,  mais  qui  n'ont  pas  été  retrouvés.  Il  est  à  espérer  que  ce  tra- 
vail suscitera  des  recherches  qui  feront  surgir  quelques-uns  de  ces  essais 
des  bibliothèques  où  ils  sont  oubliés. 

(Test  avec  le  même  soin  attentif  que  se  trouvent  indiqués  tous  les  ma- 
tériaux avec  lesquels  peut  être  reconstruite  l'existence  admirablement 
active  de  cet  homme  doué  de  la  volonté  sans  trêve  qui  lui  fit  gravir  un  à 
un  tous  los  échelons  de  la  fortune. 

Son  intelligence  était  d'ailleurs  à  la  hauteur  de  sa  volonté,  et  sa  capa- 
cité de  travail  sans  limites.  Et  c'est  avec  raison  que  l'un  de  ses  histo- 
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riens  déclare  que,  s'il  était  incomparable  comme  poète  latin,  il  était  éga- 
lement digne  d'être  le  premier  conseiller  d'un  grand  prince. 

Investi  par  Cromwell  de  hautes  fonctions  en  Irlande,  son  esprit  dans 
la  manipulation  des  grandes  affaires  s'éleva  à  des  considérations  géné- 
rales qui  le  portèrent  à  chercher  les  lois  qui  régissent  les  sociétés. 

Sous  forme  de  très  nombreux  essais,  il  publia  ses  idées  ;  et  sa  nature, 
mélange  d'imagination  et  de  qualités  positives,  l'amena  du  premier  coup 
à  comprendre  que  la  base  de  tous  ses  raisonnements  devait  être  les  ma- 
thématiques. 

Son  essai  sur  la  mortalité,  si  court  qu'il  soit,  par  son  principe  même, 
marque  le  premier  pas  de  cette  science  nouvelle  qui  devait  s'appeler  la 
statistique.  Ce  sera  le  grand  honneur  de  sir  W.  Petty. 

Ce  qui  importe  à  tout  gouvernement,  dit-il,  c'est  de  connaître  les  quan- 
tités de  tous  les  éléments  du  royaume  :  population,  production,  consom- 
mation, agriculture,  commerce,  industrie.  —  Ami  de  Hobbes,  il  asso- 
ciait, comme  lui,  l'arithmétique  et  la  raison.  M.  Bevan  passe  ainsi  et  très 
rapidement  en  revue  les  principaux  essais  de  Petty  sur  la  rente,  la  terre, 
le  travail,  la  valeur,  l'argent,  les  contributions. 

Les  courts  extraits  qui  s'accumulent  dans  quelques  pages  suffisent,  par 
leur  choix  judicieux,  à  nous  montrer  la  pénétration  de  l'esprit  de  sir 
W.  Petty  embrassant  tous  les  sujets  et  allant  jusqu'au  bout.  Incontesta- 
blement de  tels  écrits  devançant  leur  époque  ont  contribué  puissamment 
à  éclairer  l'Angleterre  ;  aussi,  semble-t-il  que  sur  tous  les  points  elle  se 
soit  appliqué  à  suivre  les  conseils  de  Petty  et  à  réaliser  ses  prédictions 
de  fortune  et  de  grandeur. 

La  lecture  de  cet  opuscule  est  vraiment  bien  faite  pour  inspirer  le  dé- 
sir de  connaître  plus  à  fond  tous  les  écrits  de  sir  W.  Petty,  et  le  meilleur 
éloge  que  nous  puissions  faire  à  l'auteur  c'est  de  souhaiter  qu'après  l'a- 
voir lu  quelqu'un  de  nos  économistes  entreprenne  la  traduction  des  prin- 
cipaux essais  de  Petty,  lesquels  jusqu'ici,  croyons-nous,  n'ont  pas  encore 
été  traduits  dans  notre  langue. 

Henri  Rappin. 
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Revue  mensuelle  de  l'École  d'Anthropologie. 


Fondée  à  Paris  par  l'initiative  privée,  l'École  d'Anthropologie  poursuit, 
depuis  quinze  ans,  la  divulgation  des  résultats  acquis  à  la  science  dans 
les  domaines  de  la  biologie  humaine,  de  l'ethnographie,  de  l'histoire  des 
civilisations.  Elle  possède  des  chaires  d'anthropologie  biologique,  phy- 
siologique, zoologique,  d'anthropogénie,  de  paléo-ethnographie,  d'ethno- 
logie, d'ethnographie  comparée,  de  linguistique  et  ethnographie,  de  socio- 
logie, d'anthropologie  géographique,  de  géographie  médicale,  d'anthropo- 
logie pathologique.  Il  y  a  quatre  ans  environ,  elle  a  eu  l'heureuse  idée  de 
publier  une  Revue  mensuelle,  donnant  surtout  le  résumé  de  son  ensei- 
gnement. Chaque  professeur  y  publie  une  de  ses  leçons  de  l'année,  géné- 
ralement la  conclusion  ou  la  leçon  centrale  qui  présente  un  aperçu  de 
tout  le  cours.  Une  quantité  considérable  de  faits  et  d'idées  se  trouve  ainsi 
condensée  en  un  petit  volume.  Nous  citerons,  comme  pouvant  plus  par- 
ticulièrement intéresser  nos  lecteurs,  l'étude  de  M.  Letourneau,  intitulée 
«  passé,  présent  et  avenir  du  travail  »,  où  le  savant  professeur  de  socio- 
logie de  l'École  examine  l'évolution  de  l'asservissement  des  travailleurs, 
sans  cesse  s'atténuant,  en  passant  de  l'esclavage  au  servage,  de  celui-ci 
à  certaines  formes  du  salariat  et  de  l'engagement  prétendu  volontaire, 
pour  disparaître  un  jour  complètement.  Le  même  écrivain  traite,  en  un 
autre  numéro,  de  l'esclavage  chez  les  fourmis.  Mentionnons  aussi  l'ar- 
ticle de  M.  Schräder  sur  la  connexion  de  la  géographie  des  Iles-Britanni- 
ques avec  le  caractère  de  leurs  habitants  ;  celui  de  M.  Capitan  sur  les 
facteurs  et  les  effets  sociaux  de  l'alcoolisme  ;  celui  de  M.  Bordier  sur  les 
phénomènes  de  transmission  héréditaire  et  atavique  et  leur  explication. 

La  biologie  est  représentée  par  un  travail  de  M.  Laborde  relatif  aux 
sensations  et  aux  centres  sensoriels,  et  une  leçon  très  démonstrative  de 
M.  Manouvricr  concernant  la  relation  entre  le  poids  du  cerveau  et  l'intel- 
ligence. L'anthropologie  préhistorique  a  inspiré  de  multiples  études  : 
M.  Mahoudeau  reprend  (d'après  les  découvertes  de  M.  Ameghino)  la 
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question  de  l'homme  éocène;  M.  Gabriel  de  Mortillet  examine  les  «  ter- 
ramares  »,  habitations  primitives  terrestres  analogues  aux  habitations 
lacustres  ou  palafittes  ;  M.  Georges  Hervé  suit  la  distribution  en  France 
de  la  race  de  Gro-Magnon  et  des  Baumes-Chaudes,  puis  celle  des  brachy- 
céphales  néolithiques  qui  se  superposèrent  à  elle  ;  M.  Adrien  de  Mor- 
tillet traite  des  figures  sculptées  sur  les  monuments  mégalithiques  de 
France  ;  en  outre,  dans  plusieurs  numéros, M.  Gabriel  de  Mortillet  insère 
une  chronique  des  recherches  récentes  en  paléoethnographie.  Chaque 
fascicule  mensuel  contient,  outre  un  au  moins  de  ces  articles,  des  maté- 
riaux et  notes  sur  des  questions  d'anthropologie,  touchant  plus  sou- 
vent, il  est  vrai,  à  la  biologie  ou  au  préhistorique  qu'à  l'ethnographie 
sociale,  et  des  comptes-rendus  intéressants  sur  les  ouvrages  de  même 
nature.  Somme  toute,  il  faut  savoir  gré  aux  professeurs  de  l'École  et  à 
son  zélé  directeur,  M.  Abel  Hovelacque,  de  la  publication  de  cette 
Revue,  inspirée  par  un  esprit  scientifique  excellent  et  où  les  sociologues 
peuvent  trouver  beaucoup  à  apprendre. 

René  Worms. 
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I]\FOR]lI  AXIONS 


Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs  de  l'état  de  l'en- 
seignement sociologique  dans  les  différents  pays  d'Europe  et  d'Amérique. 
Voici  quelques  données  sur  ce  qu'est  cet  enseignement  dans  l'Université 
d'Helsingfors,  en  Finlande. 

M.  Edouard  Westermarck  (dont  un  travail  a  paru  dans  l'avant-dernier 
numéro  de  cette  Revue)  a  été  chargé  d'un  cours  de  sociologie  à  cette  uni- 
versité en  août  1890.  Il  a  traité  de  «  l'histoire  de  la  famille  »  en  1891-92. 
Puis  il  s'est  occupé  de  science  morale,  a  enseigné  la  psychologie  en  1894, 
et  cette  année  même  supplée  dans  la  chaire  de  philosophie  le  professeur 
ordinaire,  élu  recteur  de  l'Université.  L'automne  dernier,  M.  Westermarck 
a  fait,  du  15  septembre  au  le'"  décembre,  un  cours  élémentaire  de  sociolo- 
gie devant  un  auditoire  d'environ  80  étudiants. 

On  voit  que,  quelqu'ait  été  le  succès  de  son  enseignement  sociologique 
et  du  livre  qui  en  est  sorti  :  «  l'Histoire  du  Mariage  humain  » ,  les  néces- 
sités de  l'organisation  universitaire  n'ont  pas  permis  à  M.  Westermarck 
de  s'y  consacrer  exclusivement. 


C'est  le  25  mars  dernier  qu'a  eu  lieu,  en  présence  du  Ministre  du  Com- 
merce, l'inauguration  du  Musée  Social  fondé  à  Paris,  5,  rue  Las  Cases, 
par  le  comte  de  Chambrun.  Au  banquet  donné  à  cette  occasion,  ont  pris 
la  parole  MM.  Ribot,  président  du  Conseil  des  Ministres,  André  Lebon, 
Ministre  du  Commerce,  Jules  Simon,  Léon  Say,  Jules  Siegfried,  Mesu- 
reur, etc..  —  Le  Musée  Social  doit  servir  à  centraliser  tous  les  documents 
relatifs  à  la  question  sociale  et  aux  solutions  qui  en  sont  proposées. 
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OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


/.  Lambert,  les  Accidents  du  travail  et  Tassurance  obligatoire  (in-8). 

 L.  Boclio,  Istruzione  e  delinquenza  (plaquette  in-8).   E.  Hue, 

le  Jeu  et  le  Pari  (in-8).   Statistica  degli  scioperi  in  1892-93  (in-8). 

Joseph  Körosi,  de  la  Mesure  et  des  lois  de  la  fécondité  conjugale  (broch. 

in-8).  -Hubert  Brice,  les  Institutionspatronales  (in-8).  G.  Tarde, 

Essais  et  mélanges  sociologiques  (in-8).  Maxime  KovaleiosJcy,  Ori- 
gine de  la  démocratie  moderne,  1. 1  (grand  in-8).  Ludivig Gumplowicz, 

Von  alten  Montesquieu  (extrait  de  la  Neue  Deutsche  Bundschau).  

B.  M.  Brechenridge,  The  Canadian  banking  system,  1817-90  (in-8). 

 La  Propriété,  Origine  et  évolution  :  Thèse  socialiste,  par  Paid 

La  far  g  lie  ;  Réfutation,  par  Yves  Guyot  (in-12).  Arnold  Mascar  el, 

la  Famille-souche  (broch.  in-8).   De  P...,  Programme  de  la  rénova- 
tion sociale  (broch.  in-18).   Bené  Ghil,  Dire  du  mieux  (in-12). 


Dans  son  étude  sur  «  l'Idée  et  le  caractère  scientifique  de  l'économie  », 
publiée  par  le  dernier  numéro  de  la  Bévue,  M.  Buy  lia  avait  critiqué  la 
définition  de  l'économie  politique  donnée  par  M.  Charles  Gide  dans  ses 
«  Principes  ».  Or,  faisant  droit  —  par  avance  —  à  cette  critique,  M.  Gide 
avait  supprimé  de  la  2e  édition  de  son  livre  le  passage  incriminé. 
M.  Buylla,  qui  ne  l'a  appris  qu'après  la  publication  de  son  propre  tra- 
vail, nous  demande  de  le  faire  connaître  à  nos  lecteurs,  et  nous  nous 
empressons  de  déférer  à  son  désir. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE 


Beaugency.  —  Imp.  J.  Laflfray. 
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La  Pathologie  sociale 

—  suite  — 

ANOMALIES  DE  LA  SPHÈRE  JURIDIQUE. 
I 

Comme  il  n'existe  pas  de  corps  inorganique  privé  de  toute  forme, 
pas  d'organisme  sans  structure  morphologique ,  de  même  est-il 
impossible  d'imaginer  une  association  humaine  sans  aucun  élément 
de  droit.  C'est  par  le  droit,  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce 
terme,  que  les  relations  des  membres  d'une  société  entre  eux  et  avec 
la  puissance  publique,  quelle  que  soit  sa  forme  et  sa  manifestation, 
individuelle  ou  collective,  momentanée  ou  constante,  sont  détermi- 
nées d'une  manière  plus  ou  moins  nette^  continue  et  spécialisée. 
Tout  échange  de  services,  même  de  ceux  qui  ne  visent  qu'à  la  satis- 
faction des  besoins  les  plus  urgents,  toute  production^  circulation 
et  consommation  des  richesses,  même  dans  l'état  primitif  et  rudi- 
mentaire  de  la  société,  nécessitent  déjà  une  démarcation  entre  les 
différeotes  sphères  d'action  de  la  vie  sociale.  L'action  de  tout  indi- 
vidu, qu'elle  se  manifeste  par  un  acte  isolé  ou  qu'elle  consiste  dans 
un  agencement  continu  se  réitérant  périodiquement  dans  la  même 
sphère,  doit  nécessairement  servir  de  limite  à  l'action  des  autres 
membres  de  la  société,  ainsi  qu'à  celle  des  organes  centraux  (1). 


(1)  Tome  I,  chap.  IX. 
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Il  en  est  de  même  de  la  nature  tant  animée  qu'inanimée.  Ce 
sont  les  vibrations  périodiques  de  molécules  circonscrites  dans  des 
cercles  définis  qui  produisent  sur  nos  sens  l'effet  de  l'impénétrabi- 
lité^ de  la  consistance  et  de  la  plasticité  de  ce  que  nous  nommons 
matière.  En  analysant  plus  profondément  les  phénomènes  de  la 
nature,  on  ne  trouve  toujours  en  dernier  résultat  que  des  énergies 
latentes  ou  patentes,  équilibrées  ou  déséquilibrées,  se  limitant  réci- 
proquement par  des  sphères  d'action  plus  ou  moins  restreintes  et 
plus  ou  moins  précises  ;  le  principe  d'inertie  que  nous  désignons 
comme  matière  nous  échappe  grâce  à  cette  analyse  en  dernier  résul- 
tat tout  à  fait.  La  structure  morphologique  des  végétaux  et  du  corps 
animal  n'est  également  que  le  résultat  de  la  limitation  des  forces 
organiques  à  différentes  sphères  d'action,  et  c'est  la  coordination  de 
ces  vibrations  convergentes  qui  produit  l'effet  de  consistance  et 
d'élasticité  des  différents  organes  de  notre  corps. 

Comme  l'action  des  molécules  et  des  cellules  se  délimite  et  s'équi- 
libre dans  les  organismes  individuels  et  en  constitue  le  principe 
morphologique,  de  même  dans  la  société  humaine  l'action  des  indi- 
vidus-cellules en  se  délimitant  dans  Tespace  et  le  temps  donne 
naissance  aux  éléments  du  droit  et  constitue  la  sphère  juridique  de 
la  vie  sociale. 

Le  point  de  départ  de  toute  association  humaine,  c'est  la  famille, 
qu'elle  soit  constituée  sous  forme  monogame  ou  polygame,  sur  un 
principe  de  coercition  ou  de  liberté.  Mais  déjà  dans  l'état  primitif  de 
la  société  les  relations  entre  les  deux  sexes  ont  dû  nécessairement 
être  fondées  sur  une  certaine  division  du  travail,  ne  fût-ce  que  par 
suite  de  la  divergence  dans  la  structure  physique  de  l'homme  vis-à- 
vis  de  celle  de  la  femme  chargée  par  la  nature  même  de  l'enfante- 
ment et  des  premiers  soins  nécessaires  pour  élever  la  postérité  nou- 
velle. De  même  la  nécessité  de  se  pourvoir  des  moyens  d'existence, 
soit  en  cueillant  des  fruits,  soit  en  s'adonnant  à  la  chasse  ou  à  la 
pêche,  a  dû  dès  les  premiers  temps  forcer  l'homme  à  s'emparer  par 
la  violence,  par  la  ruse  ou  par  un  accord  quelconque,  tacite  ou 
exprès,  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  d'un  terrain  plus 
ou  moins  précisément  délimité  ou  d'un  certain  espace  d'eau  hanté 
par  la  faune  aquatique  ou  enfin  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'objets  propres  à  satisfaire  ses  besoins.  Or  une  telle  délimitation 
dans  le  temps  et  l'espace  a  pour  postulat  nécessaire  une  délimita- 
tion d'actions  et  d'énergies. 

La  constitution  de  la  famille  sous  la  forme  de  matriarcat  d'abord 
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et  de  patriarcat  plus  tard,  la  construction  d'habitations  temporaires 
d'abord  et  de  plus  en  plus  fixes  ensuite,  l'élevage  des  animaux 
domestiques,  la  culture  des  plantes  nourricières,  en  multipliant  et 
en  resserrant  les  relations  des  membres  d'une  horde,  d'une  tribu  ou 
d'une  peuplade  ont  dù  nécessairement^  à  mesure  du  développement 
de  ces  relations,  les  délimiter  d'une  manière  toujours  plus  précise, 
plus  constante  et  plus  variée. 

C'est  pendant  cette  phase  du  développement  social  que  la  délimi- 
tation des  droits  et  des  devoirs  sociaux  prend  la  forme  d'as  et  de 
coutumes  sanctionnés  par  la  tradition  et  tacitement  reconnus  et 
pratiqués  au  sein  de  la  communauté.  En  prenant,  par  un  exercice 
prolongé,  toujours  plus  de  consistance,  en  se  condensant  et  se  spé- 
cialisant dans  des  formes  toujours  plus  précises^  en  imprimant  au 
système  nerveux  social  des  aptitudes  et  des  tendances  d'action  d'un 
caractère  déterminé,  les  us  et  les  coutumes  donnent  naissance  aux 
mœurs. 

Il  en  est  des  moeurs,  en  ce  qui  concerne  l'organisme  social, 
comme  des  habitudes  qu'acquiert  notre  corps  par  des  exercices  pra- 
tiqués toujours  dans  le  même  sens  et  par  l'adaptation  au  même 
milieu  ambiant  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé.  La  cons- 
titution matérielle  des  cellules,  des  tissus  et  des  organes  se  déve- 
loppe et  se  spécialise  en  conformité  avec  le  fonctionnement  même  de 
l'organisme  dans  une  direction  et  sur  un  ton  déterminés.  L'instinct 
des  animaux  découle  de  la  même  source  et  entraîne  pour  les  orga- 
nismes des  différentes  espèces  les  mêmes  conséquônces.  Une  action, 
une  habitude  se  matérialisent  toujours  sous  une  forme  quelconque 
dans  la  structure  d'un  organisme  et  en  déterminent  le  caractère 
morphologique.  Tous  nos  organes  ne  sont  que  le  résultat  d'exercices 
organiques  exécutés  constamment  par  une  série  innombrable  d'an- 
cêtres. Nos  yeux^  nos  oreilles,  tous  nos  sens,  tous  nos  organes  inté- 
rieurs et  extérieurs  ne  sont  que  le  fruit  d'un  travail  ininterrompu  de 
générations  qui  se  sont  succédé  à  travers  les  siècles  et  ont  légué 
à  la  postérité  les  énergies  accumulées  et  condensées  en  des  formes 
organiques  plus  ou  moins  précises  et  en  des  habitudes  instinctives, 
sous-conscientes  ou  conscientes. 

Comme  l'instinct  des  animaux,  comme  les  habitudes  de  l'homme^ 
de  même  les  mœurs  d'une  société  sont  déterminées  par  deux  facteurs 
indissolublement  liés  entre  eux,  le  facteur  physique  et  le  facteur  psy- 
chique ;  et  comme  dans  la  vie  organique  en  général,  de  même  dans 
la  sphère  juridique  de  la  société,  c'est  le  facteur  psychique  qui,  à 
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mesure  de  l'évolution  progressive  de  la  société,  l'emporte  toujours 
plus  fortement  sur  le  facteur  physique.  Ainsi  les  us  pratiqués  à  la 
chasse,  à  la  pèche,  à  la  guerre  sont  déterminés  de'  préférence  par  le 
facteur  physique,  tandis  que  les  coutumes  dont  sont  accompagnés 
la  naissance^  la  déclaration  de  la  puberté,  le  mariage^  l'enterrement 
et  surtout  les  traditions  qui  déterminent  le  culte  reUgieux  ont  pris 
naissance  de  préférence,  grâce  à  l'action  du  facteur  psychique. 

A  une  phase  de  développement  ultérieur  de  la  société  les  us  et  cou- 
tumes, s'étant  par  les  mœurs  matérialisés  dans  le  système  nerveux 
social,  l'ayant  façonné  comme  unité  organique,  ayant  formulé  sa 
constitution  d'après  un  type  déterminé,  lui  ayant  imprégné  un  carac- 
tère et  des  énergies  spécifiques,  ont  une  tendance  à  être  fixés  au 
dehors  au  moyen  de  la  loi  écrite.  Le  processus  qui  donne  lieu  à 
cette  fixation  des  us  et  coutumes  est  le  même  qui  amène  l'homme  à 
fixer  ses  pensées  et  ses  aspirations  esthétiques  par  l'écriture  et  l'art. 
Et  comme  les  produits  littéraires  et  les  objets  d'art  font  partie  de  la 
substance  sociale  intercellulaire  et  sont  les  porteurs  de  réñexes  indi- 
rects des  individus  entre  eux  et  avec  les  différents  organes  sociaux, 
de  même  la  loi  écrite  et  codifiée  ne  présente  que  la  projection  des 
énergies  morphologiques  du  système  nerveux  social,  fixées  dans  la 
substance  intercellulaire  sous  la  forme  de  l'écriture.  La  loi  écrite 
n'est  donc  qu'un  réflexe  des  mœurs  et  n'entre  par  conséquent  que 
comme  un  facteur  secondaire  dans  la  vie  juridique  d'une  commu- 
nauté. Quand  la  loi  écrite  se  trouve  en  contradiction  et  en  conflit 
avec  les  mœurs^  son  action  est  minime.  L'influence  qu'elle  exerce 
ne  peut  s'accroître  qu'après  que  les  mœurs  se  sont  façonnées  d'après 
les  règles  qu^elle  étabhe  et  la  discipline  qu'elle  impose. 

Une  loi  écrite,  faisant  partie  de  la  substance  sociale  intercellulaire, 
peut,  comme  toutes  les  valeurs  produites,  échangées  et  consommées 
au  sein  de  la  société,  présenter  une  utilité  soit  positive,  soit  néga- 
tive ou  neutre.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  pour  la  France 
une  loi  d'utilité  négative,  tandis  que  les  lois  contre  l'usure  qui  dans 
plusieurs  États  de  l'Europe  viennent  d'être  promulguées,  présentent 
des  utilités  juridiques  positives.  Par  contre,  toute  loi  superflue  porte 
le  caractère  d'une  utiUté  juridique  neutre.  Il  y  en  a  de  caractère 
mixte.  Les  lois  organiques  qu'on  a  octroyées  à  la  Bulgarie  et  à  la 
Serbie  présentent  un  mélange  de  dispositions  sages  entremêlées  de 
prescriptions  qui  ne  répondent  pas  au  niveau  de  culture  de  ces  natio- 
nalités, à  peine  délivrées  d'un  joug  séculaire  et  barbare,  grâce  à  Tin- 
tervention  de  la  Russie.  La  législation  de  ces  pays  présente  actuel- 
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lement  un  mixtum  compositum  d'utilités  positives,  négatives  et 
neutres. 

Malgré  son  origine  secondaire,  la  loi  écrite  peut  néanmoins  exercer 
une  influence  décisive  sur  la  vie  et  la  constitution  d'une  commu- 
nauté à  laquelle  elle  est  imposée.  C'est  qu'une  loi  n'est  pas  seule- 
ment un  signe,  porteur  de  réflexes  indirects  comme  les  produits  de  la 
littérature  et  de  l'art,  mais  qu'elle  est  en  même  temps  un  moyen  de 
coercition;  ce  n'est  pas  un  signe  que  chacun  est  libre  de  suivre  ou 
auquel  il  peut  se  soustraire  à  volonté,  mais  un  signe  qui  exige 
obéissance  et  soumission.  Ce  sont  les  organes  centraux,  investis  du 
pouvoir  législatif  et  exécutif,  qui  veillent  à  ce  que  tous  les  membres 
de  la  communauté  s'y  conforment.  De  là  l'action  puissante  qu'exerce 
sur  tout  organisme  social  la  législation,  instrument  de  progrès  autant 
qu'arme  de  destruction^  moyen  de  régénération  autant  que  de  désor- 
ganisation, utilité  positive  autant  qu'utilité  négative.  C'est  un 
remède,  une  fois  ordonné^  que  l'organisme  social  est  obligé  de  subir, 
que  ce  soit  un  médicament  bienfaisant  ou  un  poison, 

II 

Le  processus  pathologique  que  subit  l'organisme  social  dans  la 
sphère  juridique  est  le  même  auquel  sont  sujettes  les  sphères  écono- 
mique et  politique.  La  différence  ne  consiste  qu'en  ce  que  l'agence- 
ment des  forces  sociales  dans  la  sphère  juridique,  en  commençant 
pár  les  ébauches  embryonaires  des  us  et  coutumes  et  en  finissant 
par  des  systèmes  entiers  de  lois  écrites,  porte  un  caractère  spécifi- 
que, celui  de  déterminer  la  construction  organique  de  la  société  en 
analogie  avec  la  délimitation  morphologique  des  tissus,  des  organes 
et  des  types  dans  le  règne  végétal  et  animal.  Comme  chez  ceux-ci, 
de  même  dans  la  société  la  consistance  et  la  plasticité  des  organes 
ne  sont  pas  l'effet  de  l'inertie  des  molécules  et  des  cellules  sociales^ 
mais  la  résultante  de  mouvements  et  de  vibrations  isolées^  périodi- 
ques ou  intermittentes.  —  Comme  dans  la  sphère  économique  et 
politique,  de  même  dans  la  sphère  juridique  l'état  morbide  com- 
mence toujours  par  une  dégénérescence  de  la  simple  cellule,  que 
celle-ci  soit  placée  à  la  périphérie  du  système  nerveux  social  ou 
qu'elle  fasse  partie  d'un  organe  central.  Cependant  ce  n'est  que 
quand  la  dégénérescence  se  propage  par  la  voie  de  réflexes  directs 
ou  indirects,  libres  ou  coercitifs,  sur  un  domaine  d'innervation 
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sociale  plus  large^  que  le  mal  individuel  devient  un  état  morbide 
social.  Une  perturbation  dans  le  domaine  du  droit  n'est  toujours  que 
le  reflet  de  la  déséquilibration  dans  les  idées,  les  sentiments  et  les 
intérêts  individuels,  même  lorsque  la  perturbation  a  pour  source 
l'action  coercitive  des  organes  centraux,  puisque  les  pouvoirs  qui 
sont  appelés  à  établir  les  lois,  à  veiller  à  leur  exécution  et  à  décider 
des  conflits,  ne  sont  composés  eux-mêmes  que  d'individualités.  Les 
principes  de  la  pathologie  cellulaire,  selon  lesquels  tout  état  mor- 
bide d'un  organisme  a  toujours  originairement  pour  cause  unique 
une  déviation  de  l'état  normal  d'une  ou  de  plusieurs  cellules,  s'ap- 
pliquent donc  à  la  sphère  juridique  à  l'égal  de  la  sphère  écono- 
mique et  politique.  D'après  les  mêmes  principes,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence absolue  entre  un  état  pathologique  et  l'état  normal  d'un 
organisme  social.  Tout  état  morbide  ne  présente,  comme  nous  l'avons 
vu,  qu'une  aberration  dans  Taction  des  cellules  de  l'organisme  nor- 
mal soit  par  rapport  au  temps,  soit  par  rapport  au  lieu,  soit  par 
rapport  à  Ténergie  d'action.  Il  en  est  de  même  des  énergies  indivi- 
duelles qui,  dans  la  sphère  juridique  de  l'organisme  social,  s'exté- 
riorisent sous  le  point  de  vue  morphologique  en  délimitant  les 
difl'érentes  sphères  d'action  privée  et  publique.  Comme  toute  loi 
exige  ou  défend  l'exécution  d'un  acte  soit  à  un  terme  quelconque, 
soit  par  rapport  à  un  espace  plus  ou  moins  limité,  soit  quant  à 
l'énergie  même  de  l'exécution,  il  s'ensuit  que  toute  déviation  dans 
la  sphère  juridique  n'implique  également  qu^une  aberration  de 
temps,  de  lieu  et  d'énergie.  En  effets  une  mauvaise  législation  ne  se 
distingue  pas  d'une  manière  absolue  d'une  bonne  loi  ;  elle  n'est  mau- 
vaise que  parce  qu'elle  est  intempestive,  déplacée,  trop  sévère  ou 
empreinte  de  relâchement.  Sous  ce  rapport,  le  processus  pathologique 
dans  la  sphère  juridique  est  non  seulement  conforme  aux  principes 
nouvellement  conquis  par  la  pathologie  cellulaire,  mais  de  même 
aux  processus  analogues  de  la  sphère  économique  et  politique. 

Il  en  est  de  même  de  l'application  et  de  l'exécution  des  lois.  Les 
erreurs  de  la  justice  criminelle  ont  toujours  pour  postulat  une  con- 
ception fausse  de  la  part  du  juge  quant  au  temps,  au  lieu  ou  à  la 
personne  incriminée.  Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'appU- 
cation  et  l'exécution  des  lois  que  les  anomalies  sont  profondes  et 
nombreuses.  Trop  de  sévérité  de  la  part  du  juge  criminel,  trop  de 
formalisme  dans  le  droit  civil,  trop  de  zèle  des  organes  administra- 
tifs peuvent  donner  lieu  à  des  états  pathologiques  autant  que  le  relâ- 
chement dans  les  jugements  criminels,  dans  l'application  du  droit 
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formel  et  dans  l'action  des  pouvoirs  exécutifs.  Ce  sont  surtout  les 
jurés  qui,  pour  certaines  catégories  de  crimes  et  de  délits,  se  rendent 
coupables  de  manque  de  sens  juridique.  Il  en  est  de  même  des  avo- 
cats qui  considèrent  le  tribunal  non  comme  un  organe  régulateur  et 
distributeur  de  justice,  mais  comme  une  arène  de  déclamations  ora- 
toires et  d'agitation  politique.  Le  retentissement  qu'ont  eu  de  nos 
jours  les  procès  contre  les  anarchistes,  contre  les  fauteurs  de  grèves 
d'ouvriers  et  d'autres  agitateurs  fanatisés  a  fortement  contribué  à 
intervertir  le  sens  du  droit  dans  la  masse  populaire,  de  même  que 
les  acquittements  scandaleux  dans  les  cas  d'adultère,  de  chantage 
et  d'agiotage  ont  eu  pour  conséquence  l'affaiblissement  et  la  perver- 
sion du  sens  moral  du  peuple.  Le  milieu  ambiant  juridique,  en  exer- 
çant une  influence  pareille  sur  le  système  nerveux  social^  en  dété- 
riorant et  déséquihbrant  les  consciences  et  les  volontés  individuelles 
dans  leur  for  moral,  agit  comme  un  poison  à  l'égal  des  utilités  néga- 
tives dans  les  sphères  économique  et  politique.  Un  régime  pareil  peut 
causer  àia  communauté  qui  le  subit  une  diathèse  morbide  quila  ren- 
dra moins  propre  à  résister  à  d'autres  influences  pathogénésiques, 
surtout  à  celles  de  même  nature^  c'est-à-dire  de  nature  juridique. 
Aussi  voyons-nous  les  sociétés  dont  les  éléments  du  droit  ont 
été  ébranlés,  devenir  beaucoup  plus  facilement  la  proie  de  révo- 
lutions, de  crises,  de  coups  d'État  de  la  part  d'aventuriers  ambi- 
tieux, auxquels  d'autres  communautés  qui  jouissent  d'une  structure 
juridique  résistent.  Mais,  même  hors  de  pareilles  actions  violentes, 
une  communauté  atteinte  de  la  diathése  juridique  doit  infaillible- 
ment régresser  et  dégénérer  par  suite  d'un  processus  morbide  plus 
ou  moins  lent,  si,  par  une  réaction  des  forces  conservatrices  et  médi- 
catrices,  elle  ne  raffermit  et  ne  régénère  sa  structure  intersociale  et 
internationale.  Et  comme  celle-ci  ne  constitue  qu'une  extériorisation 
de  la  structure  intellectuelle  et  morale  de  l'individu,  c'est  par  là 
qu'il  faudrait  commencer  pour  redresser  l'état  normal  dans  la  sphère 
juridique,  comme  aussi  ce  n'est  que  par  cette  voie  qu'il  est  pos- 
sible de  guérir  d'une  manière  radicale  et  non  pas  seulement  par 
des  moyens  palliatifs  les  maux  économiques  et  politiques. 

III 

Quiconque  dépasse  les  limites  prescrites  par  les  coutumes,  les 
mœurs  et  les  lois  fait  infraction  dans  le  cercle  d'action  des  autres 
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membres  de  la  société  ou  heurte  les  intérêts  de  la  communauté 
entière.  Il  s'ensuit  une  perturbation  fugitive  ou  prolongée,  superfi- 
cielle ou  profonde,  dans  l'équilibre  des  éléments  morphologiques  de 
la  société^  un  déplacement  des  limites  et  des  sphères  d'action  éta- 
blies, quelquefois  même  une  déformation,  une  destruction  partielle 
ou  la  transformation  entière  de  la  structure  de  l'organisme  social.  — 
L'infraction  des  bornes  instituées  peut  être  causée  par  l'action  iso- 
lée d'un  des  membres  de  la  société,  par  des  classes  entières  ou  par 
les  organes  centraux.  Il  s'ensuit  nécessairement  une  réaction,  un 
contre  coup  réparateur  de  la  part  des  coutumes,  des  intérêts  et  des 
droits  lésés.  Dans  la  société  primitive  c'était  d'abord  l'individu  isolé 
et  puis  le  chef  de  famille  ou  de  la  tribu  qui  se  chargeaient  du  réta- 
blissement des  bornes  d'action  outrepassées.  La  réhabilitation  pre- 
nait alors  un  caractère  aussi  violent  que  Tinfraction  même.  De  là  la 
vengeance  sanglante  personnelle  et  héréditaire^  de  là  le  droit  du 
chef  de  famille  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  tous  les  con- 
sanguins et  congénères,  de  là  le  droit  de  vie  et  de  mort  du  chef  de 
tribu  pendant  la  guerre.  —  Dans  les  sociétés  plus  avancées  ce  sont 
les  pouvoirs  publics  qui  règlent  la  délimitation  des  droits  et  des 
devoirs  des  citoyens.  Au  commencement^  les  organes  qui  en  sont 
chargés  ne  se  spécialisent  pas  encore  d'une  manière  nette  et  pré- 
cise: les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif  sont  encore  réunis 
entre  les  mêmes  mains.  Mais  à  mesure  du  mouvement  progressif 
de  la  société  la  division  du  travail  conduit  à  la  séparation  des  pou- 
voirs :  le  juge,  l'administrateur,  le  chef  militaire,  le  législateur  sont 
représentés  par  des  personnalités  distinctes.  Plus  tard  encore  c'est 
le  juge  civil  qui  se  sépare  du  juge  criminel  ;  la  justice  est  exercée 
par  des  réunions  de  juges;  des  tribunaux  civils  et  criminels  se  cons- 
tituent. Enfin,  dans  les  sociétés  qui  ont  atteint  une  culture  très  élevée, 
c'est  la  haute  cour  de  justice  qui,  comme  organe  central,  non  seule- 
ment règle  la  délimitation  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens 
entre  eux,  mais  décide  encore  des  conñits  des  citoyens  avec  les  pou- 
voirs publics. 

Les  organes  qui  règlent,  adoptent  et  réalisent  les  principes  du 
droit  dans  la  société  correspondent  aux  organes  du  système  nerveux 
individuel  qui  président  à  la  structure  des  tissus,  des  organes  et  des 
transformations  morphologiques  de  l'organisme.  Mais  dans  l'orga- 
nisme individuel  cette  action  est  effectuée  par  des  groupes  de  cellules 
nerveuses  spécifiques  qui  font  partie  de  l'organe  central,  le  cerveau, 
ou  d'autres  organes  qui,  simultanément,  règlent  l'action  physiolo- 
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gique  et  unificatrice.  La  société  humaine,  organisme  plus  parfait  et 
plus  différencié,  dispose  au  contraire  d'un  centre  spécial  qui  préside 
à  la  sphère  juridique,  comme  il  en  dispose  d'un  aussi  pour  la  sphère 
économique  dans  l'organisation  des  bourses  et  pour  la  sphère  poli- 
tique dans  le  gouvernement  central.  Cependant  la  sphère  juridique 
ne  constituant  qu'un  domaine  spécial  du  développement  social,  doit 
à  son  tour,  comme  aussi  la  sphère  économique,  subir  l'action  unifi- 
catrice des  organes  centraux,  du  gouvernement.  Autrement  il  s'en 
suivrait  une  perturbation  générale  dans  la  société  entière,  comme  il 
en  serait  de  même  d'un  corps  dont  la  structure  morphologique 
serait  en  désharmonie  avec  ses  fonctions  physiologiques  et  ses  ten- 
dances vers  l'unité. 

Quel  est  le  caractère  spécifique  qui  donne  un  cachet  distinct  à 
toute  la  sphère  juridique  ?  —  C'est  le  principe  morphologique, 
répandu  dans  la  nature  entière  tant  inorganique  que  vivante,  c'est 
la  forme.  Un  droit  qui  n'est  pas  formel,  qui  ne  s'appuie  pas  sur  une 
forme  quelque  fugitive  qu'elle  soit,  peut  avoir  une  valeur  éthique, 
esthétique  ou  religieuse,  mais  il  cesse  d'être  un  droit.  C'est  par  ce 
côté  que  le  droit  se  trouve  quelquefois  en  opposition  avec  la  morale 
et  même  avec  la  religion.  La  plupart  des  martyrs  chrétiens  ont  été 
immolés  par  des  décisions  strictement  légales  des  tribunaux  romains. 
Il  en  est  de  même  des  sectaires  jugés  d'après  le  droit  canonique.  — 
Cette  antinomie,  lorsqu'elle  se  manifeste  d'une  manière  excessive, 
amène  un  état  pathologique,  qui  a  lieu  chaque  fois  que  le  droit  se 
constitue  et  est  exercé  au  détriment  de  la  liberté,  terme  sous  lequel 
nous  résumons  toute  évolution  normale  des  forces  sociales.  Cet  état 
pathologique  de  la  société  correspond  à  l'état  morbide  de  notre  corps, 
lorsque  la  structure  des  tissus  et  des  organes  acquiert  une  consis- 
tance ou  manifeste  une  inertie  telles  que  l'action  physiologique  et 
unificatrice  en  est  entravée  et  en  partie  supprimée.  Les  organes 
isolés  ainsi  que  le  corps  entier  sont  dans  ce  cas  sujets  au  processus 
morbide  qui  consiste  dans  la  lignification  ou  la  pétrification  des  cel- 
lules et  des  tissus.  Au  sein  de  la  société  la  liberté  peut  de  même 
être  étouffée  par  la  forme,  l'esprit  tué  par  la  lettre,  l'art  arrêté  dans 
son  élan  par  la  routine  et  le  sentiment  religieux  absorbé  par  les 
cérémonies  extérieures  du  culte. 

Mais  la  liberté  peut  de  son  côté  se  manifester  et  se  développer  au 
détriment  du  droit.  Sous  la  forme  la  plus  éclatante  et  la  plus  saisis- 
sable,  cela  a  lieu  à  chaque  infraction  ouverte  d'une  loi  criminelle  ou 
civile  de  la  part  d'individus  isolés,  d'associations,  de  classes  entières 
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OU  de  la  part  des  organes  centraux.  La  liberté  dégénère  alors  en 
licence,  en  actions  arbitraires,  en  violence  ouverte  et  donne  nais- 
sance à  toute  une  série  de  délits  et  de  crimes.  La  société  réagit  contre 
de  pareilles  infractions  qui  outrepassent  ou  détruisent  les  limites 
du  droit  établi^  en  se  servant  des  organes  chargés  de  veiller  à  la 
sécurité  de  la  vie  et  de  la  propriété  des  citoyens.  Elle  rétablit  l'ordre 
juridique  menacé  ou  violé  soit  par  la  réclusion  ou  l'exécution  du 
criminel,  soit  par  des  amendes  pécuniaires,  soit  par  l'indemnisation 
des  dommages  causés  par  l'infraction.  Quelquefois,  cependant,  la 
société  manifeste  des  tendances  à  punir  les  infractions,  réelles  ou 
prétendues,  par  une  action  collective  indépendamment  des  autorités 
établies  et  même  en  opposition  avec  celles-ci.  Dans  le  pren^ier  cas, 
une  pareille  réaction  prend  la  forme  de  la  justice  du  lynch,  pratiquée 
encore  aujourd'hui  dans  quelques  parties  des  États-Unis  d'Amérique. 
En  Russie,  les  communes  rurales  en  usent  aussi  contre  les  voleurs 
de  chevaux,  poussées  qu'elles  y  sont  par  les  pertes  énormes  que  cette 
industrie  criminelle  cause  à  l'agriculture,  ainsi  que  par  le  relâche- 
ment de  la  loi  pénale  vis-à-vis  des  criminels  de  cette  espèce.  Les 
révoltes  et  les  résistances  collectives,  soit  passives,  soit  à  main  ar- 
mée^  dirigées  contre  les  autorités  établies  ont  souvent  pour  but  non 
le  rétablissement  de  droits  lésés,  mais  plus  souvent  encore  le  ren- 
versement de  droits  établis. 

Les  violences  et  les  crises  dont  de  pareilles  actions  sont  accompa- 
gnées, amènent  pour  la  communauté  qui  les  subit  un  état  patholo- 
gique qui  d'abord  peut  ne  consister  que  dans  une  infraction  passa- 
gère des  limites  du  droit  pubHc  ou  privé,  mais  qui,  par  l'ébranlement 
qui  en  résulte  pour  la  structure  entière  de  la  communauté,  peut  pren- 
dre des  dimensions  alarmantes.  C'est  qu'il  y  a  solidarité  entre  tous 
les  éléments  qui  forment  la  sphère  juridique,  comme  il  y  en  a  de 
même  entre  toutes  les  forces  sociales  qui  concourent  à  la  vie  écono- 
mique et  politique^  et  qu'en  outre  les  trois  sphères  sont  solidaires 
entre  elles,  immanentes  les  unes  aux  autres.  Les  attaques  dirigées 
contre  une  catégorie  de  propriété,  la  propriété  foncière  ou  seulement 
la  grande  propriété  immobilière,  contre  le  capital  en  général  ou  seu- 
lement contre  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie,  impliquent  tou- 
jours la  négation  du  droit  de  propriété  en  général.  Car  les  différentes 
formes  de  propriété  concentrées  entre  les  mains  du  propriétaire  repré- 
sentent des  valeurs  facilement  transformables,  grâce  à  la  mesure 
unificatrice  de  toutes  les  valeurs  échangeables,  l'argent.  Cette  moti- 
lité  et  transmutabilité  des  valeurs  qui  circulent  au  sein  de  la  société 
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rendent  toutes  les  catégories  de  propriétés  et  de  propriétaires  telle- 
ment solidaires  entre  elles  qu'en  attaquant  Tune  des  catégories  on 
les  attaque  toutes  en  principe,  si  ce  n'est  pas  toujours  en  réalité.  En 
effet,  un  capitaliste  qui  vient  d'acheter  un  bien-fonds  que  l'État  con- 
fisque n'est-il  pas  lésé  simultanément  comme  capitaliste  et  comme 
propriétaire  foncier?  Les  déclarations  contre  le  capital  engagé  dans 
l'industrie  sont  ridicules,  car  aucune  industrie  ne  peut  se  passer  de 
bâtiments,  de  machines,  de  matières  premières  qui,  toutes,  font  par- 
tie du  capital  industriel.  Les  attaques  dirigées  contre  le  capital  en 
général  impliquent  au  contraire  la  négation  du  droit  de  propriété  en 
principe  même,  toutes  les  catégories  de  propriété  et  tous  les  pro- 
priétaires étant  solidaires.  Il  en  est  de  même  des  attaques  contre  le 
gouvernement.  La  négation  de  la  souveraineté  de  l'État  dans  un  cas 
imphque  la  négation  de  sa  souveraineté  en  général  dans  le  domaine 
du  droit.  Cela  exphque  l'importance  que  les  peuples  ont  de  tout 
temps  attaché  à  la  réalisation  des  principes  du  droit  en  leur  don- 
nant même  quelquefois  un  caractère  sacré,  cela  explique  la  jalousie 
avec  laquelle,  dans  Jes  pays  civilisés,  l'opinion  publique  veille  à  ce 
que  même  les  formes,  imposées  par  la  loi,  soient  respectées.  Tout 
droit  étant,  par  son  essence  même^  formel,  nier  la  forme,  c'est  nier  le 
droit  lui-même. 

Le  respect  des  formes  mêmes  du  droit  peut  cependant  donner  lieu 
à  des  déviations  dans  la  sphère  juridique  d'un  caractère  spécifique. 
Les  lois,  sans  être  enfreintes  ouvertement,  peuvent  perdre  leur  effica- 
cité à  force  d'être  commentées  de  différentes  manières  ou  tournées 
par  des  subterfuges  plus  ou  moins  adroits.  Non  seulement  des  indi- 
vidus dans  un  intérêt  personnel,  mais  même  des  corporations,  des 
classes  entières  et  les  gouvernements  eux-mêmes  ont  quelquefois 
recours  à  une  interprétation  subtile  ou  fausse  des  lois,  soit  pour  se 
libérer  des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  dans  le  but  d'exer- 
cer des  droits  que  la  législation  ne  leur  reconnaît  pas.  Cette  tendance 
à  s'habiller  de  fausses  formes  légales  rappelle  un  phénomène  ana- 
logue qui,  dans  le  règne  animal,  a  été  observé  à' plusieurs  reprises. 
Il  consiste  en  ce  que  les  individus  d'une  espèce  imitent  les  formes 
extérieures  d'une  autre  espèce  afin  de  se  soustraire  aux  attaques 
ennemies^  contre  lesquelles  cette  dernière  espèce  est  garantie,  ou 
afin  de  pouvoir  plus  facilement  atteindre  leur  proie,  trompée  par  les 
formes  inoffensives  de  l'ennemi.  Ce  phénomène  curieux  est  connu 
en  zoologie  sous  la  dénomination  de  mimicry.  L'engence  des  inter- 
prètes faux  de  la  loi,  des  chicaneurs,  des  parasites  qui,  sous  des 
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formes  légales,  s'emparent  de  leur  proie,  n'use-t-elle  pas  des  mêmes 
moyens  pour  atteindre  son  but? 

La  connexité  organique  dans  la  filiation  des  formes  correspond 
dans  la  sphère  juridique  au  principe  de  continuité  dans  la  sphère 
économique  et  politique  et  à  l'hérédité,  qui  représente  le  principe 
conservateur  dans  la  nature  organique.  Rompre  d'une  manière  vio- 
lente la  filiation  des  formes  juridiques,  c'est  donc  déroger  à  une  loi 
naturelle.  Aussi  les  conséquences  d'une  telle  dérogation  ne  man- 
quent-elles jamais  de  se  faire  sentir  et  de  se  manifester  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  d'abord  par  un  malaise  plus  ou  moins 
prononcé,  suivi  d'une  diathèse  générale  et  de  crises  pathologiques 
aiguës.  De  nouvelles  formes  imposées  à  une  société  extérieurement, 
par  un  procédé  pour  ainsi  dire  mécanique,  doivent  nécessairement 
amener  des  déformations  plus  ou  moins  profondes  dans  la  structure 
intérieure  et  causer  des  états  pathologiques  dangereux. 

Voilà  donc  deux  symptômes  opposés  de  maladies  dans  la  sphère 
juridique  :  manifestation  du  droit  au  détriment  de  la  liberté  et  de 
celle-ci  au  détriment  du  droit.  Quelle  est  la  marche  que  la  société 
doit  suivre  pour  ne  pas  tomber  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  états 
pathologiques? 

Ce  chemin  nous  est  tracé  par  la  formule  qui  déterminé  l'évolution 
progressive  de  la  sphère  juridique  en  analogie  avec  la  loi  de  pro- 
gression qui  préside  au  développement  morphologique  des  orga- 
nismes de  la  nature.  Les  différents  types  du  règne  végétal  et  animal, 
en  se  développant  d'une  manière  progressive,  changent  de  formes 
d'accord  avec  l'action  physiologique  et  en  les  subordonnant  aux  exi- 
gences unificatrices  de  l'organisme.  La  transformation  s'effectue 
en  même  temps  par  adaptation  au  milieu  ambiant,  par  ségrégation 
et  sous  l'influence  de  la  lutte  pour  l'existence,  ainsi  que  du  principe 
d'hérédité.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  marche  progressive  de  l'or- 
ganisme social.  Le  droit,  élément  morphologique,  y  doit  marcher 
de  pair  avec  la  liberté,  principe  d'action.  Les  droits  étabhs  respec- 
tés, les  réformes  adaptées  aux  besoins  réels  de  la  population^  au 
niveau  de  son  développement  matériel,  intellectuel  et  moral,  au  carac- 
tère national,  à  l'histoire  du  pays,  voilà  le  chemin  du  progrès.  Les 
droits  ébranlés  et  abolis  par  des  moyens  violents,  outrepassés  par 
la  licence,  les  libertés,  privées  et  pubHques,  rétrécies  et  étouffées, 
voilà  la  marche  rétrograde,  accompagnée  toujours  de  crises  écono- 
miques, juridiques  et  politiques  et  de  symptômes  pathologiques. 

Toutefois  l'état  morbide  d'une  communauté  n'est  pas  toujours 
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causó  par  des  moyens  violents.  Des  réformes  hâtives,  prématurées, 
inspirées  par  des  théories  étrangères  aux  besoins  de  la  communauté, 
peuvent  lui  nuire  autant  et  quelquefois  même  plus  que  l'ébranle- 
ment causé  par  les  haines  ou  les  passions  que  suscite  la  lutte  des 
individus  et  des  classes.  Le  remède  appliqué  est  dans  ce  cas  pire 
que  le  mal  qu'il  s'agit  de  guérir.  De  pareils  remèdes  sont  surtout 
,  dangereux  quand  ils  sont  destinés  à  tranformer  la  structure  d'une 
communauté.  Au  lieu  d'une  transformation  naturelle,  ils  ne  réalisent 
souvent  qu'une  malformation  artificielle.  C'est  que  l'organisme  social 
présente  une  telle  complexité  de  forces  qui  agissent  souvent  dans 
un  sens  contraire,  quoique  solidaires  entre  elles,  que  l'esprit  le  plus 
lucide  est  sujet  à  se  tromper  sur  la  nécessité  et  les  conséqueiices 
d'une  réforme.  Faut-il  s'étonner  qu'il  y  ait  tant  de  réformes  man- 
quées  ou  donnant  des  résultats  diamétralement  opposés  à  ce  qu'on 
pouvait  en  espérer? 


IV 


La  différence  dans  la  structure  morphologique,  intérieure  et  exté- 
rieure, des  organes  sociaux  et  des  communautés  dans  leur  ensemble 
constitue  le  type  d'un  organisme  social.  La  construction  du  type, 
effet  de  la  délimitation  des  éléments  anatomiques  du  système  ner- 
veux socialen  différentes  sphères  d'action,  est  par  son  côté  morpho- 
logique un  produit  de  la  sphère  juridique  de  l'organisme  social  (1). 

Qu'est-ce  qu'un  type  organique  et  social? 

Dans  le  domaine  de  la  biologie  on  est  généralement  d'accord  que 
le  rang  plus  ou  moins  élevé  qu'une  espèce  végétale  ou  animale  oc- 
cupe sur  l'échelle  hiérarchique  des  êtres  organisés  est  déterminé  par 
la  spécialisation  plus  ou  moins  prononcée  de  ses  organes  concur- 
remment avec  leur  intégration  plus  ou  moins  intense.  Mais  les  vé- 
gétaux et  les  animaux  manifestent  une  telle  multiplicité  et  variabilité 
de  formes  que  le  botaniste  et  le  zoologue  se  trouvent  souvent  dans 
l'impossibilité  de  désigner  la  place  qu'une  espèce  doit  occuper  dans 
la  hiérarchie  des  êtres.  C'est  que  les  espèces  végétales  et  animales 
présentent  non  seulement  différents  degrés  d'intégration  et  de  diffé- 


(1)  Tome  III,  p.  57  et  suiv.;  t.  IV,  p.  72,  130  et  suiv. 
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renciation  organique  dont  dépend  le  niveau  de  leur  développement, 
mais  encore  des  types  organiques  distincts.  Le  type  marque  la 
coordination  des  cellules  et  des  organes  et  les  rapports  des  différen- 
tes couches  de  cellules  entre  elles.  Il  est  sous  beaucoup  de  rapports 
indépendant  du  degré  de  développement  d'une  espèce.  Des  plantes  et 
des  animaux  du  même  type  peuvent  appartenir  à  des  ordres  très 
différents  dans  la  hiérarchie  des  organismes  et  par  contre  des  types 
distincts  doivent  quelquefois  être  placés  sur  le  même  degré  de  l'é- 
chelle hiérarchique.  Le  zoologue  Baer  a  suffisamment  par  ses  tra- 
vaux éclairé  cette  question  en  ce  qui  concerne  surtout  le  règne  ani- 
mal. 

Il  en  est  de  même  des  différentes  races  et  nationalités  humaines. 
Par  rapport  à  celles-ci  il  est  également  urgent  de  distinguer  le  type 
du  degré  de  développement.  Personne  certainement  ne  sera  en  peine 
de  distinguer  le  degré  hiérarchique  auquel  doivent  être  placés  les 
Hottentots,  les  Polynésiens  et  les  Samoyèdes  vis-à-vis  de  la  race 
aryenne.  Mais  il  en  est  autrement  dès  qu'il  s'agit  des  diffentes  races 
plus  avancées,  comme  par  exemple  de  la  race  sémitique  vis-à-vis 
de  la  race  aryenne,  et  les  difficultés  ne  feront  que  s'accroître  dès 
qu'on  voudra  comparer  les  différentes  branches  aryennes  de  la 
famille  européenne.  C'estque  les  races  humaines  et  leurs  différentes 
branches  présentent  des  types  distmctsqui  ne  décident  pas,  comme 
aussi  les  types  dans  le  règne  végétal  et  animal,  du  niveau  de  leur 
développement  physique,  intellectuel  et  moral.  Aussi  tous  les  essais 
pour  marquer  aux  différentes  nationalités,  qui  marchent  àia  tète  de  la 
civilisation  moderne,  une  place  précise^  les  unes  vis-à-vis  des  au- 
tres, dans  l'ordre  hiérarchique  du  développement  du  genre  humain, 
n'ont  rendu  témoignage  que  de  la  partialité  et  du  manque  de  lumiè- 
res, surtout  dans  les  domaines  de  la  biologie  et  de  la  sociologie,  de 
la  part  des  savants  qui  s'en  sont  occupés.  Le  Français,  l'Allemand, 
l'Italien,  l'Anglais,  le  Russe  présentent  différents  types  caractéristi- 
ques d'organisation  physique,  intellectuelle  et  morale  qui  ne  décident 
encore  en  rien  de  la  question  de  leur  perfection  et  encore  moins  de 
celle  de  leur  perfectibilité.  Une  race,  une  nationalité  peuvent  être 
douées  d'énergies  psychiques  extraordinaires  et  ne  pouvoir  les  ma- 
nifester faute  de  conditions  et  d'occasions  favorables.  Les  énergies 
vitales  se  trouvent  dans  ce  cas  dans  un  état  latent.  Quoiqu'elles 
demeurent  en  un  état  de  repos  relatif  et  d'équilibre,  elles  n'en  exis- 
tent pas  moins.  Que  le  milieu  ambiant  change,  que  les  entraves  dis- 
paraissent, qu'un  choc  vienne  éveiller  les  énergies  endormies  et 
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elles  passeront  à  l'état  patent  en  manifestant  leur  action  au  dehors. 

Comme  les  races  et  les  nationalités,  de  même  les  individus  pré- 
sentent des  types  distincts.  Selon  la  différence  des  tempéraments  il 
y  aies  types  sanguin,  cholérique,  flegmatique  et  mélancolique.  Mais 
peut-on  ranger  les  représentants  de  ces  différents  types  dans  un 
ordre  hiérarchique  en  se  fondant  sur  les  qualités^  les  défauts  et  le 
caractère  du  type  même?  Peut- on  comparer  la  grandeur  de  Napo- 
léon comme  capitaine  avec  celle  de  Newton  comme  savant  et  avec 
celle  de  Mozart  comme  musicien?  —  Ce  sont  différents  types,  de 
guerrier,  de  savant,  d'artiste,  incommensurables  les  uns  avec  les 
autres. 

Comme  les  individus,  les  espèces  et  les  races,  de  même  les  diffé- 
rents organismes  sociaux  présentent  des  types  distincts,  économi- 
qués^  juridiques  et  politiques.  Monarchie  héréditaire  et  élective> 
absolue  et  constitutionnelle^  république,  aristocratie,  voilà  les  dif- 
férents types  d'organisation  politique.  La  législation  civile  et  pénale 
d'un  pays  peut  également  porter  une  empreinte  aristocratique,  dé- 
mocratique ou  oligarchique  et  façonne»  dans  le  même  sens  les  mœurs 
et  les  relations  des  membres  d'une  communauté  dans  le  domaine  du 
droit  privé  et  public. 

Enfin  la  sphère  économique  nous  présente  une  très  grande  variété 
de  types.  La  propriété  immobilière  grande,  moyenne  et  petite  cons- 
titue des  types  distincts  d'exploitation  agricole.  Les  entreprises  in- 
dustrielles, commerciales  et  financières  qui  ont  à  leur  tète  un  chef 
unique  en  même  temps  que  propriétaire  sont  constituées  d'après  le 
type  monarchique.  Il  y  en  a  qui  sont  régies  par  des  dynasties  entiè- 
res. Une  assemblée  d'actionnaires  avec  des  directeurs,  élus  tempo- 
rairement, correspond  par  contre  au  type  républicain,  aristocratique, 
oligarchique  ou  démocratique  selon  la  position  sociale  et  le  nombre 
des  détenteurs  d'actions. 

Peut-on  affirmer  qu'un  de  ces  types  économiques,  juridiques  ou 
politiques  implique,  comme  tel,  un  plus  haut  degré  de  développement 
que  les  autres?  Non,  sans  doute.  Car  le  type  social,  ainsi  que  le  type  in- 
dividuel, est  la  résultante  d'un  développement  antécédent  sous  l'in- 
fluence qu'une  longue  série  de  luttes  pour  l'existence,  intérieures  et  ex- 
térieures, de  nombreuses  adaptations  au  milieu  ambiant,  d'accumula- 
tions d'énergies  héréditaires.  C'est  l'évolution  historique  qui  décide  de 
la  constitution  du  type  social,  comme  l'hérédité  et  l'adaptation  du  type 
individuel.  L'autocratie  correspond  parfaitement  au  caractère  do  la 
nationalité  russe,  à  ses  tendances  et  ses  aspirations^  ainsi  qu^aux 
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conditions  ethnographiques  et  historiques  dans  lesquelles  se  trouve 
et  par  lesquelles  a  passé  l'immense  empire  des  czars.  Par  contre  le 
régime  constitutionnel  répond  au  caractère  anglo-saxon,  il  en  est 
l'expression  adéquate,  sans  parler  même  des  conditions  favorables 
que  présente  pour  le  fonctionnement  du  régime  parlementaire  la  po- 
sition insulaire  de  l'Angleterre,  qui  l'a  délivrée  jusqu'aujourd'hui  de 
la  nécessité  de  tenir  constamment  sur  pied  une  force  militaire  nom- 
breuse. Non  seulement  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  vie 
réelle^  mais  de  même  au  point  de  vue  scientifique  on  ne  saurait 
soutenir  que  la  constitution  politique  de  l'empire  britannique  soit 
plus  parfaite  que  celle  de  la  Russie.  Il  en  est  de  même  d'une  cons- 
titution aristocratique  opposée  à  une  structure  démocratique,  de 
la  grande  propriété  foncière  comparée  à  la  petite,  d'une  entreprise 
industrielle  régie  par  un  seul  entrepreneur,  en  même  temps  capita- 
liste, vis-à-vis  d'une  société  d'actionnaires  avec  des  directeurs  élus 
temporairement. 

Le  type  une  fois  constitué,  ce  qui  peut  arriver  de  pire  à  une 
communauté,  à  une  nationalité  ou  à  un  État,  c'est  la  déformation  ou 
la  perte  totale  de  son  type  historique.  La  déséquilibration  des  éner- 
gies vitales  qui  en  résulte  implique  toujours  un  affaiblissement,  une 
dégénérescence  du  sytème  nerveux  social  qui  en  est  atteint.  lien  est 
de  même  du  passage  d'un  type  social,  économique,  juridique  ou  po- 
litique, à  un  autre.  La  nouvelle  coordination  des  éléments  anatomi- 
ques  sociaux,  la  transformation  des  organes,  les  changements  dans 
leur  fonctionnement,  qu'entraîne  toujours  une  pareille  évolution  sont 
dans  la  plupart  des  cas  accompagnés  d'une  perte  notable  de  forces 
vitales,  d'une  surexcitation  nerveuse  excessive^  de  crises  violentes. 
Le  déclin  de  l'ancienne  Rome  a  commencé  dès  le  jour  où  elle  a  aban- 
donné le  type  d'une  république  aristocratique  et  où  elle  a  été  obligée 
de  se  reconstituer  sur  un  type  monarchique,  poussée  qu'elle  y  était 
par  l'immensité  de  son  territoire  et  par  les  attaques  des  peuples  bar- 
bares auxquels  était  constamment  exposée  sa  périphérie.  Cependant 
le  nouveau  type,  elle  n'a  pu  le  réaliser  dans  toute  sa  pureté  et  ses 
conséquences.  La  Rome  des  Césars  a  été  un  organisme  hybride  qui 
n'était  ni  une  république,  ni  une  monarchie  héréditaire  ou  élective. 
Les  États-Unis  d'Amérique  sont  au  contraire  redevables  de  leur 
développement  économique  extraordinaire  et  de  leur  grandeur  non 
seulement  à  ce  que  leur  institution  a  été  parfaitement  adaptée  aux 
conditions  historiques  dès  l'origine  même  de  la  nouvelle  commu- 
nauté, mais  surtout  à  ce  qu'ils  ont  su  conserver  intact  dans  toute  sa 


p.  DE  LILIENFELD.  —  LA  PATHOLOGIE  SOCIALE  277 


pureté  le  type  originaire  d'une  république  en  même  temps  démo- 
cratique et  conservatrice.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
sphères  de  la  vie  sociale.  Le  passage  de  la  petite  propriété  foncière 
à  la  grande  peut  devenir  fatal  à  un  pays,  témoins  les  latifundia  ro- 
mains ;  comme  aussi  le  passage  de  la  grande  à  la  petite,  témoins  les 
perturbations  dont  souffre  l'agriculture  dans  plusieurs  parties  de  la 
Russie  après  l'émancipation  des  serfs  et  la  translation  du  droit  de 
propriété  d'une  grande  partie  des  biens-fonds  aux  communes  et  aux 
fermiers.  Une  entreprise  industrielle  en  se  transformant  en  une  com- 
pagnie d'actionnaires,  en  adoptant  le  régime  démocratique  ou  cons- 
titutionnel, peut  déchoir  par  la  perte  de  l'unité  d'action  et  de  concen- 
tralisation  que  lui  garantissait  la  personnalité  d'un  entrepreneur 
unique.  Il  était  le  représentant  du  principe  monarchique  de  l'entre- 
prise. Sous  d'autres  conjonctures  et  par  suite  de  changements  sur- 
venus dans  le  milieu  ambiant  économique,  la  transformation  d'une 
entreprise  dans  le  sens  contraire  peut  également  lui  devenir  fatale. 
Un  changement  de  type  en  ce  qui  concerne  la  législation  civile  et 
criminelle  est  de  même  accompagné  de  beaucoup  de  déchets  de  forces 
et  de  dangers.  Le  passage  abrupt  du  droit  coutumier  au  droit  formel 
ainsi  que  l'abandon  de  celui-ci  pour  l'autre,  le  passage  d'une  prati- 
que criminelle  très  sévère  à  la  mansuétude  et  du  relâchement  à  une 
sévérité  extrême  dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  impli- 
quent des  évolutions  de  types  juridiques  pleines  d'inconvénients  gra- 
ves et  de  conséquences  désastreuses  dans  le  domaine  du  droit. 

Une  communauté  qui  a  perdu  les  trois  caractéristiques  de  son 
type  historique  et  qui  est  hors  d'état  de  se  réformer  d'après  son  nou- 
veau type  se  trouve  dans  l'état  d'atypie.  C'est  un  état  pathologique 
semblable  à  celui  dans  lequel  se  trouverait  un  organisme  qui  aurait 
cessé  d'être  amphibie  sans  être  parvenu  à  devenir  soit  un  poisson 
soit  un  animal  aérien.  C'est  d'atypie  qu'a  souffert  la  Rome  des 
Césars  et  c'est  l'atypie  de  sa  constitution  politique  qui  a  été  la  cause 
principale  de  la  ruine  de  la  Pologne.  Sa  constitution,  en  flottant  sans 
cesse  entre  le  type  d'une  république  aristocratique  et  celui  d'une 
monarchie  élective,  a  dû  amener  une  désorganisation  générale  de  la 
société  polonaise  et  de  l'État  polonais.  —  Si  une  communauté  par- 
venait à  organiser  son  industrie  d'après  les  recettes  de  l'école  col- 
lectiviste, elle  présenterait  également  une  organisation  économique 
qui  souffrirait  d'atypie.  En  réglementant  le  travail  de  la  manière  la 
plus  sévère  et  en  déchaînant  en  môme  temps  les  appétits  et  les  pas- 
sions de  la  masse  populaire,  les  initiateurs  de  ce  système  n'enfante- 
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raient  qu'un  être  hybride,  dont  la  constitution  flotterait  sans  cesse 
entre  le  despotisme  oriental  et  la  licence  d'une  démocratie  privée 
de  tout  frein. 


V 


Toute  action  sociale  ayant  pour  source  primaire  l'individu  et 
celui-ci  constituant,  malgré  l'inégalité  physique,  intellectuelle  et 
morale  des  hommes^  une  unité  organique  indivisible,  il  s'ensuit  que 
toute  projection  des  énergies  individuelles  dans  l'espace  et  le  temps 
doit  non  seulement  porter  l'empreinte  de  la  spécialisation,  comme 
reflet  de  l'inégahté  individuelle,  mais  encore  manifester  la  tendance 
vers  l'unité  dont  est  animé  chaque  individu.  En  étudiant  les  ano- 
malies économiques,  nous  avons  démontré  que  l'inégalité  indivi- 
duelle des  aptitudes  physiques,  intellectuelles  et  morales  se  manifeste 
dans  le  milieu  ambiant  économique^  —  la  substance  sociale  inter- 
cellulaire, —  par  une  distribution  inégale  des  richesses.  Quant  aux 
tendances  unificatrices,  elles  trouvent  leur  expression  dans  une 
mesure  commune  et  unique  pour  les  richesses  échangeables  —  Tar- 
gent.  Nous  en  avons  déduit  alors  que  toute  société  dans  son  évolu- 
tion progressive  doit  tendre  à  une  inégalité  de  fortune  toujours  plus 
prononcée  en  même  temps  que  graduellement  proportionnée  et  vers 
une  mesure  de  valeur  unique  et  parfaitement  fixe.  Dans  la  sphère 
politique,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  mêmes  tendances 
divergentes  de  différenciation  et  d'intégration  se  manifestent  par  une 
hiérarchie  toujours  plus  développée  des  différents  centres  d'action 
sociale  superposés  les  uns  aux  autres  et  aboutissant  à  la  souve- 
raineté de  l'État  à  laquelle  tous  les  citoyens  sont  également  liés. 

Tâchons  de  nous  rendre  maintenant  compte  de  la  manière  dont 
ces  deux  tendances  se  réalisent  dans  la  sphère  juridique. 

Les  énergies  morphologiques  de  la  société,  comme  nous  l'avons 
démontré,  se  projettent  au  dehors  par  les  us  et  coutumes  d'abord, 
les  mœurs  ensuite  et  définitivement  par  la  loi  écrite  qui  ne  présente 
qu'un  réflexe  indirect  fixé  par  les  signes  de  l'écriture  dans  la  subs- 
tance sociale  intercellulaire.  En  analysant  l'agencement  des  forces 
sociales  dans  la  sphère  juridique  nous  avons  relevé,  que  le  principe 
d'où  il  part  et  le  but  vers  lequel  il  tend  consistent  dans  une  délimita- 
tion toujours  plus  nette  et  plus  spécialisée  des  différents  centres 
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d'action  :  individus^  familles^  corporations,  classes,  pouvoirs  publics. 
A  mesure  de  l'évolution  progressive  d'une  société,  la  complexité  et 
la  coordination  des  rapports  dans  la  sphère  juridique  doit  gagner 
sans  cesse  en  énergie  et  en  richesse  de  formes,  tout  droit  étante 
par  son  essence  même,  formel.  C'est  donc  par  la  multiplicité  des 
relations  dans  le  domaine  du  droit  que  dans  la  sphère  juridique  se 
manifeste  la  tendance  de  l'organisme  social  vers  une  délimitation 
et  une  différenciation  des  forces  toujours  plus  spécialisées. 

La  tendance  unificatrice,  par  quelles  voies  se  réalise-t-elle  de  son 
côté  dans  la  sphère  juridique  ?  —  L'unité  éthique  du  for  intérieur  de 
l'individu,  l'unité  de  conscience  qui  constitue  le  principe  fonda- 
mental de  la  personnalité,  quelle  est  leur  projection  sociale?  Eh 
bien,  c'est  par  l'égalité  devant  la  loi  que  se  manifeste  extérieure- 
ment l'unité  de  la  conscience  individuelle  autant  que  sociale.  La 
législation  civile  et  pénale  dans  son  application  représente  la  mesure 
d'après  laquelle  sont  évaluées  les  actions  des  membres  d'une  société 
sous  le  point  de  vue  juridique,  comme  l'argent  sert  de  mesure  écono- 
mique pour  évaluer  la  quantité  du  travail  effectué.  L'inégalité  devant 
la  loi  constituerait  donc  un  phénomène  juridique  analogue  non  à 
l'inégalité  des  fortunes  dans  la  sphère  économique,  mais  à  l'absence 
d'une  mesure  unique  et  fixe  par  les  valeurs  échangeables.  Comme 
tous  les  échanges,  toutes  les  transactions  économiques  deviennent 
incertains  et  aléatoires  par  suite  de  fluctuations  dans  la  valeur  de 
l'argent,  de  même  toutes  les  relations  dans  la  sphère  juridique  s'é- 
branlent et  se  déséquilibrent  par  suite  du  manque  d'unité  dans  l'ap- 
plication et  l'exécution  des  lois.  Législateurs  ignorants  et  corrom- 
pus, juges  partiaux  et  vénaux,  ce  sont  les  faux-monnayeurs  du 
droit.  Par  contre,  l'inégalité  des  fortunes  est  un  phénomène  écono- 
mique qui  correspond  à  la  différenciation,  à  la  multiplicité  et  à  l'iné- 
galité des  relations  dans  le  domaine  du  droit.  Comme  l'égalité  des 
fortunes  aurait  pour  suite  inévitable  la  suppression  de  tout  esprit 
d'entreprise  et  d'épargne,  la  destruction  de  la  liberté  économique,  de 
même  la  fixation  de  toutes  les  relations  juridiques  à  un  niveau  égal 
et  uniforme  aurait  pour  conséquence  nécessaire  le  despotisme  d'une 
loi  formelle,  la  destruction  de  la  liberté  éthique  de  l'homme.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  personnalité  humaine  serait  subjuguée  par  un 
formalisme  extérieur,  l'esprit  tué  par  la  lettre. 

Les  esprits  faux  qui  se  servent  de  l'argument  de  l'égalité  devant 
la  loi  pour  en  déduire  comme  conséquence  nécessaire  l'égalité  des 
fortunes,  se  servent  de  deux  prémisses  qui  appartiennent  chacune  à 


280 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


un  ordre  de  phénomènes  distincts  et  même  opposés.  L'égalité  devant 
la  loi  correspond  à  la  fixité  dans  la  mesure  des  valeurs,  l'argent; 
l'inégalité  devant  la  loi  aux  fluctuations  dans  la  valeur  de  l'argent. 
Par  contre,  l'égalité  des  fortunes  correspondrait  à  la  réduction  de 
toutes  les  relations  juridiques  à  un  niveau  unique;  l'inégalité  des 
fortunes,  à  la  multiplicité  et  à  la  liberté  de  ces  relations.  L'argu- 
ment des  égalilaires,  en  se  basant  sur  des  analogies  qui  en  réalité 
sont  des  oppositions,  pâtit  d'une  contradiction  intérieure  irréduc- 
tible. Ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  méthode  d'induction  que  la  socio- 
logie est  à  même  de  réduire  de  pareils  arguments  au  néant  en  démon- 
trant leur  incongruité. 

Paul  de  Lilienfeld, 
Membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 

{La  fin  prochainement). 


Essai  de  Notation  Sociologique. 


I 

Si  on  voulait  décrire  les  contours  de  la  France  à  l'aide  de  mots,  il  fau- 
drait s'exprimer  ainsi  :  «  A  partir  de  la  frontière  belge  la  côte  suit  pen- 
dant soixante  kilomètres  la  direction  du  sud-ouest-ouest.  De  ce  point, 
qui  est  le  cap  Gris-Nez,  et  jusqu'à  l'estuaire  de  la  Somme,  pendant 
soixante  autres  kilomètres,  la  direction  est  du  nord  au  sud.  Puisse  déve- 
loppe une  ligne  sinueuse,  jusqu'au  Hâvre,  dont  la  direction  générale 
est  le  sud-ouest  »....  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Bayonne.  On  le  comprend, 
malgré  les  plus  grands  efforts,  la  personne  qui  lirait  cette  description 
aurait  une  idée  vague  et  indéterminée  des  côtes  de  la  France.  Au  lieu  de 
tous  ces  mots,  si  on  regarde  une  carte  pendant  quelques  minutes,  si  on 
la  retient  dans  la  mémoire,  on  a  une  représentation  des  contours  de  la 
France  d'une  précision  et  d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Notre  cerveau  retient  plus  facilement  les  images  que  les  idées.  C'est 
une  donnée  élémentaire  de  la  psychologie.  Elle  sert  de  base  auxméthodes 
d'enseignement.  Plus  on  peut  remplacer  les  descriptions  par  la  contem- 
plation de  l'objet  lui-même  ou,  à  son  défaut,  par  un  dessin,  moins  on 
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exiged'eiïort  de  la  part  de  l'élève.  Dans  ces  dernières  années  la  tendance 
h  substituer  les  graphiques  aux  chiffres  devient  universelle,  tant  on 
est  convaincu  que  cela  procure  de  grandes  facilités  à  la  mémoire. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  décrire  les  insti- 
tutions sociales  que  la  parole.  Prenons  l'organisation  de  la  république 
romaine  comme  exemple.  On  nous  apprend  qu'il  y  existait  des  comices 
curiates  et  centuriates,  un  sénat,  puis  une  série  de  magistratures  :  le 
consulat,  l'édilité,  la  censure,  le  tribunat,  etc.  Pour  avoir  une  notion, 
même  superficielle,  des  institutions  romaines,  il  faut  lire  un  volume 
entier.  Quand  on  l'a  fait,  on  se  trouve  précisément  dans  la  situation  de 
la  personne  qui  a  lu  la  description  des  côtes  d'un  pays.  Malgré  un  ef- 
fort considérable,  l'esprit  a  la  plus  grande  peine  à  se  représenter  la 
composition  des  assemblées  curiates  et  centuriates,  à  se  rappeler  les 
fonctions  et  les  attributions  de  toutes  ces  magistratures.  Souvent,  quand 
on  est  à  la  fin  du  volume,  on  a  déjà  oublié  le  commencement;  on  ne 
voit  pas  bien  alors  le  lien  qui  unit  ces  différentes  institutions;  bref,  on 
a  une  représentation  des  plus  confuses  de  la  république  romaine.  De 
plus,  pour  obtenir  cette  représentation,  même  si  imparfaite,  on  a  dû  se 
livrer  à  un  effort  si  fatigant  qu'on  est  souvent  dégoûté  de  cette  étude. 
Certes,  si  quelque  chose  a  contribué  à  jeter  le  discrédit  sur  les  sciences 
sociales,  c'est,  en  partie,  le  fait  que  leurs  données  sont  si  indétermi- 
nées et  si  peu  saisissables.  Les  organes  sociaux  ne  sont  ni  plus  nom- 
breux, ni  plus  complexes  que  les  organes  biologiques.  Ces  derniers  ont 
même  une  infériorité  des  plus  marquées:  ils  sont  composés  de  parties 
constituantes  qui  ne  peuvent  pas  s'apercevoir  sans  de  forts  grossisse- 
ments au  microscope.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  institutions  sociales; 
elles  peuvent  toutes  s'observer  directement  sans  aucun  effort.  Malgré 
cela  les  descriptions  anatomiques  sont  d'une  grande  clarté,  et  les  des- 
criptions sociologiques  d'une  grande  obscurité.  Pourquoi  ?  A  notre  sens, 
parce  qu'on  n'a  pas  su  les  bien  faire;  parce  qu'on  n'a  pas  songé,  jus- 
qu'à ce  jour,  à  se  servir  de  méthodes  graphiques.  Au  lieu  de  mots  il 
faudrait  employer  des  dessins  qui  permettraient  d'atteindre  la  préci- 
sion désirable.  Il  suffirait  alors  de  retenir  une  image  dans  l'esprit  pour 
avoir  la  représentation  des  institutions  d'une  société,  comme  il  suffit 
maintenant  de  retenir  une  carte  pour  avoir  la  représentation  de  la  topo- 
graphie d'un  pays. 
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II 


Passons  à  un  autre  point  de  vue.  Les  phénomènes  naturels  sont 

d'une  complexité  infinie.  Une  science  ne  peut  donc  se  constituer  que 
si  elle  aboutit  à  des  généralisations  plus  ou  moins  vastes.  Or  que  signifie 
généraliser?  Gela  veut  dire,  entre  autres,  considérer  un  grand  nombre 
de  phénomènes,  plus  ou  moins  similaires,  comme  formant  un  phéno- 
mène unique.  Généraliser,  c'est  apercevoir  des  ensembles.  Or,  pour  y 
parvenir,  il  faut  pouvoir  présenter  les  phénomènes  d'une  façon  si  suc- 
cinte, que  l'œil  ou  la  pensée  puissent  les  saisir  d'un  seul  coup.  Consi- 
dérons par  exemple  la  formule  mathématique: 


dx 


—    arc    sin  x 


Elle  s'énonce  comme  il  suit:  —  a  L'intégrale  définie  (prise  entre  les 
limites  zéro  et  une  des  valeurs  déterminée  de  la  variable)  de  la  diffé- 
rentielle de  la  variable,  divisée  par  la  racine  carrée  de  la  différence 
entre  l'unité  et  la  variable  élevée  au  carré,  est  égale  à  la  valeur  de  l'arc 
dont  le  sinus  serait  la  variable  ». 

On  a  la  plus  grande  peine  à  saisir  et  à  comprendre  cette  formule 
quand  elle  est  énoncée  en  paroles,  mais  elle  devient  parfaitement  claire 
une  fois  présentée  de  la  façon  abrégée  qui  est  en  usage  chez  les  mathé- 
maticiens. 

L'ensemble  des  signes  conventionnels  à  l'aide  desquels  on  représente 
certains  faits  s'appelle  une  violation.  Aucune  science  ne  peut  être  com- 
plète si  elle  n'en  possède  une.  Celle  des  mathématiques  est  déjà  un  mo- 
dèle de  perfection.  L'astronomie  a  sa  notation,  la  chimie  également. 
Ainsi,  au  lieu  d'écrire  :  le  sulfate  de  soude,  consistant  en  un  atome  de 
soufre,  quatre  atomes  d'oxygène  et  deux  atomes  de  sodium,  étant  traité 
par  le  carbonate  de  chaux,  consistant  en  un  atome  de  carbone,  trois 
atomes  d'oxygène  et  un  atome  de  calcium,  en  présence  de  quatre  mo- 
lécules de  carbone,  il  se  produira  une  réaction  chimique  qui  donnera 
lieu  a  la  formation  du  carbonate  de  soude,  consistant  en  un  atome  de 
carbone,  trois  atomes  d'oxygène,  deux  atomes  de  sodium;  du  sulfure 
de  calcium,  consistant  en  un  atome  de  calcium  et  un  atome  de  soufre; 
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et  de  quatre  molécules  d'oxyde  de  carbone,  consistant  chacune  en  un 
atome  de  carbone  et  un  atome  d'oxygène,  on  écrit  : 

S  O4  Na^+C  O3  Ca+C4=:C  O3  Na^+Ca  S  +  4C0 

La  notation  chimique  est  encore  loin  d'être  parfaite  ;  elle  n'est  pas 
parvenue  a  élaborer  un  ensemble  de  signes  purement  idéographiques  ; 
néanmoins,  telle  qu'elle  est,  elle  abrège  à  tel  point  la  description  des 
phénomènes  qu'elle  rend  déjà  les  plus  grands  services.  On  se  demande 
même  si  la  chimie  aurait  pu  atteindre  un  degré  d'avancement  sérieux 
sans  notation?  Il  aurait  fallu  alors  perdre  un  temps  infini  pour  écrire 
les  formules  par  des  mots  et  un  temps  non  moins  considérable  pour 
comprendre  les  formules  ainsi  présentées. 

Eh  bienî  la  sociologie,  non  plus,  ne  pourra  faire  aucun  progrès 
aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  de  consacrer  un  volume  entier  à 
décrire  les  institutions  d'un  pays.  La  sociologie  a  besoin,  elle  aussi, 
d'un  ensemble  de  signes  abrégés  et  en  partie  conventionnels  pour  re- 
présenter l'organisation  des  groupes  politiques. 

III 

Pour  venir  au-devant  des  besoins  exposés  plus  haut,  nous  avons  eu 
l'idée  de  la  notation  que  nous  présentons  maintenant  au  lecteur.  Nous 
le  prions  de  vouloir  bien  passer  à  l'inspection  de  la  planche  ci-jointe. 
Nous  avons  pris  la  France  pour  exemple.  Comme  on  peut  le  voir, 
l'organisation  politique  de  ce  pays  est  représentée  par  un  ensemble  de 
signes  conventionnels. 

Tout  en  bas  des  petites  cases  (surmontées  de  deux  lignes  obliques  qui 
rappellent  le  toit  d'une  maison),  figurent  les  familles.  Ces  cases  sont 
occupées  par  un  carré  et  un  rond  plus  grands  et  par  des  ronds  et  des 
carrés  plus  petits  :  ce  sont  le  père,  la  mère  et  les  enfants.  On  peut 
immédiatement  en  conclure  que  la  famille  française  est  monogame.  Si 
on  figurait  la  société  turque,  quelques  cases  contiendraient  plusieurs 
ronds  à  côté  du  carré  représentant  le  chef  de  famille.  On  voit  de  plus 
que  nos  cases  contiennent  tantôt  deux,  tantôt  trois  enfants  (1),  parce 
que  leur  nombre  moyen,  par  famille,  est  en  France  de  2,60. 

(1)  Il  en  était  du  moins  ainsi  sur  le  dessin  original  de  l'auteur;  le  graveur 
n'en  a  pas  tenu  compte.  Il  a  fait  des  fautes  dans  plusieurs  cases. 
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Un  simple  regard,  jeté  sur  notre  planche,  montre  également  que  la 
société  française  est  arrivée  au  degré  de  coalescence,  où,  sauf  la  famille, 
tous  les  autres  groupements,  provenant  de  la  parenté,  ont  disparu.  Si 
on  représentait  l'ancienne  société  romaine,  il  aurait  fallu  figurer  les 
gentes,  les  curies  et  les  tribus. 

Passons  maintenant  à  l'organisation  politique.  On  voit  d'un  seul 
coup  sur  notre  planche  que  les  divisions  administratives  de  la  France 
sont  la  commune,  le  canton,  l'arrondissement  et  le  département.  Puis 
on  y  distingue  les  communes  urbaines  et  les  communes  rurales.  Notre 
planche  contient  seize  communes  dont  six  portent  des  hachures  ;  c'est 
la  proportion  qui  existe  réellement  en  France  (en  1886,  sur  100  habi- 
tants, 65  étaient  dans  les  campagnes  et  35  dans  les  villes). 

Un  autre  fait  se  dégage  d'une  simple  inspection  :  c'est  que  la  France 
est  un  pays  démocratique.  Tous  les  citoyens  y  ont  des  droits  égaux.  S'il 
y  avait,  comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  des  distinctions  de  classe, 
les  citoyens  n'auraient  pas  été  placés  tous  sur  une  seule  ligne  horizon- 
tale, mais  ils  auraient  été  superposés  les  uns  au-dessus  des  autres  en 
plusieurs  rangées. 

Les  organes  administratifs  sont  figurés  par  des  espèces  de  petits  ca- 
dres dans  lesquels  sont  enfermés  les  individus  qui  en  font  partie.  On 
voit  que  la  commune  est  gérée  par  le  conseil  municipal  et  par  le  maire. 
Des  lignes  sinueuses  (symbolisant  l'hésitation  qui  accompagne  souvent 
le  vote),  partent  des  chefs  de  famille  et  aboutissent  à  une  petite  acco- 
lade au-dessous  du  cadre  du  conseil  municipal.  Cela  marque  qu'il  est 
élu  par  les  citoyens  au  scrutin  de  liste.  Comme  on  le  voit,  des  lignes 
électives  ne  sortent  pas  de  chaque  carré.  Cela  marque  ou  les  absten- 
tions ou  le  fait  que  les  voix  des  minorités  sont  complètement  perdues. 
S'il  y  avait  en  France  le  vote  cumulatif,  les  élections  eussent  été  figu- 
rées autrement.  On  voit  tout  de  suite  aussi  que  les  femmes  ne  votent 
pas  en  France.  Une  représentation  de  la  société  néo-zélandaise  aurait 
fait  sortir  les  lignes  électorales  des  petits  ronds  comme  des  carrés. 

L'élection  du  conseil  municipal  n'est  indiquée  sur  notre  planche  que 
pour  les  deux  communes  de  gauche.  Nous  ne  l'avons  pas  répétée  pour 
toutes  afin  de  ne  pas  multiplier  les  signes  outre  mesure.  Mais  il  va  de 
soi  qu'ici  la  partie  représente' le  tout. 

A  la  tête  du  conseil  municipal  est  le  maire.  On  voit  qu'il  est  tantôt 
élu  par  les  conseillers  (ou  plutôt  à  propremement  parler  par  la  majo- 
rité d'entre  eux),  tantôt  nommé  parle  ministre  de  l'intérieur. 

La  formation  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  du 
département  est  indiquée  sur  notre  planche  dans  la  division  de  gauche. 
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Nous  avons  employe  les  mêmes  signes  conventionnels  que  pour  l'élec- 
tion des  conseils  municipaux. 

Sur  notre  dessin  le  département  de^droite  est  affecté  a  l'élection  des 
députés  et  des  sénateurs.  On  voit  que  les  députés  sont  élus  a  l'arron- 
dissement, au  scrutin  uninominal  et  au  suffrage  de  tous  les  citoyens. 
On  voit  également  que  certains  arrondissements  élisent  plus  d'un  dé- 
puté. 

L'élection  des  sénateurs  est  plus  complexe;  mais  elle  devient  d'une 
grande  clarté  par  l'inspection  de  notre  planche.  On  voit  que  le  séna- 
teur est  élu  par  des  conseillers  municipaux  (1),  les  conseillers  d'arron- 
dissement, les  conseillers  généraux  et  les  députés,  au  scrutin  de  liste 
(l'accolade  l'indique). 

Des  signes,  rappelant  vaguement  deux  jambes,  montrent  que  les  dé- 
putés se  rendent  à  la  Chambre  et  les  sénateurs  au  Sénat.  Qpllective- 
ment  ils  se  réunissent  au  Congrès  et  élisent  le  Président  de  la  Républi- 
que. On  voit  aussi  comment  se  forme  le  ministère.  Il  est  désigné  par 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés,  mais  nommé  en  même  temps 
par  le  Président  de  la  République.  La  ligne  sinueuse  qui  marque  l'élec- 
tion s'unit  à  la  flèche  à  une  barbe  de  la  nomination. 

On  voit  également  le  nombre  des  ministres  et  on  aperçoit  que  l'un 
est  président  du  conseil.  Du  ministère  de  l'intérieur  partent  les  lignes 
indiquant  la  nomination  des  préfets,  des  sous-préfets  et  de  certains 
maires  (ceux  des  communes  urbaines  les  plus  importantes). 

Telle  est  la  description  de  notre  planche.  Elle  contient  certaines 
erreurs  de  gravure;  nous  en  demandons  pardon  au  lecteur.  Mais  il 
voudra  bien  nous  témoigner  son  indulgence  quand  il  saura  que  l'au- 
teur de  ce  travail  habite  la  Russie  et  que  la  planche  a  été  gravée  à 
Paris.  Nous  espérons  faire  mieux  à  une  prochaine  occasion. 


IV 


Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  imperfections  de  notre  travail. 
Nous  le  présentons  comme  une  ébauche,  comme  une  première  tenta- 


(1)  Par  ceux-ci  à  un  vote  à  deux  degrés,  puisqu'ils  élisent  des  délégués.  Mais 
l'échelle  de  notre  planche  est  trop  petite  pour  qu'on  puisse  y  marquer  cette 
paii^ticularité. 
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tive  qui  pourra  être  grandement  perfectionnée.  Mais  nous  nous  déci- 
dons k  le  publier,  espérant  que  cette  idée  pourra  être  féconde. 

Travaillant  dans  une  ville  de  province  dont  les  ressources  sont  très 
médiocres,  l'auteur  n'a  pas  pu  exécuter  son  idée  dans  toute  sa  plénitude. 
D'ailleurs,  en  mettant  un  premier  essai  sous  les  yeux  du  public,  il  fallait 
éviter  toute  complication.  Une  figuration  succincte,  mais  claire,  a  plus 
de  chance  de  se  répandre  qu'une  figuration  plus  complète  mais  com- 
pliquée. Le  principal,  pour  le  monient,  est  que  notre  planche  soit  com- 
préhensible de  prime  abord,  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  notre  système  de  notation  sociologique  venait  à  être  adopté, 
on  pourrait  lui  appliquer  des  perfectionnements  très  nombreux.  Tout 
d'abord  il  faudrait  augmenter  le  format  des  planches  dans  une  très 
forte  mesure  de  façon  à  obtenir  des  figures  à  plus  grande  échelle,  par 
exemple  à  celle  du  dix-millième  ;  alors  une  famille  en  représenterait  dix 
mille.  Dans  ce  cas  il  faudrait,  pour  représenter  la  France,  une  feuille 
de  six  mètres.  Pour  faire  un  essai,  on  pourrait  prendre  d'abord  un  pays 
plus  petit,  la  Belgique,  par  exemple.  Pour  cette  dernière,  il  suffirait 
d'une  feuille  d'un  mètre  vingt  centimètres.  Notre  planche  est  purement 
schématique.  Deux  communes  y  représentent  un  canton,  deux  dépar- 
tements le  pays  tout  entier.  Mais  si  on  adoptait  une  échelle  plus 
grande,  on  pourrait  donner  le  nombre  réel  des  divisions  politiques. 
Ainsi  la  Belgique  étant  figurée  par  une  ligne  de  1  mètre  20,  chaque 
province  de  ce  pays  aurait  13  centimètres. 

A  l'échelle  du  dix-millième,  on  pourrait  donner  des  indications 
démographiques  très  nombreuses.  Ainsi,  au  lieu  de  représenter  les 
hommes  par  des  carrés,  on  les  représenterait  par  des  petites  têtes  vues 
de  profil.  De  nombreuses  combinaisons  s'offriraient  alors.  Par  exem- 
ple, les  profils  tournés  à  gauche  marquerait  les  illettrés.  Un  petit  indice 
accompagnant  les  têtes  distinguerait  les  professions.  Ces  indices  de- 
vraient être  choisis  avec  discernement,  de  façon  à  être  aussi  symboli- 
ques que  possible,  et  à  demander  le  moins  d'explications.  Ainsi  une 
balance  indiquerait  les  magistrats,  une  roue  dentée  les  industriels,  etc.; 
les  savants  pourraient  recevoir  un  chapeau  de  docteur,  etc. 

La  simple  contemplation  d'une  planche  portant  toutes  ces  notations 
donnerait  une  foule  de  renseignements  qu'il  faut  chercher  maintenant 
dans  les  tableaux  de  statistique,  où  ils  sont  exprimé»  de  plus  par  des 
nombres,  c'est-à-dire  par  ce  que  la  mémoire  retient  avec  le  plus  d'effort. 

Sur  une  planche  à  grande  échelle  on  pourrait  même  marquer  les 
abstentions  électorales,  les  voix  perdues  par  les  minorités  et  une  foule 
d'autres  détails. 
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L'échelle  pourrait  être  adoptée  non  seulement  pour  l'ensemble  des 
citoyens,  mais  encore  pour  le  personnel  des  institutions  politiques; 
mais,  naturellement,  pour  ces  derniers  elle  devrait  être  plus  grande. 
Ainsi  un  député  au  parlement  en  représenterait  dix  et  la  Chambre 
française  serait  figurée  par  58  têtes.  Les  cadres  marquant  les  institu- 
tions pourraient  être  diversifiés  également  dans  une  grande  mesure. 
Nous  avons  déjà  essayé  cette  combinaison.  Sur  notre  dessin  le  cadre 
du  Congrès  est  au  pointillé  pour  indiquer  que  cette  institution  est  tem- 
poraire et  non  permanente.  On  pourrait  adopter  différentes  autres 
combinaisons.  En  général,  moins  il  y  aura  de  légendes  sur  les  plan- 
ches, mieux  cela  vaudra.  En  adoptant  une  forme  spéciale  pour  le 
cadre  de  chaque  institution  (conseil  municipal,  départemental,  etc.),  on 
aura  réalisé  un  progrès  de  plus  dans  la  notation.  L'idéal  serait  de  pou- 
voir supprimer  tout  texte  écrit.  Alors  la  notation  serait  parfaite,  car 
elle  pourrait  être  comprise  dans  tous  les  pays,  comme  l'est  maintenant 
la  notation  mathématique  et  chimique. 

Notre  planche  est  consacrée  entièrement  aux  institutions  politiques  ; 
mais  une  société  en'  comporte  un  grand  nombre  d'autres  :  militaires, 
judiciaires,  financières,  économiques,  etc.,  etc.  Certes  il  y  aurait  avan- 
#  tage  à  les  figurer  sur  la  même  planche.  On  aurait  alors  une  image 
concrète  de  la  vie  sociale,  dans  son  infinie  complexité.  Peut-être  réus- 
sira-t-on  un  jour  à  réaliser  ce  desideratum  en  augmentant  la  dimen- 
sion des  planches  et  en  employant  diverses  couleurs  pour,  figurer  les 
diverses  institutions. 

Si  la  complexité  devenait  trop  grande,  pour  plus  de  clarté  on  pour- 
rait représenter  les  institutions  d'une  même  catégorie  sur  une  planche 
spéciale  ;  un  tableau  montrerait,  par  exemple,  l'organisation  militaire, 
un  autre  l'organisation  judiciaire,  etc.,  etc.  Mais  si  on  pouvait  donner 
un  résumé  succinct  de  toutes  les  institutions  en  général,  même  figurées 
de  la  façon  la  plus  sommaire,  l'avantage  serait  immense.  De  même 
qu'on  donne  des  cartes  d'ensemble  d'un  pays  à  petite  échelle  et  des 
cartes  de  ses  différentes  provinces  a  une  échelle  plus  grande,  de  même 
on  donnerait  dans  notre  système  des  tableaux  portant  toutes  les  insti- 
tutions et  d'autres,  consacrés  a  une  seule.  On  pourrait  ainsi  employer 
une  planche  séparée  pour  montrer  l'organisation  administrative  d'une 
ville,  ou  celle  d'un  ministère,  etc. 

Bref,  notre  système  de  notation  est  susceptible  de  recevoir  de  très 
nombreux  perfectionnements.  Nous  le  répétons,  nous  livrons  une  ébau- 
che dans  l'espoir  que  d'autres  l'amélioreront  d'une  manière  considé- 
rable. 11  nous  semble  cependant  que  notre  idée  fera  son  chemin.  Elle 
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permet  en  effet  de  représenter  toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale. 
Ainsi,  pour  figurer  une  population  nomade,  il  suffirait  de  supprimer 
les  lignes  obliques  qui  surmontent  les  cases  des  familles  et  de  remplacer 
le  cadre,  qui  les  entoure,  par  une  boucle,  placée  au-dessus  de  la  ligne 
du  sol.  Nous  donnons  cette  suggestion  en  passant  :  on  pourrait  en  in- 
diquer un  très  grand  nombre  d'autres. 

V 

Arrivons  maintenant  aux  services  que  peut  rendre  notre  notation. 

Tout  d'abord,  en  remplaçant  par  une  figure  ce  qui  maintenant  doit 
s'expliquer  par  de  longues  périphrases,  on  fait  gagner  [un  temps  con- 
sidérable. Combien  d'hommes  politiques,  appelés  aujourd'hui  à  diriger 
un  ministère,  ne  savent  pas  comment  il  est  organisé!  Il  faut  le  leur  ex- 
pliquer par  de  longs  discours  ou  bien  les  mener  dans  les  pièces  occu- 
pées par  les  différents  services  et  leur  en  présenter  le  personnel.  Alors 
seulement  ils  se  font  une  idée  concrète  des  rouages  de  l'institution. 
Notre  système  éviterait  ces  pertes  de  temps.  L'inspection  d'une  simple 
planche  permettrait  de  saisir,  d'un  seul  coup,  l'organisation  du  mi- 
nistère. 

La  notation  sociologique  sera  également  d'une  grande  utilité  pour 
l'enseignement  du  droit.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  combien  il  est 
difficile  de  fixer  dans  la  mémoire  les  institutions  d'une  société.  Quand 
le  professeur,  en  même  temps  qu'il  donnera  ses  explications,  pourra 
montrer  une  image  concrète,  sa  tâche  sera  grandement  facilitée.  D'au- 
tre part,  quel  avantage  pour  l'élève  !  Quand  on  enseigne  la  géographie 
en  montrant  des  cartes,  on  demande  un  effort  beaucoup  moindre  au 
cerveau.  Il  en  sera  de  même  quand  on  enseignera  le  droit  en  s'aidant 
de  la  notation  sociologique. 

Mais  les  facilités  de  l'enseignement  sont  un  des  moindres  avantages 
de  notre  système.  Son  plus  grand  mérite  sera  de  servir  de  corps,  pour 
ainsi  dire,  à  la  sociologie. 

De  nos  jours,  si  un  botaniste  découvre  une  plante  nouvelle,  il  peut 
la  décrire  à  l'aide  d'un  petit  nombre  de  termes  conventionnels.  Il 
donne  quelques  indications  succinctes  et  celui  qui  les  entend  ou  qui  les 
lit,  partant  de  données  connues,  se  fait  une  idée  assez  exacte  de  la 
plante  nouvelle. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  sociologie.  La  description  d'une  société  est 
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chose  très  pénible  et  d'une  imperfection  déplorable,  justement  parce 
qu'on  ne  sait  pas  quels  traits  principaux  il  faut  décrire,  quelles  indi- 
cations fondamentales  il  faut  donner.  Quand  les  ethnographes  décri- 
vent un  peuple  peu  connu,  ils  nagent  en  plein  dans  la  plus  haute 
fantaisie.  Ils  nous  donnent  les  renseignements  les  plus  incohérents  et 
les  plus  disparates.  En  parlant  de  tel  peuple,  ils  relèvent  l'organisa- 
tion de  la  famille  ;  de  tel  autre,  un  trait  psychique  quelconque  ;  en 
parlant  d'un  troisième,  ils  nous  informent  sur  quelque  détail  du  cos- 
tume ou  de  l'outillage.  Nous  avons  été  particulièrement  frappés  de  ce 
fait  en  lisant  les  dix-neuf  volumes  de  la  Géographie  de  M.  Reclus.  Quand 
ce  savant  auteur  aborde  la  description  d'un  pays,  il  maintient  l'ordre 
le  plus  parfait  dans  son  exposition:  généralités,  orographie,  hydrogra- 
phie, climatologie,  flore  et  faune;  tout  cela  revient  pour  chaque  con- 
trée avec  une  régularité  mathématique.  Mais  dans  la  description  des 
populations  règne  la  variété  la  plus  extrême  et  l'arbitraire  le  plus  com- 
plet. Ainsi  il  néglige  de  nous  dire  parfois  si  telle  population  pratique 
la  monogamie  ou  la  polygamie.  Il  néglige  donc  de  nous  informer  sur 
l'un  des  facteurs  principaux  de  l'organisation  sociale. 

D'où  vient  l'imperfection  de  l'ethnographie?  Certes,  dans  une  im- 
mense mesure,  de  l'absence  d'une  méthode  abrégée  d'exposition.  liest 
fastidieux  de  revenir  toujours  sur  les  mêmes  détails  en  parlant  des  dif- 
férents peuples.  On  fatigue  le  lecteur  par  la  répétition  des  mêmes  faits. 
Aussi,  en  ethnographie^  on  relève  seulement  les  particularités,  les  bizar- 
reries, bref,  ce  qui  frappe  l'imagination  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre.  Cette  méthode  est  anti-scientifique  au  premier  chef.  Ce  qu'il 
importe  surtout  de  connaître  au  sociologue,  c'est  la  structure  sociale, 
la  trame  solide  et  fondamentale  et  non  les  singularités  qui  peuvent 
être  éphémères  par  cela  même  qu'elles  sont  anormales.  Et  puis,  quand 
on  réduit  l'ethnographie  à  une  série  de  «  faits  divers  »,  on  autorise  le 
doute  le  plus  sérieux  sur  la  valeur  de  ses  observations. 

Avec  notre  système  ces  imperfections  sont  écartées  inévitablement. 
On  peut  représenter  une  société  sur  une  seule  planche.  Son  inspection 
évite  les  redites  inutiles  et  fastidieuses.  L'esprit  saisit  de  suite  la  struc- 
ture de  la  société  et  la  classe  dans  l'échelle  sociologique  avec  autant 
de  facilité  qu'un  botaniste  classe  une  plante  nouvelle  dans  l'échelle 
botanique. 

D'autre  part,  quand  on  doit  figurer  la  pyramide  sociale  par  un  des- 
sin concret,  quand  on  est  obligé  de  la  construire  en  partant  de  la  base, 
il  est  impossible  de  négliger  les  traits  les  plus  importants,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  y  penser.  Alors  on  est  obligé  de  prendre  des  renseigne- 
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ments  circonstanciés,  de  regarder  sérieusement  à  la  besogne.  L'ethno- 
graphie cesse  alors  d'être  du  dilettantisme  ou  même  de  l'amusement. 

La  notation  pourra  seule  fournir  au  sociologue  ces  renseignements 
positifs,  nets,  clairs,  sans  lesquels  l'édification  de  l'ethnographie  com- 
parée est  à  jamais  impossible.  Et,  tout  le  monde  le  comprend,  sans 
l'ethnographie  comparée  et  le  droit  comparé,  la  sociologie  est  privée 
de  toute  base  scientifique. 

Ce  que  nous  disons  des  descriptions  sociologiques  dans  l'espace  s'ap- 
plique aux  mêmes  descriptions  dans  le  temps.  Les  historiens  qui  nous 
parlent  des  sociétés  disparues  ne  sont  pas  moins  fantaisistes  que  les 
géographes  qui  nous  parlent  des  sociétés  éloignées.  Les  historiens  né- 
gligent aussi  de  nous  donner  des  renseignements  sur  les  institutions 
les  plus  fondamentales  des  sociétés.  Eux  aussi  écrivent  des  «  faits  di- 
vers »  en  grand,  ayant  surtout  en  vue  de  frapper  l'imagination  ou  d'a- 
muser le  lecteur.  Cette  méthode  peut  avoir  du  charme  et  de  l'agrément, 
mais  on  doit  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  la 
science. 

Eh  bien  Í  quand  les  historiens,  eux  aussi,  décriront  les  sociétés  dis- 
parues à  l'aide  de  figures  concrètes,  il  ne  pourront  plus  planer  dans 
l'empyrée.  Ils  seront  obligés  de  reprendre  une  à  une  les  institutions 
sociales  et  de  nous  donner  sur  elles  des  renseignements  catégoriques  et 
positifs. 

Gomme  la  notation  pourra  seule  constituer  l'ethnographie  comparée 
dans  l'espace,  elle  pourra  seule  la  constituer  dans  le  temps.  En  figu- 
rant les  différentes  structures,  revêtues  successivement  par  la  même 
société,  on  pourra  peut-être  apercevoir  la  courbe  de  l'évolution  qu'elle 
a  suivie.  Puis,  en  comparant  ces  courbes  pour  un  grand  nombre  de  so- 
ciétés différentes,  on  parviendra  peut-être  à  découvrir  quelque  loi  gé- 
nérale encore  non  soupçonnée.  Gela  est  particulièrement  difficile  de  nos 
jours  parce  que  nous  nous  représentons  la  structure  des  sociétés  d'une 
façon  très  imparfaite.  Ayant  à  parler  de  choses  dont  nous  avons  une 
image  confuse,  il  nous  est  impossible,  le  plus  souvent,  d'arriver  à  des 
conclusions  nettes.  Avec  notre  système  de  notation  la  précision  des  ima- 
ges sera  possible  et  la  sociologie  pourra  faire  peut-être  des  progrès 
aussi  rapides  que  la  chimie  depuis  Lavoisier. 

Jacques  Novicow, 
Membre  et  ancien  vice-président  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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ITALIE 

LA  QUESTION  SICILIENNE  (1). 


Même  si  le  facteur  économique  joue  un  rôle  prépondérant  dans  les 
révolutions,  en  tous  cas  je  crois  qu'il  est  dans  son  essence  beaucoup 
plus  complexe  qu'on  ne  le  pense.  Ce  qui,  en  effet,  gouverne  lapuoduc- 
tion,  l'accumulation,  la  distribution  et  la  consommation  de  la  richesse, 
ce  sont  les  passions,  les  appétits,  les  affections,  les  sentiments  moraux 
et  religieux,  les  sentiments  de  famille,  les.  goûts  esthétiques  et  les 
besoins  intellectuels,  et  ils  sont  aussi  divers  que  le  sont  les  différents 
peuples.  La  richesse  nationale  est  une  richesse  historique  en  ce  sens 
qu'elle  est  devenue  ce  qu'elle  est  par  suite  de  raisons  historiques  et 
qu'elle  garde  des  traces  visibles  de  son  histoire.  Qui  dira  ce  qu'il  y  a 
d'histoire  dans  le  prix  de  la  terre,  dans  sa  distribution  actuelle!  Toute 
l'économie  nationale  est  une  structure  historique,  et  ce  n'est  pas  de  ce 
point  de  vue  que  nous  pouvons  la  justifier  et  en  trouver  les  raisons 
intimes  (2). 

Si  nous  faisons  application  de  ces  idées  générales  à  notre  sujet, 
nous  voyons  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  Thistoire  de  la 
Sicile,  c'est  la  superposition  continuelle  des  races,  et  si  ce  phénomène 
est  secondaire  pour  l'art  historique,  il  est  très  essentiel  pour  la  philo- 
sophie de  l'histoire. 

Pour  la  science,  en  effet,  dans  l'histoire  de  la  Sicile,  Gélon  vaut 
autant  que  Thémistocle  ou  Panaetius,  ou  Falarise  ou  Scisète.  Pour  la 
science  qui  s'occupe  des  lois  du  développement,  peu  importe  le  nom 
du  tyran  :  c'est  une  marionnette  du  processus  social,  aussi  naturelle 
que  n'importe  quelle  autre.  Aussi,  quand  on  déclare  que  les  sociétés 
ont  les  crimes  qu'elles  méritent  ou  bien,  avec  Quételet,  que  c'est  la 
société  qui  prépare  le  crime  que  le  criminel  exécute,  on  reconnaît  par 


(Ij  Voir  la  Rema  de  mars  1895. 

(2)  Gliffle  Leslie.  —  £?síaí/s  on  in  Political  Economy,  p.  178-179. 
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là  cette  vérité  générale  que  tout  est  le  produit  du  milieu.  Le  milieu, 
dans  ce  cas,  est  en  même  temps  le  produit  des  conditions  physiques  et 
des  conditions  sociales,  qui  d'ailleurs  influent  les  unes  sur  les  autres. 

La  race  est  un  produit  du  milieu  physique  et  elle  a  une  très  grande 
influence  sur  le  milieu  social.  Il  faut  entendre  ici  le  mot  race  au  sens 
large  du  mot  et  ne  pas  s'en  tenir  aux  définitions  qu'on  donne  dans  nos 
écoles  et  qui  reproduisent  littéralement  celle  qu'avait  proposée  Blu- 
menbach. 

La  distinction  en  races  jaune,  noire  et  blanche  ne  suffit  pas  au  socio- 
logue, et  je  crois  trop  générale  aussi  la  classification  proposée  par 
Kiepert  qui  reconnaît  chez  les  Européens  des  Celtes,  des  Germains, 
des  Latins,  des  Grecs,  des  lUyriens,  des  Slaves,  des  Lithuaniens  et  des 
Iraniens,  ou  celle  qu'a  proposée  Hœckel  qui,  tout  en  distinguant 
36  races  et  12  espèces,  ne  donne  que  peu  d'importance  aux  premières 
et  appuie  ses  recherches  sur  ces  dernières. 

Si  l'on  veut  voir  là  des  races,  il  faut  reconnaître  alors  la  très 
grande  importance  —  peut-être  plus  grande  —  des  sous-races.  Ces 
classifications  peuvent  avoir  une  grande  importance  pour  les  anthro- 
pologues et  les  ethnographes,  parce  que  les  caractéristiques  anato- 
miques  des  diverses  races  sont  beaucoup  plus  accentuées  et  beaucoup 
moins  incertaines  que  leurs  caractères  sociaux  (1).  Les  caractères 
sociaux  sont  fort  bien  marqués  dans  la  grande  variété  des  langues  et 
des  dialectes  qui  constituent  un  indice  sûr  de  classification  sociolo- 
gique des  races.  Ainsi  comprise  la  notion  de  race,  que  j'identifie  en  so- 
ciologie avec  le  groupe  ethnique  ou  social^  et  que  je  considère  donc  comme 
particulière  à  chaque  pays  et  à  chaque  région  avec  des  caractères 
physiques  et  sociaux  propres,  a  une  très  grande  importance  dans  le 
processus  social. 

(1)  Les  caractères  par  lesquels  on  distingue  d'ordinaire  les  races  humaines 
sont  tirés  de  la  chevelure,  de  la  couleur  de  la  peau,  de  la  forme  du  crâne. 
Or  nous  savons  qu'on  ne  peut  pas  parler  d'un  type  de  couleur  pour  la  peau 
ou  pour  la  chevelure  et  quant  à  la  crâniométrie,  on  peut  dire  avec  Retzius 
qu'il  n'y  a  pas  de  race  homogène  dolichocéphale  ou  brachycéphale,  parce  que 
dans  les  limites  d'une  même  espèce  la  forme  du  crâne  varie  dans  les  limites 
les  plus  extrêmes.  (V.  HìEGkel.  — Histoire  générale  de  la  création,  p.  424.)  Sur 
108  Papous,  qui  sont  certainement  une  des  populations  les  moins  mêlées, 
l'indice  céphalique  va  de  61  à  79,  c'est-à-dire  de  la  dolichocéphalie  la  plus 
caractérisée  à  la  brachycéphalie  la  plus  prononcée  (Mantegazza,  MorselU). 
Les  variations  de  l'indice  céphalique  se  répètent  dans  tous  les  autres  carac- 
tères crâniométriques  examinés  :  la  capacité  cubique,  l'indice  nasal,  l'indice 
facial,  etc.,  etc. 
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S'il  est  très  difficile  de  mesurer  l'importance  et  l'influence  de  Vindi- 
vidu,  il  est  très  facile  de  déterminer  et  de  mesurer  le  mode  selon  lequel 
se  comportent  les  groupes;  et  je  ne  puis  qu'appuyer  cette  opinion  de 
M.  Mehring  :  «  La  philosophie  de  l'histoire,  dit-il,  n'a  pas  à  s'occuper 
de  l'individu,  cette  étude  est  l'objet  d'autres  sciences.  L'homme  ne 
devient  un  objet  pour  l'histoire  qu'en  tant  qu'il  a  des  aptitudes  pour 
vivre  en  société  et  qu'il  y  vit  réellement  »  (1).  La  statistique  confirme 
pleinement  cette  façon  de  voir.  Tandis  que  le  degré  de  probabilité  est 
relativement  faible  quand  il  s'agit  des  faits  individuels,  la  masse, 
l'ensemble,  hors  les  cas  de  causes  exceptionnelles,  se  comporte  avec 
une  régularité  remarquable  et  par  conséquent  les  probabilités  que 
nous  pouvons  établir  sont  très  grandes.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des 
suicides  dans  un  pays  donné  présente  une  grande  régularité  tout 
comme  les  navires  qui  font  naufrage  dans  l'Océan,  les  incendies  et  les 
attaques  à  main  armée  dans  une  région  donnée.  Ce  n'est  qu'en  partant 
de  la  régularité  de  la  masse  qu'il  est  possible  d'entrevoir  la  probabilité 
pour  l'individu.  M.  Durkheim  affirme  avec  raison  que  si  le  fait  social 
est  une  façon  de  penser  et  d'agir  générale  dans  l'ensemble  d'un 
groupe,  il  existe  cependant  indépendamment  de  ses  manifestations 
individuelles  (2). 

L'étude  des  groupes  sociaux  a  par  conséquent  pour  la  sociologie  une 
très  grande  importance.  Il  faut  donc  étudier  ces  groupes  sociaux  dans 
leur  origine,  dans  leur  développement,  dans  leurs  formes  variées, 
dans  leur  mouvement  et  dans  leur  évolution.  Voilà  les  éléments  stables 
sur  lesquels  on  peut  faire  fond  en  sociologie,  sur  lesquels  on  peut 
baser  des  calculs  scientifiques.  C'est  là  la  direction  que  doivent  suivre 
nos  recherches  si  elles  veulent  aboutir.  Cette  remarque  est  plus  impor- 
tante, parce  que  cet  ordre  de  recherches  a  été  laissé  complètement  de 
côté  en  Italie  et  qu'ainsi  se  trouve  fondée  cette  assertion  de  M.  Gum- 
plowicz  (3),  que  les  sociologues  italiens  ont  négligé  le  fait  de  l'impor- 
tance des  races,  et  cette  accusation  est  plus  vraie  encore  si  elle  est 
dirigée  contre  nos  politiciens. 

La  Sicile,  comme  l'ajustement  fait  remarquer  E.  Reclus  (4),  par  sa 
situation  sur  le  chemin  de  toutes  les  nations  qui  se  sont  disputé 


(1)  Die  philosophisch  -  kritischen  Grundsätze  der  Sebstvollendung  oder  die 
Geschichts- philosophie,  1879. 

(2)  Revue  philosophique,  1894,  p.  472. 

(3)  Sociolofjic  und  Politik,  1893. 

(4)  Nouvelle  Géographie  Universelle^  p.  584. 
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l'empire  de  la  Méditerranée,  doit  offrir  dans  sa  condition  actuelle  le 
mélange  des  éléments  les  plus  divers  «  :  Ail  the  powers,  all  the  nations, 
that  have  doweled  round  the  mediterranean  sea  had  a  part  in  Sicilian 
history.  All  the  languages  that  have  been  spokenround  the  mediterra- 
nean sea  have  been,  at  one  time  or  another,  spoken  in  Sicily  (1)  ».  La 
première  invasion  dont  l'histoire  fait  mention  est  celle  des  Sicanes, 
en  1654  avant  J. -G.,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  venaient  des  bords  du 
Sicano  en  Espagne  d'où  ils  avaient  été  chassés  par  les  Ligures  (2).  Vin- 
rent ensuite  les  Sicules  (1450  av.  J.-C),  les  Morgètes  (1445  av.  J.-C), 
les  Crétois  (1284  av.  J.-C),  et  presque  à  la  même  époque  les  Phéni- 
ciens et  les  Carthaginois.  L'immigration  grecquenecommencequ'en738 
avant  J.-C,  mais  elle  devient  si  considérable  qu'Élisée  Reclus  pense 
que  les  Grecs  étaient  peut-être  plus  nombreux  laque  dans  leur  patrie. 
L'île,  comme  cela  est  arrivé  aujourd'hui  pour  la  Macédoine,  la  Thrace, 
l'Asie  Mineure,  devient  une  autre  Grèce,  au  détriment  de  lapopulation 
autochtone  qui  se  retire,  c'est  là  une  loi  sociologique,  petit  à  petit 
vers  l'intérieur.  L'émigration  grecque  s'explique  mieux  que  toute 
autre,  car  les  conditions  géographiques  et  climatériques  des  deux 
pays  sont  les  mêmes.  Souvenons-nous  de  la  comparaison  faite  par 
Élisée  Reclus  :  une  légende  mythologique  nous  dit  d'une  façon  tou- 
chante l'amour  du  sol  natal  que  les  Grecs  retrouvèrent  en  Sicile,  de 
sorte  que  l'histoire  de  la  Sicile  est  puissamment  influencée  par  l'élé- 
ment grec  (3).  Les  Grecs  colonisent  l'île  alors  que  les  Carthaginois 
l'exploitent,  et  bien  que  ceux-ci  y  aient  demeuré  trois  ou  quatre 
siècles,  ils  n'ont  laissé  presque  aucune  trace. 

Freeman  qui  a  donné  pour  cette  époque  un  très  beau  tableau  physi- 
que des  populations  qui  habitaient  l'île,  nous  montre  d'une  façon  très 
claire  combien  grandes  étaient  déjà  la  multiplicité  et  la  différence  des 
races.  Il  résume  sa  pensée  dans  ce  passage  :  «  il  n'y  a  jamais  eu  en 
Sicile  aucune  langue  qui  soit  parlée  par  tousles  Siciliens  et  qui  ne  le 
soit  en  même  temps  par  aucun  autre  peuple  hors  de  la  Sicile.  » 

Les  vainqueurs  d'aujourd'hui  sont  les  vaincus  de  demain;  aux  Grecs 
et  aux  Carthaginois  se  superposent  l'élément  romain,  puis  l'élément 
vandale.  Les  Goths,  les  Sarrazins,  les  Arabes  et  les  Berbères  ont  aussi 
une  grande  influence  dans  la  formation  des  races.  L'influence  de  l'élé- 


(1)  Freeman.  —  Sicily,  Phœnician,  Greek  and  Roman,  p.  3. 

(2)  La  Monaca.  —  Città  antiche  di  Sicilia,  1846,  p.  2. 

(3)  Freeman.  —  History  of  Sicily,  vol.  I,  p.  23. 
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ment  romain  est  peu  considérable  bien  qu'ils  aient  été  maîtres  du  pays 
pendant  longtemps  :  môme  en  Gaule,  Rome  domine  pendant  cinq 
autres  siècles  et  la  Gaule  devient  romaine  et  elle  change  de  nationalité 
quand  Rome  cesse  d'y  être  maîtresse.  Puisque  je  parle  ici  de  la  race, 
je  ferai  remarquer,  avec  M.  Fouillée  (1),  que  la  véritable  tradition 
historique  de  ce  pays  reste  constante  même  quand  la  Gaule  devient 
la  France  —  c'est  là  encore  un  effet  de  l'élément  race. 

Un  nouvel  élément  vint  se  superposer  au  dernier  vainqueur.  Les 
Normands  apportent  les  qualités  solides,  l'audace,  la  force  indompta- 
ble. L'action  exercée  par  cet  élément  fut  considérable  sur  les  popula- 
tions préexistantes  de  l'île  (2).  Les  Normands  pénétrèrent,  en  effet, 
dans  toutes  les  parties  de  l'île  et  tentèrent  ainsi  son  unification.  Avant 
leur  arrivée  on  y  parlait  au  moins  cinq  langues  différentes  :  l'arabe, 
l'hébreu,  le  grec,  le  latin,  le  sicilien  indigène.  L'arabe  avait  les  raci- 
nes les  plus  profondes  et  même  sous  la  domination  normande  les  ins- 
criptions des  palais  et  des  églises  étaient  faites  dans  cette  langue. 
Aussi,  quand  en  1223  tous  ceux  qui  parlaient  arabe  furent  déportés 
dans  la  province  de  Naples,  la  race  indigène  était  déjà  «  profondé- 
ment modifiée  ».  Plus  tard  les  Français,  les  Allemands,  les  Espagnols, 
les  Aragonais  ont  aussi  contribué  pour  une  petite  part  à  faire  de  la  Sicile 
un  peuple  différent  du  reste  de  l'Italie  par  Taspect,  les  mœurs,  les 
habitudes  et  le  sentiment  national  (3). 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  il  y  a  aussi  des  différences  entre  les  di- 
verses régions  de  l'île,  suivant  leur  origine  et  les  races  qui  y  ont 
exercé  une  plus  grande  influence.  Quelle  différence  entre  Catane  et  la 
région  de  l'Etna  où  l'influence  hellénique  fut  prépondérante  «  plis 
pure  que  les  Grecs  eux-mêmes  »,  et  Palerme,  fondée  par  les  Cartha- 
ginois !  Ici  l'élément  arabe  eut  plus  d'influence  que  partout  ailleurs  et 
sa  population  se  distingue  par  ses  manières  lourdes,  peu'sympathiques, 
presque  barbares  (Reclus).  La  maffia,  comme  les  mœurs  féroces,  guer- 
rières, n'est  pas  une  institution  récente.  Elle  a,  au  contraire,  une  tra- 
dition historique,  parce  que,  sous  différents  noms,  elle  existe  depuis  les 


(1)  Lidée  moderne  du  droit,  p.  76. 

(2)  Baron  de  Bazancourt.  —  Histoire  de  la  Sicile  sous  la  domination  des 
Normands  depuis  la  conquête  de  l'île  jusquà  rétablissement  de  la  Monarchie, 
1846,  vol.  I  p.  70  et  71.  L'auteur  fait  remarquer  que  toute  l'œuvre,  si  pleine 
de  sagesse,  de  Ruggiero,  ne  donna  pas  tous  les  résultats  qu'on  en  pouvait 
attendre  par  suite  de  la  difficulté  d'assimiler  des  éléments  si  différents. 

(3)  Reclus.  —  Op.,  cit.,  vol.  I,  p.  598. 
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rois  normands,  tantôt  diminuant,  tantôt  prenant  plus  de  vigueur  selon 
les  conditions  sociales  qui  en  constituent  le  milieu.  Ce  Jurent  des 
sentiments  populaires  semblables  à  ceux  des  indigènes  de  l'intérieur 
de  l'Afrique  ou  de  l'Australie  qui  se  manifestèrent  lors  de  la  révolution 
de  Palerme  en  1866,  quand  la  population  mit  à  mort  les  gendarmes  et 
alla  jusqu'à  manger  leurs  cœurs. 

Il  est  un  autre  phénomène  qui  se  répète  assez  souvent  et  dont  je 
crois  l'explication  assez  facile  ;  je  veux  parler  de  la  disparité  des  carac- 
tères, des  mœurs,  etc.,  qu'on  remarque  entre  la  classe  aisée  et  la  classe 
pauvre  d'une  même  ville,  comme  on  peut  l'observer  à  Catane,  à  Mes- 
sine, etc.  La  conquête  amène  un  phénomène  sociologique  assez  connu  : 
la  classe  qui  s'empare  du  pouvoir  politique  s'empare  aussi  du  pou- 
voir économique.  Dans  les  sociétés  déprédatrices,  à  base  unilatérale 
—  c'est,  jusqu'ici,  le  caractère  de  tous  les  envahisseurs  en  Sicile  —  la 
force  physique  et  intellectuelle  qui  assure  le  pouvoir  politique,  donne 
aussi  le  pouvoir  économique;  ce  processus,  remarquons-le  en  passant, 
est  précisément  l'inverse  de  celui  que  s'imaginent  les  auteurs  socialis- 
tes, et  nous  fournit  une  réfutation  excellente  de  cette  opinion  (1). 
La  supériorité  politique  comme  la  supériorité  économique  est  presque 
toujours  la  suite  de  la  supériorité  intellectuelle  (2);  quand  celle-ci 
n'existe  pas,  on  a  un  phénomène  inverse  de  celui  qui  se  produit  d'or- 
dinaire, les  vainqueurs  sont  chassés  comme  les  Turcs  par  les  Grecs  ou 
bien  ils  sont  assimilés  par  les  vaincus  (3).  Il  est  certain  qu'une  race 
ne  s'assure  la  suprématie  que  si  elle  constitue  une  classe  noble, 
riche,  tandis  que  les  sujets  en  constituent  une  autre  sociologiquement 
et  physiologiquement. 

Ce  résultat  ne  se  produit  que  quand  il  y  a  grande  disparité  entre 
les  deux  races,  sinon  l'assimilation  est  réciproque;  il  se  forme  une  race 


(1)  Voir  les  écrits  de  De  Geef,  Loria,  de  Johannis,  Nitti,  etc. 

(2)  Les  Turcs  ont  dominé  en  Bulgarie  pendant  cinq  siècles,  mais  quand  ils 
en  ont  été  chassés  ils  n'ont  laissé  que  très  peu  de  traces  de  leur  domination. 
Les  Osmanlis  n'ont  même  pas  entamé  le  domaine  mental  des  Bulgares,  des 
Serbes,  des  Roumains  et  des  Grecs.  Les  Tartares  ont  dominé  en  Russie  plus 
longtemps  que  les  Roumains  en  Dacie,  mais  de  leur  puissance  il  ne  reste 
que  quelques  mots  dans  la  langue  (Novicow,  Revue  internationale  de  Socio- 
logie, t.  I,p.  502).  Toute  prééminence,  qu'on  le  veuille  ou  non,  est  liée  au  degré 
d'intelligence  et  on  a  reproché  avec  raison  à  Buckle  la  divergence  qu'il  met 
entre  la  morale  et  l'intelligence. 

(3)  C'est  ainsi  qu'en  Orient  les  Romains  sont  devenus  des  Grecs,  les  Francs 
et  les  Lombards  des  Latins,  les  Arabes  en  Perse  des  Persans, 
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hybride  et  la  formation  des  deux  classes,  les  possédants  et  les  non- 
possédants,  est  due  à  d'autres  causes.  Cette  différence  de  race  entre  la 
classe  possédante  et  la  classe  non-possédante  est  très  marquée  à 
Messine;  les  classes  pauvres  y  ont  tous  les  caractères  des  Calabrais, 
les  classes  riches  sont  éminemment  commerçantes  et  mieux  élevées. 
Messine,  en  effet,  fut  fondée  par  Anessila,  tyran  de  Reggio,  après  la 
destruction  de  Janela  et  il  est  probable  que  l'identité  des  caractères 
des  deux  classes  pauvres  est  due  plutôt  à  l'identité  d'origine  qu'au 
simple  voisinage  des  deux  régions,  les  classes  riches  descendant  des 
envahisseurs,  des  vainqueurs. 

Avec  toutes  ces  différences  «  Notwithstanding  —  dit  Freeman  (1),  qui 
a  étudié  l'histoire  de  la  Sicile  mieux  que  tous  les  autres  auteurs  étran- 
gers et  mieux  aussi  que  la  plupart  des  écrivains  italiens  —  ail  the 
divisions  of  races  in  the  island,  not  withstanding  all  the  disputes  and 
wars  between  cities  of  the  same  race,  we  still  see  in  Sicilian  history 
a  certain  disposition  to  look  on  Sicily  as  a  whole  ». 

Gomme  Técrit  Bagehot  (2),  dans  chaque  parcelle  de  terre  la  science 
retrouve  les  traces  des  causes  qui  l'ont  faite  ce  qu'elle  est  et  c'est  ainsi 
que  nous  trouvons  l'explication  de  l'individualité  de  l'histoire  de  la 
Sicile  en  disant  que  l'histoire  de  la  Sicile  est  une  histoire  de  cycles  ;  et 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Freeman  «  the  later  history  is 
the  earlier  history  coming  over  again  »,  ce  qui  signifie  que  des  causes 
semblables  ont  été  en  œuvre  à  des  périodes  de  temps  éloignées  les  unes 
des  autres  et  qu'elles  ont  donné  des  résultats  semblables. 

Toutes  ces  caractéristiques  de  l'histoire  de  la  Sicile  sont  dues  surtout 
à  sa  situation  géographique  et  à  ses  conditions  ethnographiques.  C'est 
ainsi  qu'on  considère  la  Sicile  comme  faisant  partie  de  l'Europe  et 
elle  est  si  proche  de  l'Afrique  que  les  invasions  de  l'est  et  de  l'ouest 
alternent  presque  régulièrement.  Souvent  l'île  est  envahie  des  deux 
côtés  opposés  par  des  populations  essentiellement  différentes,  et  de  là 
résulte  cette  dissemblance  assez  radicale  qu'on  peut  noter  aujourd'hui 
encore  entre  les  provinces  de  l'ouest  (Palerme,  Trapani,  Girgenti, 
Caltanissetta)  et  celles  de  l'est  (Messine^  Catane,  Siracuse)  :  la  cri- 
minalité très  différente  dans  ces  deux  régions  marque  très  bien  les  diffé- 
rences de  caractère  qu'il  y  a  entre  les  deux  populations.  Qu'il  me  soit 
permis,  en  passant,  de  reconnaître  la  justesse  de  vues  de  Vassocîation 


(1)  History  of  Sicily  from  the  earliest  times,  t.  I,  p.  23. 

(2)  Bagehot.  —  Les  lois  scientifiques  du  développement  des  nations,  p.  2. 
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pour  la  liberté  économique  fondée  à  Milan.  Dans  son  programme  de  décen- 
tralisation administrative  elle  a  partagé  l'Italie  en  seize  régions,  mais 
tandis  que  le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Ligurie,  etc.,  ne  forment  cha- 
cune qu'une  région,  elle  divise  la  Sicile  en  deux  régions  :  Palerme  et 
Messine. 

De  tout  ce  qui  précède  ressort  avec  évidence  l'importance  qu'a  tou- 
jours eu  en  Sicile  l'élément  race  et  c'est  pour  cela  que  cette  île  a  tou- 
jours conservé  ses  mêmes  caractéristiques  historiques  et  une  indivi- 
dualité très  nette  par  rapport  au  reste  de  l'Italie  (1). 

*  ^ 

«  La  Sicile,  dit  St.  Mill,  s'est  toujours  senti  une  existence  complète- 
ment séparée  de  la  province  de  Naples,  malgré  l'identité  de  religion, 
de  langue  et  une  grande  quantité  d'antécédents  historiques  com- 
muns »  (2).  Ce  n'est  pas  là  simplement  un  fait  inconscient,  qui  s'est 
produit  sans  qu'on  le  veuille  ;  il  a  été  au  contraire  provoqué.  Il  me 
suffira  de  rappeler  que,  dès  la  dernière  révolution  sicilienne  de  1848-49, 
c'est-à-dire  quand  le  mouvement  national  était  partout  commencé  en 
Italie,  dans  une  réunion  tenue  dans  la  maison  du  président  du  gou- 
vernement, Ruggiero  Settimo,  où  prenaient  part  les  notables  de  l'île, 
sur  la  proposition  de  Torre  Arsa,  on  vota  qu'il  ne  fallait  pas  sortir  de 
la  voie  tracée  par  le  droit  historique  sicilien  «  quelle  que  fut  la  mar- 
che des  choses  sur  le  continent  »  (3).  Ici  le  droit  historique  était  repré- 
senté par  l'article  VIII  de  la  constitution  sicilienne  de  1812.  Cet  arti- 
cle déclare  que,  si  le  roi  de  Sicile  venait  à  acquérir  un  autre  royaume, 
il  devrait  céder  la  couronne  sicilienne  à  son  fils  aîné,  en  ayant  soin 
avant  tout  de  rendre  le  royaume  de  Sicile  indépendant  de  celui  de 
Naples  ou  de  tout  autre  royaume  ou  province  (4).  Et  quand  Palerme 

(1)  La  révolution  sicilienne  de  1848  commença  par  une  démonstration 
armée  du  peuple  de  Palerme.  On  avait  d'abord  lancé  une  proclamation, 
document  unique  de  courage  civil  populaire,  qui  fixait  le  jour  où  prendrait 
fin  la  patience  populaire.  C'est  ce  qui  arriva.  Même  ce  fait  se  répète  dans 
l'histoire  de  la  Sicile!  La  proclamation  du  parti  socialiste  de  Palerme  du 
3  janvier  1894,  signée  par  le  député  de  Felice,  Verro,  Barbato,  etc.,  et  qui 
fut  la  cause  de  leur  arrestation,  est  identique  en  substance  à  celle  de  1848. 
La  menace  eut  été,  ici  encore,  suivie  d'effet. 

(2)  Le  gouvernement  représentatif,  in  «  Biblioteca  di  Scienze  sociali  e  poli- 
tiche »,  voi.  Il,  p.  1150. 

(o)  Fardella  di  Torre  Arsa  :  Ricordi  sulla  rivoluzione  siciliana  degli  anni 
1848  et  1849.  Palerme,  1887. 
(4)  F.  Bertolini  :  Nuova  Antologia,  16  mai  1888. 
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se  souleva  en  1860,  pour  honorer  la  mémoire  des  plus  grands  citoyens, 
on  éleva  deux  monuments,  un  à  Carlo  Cottone  et  l'autre  à  Ruggiero 
Lettimo,  deux  libéraux  s'il  en  fut. 

Je  crois  que  Napoléon  se  trompait  quand  il  mettait  sur  le  compte  de 
sa  forme  allongée  le  fractionnement  de  Tltalie.  Les  causes  en  sont  plus  ^ 
profondes.  Et,  en  effet,  de  très  grands  empires,  même  sans  lien  terri- 
torial comme  TAngleterre,  se  maintiennent  unis  plus  que  tout  autre. 
Il  y  a,  au  contraire,  de  petits  États  qui  sont  tiraillés  par  des  luttes 
intestines  et  qui  tendent  à  une  sécession  :  «  États-Unis,  Royaumes- 
Unis,  si  vous  voulez  »  comme  disait  Carlo  Cattaneo  (4). 
,  Napoléon  a  reconnu  lui-même  le  8  octobre  toute  la  fausseté  de  son 
système  (2).  Il  a  écrit  ce  jour-là  :  «  Je  donnerai  à  lltalie  des  lois  ita- 
liennes». Mais  à  quelles  lois  faisait-il  allusion,  car  l'expression  est  vrai- 
ment trop  vague? 

Cette  incertitude  de  l'expression  «  italien  »  nous  est  prouvée  par  l'in- 
suffisance d'une  constitution  qu'on  dénomme  italienne,  insuffisance 
encore  aggravée  par  ce  fait  qu'elle  n'est  pas  respectée  mais  qu'elle  est 
violée  quelquefois  pour  son  insuffisance  même  par  les  mandataires  du 
pouvoir  exécutif  du  roi. 

Si  le  gouvernement  constitutionnel  n'est  pas  une  nouveauté  pour 
l'Italie,  puisque  le  Piémont,  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  aussi  les  prin- 
cipats  eurent  une  forme  constitutionnelle;  quelle  diversité  cependant 
entre  toutes  ces  constitutions,  toutes  italiennes  néanmoins!  Que  de 
traditions  disparates  se  sont  formées  !  On  n'accorda  de  valeur  qu'à  la 
constitution  piémontaise  :  il  n'y  aurait  eu  là  rien  d'exceptionnel  si  on 
l'avait  tempérée,  mise  en  harmonie  avec  les  autres  traditions.  Cela 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  constitution  piémontaise  était 
cartainement  la  moins  italienne  de  toutes.  Elle  avait  été,  en  effet, 
copiée  sur  la  charte  de  Louis-Philippe  qui  n'eut  pas  même  en  France 
une  heureuse  fortune  et  elle  repose  aujourd'hui  dans  les  archives  pu- 
bliques. On  ne  tenait  pas  compte  même  de  la  tradition  historique  du 
Piémont.  Si  le  Piémont  a  été  quelquefois  plutôt  français  qu'italien,  il 
a  cependant  toujours  eu  une  individualité  propre,  et  en  acceptant  une 
constitution  étrangère  sans  même  l'adapter,  on  commettait  une  très 


(1)  Scritti  politici  ed  epistolario,  vol.  H,  éd.  1894,  page  263. 

(2)  Lorsque  les  désastres  militaires  ont  rompu  le  charme  de  la  toute-puis- 
sance du  grand  conquérant,  le  lien  qui  avait  tenu  la  nation  italienne  pen- 
dant plus  de  trois  lustres  attachée  au  nouveau  César  disparut  immédiate- 
ment. Combien  ce  cas  est  instructif  I 
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grande  imprudence.  Bientôt  après,  en  effet,  on  la  trouvait  insuffisante. 
Mais  les  événements  politiques  ne  permettaient  aucun  délai,  comme 
cela  eût  été  nécessaire  pour  «  préparer  avec  calme  et  mûrir  »,  comme 
on  l'avait  promis,  les  institutions  nouvelles.  Pierre-Louis  Pudelli,  dé- 
puté au  Parlement  subalpin  et  qui  appartenait  au  parti  modéré,  disait 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  28  juin  1848  :  «  Tout  le  monde  sait 
que  cette  constitution  octroyée  par  le  roi  de  sa  propre  volonté  quand 
il  crut  juste  l'œuvre  du  risorgimento,  ne  répondait  pas  complètement  à 
l'état  de  l'opinion.  C'était  là  aussi  notre  façon  de  voir,  ajoutait-il,  mais 
nous  n'osions  l'exprimer  par  un  certain  sentiment  de  gratitude  envers 
celui  qui  nous  avait  accordé  cette  faveur  ».  Le  prince  lui-même  sentait 
le  besoin  de  changements  à  introduire  dans  la  constitution  et  il  expri- 
mait clairement  son  opinion  à  la  séance  d'ouverture  du  Parlement 
subalpin.  Aussi  le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  acceptait, 
par  la  loi  du  11  juillet  1848,  l'union  avec  le  Piémont  sous  condition 
de  la  réunion  d'une  Constituante  pour  la  confection  d'une  nouvelle 
constitution.  Ce  vœu  ne  devait  pas  rester  à  l'état  de  simple  désir,  et  le 
ministère  Gioberti,  en  prenant  le  pouvoir,  le  16  décembe  1848,  bien 
que  la  défaite  de  Custossa  commençât  à  rendre  vaines  toutes  les  espé- 
rances, insérait  dans  son  programme  politique  la^  convocation  de  la 
Constituante,  que  réclamaient  à  la  Chambre  et  au  Sénat  des  membres 
des  partis  les  plus  conservateurs  et  Maximo  d'Azeglio  lui-même. 

Gela  se  comprend,  car  c'était  dans  la  logique  des  événements. 

Ce  n'est  pas  un  argument  suffisant  de  déclarer  que  la  constitution 
piémontaise  s'en  tenait  à  des  généralités  et  qu'elle  pouvait,  par  con- 
séquent, être  appliquée  indifféremment  à  un  État  comme  à  un  autre. 

C'était  une  première  faute  de  l'emprunter  à  la  charte  française,  car 
les  Piémontais  sont  très  différents  du  peuple  français.  C'est  ainsi  que 
l'idée  qu'on  se  faisait  alors  en  France  de  la  liberté  était  très  différente 
de  celle  que  s'en  faisaient  les  sujets  de  Charles-Albert.  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  point  parce  que  le  vice  du  système  fut  aperçu  dès  ce  moment 
même. 

En  nous  en  tenant  au  domaine  politique,  il  est  certain  qu'en  1860, 
les  esprits  étaient  dans  des  dispositions  différentes  suivant  les  régions. 
La  liberté,  entendue  dans  un  sens  large,  pouvait  bien  convenir  au 
Piémont,  mais  elle  ne  convenait  ni  à  Naples,  ni  aux  Pouilles,  ni  à  la 
Sicile  (1);  car,  si  le  sentiment  de  la  liberté  était  très  vif  parmi  les 


(l)Les  basses  classes  siciliennes  sont  un  foyer  de  corruption  électorale  en  Sicile 
comme  à  l'étranger  et  elles  améliorent  par  là  leur  condition.  Je  vois  dans 
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classes  riches,  il  n'existait  pas  dans  la  classes  moyenne  ni  dans  le  peu- 
ple, et  cela  pour  deux  raisons  :  par  ignorance,  la  classe  moyenne  elle- 
même  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  et  parce  qu'il  n'y  avait  personne 
pour  prêcher  la  liberté.  Les  Siciliens  connus  pour  leurs  opinions  libé- 
rales avaient  dû  émigrer,  et  le  plus  souvent  ils  émigraient  dans  le 
Piémont,  où  ils  répandaient  les  nouveaux  principes  et  ainsi  se  mar- 
quaient davantage  les  différences  du  Piémont  et  des  autres  parties  de 
l'Italie.  Il  y  avait  alors  deux  partis  :  le  parti  autoritaire  et  le  parti  libé- 
ral, celui-ci  s'étendant  toujours  au  détriment  de  celui-là.  Gomment  ce 
phénomène  se  produirait-il  Jà  où  il  n'y  a  personne  pour  faire  connaî- 
tre le  programme  libéral?  Quand  on  put  accorder  la  liberté  à  tout  le 
monde,  elle  fut  différemment  appréciée  suivant  les  régions.  Si  on  avait 
voulu  que  les  effets  de  la  liberté  fussent  partout  les  mêmes  en  Italie, 
elle  n'eût  pas  dû  être  la  même  partout.  Les  milieux  étaient  différents 
et  en  leur  administrant  le  même  remède  on  pensait  obtenir  des  effets 
identiques  ;  ils  n'auraient  été  tels  que  si  les  doses  avaient  été  diffé- 
rentes. 

En  Sicile,  le  désir  de  la  liberté  était  vif,  ainsi  que  l'atteste  la  révo- 
lution de  1848-1849,  mais  le  gouvernement  parlementaire  était  tombé 
en  1812,  et  celui  de  1849  n'avait  pas  eu  plus  heureuse  fortune.  Tout 
le  monde  sait  les  résultats  qu'il  donna  lorsque  Edmond  d'Angleterre 
voulut  l'instituer  afin  d'obtenir  de  lui  la  couronne  de  Sicile  pour  son 
fils  Henri  II  (1). 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  l'affirme  M.  Combes  de  Lestrade  (2),  que 
la  Sicile  ne  voulait  pas  et  n'avait  pas  besoin  de  la  liberté.  J'admets 
avec  Dunoyer  que  les  hommes  ont  le  droit  d'être  libres  s'ils  le  peuvent; 
mais  les  Siciliens  ne  pouvaient  avoir  et  ne  voulaient  pas  la  liberté  en- 
tendue à  la  façon  piémontaise.  Elle  heurtait  toute  la  tradition  his- 
torique que,  peut-être  seule  en  Italie,  la  Sicile  possédait  et  dont  la 
valeur  est  si  grande  qu'elle  peut  supporter  avec  honneur  —  comme  cela 
a  été  fait  —  la  comparaison  avec  l'Angleterre  (3).  La  constitution 
sicilienne  de  1812  peut  être  considérée  comme  la  meilleure  de  toutes 
celles  qui  furent  établies  en  Europe  au  commencement  du  siècle.  Elle 


une  publication  récente  du  Bureau  central  de  statistique  que  les  Siciliens,  qui 
vivent  aux  États-Unis  d'Amérique,  se  distinguent  par  le  facilité  à  se  laisser 
corrompre  au  moment  des  élections. 

(1)  Rogers.  Op.  cit.,  p.  121. 

(2)  Journal  des  Économistes.  Mai  1894. 

{S)  Nuova  Rassgna.  V.  les  articles  de  M.  Pierantoni,  sénateur.  1893-1894. 
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est  originale  au  milieu  de  toutes  les  imitations  françaises,  fidèle  aux 
précédents  historiques  du  peuple  auquel  elle  était  destinée;  elle  repro- 
duisait et  confirmait  des  principes  et  des  règles  qui  étaient  dans  les 
traditions  et  dans  les  habitudes  nationales  depuis  des  siècles. 

La  Sicile  était  la  seule  région  italienne  qui  eut  une  constitution  his- 
torique. Elle  était  la  manifestation  de  cette  persistance  de  son  carac- 
tère historique  que  l'Angleterre  seule  possède  à  un  plus  haut  degré. 
Le  caractère  normand,  en  effet,  en  s'adaptant  au  milieu  différent  des 
deux  îles,  a  conservé  beaucoup  de  ses  traits  originaires. 

Ceci  étant  donné,  on  comprend  facilement  pourquoi  cette  constitu- 
tion historique  devait  être  plus  respectée  que  n'importe  quelle  autre, 
parce  que  s'il  était  impossible  de  l'étendre,  telle  quelle,  à  toute  l'Italie, 
elle  répondait  peut-être  mieux  à  Tesprit  du  peuple  italien  que  la  cons- 
titution française  copiée  par  le  Piémont. 

Une  constitution  italienne  qui  fut  adaptée  aux  temps  nouveaux  (1) 
et  aux  nouvelles  conditions,  aurait  trouvé  là  une  source  excellente. 

L'Italie  fut  considérée  à  tort  comme  un  agrandissement  du  Piémont. 
On  parla  d'annexion,  mais  il  serait  plus  exact  de  parler  d'absorp- 
tion. Contradiction  monstrueuse!  A  l'instant  même  où  les  Italiens  étaient 
appelés  à  la  plénitude  de  la  souveraineté,  ils  en  étaient  dépouillés,  et 
le  gouvernement  lui-même,  abusant  de  son  mandat  étroit,  leur  im- 
posait un  corps  de  législation  et  d'institutions  qui  auraient  dû  au  con- 
traire se  développer  spontanément  et  se  modifier  petit  à  petit  comme 
fruit  des  traditions  et  du  travail  de  tous.  C'étaient  des  lois  empruntés 
en  majorité  à  la  France,  des  institutions  adaptées  à  un  gouvernement 
centralisé  depuis  des  siècles  dans  l'immense  Paris,  mais  qui  étaient 
nuisibles  à  un  vaste  royaume,  à  des  populations  aussi  variées  que  les 
nôtres,  et  l'on  supprima  même  sans  examen  des  règlement  séculaires  et 
beaucoup  d'excellentes  lois  locales.  Le  mécontentement  éclata  aussitôt 
et  comme  inconsciemment;  quelques  personnes  signalèrent  le  danger. 


(1)  La  Sicile  ne  pouvait  pas  prétendre  au  maintien  d'une  organisation  cris- 
tallisée, en  dissonance  avec  les  temps  nouveaux.  En  effet,  au  moment  de  la 
révolution  sicilienne  de  1848-1849,  tandis  que  l'artillerie  des  Bourbons  bom- 
bardait la  ville,  De  Mayo  qui  représentait  le  gouvernement  des  Bourbons  de- 
mandait humblement  au  préteur  les  désirs  du  peuple  de  Palerme  afin  de  les 
soumettre  au  souverain.  Le  Comité  ordonnait  au  préteur  de  répondre  que  : 
«  le  peuple  insurgé  ne  déposera  les  armes  et  ne  suspendra  les  hostilités  que 
lorsque  la  Sicile  réunie  en  Parlement  à  Palerme  aura  adapté  aux  temps  sa 
constitution  que  ses  rois  et  toutes  les  puissances  avaient  reconnue  et  que  l'on 
n'avait  jamais  osé  enlever  à  cette  île  »  (Fardella,  op.  cit.) 
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mais  ce  fut  en  vain.  Notre  désir  suprême  de  l'unité  nationale,  faussé 
et  gâté  par  le  fanatisme  de  la  centralisation  de  toutes  les  forces  et  du 
nivellement  à  tout  prix,  entraîna  tout  dans  le  tourbillon  de  la  toute- 
puissance  de  l'État,  du  despotisme,  et  l'on  supprima  des  franchises 
paysannes,  c'est-à-dire  la  liberté  (1). 

Il  y  a  donc  conflit  éclatant  entre  l'histoire  de  la  Sicile  avant  et  après 
1860;  et  les  événements  survenus  en  Sicile  récemment,  bien  interpré- 
tés, montrent  toute  la  fausseté  du  système  politique  suivi  depuis 
30  ans. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  question  de  la  race  ou  de  l'élément  ethnique, 
social,  et  je  veux  ici  l'examiner  sous  un  aspect  fort  important  pour 
mon  étude.  Je  pense,  d'ailleurs,  qu'elle  a  une  très  grande  importance 
en  sociologie,  bien  que  je  ne  la  considère  pas  comme  la  cellule  sociale. 

C'est  une  erreur  courante,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Bage- 
hot,  de  croire  que  les  siècles  d'isolement  social  ont  eu  leur  utilité  parce 
qu'ils  ont  formé  les  individus  pour  les  siècles  où  ils  ne  devaient  plus 
rester  isolés.  Je  pense,  au  contraire,  que  le  progrès  est  un  accroisse- 
ment d'individualité  pour  l'individu  physique  comme  pour  l'individu 
collectif,  l'État. 

On  dit  que  l'état  d'indifféence  et  de  plasticité  de  la  constitution 
humaine  a  beaucoup  diminué  (Peschel,  Meyer,  Hellwald,  Waitz).  On 
comprend  cependant  qu'étant  donnée  notre  complète  ignorance  de 
l'origine  première  des  races-souches,  cette  première  affirmation  est 
absolument  gratuite.  D'autres  soutiennent  que  la  tendance  à  l'unité  a 
pour  cause  aujourd'hui  des  facteurs  historiques  et  sociaux  (2),  mais 
nous  verrons  bientôt  qu'ils  agissent  en  sens  contraire. 

Le  courant  actuel  qui  nous  mène  à  l'internationalisme  ne  peut  pas 
faire  disparaître  l'immense  variété  des  milieux  physiques  qui  nous 
fait  assister  aujourd'hui  encore  à  la  formation  des  races  nouvelles. 
C'est  ainsi  qu'en  Amérique  et  aux  Etats-Unis  nous  voyons  se  dévelop- 
per une  modification  nouvelle  de  ce  que  nous  appelons  le  caractère 
anglo-saxon.  Un  type  nouveau  est  né  des  difficultés  de  la  vie  coloniale, 
de  la  lutte  avec  la  nature  sauvage,  et  cependant  les  rapports  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  sont  très  intimes.  Une  forte  émigration 
anglaise  traverse  chaque  année  l'Atlantique  et  se  répand  à  travers  tous 


(1)  Associazione  per  la  liberta  economica.  —  La  décentralisation,  etc.,  p.  3. 

(2)  Cola  JANNI.  —  Sociologia  criminale  ^  II,  286. 
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les  États  de  la  confédération.  Montesquieu  interrogé  sur  ce  fait  aurait 
probablement  répondu  par  la  phrase  même  qui  commence  le  livre  qui 
lui  coûta  vingt  années  d'élaboration  et  de  méditation  :  «  Les  lois,  dans 
la  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  la  nature  des  choses  ;  dans  ce  sens  tous  les  êtres  ont  leurs 
lois  ». 

C'est  cette  même  réponse  qu'il  ferait  à  ceux  qui  lui  demanderaient 
pourquoi  l'Italie  et  l'Espagne  doivent  être  surtout  agricoles  et  pour- 
quoi l'Angleterre  occupe  le  premier  rang  dans  l'industrie  métallur- 
gique. Ce  sont  des  lois  naturelles  qui  s'imposent  et  qui  font  que  l'An- 
glais diffère  de  l'Italien  et  de  l'Espagnol .  Il  y  a  dans  Ausner  (1)  une 
statistique  de  la  criminalité  par  sexes  des  19  pays  les  plus  importants 
de  TEurope  :  «  Là  où  l'industrie  et  le  commerce  dominent,  la  crimina- 
lité féminine  augmente  d'une  façon  sensible.  »  Celle-ci  devient  par 
suite  de  l'hérédité  un  caractère  d'une  nouvelle  race,  et  il  en  est  ainsi 
de  tous  les  autres  caractères  physiques  et  moraux.  Il  s'est  formé  alors, 
suivant  l'expression  de  M.  Le  Bon,  une  race  historique  (2). 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  s'applique  aussi 
au  Piémont  et  à  la  Sicile,  à  la  Sicile  et  à  la  province  de  Naples.  L'in- 
ternationalisme moderne  conduit  à  la  spécialisation  régionale.  Quand 
il  n'y  avait  pas  entre  les  individus  échange  de  produits,  quand  par  le 
seul  fait  d'appartenir  à  des  tribus  différentes  on  se  considérait  comme 
ennemis,  chacun  produisait  tout  ce  dont  il  avait  besoin  et  les  indi- 
vidus comme  les  populations  naturelles  actuelles  avaient  une  tendance 
à  l'identité.  Un  Hottentot  représente  beaucoup  mieux  l'homme  moyen 
de  Quételet  pour  sa  tribu  qu'un  Anglais  pour  la  population  du 
Royaume-Uni.  La  différenciation  individuelle  se  produit  quand  les 
uns  sont  ingénieurs  et  les  autres  industriels,  les  uns  ouvriers  et  les 
autres  avocats.  Contrairement  aux  rêveries  égalitaires,  la  civilisation 
moderne  ne  tend  pas  à  rendre  les  hommes  toujours  plus  égaux  mais 
toujours  plus  différents.  Une  tribu  sauvage  peut  avoir  et  elle  a  la 
même  réglementation  qu'une  autre.  Mais  essayez  de  donner  le  même 
gouvernement  aux  États-Unis  et  à  l'Allemagne  ! 

Par  suite  du  progrès,  l'individu  et  la  société  s'adaptent  de  mieux  en 
mieux  aux  conditions  naturelles.  La  grande  variété  de  ces  conditions 
naturelles  se  manifeste  immédiatement  par  une  grande  variété  dans 
les  races,  qui  ne  sont  pas  des  races-souches,  mais  des  races  très  déri- 

(1)  Vergleichende  Statistik  von  Europa,  1865. 

(2)  Les  lois  psychologiques  de  VÉvolution  des  peuples,  1894,  p.  45-52. 
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vées.  Je  ne  veux  pas  prendre  part  à  la  discussion  entre  les  polygé- 
nistes  et  les  monogénistes,  ni  parler  de  la  façon  dont  se  sont  formées 
les  races-souches.  J'admets  cependant  avec  les  deux  écoles  la  très 
grande  part  qu'elles  font  aux  diverses  conditions  naturelles  (1). 

Cette  tendance  à  la  spécialisation  n'est  qu'en  apparence  en  contra- 
diction avec  la  formation  moderne  des  grands  Etats.  Je  ne  conteste 
pas  aux  socialistes  la  possibilité  d'un  État  communiste.  Il  est  possible 
là  où  l'État  est  un  groupement  d'individus  unis  par  une  commune  ori- 
gine —  disait  Sumner  Maine  —  et  se  rattachant  à  un  ancêtre  com- 
mun qui  aurait  été  la  première  tige  d'une  famille.  Qu'il  est  grandiose 
le  rêve  des  socialistes  quand  ils  personnifient  leur  Etat  dans  l'Angle- 
terre, c'est-à-dire  par  310  millions  de  personnes  !  L'Angleterre  assure 
son  homogénéité  grâce  à  un  système  éminemment  libéral.  Elle  a  voulu 
faire  une  exception  pour  l'Irlande  (2),  mais  si  O'Gonnel  (3)  passa  pour 
un  fou,  ses  principes  auraient  été  appliqués  par  Gladstone,  quand 
son  âge  l'en  a  empêché. 

L'Autriche-Hongrie  est  agitée  par  de  vives  luttes  intestines  et  le 
Rassen-kampf  s'y  déploie  plus  que  partout  ailleurs  ;  au  lieu  de  dimi- 
nuer, ces  différences  ethnographiques  augmentent. 

Tous  les  pays  qui,  étant  donnée  leur  constitution  ethnographique, 
sont  secoués  par  des  luttes  intestines,  ont  dû  comprendre  qu'il  est 
inutile  de  vouloir  obtenir  un  nivellement  par  la  force.  Au  lieu  de 
l'unité,  on  aboutirait  à  la  désagrégation.  Ce  que  la  nature  a  différen- 
cié, c'est  une  rêverie  socialiste  de  s'imaginer  qu'on  peut  l'unifier  légis- 
lativement.  Malheureusement  ce  rêve  a  été  celui  de  beaucoup  d'hom- 
mes d'État.  Ils  n'ont  pas  compris  que  les  différentes  races,  que  les 
différents  groupes  régionaux  sont  une  manifestation  du  milieu  naturel 
jet  que  la  force  ne  peut  effacer  ces  différences.  L'Autriche  avait  la 
prétention  de  s'assimiler  Naples,  la  Sicile,  le  Milanais,  les  Pays-Bas, 
mais  en  4725  les  impôts  de  ces  pays  rapportaient  si  peu  qu'ils  ne  suf- 
fisaient presque  qu'au  maintien  des  armées,  et  au  lieu  de  les  assimiler 
elle  finit  par  les  perdre  (4).  Récemment  les  États-Unis  ont  conquis 


(1)  ScHiEFFLE.  —  Struttura  e  vita  del  corpo  sociale,  II,  p.  65  et  suiv. 

(2)  Du  reste,  l'Irlande  a  eu  plusieurs  lois  spéciales,  et  dans  le  cabinet  des 
ministres  anglais  il  y  en  a  un  pour  cette  île. 

(3)  Appelé  le  grand  agitatateur  (1775-1847),  il  fut  arrêté  et  mourut  à 
Gênes,  mais  on  le  considère  aujourd'hui  comme  le  libérateur  de  l'Irlande. 

(4)  Recueil  d'instructions  aux  ambassadeurs  de  France.  Autriche,  p.  15, 
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sans  armée  les  îles  Hawaï,  mais  ils  songent  à  leur  donner  une  entière 
liberté.  Ils  refusent  à  chaque  instant  les  offres  d'annexion  (1). 

L'attitude  de  ce  dernier  pays  est  l'opposée  de  celle  de  l'Autriche  et 
combien  les  résultats  sont  différents  !  Les  conditions  naturelles  qui  se 
manifestent  dans  les  variétés  des  races  finissent  petit  à  petit  par  se 
faire  respecter. 

C'est  tout  cela  qu'on  a  oublié  lors  de  la  constitution  du  royaume 
d'Italie;  on  crut  pouvoir  faire  abstraction  des  conditions  naturelles,  et 
à  plus  forte  raison  des  conditions  sociales  et  de  Thistoire.  Aussi  quand, 
pour  la  première  fois,  au  commencement  du  mois  de  décembre  de 
l'année  dernière,  j'ai  lu,  dans  je  ne  sais  quel  journal  politique,  que  le 
gouvernement  italien  allait  mettre  fin  aux  troubles  de  Sicile  par  l'état 
de  siège,  me  vint  immédiatement  à  l'esprit  le  titre  d'un  livre  qui 
depuis  un  siècle  environ  dort  dans  les  bibliothèques.  Le  livre  a  pour 
titre  :  Impossibilité  d'un  gouvernement  constitutionnel  sous  un  chef  militaire, 
par  Charles  Comte,  l'illustre  directeur  du  Censeur  qui  est  aujourd'hui 
encore,  après  si  longtemps  et  tant  de  changements  politiques,  un  des 
rares  journaux  vraiment  et  nettement  libéraux,  Et  lorsque  quelques 
jours  après  fut  publié  le  décret  qui  promulguait  l'état  de  siège  dans  les 
provinces  siciliennes,  je  ne  doutais  plus  qu'on  reconnaissait  par  un 
acte  public  l'insuffisance  des  principes  adoptés  jusqu'ici  (2)  et  toute 
une  série  de  questions  constitutionnelles  devaient  être  de  nouveau 
mises  en  discussion. 

On  avait  une  preuve  négative  avec  les  événements  de  1861  et  le  sou- 
lèvement de  Palerme  en  1866  qui,  eux  aussi,  avaient  été  apaisés  avec 
l'état  de  siège.  On  espérait  alors  que  ces  faits  avaient  leur  cause  dans 
l'état  d'abandon  et  de  mauvais  gouvernement  où  on  avait  laissé  la 
Sicile,  et  on  espérait  qu'un  gouvernement  légal  aurait  rétabli  Tordre 
pour  toujours  (3).  Mais  ce  fut  une  désillusion.  L'insuccès  du  gouver- 
nement provisoire,  qui  en  six  mois  changea  six  fois  de  ministère,  ne 
faisait  que  confirmer  l'insuccès  parlementaire  de  1812  et  de  1848-49. 

Je  ne  veux  pas  démontrer  ici  que  l'expérience  n'a  servi  à  rien; 
Dumas  semble  avoir  raison  de  déclarer  qu'en  politique  l'expérience  ne 
sert  à  rien. 


(1)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  No  2,  1894. 

(2)  La  criminalité  elle-même  a  augmenté  en  Italie  malgré  33  ans  de  liberté 
et  malgré  les  écoles  ! 

(3)  Rattaglia..  — Alcune  Idee,  etc.,  1861. 
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On  a  proclamé  l'état  de  siège,  appliquant  ainsi  inconsciemment  le 
principe  bien  connu  de  Mill  et  de  Bagehot  :  un  gouvernement  absolu 
peut  mieux  qu'un  autre  obtenir  l'unification  politique.  En  laissant  de 
côté  pour  le  moment  la  discussion  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  bon  de 
continuer  le  programme  du  nivellement  général,  il  me  faut  faire  remar- 
quer qu'un  gouvernement  absolu,  anti-parlementaire,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  un  gouvernement  anti-libéral,  anti-juridique.  Les  jour- 
naux politiques  italiens  espéraient,  en  effet,  que  la  mission  du  Com- 
missaire royal  en  Sicile,  et  les  pleins  pouvoirs  dont  il  était  investi,  ne 
devaient  pas  servir  à  réprimer  avec  violence  et  à  rétablir  par  la  force 
l'ordre  public.  Ce  devait  être  une  œuvre  de  réparation  (1).  Et,  contrai- 
rement à  toute  attente,  les  plus  grandes  injustices  ont  été  commises 
en  Sicile  sous  le  gouvernement  du  général  Morra.  La  liberté  a  été  violée 
dans  ses  manifestations  les  plus  élémentaires  (2).  La  sécurité  a  été 
tout  aussi  peu  assurée.  Les  mouvements  révolutionnaires  ont  recom- 
mencé pendant  l'état  de  siège. 

La  presse  française  {Écho  de  Paris,  Gaulois,  Libre-Parole,  Figaro) 
avait  donc  raison  quand  elle  affirmait  que  les  événements  de  Sicile 
étaient  le  commencement  d'un  mouvementrévolutionnaire,etquesion 
n'en  elimine  pas  les  causes,  il  emportera  tout.  Et  cela,  parce  que,  comme 
le  disait  M.  le  marquis  di  Rudini,  il  y  a  longtemps  déjà,  à  la  Chambre  des 
députés,  la  question  sicilienne  est  une  de  celles  dont  dépendent,  plus 
qu'on  ne  le  pense,  la  prospérité,  l'avenir  et  la  gloire  du  jeune  royaume 
dltalie.  Avec  cette  plaie  qui  la  ronge,  l'Italie  ne  sera  jamais  ni  vigou- 
reuse, ni  robuste. 

En  Italie,  d'ailleurs,  l'état  de  siège  est  illégal  pour  plusieurs  raisons  : 


(1)  La  Tnôwna,  8  janvier  Î894. 

(2j  Le  général  Morra  avait  reçu  les  ordres  du  gouvernement  central,  de 
M.  Grispi.  Quant  à  la  politique  intérieure  de  M.  Grispi,  en  voici  un  tableau 
très  fidèle  fait  par  une  des  revues  les  plus  importantes  de  l'Italie.  On  y 
montre  «  que  la  politique  de  M.  Grispi  est  essentiellement  autoritaire.  On 
veut  des  préfets  énergiques,  des  maires  dévoués,  des  autorités  qui  puissent 
être  mises  en  mouvement  par  un  geste,  comme  une  armée.  Aucune  résolu- 
tion ne  peut  être  prise,  aucun  acte  ne  peut  être  fait  sans  l'approbation  du 
gouvernement  central.  Gelui  qui  ose  résister  n'offense  pas  le  gouvernement, 
mais,  comme  le  déclarait  récemment  un  préfet  à  un  conseil  municipal  qui  ne 
voulait  pas  d'un  maire  imposé  contre  la  volonté  de  15  membres  sur  15,  mais 
il  offense  l'autorité  et  la  majesté  môme  du  souverain.  Par  conséquent,  sans 
se  soucier  des  libertés  publiques,  le  critérium  est  toujours  :  Salus  populi 
suprema  lex  [La  crisi  del  sistema  parlamentare  e  i  partiti  politici  in  Italia  in 
t  Nuova  Antologia  »  Mars  1890,  p.  80). 
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d'abord  parce  qu'aucune  loi  ne  l'autorise;  mais  l'institution  des  tribu- 
naux militaires  est  plus  illégale  encore.  L'article  71  de  la  Constitution 
du  royaume  d'Italie  —  en  vigueur  encore  ?  !  —  déclare  que  «  personne 
ne  peut  être  soustrait  à  ses  juges  naturels  ;  on  ne  pourra  pas,  par  con- 
séquent, créer  des  tribunaux  ou  des  commissions  spéciales.  »  Cet 
article,  si  expressif,  n'autorisait  pas  le  gouvernement  à  instituer  des 
conseils  de  guerre,  car,  selon  la  juste  expression  de  M.  Pierantoni, 
établir  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix^  cela  révolte  même  le 
sens  commun  :  la  contradiction  est  choquante.  Je  ne  peux  m'arrêter  à 
étudier  la  question  à  ce  point  de  vue,  et  je  me  contente  de  remarquer 
que  toutes  les  infractions  à  la  justice  que  les  journaux  ont  eu  soin 
de  divulguer,  sont  en  pleine  contradiction  avec  V état  juridique  modi^TiiQ 
et  rÉtat  lui-même  n'a  de  raison  d'être  qu'en  tant  qu'il  est  l'organe  du 
droit  :  c'est  une  condition  de  développement,  d'ordre  et  d'existence. 

L'État  fut  d'abord  théologique,  politique  ensuite,  et  dans  sa  phase 
la  plus  élevée  juridique.  Abandonner  la  pratique  de  ce  dernier  régime 
constitue  un  cas  d'atavisme  social,  parce  qu'on  fait  alors  retour  à 
l'État  guerrier,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Spencer,  alors  que 
notre  idéal  devrait  être  l'État  industriel.  Dans  l'État  juridique,  le  droit 
public  tend  à  se  confondre  avec  le  droit  privé  afin  de  lui  emprunter  sa 
forme  la  plus  élevée,  le  contrat. 

La  sociologie  démontre  que  cette  théorie,  dans  laquelle  beaucoup  de 
savants  ne  voient  encore  qu'une  fausse  abstraction,  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  principes  reconnus  par  tous  et  qui  représentent 
les  intérêts  du  plus  grand  nombre.  Petit  à  petit,  à  mesure  que  la  majo- 
rité acquerra  une  conscience  plus  claire  de  ses  véritables  intérêts,  elle 
les  affirmera  et  on  reconnaîtra  le  bien-fondé  de  cette  théorie  (1).  Bien 
plus,  elle  s'est  affirmée  déjà  et  c'est  à  l'Italie  que  revient  l'honneur, 
comme  je  l'ai  indiqué  précédemment,  d'inaugurer  une  ère  nouvelle 
dans  les  annales  de  l'humanité,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  l'his- 
toire de  l'humanité  de  proclamation  royale  semblable  à  celle  que 
Victor-Emmanuel  adressait  aux  Napolitains  en  octobre  1860,  où  entre 
autres  choses  il  est  dit  :  «  Je  ne  viens  pas  pour  vous  imposer  ma 
volonté,  mais  pour  faire  respecter  la  vôtre.  Votre  manifestation  est 
libre.  La  Providence,  qui  inspire  les  causes  justes,  inspirera  le  vote 
que  vous  déposerez  dans  l'urne.  »  Jamais  la  souveraineté  populaire 


(1)  Nouvelle  Revue.  Novicow.  —  Les  libres  groupements  des  peuples,  l^'  fé- 
vrier 1893. 
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n'avait  été  si  respectée  et  jamais  les  intérêts  sociaux  des  masses  ne 
s'étaient  si  complètement  affirmés. 

Victor-Emmanuel  promettait  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la 
justice,  en  jurant  fidélité  à  la  constitution,  et  en  la  considérant  comme 
un  pacte  entre  le  prince  et  le  peuple.  Donc,  entre  Victor-Emmanuel 
et  ce  peuple,  se  faisait  un  contrat  ;  par  conséquent  le  gouverne- 
ment d'Humbert  l^^  n'avait  absolument  pas  le  droit  de  le  rompre,  et 
c'est  ce  qu'il  a  fait,  en  proclamant  l'état  de  siège  en  Sicile. 

Macchiavel  a  dit  une  chose  qui  n'est  ni  étrange,  ni  absurde  mais 
que  l'on  doit,  au  contraire,  prendre  en  grande  considération,  quand  il 
affirmait  qu'un  Etat  doit  être  défendu  et  maintenu  par  les  mêmes 
moyens  qui  lui  ont  donné  naissance. 

Comme  ce  n'est  pas  la  force  qui  obligea  les  provinces  siciliennes  à 
faire  partie  du  royaume  Italie,  on  ne  pouvait  aujourd'hui  se  servir 
de  ce  moyen  et  leur  imposer  de  ne  pas  se  séparer  de  l'Italie,  même  si 
—  ce  qui  n'était  pas  —  le  soulèvement  avait  eu  pour  cause  un  mouve- 
ment séparatiste. 

D'après  la  constitution  italienne  c'est  le  peuple  qui  est  le  juge  natu- 
rel des  délits  politiques  :  ils  doivent  être  jugés  par  lacour  d'assises  où  les 
jurés  servent  d'interprète  à  l'opinion  publique.  Les  conseils  de  guerre 
de  Sicile  ont,  au  contraire,  jugé  contre  le  sentiment  populaire  et  ils 
ont  servi  l'idée  socialiste.  On  a  traité  d'une  façon  identique  les  anarchis- 
tes de  la  Luigiana  et  les  socialistes  de  la  Sicile. 

De  ce  qu'un  peuple  a  accepté  une  constitution  on  ne  peut  pas  préten- 
dre que  par  ce  fait  il  ait  perdu  sa  souveraineté  :  il  n'est  pas  possible 
de  soutenir  sérieusement  que  le  peuple  a  pu  en  1860  lier  pour  toujours 
les  générations  italiennes.  A  la  base  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  comme  il  a  été  affirmé  en  Italie,  une  logique  étroite  nous 
amène  à  reconnaître  dans  le  peuple  le  droit  de  demander,  à  n'importe 
quel  moment,  la  révision  de  sa  propre  constitution  et  l'exercice  du  vèto. 
Le  peuple  n'est  plus  constitué  de  même  après  quelques  années.  Il  n'a 
pas  pu  se  lier  par  un  engagement  dans  lequel  en  même  temps  il  sti- 
pule et  promet.  Aussi  la  révision  périodique  est-elle  considérée  comme 
un  moyen  terme  entre  cette  conséquence  rigoureuse  de  principe  et 
l'inconséquence  dans  laquelle  on  tomberait  si  on  considérait  la  sanc- 
tion populaire  une  fois  donnée,  comme  valant  pour  toujours  (1). 


(1)  Aussi  en  Suisse  la  révision  a  été  adoptée  par  tous  les  Etats  qui  ont  ad- 
mis le  veto  constitutionnel,  à  l'exception  de  Scliaiîouse,  Vaud  et  Genève.  Elle 
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Je  ne  puis  accepter  la  théorie  exposée  par  M.  Brunialti.  Il  dit  «  qu'un 
peuple  peut  avoir  comme  un  individu  des  aberrations  mentales,  et,  si 
dans  une  de  ses  crises,  une  minorité  audacieuse  prenait  Tapparence  ju- 
ridique d'une  majorité  et  proclamait  la  déchéance  de  la  monarchie, 
l'acte  serait  nul  et  on  pourrait  le  réprimer  même  par  la  force,  de 
même  qu'on  empêcherait  un  aliéné  de  brûler  la  maison  que  lui  ont 
laissée  ses  parents  et  qu'il  doit  transmettre  à  ses  enfants  ».  Je  remar- 
que d'abord  qu'il  n'est  pas  possible  d'identifier  la  personne  physique 
et  le  corps  politique  :  chez  celle-là  le  droit  à  la  conservation  est  pri- 
mordial, chez  le  second  ce  droit  dérive  de  l'utilité  de  tous  les  individus 
associés.  Il  y  a  entre  l'organisme  humaine  et  l'organisme  politique  une 
différence  essentielle  :  celui-la  se  transforme  et  forme  une  continuité 
historique  alors  même  que  les  différences  entre  deux  formes  politiques 
qui  se  suivent  sont  très  importantes  ;  bien  plus,  le  passage  d'une  forme 
politique  à  une  forme  supérieure  est  une  nécessité  impérieuse,  tout 
comme  l'est,  pour  l'individu  physique,  la  loi  de  conservation.  Cette 
défense  légitime  ne  se  justifie  pas  pour  un  gouvernement  politique 
quand  il  doit  recourir  à  des  moyens  extra-légaux  comme  exemple  l'état 
de  siège. 

C'est  la  violation  á'un  contrat  (1),  si  même  on  ne  croit  pas  ce  mandat 
toujours  révocable  de  la  part  du  mandant.  Voyons-y  un  contrat, 
la  mauvaise  application  qui  a  été  faite  par  l'un  (gouvernement) 
le  rend  insupportable  à  l'autre;  alors,  pour  maintenir  l'état  de  calme, 
les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus,  mais  viciant  davantage  encore 
le  système,  on  a  eu  recours  à  une  coercition  qui  ne  peut  se  justifier  (2). 

Si  le  droit  à  l'insurrection  est  discutable,  il  devient  légal,  précisé- 
ment quand  on  justifie  l'état  de  siège  parce  qu'on  dispose  de  la  force 
brutale  que  l'on  sait  cependant  incertaine,  momentanée  et  qui  ne  peut 
se  justifier  que  dans  les  pays  où  la  constitution  est  octroyée.  On  enlève 


a  été  aussi  introduite  dans  les  États  démocratiques  de  Claris  et  de  Schwitz. 
Son  plus  long  terme  est  de  12  ans  (Tessin),  le  plus  court  4  ans  (Glaris),  la 
moyenne  est  7  ans  et  demi. 

(1)  Les  pleins  pouvoirs  impliquent  adhésion  à  l'abolition  temporaire  de  la 
constitution,  et  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  les  accorder  parce  que  le 
mandat  que  les  élections  lui  ont  donné  ne  peut  être  transmis  à  autrui  sans 
l'assentiment  des  électeurs. 

(2)  Il  est  très  probable  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  fait  plus  de  progrès 
dans  les  25  ans  de  gouvernement  au  tocrate  allemand  que  la  Sicile  sous  le 
gouverment  libéral  (?)  italien;  mais  l'une  a  été  conquise  et  doit  se  soumettre 
à  Ja  loi  du  plus  fort,  tandis  que  la  seconde  s'est  donnée  par  contrat. 
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toute  valeur  à  la  constitution  plébiscitaire  italienne  et  on  la  tient  pour 
une  ruse  du  conquérant.  Si  les  intérêts  populaires  ont  pu  vraiment  s'af- 
firmer en  i860, 186^6  et  1870,  ils  devraient  pouvoir  le  faire  toujours,  parce 
que  là  repose  vraiment  la  base  de  la  souveraineté  populaire  et  d'une 
véritable  lutte  politique  pour  le  meilleur  gouvernement.  S'il  a  plu  à  ce 
moment  aux  diverses  régions  de  l'Italie  de  s'associer  et  d'accepter  un 
gouvernement,  elles  ne  pouvaient  cependant  lier,  je  ne  dis  pas  leur 
liberté,  mais  celle  de  tous  leurs  descendants.  On  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui se  faire  l'esclave  de  quelqu'un,  peut-il  être  permis  à  un  État 
de  devenir  maitre  pour  toujours  d'un  individu  et  de  ses  descendants? 

Le  principe  de  l'asssociation  libre  comme  la  forme  la  plus  élevée  de 
la  souveraineté  populaire,  ne  doit  pas  être  admis  seulement  pour  le 
côté  positif  du  droit  d'annexion,  mais  aussi  pour  le  côté  négatif  du  droit 
de  sécession  (1)  et  la  cohésion  des  États  au  lieu  de  diminuer  augmen- 
tera. 

Le  conflit  des  races,  des  intérêts  d'un  État  ne  peut  donner  qu'une 
cohésion  platonique,  tandis  que,  avec  la  liberté  de  l'association,  ne 
s'uniront  que  les  intérêts  qui  sont  communs  et  les  races  qui,  tout  en 
étant  différentes,  ne  sont  pas  en  conflit  et  de  là  naît  la  possibilité  d'une 
cohésion  véritable,  durable,  accrue  encore  par  la  loi  de  l'inertie  so- 
ciale. 

Le  principe  de  nationalité  ne  peut  avoir  aujourd'hui  qu'une  basé 
utilitaire.  Pour  parler  de  l'état  de  la  question  en  Itatie,  je  dirai  que 
les  principes  de  l'école  de  Mancini  et  de  Palma  sont  considérés  comme 
incertains  par  leurs  disciples  eux-mêmes.  Ils  acceptent  le  criterium  de 
Goerning  et  de  Boeck  (2)  qui  voit  dans  la  langue  la  base  de  la  natio- 
nalité, mais  on  arrive  aux  États  étranges  de  Hovelacque  (3)  !  A  notre 
époque  on  a  vu  des  peuples  se  soulever  de  nom  du  principe  des  natio- 
nalités, sans  qu'il  fut  la  suite  ni  l'aflinité  de  race,  ni  de  l'uniformité 
des  lois,  ni  des  frontières  géographiques,  de  sorte  que,  quelquefois, 


(1)  L'autorité  qui  lie  peut  seule  délier.  Les  États  de  la  confédération  amé- 
ricaine sont  gouvernés  en  grande  partie  par  des  chartes  et  des  codes  élaborés 
par  les  State  legislatures.  Ils  sont  continuellement  sujets  à  des  changements, 
mais  cette  faculté  réside  dans  l'autorité  qui  les  a  formés.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé en  186.5  dans  l'État  de  St-Louis,  plus  tard  dans  celui  de  la  Galiforrnie, 
etc.  (Oberholtzer.  Home  rule  for  our  American  cities).  La  pratique  suisse  est 
à  peu  près  la  môme  (Gherbulliez.  La  démocratie  en  Suisse). 

(2)  Die  Staat-Bedentung  der  Volksprache  als  Kennzeichen  der  Nationalität. 

(3)  La  linguistique. 
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des  peuples  différents  sous  ces  rapports  se  sont  groupés  en  nation, 
tandis  que  d'autres,  chez  lesquels  on  trouve  ces  raisons  d'affinité,  lut- 
tent pour  des  nationalités  différentes  (1).  Leur  raison  d'être  est  au- 
dessus  de  la  race,  de  la  langue  (2),  souvent  même  des  précédents 
historiques,  elle  est  dans  l'intérêt  actuel. 

De  même  que,  dans  le  passé,  les  États  les  mieux  organisés  et  les 
mieux  gouvernés  sont  devenus  des  centres  de  groupement  pour  des 
régions  entières,  il  en  sera  de  même  dans  l'avenir.  Qui  peut  contester 
que  le  bien-être  social  sera  d'autant  plus  accéléré  qu'il  sera  plus  facile  à 
une  région,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  la  propriété  absolue  d'un  roi,  de 
chercher  un  bon  gouvernement  et  que  le  perfectionnement  ou  la  dis- 
parition d'un  État  sera  le  résultat  de  cette  lutte  bienfaisante  pour  le 
meilleur  gouvernement? 

Le  jour  où  le  droit  de  sécession,  dit  M.  Novicow  (3),  ou  si  l'on  veut  le 
droit  de  nationalité  formera  la  base  du  droit  public,  deux  résultats 
d'une  très  grande  importance  seront  réalisés  pour  la  prospérité  des 
sociétés  humaines.  D'un  côté,  les  groupements  publics  se  feront 
conformément  aux  intérêts  des  populations,  ils  pourront  plus  facile, 
ment  qu'aujourd'hui  s'adapter  aux  circonstances  historiques,  topo- 
graphiques, etc.  L'accroissement  de  la  richesse  et  du  bien-être  sera 
plus  rapide.  Alors,  puisque  les  société  se  grouperont  d'après  leurs  affi- 
nités naturelles,  les  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  l'unité  de 
l'État  seront  réduites  au  minimum  :  quand  on  sait  que  c'est  la  majorité 
qui  gouverne  et  qu'elle  gouverne  parce  qu'elle  peut  remplir  cet  office 
mieux  que  tout  autre  parti,  le  droit  à  l'insurrection  des  minorités 
disparaît. 

Il  faut  encore  noter  comme  conséquence  importante  qu'alors  ces- 
sera la  centralisation  immense  de  nos  gouvernements.  L'école  ortho- 
doxe anglaise  nous  a  conduit  —  étrange  contradiction  !  —  au  socia- 
lisme d'État  qui  étouffe  la  société  moderne.  En  proclamant  que  les  inté- 
rêts sociaux,  bien  entendus,  sont  identiques  chez  tous  et  que  l'altruisme 
n'est  pas  nécessaire  pour  subordonner  Tulilité  privée  à  l'utilité  géné- 
rale, on  a  fait  naître  la  croyance  que  les  intérêts  particuliers  pouvaient 


(1)  Morselli.  — //  suicidio,  p.  18L 

(2)  Il  est  certain  que  ces  faits  constituent  aussi  des  intérêts  :  je  ne  suis  pas 
obligé  de  parler  italien  avec  mes  compatriotes,  de  môme  que  je  ne  suis  pas 
obligé  de  me  servir  des  mêmes  mesures,  mais  les  deux  choses  me  sont  uti- 
les, donc  il  est  de  mon  intérêt  de  les  employer. 

(3)  Les  luttes  entre  Sociétés  humaines ^T^ñge  261. 


GIUSEPPA  FIAMINr.O.  —  M0Í1V.  SOC.  :  ITAÍJF. 


313 


Atre  rendus  généraux  et  qu'ils  pouvaient  être  gérés  par  TKtat  (1). 
C'est  ce  qu'on  a  fait  et  il  en  est  résulté  un  conflit  nécessaire  entre  in- 
dividu et  individu,  entre  région  et  région,  et  cela  parce  que  le  bonheur 
d'un  individu  ou  d'une  région  est  très  souvent  en  opposition  avec  celu^ 
de  la  société  tout  entière,  de  l'État  (2). 

Mais  ces  conflits  d'intérêts  entre  régions,  qui  sont  très  nombreux  au- 
jourd'hui, n'arrivent  pas  à  rendre  la  sécession  nécessaire.  —  Si  l'on  fait 
abstraction  de  l'Alsace-Lorraine  qui  est  française  et  qui  était  plus  heu- 
reuse sous  un  gouvernement  français,  de  la  Pologne  chez  laquelle  cent 
années  de  souffrance  ont  avivé  le  sentiment  national,  je  crois  que  même 
l'Irlande  ne  désire  pas  être  politiquement  indépendante  de  l'Angleterre- 
Il  en  est  de  même  des  différentes  races  italiennes,  des  races  austro- 
hongroises.  Aux  États-Unis  d'Amérique  qui,  il  y  a  trente  ans,  ont  fait 
une  guerre  de  sécession  très  sanguinaire  et  qui  malgré  cela  n'ont  pas 
abandonné  leur  système  protecteur,  en  cas  de  plébiscite,  la  majorité 
serait  acquise,  même  dans  les  États  du  Sud,  à  l'union.  C'est  ce  que 
nous  voyons  en  Suisse.  Là  où  la  souveraineté  populaire  est  reconnue 
plus  que  partout  ailleurs,  des  populations  très  différentes  vivent  dans 
une  unité  parfaite.  On  réunit  les  intérêts  qui  sont  communs  et  on  laisse 
pleine  liberté  à  ceux  qui  donneraient  naissance  à  de  vifs  conflits  si  on 
voulait  les  rendre  semblables;  l'unité  italienne,  au  contraire,  n'est 
qu'une  concentration  lourde,  monstrueuse,  funeste  à  la  vie  de  la  na- 
tion. 

Une  mesure  fmancière,  ou  autre,  prise  dans  l'intérêt  des  provinces 
du  Sud  est  nuisible  à  celles  du  Nord  :  on  a  ici  une  culture  intensive 
et  un  développement  considérable  des  industries  manufacturières,  tan- 
dis que  la  culture  est  extensive  auSud,  où  il  n'y  a  pas  non  plusd'indus- 
tries  importantes  (3). 

(1)  Fouillée,  op.  cit.,  p.  180.  —  Minghetti,  op.  cit.,  p.  192,  193. 

(2j  GuYAU.  —  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction,  p.  8. 

(3)  Les  résultats  de  Tenquêle  agricole  publiés  dans  de  gros  volumes  que 
personne  ne  lit  ont  déjà  misen  évidence  ce  fait  pour  nos  systèmes  de  culture 
du  sol  en  démontrant  que  l'Italie  agricole,  loin  de  consliUier  une  unité  po- 
litique, reflète  en  soi  «  plus  que  tout  autre  des  grands  Étals  européens  —  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  disparate  en  fait  d'économio  rurale  depuis  Edimbourg  à 
Stockholm,  à  Smyrne  et  à.  Cadix  —  du  latifundium  du  moyen  âge  où  l'on 
trouve  la  culture  extensive  primitive;  de  la  petite  agriculture  où  se  rencon- 
tre la  grande  spécialisation  des  produits,  à  la  pelile  agrirMillureoù  sont  mêlés 
les  produits  les  plus  divers;  de  la  vente  à  5  francs  riicctarc  aux  revenus  de 
2,(K)0  fr.  l'hectare;  du  paysan  propriétaire  ou  emphylhéotique  au  paysan 
journalier  adventice»  [liapportixcim,  p.  10.  —  lUfor  ma  sociale,  lOjuin  1894). 
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Depuis  six  ans  l'Italie  traverse  une  crise  terrible  qui  est  due  en  grande 
partie  à  l'application  du  tafif  différentiel  français.  Tout  le  monde  sait 
qu'en  Ì889  l'Ilalie  ne  renouvela  pas  son  traité  de  commerce  avec  la 
France  (1)  dans  l'intérêt  des  producteurs  du  Nord,  en  sacrifiant  ainsi 
ceux  du  Sud.  C'est  aussi  le  système  espagnol  :  là  les  provinces  proté- 
gées sont  celles  de  la  Catalogne,  des  Asturies  et  de  Biscaye;  il  n'estpas 
non  plus  inconnu  en  France  (2). 

Le  gouvernement  italien  protège  les  producteurs  de  soie  du  Nord  et 
suprime  tout  droit  d'exportation  sur  ce  produit  et  il  maintient  le 
droit  sur  le  soufre  de  Sicile,  qui  est  frappé  de  11  francs  par  quintal  (3), 
alors  que  cependant  l'industrie  du  soufre  traverse  une  crise  plus  diffi- 
cile encore  que  celle  de  la  soie.  On  a  discuté  ces  temps  derniers  à  la 
Chambre  des  députés  sur  l'élévation  du  prix  de  vente  du  sel  qui  est 
un  monopole  de  l'État  :  en  Sicile  au  contraire  le  commerce  en  est  libre 
et  tous  ses  députés,  à  l'exception  de  deux  ou  trois,  ont  voté  cette 
augmentation.  Supposons  qu'on  discute  les  conventions  maritimes  : 
il  y  aura  conflit  très  vif  entre  les  ports  de  l'Adriatique  et  ceux  de  la 
Méditerranée.  On  pourrait  en  dire  autant  pour  un  nombre  infini  de 
questions,  à  tel  point  qu'en  Italie  le  régionalisme  et  le  protection- 
nisme se  sont  associés.  Il  est  évident  que  les  petites  provinces  éprou- 
vent les  plus  grands  dommages  (4). 

L'Italie  réagit  contre  ces  maux  par  le  régionalisme.  Son  gouverne- 
ment, en  effet,  comme  me  l'écrit  M.  Gumplowics,  n'a  retiré  de  son 
alliance  avec  l'Allemagne  d'autre  bénéfice  que  l'esprit  d'absolutisme 


(1)  I.es  effets  sont  connus  de  tous  et  le  commerce  entre  les  deux  pays  est 
passé  de  827  millions  en  1876,  à  262  millions  1/2  en  1893.  En  1887  l'exportation 
du  vin  italien  en  France  était  de  2,  723,606  hectolitres  qui,  à  un  prix  moyen  de 
50  fr.,  représentent  environ  136,180,300  francs, c'est-à-dire  la  moitié  de  la  perte 
subie  ;  perte  supportée  presque  en  totalité  par  la  Sicile  qui  faisait  la  plus  grande 
partie  de  l'exportation  du  vin  en  France.  Le  dommage  aurait  été  beaucoup 
moindre  s'ilne  s'était  produit  que  lentement  avec  la  reconstruction  des  vi- 
gnobles français. 

(2)  Le  Monde  Économique,  10  février  1894,  page  14. 

(3)  De  cette  façon  elle  lui  ferme  le  très  important  marché  de  l'Amérique 
du  Nord. 

(4)  La  centralisation  vicieuse  fait  que  tandis  que  quelques  centres  absor- 
bent presque  tout,  il  ne  reste  presque  rien  pour  les  petits  centres  dont  la 
contribution  est  plus  importante. 

Huit  provinces,  en  effet,  sur  les  69  profitent  plus  que  les  autres  des  dé- 
penses publiques  ; 


GIUSEPPE  FI  AMINGO.  —  MOUV.  SOG.  :  ITALIE  315 


et  de  militarisme,  qui  s'est  si  bien  manifesté  et  par  l'état  de  siège  et 
par  les  conseils  de  guerre. 

La  réaction  est  cependant  forte  même  en  Allemagne,  c'est  le 
particularisme;  en  Italie,  il  prend  le  nom  de  régionalisme,  et  en  Sicile  il 
se  trouve  renforcé  encore  par  la  diversité  des  races,  entendues  non 
seulement  au  sens  sociologique  maisaussi  ausensphysiologiquc.  Onse 
metencontradiction  avec  l'espritdupays  quandon  veut  guérir  les  maux 
de  la  Sicile  en  lui  enlevant  ce  peu  de  liberté  qui  lui  reste  et  en  voulant 
la  rendre  par  la  force  semblable  aux  autres  régions  de  l'Italie.  C'est 
ainsi  qu'on  veut  lui  imposer  par  une  loi  le  métayage  toscan,  et  l'on 
veut  supprimer  les  maux  du  latifundium,  par  les  mêmes  moyens  dont 
on  s'est  servi  à  l'autre  extrémité  de  l'Italie  :  en  Vénétie. 

L'Angleterre  s'est  finalement  aperçue  qu'il  était  impossible  d'iden- 
tifier l'Irlande  avec  les  autres  parties  du  Royaume-Uni.  En  Irlande, 


Moyenne  annuelle  des  dépenses  publiques  absorbées  par  : 
(exception  faite  du  paiement  des  rentes) 

Tunis,  Milan,  Vénétie, 
Rome.      Gènes,  Florence,      Les  autres  Total. 
Bologne,  Naples.    61  provinces. 


1875-76 

95 

349 

326 

770 

77-79 

140 

318 

324 

782 

80-82 

144 

361 

363 

868 

83-85-86 

195 

455 

398 

1,048 

86-87-88-89 

295 

560 

427 

1,284 

C'est  ainsi  que  tandis  qu'en  1875-76,  les  8  provinces  absorbaient  58  %  des 
dépenses  totales,  dans  la  dernière  période  elles  montaient  à  67  %  et  les  61 
autres  premières,  tandis  qu'elles  jouissaient  dans  la  première  période  de  42%, 
descendent  maintenant  à  33.  Au  contraire,  tandis  que  la  charge  des  im- 
pôts n'augmente  que  d'une  façon  discrète  pour  les  8  premières  pro- 
vinces, elle  augmente  pour  les  61  autres. 

Les  8  provinces^^  Les  61  autres. 

Exercices  financiers.      Impôts.  Dépenses  publiques.    Impôts.    Dépenses  publiques. 


1885-8() 

545 

691 

731 

408 

86-87 

569 

714 

746 

407 

87-88 

596 

919 

76(> 

440 

88-89 

590 

937 

755 

434 

Kn  ce  qui  noncerne  la  Sicile,  il  importe  de  noter  que  los  villes  de  Palerme 
et  de  Catane,  par  rim[)orlance  de  leur  population,  appartiennent  au  grou[)e 
des  8  provinces  citées;  mais  elles  ne  jouissent  pas  des  bienfaits  de  la  centrali- 
sation, et  comme  les  autres  5  provinces,  elles  paient  beaucoup  plus  î|u'cIIos 
ne  reçoivent. 
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comme  en  Sicile,  il  faut  deux  choses  :  la  liberté  et  le  changement  des 
systèmes  de  culture.  Gladstone  a  compris  qu'il  était  inutile  de  modifier 
les  systèmes  de  culture  sans  accorder  la  liberté  et  tandis  qu'en  1886  il 
présentait  en  même  temps  deux  bills,  un  pour  le  Home  Rule  et  l'autre 
pour  la  réforme  agraire,  parce  qu'il  croyait  encore  que  les  deux  projets 
étaient  intimement  connexes,  l'année  passée  il  s'est  contenté  de  pré- 
senter son  projet  de  Home  Rule  fi).  Lorsque  l'Irlande  l'aura  obtenu, 
personne  mieux  que  son  parlement  ne  pourra  réaliser  la  réforme 
agraire.  En  Sicile  on  a  eu  une  période  de  prospérité  extraordinaire 
quand  on  a  eu  la  paix  et  la  liberté,  alors  même  qu'on  a  conservé  la 
même  sphère  de  culture. 

«  Nul  doute,  dit  E.  Reclus  (2),  qu'elle  ne  fût  une  des  régions  les 
plus  prospères  monde,  si  elle  n'avait  été  tant  de  fois  ravagée  par  la 
guerre  et  si  un  régime  d'oppression  n'avait  presque  constamment  pesé 
sur  elle  ». 

Si  l'on  continue  à  suivre  le  prétendu  système  d'assimilation  de  la 
Sicile  au  reste  de  l'Italie,  l'année  1860  sera  pour  l'île  une  date  dou- 
loureuse et  de  même  qu'elle  perdit  la  liberté  en  passant  dans  la  domi- 
nation de  Rome,  elle  la  perdrait  aujourd'hui  encore;  mais  la  Sicile, 
après  trois  siècles  de  domination  romaine,  était  moins  latine  qu'elle 
ne  l'était  auparavant. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'il  y  eut  persistance  de  son  caractère  histori- 
que; mais  les  conditions  naturelles  ne  peuvent  être  supprimées,  il  faut 
les  respecter  et  le  processus  d'assimilation  sociale  n'est  pas  le  résultat 
de  la  violence  mais  de  la  communauté  des  intérêts.  Et  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  pourra  faire  naître  ces  intérêts  communs,  comme  se  l'imaginent 
les  socialistes  qui  croient  guérir  les  maux  actuels  en  renforçant  leurs 
causes. 

Le  Polizeistaat  n'est  l'idéal  en  Italie  que  de  quelques-uns,  la  majorité 
demande  l'intervention  del'État  dans  toutes  lesquestions.  L'Etatau  lieu 
de  défendre  x  contre  les  aggressions  de  y  est  porté  à  prendre  à  xpuur 
donner  à  y  ou  vice  versa.  L'Etat  en  voulant  calmer  augmente  les  haines' 
en  voulant  les  améliorations  il  les  éloigne;  en  créant  des  constitutions 


(1)  Gladstone,  en  réalité,  se  bornait  à  décider  que  le  futur  Parlement  ir- 
landais aura  le  droit  de  s'occuper  de  la  question  agraire  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  Parlement  de  Westminster  ne  l'aurait  pas  résolue  avant  trois  ans, 
ce  qui  est  impossible  à  cause  du  peu  de  temps  et  des  grandes  difficultés  que 
présente  cette  réponse. 

(2)  Nouvelle  Géographie  unioevselle,  vol.  I,  p.  529. 
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elle  empêche  tFautres  institutions  plus  utiles  et  plus  vigoureuses  de 
naître  et  laisse  tomber  en  ruine  ses  propres  institutions  (i).  Son  ingé- 
rence dans  le  domaine  économique  ne  peut  être  l'effet  de  la  justice. 
Jusqu'ici  en  Italie  le  gouvernement  a  trop  protégé  les  grands  pro- 
priétaires :  il  veut  d'un  trait  les  exproprier.  Il  s'imagine,  cela  résulte 
du  projet  élaboré  pour  la  Sicile,  que  le  gendarme  lui  trouvera  les 
fermiers  nécessaires  pour  les  terres  incultes.  Que  de  fois  en  Sicile  la 
monarchie  des  Bourbons  s'est  servie  de  ce  moyen,  sans  résultats  t 
Concéder  la  terre  môme  gratuitement,  sans  capital,  cela  équivaut  à 
donner  une  bouteille  sans  vin. 

Le  fédéralisme  est  ici  un  remède  efficace.  Il  procède  d'un  concept 
très  simple  ;  comme  dit  Cattaneo,  pour  être  amis  il  faut  que  chacun 
soit  maître  chez  lui.  L'Etat  fédéral  garantit  en  même  temps,  comme 
dit  M.  Robinson,  la  liberté  et  l'ordre  (2). 

Les  cités  anciennes  ne  garantissaient  ni  l'ordre  ni  la  liberté,  l'empire 
romain  garantissait  l'ordre  sans  la  liberté,  le  féodalisme  la  liberté 
sans  l'ordre;  la  centralisation  actuelle,  l'ordre  sans  la  nationalité  au 
sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  la  communauté  d'intérêts;  le  fédé- 
ralisme assure  l'ordre  et  la  liberté  nationale,  la  liberté  locale,  celle  des 
minorités  comme  celle  de  lindividu. 

L'importance  et  l'excellence  de  ce  système  sont  prouvés  par  le  suc- 
cès qu'il  a  eu.  En  1787  il  est  appliqué  aux  États-Unis,  en  1848  et  en 
1874  en  Suisse;  en  1866  et  1870  en  Allemagne;  en  1867  au  Canada  et 
au  Mexique,  en  1889  au  Brésil;  en  1891  en  Australasie.  Le  fédéralisme 
dans  le  sens  de  décentralisation  administrative  est  indépendant  de  toute 
forme  ou  de  toute  doctrine  politique.  11  a  pour  but  de  donner  une 
meilleure  organisation  à  l'État  et  ce  but  est  presque  toujours  atteint,  et 
de  même  que  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  excite  l'ad- 
miration des  Européens,  c'est  par  la  politique  de  la  paix,  de  la  décen- 
tralisation administrative  que  l'Attique  a  atteint  un  haut  degré  de  puis- 
sance et  de  richesse. 

L'état  fédéral  constitue,  pour  certains  pays,  à  un  certain  moment, 
une  véritable  passion  populaire.  M.  Novicow  dit  qu'en  ce  moment  ce 
système  est  l'objet  de  très  vifs  désirs  en  France  et  il  fait  remarquer 
que  si  la  Ffance  était  divisée  en  20  ou  25  provinces  de  18  ou  20,000 


(1)  Circolo  popolare  di  Milano,  —  programme,  p.  15. 

(2)  Nature  of  federal  State,  181)3,  p.  140. 
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kilomètres  carrés,  jouissant  d'une  grande  autonomie,  la' prospérité  de 
ce  pays  serait  beaucoup  plus  grande. 

Nous  avons  en  Italie  aussi  un  grand  courant  dans  ce  sens.  Le 
ministre  Farini,  déjà  en  1860,  aussitôt  après  la  constitution,  présentait 
un  plan  de  décentralisation  que  l'on  put  appeler  fédéraliste,  et  qui  ten- 
dait à  redonner  la  vie  aux  provinces.  Peu  de  temps  après,  Farini 
abandonnait  le  ministère  de  l'intérieur  et  son  projet  disparaissait  avec 
lui.  Mingbetti  le  reprenait  et  l'améliorait  en  1861,  mais  la  commission 
parlementaire  le  décida  à  l'abandonner.  Quntius  Sella  disait  à  l'assem- 
blée nationale  toscane  de  1866  :  «  Je  suis  Piémontais  et  je  veux  garder 
mon  caractère  piémontais.  Vous  êtes  Toscans;  que  le  ciel  fasse  que 
vous  conserviez  vos  caractères  propres.  Mais  cela  n'empêche  pas  que 
nous  soyons  unis,  car  nous  sommes  tous  Italiens.  »  MM.  Jacini  et  Ponza 
di  Martino  le  reprirent  et  il  fut  aussi  celui  du  ministère  di  Rudini. 
L'agitation  populaire  est  très  vive  en  ce  moment  ;  elle  a  à  sa  tête 
V Association  pour  la  liberté  économique  et  le  Cercle  populaire  de  Milan. 
Même  M.  Crispi  a  maintes  fois  manifesté  sa  sympathie  pour  la  recons- 
titution des  anciennes  provinces  (1). 

On  trouve  en  Allemagne  un  mouvement  analogue.  En  Angleterre, 
o^n  parle  de  fonder  une  grande  confédération  comprenant  les  colonies. 
Rappelons  en  passant  la  prochaine  conférence  de  Ottawa  (2). 

Paris  représente  toute  la  France  comme  en  partie  Berlin  et  Vienne 
représentent  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie.  Peut-être  peut-on  en 
dire  autant  de  Philadelphie.  Mais  la  décentralisation  américaine  n'a 
pas  empêché  Philadelphie  devoir  sa  population  passer  de  12,000  âmes 
en  1730  à  1,017,000  en  1888,  celle  de  New- York  de  8,000  à  1,493,000. 
La  décentralisation  n'empêche  pas  la  formation  des  grandes  villes  qui  dis- 
paraissent, avec  la  centralisation,  au  bénéfice  d'une  seule.  De  là  vient 
l'antagonisme  mal  caché  entre  Milan  et  Rome,  entre  Gênes  et  Rome,  etc. 
L'Italie,  dès  son  origine,  fut  habitée  par  des  peuples  de  races  et  de 
coutumes  différentes.  La  république  romaine  les  soumit  par  le  despo- 
tisme et  réalisa  l'unité,  mais  souvent  une  unité  factice.  Auguste  par- 
tagea l'Italie  en  onze  provinces,  Dioclétien  en  seize,  y  compris  la 
Corse. 


(1)  R.  Marchetti.  —  Circoscrizioni  e  Decentramento,  1894,  p.  21. 

(2)  En  Russie  les  nihilistes  ont  finalement  compris  que  leur  programme 
était  aussi  barbare  et  inhumain  que  peu  pratique,  de  sorte  que  sous  la  haute 
direction  de  deux  associations  secrètes  Narodhaya  Pravo  et  Narodliaya  Valia, 
ijs  ont  changé  leurs  aspirations  et  demandent  un  état  fédéral  bien  compris. 
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Après  la  chute  de  l'empire  romain  et  après  les  invasions  des  Bar- 
bares, l'Italie  renaquit  avec  ses  nombreuses  communes  qui  se  gouver- 
naient comme  autant  de  petits  Ktats.  Menacées  par  le  despotisme,  les 
communes  se  groupèrent  dans  les  derniers  temps  et  formèrent  sept 
États.  La  guerre  d'indépendance  a  balayé  les  despotes  qui,  en  pacti- 
sant avec  l'étranger,  s'étaient  d'eux-mêmes  dépossédés  et  donna  à 
l'Italie  l'occasion  de  se  reformer  et  de  réaliser  l'unité;  mais  on  alla 
trop  loin  (1).  L'histoire,  la  topographie,  l'ethnographie  et  une  infinité 
d'autres  circonstances  ont  créé  en  Italie  une  différence  si  radicale 
entre  les  intérêts  des  différentes  régions,  et  notamment  entre  le  conti- 
nent et  la  Sicile,  qu'une  très  grande  liberté  peut  seule  écarter  les  conflits 
actuels,  dont  les  troubles  de  Sicile  sont  une  pure  et  simple  manifes- 
tation. 

Les  provinces  sont  un  produit  artificiel,  qui  ne  peut  se  justifier.  En 
Sicile,  les  provinces  se  sont  montrées  si  impuissantes  qu'on  a  dû  y 
suppléer  en  les  réunissant  sous  un  même  gouverneur,  le  général  Morra. 
L'organisation  des  communes  n'est  pas  meilleure  :  une  commune  rurale 
de  100  habitants  a  la  même  organisation  que  Naples  ou  Rome  (2). 

Au  lieu  de  faire  disparaître  certaines  conditions  naturelles  et  cer- 
tains sentiments  profondément  enracinés  dans  la  conscience  populaire^ 
afin  de  constituer  une  «  Italie  une  »,  on  a  obtenu  un  résultat  tout  à 
fait  opposé  et  on  a  fait  naître  une  véritable  lutte  de  races,  qui  est  une 
cause  de  progrès,  au  jugement  de  Spencer,  quand  les  différences  sont 
peu  importantes,  mais  qui  est  dissolvante  et  répressive  dans  le  cas 
contraire. 

Petit  à  petit  le  Sicilien  voit  d'un  mauvais  œil  non  seulement  le  Pié- 
montais  et  le  Lombard,  mais  aussi  le  Napolitain,  parce  que,  qu'on  le 
veuille  ou  non^  il  a  dû  se  persuader  que  le  gouvernement  de  Rome 
dans  l'intérètd'une  région  prend  aux  autres  ce  qu'ildonneàcelle-là(3). 


(1)  Marchetti.  —  Op.  cit.,  p.  19. 

(2)  Les  employés  dans  les  administrations  centrales  s'élèvent  à  64,000  et 
coûtent  135  millions;  on  doit  ajouter  lous  les  retraités. 

(3)  En  Itfdie  on  a  protégé  les  industries  du  Nord  en  donnant  un  dévelop- 
pement artificiel  aux  industries  manufacturières.  Il  en  a  été  ainsi  pour  les 
arts  sidérurgiques,  qui  n'en  ont  pas  profité.  Si  en  1887,  ils  produisaient 
172,274  tonnes  de  fer  et  73,262  tonnes  d'acier;  en  1892,  ils  ne  donnaient 
plus  que  124,264  tonnes  de  fer  et  65,5^3  tonnes  d'acier,  et  pourtant  de 
1889-i)3  le  ministère  des  travaux  publics  a  acheté  122,000  tonnes  d'acier 
pour  les  chemins  de  fer.  Elles  coûtent  au  moins  80  francs  de  plus  qu'elles 
ne  coûteraient  à  l'étranger.  Ou  a  donc  fait  un  surplus  de  dépense  dQ 
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A  la  longue,  ce  sont  les  régions  les  plus  grandes  qui  gagnent  le 
plus,  mais  le  plus  souvent  ce  sont  celles  qui  ont  des  députés  très  intri- 
gants, et  on  a  vu  souvent  en  Italie  «  les  députés  les  plus  intelligents  et 
les  plus  honnêtes  devoir  céder  aux  plus  habiles.  »  Les  masses  incultes 
voient  dans  leur  député  un  courtier  entre  le  ministre  et  les  électeurs. 
—  Je  ne  puis  qu'approuver  ce  que  disait  Odillon  Barrot  :  «  Nous  som- 
mes arrivés  à  cette  conviction  qu'une  centralisation  excessive  est  la 
vraie  cause  de  toutes  ces  révolutions  qui  bouleversent  périodiquement 
notre  patrie,  la  démoralisent  et  l'épuisent  »  (1). 

Ce  qui  nous  amènerait  à  l'unité  réelle  des  intérêts,  c'est  la  décentra- 
lisation au  sens  administratif  et  bureaucratique,  qui  respecterait 
toutes  les  conditions  naturelles,  c'est  le  système  du  fédéralisme  au  sens 
administratif  et  politique  (2).  Il  constitue  la  tendance  opposée  à  la 
centralisation  socialiste  et  il  sera  une  excellente  arme  contre  le  nivel- 
lement des  individus. 

La  Sicile  ne  fera  plus  de  révolution,  si  on  ne  veut  pas  la  rendre 
semblable  au  Piémont  et  à  la  Toscane,  mais  si  l'on  s'inspire  de  ses  pré- 
cédents historiques,  naturels,  qui  diffèrent  de  ceux  de  l'Italie  continen- 
tale, à  laquelle  l'intérêt  la  rattachera  politiquement. 

Giuseppe  Fiamingo, 

Directeur  de  la  Rivista  di  Sociologia, 
Associé  de  riûstitut  international  de  Sociologie. 


9,700,000  francs.  Ce  chiffre  devrait  être  augmenté  de  la  perte  dans  les  dé- 
penses du  petit  matériel  métallique  pour  l'armement,  pour  les  cuirassés, 
pour  la  marine,  etc.,  etc.  La  défense  nationale  y  perd  encore  au  point  de 
vue  de  la  qualité  des  produits.  C'est  encore  en  s'appuyant  sur  l'argument  de 
la  défense  nationale  et  de  la  nécessité  de  protéger  les  industries  sidérurgi- 
ques que  l'on  protège  les  constructions  pour  la  marine  marchande  et  qu'on 
a  dépensé  en  1871  plus  de  cinq  millions  en  subventions.  L'avantage  qu'on 
en  retire  est  le  suivant  ;  en  1891  on  atteint  29,754  tonneaux,  tandis  que 
l'Angleterre  sans  subvention  arrive  à  8^015,548. 

(1)  De  la  centralisation  et  de  ses  effets.  Paris,  1870,  page  13. 

(2)  Au  gouvernement  central  on  ne  devrait  attribuer  que  :  1°  la  tutelle  des 
droits;  2°  la  défense  contre  les  ennemis  extérieurs  ;  3"  la  pohtique  économi- 
que d'intérêt  général. 
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D"^  Julien  Pioger.  —  La  Vie  sociale,  la  morale  et  le  progrès,  essai  de 
conception  expérimentale.  —  1894,  1  vol.  in-8. 

Jacques  Novigow.  —  Les  Gaspillages  des  sociétés  modernes,  contri- 
bution à  l'étude  de  la  question  sociale.  —  1894,  uu  vol.  in-8. 

Jacques  Novicow.  —  La  Guerre  et  ses  prétendus  hienfaits.  — 1894, 
1  vol.  in-12. 

G.  Tarde.  —  La  Logique  sociale.  —  1895,  1  vol.  in-8. 
G.  Tarde.  —  Essais  et  mélanges  sociologiques .  —         1  vol.  in-8. 
Jean  Izoulet.  —  La  Cité  moderne,  métaphysique  de  la  sociologie.  — 
1895,  1  vol.  in-8. 

Guillaume  de  Greef.—  Le  Transformisme  social,  essai  sur  le  progrès 
et  le  regrès  des  sociétés.  —  1895,  1  vol.  in-8. 

Dans  les  numéros  de  décembre  1894  et  février  1895  de  cette  Revue, 
nous  avons  rendu  compte  des  travaux  récents  de  sociologie  générale 
parus  d'abord  dans  les  périodiques,  ceux  de  MM.  Giddings,  Durkheim  et 
Simmel.  Nous  voudrions  aujourd'hui  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
sommaire  des  études  de  même  nature  qui  ont  été  publiées  sous  forme  de 
volumes  dans  les  six  derniers  mois.  Ils  sont  dus  à  MM.  Pioger,  Novicow, 
Tarde,  Izoulet,  de  Greef.  Nous  les  examinerons  successivement,  dans 
leur  ordre  d'apparition. 

I 

Le  livre  du  D""  Julien  Pioger  fait  suite  à  deux  autres  ouvrages  du 
même  auteur.  M.  Pioger  a  compris  qu'il  n'est  pas  de  bonne  sociologie 
qui  ne  repose  sur  une  psychologie,  une  physiologie  et  une  cosmologie, 
et  il  a  voulu  se  faire  une  idée  personnelle  de  ces  diverses  sciences. 
Voilà  pourquoi  il  a  écrit,  en  1892,  une  étude  sur  le  Monde  physique, 
puis  une  seconde,  en  1893,  sur  la  Vie  et  la  Pensée.  Il  aborde  aujour- 
d'hui la  Vie  sociale,  la  Morale  et  le  I^rogrés.  Et  l'une  de  ses  précé- 
dentes publications  annonçait,  comme  devant  suivre,  un  volume  sur  la 
Vie  et  la  Hanté,  qui  sera  sans  doute  l'application  pratique  des  données 
scientifiques  antérieurement  réunies  par  l'auteur,  aux  questions  médi- 
cales qui  lui  sont  professionnellement  familières.  Le  plan  de  cette  tétra- 
logie est,  à  coup  sûr,  judicieux.  Le  sous-titre,  invariable,  des  différents 


322 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


livres  parus  :  «  essai  de  conception  expérimentale  »,  donne  à  penser  que 
la  méthode  en  sera  scrupuleusement  scientifique.  Mais  la  réalisation  esl- 
elle  aussi  heureuse  que  ces  dehors  le  faisaient  espérer  ?  Peut-être  pas 
tout  à  fait.  Sans  doute  il  y  a  de  fort  bonnes  pages  dans  ce  nouveau 
volume.  Le  D''  Pioger,  en  un  chapitre  que  notre  Revue  avait  publié  par 
avance  (février  1894),  accepte  et  défend  la  théorie  de  l'organisme  social. 
D'autre  part,  la  solidarité  lui  paraît  être  la  condition  essentielle  de 
toute  vie  sociale,  de  même  que,  dans  ses  précédents  travaux,  il  en  avait 
fait  la  condition  de  toute  réalité  cosmique  et  organique.  Ce  sont  là  ten- 
dances excellentes,  que  nous  approuvons  sans  réserve.  Mais  on  peut 
trouver  que  les  idées  de  l'auteur  restent  trop  générales,  qu'elles  man- 
quent d'une  suffisante  démonstration.  Expliquer  la  marche  et  le  progrès 
des  nations  par  les  lois  d'équilibration,  d'organisation,  de  solidarisa- 
tion,  de  socialisation,  cela  est  très  exact  sans  doute,  mais  cela  est 
presque  trop  vrai  pour  être  instructif.  L'auteur  ne  condescend  pas 
souvent  à  montrer  dans  l'histoire  l'application  de  ses  idées,  qui  seule 
pourtant  les  rendrait  fécondes.  M.  Pioger,  en  somme,  procède  trop  par 
raisonnement,  trop  peu  par  description.  «  C'est  de  la  sociologie  à  l'an- 
cienne manière  »,  disait  en  parlant  de  son  livre  un  ethnographe  de 
valeur.  Le  jugement  est  trop  sévère.  Car  cet  ouvrage  est  pénétré  de 
conceptions  modernes,  et  les  théories  évolutionnistes,  notamment,  trou- 
vent en  son  auteur  un  partisan  convaincu.  Malheureusement  il  ne  met 
guère  au  service  de  ces  idées  que  des  procédés  scolastiques.  La  méthode, 
à  coup  sûr,  ne  vaut  pas  l'inspiration. 

II 

Les  Gaspillages  des  sociétés  modernes,  de  M.  Novicow,  sont  surtout 
une  étude  d'ordre  économique.  La  question  sociale,  pour  l'auteur,  n'est 
pas  principalement  une  question  de  distribution  de  richesses.  Le  mal 
est  ailleurs.  «  Pourquoi  sommes-nous  si  pauvres?  parce  que  nous  pro- 
duisons peu  et  que  nous  gaspillons  trop  ».  L'auteur  a  été  frappé,  non 
sans  raison,  de  l'immense  quantité  de  temps  perdu  par  Thumanité.  Et 
c'est  à  l'économie  de  ce  temps  qu'il  pousse  da  toutes  ses  forces.  Mais  ici 
il  tombe  dans  des  exagérations  assez  palpables.  «  Nous  appelons  pro- 
grès, dit-il,  une  diminution  du  temps  nécessaire  pour  produire  les  objets 
dont  nous  avons  besoin  »  (p.  19).  Certes,  il  y  a  là  une  forme  du  progrès, 
mais  est-ce  la  seule  ou  même  la  principale?  Si  ces  objets  sont  mieux 
faits,  quoique  aussi  lentement  que  par  le  passé,  n'est-ce  pas  encore  un  per- 
fectionnement ?  Pour  M.  Novicow,  tout  ce  qui  est  création,  amélioration, 
«  se  réduit  à  une  certaine  somme  de  journées  de  travail,  ou  en  d'autres 
termes,  à  une  certaine  durée  de  temps  »  (p.  16).  C'est  là,  je  crois,  tout  ce 
que  Cari  Marx  demande  qu'on  lui  concède  pour  qu'il  en  puisse  logique- 
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ment  déduire  l'intégralité  de  son  système.  Et  pourtant  M.  Novicow  n'est 
pas  marxiste.  Comment  donc  n'a  t-il  pas  vu  qu'il  y  a  autre  chose  à 
considérer  dans  le  travail  que  sa  durée,  à  savoir  son  intensité  et  sa  qua- 
lité? Je  me  trompe,  il  l'a  vu  pour  une  forme  de  travail,  celui  de  l'es- 
prit. «  On  doit  reconnaître,  avoue-t-il,  que  l'activité  mentale  échappe, 
plus  que  toutes  les  autres,  à  l'action  du  temps.  Une  idée  de  génie,  capable 
d'opérer  les  transformations  économiques  les  plus  colossales,  peut  éclore 
en  une  seconde  »  (p.  25).  Or  une  activité  mentale,  dirons-nous  à  notre 
tour,  est  impliquée  dans  toute  osuvre  humaine.  Donc  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  se  puisse  apprécier  uniquement  à  la  durée.  Voilà  donc  une 
concession  de  M.  Novicow  qui,  si  on  lui  donne  toute  sa  portée,  ruine  la 
thèse  elle-même. 

Ces  réserves  faites,  nous  avons  beaucoup  à  louer  dans  les  Gaspillages. 
L'auteur  s'attaque  avec  raison  à  nombre  d'erreurs  les  plus  accréditées  : 
la  confusion  de  la  richesse  avec  l'or;  l'illusion  protectionniste  qui  croit 
enrichir  le  pays  au  détriment  de  l'étranger,  et  qui  ne  fait  qu'encourager 
le  «  parasitisme  social  »;  le  «  mirage  des  kilomètres  carrés  »,  qui  nous 
fait  prendre  pour  la  nation  la  plus  heureuse  celle  qui  a  le  territoire  le 
plus  étendu.  Il  condamne  aussi,  comme  des  travers  individuels  et  des 
fléaux  sociaux  :  l'intolérance,  l'exclusivisme,  le  misonéisme,  dont  il 
pousse  la  haine  jusqu'à  affirmer,  ce  qui  est  peut-être  excessif,  que  «  la 
somme  de  bonheur  d'une  société  dépend  de  la  mesure  dans  laquelle  le 
philonéisme  l'emporte  sur  le  misonéisme  »  (p.  179).  Il  est  vrai  qu'il  mon- 
tre avec  force  et  avec  esprit  combien  de  temps  nous  coûtent  les  vaines 
cérémonies,  les  routines  administratives,  les  chinoiseries  de  l'orthogra- 
phe, etc..  Mais  tout,  dans  notre  passé,  n'est  heureusement  pas  aussi 
criticable,  et  il  faut  prendre  garde  que,  aller  trop  vite  de  l'avant,  c'est 
s'exposer  à  être  ramené  en  arrière,  donc  aboutir  encore  à  une  perte  de 
temps,  qu'une  évolution  progressive  eût  épargnée. 

Le  principal  remède  aux  maux  de  l'Europe  contemporaine,  dit  M.  No- 
vicow, c'est  la  fédération,  qui  supprimera  à  la  fois  la  guerre  et  les 
droits  de  douane.  Quant  aux  questions  de  répartition  des  richesses,  on 
en  viendra  à  bout  par  le  développement  de  la  production  et  par  la  pra- 
tique d'une  liberté  et  d'une  équité  plus  complètes  dans  les  échanges.  Sur 
ces  points  encore,  nous  sommes,  en  général,  d'accord  avec  l'écrivain  ana- 
lysé. 

En  somme,  ce  livre  procède  de  tendances  généreuses,  d'un  sincère 
désir  de  voir  s'accroître  le  bien-être  de  l'humanité,  sans  violence  ni 
révolution,  par  le  développement  de  la  raison  et  des  pratiques  ration- 
nelles. Il  est  fâcheux  qu'une  erreur  de  doctrine  initiale  en  compromette, 
pour  partie,  la  solidité.  —  Un  bon  point  encore  à  son  auteur.  Il  a  essayé 
une  statistique  extrêmement  difficile  à  dresser,  celle  des  gaspillages  de 
nos  sociétés.  Il  y  a  souvent,  dans  ses  chiffres,  des  évaluations  sans  bases 
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bien  sérieuses.  Mais  c'est  la  première  fois  qu'on  les  risque,  et  elles  se  cor- 
rigeront par  la  suite.  Cet  effort  vers  la  précision,  si  peu  probable  qu'en 
fût  le  succès,  honore  celui  qui  l'a  tenté. 

Le  style  des  Gaspillages,  comme  celui  des  précédents  travaux  de  l'au- 
teur, est  facile  et  non  dépourvu  d'agrément,  un  peu  lâche  peut-être,  mais 
d'une  grande  clarté.  Nos  lecteurs  ont  pu  en  juger  eux-mêmes,  car  la  con- 
clusion du  livre  avait  déjà  été  publiée  dans  cette  Revue  en  avril  1894, 
de  même  qu'un  nouveau  travail  de  M.  Novicow,  un  essai  de  représenta- 
tion graphique  des  faits  sociaux  —  qui  constitue  lui  aussi,  une  initiative 
intéressante  —  paraît  dans  le  présent  fascicule. 

Ill 

L'idée  de  la  fédération  substituée  à  la  guerre  forme  aussi  la  base  d'un 
autre  ouvrage  du  même  écrivain,  paru  à  peu  de  distance  du  pcemier. 
Celui-ci  n'est  plus  un  traité  scientifique,  mais  un  livre  do  vulgarisation. 
M.  Novicow  connaît  à  fond  la  guerre,  qu'il  a  étudiée  sous  toutes  ses 
faces  dans  son  étude  antérieure  sur  les  Luttes  entre  sociétés  humaines. 
Et  c'est  parce  qu'il  la  connaît  à  fond  qu'il  la  hait  cordialement.  Dans  son 
dernier  opuscule,  intitulé  la  Guerre  et  ses  prétendus  bienfaits,  il  com- 
mence par  réfuter  certains  sophismes  accrédités.  «  La  guerre,  dit  un  de 
ses  récents  apologistes,  M.  Jähns,  est  un  droit,  le  premier  de  tous  et  le 
plus  évident,  celui  de  vivre  ».  Le  premier  de  tous  les  droits,  répond 
M.  Novicow,  ne  peut  pourtant  pas  être  celui  de  tuer  (p.  16).  La  guerre, 
ajoute-t-on,  est  une  solution.  «  A  la  longue,  écrit  M.  Valbert,  certains 
malaises  deviennent  intolérables,  il  faut  en  finir  à  tout  prix,  et  on  n'en 
finit  qu'en  se  battant  ».  Mais  alors,  riposte  notre  auteur,  «  si  la  guerre 
peut  résoudre  les  questions,  comment  se  fait-il  que  huit  mille  guerres 
n*ont  rien  résolu  et  qu'on  sente  aujourd'hui  la  nécessité  de  faire  la  huit 
mille  et  unième  ?  si  de  plus  huit  mille  guerres  n'ont  rien  résolu,  quelle 
probabilité  y  a  t-il  que  la  huit  mille  et  unième  résoudra,  comme  par 
enchantement,  toutes  les  questions  en  litige  ?  »  (p.  25).  Après  ces  réfuta- 
tions, M.  Novicow  passe  à  sa  propre  démonstration.  Il  établit  successi- 
vement tous  les  résultats  néfastes  de  la  guerre.  Résultats  physiologi- 
ques :  elle  produit  une  sélection  à  rebours,  elle  tue  les  mieux  constitués 
et  les  plus  vaillants.  Résultats  économiques  :  elle  détruit  quantité  de 
richesses  et  empêche  d'en  produire  quantité  d'autres.  Résultats  politi- 
ques :  si  de  grandes  nations  se  forment  par  l'union  des  vaincus  aux 
vainqueurs,  ce  n'est  que  le  jour  où  la  paix  est  signée,  et  la  fusion  des 
deux  sociétés  ne  s'opère  que  par  la  disparition  de  toute  cause  de  guerre 
entre  elles.  Résultats  intellectuels  :  la  lutte  armée  a  détruit  les  sociétés 
plus  spécialement  adonnées  aux  travaux  de  l'esprit,  Athènes,  Florence; 
de  nos  jours  le  budget  militaire  attire  à  lui  la  plus  grosse  partie  des  fonds 


REVUK  DES  LIVRËS 


325 


qui  seraient  si  nécessaires  au  développement  de  Tinstruction  publique. 
Résultats  moraux  :  la  guerre  développe  les  goûts  de  brigandage,  de 
parasitisme,  d'intolérance,  de  despotisme.  «  La  défaite,  croit-on,  régé- 
nère toujours  les  sociétés...  Étrange  raisonnement  en  vérité  1  A  ce 
compte,  on  devrait  toujours  désirer  la  défaite.  On  dit  qu'après  une  fièvre 
typhoïde  un  homme  se  porte  quelquefois  mieux  qu'auparavant.  Est-ce 
une  raison  pour  désirer  la  fièvre  typhoïde?  Elle  régénère  aussi.  Seule- 
ment on  oublie  qu'elle  emporte  souvent  le  malade  ».  La  guerre,  en  un 
mot,  est  une  survivance  néfaste,  condamnée  à  disparaître  du  droit  public 
comme  elle  a  disparu  du  droit  privé.  Gela  n'empêchera  pas,  évidemment, 
la  lutte  de  continuer  entre  les  nations  sous  la  forme  de  concurrence 
économique,  politique,  intellectuelle,  et  cela  ne  tarira  pas,  dès  lors,  les 
sources  de  leur  activité  légitime. 

Après  cette  analyse,  il  ne  nous  reste  qu'à  souhaiter  à  ce  petit  livre  la 
diftusion  qu'il  mérite  par  les  tendances  élevées  qui  l'animent,  et  à 
laquelle  ses  qualités  d'élégance  et  de  belle  exécution  ne  nuiront  certai- 
nement pas.  Et  puisque  nous  parlons  de  son  «  extérieur  j,  pourquoi  ne 
pas  signaler  un  détail  curieux?  Les  Gaspillages,  achevés  d'imprimer  en 
septembre  1894,  sont  l'œuvre,  d'après  leur  couverture,  de  M.  J.  Novicow, 
tout  simplement.  Mais  la  Guerre,  parue  six  semaines  après,  ajoute  au 
nom  de  l'auteur  son  titre  de  vice-président  de  l'Institut  international 
de  Sociologie.  Il  faut  songer  que,  entre  les  deux  publications,  avait  eu 
lieu,  en  octobre,  le  congrès  de  Sociologie  de  Paris.  Et  c'est  assez  dire 
son  succès  que  de  constater  qu'il  a  décidé  un  auteur  déjà  fort  connu  à 
modifier,  sur  l'invitation  expresse  de  son  éditeur,  la  suscription  habi- 
tuelle de  ses  ouvrages. 

IV 

M.  Tarde  était,  comme  M.  Novicow,  un  des  vice-présidents  du  congrès 
de  1894.  Et,  comme  lui,  il  a  rendu  à  la  sociologie,  vers  la  même  date,  le 
service  d'enrichir  coup  sur  coup  sa  littérature  de  deux  ouvrages.  Le 
premier  est  un  compact  in-8  de  plus  de  450  pages.  Il  s'intitule  :  La 
Logique  sociale.  C'est  la  suite  du  livre  capital  des  Lois  de  Cimitation. 
Pour  l'auteur  (on  s'en  doutait  déjà  par  ses  précédentes  études)  la  socio- 
logie est  tout  entière  une  psychologie.  Et  la  psychologie  est  une  combi- 
naison tout  à  la  fois  mécanique  et  vivante  de  croyances  et  de  désirs. 
Qu'est-ce  qu'une  action  humaine?  Un  syllogisme,  dont  voici  la  forme 
constante.  Je  considère  tel  but  comme  désirable;  je  crois  que  tel  moyen 
est  propre  à  le  réaliser,  donc  je  dois  vouloir  ce  moyen...  et  la  volonté 
passe  à  l'acte.  Tous  nos  mouvements  sont  ainsi  déterminés  par  le  degré 
de  désir  impliqué  dans  les  majeures,  et  le  degré  de  foi  contenu  dans  les 
mineures  de  ces  syllogismes  plus  ou  moins  conscients.  Voilà  expliquées 
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la  psychologie  et  la  logique  individuelles.  L'esprit  social,  d'ailleurs,  pro- 
cède comme  l'esprit  de  l'être  isolé.  Les  consciences  particulières  s'y 
comportent  de  la  même  manière  que  le  font,  en  chacune  d'elles,  les 
idées  et  les  sentiments.  La  duel  et  l'accord,  à  la  fois  logique  et  téléo- 
logique,  des  croyances  et  des  désirs,  à  l'intérieur  de  l'individu  et  à  l'in- 
térieur de  la  société,  rendent  raison  de  notre  vie  tout  entière.  L'auteur 
vérifie  cette  thèse  en  étudiant,  dans  nos  sociétés,  les  divers  rapports  des 
forces  en  jeu,  qui  se  ramènent  pour  lui  à  une  «  série  historique  d'états 
logiques  »  (chapitre  de  son  livre  qui  a  déjà  paru  dans  notre  Revue  en 
janvier  1894);  puis  en  essayant  de  découvrir  les  «  lois  de  l'invention  », 
c'est-à-dire  les  conditions  externes  (vitales  ou  sociales)  et  les  conditions 
internes  (ou  psychiques)  du  génie.  —  Après  quoi  il  l'applique  successi- 
vement à  divers  ordres  de  faits  sociaux,  la  langue,  la  religion,  «  le 
cœur  »,  l'économie  politique,  l'art,  comme  il  l'avait  déjà  appliquée  à  la 
mode  dans  ses  Lois  de  l'imitation  et  aux  phénomènes  juri<iiques  dans 
ses  Transformations  du  droit,  comme  il  l'appliquera  bientôt  aux  phé- 
nomènes politiques  dans  le  rapport  dont  il  s'est  chargé  pour  le  congrès 
de  Sociologie  de  1895.  II  est  impossible  de  relever  toutes  les  idées^  fines 
et  délicates  d'ordinaire,  justes  assez  souvent,  que  l'auteur  a  semées  dans 
ces  différents  chapitres.  Elles  ne  se  relient  d'ailleurs  entre  elles  que  par 
cette  vue  générale  commune,  qu'il  faut  surtout  distinguer  dans  tous 
les  ordres  de  faits  sociaux  ce  qui  est  invention  et  ce  qui  est  imitation. 
Notons,  dans  les  pages  sur  l'économie  politique,  une  ingénieuse  critique 
de  la  «  loi  »  de  l'offre  et  de  la  demande,  à  laquelle  l'auteur  veut  substi- 
tuer une  théorie  de  la  valeur  qui  lui  est  personnelle.  Selon  lui  «  la  va- 
leur est  le  résultat  du  conflit  entre  deux  ou  plusieurs  syllogismes  téléo- 
logiques,  conscients  ou  inconscients,  dont  chacun  a  pour  majeure  un 
besoin  éprouvé,  pour  mineure  un  jugement  porté  sur  un  moyen  de  le 
satisfaire,  et  pour  conclusion  le  devoir  d'acquérir  ou  de  conserver  ce 
moyen  »  (p.  358)  Aussi  «  l'inégalité  des  fortunes  et  des  âmes  n'empêche 
nullement  le  prix  stable  et  normal  d'être  déterminé  en  entier  par  la 
concurrence  psychologique  de  désirs  et  de  croyances  et  non  par  la 
concurrence  des  acheteurs  ».  Il  semble  qu'il  y  ait  là  quelque  paradoxe. 
La  concurrence  des  désirs  explique  bien  ce  que  les  économistes  nomment 
la  «  valeur  en  usage  »  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  concurrence  des 
fortunes  pour  comprendre  la  «  valeur  en  échange  ».  Il  est  vrai  que 
M.  Tarde  répond,  avec  assez  de  raison,  que,  pour  les  produits  usuels, 
ce  sont  les  hommes  les  plus  pauvres,  c'est-à-dire  les  plus  nombreux, 
qui  font  la  loi,  vu  que  le  producteur  ne  peut  vendre  ses  denrées  que 
s'ils  trouvent  intérêt  à  les  lui  prendre.  Cette  théorie  de  la  valeur  a 
fort  choqué  les  économistes  orthodoxes.  Elle  paraîtra  moins  extraor- 
dinaire —  et  moins  neuve  —  à  ceux  qui  ont  lu  le  remarquable  précis  de 
M.  Charles  Gide.  Mais  c'est  que  ce  dernier  auteur  (il  l'avoue  l.ui-môme 
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de  très  bonne  ¿fifioe;  s'est  inspiré  d'articles  antérieurs  de  M.  Tarde  sur 
la  question.  Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  bonheurs  de  ce  dernier, 
d'avoir  converti  à  une  partie  de  ses  idées  un  des  maîtres  de  l'enseigne- 
ment public  dont  la  parole  a  le  plus  de  légitime  autorité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  spécial,  le  livre  de  M.  Tarde,  dont  nous 
parlons,  présente,  comme  ses  devanciers,  une  réelle  originalité.  Il  est 
peut-être  d'une  lecture  moins  aisée  et  moins  agréable,  contenant  plus 
de  discussions  abstraites  et  de  raisonnements  formels.  Mais,  en  beau- 
coup de  pages,  on  y  retrouve  le  psychologue  incomparable  de  la  Philo- 
losophie  pénale  et  des  Lois  de  l'imitation.  La  délicatesse  dans  l'analyse 
mentale  est  ce  qui  caractérise  son  talent.  Quand  il  veut  bien  ne  pas  la 
pousser  jusqu'à  l'extrême  subtilité,  elle  produit  des  résultats  d'autant 
plus  remarquables  qu'au  mérite  de  la  justesse  ils  joignent  le  charme  de 
rinattendu. 

V 

L'autre  livre  récent  de  M.  Tarde,  qui  s'intitule  Essais  et  mélanges 
sociologiques,  est  un  recueil  de  fragments  antérieurement  publiés  dans 
diverses  Revues.  Les  uns  sont  relatifs  à  la  sociologie  générale  ;  les  au- 
tres, à  la  sociologie  criminelle.  Parmi  les  premiers,  on  remarquera  l'é- 
tude intitulée  «Monadologie  et  Sociologie»,  dont  les  lecteurs  de  cette 
Revue  avaient  les  prémices  dès  mars  et  mai  1893.  On  y  lira  aussi  avec  in- 
térêt un  mémoire  sur  la  «  Variation  universelle  »,  contre-partie  d'un  cha- 
pitre connu  sur  la  «  Répétition  universelle  »,  auquel  il  s'oppose  comme 
l'invention  à  l'imitation,  ces  deux  pôles  du  système  de  M.  Tarde.  Sur- 
tout on  aura  plaisir  à  y  retrouver  le  plus  ancien  écrit  de  l'auteur,  un 
travail  sur  «  la  Croyance  et  le  Désir  »,  paru  en  1880,  et  qui  contient  en 
germe  toutes  les  bases  de  ce  système.  Dès  ce  moment,  en  effet,  l'auteur 
voyait  dans  ces  deux  faits  la  caractéristique  de  l'esprit  humain,  et  il 
se  posait  cette  question  originale  :  «  Ne  pourrait-on  assujettir  la  psycho- 
logie aux  règles  de  la  mathématique,  en  déterminant  les  quantités  (et 
non  plus  seulement  les  qualités)  des  désirs  et  des  croyances  en  lutte 
dans  notre  esprit?  »  Tentative  que  M.  Tarde  ne  se  Hatte  pas,  même  au- 
jourd'hui, d'avoir  menée  à  son  terme,  mais  qui  est  à  coup  sûr  du  plus 
haut  intérêt,  et  qui  pourrait  bien  être  appelée  à  faire  une  révolution 
dans  la  dialectique  (comme  la  théorie  de  la  quantification  du  prédicat 
en  fit  une  autrefois)  en  remplaçant  par  la  logique  de  la  probabilité  sub- 
jective l'ancienne  logique  de  la  certitude,  dont  trop  d'erreurs  accumu- 
lées nous  ont  appris  à  nous  défier  ! 

Quant  aux  essais  de  sociologie  criminelle  contenus  dans  ce  volume, 
les  principaux  portent  sur  les  crimes  des  foules  et  des  sectes,  sur  les 
crimes  de  haine,  sur  les  délits  impoursuivis.  On  y  remarquera  une 
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réaction  très  nette,  et  peut-être  excessive,  contre  la  tendance  qui  pore 
la  plupart  de  nos  contemporains  à  séparer  les  délits  anarchistes  des  dé- 
lits de  droit  commun,  ainsi  qu'une  extrême  sévérité  à  l'égard  des  adver- 
saires par  principe  de  l'ordre  social.  A  noter  aussi  un  examen  des  rap- 
ports entre  la  sociologie  criminelle  et  le  droit  pénal,  destiné  au  congrès 
de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  tenu  à  Paris  en  1893,  examen 
qui  débute  par  cette  formule  riche  en  conséquences  et  selon  nous  défini- 
tive :  «  La  sociologie  criminelle  est  au  dro^t  pénal  ce  que  la  physiologie 
pathologique  est  à  la  médecine  ». 

Citons  enfin,  comme  faisant  partie  des  Essais,  d'intéressantes  discus- 
sions avec  MM.  Novicow,  Durkheim,  Gumplowicz,  Espinas,  Eurico 
Ferri,  Sighele,  à  propos  des  livres  des  quatre  premiers  ou  de  critiques 
dirigées,  par  les  deux  autres,  contre  les  théories  mêmes  de  M.  Tarde. 
Les  idées  de  l'auteur  sont  si  ingénieuses  et  son  style  si  agréable  que  ces 
polémiques  se  relisent  avec  intérêt,  bien  des  mois  après  les  événements 
qui  en  furent  l'occasion,  et  c'est  un  mérite  assez  rare  pour  qu'on  doive 
le  signaler. 

VI 

En  rendant  compte,  il  y  a  près  d'un  an  et  demi,  de  la  thèse  de  M.  Dur- 
kheim sur  la  Division  du  travail  social,  nous  exprimions  notre  satis- 
faction de  voir  la  sociologie  devenir  l'objet  de  discussions  dans  des  sou- 
tenances universitaires.  Le  fait  s'est  renouvelé  avec  la  thèse  récente  de 
M.  Izoulet,  défendue  brillamment  devant  la  Sorbonne  au  mois  de  janvier 
dernier.  Ce  n'est  pourtant  pas  une  étude  de  science  sociale  proprement 
dite  que  ce  livre  sur  la  Cité  moderne,  et  le  sous-titre  «  Métaphysique 
de  la  Sociologie  »  n'en  donne  même  qu'une  idée  fort  imparfaite.  En  réa- 
lité, ce  que  M.  Izoulet  a  tenté,  c'est  une  rénovation  de  la  psychologie  et 
de  la  morale  par  des  considérations  empruntées  aux  sciences  naturelles 
et  aux  sciences  sociales.  L'homme,  dit-il,  aune  double  essence  :  ce  n'est 
pas  qu'il  soit  corps  et  âme,  cette  vieille  antithèse  ne  satisfait  pas  (fort 
heureusement)  M.  Izoulet  ;  mais  il  est  à  la  fois  être  vivant  et  être  socia- 
ble, organisme  et  fragment  d'une  société.  Gomme  être  vivant,  il  est  sim- 
plement doué  d'instinct.  Quant  à  la  raison,  c'est  la  vie  en  société  qui  la 
lui  donne  :  toutes  ses  facultés  supérieures  lui  viennent  de  la  vie  avec 
ses  semblables.  De  même  que  sa  nature,  que  son  esprit  sont  doubles,  de 
même  une  double  règle  doit  présider  à  sa  moralité.  D'une  part,  il  doit 
développer  son  organisme;  de  l'autre,  il  doit  cultiver  sa  sociabilité,  éle- 
ver sa  raison.  Il  n'y  a  point  de  véritable  conflit  entre  ces  deux  essences 
superposées,  pas  plus  qu'il  n'y  en  a  entre  l'individu  et  la  société  :  tous 
les  intérêts  réels  sont  harmoniques. 

Telles  nous  ont  paru  être  les  idées  maîtresses  de  M.  Izoulet,  et  nous 
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les  approuvons  eu  principe.  Certes,  l'homme  est  un  être  à  la  fois  vivant 
et  sociable,  et  son  esprit  se  ressent  des  deux  iniluences  :  sans  la  vie  en 
société,  il  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  la  mentalité  animale.  L'auteur 
de  la  Cité  moderne  a  eu  grande  raison  de  l'affirmer,  d'autant  plus  que  ^ 
ses  confrères  les  philosophes  ne  voient  presque  jamais,  dans  les  difficul- 
tés psychologiques,  que  des  problèmes  individuels.  Seulement,  s'il  a 
bien  senti  que  «  c'est  la  cité  qui  crée  la  raison  »,  il  ne  nous  a  malheu- 
reusement pas  montré  comment  elle  la  crée.  Il  ne  nous  a  pas  fait  assis- 
ter à  cette  lente  élaboration,  à  travers  les  siècles,  de  l'esprit  humain  par 
le  fait  de  la  vie  sociale.  Il  le  reconnaît,  d'ailleurs,  avec  une  bonne  foi 
qui  désarme  par  son  immodestie  même  :  «  On  m'accusera  peut-être 
d'apporter,  au  lieu  d'une  démonstration  minutieuse,  une  intuition  per- 
sonnelle Trouver  le  vrai,  d'abord;  le  vérifier  ensuite  :  telle  est  la  mar- 
che logique.  En  toutes  choses,  les  trouveurs  passent  devant  »  (p.  545). 

Ce  n'est  donc  pas  une  démonstration  que  contiennent  ces  six  cent 
soixante-dix  pages  in-octavo.  Mais  il  serait  injuste,  en  revanche,  de  dire, 
comme  on  l'a  fait,  que  ce  n'est  qu'une  affirmation  qu'elles  répètent  eu 
l'amplifiant.  Il  y  a  beaucoup  de  théories  accessoires  qui  s'y  insèrent  au- 
tour de  la  conception  dominante.  Et  la  plupart  ont  pour  but  de  rectifier 
des  doctrines  tout  à  fait  fausses,  trop  souvent  admises  encore  dans  no- 
tre enseignement  secondaire  de  la  philosophie.  Citons-en  quelques-unes. 
M.  Izoulet  montre  que  la  distance  entre  l'homme  et  l'animal  domestique 
est  loin  d'être  infinie,  puisqu'elle  est  moindre  que  la  distance  entre  cet 
animal  domestique  et  le  protiste.  Il  compare  la  formation  de  l'élite 
humaine,  véritable  tête  de  la  société,  à  celle  du  cerveau  animal,  toutes 
deux  ayant  pour  origine  la  difiërenciation  des  éléments  nerveux,  diri- 
geants. Il  montre  très  justement  que  la  pensée  humaine  ne  peut  pas 
s'expliquer  par  la  seule  organisation  anatomique  de  l'individu  isolé, 
mais  qu'il  est  illusoire,  d'autre  part,  de  faire  appel  pour  en  donner 
raison  à  une  «  substance  pensante  »  ;  ce  qui  condamne  également  la 
thèse  du  matérialisme  et  celle  du  spiritualisme,  toutes  deux  trop  indi- 
vidualistes, toutes  deux  «  extra-sociales  »  (p.  154).  Il  indique  aussi  que 
l'humanité  n'a  pu  atteindre  les  hautes  créations  psychiques,  art,  mo- 
rale abstraite,  science,  qu'après  être  sortie  de  la  phase  des  nécessités 
matérielles  imminentes.  Il  montre  ailleurs  (p.  327etsuiv.),  la  lutte  entre 
l'idéal  physique,  le  plaisir,  et  l'idéal  social,  le  bonheur,  et  il  affirme  for- 
tement la  possibilité  de  les  concilier.  Toute  sa  morale  renferme  des 
remarques  très  fines  et  des  vues  fort  justes,  et  l'idée  maîtresse  de  son 
éthique  sociale,  la  nécessité  d'éta})lir  de  plus  en  plus  l'interdépendance  et 
la  hiérarchie  librement  acceptées  des  individus,  répond  aux  véritables 
besoins  de  notre  temps. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  aussi  fort  à  critiquer  dans  ce  livre.  L'au- 
teur, s'il  rapproche  l'homme  de  l'animal,  éloigne  outre  mesure  la  cité  hu- 
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maine  des  sociétés  animales.  De  même  que  la  raison,  la  liberté  lui  paraît 
issue  de  l'organisation  sociale.  Mais  comment  cela?  je  vois  bien  que  la 
vie  sociale  complique  les  raisons  d'agir,  et  qu'ainsi  nous  finissons  par 
nous  croire  libres,  parce  que  nous  n'apercevons  plus  les  causes  vraies  de 
nos  déterminations  au  milieu  de  l'enchevêtrement  des  circonstances 
simplement  antécédentes;  mais  si  cela  m'explique  la  croyance  à  la 
liberté,  cela  ne  m'explique  pas  la  liberté  même.  En  morale  enfin, 
on  voudrait  que  l'auteur  ne  se  donnât  pas  si  facilement  raison.  Sans 
doute,  il  doit  y  avoir  une  solution  pour  les  conflits  d'intérêts  et  de 
devoirs.  Mais  enfin  ces  conflits  ne  sont  pas  toujours  purement  apparenti^, 
ils  sont  souvent  bien  réels,  et  M.  Izoulet  ne  paraît  pas  s'en  douter.  Il 
n'a  pas,  semble-t-il,  assez  profondément  pénétré  les  antinomies  que  pré- 
sente la  vie.  Autrement  il  eût  senti  la  nécessité  d'établir  démonstrative- 
ment  ses  principes  d'action  avant  de  les  développer. 

La  manière  d'écrire  de  M.  Izoulet  correspond  naturellement  à  sa  façon 
de  penser.  Il  y  a  dans  son  livre  des  pages  agréables,  il  y  en  a  môme 
d'éloquentes.  Il  n'y  en  a  pas  assez  de  pleinement  convaincantes.  Le  style 
est  souvent  diffus  et  la  disposition  typographique  elle-même  prouve  que 
l'écrivain  a  trop  peu  le  souci  de  condenser  ses  arguments  et  ses  idées. 
L'ouvrage  se  lit  sans  aucune  fatigue,  mais  en  le  terminant  on  se  demande 
s'il  n'eût  point  mieux  valu,  pour  la  renommée  de  son  auteur,  qu'il  eût 
pris  le  temps  de  le  faire  plus  court. 

VII 

C'est  un  gros  livre  également  que  l'essai  de  M.  de  Greef  sur  le  Trans- 
formisme social,  et  les  longueurs  n'y  manquent  pas  non  plus.  Seule- 
ment, si  l'étude  de  M.  Izoulet  pèche  par  superfluité  d'images,  celle  de 
M.  de  Greef  pèche  plutôt  par  superfluité  de  raisonnements.  Elle  se  divise 
en  deux  parlies.  La  première  expose  les  principales  théories  qui  ont  été 
émises  depuis  la  philosophie  grecque  jusqu'à  nos  jours,  sur  le  progrès 
social  et  ses  lois.  La  seconde  nous  fait  connaître  les  idées  propres  de 
l'auteur  sur  la  question.  M.  de  Greef  reprend  ici  les  théories  qu'il  a 
indiquées  dans  les  deux  premiers  volumes  de  son  Introduction  à  la 
sociologie  et  dans  son  opuscule  sur  les  Lois  sociologiques.  Il  renouvelle 
sa  classification  des  faits  sociaux  en  faits  économiques,  génésiques, 
artistiques,  moraux,  religieux  et  scientifiques,  juridiques,  politiques, 
suivant  un  ordre  de  complexité  et  de  spécialité  croissantes,  et  il  essaie 
de  montrer  l'action  que  chacune  de  ses  séries  exerce  sur  toutes  les 
autres.  Sans  doute  il  faut  applaudir  cet  effort  d'ana]ys3.  Mais  il  est 
aisé  de  voir  qu'il  reste  encore  bien  des  points  obscurs.  Par  exemple, 
pour  l'auteur,  t  les  phénomènes  et  les  fonctions  immédiatement  anté- 
cédents agissent  le  plus  immédiatement  et  le  plus  directement  sur 


REVUE  DES  LIVRES 


331 


les  phénomèoes  et  les  fonctions  immédiatement  séquents  (p.  312)  ». 
Mais,  d'autre  part,  lorsque  les  «  phénomènes  et  les  fonctions  plus 
spéciaux  et  supérieurs  réagissent  sur  les  phénomènes  et  les  fonc- 
tions moins  élevés,  plus  simples  et  plus  généraux,  leur  influence  est 
d'autant  plus  forte  qu'elle  s'exerce  davantage  sur  les  phénomènes 
et  les  fonctions  les  plus  simples  et  les  plus  généraux  (page  313)  ». 
M.  de  Greef  n'a-t  il  pas  vu  l'opposition  qui  existe  entre  ces  deux  pro- 
positions? Gomment,  lorsqu'on  envisage  l'action  de  l'inférieur  sur  le 
supérieur,  on  trouve  cette  action  d'autant  plus  forte  que  les  deux  séries 
de  phénomènes  considérées  sont  plus  voisines  ;  et  au  contraire,  l'action 
du  supérieur  sur  l'inférieur  serait  d'autant  plus  intense  que  les  deux 
séries  seraient  plus  éloignées  î  Cette  dernière  vue  nous  semble  en  contra- 
diction avec  la  première,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  même  loi 
ne  régisse  pas  l'action  du  supérieur  sur  l'inférieur  et  celle  de  l'inférieur 
sur  le  supérieur.  Aussi  bien  nous  paraît  elle,  en  elle-même,  peu  exacte. 
Nous  croyons  l'influence  de  la  constitution  politique  bien  plus  énergi- 
que sur  le  droit,  par  exemple,  que  sur  la  vie  économique  spontanée  de 
la  nation.  M.  de  Greef  ne  serait  d'ailleurs  pas  très  loin  de  le  reconnaître, 
ce  qui  contredit  sa  proposition  générale.  Il  y  adone  là,  tout  au  moins,  un 
point  faible  pour  la  théorie.  —  Un  autre  est  celui-ci  :  M.  de  Greef  avoue 
(et  comment  ne  pas  l'avouer  ?)  qu'il  n'existe  pas  de  mètre  unique  pour 
mesurer  le  progrès  ou  le  «  regrès  »  d'une  nation,  qu'on  ne  peut,  pour  les 
déterminer,  tirer  son  critère  d'un  seul  ordre  de  faits  sociaux.  Mais  alors, 
que  vaut  donc  la  hiérarchie  qu'il  s'est  eflbrcé  d'établir  parmi  eux  ?  Si  le 
progrès  économique  n'entraîne  pas  un  perfectionnement  dans  toutes  les 
autres  séries  de  phénomènes  sociaux,  que  penser  de  l'action  prépondé- 
rante des  faits  les  plus  généraux  et  les  plus  simples  sur  les  faits  plus  spé- 
ciaux et  plus  complexes  ? 

Après  cela,  nous  ne  contesterons  pas  qu'il  n'y  ait  des  parties  fort  bien 
traitées  dans  ce  livre.  La  régression  des  sociétés  y  est,  par  exemple,  étu- 
diée dans  un  esprit  vraiment  scientifique,  en  partant  de  l'idée  que  l'édi- 
fice social  se  «  déconstruit  »  dans  l'ordre  inverse  de  celui  qui  a  présidé 
à  sa  formation.  Mais  ici  encore,  certaines  difficultés  se  posent.  «  Dans 
un  avenir  lointain,  affirme  l'auteur  (p.  396),  notre  planète  se  désinté- 
grera, et  cette  régression  coïncidera  nécessairement  avec  une  régression 
correspondante  des  formes  vitales  et  sociales  ».  Poser  ainsi  en  dogme 
(qu'on  n'essaie  d'ailleurs  pas  de  justifier),  cette  fin  de  notre  monde,  n'est- 
ce  pas  aller  au-delà  des  certitudes  acquises  par  la  science  positive  ? 

Nos  critiques,  on  le  voit,  n'ont  pas  pour  objectif  les  principes  du  sys- 
tème de  M.  de  Greef,  mais  seulement  ses  applications.  Nous  croyons  sa 
classification  des  faits  sociaux  originale  et  féconde.  Nous  lui  demandons 
seulement  d'en  confirmer —  ou  d'en  abandonner  — certains  corollaires. 
Peut-être  aussi  serait-il  bon  qu'il  ne  s'y  confinât  pas  exclusivement, 
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qu'il  ne  crût  pas  qu'elle  constitue,  à  elle  seule,  toute  la  sociologie.  Gela 
mettrait,  à  tout  le  moins,  un  peu  plus  de  variété  dans  ses  travaux. 

Le  livre  se  termine  par  une  bibliographie,  en  trois  pages,  des  études 
relatives  au  tranformisme  social.  Il  est  à  noter  que  M.  de  Greef  n'y 
nomme  pas  la  Revue  internationale  de  Sociologie,  même  quand  il 
cite  des  articles  qui  en  sont  extraits.  Serait-ce  parce  que  cette  Revue 
s'est  permis  un  jour  de  critiquer  son  précédent  ouvrage?  Nous  aimons 
mieux  ne  voir  là,  de  la  part  de  l'auteur,  qu'un  simple  oubli,  d'ailleurs 
aisément  réparable  en  une  seconde  édition,  qu'on  peut  souhaiter  à  son 
livre. 

René  Worms. 

  ■  ji  i;i  i¡  Ol  iS  ■   


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

L'Écho  des  Communes. 

M.  Fernand  Naudier^  dont  nous  avons  jadis  signalé  ici  le  volume  sur 
le  Socialisme  et  la  Révolution  sociale,  poursuit  dans  une  publication 
bi-mensuelle  l'œuvre  qu'il  avait  commencée  par  le  livre.  Convaincu  que 
le  socialisme  révolutionnaire  propose  des  théories  régressives  et  que 
le  collectivisme,  but  dernier  de  ses  efforts,  en  détruisant  toute  initiative 
individuelle,  aboutirait  à  une  déchéance  irrémédiable  de  l'homme,  il 
veut  surtout  mettre  en  garde  contre  ces  doctrines  néfastes  la  population 
de  nos  campagnes.  Pour  notre  part,  nous  pensons  également  que  la 
liberté  a  en  soi  un  prix  inestimable,  nous  redoutons  le  socialisme  d'État 
poussé  à  de  certaines  exagérations,  mais  il  nous  semble  toutefois  que  le 
principe  de  solidarité  peut  avoir  fort  à  craindre  de  l'égoïsme  individuel 
et  que  l'ingérence  de  la  loi  n'est  pas  toujours  sans  nécessité  pour  vain- 
cre les  résistances  de  l'intérêt  personnel,  à  condition  de  ne  s'engager 
qu'avec  une  extrême  prudence  dans  la  voie  interventionniste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  VÉcho  des  communes  mérite  l'attention  et  la 
bienveillance.  Il  ne  se  borne  pas  à  être  une  feuille  de  combat,  il  tient 
registre  exact  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  social;  il  comprend 
que  le  dogmatisme  demeure  sans  valeur  s'il  ne  s'appuie  sur  les  faits, 
qu'il  faut  dire  ce  qui  est  avant  de  proposer  ce  qui  doit  être. 

Aussi  une  première  parliè  de  cette  Revue  est-elle  consacrée  à  l'étude 
des  questions  de  droit  public  et  administratif  qui  offrent  un  intérêt 
actuel.  Dans  la  commune  décentralisée,  les  attributions  municipales 
sont  multiples;  les  lois  et  les  actes  qui  les  concernent  ont  souvent 
besoin  de  commentaires  et  d'explications:  on  ne  les  trouvait  guère  jus- 
qu'à l'heure  présente  qu'en  de  savants  et  gros  volumes,  d'un  prix  sou- 
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veut  inaccessible  et  d'une  apparition  toujours  tardive  :  l'Écho  des  Com- 
munes se  propose  de  combler  cette  regrettable  lacune.  Étudiant  les 
projets  à  l'étude,  auquel  il  consacre  des  discussions  minutieuses,  il  en 
montre  par  avance  l'application  pratique.  Qu'il  s'agisse  de  législation 
électorale,  de  navigation  intérieure,  de  chemins  ruraux,  d'organisation 
cantonale,  d'enseignement  primaire,  du  problème  de  l'octroi,  de  ques- 
tions agricoles,  on  rencontre  sur  tous  ces  points,  dans  les  divers  nu- 
méros parus  jusqu'ici,  de  précieux  renseignements.  Les  signataires  de 
ces  divers  articles,  et  le  directeur  tout  le  premier,  apportent  ici  le  fruit 
d'une  longue  expérience  acquise  par  le  maniement  des  affaires  publi- 
ques. 

La  seconde  partie  s'occupe  plus  particulièrement  de  la  réfutation  du 
collectivisme  et  du  communisme  agraire,  auxquels  sont  opposées  les 
théories  de  Técole  libérale.  Thèse  et  antithèse  sont  également  présentées 
avec  esprit  et  on  ne  les  embarrasse  point  de  la  terminologie  scientifique  ; 
s'adressant  à  des  lecteurs  qu'il  faut  surtout  instruire  et  qu'on  veut 
convaincre,  ces  démonstrations  ne  s'arrêtent  peut-être  pas  toujours  suf- 
fisamment au  point  de  vue  critique  et  manquent,  en  quelques  occasions, 
de  toute  la  rigueur  qu'on  leur  souhaiterait.  Sur  le  fond,  nous  aurions  par- 
fois quelques  réserves  à  présenter  :  nous  les  avons  laissé  pressentir  au 
début  de  cette  analyse. 

Enfin,  une  dernière  partie  renferme  une  chronique  agricole  complète 
et  instructive.  Tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  culture,  les  économistes  et 
les  sociologues  qui,  même  sans  partager  les  doctrines  des  physiocrates, 
pensent  que  le  sol  est  une  source  extrêmement  importante  de  richesse 
nationale,  la  liront  avec  profit.  Ils  y  verront,  à  côté  de  conseils  et  d'en- 
seignements d'ordre  pratique,  les  efforts  et  les  progrès  de  notre  agricul- 
ture,ravenir  que  semble  lui  réserver  l'établissement  du  crédit  populaire, 
l'utilité  des  syndicats  de  producteurs  ou  d'ouvriers  des  champs  qui  ont 
trouvé  tout  profit  à  se  maintenir  dans  la  légalité. 

L'Écho  des  Communes  aura  donc  un  rôle  utile.  Guide  sûr  et  bien 
informé  pour  les  administrateurs  et  les  administrés,  recueil  intéressant 
à  consulter  parla  population  agricole,  adversaire  du  collectivisme  révo- 
lutionnaire, il  tiendra  un  rang  honorable  dans  les  revues  d'ordre 
social.  Souhaitons-lui  la  bienvenue  à  sa  naissance  avec  le  vœu  sincère 
d'une  longue  prospérité. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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La  Revue  des  Revues. 

Peu  de  mots,  beaucoup  d'idées,  telle  est  depuis  février  18941a  nouvelle 
devise  de  la  Revue  des  Revues.  Si  vous  voulez  repasser  rapidement  tout 
le  mouvement  intellectuel  de  l'année  dernière,  voici  M.  Finot  qui  vous 
présente  en  24  livraisons  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'important  et  d'intéressant. 
De  la  littérature  depuis  les  études  de  M.  Chachanov  sur  la  Renais- 
sance grusienne  dont  le  prince  Tchavtchavadze,  le  prince  N.  Baratas- 
chioili  et  surtout  le  romancier  A.  MotchJwnbaridze  sont  les  plus  illustres 
représentants,  jusqu'aux  révélations  piquantes  de  M.  Jules  Simon  sur 
l'Académie  et  les  Académiciens  ;  en  passant  par  VHymne  à  Apollon 
(paroles  grecques  et  musique),  et  le  théâtre  chinois  (avec  —  dans  la  der- 
nière partie  —  un  aperçu  très  amusant  sur  la  musique  qui  accompagne 
ce  théâtre),  par  le  théâtre  de  Gœthe  et  le  théâtre  allemand  contemporain 
{M.  Ernst  Yon  Wildenbriich,  M.  Ludtoig  Falda,  M.  Sudermann, 
l'auteur  de  la  belle  pièce  «  Hermat  )>  dont  Sarah-Bern ardt  a  donné 
une  interprétation  magnifique  à  la  Renaissance,  M.  Otto  Erich  Hart- 
leben, M.  Max  Halbe,  et  enfin  Gerbart  Hauptmann),  par  la  poésie 
universitaire  (M3Í.  E.  Manuel,  E.  Dupuy,  Jules  Leiuaitre,  E.  Bes 
Essarts,  Frédéric  Plessis,  Pierre  de  Nolbac,  E.  Nageotte,  Georges  Du- 
mesnil,  pseudonyme  Étienne  Rouvray,  Henri  Chantavoine,  E.  Trolliet, 
Henri  Bernés,  Achille  Paysant,  Pierre  Gauthier,  Charles  Audie,  Henri 
Ronger,  L.  I)amenez,S.  Millet,  P.  Nebout,  Aiidré  Belle  sort  {\),F.  Fabié, 
Anatole  Le  Braz,  Ch.  Le  Goffic,  E.  Hollande,  J.  Chamard,  Gros,  Mar- 
tial, Besson,  Bataille,  en  ajoutant  aussi  M.  G.  Leygues,  ex-ministre  de 
l'Instruction  publique);  de  la  littérature,  dis-je,  nous  avons  un  tableau 
vif,  intéressant  et  admirablement  complet. 

Ajoutons  que  les  plus  belles  poésies  passées  dans  les  Revues  sont  re- 
produites dans  la  «  Revue  des  Revues  »  ;  telles  les  Hymnes  orphiques 
de  Lecomte  de  Lisle,  dont  quelques  lettrés  connaissent  bien  des  vers 
par  cœur  :  Meute  du  noir  Érèbe,  ô  vieilles  Erinnyes  ;  tels  encore  les 
Sonnets  de  la  Mort  et  de  la  Mer,  de  Ary  Renan,  où  l'auteur  a  su  don- 
ner une  note  si  simple  et  si  personnelle. 

Enfin,  les  romans  sont  très  intéressants  et  dus  à  des  hommes  de  grand 
talent,  comme  A.  Strindberg  {Tortures  de  conscience)  ;  Mark  Twain  [le 


(1)  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  mots,  nous  apprenons  que  M.  A.  Belle- 
sort  vient  d'être  couronné  par  l'Académie  qui  a  partagé  le  grand  prix  de 
poésie  entre  M.  le  vicomte  de  Borrelli  et  lui.  C'est  une  nouvelle  qu'ii  nous  est 
agréable  de  rappeler  à  nos  lecteurs,  qui  s'intéressent  à  tout  ce  qui  se  passe 
aussi  bien  en  littérature  qu'en  pleine  sociologie. 
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Roman  d'une  vierge  esquimaude)  ;  Karl  A.  Tavast.yerna  (Heihhi  Hyt- 
tönen);  Herczeg  {Enfant!);  Petropavloshi  {Tchiliguine),  etc.,  etc. 

Les  questions  d'art,  les  questions  sociales,  religieuses,  scientifiques, 
philosophiques  sont  traitées  avec  autant  d'intérêt  et  de  développe- 
ment que  les  questions  purement  littéraires;  il  serait  impossible  d'en 
donner  ici  un  aperçu  même  très  général.  Le  lecteur  se  reportera  de  lui- 
même  à  tous  les  sommaires-index  qui  sont  très  bien  faits  et  rendent 
d'excellents  services;  il  trouvera  immédiatement  tout  ce  qui  pourra  l'in- 
téresser. En  feuilletant  la  Revue  on  aperçoit  à  la  fin  de  chaque  fascicule 
une  série  de  caricatures  très  bien  choisies  et  très  bien  expliquées.  Je 
dois  dire  d'ailleurs  que  la  plupart  des  légendes  m'ont  semblé  inutiles; 
mais  tous  nos  lecteurs  ne  seront  peut-être  pas  de  cet  avis. 

Louis  Brandin. 


Polilcal  Science  Quarterly. 

Le  sous-titre  du  «  Political  Science  Quarterly  »,  Revue  spécialement 
consacrée  à  l'étude  historique  et  statistique  de  la  Politique,  de  l'Écono- 
mie, du  Droit,  nous  en  explique  le  but.  La  Revue  se  propose  en  effet, 
d'appliquer  à  la  politique,  à  l'économie,  au  droit  une  méthode  purement 
scientifique.  Elle  étudie  les  événements  capitaux  de  la  politique  étran- 
gère, mais  consacre  la  plus  grande  part  de  ses  soins  aux  questions  qui 
s'agitent  aux  États-Unis. 

M.  J.-B.  Uhle  présente  quelques  considérations  sur  la  «  Revision  de  la 
Constitution  dans  VÉtat  de  New-Yorh.  »  Il  s'adresse  aux  délégués  char- 
gés de  cette  mission,  et  essaie  de  leur  persuader  qu'ils  ont  à  doter  New- 
York  d'une  Constitution  large  et  libérale  et  lui  permettant,  en  se  confor- 
mant à  la  tendance  générale  d'autres  États,  de  resserrer  les  liens  politi- 
ques et  commerciaux  qui  l'unissent  à  eux.  Enfin  il  s'efforce  de  démon- 
trer l'importance  nationale  de  l'œuvre. 

M.  A.-D.  Troyes  examine  jusqu'à  quel  point  on  peut  rendre  les  Ban- 
ques responsables  de  la  panique  de  1893.  En  somme,  on  peut  reprocher 
aux  banques  d'émission  d'Amérique  de  n'avoir  pas  l'élasticité  qu'on 
trouve  dans  celles  d'autres  pays.  Mais  il  faut  considérer  la  question  de 
plus  haut.  C'est  en  refusant  d'adopter  le  projet  Roger  Mills  qui  n'était 
que  la  mise  en  pratique  des  idées  sages  et  prévoyantes  de  M.  Cleveland, 
c'est,  en  outre,  en  adoptant  l'œuvre  de  trois  présidents,  M.  liarrisson, 
M.  Thomas  Reed,  président  de  la  Chambre,  M.  Mac  Kinley,  président  de 
la  commission  des  voies  et  moyens  (budget  des  recettes),  que  le  Sénat 
doit  endosser  avec  le  parti  républicain  la  plus  grande  part  de  culpabilité 
dans  ce  malheur  soudain  et  afi"reux  qui  éclata  en  juin  1893  quand  les 


336  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

hôtels  de  monnaies  de  l'Inde  anglaise  refusèrent  de  frapper  le  métal 
blanc. 

Dans  un  bel  article  composé  avec  art  et  écrit  avec  intérêt,  M.  John 
Dewey  étudie  la  Théorie  d'Austin  sur  la  «  Souveraineté  ».  Une  lec- 
ture approfondie  de  la  «  Jurisprudence  »  l'a  convaincu  que  la  théorie, 
attribuée  à  Austin,  ne  lui  appartenait  nullement.  La  légende  qui  attri- 
bue cette  théorie  à  Austin  a  pour  point  de  départ  l'erreur  commise 
par  sir  Henry  Maine  dans  son  histoire  des  institutions.  Erreur  qui  a  été 
acceptée  sans  contrôle  par  T.  H.  Green,  et  qui  ainsi,  après  avoir  eu  droit 
de  cité  dans  l'histoire,  entrait  dans  le  domaine  de  la  philosophie.  Et 
l'auteur  remet  les  choses  au  point,  en  attribuant  à  Hobbes  et  à  Gorne- 
wall  Lewis  la  paternité  d'idées  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Un  article  philosophique  de  Charles  M.  Platt  s'intitule  :  «  Lois  posi- 
tives y>  —  au  sens  Kantien  du  mot  —  «  et  autres  Lois  ». 

M.  Edward  Powitt,  sous  le  titre  :  «  Révolte  contre  la.  Féodalité  en  A.n- 
gleterre  »,  examine  les  trois  grandes  mesures  que  le  Parlement  a  prises 
en  considération  dans  les  années  1832,  1867, 1884;  et  dont  l'application  a 
constitué  la  franchise  électorale  actuellement  en  vigueur  chez  nos  voisins 
d'Outre-Manche. 

Enfin  M.  Willian  J.  Ashley,  dans  «  le  Yillage  dans  l'Inde  »  s'est  pro- 
posé de  nous  donner  une  idée  précise  du  régime  communal  tel  qu'il  existe 
dans  les  colonies  anglaises  du  Pendjab.  Sauf  en  une  partie  infime  de  sou 
territoire,  linde  n'offre  rien  qui,  dans  ses  traits  essentiels,  présente  quel- 
que analogie  avec  la  théorie  courante  de  la  communauté.  A  vrai  dire, 
dans  les  provinces  du  N.-O.,  il  y  a  bien  un  élément  archaïque;  mais 
c'est  la  force  persistante  d'un  lien  familial  ;  or  propriété  territoriale  et 
propriété  familiale,  voilà  deux  notions  qu'il  est  nécessaire  de  séparer 
absolument,  pour  souvent  qu'elles  aient  été  confondues.  Dans  une  petite 
partie  de  l'Inde,  sous  la  domination  britannique,  à  la  frontière  N.-O.  du 
Pendjab,  il  y  a  en  outre  quelques  communautés  de  paysans;  mais  n'ou- 
blions pas  qu'elles  n'ont  été  soumises  au  royaume  d'Angleterre  que  dans 
la  dernière  partie  du  siècle.  En  dernier  lieu,  il  y  a  des  traces  de  l'antique 
communauté  dans  les  districts  centraux...  ou  du  moins  l'afíirme-t-on. 
Mais  M.  Willian  J.  Ashley  attend  pour  se  prononcer  définitivement  à 
leur  égard,  des  renseignements  et  précis  et  nombreux.  Faisons  comme 
lui,  et  louons-nous  de  la  sincérité  dont  l'auteur  fait  preuve  en  cette 
occasion. 

L'article  de  M.  Lucius  S.  Merriam  est  le  dernier  qui  soit  sorti  de  sa 
plume.  L'auteur  est  mort  par  suite  d'un  accident  au  lac  de  Cayuga  le 
18  novembre  1893,  et  la  mort  l'a  surpris  si  brutalement  qu'il  n'a  même 
pas  revu  l'article  qui  nous  occupe. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  regrets  exprimés  par  l'éditeur 
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et  déplorer  la  perte  que  la  science  et  l'étude  ont  faite  en  la  personne  de 
ce  distingué  sociologue. 

Puis  une  étude  intéressante  surlebi-métallismeoù  M.  Rowland  Hazard 
et  M.  G.  B.  Spahr  donnent  tour  à  tour  des  idées  substantielles  et  inté- 
ressantes sur  la  question. 

M.  J.  Franklin  Jameson  nous  retrace  l'histoire  du  comité  permanent 
(Standing  comittee).  Il  s'étonne  qu'on  n'ait  jamais  songé  à  éclaircir  l'ori- 
gine de  cette  institution,  véritable  caractéristique  du  système  législatif 
américain  ;  et,  c'est  pour  combler  cette  lacune  qu'il  nous  en  expose  l'évo- 
lution depuis  1360  —  où  il  aperçoit  le  premier  germe  de  ce  qui  se  déve- 
loppera en  comité  permanent,  jusqu'en  1805  —  où  le  comité  permanent 
est  compiè tem net  formé. 

C'est  une  véritable  étude  d'économie  politique  que  M.  G.  H.  Blunden 
nous  présente  sous  le  titre  de  «  British  local  Finance  )>.  Elle  est  faite 
avec  goût  et  méthode.  Quelques  détails  intéressants,  par  exemple  les  der- 
nières lignes  de  l'article,  page  296,  n»  2.  Nous  recommandons  à  nos  lec- 
teurs de  ne  point  lire  le  texte  sans  recourir  fréquemment  à  l'appendice. 

L.  Brandin. 


La,  Science  sociale. 

M.  Edmond  Demolins  continue  dans  les  numéros  d'août  et  novembre  1894 
la  publication  de  son  Cours  d'exposition  de  la  science  sociale  ;  il  aborde 
les  types  sociaux  du  bassin  de  la  Méditerranée  ;  il  s'attache  à  démontrer 
les  points  suivants  :  lo  le  Grec  offre  actuellement  le  spécimen  le  mieux 
caractérisé  du  type  maritime  propre  au  bassin  de  la  Méditerranée  ;  2o  la 
population  grecque  se  répand  de  préférence  le  long  des  rivages  ;  3»  les 
ports  occupent  une  situation  caractéristique  ;  4°  le  Grec  s'adonne  de  pré- 
férence au  travail  des  transports  et  du  commerce  maritimes;  5«  le  com- 
merce maritime  contribue  au  maintien  de  la  communauté  chez  les  Grecs  ; 
6°  la  communauté  chez  les  Grecs  a  un  caractère  essentiellement  local 
7o  le  commerce  développe  le  goût  des  cultures  intellectuelles  et  des  écoles  ; 
8**  les  Grecs  ne  peuvent  retrouver  la  prééminence  sociale  et  politique  de 
leurs  ancêtres.  En  regard  de  ce  type  moderne  M.  E.  D.  expose  ses  idées 
sur  le  type  ancien  ;  il  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  1''  les  Phéni- 
ciens-Carthaginois offrent  le  type  ancien  le  plus  pur  des  ports  maritimes 
de  la  Méditerranée  ;  2^  le  lieu  de  formation  du  type  Phénicien-Carthagi- 
nois est  le  rivage  du  pays  de  Chanaaii  ;  l'évolution  historique  du  type 
Phénicien -Carthaginois  a  parcouru  trois  phases  :  commerce  entre  les 
grands  Empires  ;  commerce  dans  la  Méditerranée  orientale  ;  commerce 
dans  la  Méditerranée  occidentale  ;  4°  le  commerce  maritime  a  ébranlé  la 
communauté  familiale  et  développé  l'instabilité  chez  les  Phéniciens-Car- 


338 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


thaginois  ;  5^  le  commerce  mari  Lime  fait  prédominer  la  communauté 
publique  et  lui  imprime  un  caractère  despotique  ;  6°  l'Empire  colonial 
fondé  par  de  telles  sociétés  ne  peut  être  qu'un  empire  colonial  instable. 
Elles  ne  fondent  que  des  comptoirs  d'exploitation,  nécessairement  répar- 
tis de  loin  en  loin  et  sur  le  plus  d'étendue  possible  ;  7°  enfin,  dans  une 
dernière  partie,  M.  E.  D.  nous  montre  comment  on  peut  et  doit  fixer  de 
manière  à  les  rendre  durables  les  heureux  effets  du  commerce  et  des 
transports. 

Outre  la  publication  de  son  Cours,  M.  E.  D.  nous  donne  des  détails 
intéressants  sur  l'école  d'Abbotsholme  (Derbyshire)  fondée  par  le  docteur 
Cecil  Reddie.  (Voir  l'article  :  la  Reforme  de  l'éducation.  Un  nouveau  type 
d'école. 

Enfin,  du  même  auteur  :  le  Boniteur  de  vivre,  réponse  à  l'ouvrage  de 
Sir  John  Lubbock  sur  le  même  sujet. 

M.  G.  d'Azambuja,  dans  son  article  sur  Vabus  des  interpellations, 
montre  que  l'interpellation  répond  à  l'état  d'esprit  de  notre  peuple,  de 
notre  gouvernement,  de  notre  mode  de  représentation,  et  qu'on  n'arri- 
vera à  restreindre  le  nombre  des  interpellations  que  mutatis  mutandis. 
Il  y  a  beaucoup  de  justesse  dans  cette  manière  de  voir.  Et  comme  le  dit 
finement  Fauteur  :  ce  n'est  pas  en  vingt-quatre  heures  qu'on  pourra  — 
par  un  règlement  quelconque  —  porter  remède  à  un  état  de  choses  si  pro- 
fondément inhérent  à  nos  mœurs  politiques  et  nationales. 

Du  même  écrivain  :  Un  type  de  famille  nègre,  article  intéressant  et 
fait  sur  des  notes  communiquées  par  un  officier  de  marine,  ayant  sé- 
journé à  Saint-Domingue  —  et  une  variété  littéraire:  le  Provincial  et  la 
Littérature  du  XVII^  siècle  dont  la  dernière  partie  {le  côté  provincial 
de  la  Révolution  française)  me  semble  se  rattacher  assez  difficilement 
à  la  suite  du  développement  et  forme  une  conclusion  un  peu  trop  impré- 
vue. 

M.  Paul  de  Bousiers  précise  le  sens  qu'on  doit  donner  à  ces  mots  : 
y  Éducation  anglaise  et  montre  les  deux  éléments  qui  la  composent,  l'élé- 
ment normand  et  l'élément  saxon.  Ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  réflexions 
intéressantes  inspirées  à  M.  P.  de  R.  par  la  lecture  du  livre  de  M.  Max 
Ledere  (1).  Dans  un  autre  article,  il  nous  montre  dans  leur  vrai  jour  les 
causes  et  l'importance  de  l'immigration  scandinave  aux  États-Unis  ;  et, 
enfin,  il  nous  donne  des  vues  personnelles  et  intéressantes  sur  le  résultat 
des  élections  américaines. 

Citons  encore  :  le  Bouddhisme  dans  l'Inde  et  chez  la  race  jaune,  de 
M.  A.  de  Préville;  la  Péninsule  Ibérique,  de  M.  Léon  Poinsard;  une 


(1)  L'Éducation  des  classes  moyennes  et  dirigeantes  en  Angleterre,  par  Max 
Ledere  ;  Avant-propos,  par  M.  Émile  Boutmy. 
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étude  sur  Saint-Tìioììias  tVXqain  ci  V École  de  la  science  sociale,  du 
R.  P.  Schwalm  ;  trois  chapitre  du  livre  de  M.  Paul  Bureau  sur  les  Ori- 
gines des  Lois  américaines  dit  Homestead  ;  enfin,  une  réponse  de  M.  de 
Tourville  aux  objections  que  l'on  fait  le  plus  ordinairement  à  l'école  de 
la  (c  Science  sociale.  » 

Louis  Brandin. 


IIVFORM  ATI01\IS 


Le  centenaire  de  l'École  normale  supérieure  a  été  récemment  célébré  à 
Paris  (21,  22,  23  avril)  par  des  solennités  qui  ont  eu  le  caractère  d'une 
grande  fête  en  l'honneur  de  toute  l'Université  et  de  toute  la  science  fran- 
çaise. De  nombreuses  distinctions  honorifiques  ont  été  données  à  cette 
occasion.  Nous  avons  vu  notamment,  avec  plaisir,  le  gouvernement  élever 
au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  M.  Alfred  Fouillée,  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  ancien  maître  de  confé- 
rences de  philosophie  à  l'École  normale  supérieure;  et  conférer  le  grade 
de  çhevalier  du  même  ordre  à  M.  Alfred  Giard,  professeur  de  zoologie  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  et  à  M.  Paul  Guiraud,  professeur  d'his- 
toire ancienne  à  la  Faculté  des  Sciences.  MM.  Fouillée,  Giard  et  Gui- 
raud ont  bien  voulu  prêter  leur  concours  à  la  fondation  de  cette  Revue. 
Si  l'on  ajoute  que,  peu  de  semaines  auparavant,  deux  autres  de  nos  colla- 
borateurs, M.  Carl  Menger,  de  l'Université  de  Vienne,  et  M.  Alexis  Ber- 
trand, de  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  avaient  été  élus  correspondants 
de  l'Académie  des  Sciences  morales,  dans  les  sections  d'économie  politique 
et  de  philosophie,  il  deviendra  évident  que  la  sociologie  n'est  pas  vue  aussi 
défavorablement  que  certains  le  répètent  par  les  pouvoirs  publics  et  par 
les  hautes  corporations  scientifiques,  du  moins  en  notre  pays. 
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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Quelques  Observations  sur  le  Délit  Collectif 

C'est  à  dessein  que  nous  disons  seulement  :  Quelques  Observations, 
parce  que  l'on  pourrait  en  faire  d'autres  et  même  beaucoup  d'autres 
que  celles  que  nous  nous  proposons  d'émettre  sur  ce  sujet.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  d'approfondir  la  question,  et,  en  eûssions-nous 
la  force  (ce  qui  est  douteux)  que  nous  ne  saurions  le  faire  en  d'aussi 
courtes  pages. 

Notre  but  est  d'attirer  l'attention  sur  ce  fait  que,  alors  que  de  l'avis 
général  les  délits  de  droit  commun  augmentent,  on  remarque,  sinon 
dans  tous  les  pays,  du  moins  dans  ceux  où  la  criminalité  décroît  lente- 
ment, que  les  délits  collectifs  ont  disparu  avec  l'état  social  qui  les  avait 
motivés  ou  diminuent  rapidement  dans  la  mesure  où  s'amoindrit  la 
puissance  des  causes  dont  ils  sont  l'effet.  Quand  un  certain  nombre  des 
rapports  sociaux  qui  ont  jadis  excité  de  longues  et  sanglantes  guerres 
se  sont  adoucis  et  harmonisés,  sinon  absolument,  du  moins  dans  la 
juste  moyenae  suffisante  pour  faire  la  paix,  il  devient  logique  que 
cette  harmonie  s'établisse  ensuite  dans  toutes  les  sphères  de  la  vie 
sociale,  pourvu  qu'elle  renferme  en  elle  un  minimum  indispensable  de 
justice,  et  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  impossible  de  rencontrer  cette 
condition. 


(1)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  le  dernier 
écrit  de  1  eminent  auteur  espagnol,  dont  les  travaux  ont  si  fort  honoré  son 
pays  et  son  sexe,  Madame  Concepción  Arenai.  La  traduction  française  en 
est  due  à  M.  Bogelot,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  (R.  W.). 
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Nous  n'avons  donc  pas  l'intention  de  faire  une  analyse  complète  du 
délit  collectif.  Nous  n'avons  d'autre  but  que  de  fournir  au  lecteur 
matière  à  réflexions  sur  le  sujet  ;  nous  ne  lui  promettons  pas  aiitre 
chose  et  nous  le  prions  de  ne  pas  nous  demander  plus. 

Nous  avions  commencé  notre  travail  pour  l'envoyer  au  Congrès 
anthropologique  de  Bruxelles  de  1893,  mais  la  santé  nous  fit  défaut 
et  le  délai  fixé  pour  l'envoi  des  mémoires  expira  avant  que  nous  ayions 
pu  terminer  le  nôtre.  Comme  nous  allions  le  finir,  nous  reçûmes,  de 
M.  Tarde,  son  rapport,  excellent  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume, 
et  au  premier  moment  nous  eûmes  l'idée  de  laisser  notre  travail  inédit. 
Mais  après  réflexion,  nous  remarquâmes  que  la  question  se  présentant 
sous  des  aspects  difl'érents,  nous  en  avions  traité  un  qu'avait  négligé 
réminent  magistrat  de  Sarlat  (1). 

La  question  formulée  au  programme  du  Congrès  était  :  Du  Délit 
collectif  {de  la  criminalité  des  foules  et  des  sectes). 

M.  Tarde  a  traité  la  partie  entre  parenthèses,  mais  à  notre  avis  cette 
partie  n'est  pas  identique  à  celle  qui  la  précède  et  qui  fait  l'objet  de 
nos  observations. 

Il  peut  y  avoir  délit  collectif  (à  notre  avis)  sans  qu'il  y  ait  crime  de 
foule,  de  même  qu'il  peut  y  avoir  des  crimes  de  foule  qui  restent  délits 
de  droit  commun  et  ne  sont  pas  collectifs,  d'après  la  distinction  que 
nous  établissons  et  qui  nous  paraît  indispensable  chaque  fois  que  dans 
la  pratique  il  s'agira  de  déterminer  les  responsabilités  et  d'appliquer 
les  peines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  publions  ces  observations  parce  qu'elles  se 
rapportent  à  une  des  faces  du  sujet  qu'il  y  a  quelque  utilité,  croyons- 
nous,  à  examiner. 

I 

Le  délit  collectif,  comme  l'indique  son  nom,  est  celui  qui  est  com- 
mis par  une  collectivité  d'individus,  sans  que  cependant  cette  seule 
condition  en  soit  la  caractéristique  déterminante.  Il  y  a  en  effet  des 
bandes,  parfois  nombreuses,  d'assassins,  de  faux-monnayeurs,  d'es- 
crocs, etc.,  qui  ne  commettent  point  de  délits  qu'on  puisse  appeler 
collectifs,  quel  que  soit  le  nombre  de  gens  associés  pour  les  commettre. 


(1)  M.  Tarde  est  aujourd'hui  chef  de  bureau  de  la  statistique  au  ministère 
de  la  Justice. 
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Ge  qui  est  la  marque  du  délit  collectif,  c'est  que  le  but  vers  lequel 
tend  celui  qui  le  commet  n'est  point  purement  personnel  ;  que  l'idée 
qui  guide,  le  sentiment  ou  la  passion  qui  pousse  le  délinquant,  guide 
ou  pousse  aussi  beaucoup  d'autres  personnes  vers  un  but  qui  ne  leur 
est  pas  exclusivement  personnel  ;  c'est  qu'il  tend  non  à  réaliser  une 
entreprise,  mais  à  faire  triompher  une  cause  (1)  bonne  ou  mauvaise, 
raisonnable  ou  absurde,  mais  commune  à  tous  ceux  qui  la  défendent. 
A  cette  cause,  les  uns  sacrifient  leur  tranquillité,  d'autres  leurs  biens 
ou  leur  vie,  d'autres  y  voient  une  occasion  de  réaliser  quelque  calcul 
intéressé  ou  de  donner  carrière  à  leurs  mauvais  instincts,  mais  ces 
différences  dans  la  manière  de  servir  l'idée,  ou  de  la  discréditer,  n'em- 
pêchent point,  chez  les  auteurs  ou  les  complices  du  délit  collectif,  cette 
idée,  ces  sentiments,  ces  passions  qui,  en  lui  enlevant  le  caractère 
personnel  et  égoïste,  séparent  nettement  le  délit  collectif  du  délit  de 
droit  commun. 

Il  en  diffère  aussi,  non  seulement  à  raison  de  son  but  final,  mais 
encore  par  les  moyens  employés  qui,  bien  que  parfois  violents,  ne  sont 
point  avilis  par  des  motifs  purement  égoïstes  (2). 

Le  délinquant  collectif  prend  la  vie  ou  les  biens  de  son  adversaire, 
non  pour  assouvir  sa  convoitise  ou  sa  haine  contre  ceux  qui  l'ont 
offensé  ou  qu'il  déteste,  mais  dans  le  but  de  procurer  à  sa  cause  les 
ressources  pécuniaires  pour  la  soutenir  ou  pour  se  défendre  contre 
ceux  qui  l'attaquent.  Il  n'attaque  et  ne  tue  point  un  homme  en  tant 
que  particulier,  mais  seulement  en  tant  que  défenseur  du  principe 
qu'il  cherche  a  détruire,  en  tant  que  fonctionnaire,  en  tant  qu'autorité 
ou  représentant  d'une  institution,  d'une  caste  ou  d'une  classe. 

Une  autre  différence  entre  le  délit  collectif  et  celui  de  droit  commun, 
c'est  que  ce  dernier  persiste  a  travers  les  siècles,  tandis  que  l'autre 
disparaît  avec  les  institutions  qu'il  a  combattues  ou  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  les  attaquer.  En  ce  cas,  les  délinquants  deviennent 
de  moins  en  moins  nombreux  jusqu'à  ce  que  l'idée,  le  sentiment,  la 
passion,  ou  la  cause  n'ait  plus  aucun  partisan.  Les  révoltes  d'esclaves 
ou  de  serfs  ont  disparu  avec  l'esclavage  et  la  servitude.  Les  guerres  de 
religion  ont  cessé  lorsqu'on  a  cessé  d'appliquer  les  lois  qui  préten- 


(1)  Cause  pris  ici  dans  le  sens  de  ßn  et  non  dans  celui  de  principe  détermi- 
nant indispensable. 

(2)  Sauf  le  cas  où  les  délinquants  ne  sont  collectifs  que  par  leur  nombre, 
n'étant  au  fond  et  par  leurs  actes  que  de  simples  criminels  de  droit  com- 
mun. 
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daient  imposer  les  croyances  religieuses  par  la  force.  Il  est  bien  rare 
maintenant,  et  il  le  sera  de  plus  en  plus  dans  l'avenir,  de  voir  pros- 
crire la  liberté  de  conscience. 

Il  y  a  bien  aussi  certainement  des  délits  en  réunion  qui  sont  l'œuvre 
des  lois,  qui  apparaissent  et  disparaissent  avec  elles.  Sans  douanes, 
sans  octrois  il  n'y  aurait  ni  contrebandiers,  ni  fraudeurs,  cependant 
ces  délits  restent  de  droit  commun  à  raison  du  mobile  personnel  et 
égoïste  qui  les  fait  naître  et  parce  qu'ils  n'ont  point  pour  but  de 
contribuer  a  une  réforme  des  lois,  mais  seulement  de  les  éluder. 

On  pourra  nous  objecter  que,  cependant,  au  cours  des  siècles,  on 
voit  surgir  et  disparaître  certains  délits  collectifs  qui  sans  être  identi- 
ques ont  cependant  une  certaine  similitude,  une  certaine  parenté. 
C'est  vrai,  et  la  reproduction,  la  similitude  de  ces  délits  quand  elle  est 
certaine,  peut  faire  soupçonner  qu'il  y  a  au  fond  une  idée  raisonnable 
qui  pourra  devenir  quelque  jour  une  réalité  ;  de  telle  sorte  que  ce  qui 
est  aujourd'hui  une  rébellion  pourra  devenir  plus  tard  la  légalité. 

Enfin,  a  ceux  qui  croient  que  les  délits  de  droit  commun  doivent  un 
jour  disparaître,  parce  que  la  perpétuité  n'est  pas  leur  caractère  prin- 
cipal, nous  dirons,  quant  à  cette  opinion,  ou  cette  prophétie,  avec  le 
poète  : 

A  i  posteri 
L'ardua  sentenza 


(à  nos  descendants  de  résoudre  cette  difficile  question). 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  doit  arriver  un  jour  où  il  ne  se  commette  plus 
aucun  délit,  ceux  qui  persisteront  le  plus,  ceux  qui  resteront  les  der- 
niers, ce  seront  les  délits  de  droit  commun,  caractérisés  par  le  point  de 
vue  égoMe  (1). 

Pour  éviter  la  confusion  qui  peut  provenir  de  ne  pas  déterminer 
exactement  le  sens  des  mots,  nous  devons  dire  que  nous  entendons 
par  ces  mots  de  délit  collectif  :  une  action  punie  par  la  loi  qui  n'est 
pas  inspirée  par  Végoïsme^  mais  au  contraire  par  une  idée^  un 
sentiment  y  une  passion  commune  à  un  grand  nombre  de  personnes, 
et  dont  le  but  final  est  le  triomphe  d'une  cause. 

On  va  immédiatement  faire  des  objections  à  cette  définition  et 


(1)  Les  régicides  ne  sont  point  des  égoïstes  et  ne  sont  point  cependant  des 
délinquants  collectifs,  mais  ce  fait  n'est  point  un  argument  contre  notre 
affirmation  que  l'égoïsme  est  la  caractéristique  du  délit  de  droit  commun. 
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notamment  qu'elle  a  le  tort  de  considérer  comme  un  délit  tout  fait 
ainsi  qualifié  par  les  lois.  Nous  répondrons  : 

1«  Qu'il  y  a  des  définitions  nouvelles  dont  la  nouveauté  est  toute 
de  forme,  mais  qui  au  fond  ne  disent  pas  autre  chose  que  ce  que  nous 
disons  nous-mêmes. 

2°  Qu'il  y  a  des  définitions  difi'érentes  de  celle  que  nous  avons  donnée 
qui  ne  comprennent  ni  tous  les  délits,  ni  même  tous  les  faits  que  les 
auteurs  cherchent  à  réprimer,  définitions  d'après  lesquelles  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  nette  de  ce  que  c'est  que  le  délit  et  qui  n'ont  de 
positive  que  la  confusion  à  laquelle  elles  aboutiraient  si  on  les  admet- 
tait. 

3°  Que  les  choses  doivent  être  représentées  par  un  mot  qui  les 
exprime.  Gomment  doit-on  appeler  l'action  punie  par  la  loi?  Comme  il 
faut  lui  donner  un  nom  dont  l'ambiguité  ne  vienne  pas  introduire  d'er- 
reur dans  le  raisonnement,  nous  l'appellerons  délit. 

4°  Que  délit  d'après  notre  concept  n'est  point  synonyme  de  perver- 
sité, qu'il  peut  être  une  action  mauvaise,  mais  aussi  un  acte  bon  en 
lui-même  et  sublime;  et  que  quelquefois,  souvent  même,  les  malfai- 
teurs sont  ceux  qui  appliquent  la  peine,  et,  les  gens  de  bien,  ceux  qui 
la  subissent,  délinquants  héroïques,  ceux-là,  que  leurs  contemporains 
immolent  et  que  la  postérité,  plus  tard,  honore  et  parfois  divinise. 

Nous  allons  donc  nous  occuper  d'actions  (bonnes  ou  mauvaises) 
punies  par  les  lois  et  accomplies  par  une  collectivité,  dans  un  but  non 
égoïste. 

Cette  courte  explication  préliminaire  était  nécessaire,  peut-être  même 
trouvera-t-on  qu'elle  n'est  pas  suffisante,  que  notre  idée  reste  vague,  et 
la  définition  quelque  peu  arbitraire,  mais  notre  excuse  sera  que  nous 
n'avons  pu  trouver  à  nous  expliquer  plus  clairement. 

Le  délit  collectif  n'est  pas  exclusivement  d'ordre  politique,  il  com- 
prend aussi  les  révoltes  à  raison  de  changements  d'ordre  civil  ou  reli- 
gieux, voire  même  économique.  Aussi  sous  ces  diverses  formes  il  peut 
conserver  la  même  dénomination,  en  tant  qu'on  ne  se  propose  que  la 
réforme  ou  l'abolition  de  lois  qu'on  trouve  injustes,  et  non  pas  la  satis- 
faction des  passions  ou  des  calculs  individuels. 

Autrement  dit,  comment  ne  verrait-on  pas  la  différence  essentielle  à 
faire  entre  des  Espartaco,  Padilla,  et  des  Jaime  le  Barbu  ? 

Les  similitudes  qu'ont  entre  elles  les  révoltes  ayant  pour  objet  une 
réforme  sociale  d'un  genre  ou  d'un  autre  et  les  dissemblances  qui  les 
différencient  des  attaques  violentes  contre  les  lois  dans  un  but  pure- 
ment égoïste  et  individuel  nous  semblent  justifier  l'extension  que  nous 
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donnons  au  sens  du  délÜ  collectif  pour  ne  jamais  le  confondre  avec 
le  délit  de  droit  commun. 

Les  conditions  du  délit  collectif  sont  : 

Un  milieu  social  particulier  à  tel  point  que  ce  délit  soit  devenu 
possible  sinon  même  inévitable. 

Une  idée  qui  en  soit  comme  le  noyau  et  le  motif  impulsif,  alors  même 
que  cette  idée  n'en  serait  pas  la  loi  même. 

Enfin  une  collectivité  qui  ait  pour  but  de  réaliser  une  idée  pour  la 
faire  passer  dans  l'ordre  des  faits-. 

II 

Milieu  social  particulier.  — Une  société  où  tout  le  monde  serait  bon 
et  intelligent,  c'est-à-dire  juste,  dans  laquelle  personne  ne  demande- 
rait, n'exigerait  ou  ne  conserverait  que  ce  qui  lui  est  légitimement  dû, 
où  il  n'y  aurait  d'autres  souffrances  que  celles  qui  sont  inhérentes  à  la 
nature  humaine  de  l'avis  de  tous  ;  cette  société  idéale  verrait  régner 
chez  elle  l'harmonie  la  plus  parfaite  et  ne  laisserait  place  à  aucune 
révolte  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Aux  maux  qui  ont  un  remède 
elle  appliquerait  la  justice  et  l'amour  du  prochain  ;  à  ceux  qui  sont 
irrémédiables  la  résignation  et  l'éternelle  paix. 

A  mesure  qu'une  société  s'écartera  de  cet  idéal  et  qu'elle  compren- 
dra plus  d'individus  déniant  la  justice  et  cherchant  l'impossible,  on 
verra  se  multiplier  les  protestations  et  les  révoltes,  à  moins  que  les 
opprimés  qui  souffrent  de  l'injustice  ne  manquent  d'intelligence  et 
d'énergie,  au  point  de  ne  plus  comprendre  leur  droit  ou  de  manquer  du 
courage  nécessaire  pour  le  revendiquer,  ou  bien  à  moins  que  les  mécon- 
tents, sans  bon  motif,  ne  soient  en  petit  nombre  et  contenus  par  la 
conscience  publique  et  le  sentiment  général. 

La  société  idéalement  parfaite  est  celle  dans  laquelle  toute  rébellion 
devient  impossible. 

Celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  cet  idéal  est  celle  où  les  rébellions 
n'ont  pas  de  raison  de  se  produire. 

La  société  la  moins  parfaite  est  celle  où,  quand  il  existe  de  grands, 
de  puissants  et  de  justes  motifs  de  protester,  il  ne  surgit  aucune  pro- 
testation. 

L'injustice  considérée  comme  justice  ou  comme  nécessité  temporaire, 
voilà  la  plus  grande  des  misères  humaines  ;  tous  les  peuples  l'ont 
plus  ou  moins  subie,  et  elle  persiste  encore  aujourd'hui  chez  ceux  où 
subsistent  des  castes  ou  des  classes  privilégiées,  et  chez  ceux  qui  subis- 
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sent  encore  l'esclavage  ou  le  despotisme,  la  plus  terrible  des  tombes  de 
l'intelligence  et  de  la  conscience  humaine. 

Toute  société  n'a  de  révoltes  que  parce  qu'elle  a  des  opprimés  ou 
des  égarés.  Qu'on  écrive  ce  qu'on  voudra  sur  l'étendard  d'une  révolte 
suivie  par  une  grande  multitude,  le  penseur  y  lira  justice  ou  erreur  et 
souvent  les  deux. 

Si  on  peut  trouver  qu'il  y  a  quelque  exagération  adire  que /es  peuples 
n'ont  que  les  criminels  qu*ils  méritent.,  il  nous  semble  qu'on  peut,  du 
moins,  affirmer  que  les  sociétés  font  leurs  insurgés  et  que  dans  les 
délits  collectifs  l'élément  social  se  rencontre  dans  de  telles  propor- 
tions que  le  côté  individuel  n'y  compte  que  pour  bien  peu,  si  on  met 
k  part  (comme  cela  doit  être)  pour  apprécier  les  insurrections  dans 
leur  essence  et  leur  origine,  ceux  qui  ne  s'y  mêlent  que  par  calcul  ou 
pour  donner  carrière  à  leurs  mauvais  instincts. 

Les  délinquants  collectifs  le  deviennent  pour  des  raisons  : 

De  Religion  ; 

D'Institutions  civiles  ; 

D'Institutions  politiques  ; 

D'Institutions  sociales  et  économiques. 

Les  phénomènes  sociaux  n'ont  pas  de  limites  bien  fixes,  de  contours 
très  nets,  de  lignes  marquant  leurs  formes  et  leur  étendue.  Ces  lignes, 
au  contraire,  s'entrecroisent,  se  mêlent  non  seulement  pour  le  succès 
du  but  final,  mais  encore  pour  d'autres  moins  visibles,  mais  qui  cepen- 
dant ont  sur  lui  une  certaine  influence. 

La  politique  se  mêle  parfois  aux  insurrections  religieuses  et  les  idées 
religieuses  aux  révoltes  politiques  ;  dans  toutes  se  rencontre  l'élément 
civil  et  économique;  mais  dans  une  courte  étude  comme  celle  que  nous 
faisons,  sans  négliger  aucun  élément,  nous  ne  considérerons  que  les 
principaux  et  les  plus  essentiels. 

Délits  collectifs  pour  cause  de  religion.  —  Les  éléments  sociaux 
de  ces  délits  sont  : 

Des  dogmes  qui  prétendent  renfermer  en  eux  la  vérité  absolue  ; 

Des  hommes  qui  prétendent  être  les  interprêtes  infaillibles  de  ces 
dogmes  ; 

Des  masses  qui  ont  une  foi  vive  dans  ces  dogmes  et  dans  l'infailli- 
bilité de  leur  interprétation  ; 

Des  pouvoirs  publics  qui  prêtent  l'appui  de  la  force  publique  aux 
pratiques  religieuses  qui  dérivent  de  ces  dogmes  d'après  leurs  inter- 
prètes ; 

Une  ignorance  générale; 
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Des  habitudes  de  despotisme,  d'un  côté,  d'obéissance  servilede  l'autre; 

Une  moralité  dévoyée,  une  sensibilité  émoussée. 

Chacun  de  ces  points  peut  affliger  le  penseur  mais  l'ensemble  ne 
saurait  le  satisfaire. 

Parfois  on  poursuit  avec  raison  des  sectes  immorales,  contraires  à  la 
saine  morale  et  même  à  la  décence  et  à  l'ordre  public,  d'autres  fois, 
les  révoltés  veulent  imposer  leurs  croyances  et  s'insurgent  contre  une 
liberté  de  conscience  qu'ils  ne  veulent  que  pour  eux-mêmes;  mais,  en 
général,  dans  la  sanglante  histoire  des  guerres  religieuses,  dans  celle 
plus  effroyable  des  bûchers  allumés  pour  cause  de  religion,  la  justice 
est  du  côté  des  délinquants  collectifs,  et  les  malfaiteurs  sont  ceux  qui, 
au  nom  de  la  loi,  veulent  imposer  leur  foi  par  la  violence  et  appellent 
rebelles  ceux  qu'ils  ont  vaincus,  ou  qu'ils  espèrent  vaincre. 

On  ne  peut  se  rappeler  sans  une  douleur  profonde  les  maux  qu'a 
causés  à  l'humanité  l'alliance  des  pouvoirs  infaillibles,  dans  l'ordre 
spirituel,  avec  les  pouvoirs  despotiques  dans  l'ordre  matériel.  Les  des- 
potes étant  maîtres  des  vies  et  des  biens  ne  s'en  contentèrent  point; 
ils  voulurent  aussi  être  maîtres  des  âmes  et  réduire  l'esprit  k  n'être  que 
l'écho  des  seules  voix  qui  auraient  le  droit  de  se  faire  entendre. 

Dans  les  pays  où  le  despotisme  religieux  a  été  féroce  et  prolongé,  il 
a  laissé  des  racines  qui  repoussent  et  donnent  encore  des  fruits  empoi- 
sonnés pour  les  esprits  et  les  consciences,  mais  les  révoltes  religieuses 
deviennent  rarement  matérielles,  au  point  de  former  des  délinquants 
collectifs.  Ces  révoltes  deviennent  plus  rares  et  l'on  voit  clairement 
qu'elles  tendent  à  disparaître  du  monde  civilisé. 

Les  persécutions  contre  les  juifs,  de  nos  jours,  ne  sont  point  un  argu- 
ment contre  notre  affirmation.  On  poursuit  les  juifs  plus  comme  usu- 
riers et  comme  riches  d'une  manière  absolue  ou  relative  qu'à  raison  de 
leurs  croyances,  et,  en  tous  cas,  ils  ne  sont  plus  guère  poursuivis  que 
chez  les  peuples  de  liberté  arriérée  et  chez  lesquels  on  retrouve  de 
récents  vestiges  de  servitude. 

Chez  les  peuples  plus  cultivés,  les  croyants  des  diverses  religions 
s'unissent  pour  les  bonnes  œuvres,  prient  parfois  dans  les  mêmes  tem- 
ples, comprennent  par  communion  des  saints  celle  des  justes  de  toutes 
les  religions  et  rejettent  comme  absurde  que  la  foi  s'oppose  à  la  charité. 
La  charité  de  saint  Paul  finira  par  être  la  base  de  toutes  les  religions 
qui,  suivant  l'étymologie  de  leur  nom,  serviront  a  unir  et  non  à  divi" 
ser  les  hommes.  Le  progrès  dans  ce  sens,  bien  lent  au  gré  des  impa- 
tients, est  cependant  rapide  aux  yeux  de  la  raison.  Si  le  clergé  catholique 
a  repoussé  les  ministres  protestants  qui  voulurent  assister  à  l'enterre- 
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moni  do  cot  inoubliable  archevêque  de  Paris,  de  sainte  nriénnoire,  qui 
mourut  sur  les  barricades,  aux  Étais-Unis  du  moins,  les  cloches  des 
temples  catholiques  firent  entendre  leurs  funèbres  sons  au  passage  du 
corps  de  Ghanning  l'Unitarien. 

C'est  surtout  dans  ce  genre  de  délits  collectifs  que  l'action  sociale 
apparaît,  non  pas  seulement  comme  l'un  de  ses  éléments,  mais  au  con- 
traire comme  cause  principale.  On  efface  de  la  loi  les  crimes  de  sacri- 
lège et  d'anathème,  l'État  cesse  de  donner  au  prêtre  des  soldats  (1)  et 
des  bourreaux,  et  les  délits  collectifs  pour  cause  de  religion  disparais- 
sent presque  instantanément,  pourrait-on  dire,  si  on  considère  la  len- 
teur des  progrès  de  l'humanité. 

Les  anciens  de  notre  âge  ont  encore  connu  des  gens  inquiétés  par 
l'Inquisition.  Ce  n'était  déjà  plus  celle  qui  alluma  des  bûchers,  brisa 
des  os,  et  déchira  des  chairs  vives  ;  moins  de  deux  siècles  avaient 
suffi  pour  de  terrible  qu'elle  était  la  rendre  ridicule,  puis  peu  après 
absolument  impossible.  Jamais,  en  moins  de  temps,  la  raison  n'a  fait 
sentir  sa  bienfaisante  influence,  et  fait  tomber  les  armes  de  tant  de 
mains  cruelles,  de  tant  d'implacables  furieux. 

L'erreur  qui  se  trouve  toujours,  plus  ou  moins,  au  fond  de  tout 
délit  collectif,  soit  comme  provocation  de  la  pari  de  l'oppresseur,  soit 
comme  attaque  de  la  part  de  celui  qui  s'insurge,  l'erreur,  facteur  cou- 
rant dans  toutes  les  guerres,  est  le  facteur  principal  dans  les  guerres 
de  religion. 

Les  mauvaises  passions  et  les  instincts  féroces  se  jettent  toujours 
dans  la  lutte,  comme  les  vers  sur  un  cadavre,  mais  jamais  l'égarement 
des  esprits  n'est  aussi  évident  que  lorsque  les  hommes  s'entredéchi- 
rent  au  nom  de  Dieu.  Le  fanatisme  religieux  se  mêle  aux  autres  fana- 
tismos pour  déchaîner  des  instincts  qui  doivent  être  réprimés,  mais  il 
a  son  origine  principale  dans  l'esprit  et  c'est  ce  qui  explique  qu'il 
puisse  tout  à  la  fois  disparaître  dans  un  temps  relativement  aussi 
court  et  être  cependant  si  terrible  pendant  qu'il  sévit,  parce  que,  à  l'ab- 
négation du  saint,  se  joint  la  furie  du  fou. 

Délits  collectifs  contre  les  institutions  civiles.  —  Dans  ces  délits, 
plus  que  dans  tout  autre,  la  raison  est  généralement  du  côté  des  rebeló- 
les qui  souffrent  de  l'injustice  des  institutions  et  ne  se  révoltent,  e^ 
encore  à  de  rares  intervalles,  que  contre  l'inaltérable,  c'est-à-dire  que 


(1)  Il  y  en  a  bien  encore  en  Espagne,  mais  le  plus  souvent  ils  ne  sont  que 
comme  des  soldats  de  théâtre  qui  n'ont  que  des  épées  de  bois. 
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l'origine  de  ce  délit  est  dans  une  organisation  civile  contraire  à  la  jus- 
tice dans  ses  bases  les  plus  essentielles  et  dans  ses  plus  profondes 
racines. 

Les  délinquants  collectifs  n'ont  point  protesté,  en  armes,  contre  telle 
ou  telle  loi,  ou  contre  un  certain  nombre  de  lois  partiales,  ou  peu  équi- 
tables, mais  contre  la  grande  iniquité  générale  qui  s'appelle  l'esclavage 
et  la  servitude.  Cette  misérable  fille  de  la  guerre  ne  dément  point  son 
origine  et  ne  renie  point  sa  mère,  car  elle  est  comme  elle  corrompue, 
rapace,  cruelle,  sans  équité,  sans  pudeur  et  sans  entrailles. 

Dans  la  furie  du  combat,  dans  l'ivresse  du  triomphe,  dans  la  pani- 
que d'une  déroute,  on  comprend  les  excès  de  la  force,  les  défaillances 
de  la  faiblesse,  mais  ce  qui  est  incompréhensible,  c'est  que  pendant 
des  années  et  des  siècles  la  loi  de  peuples  en  paix  soit  celle  de  vaincus 
sur  un  champ  de  bataille,  ou  d'habitants  d'une  ville  prise  d'assaut.  Et 
il  y  a  eu  des  sages  pour  trouver  cela  nécessaire,  des  juristes  pour  le 
déclarer  juste,  et  de  vaillants  soldats,  des  gens  d'honneur,  qui  n'ont 
point  vu  que  c'était  une  vilenie  lâche  et  inhumaine  d'étouffer  dans  le 
sang  les  révoltes  des  esclaves  et  des  serfs  !  La  raison  et  la  justice 
étaient  cependant  de  leur  côté.  Dans  cet  enfer  de  plusieurs  siècles,  on 
les  frappa  non  parce  qu'ils  étaient  coupables,  mais  parce  qu'ils  étaient 
les  plus  faibles,  et  ce  .sont  leurs  oppresseurs  qui  sont  bien  plus  respon- 
sables qu'eux  des  excès  qu'ils  peuvent  avoir  commis.  Gomment  le  pos- 
sesseur d'esclaves  peut-il  avoir  l'absurde  prétention,  quand  ceux-ci  se 
révoltent,  d'avoir  devant  lui  des  hommes? 

L'esclavage  et  la  servitude  non  seulement  influencent,  mais  caractéri- 
sent même  les  institutions  économiques  ;  nous  n'en  parlerons  cependant 
que  plus  tard,  parce  que,  quand  on  opprime  un  vaincu  en  en  faisant  un 
serf  ou  un  esclave,  le  plus  grave  n'est  pas  de  le  mal  payer,  mais  c'est 
de  méconnaître  sa  personnalité  avec  toutes  les  terribles  conséquences 
qui  découlent  de  cette  méconnaissance. 

Délits  collectifs  contre  les  institutions  politiques.  —  Les  éléments 
de  cette  classe  de  délits  sont  : 

Des  pouvoirs  tyranniques  ou  despotiques  exercés  injustement  au 
grand  détriment  du  peuple  ; 

Des  collectivités  qui  refusent  de  se  laisser  opprimer  par  ces  pou- 
voirs ; 

Des  peuples  qui,  par  souveraineté,  comprennent  le  despotisme  de  la 
multitude  ; 

Des  foules  fortes  pour  l'attaque,  faibles  après  le  triomphe  que  l'opi- 
nion publique  ne  peut  contenir  avant  et  qu'elle  ne  soutient  pas  après  ; 
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Des  masses  qui  se  laissent  conduire  par  des  minorités,  tantôt  victo- 
rieuses, tantôt  vaincues,  mais  qui  n'ont  de  force  que  par  les  vices, 
les  défaillances,  et  l'ignorance  dont  elles  sont  tout  à  la  fois  les  repré- 
sentants et  les  exploiteurs  ; 

Des  troupes  qui  ne  tiennent  pas  leur  discipline  morale  de  l'opinion 
et  tournent  leurs  armes  contre  les  pouvoirs  qui  les  leur  ont  confiées  ; 

Ou  bien  encore  plusieurs  de  ces  éléments  combinés  en  plus  ou  moins 
grande  proportion. 

Quand  ces  délits  collectifs  se  multiplient  contre  une  institution  poli- 
tique, c'est  un  symptôme  assuré  d'une  grosse  maladie  du  corps  social. 

Si  le  pouvoir  est  injuste,  la  fréquence  et  l'inutilité  des  attaques  dont 
il  est  l'objet  prouvent  combien  est  faible  dans  le  peuple  l'idée  de  jus- 
tice. 

Quand  le  pouvoir  est  juste,  et  cependant  fréquemment  attaqué  par 
la  force,  c'est  que  l'idée  du  droit  n'a  aucune  racine  dans  le  peuple. 

Quand  des  pouvoirs  issus  d'une  révolte  ne  tardent  pas  à  être  renver- 
sés par  une  autre,  le  peuple  souffre  tous  les  maux  de  la  guerre,  sans 
recueillir  les  bénéfices  d'une  réforme,  et  il  ne  fera  que  changer  des 
noms  et  des  personnes,  tout  en  restant  dans  le  même  état  de  choses'; 
aussi,  avec  beaucoup  de  justesse,  a-t-on  nommé  ces  mouvements  popu- 
laires des  convulsions  politiques,  de  même  que  chez  les  personnes  les 
convulsions  sont  la  marque  de  l'irritabilité  et  de  la  faiblesse. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  peuples  s'éclairent  et  se  moralisent,  c'est- 
à-dire  se  fortifient  spirituellement,  on  voit  disparaître  ces  symptômes 
de  faiblesse,  et  c'est  la  force  morale  et  non  plus  la  force  matérielle  qui 
modifie  les  gouvernements  et  les  lois.  11  en  est  ainsi,  du  moins,  chez 
les  peuples  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation,  et  chez  les  plus 
arriérés,  comme  en  Espagne,  il  y  a  cependant  un  progrès  sensible. 

Nous  autres,  les  anciens,  nous  nous  rappelons  l'idée  que  nous  nous 
faisions  de  la  liberté.  Nous  croyions  qu'elle  ne  serait  jamais  suffisam- 
ment garantie  que  quand  le  peuple  serait  armé  pour  la  défendre.  Cette 
garantie  était  bien  illusoire,  mais  ce  qui  était,  surtout,  certain,  c'est 
cette  erreur  qu'on  ne  pouvait  exercer  un  droit  quelconque  sans  que  le 
peuple  qui  le  proclame  ne  le  soutienne  par  les  armes.  Aujourd'hui  il 
ne  vient  môme  plus  à  l'idée  que  les  droits  politiques  aient  besoin  d'une 
milice  nationale  pour  les  défendre,  et,  si  ces  droits  s'exercent  mal  ou 
ne  s'exercent  pas  du  tout,  ce  n'est  pas  parce  que  la  force  matérielle  leur 
manque,  mais  parce  que  l'ignorance  ou  l'immoralité  générale  les  an- 
nihile. 

Nous  nous  souvenons  encore  que  jadis  pour  un  simple  (combien  sim- 
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pl6)  changement  de  ministère  on  avait  un  pronunciamento  que  l'on 
pouvait,  sinon  parson  importance,  du  moins  parsa  forme,  qualifier  de 
révolution.  Les  populations  les  plus  insignifiantes,  les  centres  les 
plus  infimes  remplaçaient  les  autorités  légalement  constituées  par  des 
juntes  révolutionnaires,  on  congédiait  tous  les  employés  pour  leur  subs- 
tituer des  employés  nouveaux  ou  même  d'autres  qui  avaient  été  déjà 
renvoyés  par  la  dernière  réaction,  et,  ce  qui  est  pire,  parfois  le  sang 
coulait.  Un  général,  apropos  d'un  combat  qui  avait  été  très  sanglant, 
commençait  sa  dépêche  en  ces  termes  :  Au  cri  magique  de  :  Vive  Isa- 
belle II,  le  feu  commença  des  deux  côtés  t 

Dételle  sorte  que,  pour  changer  telson  tels  ministres  contre  d'autres 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  libéraux,  on  allumait  la  guerre,  et  ce- 
pendant cette  liberté,  qu'on  cherchait  à  augmenter  à  ce  prix,  était  en- 
core trop  grande,  puisqu'on  ne  savait  pas  en  user. 

De  nos  jours  on  ne  comprend  plus  ces  appels  a  la  force  pour  un 
changement  de  ministère;  tout  au  plus  les  comprendrait-on  pour  ren- 
verser un  trône;  bien  des  gens  n'en  veulent  plus,  même  pour  cela,  et 
plus  tard  personne  n'en  voudra  plus  parce  qu'ils  seront  inutiles. 

Les  délits  collectifs  commis  par  une  force  publique  peuvent  seu- 
lement, par  exception,  être  aujourd'hui  qualifiés  de  rébellions  militaires, 
parce  qu'ils  ne  se  font  plus  comme  ceux  des  prétoriens  et  des  janis- 
saires, mais  dans  un  but  politique. 

Beaucoup  de  ces  révoltes  pourront  rentrer  dans  les  catégories  dont 
nous  parlerons  plus  tard  à  propos  des  calculateurs  ou  des  inconscients  ; 
mais  la  plupart  comprennent  des  hommes  de  foi,  tous  convaincus  d'un 
même  fait,  agissant  au  nom  d'une  idée  et  fraternisant  avec  ceux  qui 
défendent  la  cause  qu'elle  inspire.  Les  étrangers,  généralement  peu 
familiers  avec  les  choses  d'Espagne,  commettent  l'erreur,  en  voyant  des 
militaires  prendre  part  à  une  révolution  ou  à  une  émeute,  de  les  qua- 
lifier de  révoltes  militaires.  On  a  déjà  vu,  et  l'on  verra  de  plus  en  plus, 
que  des  soldats  seuls  ne  peuvent  rien  pour  changer  la  forme  d'un  gou- 
vernement par  leur  soulèvement,  quel  que  soit,  du  reste,  le  prestige  qu'ils 
puissent  avoir.  Le  prestige  d'O  Donnell  était  grand,  mais  ce  général 
n'eut  passé  que  pour  un  simple  cabecilla  (comme  il  l'a  dit  plaisam- 
ment, sans  se  douter  cependant  qu'il  ne  disait  que  la  vérité),  s'il  n'eût 
fait  jouer  l'hymne  de  Riego  et  écrit  le  manifeste  du  Mançanarès. 
Toutes  les  autres  révoltes  militaires  postérieures  ont  eu  un  but  politi- 
que et  toutes  celles  qui  n'ont  pas  été  soutenues  par  l'élément  civil 
ont  échoué. 

A  propos  de  l'intervention  illégale  de  la  force  armée  dans  la  poli- 
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tique,  on  peut  dire  que  si  les  révolutions  fréquentes  sont  un  mauvais, 
un  très  mauvais  symptôme  chez  un  peuple,  chez  ceux  au  contraire  qui 
sont  plus  civilisés  et  plus  moraux  les  soldats  ne  sont  soldats  que  pour 
la  patrie  et  non  pour  les  partis  politiques.  Nous  n'en  sommes  pas  encore 
à  ce  niveau,  néanmoins  nous  ne  sommes  pas  sans  avoir  fait  quelque 
progrès.  Nous  ne  croyons  plus  tant  à  la  liberté  qui  sort  des  casernes 
et  les  intelligences,  les  consciences  les  meilleures,  s'emploient  plutôt  à 
convaincre  des  citoyens  qu'à  séduire  des  soldats. 

L'étude,  bien  que  peu  avancée  encore,  des  vicissitudes  politiques 
chez  les  peuples  avancés  en  civilisation,  démontre  manifestement  que 
la  lutte  à  main  armée  pour  changer  ou  modifier  la  forme  des  gou- 
vernements, ou  n'existe  plus,  ou  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  et  il 
devient  évident  que  les  délits  collectifs  pour  causes  politiques  disparaî- 
tront de  tous  les  pays  qui,  par  ignorance,  immoralité  ou  apathie  ne 
sont  pas  prédestinés  à  l'anarchie  et  au  despotisme.  Il  faut  espérer  qu'ils 
deviendront  de  moins  en  moins  nombreux  et  que  luira  un  jour  où  aucun 
pays  ne  se  trouvera  plus  dans  de  si  déplorables  conditions. 

Délits  collectifs  pour  des  causes  économiques.  —  Les  éléments  de 
ces  délits  sont  : 

Une  organisation  économique  défectueuse  à  un  haut  degré,  soit  au 
point  de  vue  de  la  production,  soit  à  celui  de  la  répartition  des  pro- 
duits du  travail,  peu  d'intelligence  et  de  moralité  dans  la  consommation 
et  l'emploi  des  bénéfices,  d'où  résulte  une  richesse  excessive,  d'une  part, 
et  une  misère  profonde  de  l'autre,  avec  l'habitude  de  l'indifférence  de 
ceux  qui  jouissent  pour  ceux  qui  souffrent  ; 

Une  collectivité  composée,  en  majorité,  de  malheureux  qui  souffrent, 
qui  ne  veulent  pas  se  résigner  et  recourent  k  la  violence,  considérée 
comme  le  meilleur  et  l'unique  moyen  de  se  faire  rendre  justice  ; 

Une  organisation  économique  assez  parfaite,  vu  l'imperfection  hu- 
maine, et  une  collectivité  qui  prend  ses  aspirations  pour  de  la  justice 
et  veut  les  réaliser  en  recourant  à  la  force  sans  tenir  compte  des  possi- 
bilités. 

Bien  que  les  causes  économiques  n'aient  pas  toujours  l'influence 
prépondérante  que  certains  leurs  prêtent,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
manquent  rarement  d'avoir  plus  ou  moins  d'effet  sur  les  révoltes  et  les 
révolutions.  S'il  est  bien  évident  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain  et  que  ce  sont  les  idées,  les  croyances  religieuses  et  les  ambitions 
qui  ont  suscité  la  majeure  partie  des  guerres,  cependant  il  est  incon- 
testable qu'elles  eûssent  rencontré  moins  de  ressources  chez  des  peuple^ 
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qui  auraient  joui  d'un  grand  bien-être  matériel,  ou  qui  auraient  été 
satisfaits  de  leur  vie  économique. 

Comme  ce  bien-être  et  cette  satisfaction  n'ont  jamais  existé  nulle 
part,  les  protestations  violentes  apparaissent  dans  l'histoire,  avec  plus 
ou  moins  d'intensité,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  mais  soulevant  toujours  le  même  pro- 
blè^ne  :  améliorer  la  condition  économique  du  plus  grand  nombre. 

Il  se  passe  souvent  des  années,  de  longues  années,  sans  que  les 
misérables  se  soulèvent,  du  moins  en  déployant  leur  étendard,  mais  ils 
Unissent  cependant  par  l'arborer,  parce  qu'il  symbolise  une  cause  qui 
n'est  jamais  ni  gagnée  ni  perdue  ;  parce  qu'il  n'y  a  ni  triomphes  déci- 
sifs ni  défaites  définitives,  quand  on  combat  pour  un  progrès  qui  est 
aussi  sûr  que  lent.  Au  lendemain  du  pillage  d'un  palais,  d'un  moulin, 
souvent  les  révoltés  ont  faim  et  le  problème  se  pose  comme  avant 
l'émeute,  et  il  est  probable  qu'il  eût  été  encore  le  même  si  les  vaincus 
avaient  été  lés  vainqueurs. 

Les  délits  collectifs  pour  causes  économiques  ne  se  produisent  pas 
quand  ces  causes  sent  les  plus  réelles.  La  misère  dans  sa  période  algide 
fait  des  victimes  et  non  pas  des  rebelles.  Quand  les  Irlandais  mouraient 
de  faim  il  n'y  avait  chez  eux  ni  soulèvements  ni  crimes  agraires  de 
même  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  chez  les  Russes  qui  périssent  exté- 
nués, dans  un  tel  degré  d'affaissement  qu'ils  n'ont  plus  même  l'énergie 
du  désespoir.  Ce  fait  constant  paraît  obéir  à  une  loi  morale  mais  ce  ne 
serait  point  un  argument  pour  démontrer  que  ceux  qui  souffrent  se 
plaignent  k  tort  puisque  d'autres  ont  souffert  plus  encore  et  sont  morts 
sans  se  plaindre. 

La  révolte  contre  ce  qui  est  ou  ce  qu'on  croit  être  une  injustice  com- 
prend principalement  quatre  éléments  : 

a)  La  pensée  qu'au  moyen  de  la  force  on  pourra  conquérir  un  droit; 

b)  Le  mal  que  cause  l'injustice  ; 

e)  La  sensibilité  de  ceux  qui  souffrent  de  ce  mal  ; 

d)  Un  manque  de  résignation  pour  continuer  à  souffrir. 

Ceux  qui  se  croient  soumis  moins  par  la  raison  que  par  la  force  ont 
une  tendance  a  recourir  à  cette  dernière  pour  obtenir  les  avantages 
dont  jouissent  ceux  qui  détiennent  la  force.  Ils  ne  comprennent  pas  la 
force  des  choses,  et  celle  des  hommes  ne  leur  inspirant  aucun  respect 
leur  semble  l'unique  obstacle  qui,  une  fois  vaincu,  leur  permettra  de 
réaliser  la  justice. 

Les  maux  n'existent  qu'autant  qu'on  les  ressent.  Ce  que  l'un  voit  sans 
émotion  et  avec  indifférence  est  parfois  pour  un  autre  la  cause  d'un 
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désespoir  qui  peut  aller  jusqu'au  suicide.  On  dit  que  de  nos  jours  le 
peuple  est  moins  misérable,  qu'il  a  moins  de  privations  h  subir  ;  il 
serait  peut-être  plus  facile  d'établir  que  c'est  seulement  parce  qu'il  les 
sent  moins. 

Les  aberrations  de  la  sensibilité  peuvent  être  plus  ou  moins  folles 
mais  elles  servent  h  en  faire  la  preuve.  Certaines  façons  de  comprendre 
la  vie  et  le  désespoir  à  l'état  aigu  qui  rend  la  vie  odieuse  étaient,  il  y  a 
encore  peu  d'années,  le  douloureux  privilège  des  gens  instruits  et  des 
classes  aisées  ;  aujourd'hui  on  voit  se  suicider  des  soldats,  des  domes- 
tiques, des  artisans,  tous  gens  qui  ne  sont  cependant  pas  du  grand 
monde. 

Quand  le  prince  héritier  fils  de  l'empereur  d'Autriche  se  suicida,  un 
journal  déclara  que  cette  fin  n^ était  pas  de  bon  ton,  parole  qui,  devant 
une  pareille  tragédie,  nous  parut  cruelle  et  impie,  mais  qui  vient  à 
l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

A  tous  ces  symptômes  on  voit  nettement  que  le  peuple  a  maintenant 
une  sensibilité  plus  grande  que  jadis  et  que  par  conséquent  avec  les 
privations  anciennes  et  même  avec  de  bien  moindres  il  souffre  cepen- 
dant plus  qu'autrefois. 

Une  plus  grande  résignation  pourrait-elle  calmer  une  souffrance  plus 
aiguë?  Tout  au  contraire,  les  croyances  religieuses  refroidies,  les  idées 
et  les  aspirations  à  l'égalité,  le  ferment  collectif  des  haines,  le  specta- 
cle ou  le  récit  de  jouissances  fabuleuses  qui  isolées  n'étaient  point 
aussi  répandues  pendant  que^  d'autre  part,  on  ne  tenait  aucun  compte 
de  ceux  qui  manquaient  du  nécessaire,  tout  cela  comme  une  coupe  de 
fiel  à  prendre  rend  la  résignation  plus  difficile  qu'elle  ne  le  fut  jamais. 

L'organisation  économique  est  injuste  :  le  peuple  sent  davantage  les 
conséquences  de  l'injustice,  il  se  résigne  moins  et  dans  certains  cas  en 
appelle  à  la  force  pour  la  combattre. 

Nous  disons  dans  certains  cas  parce  qu'il  y  en  a  bien  peu.  On  est 
étonné  et  cependant  rassuré  de  voir  qu'il  y  a  tant  de  millions  d'hom- 
mes qui  souffrent,  qui  n'auraient  qu'à  lever  les  bras  pour  anéantir  ceux 
qui  jouissent,  et  ne  le  font  cependant  pas;  et  que,  à  un  certain  jour, 
des  millions  de  voix  se  fassent  entendre  pour  protester  sans  que  des 
mains  purifiées  par  le  travail  en  arrivent  à  se  souiller  de  sang.  C'est  là 
le  grand  prodige  du  xix«  siècle,  plus  grand,  bien  plus  grand  encore 
que  ceux  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Nous  disons  prodige  pour  bien  rendre  l'immense  grandeur  d'un  fait 
qui  impressionne  l'âme  et  l'émeut  profondément,  et  non  dans  le  sen* 
de  chose  surnaturelle  et  inexplicable. 


35G 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Et  comment  s'expliquer,  en  efîet,  que  des  multitudes  souffrantes  et 
justement  irritées  soient  souvent  inoiîensives  ?  Sont-elles  donc  compo- 
sées de  saints?  Non.  Elles  ne  comprennent  que  des  hommes,  comme 
les  autres,  bons  ou  mauvais  ou  tantôt  bons  et  tantôt  mauvais.  Est-ce 
la  force  publique  qui  les  contient?  Que  pourraient  faire  des  milliers  de 
soldats  contre  des  millions  d'ouvriers?  Et,  de  plus,  qu'est-ce  donc  que 
les  soldats?  Des  fils  du  peuple,  opprimés  comme  lui,  plus  opprimés 
que  lui  dans  bien  des  pays.  L'ordre  matériel  ne  se  maintient,  ni  par  la 
vertu  des  uns,  ni  par  la  force  des  autres,  mais  par  loi,  et  nécessité 
sociale,  que  quelques-uns  comprennent  et  que  les  autres  sentent  vague- 
ment. L'organisation  économique  enferme  le  peuple  comme  dans  un 
filet  d'injustices,  qui  contribue  même  à  former  ceux  qu'il  emprisonne 
dans  ses  mailles.  Elle  est  de  telle  nature  qu'elle  blesse  ceux  qui  cher- 
chent à  la  briser  violemment  tant  est  compliquée  cette  machine  sociale 
qu'on  appelle  la  civilisation  moderne.  Le  mécanisme  en  est  si  compli- 
qué que  si  une  simple  vis  vient  à  manquer  il  se  détraque  en  entier  et 
tout  le  monde  en  souffre,  aussi  bien  les  exploiteurs  que  les  exploités. 
Les  crises  violentes  pour  améliorer  la  vie  matérielle  sont  dominées  par 
des  nécessités  pressantes  qui  en  sont  comme  une  sorte  de  frein 
automatique.  Dans  la  sphère  économique  la  révolution  est  impossible, 
la  seule  chose  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  faire  (et  ce  ne  sera  pas  peu 
de  chose)  c'est  d'activer  l'évolution. 

Les  masses  commencent  à  le  comprendre,  ou  à  le  sentir  vaguement; 
on  parle  moins  de  révolution  et  de  liquidation  sociale,  et  on  voit  moins 
fréquemment  d'excitations  au  vol  à  l'incendie,  à  l'assassinat  comme 
moyens  d'établir  une  plus  équitable  répartition  des  biens.  Comparez 
l'Internationale  d'il  y  a  quelques  années  avec  les  associations  de  tra- 
vailleurs de  nos  jours  et  vous  remarquerez  un  grand  progrès,  c'est-à- 
dire  moins  de  propension  à  recourir  aux  moyens  violents  et  plus  de 
sentiment  de  la  réalité  des  choses. 

Ceci  a  été  l'ouvrage  du  temps,  non  celui  qui  se  mesure  par  levers 
et  couchers  de  soleil,  mais  en  ce  sens  que  dans  ces  dernières  années 
on  a  été  un  peu  plus  juste  envers  les  associations  populaires,  et  qu'on 
leur  a  permis  de  se  constituer  et  de  fonctionner.  A  mesure  que  dimi- 
nuait une  oppression  injuste  diminuait  de  même  l'irritabilité  et  la 
force  révolutionnaire.  Avec  la  publicité  et  la  liberté  ont  disparu  bien 
des  fantômes  sanglants  auxquels  les  ténèbres  donnaient  un  corps  et  il 
est  bon  de  se  rappeler  que  si  à  certaines  époques  les  chaînes  font  des 
esclaves,  il  en  est  d'autres  où  elles  font  des  bêtes  féroces. 

Et  les  anarchistes?  Et  les  dynamiteurs? 
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Les  anarchistes  sont  une  minorité  parmi  les  ouvriers  qui  sont,  en 
général,  socialistes,  qui  peuvent  avoir  des  aspirations  plus  ou  moins 
réalisables  mais  qui  ne  prétendent  point  les  conquérir  par  la  force. 
Parmi  les  anarchistes  eux-mêmes,  les  dynamiteurs  forment  encore 
une  minorité  que  nous  croyons  bien  minime  et  surtout  bien  faible  par 
le  manque  d'intelligence  et  de  justice  de  ceux  qui  la  composent.  La 
peur,  la  mollesse,  l'égoïsme  altèrent  la  sérénité  du  jugement;  ils  gros- 
sissent et  exagèrent  l'importance  de  certains  attentats  sauvages,  qui,  h 
les  bien  considérer,  peuvent  être  pris  comme  une  sorte  de  miroir  de 
ceux  qui  les  redoutent. 

Qui  ne  sent  la  part  qu'a  dans  ces  crimes  l'organisation  économique? 
Il  y  a  des  cas  où  elle  en  a  bien  peu  et  d'autres  où  elle  n'en  a  aucune  et 
où  les  criminels  n'ont  même  jamais  entendu  parler  d'anarchisme. 

A  Paris,  il  y  a  des  gens  qui  mangent  des  mets  choisis  et  boivent  des 
vins  exquis,  séparés  seulement  de  la  voie  publique  par  une  grande  et 
mince  feuille  de  cristal;  passe  un  gamin,  il  lance  une  pierre  et  brise 
la  vitre;  on  s'écrie  :  c'est  un  anarchiste!  C'est  probablement  un  meurt- 
de-faim,  et  certainement  un  provoqué,  car  s'il  y  avait  une  police  sociale 
on  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  se  rassasier  à  de  somptueuses  tables 
et  à  une  agréable  température  si  près  de  la  vue  de  gens  qui  passent 
grelottant  de  froid  et  mourant  de  faim. 

Dans  un  petit  coin  de  la  Galice  une  explosion  de  dynamite  tue  un 
personnage,  son  innocente  fillette,  et  blesse  gravement  un  domesti- 
que, sans  que  cet  horrible  attentat  ait  rien  à  voir  avec  les  associations 
anarchistes  ou  l'organisation  économique.  On  qualifie  de  délits  colleC'- 
tifs  beaucoup  trop  de  délits  qui  ne  sont  que  de  simples  délits  de  droit 
commun,  provoqués  le  plus  souvent  parle  cynisme,  l'égoïsme  et  l'in- 
justice et  rendus  plus  nombreux  par  l'esprit  d'imitation  que  suscite  la 
publicité  malsaine  qu'on  leur  donne.  Enfin  les  criminels,  eux-mêmes, 
concourent  à  cette  qualification  absurde,  flattés  qu'ils  sont  de  l'idée  de 
transformer,  dans  la  pensée  de  certaines  gens,  des  assassins  et  des 
voleurs  en  glorieux  héros. 

Nous  croyons  que  les  dynamiteurs,  à  de  très  rares  exceptions  (s'il 
y  en  a),  sont  des  délinquants  de  droit  commun  ou  des  insensés  dont  la 
raison  est  plus  ou  moins  troublée,  et  que  les  anarchistes  sont  une 
collectivité  condamnée  h  disparaître,  comme  toutes  celles  qui  sont 
infectées  du  virus  mortel  de  l'absurdité.  L'anarchie  peut  vivre  quelque 
temps  dans  une  société  où  se  rencontre  beaucoup  d'ignorance,  de  dou- 
leurs et  d'injustices,  mais  elle  ne  pourra  prolonger  longtemps  une  exis- 
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tence  que  le  manque  d'intelligence  de  ses  partisans  empêche  d'être 
viable. 

Un  homme  exalté,  fanatisé,  mais  cependant  intelligent,  peut  croire 
pratique  l'idée  la  plus  impraticable  et  y  rallier  un  autre,  et  même  beau- 
coup d'autres  qui  y  croient  ;  mais  ce  novateur  une  fois  mort,  le  niveau 
intellectuel  de  ses  continuateurs  va  toujours  en  diminuant.  Où  sont 
donc  les  grandes  intelligences  de  l'anarchisme?  Il  n'y  en  a  aucune.  Or 
toute  collectivité  qui  ne  sait  pas  penser  ne  peut  pas  vivre. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  redouter  aucun  attentat  sanglant  ni 
aucun  délit  pour  cause  d'organisation  économique?  Assurément  non. 
Les  délits  collectifs,  de  nos  jours,  chez  les  peuples  civilisés,  sont  précisé- 
ment ceux  qui  tirent  leur  origine  du  désir  d'améliorer  la  vie  matérielle 
de  ces  délinquants  qui  en  viennent  aux  voies  de  fait,  quelquefois  de 
propos  délibéré,  mais  aussi,  d'autres  fois,  par  des  circonstances  qu'ils 
n'avaient  pas  prévues.  Etant  donnés  l'égoïsme  des  exploiteurs  et  l'igno- 
rance des  exploités,  il  est  probable  qu'à  l'avenir  les  délits  collectifs 
pour  cause  économique  seront  fréquents  et  même  graves,  mais  ils  ne 
le  seront  jamais  autant  qu'à  l'époque  du  despotisme  des  rois  et  du 
fanatisme  politique  et  religieux  des  peuples. 

Le  caractère  même  de  la  question  qui  s'agite  nous  donne  cette  espé- 
rance que  l'idée  de  vouloir  employer  la  force  pour  améliorer  les  condi- 
tions matérielles  de  l'existence  rencontrera,  comme  nous  le  disons,  un 
régulateur  inévitable,  le  besoin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie.  En 
outre,  comme  toute  guerre  ne  vit  que  d'ignorance  et  de  brutalité,  et 
qu'il  y  a  plus  de  civilisation  et  d'humanité  qu'il  n'y  en  eut  en  d'autres 
temps,  sinon  une  harmonie  parfaite  et  une  satisfaction  complète, 
nous  pensons  que  la  paix  matérielle  se  fera  dans  cette  sphère  avant  de 
se  faire  dans  les  autres,  préparant  la  somme  de  justice  indispensable 
dans  toute  relation  humaine  quand  elle  est  harmonique. 

ü'autres  délits  collectifs  ont  des  causes  locales  ou  passagères  que 
nous  n'avons  pas  à  mentionner  dans  ces  courtes  observations.  Il  y  en 
a  un  néanmoins  qui,  pour  ne  pas  être  général,  mérite  cependant,  parsa 
persistance,  d'attirer  l'attention.  Nous  voulons  parler  de  ce  fait  fré- 
quent dans  les  États-Unis  d'Amérique  qui  fait  que  des  collectivités  nom- 
breuses se  révoltent  et  engagent  des  combats  parfois  sanglants  contre 
la  force  publique  dans  le  but  de  s'emparer  et  d'immoler  des  accusés 
acquittés  par  les  tribunaux,  ou  même  de  présumés  coupables  qui  n'ont 
point  encore  été  jugés.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  justification  d'un 
fait  si  inexplicable  chez  un  peuple  éclairé  où  l'on  dit  que  le  pouvoir 
judiciaire  a  un  grand  prestige  et  où  fonctionne  le  jury,  ce  dépositaire 
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exclusif  (le  la  conscience  publique,  au  dire  de  ses  partisans.  Il  vient  du 
peuple  comme  en  viennent  ceux  ({ui  assassinent  ceux  qu'il  absout.  On 
l'accuse  de  vénalité,  mais  cette  injurieuse  explication,  que  nous  vou- 
lons croire  calomnieuse,  ne  peut  se  soutenir  quand  les  acquittés  sont 
des  étrangers  pauvres  et  abandonnés  de  tous. 

Ce  fait  ayant  pourtant  sa  cause,  l'expliquera  qui  pourra,  mais  pour 
nous,  nous  ne  pouvons  que  nous  borner  h  le  consigner  comme  étant 
un  délit  collectif  qui  dénote  de  grands  troubles  de  conscience  et  une 
grande  déviation  de  l'idée  du  droit.  Une  certaine  dureté  dans  la  race  y 
contribue  peut-être,  ainsi  que  les  souvenirs  du  fouet  qu'on  appliquait, 
naguère  encore,  aux  esclaves,  peut-être  aussi  l'exercice  d'une  souverai- 
neté encore  peu  pratiquée,  qui  met  la  volonté  à  la  place  de  la  loi,  et 
en  fait  la  synonyme  de  justice.  Nous  ne  saurions  le  dire. 

III 

Nous  avons  dit  que  le  délit  collectif  a  besoin,  non  seulement  d'un 
milieu  social  préparé,  mais  aussi,  en  outre,  d'une  idée,  qui  est  le  point 
de  départ  de  son  existence  et  de  son  impulsion,  bien  que  eette  idée  ne 
soit  pas  toujours  sa  loi  même.  En  effet  une  idée  mal  comprise,  de  rai- 
sonnable qu'elle  était,  tombe  dans  l'absurde,  et  semble  même  n'être 
plus  devenue  que  passion  aveugle  ou  instinct  brutal,  et  de  là  vient 
qu'on  ne  la  reconnaît  plus,  et  qu'on  accuse  celui  qui  l'a  conçue.  Cette 
accusation  est-elle  juste  ? 

Le  penseur  plein  de  foi  cherche  dans  le  passé  l'explication  du  pré- 
sent, il  explore  l'immense  champ  de  l'histoire  et  se  recueille  en  lui- 
même  ;  il  étudie  l'édifice  des  organisations  sociales,  ainsi  que  l'homme 
dans  ses  misères  et  dans  sa  grandeur  et,  après  toute  une  vie  consacrée  à 
la  recherche  de  la  solution  du  grand  problème,  la  mort  le  surprend  sans 
qu'il  ait  pu  dégager  l'éternelle  inconnue  de  la  douleur  et  de  l'injustice 
humaine.  On  lui  demande  souvent  plus  qu'il  ne  peut  donner  en  exigeant 
de  lui,  pour  la  question  sociale,  les  solutions  promptes,  incontestables, 
et  incontestées  des  sciences  dites  exactes. 

Dans  la  science  sociale,  l'observation,  la  chose  observée,  le  milieu 
qu'on  étudie,  l'instrument  dont  on  se  sert,  tout  se  meut,  vibre  et  s'agite, 
et  bien  des  fois  on  pourrait  comparer  le  sociologue  à  un  astronome  qui 
étudierait  les  astres  d'un  bateau  secoué  par  la  tempête. 

Les  faits  qu'on  peut  étudier  avec  un  calme  impassible  dans  les 
sciences  physiques  sont,  dans  les  sciences  sociales,  des  abus  tantôt  utiles 
tantôt  nuisibles,  des  iniquités  qui  indiquent  des  douleurs  qui  émeuvent, 
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et  l'on  voit  les  passions  ou  les  erreurs  des  autres  au  travers  des  siennes 
propres.  Dans  les  autres  sciences  on  étudie  pour  se  faire  une  opinion  ; 
dans  les  sciences  sociales,  il  est  très  rare  qu'une  opinion  préconçue  ne 
précède  l'étude,  le  plus  souvent  sans  s'en  douter,  et  si  cette  opinion 
n'est  pas  exacte,  elle  constitue  un  obstacle  bien  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  a  franchir. 

Une  froide  impassibilité  serait-elle  une  garantie  contre  l'erreur? 
Non.  La  raison,  k  elle  seule,  jugerait  mal  des  événements  où  la  raison 
n'entre  souvent  que  pour  si  peu,  nous  pourrions  dire  que  pour  absolu- 
ment rien.  11  faudrait  la  connaissance  de  l'homme,  et  personne  ne  peut 
le  connaître,  sans  avoir  participé  à  ses  défaillances,  à  ses  énergies,  à 
ses  joies  et  à  ses  douleurs  ;  sans  s'être  élevé  et  humilié  comme  lui,  sans 
avoir  senti  la  force  des  erreurs  ou  de  la  raison.  Il  est  à  remarquer  que 
les  intelligences  qui  ont  laissé  leurs  traces  à  travers  les  siècles  ont  tou- 
jours fait  preuve  d'une  énergie  passionnée,  sinon  dans  la  forme,  du 
moins  dans  le  fond. 

Le  philosophe  impassible  qu'aucune  iniquité  ne  révolterait,  qu'au- 
cune vertu  ne  toucherait,  qui  ne  compatirait  à  aucune  douleur,  et  qui 
armé  du  scalpel  de  la  raison  disséquerait  l'humanité  comme  on  dissè- 
que un  cadavre,  ressemblerait  à  une  belle  statue  que  tout  le  monde 
admire,  mais  a  laquelle  personne  ne  demande  rien  parce  qu'on  sait 
qu'elle  ne  peut  rien  répondre. 

Quand,  par  un  concours  d'heureuses  circonstances,  le  penseur  décou- 
vre la  vérité  et  la  formule;  quand,  plein  de  foi,  se  sentant  le  porteur 
d'un  présent  céleste,  il  court  l'offrir  à  tous  les  hommes,  il  peut  se  faire 
qu'il  ne  songe  point  qu'il  chemine  au  travers  des  passions  et  des  délires 
humains  ;  il  croit  porter  une  lumière  dans  une  atmosphère  pure,  alors 
qu'elle  est  saturée  de  gaz  inflammables,  dételle  sorte  que  la  lumière  de 
la  raison  se  transforme  en  torche  incendiaire.  Qu'on  ne  lui  demande  pas 
une  prévision  qu'il  n'a  pu  avoir,  ce  serait  injuste.  La  découverte  de  la 
vérité  est  déjà  suffisamment  dure  et  fatigante  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
exiger,  en  outre,  un  courage  impossible  et  une  prescience,  qu'a  priori 
personne  ne  saurait  posséder,  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
découler  d'une  mauvaise  interprétation  de  cette  vérité. 

D'autres  fois  on  admet  que  l'idée  est  bonne  mais  en  ajoutant  comme 
critique  qu'elle  est  prématurée.  Et  quand  cela  serait  !  Celui  qui  la  pos- 
sède doit-il  l'ensevelir  et  commettre  cette  sorte  d'infanticide  moral,  qu'il 
serait  coupable  de  commettre,  au  cas  où  l'idée  serait  actuellement  pra- 
tique. Il  est  des  idées  qui  ont  besoin  de  fermenter  pendant  des  siècles. 

Si  cette  fermentation  se  produit,  ce  sera  la  faute  des  lois  et  non  de 
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celui  qui  les  a  émises,  el  qui,  si,  en  science  et  en  conscience,  il  les  lient 
pour  exactes,  a  le  droit  et  le  devoir  de  dire  à  ses  contemporains  :  Ceci 
est  pour  cous  ou  pour  ceux  qui  viendront  plus  tard.  Que  serait  donc 
le  monde  sans  les  idées  !  C'est  d'elles  et  pour  elles  qu'il  vit,  et,  si  bien 
des  fois  il  en  fait  un  mauvais  usage,  est-ce  une  raison  d'en  faire  un 
crime  à  celui  qui  les  a  apportées  bonnes  ! 

Les  vérités  qu'on  livre  aux  masses  peuvent  être  défigurées  et  elles 
le  sont  souvent,  mais,  après  des  oscillations  plus  ou  moins  fortes  et  vio- 
lentes, elles  recouvrent  l'équilibre  et  prévalent  enfin,  parce  que  toute 
chose  cherche  son  niveau  naturel,  et  que  celui  de  la  vérité  est  bien  au- 
dessus  de  celui  de  l'erreur.  Souvent  le  philosophe  peut  dire  a  la  multi- 
tude \Qu' as-tu  fait  de  la  vérité  que  je  Vai  livrée  ?  Je  la  vois  si  défi- 
gurée entre  tes  mains  que  je  ne  la  reconnais  plus. 

Les  penseurs,  dit-on,  s'arrêtent  parfois  à  des  idées  absurdes,  irréali- 
sables, extraordinairement  dangereuses,  ils  s'égarent,  et  nécessaire- 
ment, ils  doivent  égarer  ceux  qui  les  suivent.  C'est  vrai,  les  penseurs 
sont  des  hommes  et  comme  tels  sujets  à  erreur,  mais  de  même  que  per- 
sonne ne  cesse  de  marcher  parce  qu'il  pourrait  tomber,  de  même  on 
ne  s'arrête  pas  de  penser  parce  qu'on  pourrait  se  tromper,  et,  celui  qui 
est  sincère  et  a  fait  tout  le  possible  pour  atteindre  le  but,  pourra,  s'il 
se  trompe,  faire  du  mal,  mais  il  n'en  sera  point  coupable  ;  triste  con- 
séquence de  l'infirmité  humaine. 

Les  délinquants  collectifs  peuvent  traduire  en  cause  une  idée  raison- 
nable ou  absurde;  dans  ce  dernier  cas  ses  défenseurs  indiquent  un  dé- 
faut de  raison,  sinon  à  raison  de  leur  nombre  du  moins  à  raison  de  leur 
qualité.  Qu'un  grand  nombre  de  gens  intelligents  cherchent  à  réaliser, 
par  la  force,  une  idée  essentiellement  absurde,  ce  sera  rare  quoique  pos- 
sible, mais,  de  toute  façon,  au  lieu  d'augmenter  ce  fait  diminuera,  de 
plus  en  plus,  avec  le  temps,  au  fur  et  à  mesure  que  l'instruction  se 
répandra. 

Une  idée  devenue  une  cause,  dont  les  partisans  augmentent  avec  le 
temps  et  le  savoir,  est  une  idée  viable,  qui  aun  fond-suffisant  de  justice; 
une  idée  que  le  temps  et  la  science  affaiblissent  est  une  idée  qui  ne  sau- 
rait vivre,  parce  qu'elle  n'a  en  elle-même  ni  justice  ni  bonté. 

IV 

Le  Délit  Collectif,  en  outre  d'un  milieu  préparé,  suppose,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  une  idée  qui  est  son  origine,  son  moteur,  mais 
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n'est  pas  toujours  sa  loi,  ce  qui  provient  de  ce  que  la  collectivité  qui 
veut  la  réaliser  est  très  hétérogène. 

Au  point  de  vue  intellectuel  cette  collectivité  comprend  : 

Ceux  qui  comprennent  bien  l'idée  ; 

Ceux  qui  ne  la  comprennent  qu'en  partie  ; 

Ceux  qui  ne  la  comprennent  pas  du  tout  et  ne  la  défendent  que  par 
esprit  d'imitation,  ou  parce  qu'ils  s'imaginent  qu'elle  réalisera  leurs  il- 
lusions; 

Ceux  qui,  non  seulement  ignorent  complètement  l'idée,  ou  tout  au 
moins  lui  prêtent  un  sens  contraire  a  celui  qu'elle  a  et  emploient  le 
même  mot  pour  exprimer  des  choses  toutes  différentes. 

Au  point  de  vue  moral  les  différences  sont  encore  plus  grandes  ;  dans 
la  collectivité  on  trouve  comme  délinquants: 

Ceux  qui  mettent  dans  l'idée  leur  foi  et  leur  abnégation,  ce  sont  les 
héros,  les  apôtres  et  les  martyrs  ; 

Ceux  qui,  tout  en  ayant  la  foi,  ne  se  dévouent  point  à  une  cause  qu'ils 
trouvent  cependant  bon  que  d'autres  défendent; 

Ceux  qui  tout  en  trouvant  l'idée  bonne,  la  trouvent  encore  meilleure 
à  exploiter  et  se  proposent  de  le  faire; 

Ceux  qui  ne  se  préoccupent  nullement  de  l'idée;  auxquels  la  cause 
n'importe  guère  si  ce  n'est  comme  moyen  de  servir  leurs  intérêts  et  de 
satisfaire  leurs  mauvais  instincts  ; 

Les  méchants  qui,  au  lieu  de  rester  faibles  et  isolés,  cherchent  une 
force  dans  l'association  et  trouvent  alors  dans  un  parti  les  moyens  de 
faire  le  mal  qu'ils  ne  pourraient  faire  seuls  ou  en  petites  bandes  ; 

Les  faibles  qui,  sans  être  des  méchants,  se  trouvent  entraînés  comme 
dans  un  tourbillon,  faisant  du  bien  ou  du  mal  sans  grand  mérite  comme 
sans  grande  faute,  n'étant  qu'une  matière  qui  pèse  et  agit  dans  le  fort 
de  la  mêlée,  mais  qui  ne  peut  se  mouvoir  que  sous  l'impulsion  d'autrui  ; 

Des  méchants  que  l'idée  relève  et  que  l'amour  de  la  cause  arrive 
sinon  à  pacifier  du  moins  à  modifier  au  point  de  les  rendre,  pour  elle, 
capables  d'actions  désintéressées  et  même  de  sacrifices  ; 

Des  gens  qui  paraissaient  bons,  qui  même  l'avaient  toujours  été  mais 
chez  lesquels  la  fermentation  collective  réveille  des  énergies  séditieu- 
ses et  de  mauvais  instincts,  qu'avec  le  pouvoir  ils  pourront  satisfaire; 

Des  déclassés  matériellement  ou  moralement,  des  tombés  par  suite 
d'ignominie,  qui  croient  recouvrer  un  moment  leur  personnalité  en  se 
joignant  à  ceux  qui  en  ont  une  et  crient  vive  un  tel  ou  mort  à  un  tel, 
faisant  ainsi  tantôt  le  bien  et  tantôt  le  mal. 

Comment  n'entendrait-on  pas  des  voix  discordantes  et  n'assisterait- 
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on  pas  li  tant  d(3  dérèglements  dans  des  collectivités  aussi  hétérogènes 
qui  réunissent  souvent,  au  point  de  vue  intellectuel,  des  gens  allant 
depuis  l'homme  le  plus  intelligent  jusqu'au  plus  borné,  et,  au  point  de 
vue  moral,  de  l'abnégation  la  plus  héroïque  jusqu'au  plus  vil  égoïsme. 

On  a  vu  des  foules  sauvages  pousser  le  môme  cri  de  combat  que  les 
soldats  de  cette  légion  sacrée  qui  a  péri  sur  la  croix,  dans  les  champs 
de  bataille,  dans  les  tortures  ou  à  la  potence,  et  cela,  pour  sauver  leurs 
semblables  de  l'erreur  ou  de  la  tyrannie,  pour  leur  donner  la  vérité  et 
la  liberté,  la  consolation  de  l'amour  et  la  paix  de  la  justice. 

Dans  des  pays  lointains,  comme  à  travers  les  âges,  la  cause  qu'ils 
défendent  est  toujours  la  même,  c'est-à-dire  le  bien  de  leurs  sembla- 
bles qu'ils  cherchent  à  réaliser  de  telle  ou  telle  manière  au  prix  de  leurs 
tranquillité,  de  leur  vie  et  même  de  ce  qu'à  leur  époque  on  appelle  l'hon- 
neur. 

Quel  est  l'être  qui,  se  sentant  capable  de  nobles  affections,  sachant 
penser,  et  ayant  le  droit  et  les  moyens  de  répandre  ses  sentiments,  ne 
se  sentira  plein  de  gratitude,  d'enthousiasme  et  de  compassion  pour  les 
malheurs,  les  bienfaits  ou  les  mérites  de  ces  initiateurs  des  grandes 
idées  et  des  grandes  choses,  qui  ont  péri  laissant  sur  leur  tombe 
comme  éternelle  épitaphe  le  testament  où  il  léguèrent  leur  doctrine  à 
l'humanité?  Mettons  tout  notre  amour  et  toute  notre  vénération  à  dissi- 
per la  haine  et  à  effacer  la  calomnie  dont  ils  furent  victimes. 

Il  y  a  des  délits  collectifs  commencés  par  des  ambitieux  vulgaires 
qui  songent  plus  à  l'élévation  de  leur  puissance  qu'au  triomphe 
de  l'idée,  et  il  est  naturel  que  leur  misère  morale  se  communique  à 
leurs  partisans.  Par  contre,  ce  qui  semble  extraordinaire  c'est  de  voir, 
comme  cela  se  voit  trop  souvent,  des  gens  pleins  de  dévouement  se  faire 
les  défenseurs  d'une  cause  personnifiée  par  un  chef  plein  d'égoïsme. 

Contraste  plus  douloureux  encore,  on  voit  telle  œuvre  commencée 
par  amour  de  l'humanité  soutenue,  bien  des  fois,  par  des  êtres  inhu- 
mains. Cela  se  vérifie,  sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances,  quand  on  a  recours  à  la  force  et  quand 
on  entreprend  des  guerres.  Pourquoi? 

Parce  que,  à  la  perspective  de  combats,  accourent  les  délinquants  de 
droit  commun  qui  croient  se  réhabiliter  en  défendant  une  cause  qui 
couvre  de  son  drapeau  les  attentats,  les  facilite,  les  laisse  impunis,  et 
les  récompense  même  au  jour  du  triomphe.  Qui  ne  pourrait  nommer 
tels  brigands  dont  la  guerre  a  fait  des  généraux?  Le  pire  de  tout  cela 
c'est  que  le  remède  est  dificile  sinon  impossible. 

Au  cours  de  nos  grandes  et  sanglantes  luttes  intestines  nous  avons  on- 
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tendu  de  très  honorables  personnes  considérer  comme  le  plus  grand  des 
sacrifices  qu'elles  fissent  pour  leur  cause  d'avoir  h  fréquenter  des  gens 
indignes  et  s'en  désoler  en  des  termes,  qui,  après  tant  de  siècles,  rappe- 
laient ceux  par  lesquels  Brutus  protestait  contre  la  coopération  des 
amis  corrompus  de  Gassius.  Or  ce  sacrifice,  le  plus  grand  de  tous, 
est  nécessaire  du  jour  où  l'on  recourt  à  la  force.  En  fait  il  n'est  plus 
possible,  alors,  de  refuser  le  concours  de  ceux  qui  sont,  ou  se  croient, 
les  forts  et  qui  sont  braves. 

Parmi  ces  braves  il  en  a  qui  affrontent  le  péril  de  bonne  foi  par  amour 
de  la  cause,  mais  ils  seront  peu  nombreux,  très  peu  nombreux  même, 
car  il  faut  une  grande  exaltation  k  une  personne  honorable  de  nature 
pacifique,  habituée  à  la  tranquillité  et  au  repos,  pour  se  lancer  dans  les 
hasards  de  la  guerre  qui,  tout  au  contraire,  offre  des  attraits  a  l'aven- 
turier audacieux  qui,  lui,  aime  naturellement  le  danger  et  a  une  pro- 
pension naturelle  devenue  une  habitude  de  se  révolter  contre  la  loi. 
Parfois  l'aventurier  simulera  un  grand  amour  pour  la  cause,  mais  il  ne 
faut  pas  y  regarder  de  si  près,  et  s'il  offre  son  bras  on  ne  saurait  lui 
refuser  des  armes  ;  on  ne  le  peut  même  pas,  car  tous  les  bras  réunis 
semblent  peu  de  chose  et  le  seront  probablement  pour  assurer  le  triom- 
phe. 

Les  adhérents  de  grande  foi  et  de  peu  de  jugement  qui  finissent 
même  par  le  perdre  tout  entier  sont  une  autre  cause  de  péril  et  de  dis- 
crédit pour  les  révolutions.  En  plus  de  ceux  que  le  fanatisme  religieux, 
social  ou  politique  transforme  en  véritables  monomanes  tentant  d'impo- 
ser l'idée  qui  les  domine,  il  y  a  des  équilibres  mentaux  instables  qui  se 
détraquent  du  tout  au  tout  au  contact  de  l'atmosphère  ardente  des 
révolutions  qui  ne  tarde  pas  à  influer  sur  eux  parce  que  l'exaltation  à 
laquelle  ils  sont  en  proie,  loin  de  les  discréditer,  leur  donne  du  prestige, 
auprès  des  masses  toujours  prêtes  à  contracter  le  virus  de  leur  folie. 

Celui  qui  parle  le  langage  de  la  raison  à  des  gens  grossiers  et  fana- 
tisés ne  peut  rivaliser  avec  ceux  qui  partagent  leur  fanatisme  et  qui, 
au  heu  de  leur  demander  des  efforts  et  des  sacrifices,  les  lancent  sur 
la  pente  si  facile  des  passions  flattées. 

Des  fous  ne  sont  souvent  devenus  les  idoles  des  foules  que  parce 
que  celles-ci,  en  les  adorant,  s'adorent  elles-mêmes. 

L'exaltation  qui  égare  quand  on  harangue,  qu'on  discute  ou  qu'on 
prend  quelque  détermination,  devient  de  la  folie  a  l'heure  des  com- 
bats. L'on  voit  alors  multipliés  les  uns  par  les  autres  tous  les  éléments 
qui  troublent  la  raison  et  la  justice,  dont  la  voix  est  étouffée  parla 
colère  féroce  et  contagieuse  et  l'implacable  vengeance.  La  connaissance 
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du  plus  mauvais  de  tous  les  individus  de  celle  coUectivilé  ne  peut 
donner  idée  du  mal  qu'ils  font  réunis. 

Le  combat  est  une  sorte  d'épilepsie  contagieuse  avec  des  accès 
homicides. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  de  plus  triste,  c'est  de  voir  de  combien 
de  mal  sont  capables  des  bons,  ceux  du  moins  qu'on  tenait  pour  tels 
et  qui  l'avaient  été  jusqu'k  ce  que  la  lutte  vienne  à  les  dénaturaliser^ 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  ou  pour  parler  plus  exactement,  à  révéler  leur 
nature.  Cette  terrible  révélation  n'est  l'œuvre  ni  d'un  principe  ni  d'une 
idée,  elle  est  la  conséquence  de  la  lutte  qui  réveille  les  mauvais  ins- 
tincts endormis  et  vous  met  dans  le  cas,  parfois  même  dans  la  néces- 
sité, d'y  donner  satisfaction.  C'est  le  résultat  de  la  guerre,  qui  enno- 
blit des  infamies,  élève  des  bassesses,  excuse  ou  récompense  des 
cruautés,  donne  le  commandement  à  bien  des  gens  qui  devraient  être, 
au  contraire,  soumis  à  une  étroite  obéissance,  et  des  pouvoirs  sans 
limites  à  ceux  que  l'exercice  du  pouvoir  absolu  grise  comme  ces  bois- 
sons qui  rendent  fou. 

Qu'on  n'attribue  donc  point  à  des  théories  ou  à  des  principes,  des 
conséquences  qui  ne  sont  que  celles  de  la  guerre.  Lorsqu'elle  se  prolonge, 
les  belligérants,  même  soutenant  des  causes  différentes,  les  défendent 
par  des  moyens  identiques  ou  presque  semblables,  car  le  combat  n'a 
plus  de  lois. 

Bien  des  milliers  d'hommes  vivent  et  meurent  bons,  tout  simplement 
parce  qu'aucune  circonstance  extérieure  n'est  venue  féconder  les 
germes  de  leur  perversité.  La  guerre  est  une  terrible  fécondatrice  de 
ces  germes;  quiconque  l'étudié  ou  l'a  vue  de  près  ne  saurait  en  douter. 
Ceux  qui  attaquent  comme  ceux  qui  défendent  les  lois  foulent  aux 
pieds  la  justice;  ils  méprisent  l'humanité  ou  s'en  moquent;  et  si  une 
idée,  une  causea  fait  des  délinquants  collectifs,  c'est  la  lutte  prolongée 
qui  fait  des  coupables  de  droit  commun  et  souvent  de  grands  cri- 
minels. 

La  force  armée  qui  se  soulève  est  pour  les  révolutions  un  autre  élé- 
ment moralement  destructeur,  parce  que  si  elle  peut  bien  avoir  en  elle 
quelques  gens  de  cœur,  convaincus  de  la  cause  qu'ils  défendent,  il  y  a 
a  côté  d'eux,  d'ordinaire,  un  grand  nombre  d'autres,  dont  le  calcul  est 
le  seul  mobile.  Quant  à  la  masse,  elle  est  inconsciente  et  de  soldatesque 
trompée  devient  facilement  une  soldatesque  déchaînée. 

Un  des  éléments  qui  rend  possible  et  facile  de  tromper  les  soldats, 
c'est  le  recrutement  de  l'armée  dans  la  basse  classe  du  peuple.  Quand 
le  service  militaire  est  obligatoire  et  impossible  a  racheter  en  argent, 
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il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  raisonne,  qui  détruit  l'omnipotence  du 
sergent,  qui,  lui,  ne  pourra  plus  faire  marcher  les  hommes  au  champ 
de  bataille  ou  dans  les  rues,  sans  que  ceux-ci  sachent  où  on  les  mène. 
Il  y  a  un  élément  de  désordre  à  ce  que  les  classes  les  plus  éclairées  et 
d'habitudes  plus  indépendantes  n'entrent  dans  l'armée  que  comme 
officiers,  et  ce  n'est  que  dans  les  pays  où  l'opinion  publique  a  grande 
force  qu'on  pourra  l'atténuer. 

Au  nombre  des  éléments  les  plus  hétérogènes  des  révoltes  et  révolu- 
tions, il  y  en  a  un  qui,  sans  être  prépondérant,  mérite  cependant  une 
mention. 

Quand  la  lutte  matérielle  a  été  courte  ou  nulle,  l'idée  a  parfois  un 
pouvoir  moralisateur,  purificateur,  pourrait-on  même  dire,  puisque 
des  gens  grossiers  s'élèvent  et  que  des  égoïstes  font  des  sacrifices  pour 
des  causes  qu'ils  disent  et  font  les  leurs  ;  qu'ils  s'identifient  avec  cette 
cause,  oubliant  quelque  peu,  parfois  même  beaucoup  leur  bien  per- 
sonnel pour  s'occuper  de  celui  d'autrui.  Or,  bien  que  la  passion  ne  soit 
pas  tout  k  fait  étrangère  à  ces  sacrifices,  il  n'en  résulte  pas  moins  une 
certaine  élévation  de  l'âme  pour  celui  qui  les  fait. 

Au  Doit  des  révolutions  il  est  juste  d'inscrire  cet  Avoir. 

Gomme  nous  le  disions  plus  haut,  n'est-il  pas  inévitable  que  les 
délinquants  collectifs  soient  mal  jugés  par  des  juges  qui  sont  eux- 
mêmes  membres  d'un  parti,  alors  que,  d'autre  part,  les  accusés 
forment  le  mélange  le  plus  étrange,  allant  du  penseur  au  fanatique, 
du  timide  au  fou,  de  celui  qui  s'élève  à  celui  qui  se  perd,  et  du  saint 
le  plus  sublime  au  criminel  le  plus  déterminé.  Les  partisans  ne  voient 
plus  les  vices  des  leurs,  tandis  que  les  adversaires  n'en  voient  plus  les 
vertus,  et  les  juges  condamnent  ou  absolvent,  mais  il  ne  jugent 
point.  La  postérité,  quelquefois  même  la  plus  éloignée,  est  la  seule  qui 
puisse  juger  en  réelle  justice. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  désordres  et  les  cruautés,  dans  les  luttes, 
loin  d'être  le  fait  de  telle  ou  telle  idée,  sont  une  conséquence  forcée  de 
la  guerre,  et  que,  quand  celle-ci  se  prolonge,  amis  et  ennemis  de  la 
liberté  ou  de  la  religion  se  conduisent  souvent  comme  des  impies  et 
des  tyrans  ;  il  convient  de  le  répéter,  parce  que  certaines  classes  avec 
le  monopole  du  pouvoir  paraissent  disposées  k  revendiquer  celui  de 
toutes  les  vertus. 

Dans  les  délits  collectifs,  quand  une  multitude  s'exaspère  et  commet 
de  grands  excès  ou  d'horribles  cruautés,  les  éléments  qui  la  compo- 
sent n'existeraient  point  sans  l'égoïsme,  l'ignorance  et  la  misère 
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morale  des  riches.  De  quoi  donc  sc  compose  cette  tourbe  qui  hurle  et 
tue,  dans  la  plupart  des  soulèvements  populaires  ? 

De  fous  qui  avaient  déjà  donné  des  marques  de  folie  et  qui,dansune 
société  bien  organisée,  auraient  déjà  dû  être  séquestrés  ; 

De  délinquants  que  la  prison  a  achevé  de  corrompre;  qui,  en  sortant, 
n'ont  pas  trouvé  une  main  pour  les  soutenir  dans  leur  bonne  résolu- 
tion de  vivre  en  travaillant  et  qui,  rcyctés  par  la  société  des  gens  de 
bien,  vivent  nécessairement  en  état  de  guerre  avec  elle; 

De  vagabonds  qui  ne  devraient  pas  l'ôtre,  s'il  existait  réellement 
une  volonté  de  les  obliger  au  travail  ; 

De  demi-sauvages,  abrutis  par  l'ignorance  et  les  privations,  que  le 
spectacle  des  jouissances  des  autres  provoque,  irrite  et  exaspère; 

D'enfants  corrompus  avant  d'avoir  pu,  même,  être  vicieux,  qui  n'ont 
reçu  que  de  mauvais  exemples  et  de  mauvais  traitements,  d'enfants 
qui  semblent  n'avoir  jamais  ri,  ou  qui  ont  le  rire  des  têtes  de  mort; 

De  prostituées  tolérées  et  protégées  par  les  gouvernements,  filles  sé- 
duites et  payées  d'abord  par  les  riches  et,  ensuite,  abandonnées  aux 
misérables,  comme  ces  bouquets  de  fleurs  qu'on  jette  au  ruisseau  après 
qu'ils  ont  parfumé  les  salons. 

C'est  tout  cela  qu'on  feint  d'appeler  dédaigneusement  le  peuple.  Non, 
ce  n'est  pas  le  peuple.  C'est  la  sécrétion  purulente  de  l'égoïsme  et  de 
l'ignorance  des  classes  aisées. 

Et  même,  avec  de  tels  éléments,  les  délits  collectifs  n'arrivent  jamais 
aux  horreurs  des  iniquités  légales.  Jamais.  Que  disons-nous,  les  délin- 
quants collectifs  I  Mais  même  les  coupables  de  droit  commun  n'ont 
jamais  torturé  leurs  victimes  comme  l'ont  fait  des  juges  tourmenteurs, 
des  prêtres  et  des  bourreaux,  au  nom  de  la  loi.  On  frémit  d'horreur, 
on  s'épouvante,  on  n'a  plus  de  mots  pour  exprimer  ce  que  l'on  ressent 
à  lire  la  description,  qu'on  n'a  plus  le  courage  de  finir,  à  lire  le  récit 
de  ces  infinis  tourments,  auprès  desquels  on  ne  peut  plus  trouver 
cruelles  les  exécutions  en  masse  de  fuyards  et  de  blessés  sur  les  champs 
de  bataille. 

Dans  les  tumultes  populaires,  il  y  a  plus  do  bruit  que  de  dommages, 
tandis  que  les  iniquités  légales  se  passent  en  silence  dans  l'ordre  ma- 
tériel. On  assassine  en  trois  temps  au  commandement,  on  torture  d'a- 
près des  règles  minutieusement  écrites  dans  un  livre,  ou,  quand  il  n'y 
a  pas  de  livres,  d'après  des  traditions  dont  la  mémoire  est  soigneuse- 
ment conservée;. 

On  parle  des  contrastes  entre  la  doctrine  et  les  actions  des  démago- 
gues! Et  quel  contraste  fut  jamais  plus  grand  que  de  voir  des  prétreg, 
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des  juges  et  des  bourreaux  disloquer  des  os  et  déchirer  les  chairs  d'une 
faible  femme  innocente,  et,  tout  cela,  en  face  d'un  crucifix,  en  invo- 
quant le  nom  du  divin  Jésus,  qui,  lui  aussi,  fut  torturé  et  sacrifié  léga- 
lement. 

Et  encore,  pour  abréger,  ne  parlons-nous  pas  de  ces  guerres  décla- 
rées, et  continuées  par  des  pouvoirs  légaux  qui  ont  immolé  des  millions 
d'hommes,  de  ces  guerres  avec  leurs  incendies,  leurs  dévastations, 
leurs  crimes  et  leurs  héros.  Leurs  héros  !  Il  serait  difficile  de  trouver 
des  révoltés  plus  sinistres  et  plus  vils  que  Napoléon  à  Jaffa  ou  Nelson 
a  Naples  I 

V 

Nous  avons  dit  qu'à  notre  sens,  délit  n'est  pas  synonyme  de  perver- 
sité et  qu'il  peut  être  une  action  mauvaise  ou  bonne  et  même  sublime. 

Ceux  qui  arrachent  à  la  mort  ou  aux  tortures  un  esclave  que  son 
maître  opprime  ; 

Ceux  qui  arrachent  au  fanatisme  religieux  la  victime  qu'il  conduit 
au  supplice  ou  au  bûcher; 

Ceux  qui  sauvent  un  homme  honnête  et  innocent  qu'un  pouvoir  in- 
juste, cruel  et  soupçonneux  cherche  à  immoler; 

Tous  ceux-là  et  d'autres  encore  qui  leur  ressemblent  sont  des  délin- 
quants, ce  ne  sont  pas  des  coupables;  ce  sont  des  gens  de  bien  et  le 
malfaiteur  est  celui  qui  les  poursuit,  et  un  bourreau  celui  qui  les 
égorge. 

Quand  un  délinquant  n'est  pas  un  coupable  on  comprend  qu'il 
puisse  avoir  le  droit  de  se  révolter  contre  la  loi  ou  le  tyran  qui  mécon- 
naît et  foule  aux  pieds  ces  droits  qu'on  peut  dire  essentiels.  La  vie,  la 
liberté,  la  fortune,  l'honneur,  tout  est  à  la  merci  de  la  cruauté,  de  la 
rapacité  et  de  la  luxure  du  despote  et  de  ses  satellites.  Tous  les  peuples 
ont  passé  par  cette  horrible  ignominie  ;  il  y  en  a  encore  beaucoup  dont 
c'est  la  vie  et  cela  n'est  pas  encore  si  loin  de  nous  que  nous  puissions 
y  songer  avec  l'indifférence  qu'inspirent  les  choses  anciennes.  Ferdi- 
nand VII,  d'exécrable  et  exécrée  mémoire,  était  seigneur  des  vies  et  des 
biens  de  ses  sujets,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  théorique,  car 
il  pratiquait  la  confiscation  des  biens  et  la  pendaison  des  innocents. 

Quand  le  pouvoir  gouvernant  est  cruel  et  rapace,  que  la  vie.  la  for- 
tune et  l'honneur  sont  a  sa  merci,  quand  il  n'existe  aucune  loi  qui  le 
retienne,  ou,  s'il  en  existe,  qu'il  les  foule  aux  pieds,  ceux  qui  se  révol- 
tent contre  lui  sont  des  délinquants  honorables. 
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Il  faut  cependant  une  autre  condition  pour  qu'ils  restent  honorables  ; 
c'est  que  le  pouvoir  oppresseur  ne  se  laisse  pas  discuter,  que  la  propa- 
gande de  la  justice  soit  persécutée  et  que  la  seule  protestation  possible 
soit  celle  par  les  armes. 

On  se  rend  difficilement  compte  de  cette  situation,  quand  on  vit  au- 
jourd'hui dans  des  pays  plus  ou  moins  civilisés,  mais  où  il  y  a  presse, 
tribune,  réunions  et  voyages  nombreux,  avec  mille  moyens  différents 
de  communiquer  les  idées  et  de  les  propager. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  situation  contraire  sans  avoir  besoin 
d'étudier  des  époques  éloignées  de  notre  histoire.  Dans  les  derniers 
temps  de  ce  même  Ferdinand  VII,  qu'on  ne  peut  jamais  citer  pour  en 
dire  du  bien,  la  pensée  était  poursuivie  avec  une  jalouse  férocité.  On 
prohibait  tous  les  livres  qui,  directement  ou  indirectement,  pouvaient 
jeter  quelque  discrédit  sur  le  pouvoir  établi,  au  jugement  de  gens  in- 
capables de  comprendre,  parce  qu'il  leur  manquait  pour  cela  le  savoir, 
l'impartialité  et  le  calme.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  faire  imprimer  rien 
qui  pût  paraître  une  censure. 

Fréquemment,  on  ne  délivrait  qu'ouvertes  les  lettres  adressées  aux 
personnes  suspectes,  et,  par  suspectes,  il  fallait  entendre,  à  très  peu 
d'exception  près,  toutes  les  illustrations,  même  réfugiées  dans  les  cam- 
pagnes les  plus  reculées,  où  elles  cherchaient  dans  l'isolement  le  seul 
rempart  qui  pût  sauver  leurs  idées.  Malheureux  qui  chantait  une  chan- 
son ou  jouait  un  hymne  patriotique.  Pour  entendre  l'hymne  de  Riego, 
même  après  la  mort  de  Ferdinand  VII,  nous  fermions  portes  et  fenê- 
tres, quand  il  se  trouvait  quelqu'un  pour  nous  le  jouer,  tant  était 
grande  la  terreur  qu'inspirait  le  pouvoir. 

Une  telle  situation  n'était  même  pas  la  plus  défavorable  à  la  propa- 
gation des  idées,  non  seulement  persécutées,  en  d'autres  temps,  avec  la 
plus  extrême  férocité,  mais  aussi  complètement  isolées  parce  que  les 
communications  entre  les  hommes  étaient  limitées  au  plus  proche  voi- 
sinage et  qu'il  n'y  avait  ni  courrier  ni  livres. 

Il  faut  toujours  avoir  cela  présent  à  l'esprit  pour  ne  pas  mal  juger 
les  révoltés  d'autres  temps,  non  plus  que  ceux  du  nôtre  dans  des  pays 
arriérés  où  les  abus  du  pouvoir  sont  inhumains  et  où  il  n'y  a  nul 
moyen  de  les  combattre  autrement  que  par  les  armes.  Lorsque  ces  deux 
circonstances  font  défaut,  les  délinquants  collectifs  sont  de  véritables 
coupables. 

Jamais  sans  un  motif  très  puissant,  sans  une  véritable  néces- 
sité, il  ne  faut  recourir  fi  la  voie  des  armes,  car  si  les  maux  qu'en- 
traîne la  guerre  sont  si  grands  qu'ils  doivent  épouvanter  toute  cons- 
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eience  saine,  ceux  d'une  révolte  sont  encore  bien  plus  grands.  Le 
combat  entre  frères  est  plus  acharné,  l'armée  des  rebelles  composée 
d'éléments  hétérogènes  est  moins  disciplinée,  l'exaltation  du  soulève- 
ment, la  fureur  des  détenteurs  du  pouvoir  et  parfois  le  mépris  qu'ils 
ressentent  contre  ceux  qui  les  attaquent,  l'explosion  des  passions  con- 
tenues, que  le  cambat  déchaîne,  le  sentiment,  sincère  chez  un  grand 
nombre  de  combattants,  de  la  légitimité  et  de  la  sainteté  de  la  cause, 
qu'ils  soutiennent  avec  un  enthousiasme  et  un  véritable  fanatisme, 
tout  cela  fait  que  la  guerre  civile  est  la  plus  terrible  des  guerres  et  que 
celui  qui  la  provoque  encourt  la  plus  grande  des  responsabilités. 

Si  cette  responsabilité  absolument  écrasante  ne  peut,  en  conscience, 
être  prise  que  sous  le  coup  d'une  impérieuse  nécessité,  et  avec  le  sen- 
timent d'une  évidente  raison  contre  ceux  qui  appellent  crime  de  lèse- 
majesté  toute  critique  qui  les  discute,  comment  pourrait-on  se  croire  le 
droit  de  s'insurger  contre  ceux  qui  permettent  à  la  voix  de  la  raison  de 
se  faire  entendre  et  qui  se  laissent  discuter?  Partout  où  existe  le  droit  de 
discussion,  on  n'a  pas  le  droit  de  prendre  les  armes  et,  en  le  faisant, 
ce  n'est  pas  tel  ou  tel  gouvernement  qu'on  attaque,  c'est  à  la  justice 
qu'on  s'en  prend. 

Pour  justifier  des  attaques  de  ce  genre,  on  dit  bien  des  choses;  Tune 
des  plus  violemment  répétées,  c'est  qu'on  met  des  entraves  à  la  libre 
discussion  à  la  tribune,  dans  les  réunions  ou  dans  la  presse,  qu'enfin 
il  n'y  a  pas  de  liberté.  La  liberté  î  mais  il  en  faut  bien  peu  quand  on 
sait  en  user  pour  obtenir  ce  qu'il  est  nécessaire  d'en  avoir.  A  une  épo- 
que où,  en  Espagne,  la  liberté  de  la  presse  était  bien  réduite  (il  n'exis- 
tait rien  moins  que  la  censure  préventive),  un  écrivain  de  talent,  mais 
sans  expérience  du  journalisme,  vit  son  premier  article  presque  com- 
plètement mutilé  par  le  crayon  rouge  du  censeur;  il  en  écrivit  un  autre 
qui  subit  encore  quelques  coupures,  le  troisième  passa  en  entier.  Tai 
trouvé  le  joint  du  censeur^  disait  le  journaliste,  et  fai  trouvé  le  moyen 
de  dire  tout  ce  que  je  voudrai,  et  il  fit  comme  il  avait  dit. 

On  dira  peut-être  que  cela  suppose  une  dose  d'habileté  que  tout  le 
monde  ne  peut  pas  posséder.  Nous  en  conviendrons,  mais  où  serait  le 
grand  mal  que  tout  le  monde  ne  puisse  écrire? 

Nous  avons  pris  le  cas  le  plus  défavorable,  celui  de  la  censure  pré- 
ventive; ce  n'est  pas,  on  le  comprend,  que  nous  ayions  l'intention  de  la 
défendre  ;  elle  est  mauvaise,  très  mauvaise,  mais  bien  moins  préjudi- 
ciable qu'on  a  coutume  de  le  dire,  et  dans  les  journaux  c'est  bien  plus 
souvent  l'impartialité  ou  la  science  qui  font  défaut  plutôt  que  la  liberté. 
Si  on  faisait  une  collection  d'articles  poursuivis  on  verrait  qu'en  règle 
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générale,  très  générale,  ils  l'ont  été  moins  à  raison  du  fait  même  qu'il 
importait  de  faire  connaître,  qu'à  raison  des  termes  qu'on  aurait  pu  ne 
pas  employer  ou  parce  que  sans  manquer  ii  sa  cause  on  aurait  pu  le 
dire  autrement.  Les  poursuites  n'ont  presque  jamais  lieu  que  pour  des 
questions  de  forme. 

Il  y  aurait  une  collection  bien  plus  nombreuse  encore  ii  faire  de  tous 
les  articles  qui  auraient  pu  être  poursuivis,  et  qui  ne  l'ont  point  été 
moins  par  la  tolérance  des  tribunaux  qu'à  raison  de  l'impossibilité 
matérielle  et  morale  de  le  faire. 

Il  en  est  de  même  pour  la  liberté  de  la  tribune.  Avec  de  l'érudition, 
de  la  volonté  et  une  certaine  finesse,  un  député  pourra  dire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  sa  cause.  A  ceux  qui,  poussant  plus  loin  la  critique, 
nous  demanderaient  si  nous  avons  la  prétention  de  croire  que  tous  les 
députés  sont  aussi  bien  doués,  nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  à  coups 
de  fusil  qu'on  pourra  remédier  à  ce  qui  leur  manque. 

Il  en  est  encore  absolument  de  même  des  réunions  sociales  ou  poli^- 
tiques.  Quand  elles  ne  se  composent  point  de  majorités  intolérantes, 
plus  disposées  à  hurler  qu'à  écouter,  ou  de  minorités  braillardes  rem- 
plaçant les  raisonnements  par  des  interruptions,  on  pourra  toujours 
développer  tout  ce  qu'il  est  indispensable  ou  nécessaire  de  dire  et, 
témoin  ridicule  et  impuissant,  le  délégué  de  l'autorité  n'y  assistera  que 
pour  prouver  qu'elle  ne  comprend  pas  plus  ce  qui  fait  sa  faiblesse  ou 
son  pouvoir  que  ceux  mêmes  qui  se  servent  de  la  force  pour  l'atta^ 
quer. 

La  liberté  de  communiquer  et  de  répandre  les  idées  alors  même 
qu'elle  est,  ou  paraît,  bien  restreinte,  ne  tarde  guère,  par  son  propre 
et  inévitable  pouvoir  d'expansion,  à  devenir  suffisante  si  le  peuple  qui 
la  possède  sait  l'utiliser;  aussi  les  pouvoirs  tyranniques  ou  despotiques, 
soit  d'instinct,  soit  par  raisonnement,  l'ont  en  horreur  et  la  persé- 
cutent. Ils  comprennent  qu'ils  sont  perdus  dès  qu'ils  sont  discutés.  La 
liberté  est  dans  leur  organisme  comme  l'air  dans  la  circulation  du  sang 
qui  tue  dès  qu'il  y  pénètre. 

Chez  les  peuples  où  l'on  ne  peut  communiquer  et  propager  les  idées, 
les  révoltés  s'écrient:  Nous  n'avons  pas  assez  de  liberté.  C'est  une 
erreur,  c'est  que  vous  ne  savez  pas  user  de  la  liberté;  si  vous  le 
saviez  vous  trouveriez  en  elle  les  moyens  de  l'augmenter.  De  deux 
choses  l'une,  ou  vous  ne  savez  utiliser  celle  que  vous  possédez  et,  alors, 
il  est  inutile  de  vous  en  donner  davantage;  ou  vous  en  avez  assez,  etil 
est  inutile  de  vous  en  donner  plus,  parce  qu'un  instrument  qu'on  ne 
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sait  pas  employer  pour  le  bien  ne  peut  servir  qu'au  mal,  ou,  tout  au 
moins,  devient  gênant. 

Les  lenteurs  que  met  la  liberté  a  se  consolider  et  à  élargir  la  sphère 
de  son  action,  loin  d'être  préjudiciables,  sont  nécessaires.  Le  poids  des 
responsabilités  qu'elle  impose  ne  saurait  être  soulevé  par  des  bras 
chétifs  qui  portent  encore  les  cicatrices  des  chaînes  de  l'esclavage,  et, 
dans  le  gymnase  social,  entre  autres  choses,  ce  qu'il  faut  c'est  du  temps. 
Et  ce  temps  nécessaire  que  rien  ne  peut  remplacer,  et  qu'on  ne  peut 
abréger  que  par  l'intelligence  et  les  vertus,  par  quoi  comptez-vous  le 
remplacer?  Avez-vous  donc  une  légion  sacrée  d'apôtres,  de  penseurs 
d'une  intelligence  et  d'une  abnégation  sans  limites,  qui  donnent  à  l'es- 
prit la  lumière,  l'exemple  à  la  conscience  et  la  joie  au  cœur?  Non.  Vous 
n'employez  que  la  force  qu'on  peut  dire  brutale  quand  elle  n'est  pas  la 
suprême  ressource,  la  force  qui  n'est  que  le  pire  orgueil,  la  suprême 
folie,  car,  c'est  l'un  et  l'autre  que  d'employer  le  fusil  quand  on  peut  se 
servir  de  la  raison.  Vous  ne  savez  pas  user  de  la  liberté  et  vous  voulez 
trouver  dans  votre  impuissance  le  droit  de  recourir  aux  armes  !  Et  de 
quel  droit?  Le  peuple  verra-t-il  plus  clairement  son  droit  dans  la  fumée 
de  la  poudre  et  à  l'éclat  des  sabres  dégainés?  Quelle  aberration!  Et 
quand  les  idées  se  font  jour  avec  plus  ou  moins  de  difficultés,  mais 
du  moins  se  font  jour,  pourquoi  au  lieu  de  les  laisser  suivre  leur  cours 
naturel  en  vous  bornant  à  rectifier  celles  qui  sont  erronées,  à  faire 
valoir  celles  qui  sont  bonnes,  venez-vous  vous  imposer  aux  vôtres, 
comme  si  vous  étiez  les  seuls  interprètes  infaillibles  de  la  vérité?  Quelle 
insolence!  Et  pour  chercher  un  bien  problématique,  vous  acceptez 
Comme  début  indispensable  le  mal  des  moyens  violents  ;  vous  allez 
creuser  Thorrible  abîme  des  luttes  a  main  armée,  où  vont  s'engloutir 
tant  d'existences  et  tant  d'honneur  ;  vous  allez  remplir  votre  patrie  de 
deuils,  de  larmes  et  de  sang,  et,  peut-être,  discréditer  pour  longtemps 
la  cause  que  vous  défendez  par  les  moyens  que  vous  employez  pour  la 
défendre!  Quelle  responsabilité  et  quelle  faute  ! 

Cette  responsabilité,  cette  faute,  sont  d'autant  plus  considérables  que 
le  pouvoir,  lorsqu'on  peut  le  discuter  avec  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  liberté,  mais,  enfin,  quand  on  peut  le  discuter,  n'est  pas  into- 
lérable et  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  s'attaquent  aux  droits  essentiels^ 
à  ces  droits  de  l'homme  qu'on  peut  dire  de  l'humanité,  et  qui  auto- 
risent le  recours  k  la  force  contre  ceux  qui  en  abusent  avec  une  telle 
iniquité. 

Les  pouvoirs  discutés  peuvent  administrer  et  souvent  administrer 
très  mal  la  chose  publique;  ils  discréditent,  appauvrissent  et  ruinent  la 


CONCEPCION  ARENAL.  — 


LE  DÉLIT  COLLECTIF 


373 


pays,  mais,  quand  ils  le  font  ce  n'est  pas  en  tant  qu'oppresseurs  mais 
en  tant  que  corrupteurs  et  corrompus,  comme  les  représentants  de  la 
corruption  et  de  l'ignorance  générale.  Que  peut  valoir  contre  eux  la  dé- 
moralisante révolte  à  main  armée?  Ceux  qui  prétendent  employer  la 
guerre  pour  remédier  à  des  maux  qui  n'ont  pour  origine  que  l'ignorance 
et  l'immoralité,  nous  paraissent  ressembler  ii  celui  qui  prétendrait 
assainir  une  ville  en  ouvrant  les  égouts. 

VI 

Les  raisons  que  nous  avons  données  pour  condamner  ou  pour, 
suivant  les  cas,  justifier  les  rebellions,  nous  paraissent  très  claires, 
mais  elles  ne  doivent  pas  être  concluantes  puisqu'il  y  a  des  auteurs,  et 
non  des  moins  célèbres,  qui  exigent  d'autres  circonstances  pour  consa- 
crer les  recours  a  la  force. 

MM.  Lombroso  et  Laschi  (1),  définissent  ainsi  les  bases  du  délit 
politique  (2)  : 

((  Si  donc  par  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'examiner  (dans 
«  les  chapitres  précédents),  le  progrès  matériel  et  le  progrès  humain 
«  est  lent;  s'il  lui  faut  vaincre  les  fortes  résistances  que  lui  opposent 
«  des  circonstances  intérieures  ou  extérieures,  et,  si  l'homme  et  la 
«  société  sont  conservateurs  par  instinct,  il  faudra  bien  en  tirer  cette 
((  conclusion  que  les  tentatives  de  progrès  par  des  moyens  trop  brus- 
«  ques  et  trop  violents  ne  sont  point  physiologiques,  et  si,  parfois, 
«  elles  sont  une  nécessité  pour  une  minorité  opprimée,  cependant,  au 
«  point  de  vue  juridique,  elles  sont  un  fait  anti-social,  et,  par  consé- 
«  quent,  un  fait  délictueux  »  


...  ((  Tout  progrès  doit  être  très  lent  à  se  réaliser,  autrement  il  en 
«  résulte  un  dommage  et  un  effort  inutile  »  

...  «  Les  révolutions  sont  des  phénomènes  physiologiques,  les  révol- 
«  tes  des  phénomènes  pathologiques,  et  c'est  pour  cela  que  les  pre- 


(1)  Il  delitto  politico  e  la  revoluzione  in  rapporto  al  diritto,  all'  anthropo- 
logia  criminale  ed  alla  scienza  di  governo. 

(2)  Les  auteurs  ne  donnent  point  au  mot  délit  la  signification  que  nous  lui 
donnons  d'action,  qui,  tout  en  étant  punie  par  une  loi,  peut  être  parfois 
bonne  ou  mauvaise;  ils  lui  attribuent  le  sens  d'action  coupable  (de  reato). 
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«  mières  ne  sont  jamais  des  délits,  parce  que  l'opinion  publique  les 
((  sanctionne  et  les  approuve,  tandis  qu'au  contraire  les  secondes  sont 
«  toujours  des  délits  ou  quelque  chose  d'équivalent  ....... 


...  «  Une  révolution  est  l'expression  historique  d'une  évolution  »... 

Il  serait  bon,  avant  d'aller  plus  loin,  de  rechercher  brièvement  ce 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  d'évolution  sociale,  nous  soulignons 
le  mot  pour  plus  de  clarté, *et  pour  faire  bien  comprendre  que  c'est  le 
point  de  départ  de  quantité  d'erreurs  que  de  comparer  les  organismes 
animaux  et  végétaux  avec  les  organismes  sociaux,  et  d'affirmer  une 
identité  là  où  il  n'y  a  qu'une  analogie,  peut-être  même  seulement  une 
apparence  de  ressemblance. 

Nous  entendons  par  évolution  sociale  un  changement  dans  le  sens 
de  la  perfection,  changement  prouvé  dans  la  société  par  la  modifica- 
tion de  plusieurs  de  ses  éléments,  suivant  les  circonstances  et  à  cer- 
tains degrés. 

On  comprend  bien  que  l'évolution  est  forcément  lente,  parce  que,  si 
elle  n'a  pas  besoin  de  modifier  toutes  les  parties  du  corps  social,  elle 
doit  cependant,  tout  au  moins,  modifier  ceux  de  ses  éléments  qui  sont 
nécessaires  au  progrès. 

On  comprend  aussi  que  cette  réforme  ne  se  fera  pas  en  même  temps 
chez  tous  les  individus  qui  sont  dans  des  conditions  et  des  dispositions 
différentes  pour  la  recevoir,  et  on  comprend,  enfin,  que  la  réforme 
est  plus  ou  moins  facile,  plus  ou  moins  difficile,  ou  bornée,  ou  même 
impossible,  suivant  les  différents  éléments  intérieurs  ou  extérieurs  de 
la  société. 

Prenons  un  peuple  où  ces  éléments  intérieurs  ou  extérieurs  rendent 
possible  une  évolution,  et  considérons-le  dans  cette  période  historique 
par  laquelle  tous  les  peuples  ont  passé,  qui  est  encore  celle  d'un  grand 
nombre  de  pays  où  les  gouvernements  sont  cruels,  rapaces,  sans  autre 
loi  que  leur  bon  plaisir,  sans  autre  limite  que  l'impossibilité  de  pous- 
ser l'oppression  plus  loin,  qui  traitent  de  rebelle  et  de  sacrilège  qui- 
conque refuse  de  plier  le  genou  ou  de  courber  la  tête,  qui  torturent  et 
tuent  quiconque  ose  dire  (si  bas  que  ce  soit)  qu'un  tel  comble  d'iniquités 
et  d'horreurs  n'est  pas  de  la  justice  ;  il  arrivera  alors  à  la  fin  que  per- 
sonne n'osera  le  dire  et  que  le  silence  ne  sera  interrompu  que  par  les 
cris  de  souffrance  arrachés  par  les  boureaux  et  non  plus  par  des  pro- 
testations contre  la  violation  du  droit  ;  et  cela  pourra  durer  des  années 
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et  des  siècles.  Il  suffît  de  lire  l'histoire,  si  peu  que  ce  soit,  pour  le 
savoir. 

Comment  constatera-t-on  l'évolution?  Sera-ce  parce  qu'il  se  sera 
écoulé  un  grand  nombre  de  jours  et  de  nuits,  que  les  saisons  se  seront 
succédé,  que  le  soleil  aura  brillé  l'été  et  que  la  neige  en  hiver  aura 
recouvert  des  toits  sous  lesquels  opprimés  ou  oppresseurs  ont  perdu 
toute  notion  du  droit  ? 

Faudra-t-il  la  voir  dans  une  succession  d'actes  toujours  les  mômes, 
engendrant  l'habitude  d'une  soumission  et  d'une  obéissance  qui  des 
despotes  fait  des  dieux,  et  des  esclaves  de  purs  animaux? 

L'œuvre  du  temps?  Est-ce  que  d'aventure,  la  répétition,  si  grande 
qu'elle  puisse  être,  des  mêmes  causes  peut  donner  autre  chose  que  les 
mêmes  effets?  Est-ce  donc  simplement  du  temps  que  ces  hommes  qui 
contribuent  à  l'évolution  sociale  par  leurs  pensées,  par  leur  parole,  par 
leurs  actions,  qui  y  donnent  et  y  consacrent  une  vie  qu'ils  perdent 
parfois  dans  les  prisons  ou  sur  les  champs  de  bataille  ?  Sans  ce  fer- 
ment initial  et  héroïque  de  cette  petite  phalange,  la  masse  resterait 
inerte,  et  l'évolution  serait  impossible.  Et  Lombroso  et  Laschi  le 
comprennent  bien  ainsi  quand  ils  disent  : 

((  C'est  pourquoi  les  révoltes  se  terminent  par  la  mort  de  leurs 
«  chefs  (1).  Dans  les  révolutions,  les  chefs  impriment  le  premier  mou- 
((  vement  (Jésus-Christ)  ;  leur  initiative  le  plus  souvent  n'aboutit  pas, 
((  mais  ils  finissent  presque  toujours  par  triompher,  tandis,  au  con- 
«  traire,  que  les  révoltes  n'ont  de  succès  qu'au  début  »  


«  Cela  s'explique  parce  que  les  révolutions  se  font  quand  le  terrain 
«  est  préparé  et  grâce  à  V apparition  de  génies  ou  d'excentriques,  qui, 
«  par  leur  originalité  et  leur  esprit  plus  perspicace,  pressentent  des 
«  nécessités  que  tout  le  monde  finira  par  sentir  plus  tard.  Le  public 
((  dans  son  aversion  pour  tout  ce  qui  est  nouveau  (misonéïsme)  ne  les 
((  comprend  pas  au  début,  il  les  méconnaît  et  délaisse  ceux  qu'il  juge 
«  des  fanatiques  exaltés,  quelquefois  même  des  criminels  ou  des  fous. 
«  Mais  plus  tard,  leurs  prévisions  s'étant  réalisées,  ils  entraînent  l'opi- 
«  ilion  générale,  qui  est  le  meilleur  de  tous  les  pouvoirs,  et  que  favorise 
((  encore  la  réaction  contre  l'injustice  des  persécutions,  comme  le  prou- 


(1)  Ce  n*est  pas  toujours  vrai. 
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((  vent  les  exemples  de  Jésus-Christ,  de  Luther,  de  Szekeny,  de  Maz- 
((  zini,  de  Garibaldi,  etc.,  etc.  »  (1). 

((  Pour  nous,  la  base  de  l'imputabilité  du  délit  politique,  c'est  le 
«  droit  de  la  majorité  des  citoyens  à  conserver  l'organisation  poli- 
ce tique  qui  leur  plaît,  et  le  délit  consiste  précisément  dans  le  fait  d'al- 
«  1er  contre  ce  droit.  » 

«  Et  l'on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette  loi  de  la  majorité  est  arbi- 
«  traire,  de  ce  fait  que  souvent  des  minorités,  en  face  de  la  masse 
«  inerte,  représentent  cependant  la  vérité  et  la  justice.  Quand  cela  se 
((  produit,  les  changements  politiques  demandés  ne  tardent  pas  à  réu- 
'((  nir  l'adhésion  du  plus  grand  nombre,  mais  le  fait  de  ne  pas  les  avoir 
«  obtenus  démontre  qu'ils  sont  prématurés  ;  mais  de  même  que  la 
((  nature  ne  procède  pas  par  sauts,  de  même  dans  la  loi  politique  la 
(c  loi  que  Comte  appelle  dynamique  se  déroule  lentement  et  ne  tolère 
«  pas  de  secousses  »  


((  La  loi  de  la  majorité  est  au  fond  la  loi  naturelle  et  la  base  de 
«  l'État  qui,  au  fond,  lui  aussi,  ne  représente  rien  autre  chose  que  la 
K  volonté  unanime  des  citoyens  qui,  comme  puissance,  prennent  tous 
«  part  à  la  formation  du  gouvernement. 

((  Si  cette  majorité  fut  dans  le  principe  asservie  par  des  chefs  et  des 
((  grands,  si  elle  se  soumit  au  pouvoir  des  monarchies,  elle  releva  la 
((  tète  dès  qu'elle  se  sentit  la  force  de  se  gouverner  par  elle-même,  et, 
«  après  des  luttes  séculaires  pour  conquérir  le  pouvoir  politique,  elle 
«  triompha  en  assurant  à  l'élément  populaire  la  participation  qui  lui 
((  est  due  dans  la  formation  des  gouvernements  »  (2). 

Tenons  donc,  si  on  veut,  pour  établi,  d'une  part,  que  les  institutions 
politiques  améliorées,  que  les  minorités  cherchent  à  constituer,  ne  tar- 
dent pas  à  recueillir  l'adhésion  de  la  majorité,  et,  d'autre  part,  que 
pour  en  arriver  là  il  faut  des  luttes  séculaires. 

Qui  donc  soutient  ces  luttes?  Et  comment?  et  pourquoi? 

Les  pouvoirs  absolus  se  disent  tous  infaillibles,  d'autant  plus  into- 
lérants qu'ils  sont  plus  intolérables,  et  les  degrés  de  leur  injustice  peu- 
vent se  mesurer  à  ceux  de  la  cruauté  qu'ils  mettent  à  la  défendre.  Les 
écrivains  des  derniers  siècles  ne  comptaient  pas  moins  de  quarante- 


(1)  Op.,cif. 

(2)  Lombroso  el  Laschi,  op.  cit. 
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cinq  crimes  de  lèsc-inajesló.  Etait  délit  tout  ce  qui  n'était  pas  obéis- 
sance aveugle,  muette,  sans  restriction,  et  approbation  tacite  ou 
expresse  d'obscénités,  de  cruautés,  de  caprices  et,  même,  de  folies. 

La  justice  étranglée  dans  ses  manifestations  les  plus  élémentaires, 
quelques  individualités,  les  meilleures,  les  plus  énergiques,  faisaient 
entendre  une  protestation,  le  bourreau  leur  imposait  silence  ;  mais 
avant  de  devenir  muette  pour  toujours,  leur  voix  rencontrait  un  écho 
qui,  résonnant  à  nouveau,  était  encore  étouffé  pour  reparaître  ensuite 
et  subir  encore  le  même  sort,  et  toujours  ainsi  pendant  des  années  et 
des  siècles,  jusqu'à  ce  que  les  bourreaux,  au  lieu  de  victimes,  rencon- 
trassent des  combattants  et  que  des  combats  s'engageassent  et  finissent 
par  donner  la  victoire  à  la  raison. 

Quand,  dans  la  conscience  des  despotes,  la  justice  ne  surgit  point 
comme  une  sorte  de  génération  spontanée,  quand,  au  sein  des  masses 
esclaves,  il  ne  surgit  pas  d'un  coup  des  énergies  capables  de  secouer  le 
joug,  il  faut  que  les  meilleurs,  les  plus  forts,  les  moins  nombreux, 
prennent  l'initiative  de  réformes  qu'ils  ne  pourront  pas  faire  eux- 
mêmes,  mais  qui  ne  se  feraient  pas  sans  eux.  Leurs  tentatives  avortées 
sont-elles  un  élément  essentiel  de  l'évolution  ?  Il  nous  semble  qu'il  y  a 
bien  des  raisons  de  le  penser. 

Lombroso  et  Laschi  parlent  comme  s'il  s'agissait  de  citoyens,  mais  ce 
n'est  pas  cela  ;  il  s'agit  d'opprimés,  d'esclaves,  de  serfs,  de  vassaux,  et 
cette  partie  du  pouvoir  qu'ils  ont  pour  contribuer  à  la  confection  des 
lois  qui  les  oppriment  est  véritablement  si  imaginaire  qu'on  s'étonne 
de  la  voir  prendre  au  sérieux  par  des  écrivains  positivistes.  Et  quant 
à  la  part  d'autorité  de  multitudes  abruties,  dupées,  écrasées,  on  peut 
les  représenter  ainsi  :  c'est  ce  que  serait  une  personne  (ou  une  collec- 
tivité) si  elle  n'était  pas  ce  qu'elle  est. 

((  La  révolution  (disent  encore  Lombroso  et  Laschi),  c'est  le  bris  de 
«  la  coquille  de  Tœuf  du  poussin  qui  vient  de  naître.  » 

«  Un  de  ses  caractères,  c'est  la  réussite,  qui  peut  arriver  plus  ou 
«  moins  vite  suivant  que  l'embryon  est  plus  ou  moins  avancé,  et  sui- 
«  vaut  que  les  temps  et  les  peuples  sont  plus  préparés  par  l'évo- 
«  lution.  » 

((  Un  autre  de  ses  caractères,  c'est  sa  marche  lente  et  graduée,  autre 
((  raison  pour  qu'elle  soit  acceptée  sans  secousses.  Néanmoins,  il  n'est 
«  pas  rare  qu'une  certaine  violence  deciemie  nécessaire  contre  les 
«  partisans  de  l'état  présent,  car  il  y  en  a  toujours,  quelque  justifiées 
«  que  paraissent  ces  innovations.  » 
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((  D'autre  part  encore,  la  plus  légitime  des  révolutions  ne  saurait  se 
((  faire  sans  qu'il  y  ait  quelque  violence;  c'est  la  rupture  de  la  coquille 
((  de  l'œuf,  qui,  parfois,  n'est  considérée  que  comme  un  fait  de  rébel- 
«  lion  par  ceux  dont  elle  lèse  les  intérêts.  La  solution  ne  se  trouve  pas 
«  d'un  seul  coup  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  pourra  reconnaître 
«  l'heureux  résultat  dans  la  participation  sur  une  plus  grande  échelle 
((  de  toutes  les  classes  et  dans  la  justice  de  la  cause.  Evidemment  pour 
«  cela  il  faudra  du  temps,  et  beaucoup  de  temps  »  


«  Il  y  a  cependant  des  cas  intermédiaires  entre  les  révolutions  et  les 
((  rébellions,  ce  sont  les  révolutions  faites  pour  une  cause  juste,  non 
«  personnelle,  générale,  mais  prématurée.  » 

«  Elles  finissent  par  triompher,  mais  jusqu'à  ce  qu'elles  s'adaptent  a 
«  l'air  ambiant  elles  peuvent  constituer  un  délit  (un  fait  coupable) 
((  évidemment  tout  temporaire,  et  qu'une  postérité  peu  éloignée  qua- 
«  lifiera  d'héroïsme  ou  de  martyre.  » 

Que  des  pouvoirs  de  fait  défendent  leur  existence,  c'est  la  loi  géné- 
rale ;  qu'ils  traitent  de  révoltés,  de  révolutionnaires,  de  traîtres,  ceux 
qui  demandent  justice,  qu'ils  méconnaissent  cette  justice  en  les  jugeant 
et  en  les  immolant,  c'est  logique;  mais  ce  qui  est  absolument  incom- 
préhensible dans  la  théorie  du  droit,  et  d'après  les  lumières  de  la 
raison,  c'est  que  le  succès  soit  la  base  de  la  justice  et  qu'il  y  ait  un  fait 
délictueux  temporaire  (et  rien  moins  qu'évident)  qui  soit  un  fait 
anti-social,  alors  qu'avec  le  temps  il  pourra  devenir  éminemment  utile 
k  la  société.  Ni  le  raisonnement  ni  l'histoire  n'indiquent  que  les  der- 
nières révolutions,  celles  qui  ont  fait  des  héros,  aient  pu  se  produire 
sans  les  premières  émeutes  qui  ont  fait  des  victimes. 

Quel  est  donc  le  crime  de  ces  émeutes  ?  De  ne  pas  avoir  réussi  ;  de 
ne  pas  avoir  su  prévoir  la  défaite  ?  Et  comment  auraient-elles  pu  la 
prévoir?  Quand  on  ne  peut  combattre  les  excès  du  pouvoir  par  des 
moyens  rationnels  et  légaux,  comment  connaîtrait-on  l'état  de  l'opi- 
nion ? 

Les  amis  du  révolutionnaire  partagent  ses  idées,  et  bien  d'autres 
pensent  comme  lui.  Les  idées  comprimées  acquièrent  une  sorte  de 
pouvoir  explosif  supérieur  k  la  force  qui  les  comprime,  et,  d'autre 
part,  les  iniquités  qui  étouffent  les  sentiments  excitent  les  passions, 
et  il  est  naturel  d'espérer  qu'une  cause  juste  trouvera  des  défenseurs, 
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et  que  bien  des  gens  qui,  plus  tard,  l'abandonneront,  ou  la  trahiront, 
se  compromettent  pour  sa  défense. 

Dans  les  ténèbres  du  despotisme,  il  est  impossible  de  voir  clairement 
si  les  moyens  qu'on  prépare  pour  le  combattre  seront  suffisants  pour 
le  renverser.  Lombroso  et  Laschi  avec  toute  leur  science,  avec  l'impar- 
tialité de  gens  qui  jugent  les  événements  sans  y  prendre  part,  ne  sau- 
raient dire  aujourd'hui  si  les  nihilistes  sont  des  révolutionnaires ^  ou 
de  simples  récoltés  (coupables  ou  non).  Le  savent-ils  eux-mêmes  ? 

Ce  fut  un  malheur  et  non  pas  une  faute  que  tant  de  rebelles  vaincus 
se  soient  fait  immoler  pour  la  patrie  et  l'humanité  sans  avoir  lu  dans 
l'avenir.  Et  si  en  plus  de  la  nécessité  il  faut  du  temps  et  beaucoup  de 
temps,  quand  saura-t-on  qu'il  s'en  est  écoulé  suffisamment  ?  Quand  y 
aura-t-il  le  temps  nécessaire  pour  qu'on  trouve  raisonnable  d'exécrer 
les  bourreaux  de  Tonijos  et  de  Padilla  ? 

D'après  les  théories  sur  le  délit  politique  on  en  donne  comme  défi- 
nition : 

Tout  attentat  violent  contre  le  misonéïsme  (aversion  des  nouveautés) 
politique,  religieux,  social,  etc.,  etc.,  de  la  majorité,  contre  la  forme 
du  gouvernement,  qui  en  est  la  conséquence  et  contre  ceux  qui  en 
sont  les  représentants  officiels. 

Ou  bien  :  toute  lésion  violente  du  droit  établi  par  la  majorité  pour 
maintenir  et  faire  respecter  l'organisation  politique,  sociale  et  écono- 
mique, constituée  par  cette  majorité  (1). 

Nous  ne  relèverons  pas,  tout  d'abord,  que  ces  définitions  compren- 
nent non  seulement  les  délits  politiques  mais  encore  tous  les  délits,  et 
nous  ne  retiendrons  que  ce  fait  qu'elles  condamnent  également  les 
révolutionnaires  (qu'on  en  exceptait  jadis)  et  les  révoltés,  puisque, 
d'après  les  auteurs  que  nous  citons,  la  plus  légitime  des  révolutions 
ne  saurait  se  faire  sans  quelques  violences,  et,  comme  toute  violence 
se  trouve  condamnée  dans  la  définition,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  plus 
de  révolution  qui  soit  possible. 

Que  devient  donc  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  justifier  les  révolutions, 
et  n'y  a-t-il  donc  de  légitime  que  les  gouvernements  établis  par  une 
majorité  réactionnaire?  «  Les  Anglais  ont  bien  fait  de  respecter  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  on  brûle  les  veuves  dans  l'Inde^  le  principe 
du  misonéïsme  légitime  la  condamnation  de  Socrate  et  celle  de 
Jésus-Christ,  et  le  régicide  peut  être  un  crime  moindre  quand  il  est 


(1)  Lombroso  et  Laschi,  op.  cit. 
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Texpression  du  sentiment  général,  comme  clans  le  cas  de  Charles  l^^ 
et  même  de  Louis  XVI  »  (1). 

On  n'a  plus  alors  le  droit  de  combattre  par  la  force  ce  que  veut  le 
plus  grand  nombre;  on  suppose  que  le  peuple  veut  ce  qu'il  tolère,  et 
il  est  anti-social  et  délictueux  de  prétendre  soustraire  au  juge  qui  les 
opprime,  et  de  lui  arracher  les  victimes  innocentes  que  sa  fureur  envoie 
au  supplice  :  «  la  loi  de  la  majorité  est  au  fond  la  loi  naturelle  (2). 

Nous  n'allons  pas  entrer  ici  dans  l'analyse  des  lois  de  la  nature  avec 
ses  sécheresses,  ses  inondations,  ses  tempêtes,  ouragans,  tremblements 
de  terre,  etc.,  etc.,  et  son  monde  d'êtres  qui  ne  doivent  être  que  la 
pâture  de  ceux  qui  les  suivent,  sans  autre  loi  que  la  force  et  le  besoin, 
mais  nous  ferons  seulement  observer  : 

Qu'il  est  impossible  de  comparer  complètement  le  monde  matériel 
avec  le  monde  social  ; 

Que  ce  qui  est  le  plus  naturel  n'est  pas  toujours  le  meilleur,  ni  même 
l'ordinaire;  que  les  hommes  ont  à  lutter  contre  beaucoup  de  mauvais 
instincts  ;  que  les  sociétés  ont  une  propension  naturelle  a  laisser  les 
forts  opprimer  les  faibles  et  qu'elles  comprennent  par  force  non  seule- 
ment la  force  musculaire,  mais  encore  toutes  les  forces  plus  polies  des 
civilisations;  forces  qui,  pour  être  moins  brutales,  n'en  sont  pas  moins 
oppressives. 

Que  lorsqu'on  affirme  qu'une  chose  est  naturelle,  il  faut  voir  com- 
ment et  pourquoi,  et,  en  tous  cas,  alors  que  cela  serait  prouvé,  il 
n'est  pas  par  cela  même  démontré  que  cette  chose  soit  bonne  et  juste. 

Y  a-t-il  donc,  en  général,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
un  nous  ne  savons  quoi,  qui  serait,  au  fond,  la  loi  naturelle  des  majo- 
rités ?  Dans  l'histoire,  nous  ne  trouvons  aucune  de  ces  lois  naturelles 
qui  commandent.  Nous  les  voyons  obéir;  il  n'y  en  a  aucune  qui  voie 
respecter  son  potentiel  imaginaire  ;  elles  sont,  au  contraire,  opprimées 
par  la  force  bien  réelle  et  positive  des  despotes  et  des  tyrans. 

Et  ceux  qui  font  du  succès  et  de  la  volonté  de  la  majorité  les  pôles, 
sur  lesquels  tournerait  la  sphère  du  droit,  ont-ils  les  moyens  de 
certifier  sa  volonté,  et  de  faire  respecter  ses  décisions  ? 

Nous  ne  savons  pas  comment  on  a  compté  les  voix  de  la  majorité 
qui  a  condamné  Charles  P'"  et,  peut-être,  de  celle  qui  a  condamné 
Louis  XVL 


(1)  Lombroso  et  l  aschi. 

(2)  Lombroso  et  Laschi. 
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Quant  au  degré  do  considération  que  méritent  les  sentijuents  du 
plus  grand  nombre,  voyons  donc  ce  qu'en  disent  Lombroso  et  Laschi. 

K  Ce  qui  est  le  plus  à  craindre  (disent-ils),  ce  n'est  pas  encore  la 
«  tyrannie  de  la  majorité,  parce  qu'en  général,  comme  le  dit  Spencer, 
((  ce  ne  sont  pas  les  plus  nombreux  qui  dirigent  les  moins  nombreux , 
«  mais  c'est  le  naufrage  des  caractères  élevés,  des  intelligences  supé- 
((  Heures  qui  subordonne  le  peuple  à  des  apôtres  pernicieux  dont  nous 
((  avons  étudié  la  maligne  influence.  Pour  un  Napoléon,  pour  un 
«  Périclés,  il  y  a  cent  Cléons,  cent  Marats,  cent  Boulangers,  c'est 
«  pourquoi  l'élément  intellectuel  doit  surgir  et  intervenir  chez  les 
((  moins  nombreux  comme  un  ferment  essentiel  ». 

«  Si  le  suffrage  universel  qui  représente  la  suprématie  du  nombre 
«  sur  le  mérite,  et  de  la  quantité  sur  la  qualité  peut  donner  la  solution 
((  des  problèmes  d'un  intérêt  commun,  s'il  peut  manifester  les  idées 
((  générales,  s'il  peut  être  utile  quand  il  est  besoin  de  constater  un 
«  consentement  de  tous  comme,  par  exemple,  pour  établir  un  impôt, 
«  etc.,  etc.,  il  nous  exposera  volontairement  aune  erreur  certaine  dans 
«  les.,cas  où  suffirait  à  peine  une  intelligence  supérieure  pour  donner 
«  un  bon  conseil  ». 

((  C'est  le  bien-être,  et  non  le  pouvoir  du  plus  grand  nombre  qu'il 
«  faut  assurer;  l'un  exclut  nécessairement  l'autre,  de  même  que  la 
«  santé  et  la  richesse  d'un  enfant  sont  en  raison  inverse  de  son  indé- 
pendance absolue  et  de  son  bon  plaisir  ». 

«  Aidons,  le  plus  possible,  tout  ce  qui  pourra  augmenter  le  bien-être 
du  bas  peuple,  mais  quant  au  pouvoir  à  lui  donner,  ne  le  favorisons 
que  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire,  pour  arracher  aux  classes 
plus  relevées  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  »  


«  Le  suffrage  universel  une  fois  admis  comme  un  torrent  qu'on  ne 
saurait  détourner,  il  faut  lui  opposer  le  vote  raisonné  des  hommes  de 
plus  grande  valeur  et  qui  peuvent  voir  plus  clair  que  les  autres  ». 

Voilà  le  respect  et  la  confiance  qu'inspire  cette  majorité  dont  la 
prédominance  est  au  fond  la  loi  naturelle  qui  lui  donne  le  droit  de 
soutenir  ce  qu'elle  veut,  bon  ou  mauvais,  raisonnable  ou  absurde,  dont 
la  volonté  légitime  les  pires  attentats  et  qui  aurait  le  droit,  en  bonne 
justice,  de  traiter  d'anti-social  tout  fait  qu'elle  condamne. 

La  volonté  supposée  de  la  majorité  comme  fondement  du  droit  pour 
elle  de  punir  ceux  qui  lui  résistent  avec  violence,  n'a  de  base  ni  en 
fait  ni  en  justice,  d'après  les  mêmes  auteurs  qui  en  font  la  pierre 
angulaire  de  l'imputabilité  du  délit,  puisqu'ils  la  déclarent  incapable, 
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mineure,  comparable  h  l'enfance,  et  fictive,  qui  affirment  qu'elle  a  un 
droit  à  la  formation  des  gouvernements,  et  cependant  qu'elle  est  nulle, 
qui  sont  obligés  d'avouer  avec  Spencer  que  ce  n'est  pas  généralement 
les  plus  nombreux  qui  dirigent  les  autres,  mais  bien  le  contraire. 

Rien  n'est  moins  conforme  à  la  vérité  que  cette  supposition  qu'un 
peuple  veut  tout  ce  qu'il  supporte  et  tout  ce  qu'il  souffre. 

Qu'en  règle  générale  ce  ne  soit  point  la  majorité  qui  commande 
dans  les  Etats  qui  se  disent  libres,  ni  même  chez  les  peuples  k  insti- 
tutions démocratiques  où  existe  le  suffrage  universel,  c'est  chose  claire 
pour  quiconque  observe  la  réalité  des  choses,  et  ne  se  laisse  pas 
fasciner  par  les  apparences. 

Partout  où  la  majorité  est  lésée  en  tout  et  pour  tout,  lorsqu'elle 
supporte  le  poids  le  plus  lourd  des  charges  sociales  et  n'a  que  la  part 
la  plus  petite  des  avantages  sérieux,  quand  elle  se  trouve  comme 
enveloppée  d'un  réseau  d'injustices  passées  en  habitude,  partout  où  il 
en  est  ainsi,  et  il  en  est  ainsi  dans  le  monde  entier  (1),  la  majorité  n'a 
aucun  pouvoir,  même  si  elle  a  le  vote,  parce  qu'elle  ne  peut  vouloir 
qu'on  l'exploite  et  qu'on  la  sacrifie  ;  par  force  ou  par  ruse  elle  est 
assujettie,  celui  qui  souffre  l'injustice  est  un  opprimé  de  fait,  et  une 
volonté  dévoyée  ou  asservie  ne  peut  être  le  fondement  du  droit. 

Dans  Lombroso  et  Laschi  nous  voyons  plus  d'assertions  contradi- 
ctoires que  de  raisonnements  juridiques  sur  le  sujet  qui  nous  occupe 
et  nous  continuons  à  penser: 

Qu'il  n'y  a  pas  faute  à  employer  la  force  contre  les  pouvoirs  qui  en 
abusent  pour  fouler  aux  pieds  l'humanité  et  la  justice,  et  qui  prohibent 
et  punissent  les  protestations  de  la  raison  et  les  recours  au  droit; 

Que  le  délit  politique  et  tous  autres  délits  collectifs,  dans  le  sens  de 
délit  coupable,  consistent  à  employer  la  force  pour  détruire  des  pouvoirs 
qui  n'en  abusent  pas  à  un  très  haut  degré  et  qui  permettent  qu'on  les 
attaque  par  des  raisonnements,  alors  même  que  la  liberté  de  discussion 
semblerait  limitée,  parce  que  cette  limitation  est  bien  plus  apparente 
que  réelle  et  tend  toujours  à  diminuer  et  à  disparaître. 

Quand  le  recours  aux  armes  ne  constitue  point  une  faute  pour  celui 
qui  les  prend,  c'est  le  cas  d'une  guerre  juste  et  de  lui  appliquer  cette 
parole  de  Montesquieu  : 

Le  responsable  d'une  guerre  est  moins  celui  qui  la  déclare  que  ce- 
lui qui  l'a  rendue  nécessaire. 


(1)  À  de  très  rares  exceptions,  si  même  il  y  en  a. 
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En  résumé  :  pour  qu'il  puisse  exister  des  délits  collectifs,  il  faut  un 
milieu  social  qui  y  soit  préparé,  un  pouvoir  oppresseur  et  des  popula- 
tions ignorantes,  immorales,  en  partie  séditieuses  et  en  partie  apathi- 
ques, avec  un  contingent  d'individus  toujours  prêts  à  l'émeute  pendant 
que  les  autres  en  subissent  passivement  les  désastreuses  conséquences. 

En  outre  du  milieu  social  les  révolutions  et  les  émeutes  doivent  avoir 
une  idée  qu'on  espère  réaliser  et  amener  à  bonne  fin.  Cette  force  initiale, 
origine  du  mouvement,  n'en  est  pas  toujours  la  loi,  parce  que  ceux-lk 
mêmes  qui  la  proclament  y  manquent  trop  souvent.  C'est  à  cela  qu'on 
doit  le  peu  de  succès  des  innovations,  car  il  y  a  bien  peu  de  gens  qui 
soient  convaincus  de  leurs  avantages,  même  quand  ils  en  jouissent, 
tandis  que  beaucoup  ne  voient  que  les  désagréments  qu'il  y  aura  pour 
réaliser  ces  innovations  et  qui,  dès  lors,  s'y  opposent,  et  il  en  sort  une 
réaction  inévitable. 

En  tous  cas,  celui  qui  conçoit  une  idée  utile  et  qui  la  propage,  comme 
c'est  son  droit  et  son  devoir,  ne  saurait  éviter  que  ceux  qui  cherchent  a 
la  faire  passer  dans  l'ordre  des  faits  ne  s'en  écartent,  plus  ou  moins. 
On  n'a  le  droit  d'exiger  de  lui  que  de  la  sincérité  et  les  grands  initia- 
teurs sont  des  sincères. 

La  collectivité  qui  se  révolte  pour  réaliser  une  idée  qui  est  ou  qu'elle 
croit  bonne  sera  nécessairement  hétérogène.  Ce  sont  les  gens  de  bien, 
les  meilleurs  d'entre  eux-mêmes  qui  arborent  la  bannière  du  combat, 
mais  aussitôt  viennent  se  ranger  à  côté  d'eux  des  médiocres,  et,  par- 
fois, des  méchants,  car,  lorsqu'on  a  recours  à  la  force,  la  première  con- 
dition exigée  c'est  l'aptitude  au  combat,  qui,  en  général,  chez  le  vul- 
gaire, ne  se  rencontre  pas  avec  les  idées  harmonisées  d'une  bonne  cause 
qu'il  s'agit  de  faire  triompher. 

Le  contraste  qu'on  trouve  parfois  à  voir  certaines  personnes  mêlées 
k  des  collectivités  militantes  étonnera  moins,  si  en  outre  de  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  on  considère  que  ceux  qui  trouvent  que  tout  va  très  mal 
espèrent  que  tout  changement,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  que  meil- 
leur et  que  souvent  les  multitudes  avilies  par  des  pouvoirs  oppresseurs 
arrivent  à  se  retourner  contre  eux.  Il  peut  se  faire  qu'en  tête  on  trouve 
des  penseurs,  des  hommes  d'abnégation,  l'élite  de  l'humanité,  et  en 
bas  la  lie  du  peuple,  qui  les  immolera  plus  tard  ou,  tout  au  moins,  les 
diminuera. 
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Quant  à  ceux  qui  se  tiennent  entre  ces  deux  extrémités,  ils  se  trouvent 
très  bien  comme  ils  sont,  et  l'organisation  sociale  leur  paraît  bonne, 
ou,  si  même  elle  leur  paraît  mauvaise,  ils  ne  se  sentent  pas  l'énergie 
nécessaire  pour  la  combattre,  et  il  en  faut  beaucoup  pour  se  risquer 
à  des  pertes  matérielles,  a  des  dangers  et  a  s'exposer  à  des  calomnies, 
a  des  qualifications  offensantes  ou  perfides.  S'il  y  a  bien  quelques  per- 
sonnes pour  s'exposer  à  tout  cela,  comment  pourrait-on  espérer  qu'on 
en  trouvera  beaucoup  et  encore  bien  moins  qu'on  en  trouvera  en  majo- 
rité? 

L'autre  reproche  fait  aux  innovateurs  religieux,  politiques  ou  sociaux, 
c'est  qu'ils  n'apportent  pas  à  leur  œuvre  un  calme,  qui,  en  fait,  est  in- 
compatible avec  elle  ;  c'est  comme  si  on  voulait  aller  à  l'assaut  d'une 
brèche  avec  le  bon  ton  et  les  manières  d'une  visite  de  cérémonie.  Dans 
la  première  période  de  la  lutte  il  y  a  toujours  un  certain  degré  inévi- 
table d'exaltation  et  le  nom  de  folie  qu'on  lui  donne  est  plus  niais 
qu'exact  (1). 

La  lutte  passionnée  qui,  dès  qu'elle  se  prolonge,  devient  sanglante 
chaque  fois  qu'on  en  vient  aux  mains,  doit  être  soigneusement  évitée, 
et  il  ne  faut  y  recourir  que  dans  les  cas  extrêmes,  lorsque  les  gouver- 
nements suppriment  les  droits  essentiels,  étouffent  la  voix  de  la  raison, 
et  ne  laissent  plus  d'autre  moyen  de  protester  que  la  protestation  par 
les  armes. 

Les  recours  à  la  force  qui  allument  des  guerres  civiles  tendent  k  être 
de  moins  en  moins  fréquents  chez  les  peuples  civilisés,  et  il  faut  espé- 
rer qu'ils  disparaîtront  a  mesure  que  l'on  comprendra  mieux  le  droit, 
et  qu'on  le  respectera  mieux. 

Pourquoi,  chez  les  nations  plus  avancées,  n'y  a-t-il  plus  de  délits  col- 
lectifs pour  cause  de  religion  ?  Parce  qu'on  y  respecte  la  liberté  de 
conscience. 

Pourquoi  n'y  a-t-il  plus  de  révoltes  d'esclaves  ou  de  serfs  là  où  il  n'y 
a  plus  ni  esclavage  ni  servitude  ?  Parce  qu'on  y  respecte  la  personna- 
lité humaine. 

Pourquoi  n'y  a-t-il  plus  de  révoltes  pour  causes  politiques  là  où  il  y 
a  la  liberté  politique  et  où  l'on  sait  s'en  servir?  Parce  que,  quand  la  loi 


(1)  Une  fois  cette  période  passée  on  peut  espérer  le  calme  et  tenter  de  le 
faire  passer  dans  les  esprits  afin  de  consolider  la  paix.  Nous  nous  l'appelons 
avoir  entendu  dire  à  notre  inoubliable  ami  D.  Salustrano  Olozaga  combien  il 
avait  eu  de  travail  et  de  mal  à  obtenir  que  le  parti  libéral  arrivât  à  changer 
son  épithète  d'exaltado  contre  celui  de  progressista. 
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garantit  le  droit,  aucune  personne  sensée  n'a  recours  h  la  force  et  les 
insensés  n'y  sont  qu'une  minorité  (sinon  en  nombre  du  moins  en  force), 
qui  ne  peut  s'imposer  que  dans  des  pays  médiocrement  civilisés  et 
policés. 

C'est  qu'en  somme,  dans  la  sphère  civile  comme  en  religion  ou  en 
politique,  les  délits  collectifs  disparaissent  à  mesure  que  le  droit  aug- 
mente et  commande,  et  qu'on  a  dans  les  relations  humaines  la  quan- 
tité de  justice  indispensable  pour  avoir  la  paix(l).  Nous  souhgnons  le 
mot  indispensable  parce  qu'il  y  a  une  autre  justice  plus  parfaite,  plus 
désirable,  une  justice  idéale  qu'on  peut  espérer,  qu'on  doit  rêver  d'at- 
teindre, mais  qui  n'est  pas  la  condition  nécessaire  de  l'harmonie  qui 
rend  inutile  la  lutte  à  mains  armées. 

Et  si,  dans  les  rapports  civils,  religieux  et  politiques  les  hommes 
obtiennent  la  paix  quand  ils  ont  le  minimum  de  justice  nécessaire, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  les  rapports  économiques  ? 
La  nature  de  l'homme,  les  lois  de  son  esprit,  les  mouvements  qui 
l'agitent,  les  passions  qui  l'excitent,  ou  la  raison  qui  le  guide,  sont-ils 
donc  tout  différents  et  tout  opposés,  quand  il  s'agit  des  modes  du  tra- 
vail et  de  la  distribution  des  produits  du  travail,  de  ce  qu'ils  sont  quand 
il  s'agit  d'égalité  civile,  de  foi  religieuse  ou  de  liberté  politique?  On  ne 
saurait  le  soutenir.  L'homme  dans  son  essence  est  toujours  le  même, 
qu'il  réclame  la  liberté  civile,  politique  ou  religieuse,  qu'il  se  mette  en 
grève,  quel  que  soit  enfin  le  but  qu'il  se  propose  ;  avec  de  la  justice, 
toutes  les  revendications  raisonnables  finiront  et  avec  le  temps  toutes 
les  autres  disparaîtront. 

Et  comment  établira-t-on  l'harmonie  entre  le  travail  et  le  capital  ? 

Tout  d'abord,  et  en  passant,  il  faut  faire  remarquer  que  ce  qu'on 
appelle  le  problème  social  ainsi  posé  est  posé  d'une  façon  si  incomplète 
qu'elle  en  est  erronée. 

La  mauvaise  condition  économique  dans  laquelle  vivent  les  travail- 
leurs, ou,  du  moins,  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  dépend-elle 
seulement  des  relations  du  travail  et  du  capital?  Ils  le  croient  et  c'est 
une  grave  erreur  qui  leur  est  préjudiciable,  car  le  mal  est  l'effet  de 
bien  des  causes  et  ils  n'en  combattent  qu'une,  qui  dans  certains  cas 
est  purement  imaginaire,  d'autres  fois  peu  grave  et  qui  n'est  jamais  la 
seule  et  unique. 


(1)  En  exceptant  toutefois,  nomme  nous  l'avons  déjà  dit,  I(îs  peuples  assez 
abaissés  el  abrutis  pour  pouvoir  vivre  en  [)aix,  sans  justice. 
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Tous  les  économistes  amateurs  parlent  de  la  Loi  d'Airain.  La  loi 
d'airain  ?  n'y  en  a-t-il  donc  qu'une?  Plût  à  Dieu.  S'il  en  était  ainsi  le 
travail  pour  l'abolir  serait  autrement  avancé.  Mais  il  y  en  a  plusieurs 
et  partout,  et  le  pauvre  les  rencontre  en  tous  lieux,  alors  qu'il  croit 
qu'il  n'y  en  a  qu'à  la  fabrique  et  k  l'atelier  ¡1), 

Quant  à  l'harmonie  entre  le  travail  et  le  capital,  les  uns  la  croient 
impossible,  d'autres  imaginent  qu'elle  sera  parfaite  grâce  à  des  combi- 
naisons desquelles  elle  doit  résulter,  à  leur  avis,  combinaisons  que  nous 
n'avons  pas  ;i  examiner  dans  un  si  court  travail,  en  regrettant  qu'à 
tout  l'ensemble  des  questions  sociales  on  donne  le  nom  de  problème, 
terme  propre  à  induire  en  erreur  bien  des  gens  qui  se  figurent  qu'on 
peut  le  résoudre  vite  et  absolument  avec  tel  ou  tel  système  dont  on 
appliquerait  la  formule. 

Nous  ne  pensons  pas  que  dans  la  sphère  économique  une  révolution 
soit  possible,  mais  seulement  une  évolution  plus  ou  moins  lente,  selon 
la  somme  d'intelligences,  de  vertus  et  d'abnégations  qui  s'y  sont  dé- 
vouées. Mais,  s'il  n'y  a  pas  nécessité  de  transformations  rapides,  il  peut 
y  avoir  assez  de  modifications  dans  un  espace  de  temps,  relativement 
court,  pour  que  dans  les  relations  économiques  s'introduise  la  quan- 
tité de  justice  nécessaire  à  la  paix  matérielle. 

Ceci  nous  paraît  non  seulement  possible,  mais  encore  logique  et 
faisable,  parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  l'homme  est  toujours  le 
même,  qu'il  demande  une  augmentation  de  salaire  ou  une  augmenta- 
tion de  ses  droits  politiques,  et,  de  ses  aspirations  à  une  justice  crois- 
sante et  généralisée,  il  doit  résulter  qu'elle  se  réaUse,  au  moins  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  qu'il  se  résigne  et  renonce  à  la  violence. 

Dans  quelques  pays  les  violences  sont  devenues  très  rares  parce  que 
c'est  la  grève  qui  y  est  une  force  et  non  la  violence,  pourvu,  bien 
entendu,  que  les  grévistes  ne  causent  aucun  désordre.  C'est  l'emploi 
d'une  arme,  bonne  ou  mauvaise,  mais  non  prohibée,  et,  si  la  grève 
inspire  une  certaine  terreur,  tout  le  monde,  au  moins,  comprend  main- 
tenant qu'elle  ne  constitue  pas  un  délit.  La  guerre  sociale,  si  redoutable 


(1)  Nous  dirons  la  Loi  d'Airain  parce  qu'on  l'appelle  ainsi  mais  non  parce 
que  nous  pensons  que  dans  l'état  actuel  de  l'organisation  économique  le  fait 
auquel  elle  se  réfère  soit  une  loi,  c'est-à-dire,  la  relation  nécessaire  qui  existe 
conformément  à  la  nature  des  choses  (Montesquieu). 

Ailleurs  (Lettres  à  un  ouvrier),  nous  croyons  avoir  prouvé  que  cette  relation, 
n'étant  pas  constante,  n'est  pas  nécessaire,  et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  une 
loi,  dans  le  sens  général  où  ce  mot  se  prend  d'ordinaire. 
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et  si  redoutée,  nous  semble  un  sinistre  fantôme,  mais  ce  n'e^t  plus  qu'un 
fantôme  et  rien  autre  chose. 

Que,  par  ci  par  la,  il  y  ait  encore  quelques  mouvements,  quelques 
révoltes,  des  désordres,  parfois  même  quelque  atrocité,  c'est  possible  et 
même  vraisemblable,  mais  une  guerre  largement  généralisée  pour  des 
causes  économiques,  nous  ne  la  croyons  plus  possible. 

Comment  ont  pu  durer  ces  grandes  guerres  de  Dix,  de  Vingt,  de 
Trente  et  de  Cent  ans?  Parce  que  les  armées  trouvaient  des.  gens  pour 
les  nourrir  et  qu'elles  vivaient  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillaient 
pour  eux.  Mais  quand  ce  sont  des  travailleurs  qui  sont  soldats,  la  lutte 
pourrait-elle  se  prolonger  longtemps  dans  une  société  où  il  y  a  tant 
de  besoins  et  de  complications?  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  grève 
volontaire  des  mineurs  de  charbons  de  Durham  entraîna  une  grève 
forcée  de  40,000  ouvriers  du  même  comté,  de  10,000  dans  celui  de 
Cumberland,  de  50,000  dans  les  districts  de  Cleveland,  soit  un  total 
de  100,000  travailleurs  sans  pain  à  cause  de  l'arrêt  d'une  seule  usine, 
obligés  de  recourir  k  la  chanté  publique  parce  que  la  grève  forcée  ne 
donne  point  droit  aux  secours  des  caisses  de  résistance. 

Et,  de  plus,  aujourd'hui  les  gens  les  moins  exigeants  ont  de  nombreux 
besoins  qui  bien  que  traités  d'artificiels  n'en  sont  pas  moins  des  besoins 
impérieux,  et  les  plus  pauvres  consomment  des  produits  venus  des 
antipodes. 

Il  faut  bien  remarquer  que  jadis  quand  une  centaine  d'hommes  ces- 
sait de  travailler,  la  société  n'était  privée  que  du  travail  de  cent  per- 
sonnes, tandis  qu'aujourd'hui  une  grève  de  cent  ouvriers  arrête  toute 
une  manufacture.  Le  travail  qui  manque  est  celui  de  machines  arrê- 
tées qui  représentent  des  milliers  de  travailleurs. 

Si,  à  cette  énorme  somme  de  travailleurs,  c'est-à-dire  de  produits 
supprimés,  résultat  direct  d'une  grève,  on  ajoute  ce  résultat  indirect 
que  nous  venons  de  dire,  puisque  les  industries  dépendent  les  unes  des 
autres,  on  comprendra  que  le  vide  que  laisserait  la  production  géné- 
rale deviendrait  un  abîme  et  que  les  travailleurs  ne  peuvent  soutenir 
longtemps  une  lutte.  Il  y  aura  encore  des  luttes  pour  des  questions  so- 
ciales, mais  il  ne  pourra  plus  y  avoir  de  guerres  sociales.  La  nécessité 
impérieuse  de  la  production  est  ce  que  nous  avons  appelé  le  frein  auto- 
matique plus  fort  que  la  force  des  armes,  plus  certain  que  le  renon- 
cement de  ceux  qui  jouissent,  et  ({ue  la  résignation  de  ceux  qui  souf- 
frent. 

Il  y  a  des  gens  qui  ne  conçoivent  point  aucune  harmonie  ni  par 
conséquent  de  paix  en  matière  économique;  pour  nous,  au  contraire, 
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nous  ne  concevons  point  que  dans  quelque  genre  de  rapports  sociaux 
que  ce  soit,  on  ne  puisse  introduire  la  quantité  de  justice  nécessaire 
pour  arriver  à  la  paix,  sinon  à  la  concorde. 

Et  quand  il  n'y  aura  plus  de  délits  collectifs,  comme  nous  croyons 
qu'il  n'y  en  aura  plus,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  on  verra 
diminuer  dans  de  larges  proportions  les  délits  de  droit  commun  qui, 
si  souvent,  ne  se  produisent  et  ne  se  multiplient  que  dans  les  insurrec- 
tions et  les  révolutions,  et  y  trouvent  l'impunité  et  parfois  une  récom- 
pense. 

Nous  aimons  à  croire  que  ceux  qui  mettent  toute  leur  foi  à  travailler 
à  l'œuvre  sociale,  ne  traiteront  point  d'illusion  cette  espérance  raison- 
née  et  qu'ils  sauront  éviter  ces  deux  écueils,  l'espérance  dorée  et  la 
terreur  irréfléchie. 

L'œuvre  est  pénible,  elle  exige  du  calme  et  le  sentiment  de  la  réalité 
des  choses,  mais  cette  réalité  ne  mène  pas  à  faire  le  mal  facilement, 
mais  tout  au  contraire  à  se  donner  beaucoup  de  peine  pour  faire  le  bien. 

GoNGEPCiON  Arenal. 


La  Pathologie  sociale 

—  suite  et  fin  — 

ANOMALIES   DE  LA  SPHÈRE  POLITIQUE. 
I 

La  société  humaine  présente,  comme  tous  les  organismes  en  géné- 
ral, une  hiérarchie  de  cellules  ou  couches  de  cellules  superposées 
les  unes  sur  les  autres  et  douées  chacune  de  fonctions  spécifiques. 
Déjà  aux  premières  phases  du  développement  embronnaire,  l'orga- 
nisme animal  se  différencie  en  deux  couches  distinctes  :  la  feuille 
primaire  des  intestins  et  de  la  germination  végétatrice  représentée 
par  une  couche  cellulaire  intérieure  moelleuse  et  foncée,  et  la  feuille 
animale  primaire  de  la  peau  et  de  la  germination  animale  représen- 
tée par  une  couche  cellulaire  extérieure  de  plus  de  consistance  et  de 
couleur  moins  foncée.  Plus  tard  ces  deux  couches  primaires  de  cel- 
lules se  différencient  en  quatre  couches^  ensuite  en  un  nombre  plus 
grand  encore  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  différenciation  de  couches 
que  nous  présente  l'organisme  des  animaux  des  espèces  les  plus 
élevées.  Des  différentes  couches  organiques,  le  système  nerveux  et 
dans  celui-ci  les  deux  hémisphères  du  cerveau  occupent  le  rang  le 


p.  DK  LILIENFELD.  —  LA  PATHOLOGIE  SOCIALE  389 


plus  élevé  de  la  hiérarchie  cellulaire.  Dans  le  cerveau  se  trouve  con- 
centrée la  vie  individuelle,  tant  somatique  qu'intellectuelle  et  morale, 
et  c'est  lui  qui  règle  l'action  physiologique,  morphologique  et  uni- 
taire de  toutes  les  cellules,  de  tous  les  tissus  et  de  tous  les  organes. 
Il  a  été  définitivement  prouvé  par  la  science  moderne  que  les  capa- 
cités intellectuelles  et  morales,  la  conscience  et  la  volonté  ne  cons- 
tituent que  la  résultante  des  processus  qui  ont  leur  siège  dans  la 
substance  grise  du  cerveau  et  particuhèrement  dans  la  couche  corti- 
cale. Mais  dans  le  cerveau  se  trouvent  en  outre  réunis  les  centres 
nerveux  spécifiques,  dont  chacun  correspond  à  une  partie  détermi- 
née de  cellules,  de  tissus  et  d'organes  intérieurs  et  périphériques  du 
corps.  Indirectement  la  conscience  et  la  volonté  sont  donc  un  pro- 
duit non  seulement  du  cerveau,  mais  de  la  totalité  des  cellules  dont 
est  constitué  l'organisme  dans  son  ensemble. 

Dans  la  société  humaine,  le  gouvernement  représenté  par  les  indi- 
vidus et  les  classes  qui  dirigent  la  vie  économique,  juridique  et 
politique  d'un  pays  ou  d'un  État,  correspond  à  l'organe  central  du 
sytème  nerveux  animal.  Mais,  comme  dans  celui-ci,  Taction  centra- 
lisatrice du  gouvernement  ne  se  manifeste  pas  d'une  manière  isolée 
et  hors  du  concours  de  Torganisme  social  dans  son  ensemble. 
Entre  le  gouvernement,  organe  central,  et  la  masse  des  cellules- 
individus  dont  est  formée  la  société,  s'échelonnent  des  centres-médi- 
ateurs de  second  ordre,  de  troisième  ordre,  etc.,  d'après  un  sys- 
tème plus  ou  moins  régulier.  Le  système  hiérarchique  lui-même 
d'une  communauté  est  déterminé  par  son  type  aristocratique,  oli- 
garchique ou  démocratique,  par  son  organisation  politique,  monar- 
chique ou  républicaine,  par  son  développement  historique,  par  le 
caractère  national,  etc.  Dans  un  État  despotique,  les  degrés  inter- 
médiaires de  l'échelle  hiérarchique  sont  affaiblis,  l'autorité  se  con- 
centre de  préférence  au  haut  de  l'échelle.  Dans  un  pays  démocra- 
tique le  phénomène  contraire  a  lieu  et  la  coordination  hiérarchique 
des  différentes  couches  sociales  entre  elles  devient  plus  mobile.  Mais, 
quelle  que  soit  la  construction  d'une  communauté,  le  principe  d'au- 
torité et  de  discipline  n'est  pas  un  facteur  qui  vient  s'ajouter  seule- 
ment extérieurement  pour  régulariser  Taction  des  énergies  sociales  ; 
c'est  un  élément  qui  pénètre  tout  organisme  social^  comme  aussi 
tout  agrégat  vivant  de  la  nature,  d'un  bout  à  l'autre,  depuis  la  cel- 
lule jusqu'à  Torgane  central.  Nous  ne  respirons^,  nous  ne  digérons, 
nous  ne  sentons  d'une  manière  régulière  que  parce  que  notre  corps 
fonctionne  d'après  un  système  d'organes  coordonnés  hiérarchiquc- 
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ment,  et  que  chacun  de  ces  organes,  pris  à  part,  présente  en  outre, 
par  lui-même,  une  association  de  cellules  intégrées  et  différenciées 
d'après  le  même  principe  hiérarchique.  De  même,  pour  qu'un  orga- 
nisme social  fonctionne  régulièrement,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  à  sa 
tête  un  gouvernement;  il  est  encore  nécessaire  que  la  vie  de  famille^ 
l'industrie,  le  commerce,  la  propriété,  les  relations  juridiques,  etc., 
soient  également  pénétrés  du  même  principe,  car  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'elles  se  prêteront  au  régime  disciplinaire  de  l'organe 
central  et  que  celui-ci  pourra  effectuer^  par  des  réflexes  directs  ou 
indirects,  son  action  excitatoire  ou  dépressive. 

Mais  comme  l'organisme  social  est  formé  de  cellules  plus  Ubres 
dans  leurs  mouvements  que  les  cellules  somatiques  liées  mécani- 
quement à  des  parties  déterminées  de  l'organisme  individuel,  il  s'en- 
suit que  l'échelle  hiérarchique  que  présente  le  système  nerveux 
social  est  incomparablement  plus  mobile  et  variée  que  celle  de  notre 
corps.  Cette  motilité  et  variabilité  augmente  encore  pour  chaque 
communauté  à  mesure  de  son  évolution  progressive.  Car  un  des 
symptômes  essentiels  du  progrès  consiste  non  seulement  dans  une 
concentration  plus  forte  de  l'autorité,  mais  concurremment  dans  un 
élargissement  de  la  liberté.  Ce  n'est  que  quand  l'autorité  dégénère 
en  despotisme  et  la  liberté  en  licence  que  les  différents  facteurs  dont 
est  formée  l'échelle  hiérarchique  d'une  communauté  se  déséquili- 
brent, se  heurtent  réciproquement  et  désorganisent  l'ensemble  de  la 
vie  sociale.  Il  en  résulte  des  états  pathologiques  que  nous  étudierons 
plus  tard. 

II 

La  loi  fondamentale  qui  préside  à  l'évolution  de  la  sphère  politi- 
que de  la  société  humaine  et  qui  détermine  l'unité  d'action  des 
énergies  dont  elle  est  composée,  découle  du  principe  de  hiérarchie  en 
analogie  avec  Inaction  physiologique  qui  règle  la  sphère  écono- 
mique, et  du  principe  de  délimitation  morphologique  des  forces 
sociales  qui  préside  à  l'évolution  de  la  sphère  juridique.  Et  comme 
dans  ces  deux  dernières  sphères  l'agencement  des  énergies  sociales 
est  déterminé  concurremment  par  le  système  nerveux  social  et  la 
substance  sociale  intercellulaire^  de  même  dans  la  sphère  politique  les 
individus-cellules  se  groupent  dans  un  ordre  hiérarchique  en  couches, 
en  organes  et  en  unités  par  l'action  concomitante  de  ces  deux  fac- 
teurs :  le  système  nerveux,  comme  source  première^  et  la  substance 
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intercellulaire  comme  reflet  et  projection  de  celui-ci.  Toutefois  la 
construction  hiérarchique  d'une  communauté  ne  présente  pas  un 
édifice  s'élevant  pyramidalement  en  lignes  droites  d'après  une  pro- 
portion mathématique  simple.  La  spécialisation  des  fonctions  éco- 
nomiques, des  formes  juridiques  et  des  relations  politiques  entraîne 
des  divergences  dans  la  coordination  hiérarchique  des  individus,  des 
organes  et  des  Etats  qui,  tout  en  garantissant  l'unité  d'action  de 
toutes  les  énergies  spécifiques,  permet  en  même  temps  aux  diffé- 
rentes  parties  de  l'organisme  social  de  se  spécialiser  et  de  se  dévelop- 
per d'une  manière  plus  ou  moins  indépendante.  La  semence  d'une 
plante  et  l'embryon  animal  sont  formés  à  l'origine  de  cellules  uni- 
formes et  indistinctes;  ce  n'est  qu'à  mesure  du  développement  de 
la  plante  et  de  l'animal  que  les  cellules  se  groupent,  se  superposent 
et  se  spécialisent  distinctement.  Dans  les  plantes,  les  unes  forment 
les  racines,  les  autres  les  feuilles,  les  troisièmes  les  fleurs,  les  qua- 
trièmes l'écorce,  etc.  De  même,  dans  l'organisme  animai,  à  mesure 
de  son  développement,  une  partie  des  cellules  de  l'embryon  se  spé- 
cialisent comme  système  osseux,  d'autres  forment  le  système  mus- 
culaire, d'autres  encore  se  réunissent  en  système  nerveux  et  de 
celles-ci,  il  y  en  a  qui  se  différencient  en  organes  spécifiques,  tels 
que  l'œil,  l'oreille,  en  nerfs  moteurs  et  sensitifs,  etc.  Cependant 
malgré  une  telle  différenciation  chacune  des  cellules  spécifiées 
conserve  non  seulement  ses  énergies  originaires,  mais  encore  la 
capacité  de  se  développer  dans  toutes  les  autres  directions.  Toute 
cellule  végétative  et  animale  est  un  microcosme  qui  réunit  en  lui 
en  germe  toutes  les  énergies  de  la  plante  et  de  l'organisme  animal 
dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties.  L'organisme  dans  la 
plénitude  de  son  développement  ne  présente  que  l'extériorisation 
des  énergies  latentes  de  la  cellule,  quel  que  soit  le  rang  qu'elle 
occupe  dans  la  hiérarchie  des  couches  organiques  et  quelle  que  Soit 
sa  spécialisation.  Prenez  un  rameau  et  même  une  partie  quelconque 
d'une  feuille  et  il  s'en  développera  la  plante  entière.  Le  règne  ani- 
mal ne  présente  pas  les  mêmes  conditions  de  multiplication  par 
suite  de  causes  spéciales  dont  est  accompagné  l'enfantement,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  espèces  les  plus  élevées  ;  mais  le  prin- 
cipe est  le  même. 

Dans  la  société  humaine,  l'individu-cellule  constitue  également  un 
microcosme  qui  réunit  en  lui  en  germe  toutes  les  énergies  sociales, 
dont  l'organisme  entier  ne  présente  que  la  projection  et  l'exlériori- 
sation.  Un  individu,  une  feuille,  détachés  volontairement  ou  d'une 
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manière  violente  de  la  communauté,  peuvent  fonder  une  colonie^ 
constituer  un  nouvel  État  avec  toutes  les  conditions  vitales  néces- 
saires pour  l'existence  d'un  État  indépendant,  qui  ne  portera  peut- 
être  que  Tempreinte  plus  ou  moins  forte  des  traits  caractéristiques 
dont  a  été  doué  le  fondateur  originaire.  C'est  que,  comme  toute  com- 
munauté humaine  présente  une  hiérarchie  sociale  patente,  de  même 
tout  individu  constitue  une  unité  analogue,  mais  dont  les  énergies 
se  trouvent  encore  dans  un  état  de  hiérarchie  latente.  Le  principe 
de  hiérarchie  est  non  seulement  immanent  à  la  société  humaine 
dans  son  ensemble,  mais  il  l'est  de  même  à  chaque  individu, 
comme  aussi  à  chaque  cellule  de  l'organisme  naturel. 

La  cellule  et  l'individu^  en  construisant  hiérarchiquement  l'orga- 
nisme et  la  société^  parcourent  consécutivement  différentes  phases 
et  degrés  de  développement  depuis  le  germe  et  Tenfance  jusqu'à  la 
maturité.  La  loi  qui  préside  au  développement  du  germe  végétal  de 
l'embryon  animal  et  de  l'homme  en  sa  qualité  de  cellule  germina- 
trice  de  l'organisme  social  est  la  même.  Le  germe,  l'embryon  et 
l'homme  parcourent  en  racourci  toutes  les  phases  consécutives  par 
lesquelles  ont  passé  les  générations  précédentes;  seulement  pour 
l'homme,  après  les  phases  de  développement  purement  animal^ 
viennent  s'ajouter  encore  les  phases  exclusivement  humaines,  repré- 
sentées par  les  éléments  nerveux,  porteurs  de  son  intelligence  et  de 
ses  qualités  morales.  Ces  éléments  se  sont  stratifiés  dans  le  système 
nerveux  de  l'homme,  et  de  préférence  dans  son  cerveau,  par  un  tra- 
vail ininterrompu  des  générations  précédentes  au  sein  de  la  société 
humaine.  Ce  travail  a  été  en  même  temps  un  travail  actif  et  passif: 
actif  en  tant  que  les  générations  qui  se  sont  succédé  ont  exercé 
leurs  facultés  intellectuelles  et  morales,  passif  en  tant  qu'elles  ont 
subi  les  réflexes  directs  et  indirects  du  système  nerveux  social. 
Chaque  génération  nouvelle,  à  moins  qu'elle  n'ait  pris  une  marche 
rétrograde,  a  ajouté  une  couche  d'éléments  nerveux  nouvelle  au 
capital  accumulé  par  les  générations  précédentes.  Il  s'ensuit  que  les 
individus  appartenant  aux  générations  subséquentes  ont  à  parcou- 
rir consécutivement  pendant  leur  développement  individuel  un  plus 
grand  nombre  de  couches  nerveuses,  porteurs  de  facultés  intellec- 
tuelles et  morales,  que  les  individus  des  générations  précédentes. 

Les  végétaux  et  les  animaux,  en  tant  qu'individus,  atteignent 
toujours  la  plénitude  de  leur  développement  à  moins  d'être  arrêtés 
dans  leur  croissance  par  le  manque  de  nourriture,  ou  par  des  in- 
fluences atmosphériques,  à  moins  de  succomber  à  des  maladies  ou  à 
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des  accidents,  ou  de  devenir  la  proie  d'autres  organisncies.  Il  en  est 
de  même  de  l'homme,  considéré  comme  représentant  d'une  espèce. 
Mais  comme  l'homme  ne  saurait  exister  autrement  qu'en  société  avec 
ses  semblables,  son  évolution  individuelle  n'est  pas  analogue  au 
développement  des  individus  du  règne  végétal  et  animal,  mais  ana- 
logue à  la  cellule  au  sein  de  l'organisme  individuel.  Or,  grâce  à  la 
construction  hiérarchique  de  tout  organisme  individuel  et  de  toute 
communauté  sociale,  les  cellules  et  les  individus  ne  sauraient  attein- 
dre, tous  indistinctement,  la  plénitude  du  développement  de  leurs 
énergies,  parce  que,  dans  le  cours  de  l'évolution  de  l'organisme 
auquel  ils  appartiennent,  ils  sont  arrêtés  dans  leur  développement 
par  d'autres  cellules  et  couches  de  cellules  qui,  après  s'être  super- 
posées, entravent  la  manifestation  des  énergies  des  couches  infé- 
rieures. Ces  dernières,  tout  en  conservant  leurs  énergies  originaires 
dans  un  état  latent,  peuvent  non  seulement  être  réduites  à  un  état 
de  stagnation,  mais  être  même  forcées  à  régresser.  Cette  marche 
rétrograde  dans  le  développement  des  cellules,  des  tissus  et  des 
organes  est  désignée  en  biologie  comme  kataplase  et  atrophie.  Tout 
organe  atrophié  se  trouve  dans  un  état  kataplastique,  sans  par  cela 
même  présenter  un  cas  pathologique.  Notre  corps  contient  un  grand 
nombre  d'organes  qui  ont  été  réduits  à  un  état  d'atrophie  par  suite 
de  conditions  défavorables  à  leur  développement  créées  par  les  chan- 
gements survenus  dans  le  milieu  biologique  ambiant  et  par  suite 
d'un  manque  d'exercice.  Ainsi,  les  muscles  de  nos  doigts  qui,  jadis, 
quand  Thomme  ne  disposait  pas  encore  d'instruments  pour  saisir  sa 
proie  ou  cueillir  les  fruits  des  arbres,  ont  servi  au  mouvement  de  ses 
ongles,  se  sont  atrophiés,  faute  d'exercice.  Les  animaux  qu'on  a 
trouvés  dans  des  cavernes  obscures  avaient  les  yeux  atrophiés.  Les 
coutumes  des  temps  préhistoriques,  les  superstitions  infantiles  des 
ancêtres  refoulées  jusqu'aux  coins  les  plus  obscurs  des  villages 
d'un  pays,  présentent  également  des  cas  d'atrophie  psychophysique 
du  système  nerveux  social,  que  les  Anglais  ont  surnommés  revivais, 
survivances. 

Tout  organisme  et  toute  société  présentent  donc  une  hiérarchie 
de  cellules-individus  qui,  à  un  moment  donné,  se  trouvent  à  un 
degré  différent  de  développement.  Dans  la  société,  c'est  surtout  par 
les  différents  âges  d'une  population,  que  cette  hiérarchie  se  mani- 
feste, non  seulement  sous  le  rapport  physique,  mais  de  même  sous 
le  point  de  vue  intellectuel  et  moral.  Les  générations  nouvellement 
arrivées,  sont  rarement  arrêtées  dans  leur  développement  physique, 
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à  moins  qu'il  n'y  ait  pénurie  complète  de  moyens  d'existence  ou  dé- 
générescence héréditaire  de  la  race.  Tout  au  contraire,  c'est  dans  les 
classes  inférieures  d'une  société  qu'on  trouve  plus  de  forces  physi- 
ques, grâce  à  l'exercice  de  celles-ci,  et  plus  de  santé,  grâce  à  la  modi- 
cité même  des  moyens  d'existence.  Il  en  est  autrement  du  dévelop- 
pement psychique.  La  différence  dans  l'éducation,  dans  la  position 
sociale  et  dans  les  fortunes,  a  pour  résultat  une  inégalité  intellec- 
tuelle et  morale,  non  seulement  par  rapport  à  des  individus  de  diffé- 
rents âges,  mais  encore  une  inégalité  très  prononcée  entre  les  mem- 
bres adultes  d'une  société.  C'est  sous  le  point  de  vue  psychique 
surtout  que  toute  société,  et  avant  tout,  un  pays  civilisé,  présente 
une  hiérarchie,  dont  les  marches  s'échelonnent  les  unes  sur  les  autres 
de  la  manière  la  plus  variée,  en  même  temps  que  différenciée.  Même 
dans  les  pays  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne,  la 
masse  de  la  population  se  trouve  encore  au  niveau  intellectuel  et 
moral  de  l'enfance;  ce  ne  sont  que  les  classes  élevées  qui,  par  des 
transitions  progressives,  atteignent  la  plénitude  du  développement 
intellectuel,  en  spécialisant  en  même  temps  leurs  facultés  selon  les 
exigences  du  miUeu  ambiant  social.  Sous  ce  rapport^  toute  société 
ne  présente,  à  un  moment  donné  et  sur  un  espace  plus  ou  moins 
limité,  que  le  reflèt  de  l'histoire  de  l'humanité  entière,  dont  les  géné- 
rations, en  se  succédant,  se  sont,  dans  le  cours  de  leur  développe- 
ment^ élevées  sur  la  même  échelle  hiérarchique  intellectuelle  et  mo- 
rale, à  commencer  par  l'homme  primitif  et  en  finissant  par  l'homme 
cultivé  de  nos  jours.  L'enfant  et  l'homme  du  peuplé  qui,  dans  plu- 
sieurs pays,  même  en  Europe,  ne  savent  pas  encore  ni  lire,  ni  écrire, 
ce  sont  les  hommes  primitifs;  l'adolescent  et  l'homme  moyen  qui, 
dans  les  pays  civilisés,  ne  vivent  encore  de  préférence,  que  de  sen- 
sations, ce  sont  les  hommes  de  l'âge  héroïque  et  mythologique  de 
l'histoire.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  un  sens  figuratif  qu''ils  le 
sont,  mais  en  réalité,  car  les  éléments  nerveux,  porteurs  de  leurs 
facultés  intellectualles  et  morales,  se  sont  arrêtés  réellement  à  la 
phase  de  développement  de  l'homme  primitif  et  de  l'adolescent.  C'est 
pourquoi  aussi  toute  société  constitue  un  microcosme  social,  vis- 
à-vis  du  macrocosme  de  l'humanité  entière,  non  pas  dans  un  sens 
allégorique,  mais  ^n  réalité. 
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III 

Le  processus  par  lequel  s'effectue  l'arrêt  et  l'atrophie  dans  le  déve- 
loppement (^es  cellules  et  des  différentes  couches  organiques  est  le 
même  pour  les  organismes  de  la  nature  et  la  société  humaine.  La 
différence  ne  consiste  qu'en  ce  que,  dans  le  processus  anologue  social, 
prédomine,  comme  sous  tous  les  autres  rapports^le  facteur  psychique 
sur  le  facteur  physique,  et  que  par  rapport  aux  différentes  commu- 
.nautés  mêmes^  à  mesure  de  leur  évolution  progressive,  c'est  le  der- 
nier facteur  qui  le  cède  toujours  plus  au  premier. 

Dans  les  organismes  végétaux  et  animaux,  les  cellules  placées 
accidentellement  dans  une  position  plus  favorable  vis-à-vis  du  milieu 
ambiant  extérieur  ou  intérieur^  ou  douées  d'énergies  spécifiques 
plus  intenses, refoulent,  par  une  action  coercitive  mécanique  ou  chi- 
mique, les  cellules  moins  favorisées  à  une  position  organique  infé- 
rieure. En  attirant  à  elles  des  substances  nutritives  en  plus  grande 
quantité  et  de  meilleure  qualité,  elles  en  privent  les  cellules  moins 
favorisées  et  forcent  même  celles-ci  à  un  travail  de  transformation 
des  substances  dans  le  but  de  satisfaire  leurs  besoins  spécifiques. 
Par  une  concurrence  et  une  lutte  pareilles,  les  cellules  les  mieux 
douées  ou  placées  le  plus  favorablement,  s'élèvent  par  degrés  à  des 
couches  toujours  plus  élevées,  en  refoulant  sans  cesse  à  des  posi- 
tions subordonnées  les  cellules  moins  favorisées  et  en  les  forçant 
de  plus  en  plus  à  un  travail  obligatoire  plus  spéciaUsé.  Il  s'ensuit  la 
formation  de  couches  et  d'organes  intermédiaires  destinés  à  trans- 
férer les  substances  nutritives,  après  les  avoir  tranformées  à  leur 
tour,  aux  couches  et  aux  organes  supérieurs. 

Le  même  processus  a  lieu  au  sein  de  la  société  humaine  par  suite 
de  la  distribution  inégale  des  richesses  entre  les  individus  et  les 
classes  sociales.  La  concentration  des  richesses  entre  les  mains  d'un 
nombre  limité  d'individus,  force  les  classes  inférieures  de  la  société 
à  produire  des  valeurs  destinées  à  la  satisfaction  des  besoins  de  ce 
petit  nombre.  Les  valeurs  produites  sont  certainement  rémunérées 
par  l'échange  de  valeurs  correspondantes,  mais  la  concentfation  de 
celles-ci  entre  les  mains  d'individus  plus  favorisés  par  la  fortune  n'en 
a  pas  moins  pour  résultat,  uue  consommation  plus  intense  de  valeurs 
de  la  part  de  ceux-ci.  C'est  surtout  le  raffinement  des  besoins  et  leur 
satisfaction  et  le  développement  esthétique  et  intellectuel  qu'une 
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telle  consommation  plus  intense  a  pour  résultat,  et  c'est  par  là  que 
l'inégale  distribution  des  richesses  amène  une  distinction  psychique 
entre  les  différentes  classes  de  la  société.  Dans  les  pays  cultivés, 
c'est  par  un  travail  plus  intense  que  s'effectue  principalement  la 
concentration  des  richesses  entre  des  mains  privilégiées.  Mais  il  n'en 
a  pas  été  toujours  ainsi.  Dans  l'état  primitif  de  la  société^  c'était  la 
violence  qui  amenait  ce  résultat  accompagné  de  l'extermination  de 
populations  entières.  Plus  tard,  c'étaient  la  conquête  et  Tasservisse- 
ment  des  populations  par  les  vainqueurs.  Malgré  le  carnage  et  les 
ruines  dont  ont  été  accompagnées,  de  tout  temps,  les  guerres  tant 
internationales  que  civiles,  c'était,  dans  le  temps  habares,  déjà  un 
pas  en  avant  dans  l'évolution  progressive  de  l'humanité  que  l'ac- 
croissement d'une  population  indigène,  au  lieu  de  son  extermination 
par  le  conquérant.  Le  résultat  en  a  été,  dans  tous  les  pays  conquis^ 
la  superposition  d'une  couche  sociale,  celle  des  vainqueurs,  sur  une 
autre  couche,  celle  des  vaincus.  C'est  par  une  pareille  stratification 
de  couches  que  la  plupart  des  États  européens  se  sont  constitués  à 
l'origine  et  encore  aujourd'hui  ils  en  portent  les  traits  caractéristi- 
ques. Dans  les  pays  qui  ont  été  en  proie  à  plusieurs  conquêtes  suc- 
cessives, les  couches  sociales  se  sont  superposées  en  plus  grand 
nombre,  comme  ce  fut  le  cas  pour  l'Angleterre.  Dans  le  cours  de 
l'évolution  historique,  les  différentes  couches  sociales  de  la  plupart 
des  pays  conquis  se  sont  rapprochées,  entremêlées  et  croisées,  les 
différences  ethnographiques  qui  les  distinguaient  se  sont,  par  degrés, 
effacées,  les  intérêts  communs  économiques,  juridiques  et  politiques 
en  ont  formé  des  unités  nationales.  L'Anglais,  le  Français,  l'Italien, 
se  sent  membre  d'une  unité  sociale,  sans  se  rappeler  des  dif- 
férences ethnographiques  qui  ont  présidé  à  son  origine.  Dans  d'au- 
tres pays,  ces  différences  se  sont  conservées  intactes  à  travers  les 
siècles,  comme  en  Autriche,  en  Turquie,  en  Egypte,  aux  Indes 
orientales.  Aussi  ces  pays  ne  représentent  pas  des  nationalités, 
mais  des  Etats,  dont  l'unité  se  trouve  garantie  exclusivement  par  le 
gouvernement  central,  la  force  militaire  et  la  classe  des  gouver- 
nants. On  peut  dire  que  ces  pays  vivent,  non  par  un  seul  système 
nerveux  social^  mais  grâce  à  plusieurs  de  ces  systèmes  superposés 
ou  juxtaposés  les  uns  à  côté  des  autres^  et  que  ce  n'est  que  par  la 
violence  ou  une  équilibration  artificielle  qu'ils  parviennent  à  fonc- 
tionner en  commun  sans  se  détruire  et  s'affaiblir  réciproquement. 

Contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  vieux  monde  et  en  partie 
dans  TAmérique  centrale  et  méridionale,  les  États-Unis  d'Amérique 
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ont  été  dés  leur  origine  même  fondés  par  la  colonisation.  Ija  popu- 
lation indigène,  peu  nombreuse,  a  été  rejetée  à  la  périphérie,  la  dis- 
tinction des  classes  en  vainqueurs  et  vaincus  y  manque  complète- 
ment. Ce  n'est  que  par  la  distribution  inégale  des  richesses  et  leur 
concentration  entre  un  nombre  restreint  de  mains  que  la  société  y 
est  différenciée  en  plusieurs  couches  superposées  les  unes  sur  les 
autres.  Le  système  électif  appliqué  à  la  création  de  tous  les  pou- 
voirs publics  n'y  donne  naissance  qu'à  une  couche  sociale  mobile 
de  gouvernants,  renouvelée  de  fond  en  comble  périodiquement. 

IV 

Les  cellules-individus  et  les  tissus-couches,  après  s'être,  dans  les 
organismes  de  la  nature  et  la  société  humaine,  superposés  les  uns 
sur  les  autres  dans  un  ordre  hiérarchique,  quelle  que  soit  l'origine 
de  cette  hiérarchie,  doivent  nécessairement  réagir  les  uns  sur  les 
autres  d'une  manière  distincte.  Les  cellules  des  couches  inférieures 
auront  la  tendance  naturelle  à  s'élever  aux  couches  supérieures, 
tandis  que  celles-ci  manifesteront,  ne  fut-ce  que  par  un  sentiment 
naturel  d'inertie  et  de  conservation,  la  tendance  à  entraver  et  à  ré- 
primer la  marche  ascendante  des  premières.  Cette  opposition  des 
tendances  est  naturelle,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
la  différenciation  hiérarchique  des  cellules  et  des  couches  peut  en  gé- 
néral s'effectuer  et  se  conserver  dans  un  organisme.  Si  dans  notre 
corps  toutes  les  cellules  visaient  à  devenir  des  cellules  nerveuses 
et  à  appartenir  au  système  nerveux,  la  formation  des  systèmes  os- 
seux, musculaire,  vasomoteur  serait  impossible.  Ce  n'est  que 
parce  que  la  plus  grande  partie  des  cellules  de  notre  corps,  originai- 
rement de  même  nature,  s'esta  dans  le  cours  de  son  développement, 
arrêtée  aux  phases  inférieures  de  l'évolution  ou  à  mi-chemin  et  dif- 
férenciée sous  l'influence  du  milieu  ambiant  intérieur  ou  extérieur, 
que  notre  corps  est  doué  de  tous  les  organes  nécessaires  à  la  lutte 
pour  l'existence,  à  l'adaptation  au  milieu,  ainsi  qu'au  fonctionne- 
ment physiologique,  morphologique  et  unitaire.  Une  société  com- 
posée seulement  de  savants,  d'artistes,  de  juges,  d'administrateurs 
et  d'hommes  politiques  correspondrait  à  un  organisme  doué  seu- 
lement d'un  système  nerveux  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Ce 
serait  un  pays  à  l'instar  de  ceux  qu'avait  visités  Gulliver.  Il  en  serait 
de  même  d'une  armée  composée  seulement  de  généraux.  Au  lieu  de 
former  une  force  organisée  propre  à  combattre  l'ennemi^  elle  ne 
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représenterait  qu'un  agrégat  de  cellules  sans  aucun  lien  hiérar- 
chique et  disciplinaire. 

Quels  sont  les  facteurs  qui  arrêtent  le  mouvement  ascendant  des 
cellules-individus  appartenant  aux  couches  inférieures  dans  les  or- 
ganismes de  la  nature  et  la  société  humaine  et  qui  donnent  aux 
couches  supérieures  les  moyens  de  produire  cet  arrêt? 

C'est  d'abord  la  position  une  fois  occupée.  La  devise  de  la  cellule 
qui  se  trouve  dans  une  position  d'infériorité  vis-à-vis  de  celle  qui, 
par  un  accident  ou  une  raison  quelconque,  s'est  réservée  une  place 
plus  favorable,  se  résume  dans  le  dicton  :  ôte-toi  de  là  que  je  m'y 
place.  La  cellulle  supérieure  a  au  contraire  pour  devise  :  j'y  suis  et 
j'y  reste.  C'est  le  facteur  primordial  et  par  conséquent  le  plus  natu- 
rel de  toute  stratification  organique  et  sociale.  Il  a  pour  source  d'un 
côté  le  principe  d'action  et  de  l'autre  le  principe  d'inertie  qui,  tous  les 
deux,  par  leur  concordance  indissoluble  en  même  temps  que  par  leur 
opposition  mutuelle,  produisent  tous  les  phénomènes  de  la  nature. 
Le  droit  des  primi  occupantes  a  été  de  tout  temps  sanctionné  par 
les  législations  comme  un  droit  naturel  immuable.  Ce  droit  ne 
peut  être  exercé  par  un  individu  ou  une  personne  juridique  qu'à 
l'exclusion  des  autres  personnes  ou  d'autres  associations  qui,  dans 
leurs  tendances  à  en  user  de  leur  côté,  sont  arrêtées  et  réprimées  par 
ceux  dont  elles  voudraient  occuper  la  place.  En  considérant  ce  dou- 
ble point  de  vue,  tout  ce  mouvement,  ascendant  d'un  côté,  descendant 
et  dépressif  de  rautre,quia  pour  résultat  la  différenciation  de  tout  or- 
ganisme, ainsi  que  de  la  société  humaine^  en  une  hiérarchie  d'indi- 
vidus, de  tissus,  de  classes  et  d'organes  superposés  les  uns  sur  les 
autres,  on  se  convainct  facilement  de  l'importance  du  facteur  que 
nous  avons  désigné  comme  position,  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion hiérarchique  de  toute  communauté. 

Cependant  la  vie  d'un  individu  et  encore  plus  celle  d'une  cellule 
organique  n'étant  que  fort  brève  en  comparaison  de  la  vie  d'un  orga- 
nisme et  d'une  société,  le  facteur  de  la  position  occupée  n'aurait  que 
des  conséquences  très  passagères  si  ce  facteur  n'était  renforcé  par 
un  autre  facteur,  celui  de  l'hérédité. 

Les  cellules  organiques  se  multiplient  dans  les  tissus  et  les  orga- 
nes auxquels  elles  appartiennent,  en  produisant  de  préférence  des  cel- 
lules de  même  qualité  :  les  organes  du  système  nerveux  produisent 
des  cellules  nerveuses  et  les  tissus  musculaires  des  tissus  muscu- 
laires. Il  en  est  de  même  de  la  société  humaine  surtout  en  ce  qui 
concerne  les communautésàconstruction  coercitive  comme,  par  exem- 
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pie,  celles  qui  subissent  le  système  des  castes.  Dans  celles-ci  les  dif- 
férentes castes  :  celles  des  prêtres,  des  guerriers,  des  industriels  et 
des  agriculteurs  ne  se  recrutent  que  par  la  multiplication  de  leurs 
propres  membres.  Dans  la  plupart  des  États  européens  la  noblesse 
constitue  encore  aujourd'hui  une  caste  à  part  et  ce  n'est  que  le  mo- 
narque qui  a  le  droit  d'y  élever  les  membres  appartenant  aux  autres 
classes  de  la  population.  C'est  par  cette  raison  que  dans  de  telles 
communautés  l'hérédité  par  le  sang  est  un  des  facteurs  les  plus  puis- 
sants de  leur  différenciation  hiérarchique  et  en  même  temps  l'élément 
conservateur  par  excellence  des  droits  établis  et  de  la  constitution 
d'un  pays.  Grâce  à  Thérédité,  le  facteur  de  la  position  occupée  se 
transforme,  d'un  facteur  à  courte  durée,  en  un  facteur  aussi  durable 
qiie  la  communauté  elle-même;  il  s'éternise. 

Dans  les  sociétés  sorties  de  l'état  barbare^  à  l'hérédité  par  le  sang 
vient  se  joindre  un  autre  facteur  de  nature  secondaire  mais  néan- 
moins d'une  importance  de  premier  ordre  comme  agent  cons- 
tructeur de  la  hiérarchie  sociale.  C'est  l'hérédité  des  noms  et  des 
titres.  Cette  espèce  d'hér.édité  est-elle  naturelle  ou  exclusivement 
conventionnelle?  —  Elle  est  Tun  et  l'autre  en  même  temps.  Il 
est  indifférent  qu'une  personne  ait  pris  dès  l'origine  tel  nom^ 
comme  il  eût  été  indifférent  qu'un  arbre  fût  une  herbe  et  une 
herbe  un  arbre.  Mais  la  filiation  des  générations  une  fois  établie, 
ce  serait  dépersonnifier  les  hommes  que  d'appeler  le  fils  d'un  autre 
nom  de  famille  que  le  père,  comme  on  causerait  une  confusion 
inextricable  dans  la  langue  si  on  appelait  la  postérité  végétale 
d'un  arbre,  herbe,  et  vice  versà.  Un  nom  propre  ou  un  nom  de 
famille  n'est  donc  qu'un  signe,  porteur  d'un  réflexe  psycho- 
physique  comme  tous  les  signes  qui  servent  d'intermédiaires  en- 
tre les  parties  du  système  nerveux  social.  Ce  n'est  qu'en  tant  que 
l'opinion  publique  reconnaît  un  nom  qu'il  a  de  la  valeur.  Il  y  en  a 
qui  sont  des  marques  d'opprobre.  Il  n'est  pas  indifférent  de  porter, 
comme  descendant,  le  nom  de  Hugo,  de  Pouschkine,  de  Schiller  ou 
celui  d'un  obscurantin  dont  la  vocation  a  été  d'éteindre  le  flambeau 
delà  science  et  de  l'art.  Il  n'est  pas  indifférent  de  porter  le  nom  d'un 
héros  populaire  ou  d'un  traître  à  la  patrie.  Les  porteurs  de  noms 
illustres  forment  quelquefois  des  centres  autour  desquels  viennent 
graviter,  indépendamment  même  des  qualités  personnelles  de  leurs 
représentants,  les  souvenirs,  les  aspirations  et  les  espérances  de 
générations  entières.  C'est  en  ces  occasions  que  le  caractère  psychi- 
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que  d'un  nom  comme  signe  pour  l'action  réflexe  du  système  ner- 
veux social  apparaît  dans  toute  sa  netteté. 

Les  noms  de  famille  titrés  ne  sont  que  des  noms  élevés  à  une  puis- 
sance plus  ou  moins  forte  en  vue  d'y  attacher  une  plus  grande  con- 
sidération sociale,  d'y  concentrer  d'une  manière  plus  intense  l'opi- 
nion publique.  Les  titres  constituent  donc  un  facteur  plus  puissant 
encore  que  le  simples  noms  de  famille  pour  la  construction  hiérar- 
chique d'une  communauté. 

La  gratification  de  titres  héréditaires  peut-elle  être  reconnue  comme 
conforme  aux  intérêts  d'une  communauté,  ou  bien  l'institution  de  ti- 
tres se  trouve-t-elle  en  contradiction  avec  la  justice  sociale,  n'étant 
que  le  fruit  de  l'ambition  et  de  la  vanité  d'une  minorité  jalouse  de 
retenir  la  position  élevée  qu'elle  occupe  dans  la  hiérarchie  sociale 
non  seulement  viagèrement  mais  encore  pour  tout  l'avenir?  Notre 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  S'il  y  avait  des  titres  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  'a  postérité  de  Washington  ne  mériterait-elle  pas 
d'être  marquée  à  l'attention  de  toutes  les  générations  futures  de  la 
République  par  le  titre  le  plus  élevé  qu'elle  pourrait  accorder  aux 
descendants  de  l'homme  qui  doit  être  considéré  comme  le  fondateur 
même  de  la  République?  Toutes  les  générations  futures,  tant  qu'exis- 
teront les  États-Unis,  ne  jouiront-elles  pas  du  fruit  des  travaux  et 
des  exploits  de  Washington?  De  même  est-il  injuste  que  les  des- 
cendants de  Rourik  portent  en  Russie  le  titre  de  prince,  puisque  c'est 
lui  qui  est  le  fondateur  de  l'État  russe?  Mais  que  la  postérité  de  la 
maîtresse  d'un  prince  soit  gratifiée  d'un  titre  héréditaire,  c'est  un 
des  abus  de  pouvoir  les  plus  révoltants,  puisqu'il  a  pour  résultat  la 
concentration  delà  considération  publique  sur  un  acte  originairement 
immoral,  pour  tout  l'avenir,  autant  qu'existera  cette  postérité.  Que 
dire  de  la  vente  de  titres  qui,  dans  un  passé  encore  peu  éloigné,  a  été 
pratiquée  par  les  petits  princes  indépendants,  en  Allemagne  et  en 
Italie? 

Ainsi^  en  tant  qu'un  titre  héréditaire  sert  de  marque  et  de  signe 
pour  concentrer  l'attention  du  système  nerveux  social  sur  les  des- 
cendants de  ceux  dont  l'action  bienfaisante  retentit  encore  dans  son 
sein,  la  gratification  de  ces  titres  de  la  part  d'une  nation  ou  d'un 
gouvernement  qui  la  représente  ne  peut  être  que  justifiée.  Hors  de 
cette  condition  nécessaire  les  titres  héréditaires  ne  servent  qu'à  for- 
mer artificiellement  une  caste,  séparée  par  des  signes  honorifiques 
du  reste  de  la  communauté,  et  à  éveiller  dans  la  masse  de  la  popu- 


p.  DE  LILIENFELD.  —  LA  PATHOLOGIE  SOCIALE  401 


lation  des  sentiments  d'envie  et  de  haine  contre  une  inégalité  non 
méritée. 

Aux  agents  constructeurs  de  la  hiérarchie  sociale^  déterminée  par 
la  position  des  cellules-individus  et  des  couches  sociales,  par  l'héré- 
dité du  sang,  des  noms  et  quelquefois  des  titres,  vient  se  joindre  en- 
core un  facteur  puissant,  c'est  l'hérédité  des  fortunes.  Nous  avons 
déjà  exposé  plus  haut  les  bases  naturelles  de  cette  hérédité  et  les 
conséquences  que  doit  entraîner  son  abolition.  Nous  nous  bornerons 
à  relever  ici  que,  dans  une  société  démocratique,  dans  laquelle  les 
différentes  classes  ne  sont  pas  différenciées  par  l'hérédité  d'extrac- 
tion ou  de  titres  honorifiques,  ce  facteur  est  prédominant  dans  la 
construction  hiérarchiqfue  de  la  société. 

Tant  que  la  distribution  des  richesses  dans  une  telle  société  se 
trouve  en  harmonie  avec  la  loi  d'évolution  progressive  que  nous 
avons  résumée  dans  la  formule  :  augmentation  de  propriété  concur- 
remment avec  Télargissement  de  la  liberté  ;  tant  que  l'inégalité  des 
fortunes  présente  une  échelle  ininterrompue  de  marches  moyennes 
entre  les  extrêmes  :  la  modicité  en  bas  et  la  grandeur  des  fortunes 
en  haut  de  l'échelle  ;  tant  que  la  concentration  des  fortunes  en  haut 
de  l'échelle  est  le  résultat  d'un  travail  productif  plus  intense  et 
non  un  accaparement  de  valeurs  d'un  caractère  parasitique,  la  diffé- 
renciation hiérarchique  d'une  société  qui  a  pour  cause  l'inégalité 
des  fortunes,  correspond  parfaitement  aux  lois  naturelles  qui  prési- 
dent à  l'évolution  progressive  de  la  vie  organique  en  général.  Ce  ne 
sont  que  les  états  pathologiques  dans  la  sphère  économique  que 
nous  avons  déjà  étudiés,  qui  donnent  naissance  à  des  anomalies 
dans  la  construction  hiérarchique  d'une  société  sous  l'influence  de 
rhérédité  des  fortunes. 

Il  peut  y  avoir  encore  une  autre  cause  pathogénésique,  c'est  la 
trop  grande  mobilité  de  l'échelle  hiérarchique,  le  manque  d'équi- 
libre et  de  consistance  qui  caractérise  les  sociétés  démocratiques. 

Une  législation,  comme  celle  de  l'Angleterre,  qui  favorise  la  cons- 
titution de  grands  biens-fonds  en  majorats  inaliénables,  atténue  le 
principe  de  mobilité  attaché  à  l'inégalité  dans  la  distribution  des 
richesses  ;  mais,  comme  l'Angleterre  est  en  même  temps  un  pays 
aristocratique,  cette  législation  n'y  fait  que  renforcer  le  principe  hié- 
rarchique qui  découle  de  l'hérédité  par  le  rang,  les  noms  et  les  titres. 
Avec  les  législations  qui  favorisent  au  contraire  la  division  des  fortu- 
nes, comme  en  France  et  en  partie  en  Russie,  il  y  a  à  l'inverse  op- 
position dans  la  construction  hiérarchique  de  la  société  entre  les  deux 
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facteurs.  Un  pays,  privé  d'une  aristocratie  historique,  dans  lequel 
la  hiérarchie  sociale  est  déterminée  par  la  concentration  des  fortu- 
nes entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  citoyens,  constitue  le  type 
ploutocratique  social.  Lorsque  la  classe  des  chevaliers  romains  ac- 
quit dans  Tancienne  Rome  une  influence  prépondérante,  la  Répu- 
blique romaine  avait  déjà  changé  de  caractère  :  d'une  société  aristo- 
cratique elle  s'était  transformée  en  une  ploutocratie.  Les  Etats-Unis 
d'Amérique  sont  sur  le  point  de  se  transformer  aujourd'hui  d'une 
société  purement  démocratique,  en  un  type  ploutocratique. 

V 

Toute  communauté  humaine  peut,  indépendamment  des  principes 
de  consanguinité,  de  l'hérédité  des  noms  et  des  titres  et  de  l'inégalité 
des  fortunes,  se  différencier  encore  par  l'action  des  réflexes  du  sys- 
tème nerveux  social.  Grâce  à  cette  action,  elle  peut  faire  le  choix 
entre  les  individus  et  les  classes  entières  pour  abaisser  les  uns  et 
élever  les  autres.  C'est  un  travail  de  triage  qui  peut  donner  un 
résultat,  soit  positif,  soit  négatif  au  physique  autant  qu'au  psychique. 
Une  femme  qui  choisit  pour  mari  un  homme  débile  par  la  seule 
raison  qu'il  est  titré  ou  qu'il  dispose  d'une  bonne  fortune,  peut  en 
donnant  le  jour  à  des  enfants  maladifs  causer  par  son  choix  la  dégé- 
nérescence d'une  postérité  nombreuse.  Il  en  sera  de  môme  pour  le 
psychique  si  son  choix  tombe  sur  un  individu  sain  de  corps,  mais 
immoral  et  stupide.  L'opinion  pubhque,  en  élevant  ses  idoles  sur  un 
piédestal  immérité  et  en  rabaissant  le  vrai  mérite,  n'agit  souvent 
qu'à  l'exemple  de  cette  femme.  Cependant,  à  mesure  qu'une  société 
progresse,  ce  travail  de  triage  se  perfectionne  et  s'ennoblit.  Le  sys- 
tème nerveux  social  acquiert  plus  de  sensibilité  et  plus  de  capacité 
pour  discerner  les  vrais  promoteurs  de  la  science,  les  poètes  par 
vocation  intérieure,  les  artistes  de  talent  de  ceux  qui  ne  se  drapent 
extérieurement  que  du  mérite  d'autrui.  Mais  combien  de  génies  ont 
péri  de  tout  temps  avant  même  de  se  faire  valoir,  moins  par  suite 
de  persécutions  ouvertes  qu'en  proie  à  l'indifférence  et  aux  calomnies 
des  contemporains  !  Et  il  en  sera  de  même  à  l'avenir  de  ceux  qui, 
dans  leur  évolution  psychique,  devanceront  de  trop  le  siècle  auquel 
ils  appartiennent.  Faute  de  contact  entre  leurs  aspirations  et  les 
réflexes  du  système  nerveux  de  la  société  contemporaine,  ils  vivront 
dans  un  miUeu  social  ambiant  qui  leur  sera  hostile  ou  pour  le 
moins  leur  manifestera  du  mépris  et  de  Tindifférence. 
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Tout  membre  d'une  société  cultivée  est  dès  son  bas-âge  soumis  au 
triage  social.  En  commençant  par  les  écoles  primaires  et  en  finis- 
sant par  les  universités  et  les  instituts  spéciaux  supérieurs,  la  jeu- 
nesse y  subit  au  moyen  d'examens  réitérés  un  triage  incessant.  Ce 
ne  sont  que  les  plus  capables  qui  atteignent  le  faîte  de  l'échelle  hié- 
rarchique d'éducation. 

Pour  les  adultes  le  triage  s'effectue  par  voie  d'élection  qui  ne  pré- 
sente qu'une  action  réflexe  du  système  nerveux  social,  systématisée 
et  réglée  par  des  prescriptions  législatives  plus  ou  moins  précises. 
Il  y  a  des  pays  où  le  système  électif  est  appliqué  à  la  construction 
de  toute  l'échelle  hiérarchique  des  pouvoirs  publics  comme  aux 
États-Unis  d'Amérique/ Il  y  en  a  où  ce  système  n'est  appliqué  qu'au 
bas  de  Téchelle  comme  en  Russie.  Les  maires  y  sont  élus  par  les 
communes  mêmes,  ainsi  que  les  représentants  des  assemblées  des 
districts  et  des  provinces  par  les  différentes  classes  de  la  population. 
Mais  quel  que  soit  le  système  électif,  il  implique  toujours  l'action 
réflexe  du  système  nerveux  social  dans  le  but  de  constituer  une 
échelle  sociale  hiérarchique  sur  une  base  autre  que  celle  qui  repose 
sur  les  principes  de  l'hérédité  et  de  la  richesse  acquise.  Dans  les 
pays  où  ces  derniers  facteurs  prédominent,  le  système  électif  peut 
être  faussé  plus  ou  moins  sous  leur  influence  ;  il  n'en  découle  pas 
moins  d'une  source  opposée.  —  Est-elle  parfaitement  pure,  cette 
source  ?  —  Elle  le  serait  si  les  électeurs,  au  moins  dans  leur  majo- 
rité, étaient  des  modèles  de  désintéressement,  d'impartialité  et  de 
bon  sens.  A  en  juger  d'après  le  résultat  des  élections  dans  les  pays 
même  les  plus  a\ancés  en  civilisation,  on  pourrait  en  douter.  Plus 
loin  nous  indiquerons  les  rapports  dans  lesquels  se  trouvent  le  sys- 
tème électif  et  le  principe  d'hérédité  avec  les  éléments  libéraux  et 
conservateurs  au  sein  de  la  société.  A  cette  place  nous  nous  borne- 
rons à  étudier  les  avantages  et  les  défauts  des  deux  systèmes  sous 
le  point  de  vue  du  triage  hiérarchique  qu'ils  effectuent. 

Le  triage  par  hérédité  est-il  favorable  au  progrès  de  l'humanité 
sous  le  rapport  physique  d'abord  ?  En  dernier  résultat^  oui,  puisque 
l'humanité  actuelle  par  Teffet  d'une  sélection  et  d'une  ségrégation 
naturelle  dès  l'âge  primitif  s'est  perfectionnée  au  physique.  Cepen- 
dant la  question,  si  les  générations  actuelles  doivent  être  considérées 
comme  jouissant  de  plus  de  santé  que  les  précédentes^  reste  encore 
ouverte.  Ce  n'est  que  par  une  statistique  médicale  très  précise  et 
très  détaillée  qu'elle  pourra  peut-être  être  décidée  dans  l'avenir.  Sous 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  l'humanité  ne  progresse  pas 
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en  ligne  directe.  Sa  marche  progressive  subit  des  déviations  inces- 
santes et  des  revirements  plus  ou  moins  prolongés.  Une  disette 
générale,  une  guerre  exterminatrice,  le  syphilis,  l'alcool  et  l'opium 
peuvent  causer  un  regrès  physique  à  des  générations  entières.  Mais, 
abstraction  faite  de  ces  fléaux  de  l'humanité,  c'est  en  général  la 
pénurie  des  moyens  d'existence  autant  que  leur  excès  qui  causent 
la  dégénérescence  physique  des  individus  ou  de  classes  entières,  dans 
le  premier  cas  par  le  manque  de  substances  nutritives  suffisantes 
surtout  au  bas  âge,  par  des  habitations  défectueuses  et  malsaines 
et  par  le  surmenage  d'un  travail  prématuré,  dans  le  second  cas  par 
l'excès  même  de  nourriture,  par  les  raffinements  excessifs  du  luxe 
et  parles  facilités  à  rassasier  les  passions  immorales. 

Dans  les  temps  primitifs  et  barbares  le  triage  physique  s'effectuait 
par  la  violence  et  la  coercition.  Le  vainqueur  était  en  même  temps 
physiquement  le  plus  robuste  et  le  plus  fort.  Il  s'emparait  des  fem- 
mes les  plus  saines  et  les  plus  belles  el  laissait  une  postérité  plus 
nombreuse  et  physiquement  mieux  formée  que  celle  des  vaincus.  Le 
mariage  par  capture,  pratiqué  encore  aujourd'hui  par  quelques  peu- 
plades sauvages  et  dont  les  vestiges  se  sont  conservés  sous  forme  de 
survivances  dans  les  cérémonies  nuptiales  en  plusieurs  pays  civiHsés, 
ne  représente  qu'un  mode  spécifique  de  l'accaparement  de  la  femme 
par  violence.  Ce  mode  aussi  était  favorable  au  progrès  physique  des 
races,  parce  que  ce  n'étaient  pas,  certes,  les  femmes  maladives  et 
les  laidronnes  qui  étaient  l'objet  de  la  capture  ;  c'étaient  également 
les  individus  mâles  les  plus  robustes  et  les  plus  courageux  qui  s'y 
décidaient.  Le  mariage  par  achat,  en  marquant  un  adoucissement 
dans  les  mœurs,  a  fait  entrer  dans  la  relation  des  deux  sexes  un 
nouveau  facteur,  la  richesse.  Au  commencement  ce  facteur  ne  pou- 
vait influencer  d'une  manière  défavorable  l'évolution  progressive  de 
la  race  humaine  sous  le  rapport  physique,  puisque  ce  n'étaient  que  les 
hommes  les  plus  forts  physiquement  qui  étaient  à  même  d'acquérif 
plus  de  richesses  et  de  les  défendre  en  cas  d'attaque,  et  que  c'étaient 
les  femmes  les  mieux  formées  qui  étaient  achetées.  La  race  turque 
s'est  embellie  par  Tachât  de  belle  esclaves  circassienes  pour  les 
harems  de  Constantinople  et  des  autres  centres  de  la  puissance  tur- 
que. Il  en  fut  autrement  lorsque  la  société  humaine,  sortie  de  l'état 
barbare,  fut  à  même  de  garantir  la  possession  à  ses  membres  phy- 
siquement même  les  plus  faibles.  Alors  la  richesse  devint  non  plus 
la  proie  des  plus  forts,  mais  le  fruit  du  travail  du  plus  habile  ou  du 
plus  rusé.  L'habileté  et  le  ruse  ne  coïncident  cependant  pas  toujours 
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avec  la  force  et  la  santé,  et  c'est  surtout  le  cas  en  ce  qui  concerne 
Théritage  des  fortunes  qui  se  trouvent  souvent  entre  des  mains 
débiles.  Malgré  leur  débilité^  ces  individus  disposent  de  plus  de 
moyens  de  pratiquer  le  mariage  par  achat  ouvert  comme  dans  les 
pays  semi -barbares,  ou  par  achat  masqué  comme  dans  les  pays 
civilisés  où  c'est  le  plus  souvent  la  fortune  qui  décide  du  choix  du 
mari  par  la  femme.  Le  système  de  dot  pratiqué  de  nos  jours  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés  produit  le  même  effet  quant  au  choix  de 
la  femme  par  l'homme.  Ce  n'est  pas  l'inclination  naturelle  des  sexes, 
ce  n'est  pas  l'amour  qui  les  réunit,  mais  des  conditions  de  fortune. 
Il  s'ensuit  qu'une  forte  partie  de  la  population  féminine  entre  en 
mariage  malgré  la  défectuosité  physique,  tandis  qu'une  autre  partie, 
la  plus  apte  au  mariage,  en  est  forcément  exclue.  Un  tel  état  de  cho-  / 
ses  ne  peut  que  favoriser  la  prostitution,  cette  tache  honteuse  que  la 
civilisation  moderne  porte  à  son  front. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  système  des  dots  est  le  moins 
en  vogue,  aussi  est-ce  là  que  l'amélioration  physique  de  la  race  se 
fait  le  plus  remarquer. 

Mens  sana  in  corpore  sano. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  marche  de  l'évolution  intellectuelle 
et  morale  soit  toujours  parallèle  au  développement  physique  de 
l'homme.  Non  seulement  des  individus  isolés,  mais  des  classes 
sociales  et  des  races  entières  présentent,  sous  ce  rapport,  des  diver- 
gences très  marquées.  Ce  sont  ordinairement  les  classes  infé- 
rieures dans  une  société  civilisée  qui  se  distinguent  par  la  vigueur 
de  leurs  forces  physiques.  Sous  ce  rapport,  la  race  anglo-saxone 
entière  l'emporte  sur  la  plupart  des  nationalités  du  contment.  Elle 
n'en  est  cependant  pas  moins  intelligente.  Plus  une  communauté 
possède  d'individus  qui  réunissent  à  un  physique  robuste  et  sain, 
une  intelligence  plus  développée  et  des  facultés  morales  plus  élevées, 
plus  le  système  nerveux  d'une  telle  communauté  manifestera  d'éner- 
gie vitale  dans  l'agencement  de  ses  forces  économiques,  juridiques 
et  politiques.  Une  grande  somme  de  valeurs  non  seulement  échan- 
geables, mais  encore  sous  forme  de  services  et  d'énergies  latentes, 
est  dépensée  et  consommée  improduclivement  pour  subvenir  à  ceux 
qui  non  seulement  sont  peu  aptes  au  travail,  mais  qui  en  outre  ont 
besoin  de  services  médicaux,  d'un  milieu  hygiénique  adapté  à  leur 
débilité  physique  et  des  moyens  livrés  par  la  bienfaisance  et  le  tra- 
vail d'autrui  pour  soutenir  leur  existence.  Plus  le  nombre  de  pareils 
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individus  est  grand,  plus  les  parties  du  système  nerveux  social  qui 
y  touchent  de  plus  près  sont  paralysées  dans  leur  action.  C'est  une 
charge  morte  que  la  société  doit  porter  au  détriment  de  son  énergie 
vitale.  Cette  charge  est  encore  augmentée  de  tous  les  éléments  para- 
sitiques  qui  pullulent  au  sein  d'une  société  cultivée,  de  toutes  les 
valeurs  d'utilité  neutre,  sans  parler  des  utilités  négatives  qui  agis- 
sent à  l'instar  de  poisons.  Faut-il  s'étonner  que  la  société  moderne 
soit  sur  le  point  de  succomber  sous  une  telle  charge  et  que  le  ma- 
laise qu'elle  en  ressent  soit  général  et  profond?  Ce  n'est  par  un  tra- 
vail de  triage  incessant,  jamais  interrompu,  en  partie  conscient, 
mais  pour  la  plupart  sous-conscient  et  inconscient^  que  la  société 
parvient  à  supporter  la  charge  de  tous  les  éléments  inertes  et  dange- 
reux^ charge  qui  lui  est  dévolue  par  l'évolution  précédente  et  par  le 
niveau  de  son  développement  actuel.  En  les  séparant  des  éléments 
plus  énergiques  et  sains,  en  les  refoulant  en  arrière,  en  les  atro- 
phiant, la  société  procède  en  analogie  avec  le  travail  de  sécrétion 
par  lequel  tout  organisme  désassimile  et  rejette  hors  de  lui  les  subs- 
tances nuisibles  ou  superflues. 

Le  triage  sous  le  rapport  intellectuel  et  moral  s'effectue  au  sein 
de  la  société  de  préférence  au  moyen  des  réflexes  du  système  social. 
Toute  éducation^  tout  enseignement  implique  l'action  systématisée 
de  réflexes  nerveux  appliquée  à  développer  les  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  de  la  nouvelle  génération.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  jeunesse  ;  tout  membre  adulte  subit  pendant  sa  vie  entière 
l'action  éducatrice  de  la  société.  Pour  la  jeunesse  le  triage  s'effectue 
en  la  faisant  passer  des  écoles  primaires  par  l'enseignement  moyen 
aux  écoles  supérieures  et  spéciales  à  l'aide  d'un  système  d'examens 
périodiques.  En  Chine  le  système  d'examens  est  appliqué  même  aux 
adultes  dans  le  but  d'en  faire  un  triage  pour  Téchelle  hiérarchique 
des  employés  d'État.  Aussi,  traité  qu'il  est  jusqu'à  son  âge  mûr  en 
mineur,  le  Chinois  ne  reste  toute  Sa  vie  qu'un  grand  enfant. 

L'éducation  officielle  finie,  tout  membre  d'une  société  n'en  subit 
pas  moins  l'influence,  en  s'adaptant  au  milieu  social  ambiant  et  en 
réagissant  sur  celui-ci  à  son  tour.  Par  un  tel  agencement  psycho- 
physique réciproque  entre  l'individu,  les  associations,  les  classes  et 
le  système  nerveux  social  dans  son  ensemble,  les  éléments  plus  éner- 
giques^ doués  de  plus  de  vitalité^  mieux  adaptés  aux  exigences  orga- 
niques des  parties  et  du  tout,  s'élèvent  par  leur  travail,  leur  posi- 
tion, leurs  relations  au-dessus  des  éléments  plus  faibles,  superflus 
ou  hostiles  à  l'évolution  sociale.  Le  système  électif,  qu'il  soit  appli- 
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qué  dans  la  sphère  politique  pour  constituer  le  gouvernement,  ou 
dans  la  sphère  économique  pour  choisir  le  chef  d'une  industrie,  ou 
dans  la  sphère  de  l'intelligence  et  du  sentiment  esthétique  pour 
constituer  une  corporation  de  savants,  d'artistes  ou  d'écrivains,  ne 
présente  que  le  même  travail  de  triage,  seulement  réglé  et  sanc- 
tionné par  des  prescriptions  législatives.  Les  élections  sont  des  exa- 
mens institués  pour  les  adultes  afin  de  décider  des  plus  aptes  à  occu- 
per une  position  déterminée  sur  l'échelle  hiérarchique  de  la  société. 
Les  examinateurs  sont  remplacés  par  les  électeurs  et  les  élèves  par 
les  aspirants  à  la  position  sociale  à  occuper. 

Lequel  des  deux  mode«  de  triage,  triage  par  voie  héréditaire,  ou 
par  action  réflexe  du  système  nerveux  social,  présente  plus  de  garan- 
ties à  l'évolution  progressive  physique,  intellectuelle  et  morale  de 
l'humanité?  —  Pour  le  physique,  c'est  sans  aucun  doute  le  triage  par 
hérédité  qui  en  décide.  Pour  les  organes  sociaux  qui  servent  d'ex- 
pression au  mouvement  intellectuel,  esthétique  et  éthique  de  la 
société^  c'est  sans  aucun  doute  l'action  réflexe,  sous  l'influence  exclu- 
sive de  laquelle  le  triage  doit  s'opérer.  Ce  n'est  pas  la  naissance  et 
l'extraction  qui  décident  de  l'admission  à  l'Académie  française  ou  à 
l'Institut.  Mais  entre  ces  extrêmes,  ily  a  des  positions  mixtes  qui  sont 
remplies  par  la  coopération  simultanée  du  principe  héréditaire  et 
de  l'action  réflexe  du  système  nerveux  social.  Pour  celles-ci  ce  n'est 
que  l'évolution  progressive  antécédente  et  la  construction  typique  de 
la  communauté  même  qui  peuvent  décider  lequel  des  deux  modes  de 
triage  serait  à  préférer.  La  Russie,  monarchie  héréditaire,  a  produit 
plus  de  grands  monarques  que  la  Pologne,  monarchie  élective.  La 
Russie  a  donc  eu  des  avantages  sur  la  Pologne  non  seulement 
grâce  à  un  pouvoir  central  plus  fort,  plus  indépendant  et  plus  con- 
séquent dans  ses  actes,  mais  encore  sous  le  point  de  vue  des  capa- 
cités intellectuelles  et  morales  des  monarques. 

C'est  que  le  triage  par  réflexes  présente  des  désavantages  aussi 
profonds  que  le  triage  par  hérédité,  mais  de  nature  opposée. 

Le  triage  par  hérédité  n'est  pas^  comme  tel,  sujet  à  l'erreur.  liest 
le  principe  organique  conservateur  par  excellence.  Il  lègue  à  la  pos- 
térité la  plus  éloignée,  non  seulement  les  qualités  normales  de  l'in- 
dividu, mais  de  même  ses  défectuosités  et  ses  défauts.  Il  ne  dépend 
pas  de  l'individu  d'influer  d'une  manière  directe  sur  l'héritage  qu'il 
laisse  à  ses  enfants  comme  organisation  physique.  Ce  n'est  qu'indi- 
rectement qu'il  peut  exercer,  sous  ce  rapport,  une  influence  par  le 
choix  de  la  femme  et  par  sa  vie  personnelle.  Mais  ce  choix  lui-môme, 
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ainsi  que  la  manière  personnelle  de  se  comporter,  dépendent  de  toute 
une  série  de  réflexes  psychophysiques  indépendamment  du  principe 
même  d'hérédité. 

Le  triage  par  réflexe,  par  sa  nature  plus  mobile,  est  sujet 
à  l'erreur  dans  un  degré  plus  ou  moins  fort,  selon  l'état  même 
des  éléments  nerveux  par  lesquels  les  réflexes  sont  produits.  Tout 
état  pathologique  du  système  nerveux  d'une  communauté  se  reflé- 
tera nécessairement  sur  le  choix  des  individus  qui  doivent  représen- 
ter, dans  quelque  position  que  ce  soit,  économique,  juridique  ou 
politique,  l'opinion  publique  générale  ou  les  tendances  et  les  aspira- 
tions des  différentes  classes  sociales.  Un  société  en  proie  à  une  des 
maladies  spécifiques  du  système  nerveux  social  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut,  tendra  à  imprimer  à  ses  élus,  les  idées,  les  pas- 
sions, les  vertus  et  les  défauts  dont  elle-même  est  imprégnée.  Sous 
ce  rapport  la  sentence  :  les  peuples  ont  le  gouvernement  qu'ils  mé- 
ritent, est  pleinement  justifiée.  Pour  que  le  système  électif,  quels  que 
soient  ses  modes  et  ses  dimensions  :  élections  locales,  corporatives 
ou  suffrage  universel,  donne  des  résultats  favorables,  il  faut  donc 
auparavant  préparer  le  terrain  qui  lui  sert  de  base,  en  élevant  les 
éléments  sociaux,  appelés  à  participer  aux  élections,  au  niveau  intel- 
lectuel et  moral  des  devoirs  qu'ils  ont  à  exercer.  La  réclame,  la 
phrase,  l'agitation  électorale,  tous  les  faux  moyens  de  se  faire  valoir 
réussisent  plus  facilement  vis-à-vis  d'une  foule  incohérente  et  incons- 
ciente que  devant  un  nombre  restreint  d'électeurs  parfaitement 
éclairés  sur  les  qualités  de  la  personne  éligible,  ainsi  que  sur  les 
intérêts  de  la  société  et  de  FÉlat.  Mais  dès  que  ce  petit  nombre  per- 
dra de  vue  le  bien  public  et  se  laissera  influencer  par  les  intérêts 
exclusifs  de  son  parti,  au  détriment  de  la  communauté,  les  élections 
en  seront  infailliblement  faussées.  Le  correctif  proposé  par  le  parti 
libéral  pour  parer  à  de  telles  déviations,  le  suffrage  universel,  pour- 
rait y  suffire  à  conditition  seulement  de  présenter  des  éléments  aptes 
à  remplir  cette  tâche.  Mais  la  masse  des  électeurs  participant  au  suf- 
frage universel  peuvent,  de  leur  côté,  tomber  dans  les  mêmes  erreurs 
et  les  mêmes  tendantîes  exclusives  que  le  petit  nombre,  et  alors 
les  élections  en  seront  faussées  tout  autant,  mais  sur  un  niveau 
intellectuel  et  moral  plus  bas.  L'Angleterre  a  produit  ses  plus  grands 
hommes  d'État  et  ses  orateurs  les  plus  éloquents,  quand  par  suite 
de  l'influence  de  la  gentry  et  par  l'existence  des  soi-disant  bourgs 
pourris,  le  système  électif  n'était  exercé  que  dans  des  limites  très 
restreintes.  Ces  limites  ont  été  élargies  depuis,  très  fortement,  mais 
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le  niveau  des  talents  des  élus  de  la  nation  a  baissé  au  lieu  de  s'éle- 
ver comme  on  l'espérait. 

Dans  les  démonstrations  qui  précèdent,  nous  avons  fait  abstrac- 
tion des  principes  de  conservation  aussi  nécessaires  au  développe- 
ment progressif  de  toute  communauté  que  les  éléments  libéraux. 
Nous  nous  sommes  borné  à  étudier  la  construction  de  l'échelle 
hiérarchique  sociale  et  les  étals  pathologiques  qu'une  construction 
défectueuse  et  anormale  de  cette  échelle  peut  entraîner.  Nous  avons 
déjà  marqué  quelques-unes  de  ces  défectuosités.  Par  les  démonstra- 
tions qui  vont  suivre,  nous  aurons  Toccasion  d'en  relever  encore  un 
grand  nombre.  ^ 

VI 

Comme  dans  la  sphère  économique  et  juridique  ce  n'est  pas  l'uni- 
formité et  la  simplicité  des  rapports  et  de  la  structure,  mais  au  con- 
traire la  multiplicité  et  la  coordination  de  plus  en  plus  riche  des 
relations  et  des  déUmitations  qui  marquent  un  plus  haut  degré  de 
développement^  de  même  dans  la  sphère  politique  c'est  la  multipli- 
cité des  degrés  hiérarchiques  et  leur  connexité  en  même  temps  plus 
immédiate,  plus  fortement  prononcée  et  plus  libre  qui  caractérisent 
l'évolution  progressive  dans  cette  sphère.  Uinégalité  hiérarchique  la 
plus  grande  est  donc,  pour  la  société  humaine,  l'idéal  vers  lequel  elle 
tend  dans  sa  marche  progressive,  en  conformité  avec  les  tendances 
physiologiques  et  morphologiques  de  l'organisme  social  vers  un  idéal 
d'inégalité  économique  et  juridique,  successivement  toujours  plus 
grande.  Mais  comme  pour  celle-ci  l'idéal  ne  consiste  pas  dans  une 
inégalité  abrupte,  sans  transition  entre  les  extrêmes,  mais  dans 
une  chaîne  ininterrompue  de  termes  moyens  se  rapprochant  les 
uns  des  autres  toujours  plus  prés^  de  même  l'idéal  social  hiérar- 
chique se  réalise  au  moyen  d'une  échelle  ininterrompue  d'individus- 
cellules,  de  familles,  d'associations  et  de  classes  superposées  les 
unes  sur  les  autres,  jusqu'aux  organes  centraux  qui  représentent  la 
souveraineté  unificatrice  de  la  communauté,  échelle  dont  cha- 
que marche  inférieure  touche  aussi  près  que  possible  à  la  marche 
supérieure. 

Une  telle  organisation  hiérarchique  correspondrait  de  plus  près 
à  celle  de  notre  corps,  le  plus  parfait  des  organismes  de  la  nature. 
Car  les  cellules,  les  tissus,  les  organes,  les  systèmes  organiques  de 
notre  corps  présentent  aussi  une  échelle  hiérarchique  ininterrompue 
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et  richement  différenciée  d'énergies  psychophysiques,  à  commencer 
par  la  cellule  germinative  et  en  finissant  par  l'organe  central  du  sys- 
tème nerveux,  le  cerveau.  Chaque  organe  d'un  ordre  plus  élevé 
règle  l'action  des  cellules  et  des  groupes  de  cellules  d'un  ordre  infé- 
rieur et  obéit  en  même  temps  aux  organes  qui  lui  sont  superposés^ 
jusqu'au  cerveau  qui  unifie  Faction  de  tous  les  organes  et  de  toutes 
les  cellules  dans  leur  ensemble.  —  Dans  les  organismes  végétaux  et 
animaux  moins  parfaits,  les  termes  moyens  de  l'échelle  hiérarchique 
entre  l'élément  unificateur  et  la  cellule  sont  peu  développés,  atro- 
phiés ou  manquent  totalement.  Les  corps  inorganiques  ne  présentent 
qu'une  agglomération  de  moféenles  rassemblées  autour  d'un  centre 
de  gravitation  unique. 

L'inégalité  sans  transition  d'un  extrême  à  un  autre,  en  marquant 
un  degré  inférieur  de  développement,  constitue,  lorsqu'elle  est 
accompagnée  d'une  évolution  régressive,  un  état  pathologique  pour 
la  société  comme  pour  tout  organisme  de  la  nature. 

L'atrophie  et  la  suppression  des  liens  hiérarchiques  intermédiai- 
res entre  les  organes  centraux  et  les  cellules  primaires,  enfantent, 
dans  une  société  fortement  constituée,  le  despotisme  aux  deux  extré- 
mités de  l'échelle  hiérarchique  ;  par  contre,  dans  une  société  qui  se 
trouve  en  voie  de  désorganisation  et  dont  les  éléments  d'unification 
sont  ébranlés,  il  en  résulte  un  état  pathologique  avec  tous  les  symp- 
tômes de  l'anarchie  soit  au  bas  de  l'échelle  sociale,  soit  à  son  faîte. 
En  Chine,  l'organisation  sociale  repose  sur  des  bases  solides  ;  mais 
les  termes  hiérarchiques  intermédiaires  y  manquent  tout  à  fait.  Le 
principe  d'autorité  s'y  est  concentré  d'un  côté  dans  la  personne  du 
chef  de  famille  et  de  l'autre  dans  la  personne  de  l'Empereur.  Entre 
ces  deux  extrémités  de  l'échelle  hiérarchique  il  n'y  a  que  le  petit 
nombre  d'employés  envoyés  dans  les  provinces  par  l'autorité  cen- 
trale. Il  en  résulte  une  asthénie  dans  les  réflexes  du  système  ner- 
veux de  la  société  chinoise,  une  torpidité  extrême  dans  la  vie  inté- 
rieure, une  stagnation  psychique  générale.  Il  en  est  de  même  de  la 
plupart  des  pays  musulmans.  Au  Japon  au  contraire  les  termes  hié- 
rarchiques intermédiaires  ne  manquent  pas,  grâce  à  une  aristocratie 
fortement  constituée  ;  aussi  le  .lapon  est-il  plus  accessible  àl'influence 
de  la  civilisation  moderne  et  s'est-il  jeté^  de  nos  jours,  de  plein  pied 
dans  la  voie  d'une  évolution  progressive.  —  Dans  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud,  la  construction  défectueuse  de  l'échelle  hié- 
rarchique amène  des  crises  incessantes  et  fait  balloler  les  commu- 
nautés entre  l'anarchie  et  le  despotisme  militaire.  La  Russie  au 
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contraire  présente,  à  côté  d'un  pouvoir  central  souverainement  fort, 
une  grande  richesse  de  termes  moyens  qui  s'appuie  en  partie  sur  le 
principe  héréditaire  et  en  partie  sur  le  principe  électif.  Grâce  à  ces 
liens  intermédiaires,  la  société  russe  constitue  un  organisme  dont 
toutes  les  parties  sont  coordonnées  de  manière  à  garantir  en  même 
temps  l'intégration  et  la  différenciation  des  forces  sociales.  L'an- 
cienne Egypte,  s'étant  différenciée  d'après  le  système  des  castes,  a 
fini  par  un  procès  de  lignification  qui  a  arrêté  l'expansion  de  ses  for- 
ces à  l'extérieur  et  étouffé  sa  vie  intérieure.  Il  en  est  de  même  en 
partie  des  Indes  orientales  de  nos  jours.  Par  contre  l'échelle  hiérar- 
chique des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  s'appuie  exclusivement  sur 
le  principe  électif^  manifeste  une  extrême  mobilité.  Cette  mobilité 
n'implique  pas,  aujourd'hui,  de  dangers  sérieux,  mais  seulement 
grâce  à  la  position  isolée  des  États-Unis  dans  le  nouveau  monde  et 
grâce  au  mouvement  expansif  de  sa  population  sur  un  terrain  encore 
vierge.  Il  en  sera  autrement  dès  que  ce  mouvement  aura  atteint  ses 
limites  et  que  les  Etats-Unis  entreront  dans  Tarène  internationale 
des  luttes  politiques.  Son  système  hiérarchique  devra  s'adapter 
alors  aux  conditions  créées  par  le  nouveau  milieu  ambiant.  Si  son 
organisme  s'y  refusait,  les  chances  de  la  lutte  avec  d'autres  com- 
munautés plus  fortement  constituées  pourraient  bien  être  défavora- 
bles. 

L'inégalité  hiérarchique  la  plus  sihiple,  sous  condition  d'être  ac- 
compagnée de  degrés  transitoires,  étant  l'idéal  vers  lequel  toute 
société  tend  dans  son  évolution  progressive,  on  se  demande  en  quoi 
le  principe  d'égalité  peut  se  manifester  dans  la  sphère  politique? 

Nous  avons  énoncé  plus  haut  que,  dans  la  sphère  économique, 
l'inégalité  dans  la  distribution  des  fortunes  trouve  son  contre-poids 
dans  une  mesure  égale  de  la  valeur  pour  toutes  les  richesses  échan- 
geables, et  que,  quant  à  la  sphère  juridique,  l'inégalité  des  relations 
dans  le  domaine  du  droit  est  contrebalancée  par  l'égalité  devant  la 
loi,  comme  mesure  formelle  d'estimation  de  l'activité  des  membres 
d'une  société. 

Eh  bien,  comme  les  tendances  du  système  nerveux  social  vers 
l'unification  des  procédés  physiologiques  s'extériorisent  dans  la 
sphère  économique  dans  la  recherche  d'une  mesure  égale  pour  tou- 
tes les  valeurs  échangeables  et  divisible  proportionnellement  à  leur 
valeur  mème^  comme  les  mêmes  tendances  vers  l'unification  mor- 
phologique se  réalisent  dans  la  sphère  juridique  par  l'égalité  devant 
la  loi  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  race,  de  nationalité,  de 
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fortune  et  de  classe;  dans  la  sphère  politique  les  tendances  unifica- 
trices de  l'organisme  social  trouvent  leur  expression  dans  l'égalité  de 
tous  ses  membres  devant  le  pouvoir  souverain,  quelle  que  soit  la 
forme  qu'il  prenne.  Comme  dans  une  monarchie  absolue  tous  les 
sujets  indistinctement  sont  obligés  à  reconnaître  le  pouvoir  sou- 
verain du  monarque  régnant,  de  même  dans  une  république 
démocratique  tous  les  citoyens  sans  exception  sont  soumis  à  la 
souveraineté  du  peuple.  L'égalité  devant  la  souveraineté  du  pouvoir 
central  contrebalance  donc  la  multiplicité  des  relations  hiérarchiques 
dans  la  sphère  politique,  comme  dans  la  sphère  économique  une 
mesure  égale  forme  le  contre-poids  à  la  distribution  inégale  des  for- 
tunes, et  l'égalité  devant  la  loi  le  contre-poids  à  la  multiplicité  des 
rapports  dans  la  sphère  juridique. 

Et  comme  l'application  même  de  la  mesure  économique  unifiée  et 
de  la  loi  égale  pour  tous  porte  un  caractère  coercitif,  de  même  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  porte  un  caractère  autoritaire.  L'égalité  dans 
toutes  les  sphères  sociales  n'est  réalisée  en  dernier  résultat  que  par 
la  coercition;  l'inégalité  au  contraire  est  le  fruit  du  libre  exercice  des 
forces  sociales.  Vouloir  transférer  le  principe  d'égalité  dans  le  do- 
maine qui,  par  la  nature  même  des  choses^  est  assigné  au  libre  exer- 
cice des  facultés  intellectuelles  et  morales  de  l'homme^  c'est  y  trans- 
porter en  même  temps  la  coercition,  qui,  én  se  dénaturant  dans  un 
milieu  ambiant  artificiel,  doit  nécessairement  dégénérer  en  tyrannie 
et  despotisme.  L'erreur  des  communistes,  des  collectivistes  et  des 
socialistes  d'État  consiste  justement  en  ce  qu'ils  s'imaginent  pouvoir 
réaliser  Fègalité  économique  hors  du  principe  de  coercition,  dont 
elle  est  le  produit  et  auquel  elle  est  indissolublement  liée. 

Les  idéalistes  qui  pensent  que  l'unification  économique^  juridique 
et  politique  peut  être  réalisée  par  la  liberté,  abstraction  faite  de  tout 
principe  de  coercition,  commettent  une  erreur  dans  un  sens  opposé. 
Ils  transfèrent  les  principes  de  liberté  et  d'inégalité  dans  ce  do- 
maine qui  repose  sur  les  principes  d'égalité  et  de  coercition.  Si  cha- 
que membre  de  la  société  avait  une  mesure  différente  pour  détermi- 
ner la  valeur  des  produits,  les  échanges  pourraient-ils  s'effectuer 
sur  un  pied  aussi  large  qu'aujourd'hui?  S'il  dépendait  du  bon  vou- 
loir de  tout  citoyen  de  reconnaître  ou  de  récuser  une  loi,  de  se  sou- 
mettre ou  de  résister  au  pouvoir  souverain,  la  désorganisation  d'une 
telle  société  ne  serait-elle  pas  imminente?  Aussi  la  liberté,  trans- 
férée dans  le  domaine  social  qui  appartient  à  la  coercition,  dégénère- 1- 
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eile  bientôt  en  licence,  et  le  principe  d'égalité  est,  comme  consé- 
quence nécessaire,  supplanté  par  le  principe  d'inégalité. 

Les  principes  d'inégalité  et  d'égalité  se  manifestent-ils  également 
par  rapport  à  Thumanité  entière,  considérée  comme  un  organisme 
unitaire  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir?  —  Sans  nul  doute.  — 
Le  principe  d'inégalité  est  représenté  par  la  diversité  des  races,  des 
nationalités,  des  Etats,  des  classes  sociales  et  des  individus.  Le  prin- 
cipe d'égalité  trouve  son  expression  dans  l'estimation  égale  de  tous 
les  hommes  en  leur  qualité  d'êtres  intellectuels  et  moraux.  C'est  l'é- 
galité devant  Dieu,  principe  absolu  de  toute  souveraineté.  Le  chris- 
tianisme ayant  proclamé  ce  principe,  celle  des  églises  chrétiennes 
qui  se  croit  appelée  à  réaliser  la  cité  de  Dieu  sur  la  terre,  l'église 
catholique,  s'arroge  par  cela  même  un  pouvoir  absolu  sur  tous  les 
États  et  sur  toutes  les  consciences.  Aussi  est-ce  la  question  de  sou- 
veraineté qui  a  provoqué  les  luttes  et  les  guerres  acharnées  qui  ont 
rempli  tout  le  moyen-âge  et  dont  les  échos  se  font  sentir  encore  au- 
jourd'hui. Il  y  a  encore  un  chemin  immense  à  faire  pour  que  l'hu- 
manité réalise  l'idéal  chrétien,  celui  de  ne  former  qu'un  seul  troupeau 
mené  par  un  seul  berger.  Cependant  les  tendances  unificatrices  dans 
le  domaine  de  la  science,  de  l'art,  de  la  bienfaisance  témoignent  que 
cet  idéal  ne  cesse  d'être  le  phare  autour  duquel  l'humanité  tend  à 
rassembler  ses  membres  dispersés  (1). 

VII 

La  conception  primaire  des  phénomènes  de  la  nature  nous  marque 
deux  états  :  celui  de  repos  et  celui  d'action.  Comme  tous  les  phéno- 
mènes de  la  nature  en  général,  nous  ne  pouvons  concevoir  ces  deux 
états  que  comme  des  rapports  ;  il  n'existe  pas  de  repos  absolu,  comme 
il  n'y  a  non  pas  plus  d'action  illimitée.  Nous  en  jugeons  par  nous- 
mêmes,  parce  que  nous  nous  sentons  simultanément  comme  une  force 
qui  agit  et  comme  un  corps  limité  qui  résiste  à  l'action  des  forces. 
Ce  n'est  que  par  une  analogie  tirée  des  conceptions  et  des  impres- 
sions subjectives  que  nous  sommes  en  général  à  même  de  juger  de 
ce  qui  se  passe  hors  de  nous. 

Repos  et  action,  matière  et  force  étant  ainsi,  selon  nos  concep- 
tions, les  deux  états  de  relation  de  tout  ce  qui  existe,  ce  n'est  pas 


(1)  Tome  V,  la  théologie  naturelle. 


414  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


seulement  tout  corps  inorganique  qui  se  présente  à  nous  sous  ce 
double  aspect;  le  même  principe  se  manifeste  à  nous  dans  toute  la 
nature  organique^  notre  corps  et  nos  facultés  intellectuelles  et  morales 
y  inclus.  Tous  les  organismes  sont  en  même  temps  matière  et  force, 
corps  et  âme,  sont  des  êtres  psychophysiques,  et  non  seulement  dans 
leur  ensemble,  comme  individus,  mais  encore  dans  toutes  leurs  par- 
ties. Les  deux  principes  sont  indissolublement  liés,  immanents  l'un 
à  l'autre. 

La  cellule  est  pour  l'organisme  ce  que  la  molécule  est  pour  le  corps 
inorganique,  la  partie  d'un  tout  plus  ou  moins  limitée  et  résistante, 
plus  ou  moins  énergique  et  agissante.  Comme  les  corps  inorganiques 
sont  formés  de  molécules  dont  les  unes  se  trouvent  relativement  plus 
en  repos  et  d'autres  manifestent  relativement  plus  d'action,  de  même 
dans  chaque  organisme  il  y  a  des  cellules,  plus  équilibrées  à  l'intérieur, 
plus  résistantes  aux  influences  du  dehors,  et  d'autres  douées  de  plus 
de  mobilité,  plus  impressionables  et  plus  capables  de  réagir  contre 
le  milieu  ambiant.  La  biologie  désigne  la  première  de  ces  deux  caté- 
gories d'éléments  organiques  comme  cellules  durables  (Dauerzellen), 
la  dernière  comme  cellules  variables  (Bildungszellen)  (1).  Quant  aux 
plantes,  c'est  l'écorce  et  la  moelle  qui  sont  principalement  formées 
de  cellules  durables;  les  feuilles,  les  fleurs  et  les  racines  contiennent, 
au  contraire,  en  plus  grande  quantité  des  cellules  variables,  et  c'est 
dans  les  végétaux  surtout  que  ces  deux  catégories  de  cellules  se  dif- 
férencient d'une  manière  plus  nette  et  plus  constante.  Au  sein  des 
organismes  animaux  cette  différenciation  se  manifeste  d'une  manière 
moins  précise  et  plus  coulante.  Ici  les  tissus,  les  organes  et  les  sys- 
tèmes organiques  sont  doués  des  deux  catégories  de  cellules  sans 
qu'il  soit  toujours  possible  d'en  déterminer  le  caractère  et  les  limites 
d'action.  Cependant  on  ne  saurait  douter  que  les  cheveux,  les  ongles, 
la  peau,  les  os  ne  soient  formés  de  préférence  de  cellules  durables, 
et  que,  dans  la  formation  des  nerfs,  des  muscles,  des  globules  du 
sang  ne  prédominent  les  cellules  variables. 

La  société  humaine  présente  les  mêmes  relations  de  repos  et  d'ac- 
tion, de  consistance  et  de  variabilité  dans  ses  parties  et  dans  son 
ensemble,  que  les  organismes  végétaux  et  animaux.  La  différence 
ne  consiste  que  dans  une  plus  grande  complexité  de  ces  relations  et 
dans  la  prédominance  toujours  plus  forte  du  facteur  psychique,  prédo- 


(1)  T.  II,  chap.  XIV. 
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minance  qui  va  toujours  en  augmentant  à  mesure  de  l'évolution 
progressive  de  la  société.  Mais  quelle  que  soit  la  place  qu'une  com- 
munauté occupe  sur  l'échelle  des  êtres  organisés,  elle  ne  saurait  se 
passer  des  deux  éléments  dont  sont  formés  tous  les  organismes  de 
la  nature,  de  cellules  durables  et  de  cellules  variables.  A  la  première 
de  ces  deux  catégories  de  cellules  correspondent  les  éléments  con- 
servateurs d'une  communauté,  représentés  par  les  individus  et  les 
associations  d'individus  intéressés  à  résister  à  la  transformation 
des  conditions  vitales  établies,  à  conserver  tout  ce  qui  a  été  acquis, 
accumulé  et  construit  eii  vue  de  raffermir  la  conscience  du  corps 
social.  Aux  cellules  variables  correspondent  les  éléments  libéraux 
d'une  société,  représentés  par  les  individus  et  les  classes  enclines 
à  transformer  le  système  nerveux  social  et  la  substance  intercel- 
lulaire selon  les  besoins,  les  exigences  et  les  idées  nouvellement 
surgies,  à  s'adapter  avec  plus  de  facilité  aux  changements  imposés 
par  le  milieu  ambiant. 

Là  où  il  y  a  différence  de  tendance  et  d'action^  il  y  a  antagonisme 
et  lutte.  Comme  au  sein  des  organismes  végétaux  et  animaux,  les 
cellules  durables  et  variables  se  trouvent  constamment  en  une  ten- 
sion opposée  les  unes  aux  autres  ou  comprises  en  une  lutte  ouverte, 
de  même  dans  toute  société  les  éléments  conservateurs  et  libéraux 
manifestent  des  énergies  soit  latentes,  soit  patentes  opposées.  C'est 
de  cette  opposition  même  que  découle  le  principe  vital  de  toute 
société,  comme  de  tout  organisme.  La  cessation  de  cette  opposition 
impliquerait  la  désorganisation,  la  dégénérescence  et  la  mort  de 
tout  organisme. 

L'hérédité  constitue,  dans  la  nature  organique  et  dans  la  société, 
l'élément  conservateur  par  excellence,  car  ce  n'est  que  grâce  à  cet 
élément  que  les  énergies  physiques  et  psychiques,  une  fois  acquises 
et  accumulées,  ne  disparaissent  pas  avec  l'individu  sans  laisser  de 
vestiges,  mais  passent  comme  *un  héritage  inaliénable  aux  descen- 
dants les  plus  éloignés.  L'espèce  et  le  type  végétal  et  animal  se  sont 
formés  par  l'hérédité  et  ce  n'est  que  grâce  à  elle  que  l'homme  en 
naissant  dispose  en  germe  de  toutes  les  énergies  intellectuelles  et 
morales  que  les  générations  précédentes  ont  accumulées  et  conden- 
sées en  couches  successives  qui  se  sont  superposées  dans  le  sys- 
tème nerveux  sous  l'influence  du  milieu  ambiant  social.  Aussi, 
l'hérédité  par  le  sang  a  constitué  de  tout  temps  le  principe  conser- 
vateur social.  La  différenciation  de  l'espèce  humaine  en  races,  la 
constitution  de  la  famille  et  du  clan,  le  système  des  castes,  la  classe 
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nobiliaire,  le  principe  dynastique  lui  doivent  leur  naissance.  Nous 
avons  déjà  exposé  plus  haut  de  quelle  manière  l'hérédité  par  le 
sang  est  renforcée  et  élevée  en  puissance  par  l'hérédité  des  noms, 
des  titres  et  des  fortunes,  surtout  de  la  grande  propriété  foncière.  Un 
pays  où  les  classes  élevées  concentrent  entre  leurs  mains  tous  ces 
avantages  est,  par  sa  nature  même,  plus  conservateur  qu'un  pays  où 
l'un  ou  plusieurs  de  ces  facteurs  manquent  ou  sont  disjointement 
distribués  entre  les  différentes  classes  sociales.  Une  noblesse  privée 
de  la  base  solide  de  la  grande  propriété  foncière  présente  un  élément 
conservateur  affaibli,  comme  aussi  une  bourgeoisie,  quoique  riche, 
mais  privée  de  traditions  de  famille  et  exposée  à  toutes  les  fluctua- 
tions dans  la  distribution  des  richesses  et  des  capitaux  engagés 
dans  l'industrie,  le  commerce  et  surtout  dans  les  spéculations  finan- 
cières à  la  bourse. 

Malgré  la  puissance  de  ces  facteurs  conservateurs  secondaires,  la 
consanguinité  n'en  est  pas  moins  la  source  primitive.  Elle  est  le  lien 
qui,  par  une  chaîne  ininterrompue  joint  toutes  les  générations  les 
unes  aux  autres  et  embrasse  tout  le  genre  humain  comme  unité 
organique.  L'humanité  entière,  sous  le  point  de  vue  de  la  consan- 
guinité des  générations,  apparaît  comme  un  seul  arbre  immense 
dont  les  racines  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps  primitifs  et  dont 
les  ramifications  innombrables  apparaissent  aujourd'hui  comme  des 
membres  disjoints  et  quelquefois  isolés.  Mais  leur  extraction  com- 
mune ne  se  manifeste  pas  moins  dans  l'analogie  de  leur  structure 
intérieure  et  extérieure  ainsi  que  dans  l'identité  fondamentale  des 
aptitudes  intellectuelles  et  des  facultés  morales  de  tous  les  hommes, 
malgré  la  diversité  des  races  et  des  degrés  de  développement.  Aucune 
imitation,  aucune  suggestion,  aucune  action  réflexe  ne  seraient  pos- 
sibles entre  les  différents  membres  du  genre  humain,  s'il  n'y  avait 
dans  le  passé,  aussi  éloigné  qu'il  puisse  être,  un  point  de  contact 
par  le  sang,  par  l'intermédiaire  d'un  ancêtre  commun. 

Si  le  principe  conservateur  dans  la  nature  organique  et  dans  la 
société  est  représenté  de  préférence  par  l'hérédité,  le  principe  de 
variabilité  trouve  son  expression  dans  la  tendance  des  organismes 
à  s'adapter  au  milieu  ambiant  intérieur  et  extérieur.  Par  l'adapta- 
tion, directe  ou  cumulative,  les  organismes  acquièrent  de  nouvelles 
aptitudes  physiologiques,  subissent  des  transformations  morpholo- 
giques et  changent  de  type  et  de  caractère  individuel.  Il  en  est  de 
même  des  organes,  des  tissus  et  des  cellules  qui  font  partie  d'un 
organisme  individuel  et  pour  lesquels  cet  organisme  même  constitue 
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le  milieu  ambiant  auquel  ils  sont  forcés  de  s'adapter.  Les  cellules 
qui  se  plient  les  premières  à  cette  nécessité  d'adaptation^  sont  les 
cellules  variables,  et  dans  les  organismes  doués  d'un  système  ner- 
veux, ce  sont  les  cellules  les  plus  excitables.  Dans  la  société  humaine, 
qui  n'est  douée  que  d'un  système  nerveux  à  l'exclusion  des  autres 
systèmes,  les  cellules  variables  qui  se  prêtent  le  plus  à  l'influence 
du  milieu  ambiant  social  et  qui  inclinent  le  plus  facilement  à  s'y 
adapter,  sont  celles  qui  ne  sont  pas  liées  d'une  manière  irrévocable 
par  des  liens  de  sang  aû  passé,  aux  traditions  et  en  général  aux 
principes  conservateurs  de  la  communauté.  Elles  changent  d'activité 
et  se  transforment  plus  tôt  et  avec  plus  de  facilité  sous  l'influence  des 
réflexes  directs  et  indirects  qu'échangent  constamment  toutes  les 
parties  du  système  nerveux  social  au  moyen  de  la  parole,  de  récri- 
ture et  de  l'art.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  tous  ces  modes  d'exprimer 
la  pensée  et  le  sentiment  ont  été  surnommés  arts  libéraux.  C'est  que 
les  cellules  qui  donnent  naissance  à  ces  réflexes  et  qui  les  subissent 
avec  le  plus  d'énergie  sont  les  cellules  libérales  de  la  société  en  oppo- 
sition avec  les  cellules  conservatrices  qui  reposent  sur  la  base  solide 
de  l'hérédité.  L'opinion  pubhque,  en  tant  qu'elle  trouve  son  expression 
dans  la  parole  publique,  dans  la  presse  et  dans  les  produits  de  l'art, 
est  le  résultat  de  l'action  réflexe  du  système  nerveux  social,  aussi 
est-elle  toujours  plutôt  libérale  que  conservatrice.  Il  en  est  de  même 
du  système  électif  qui,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  ne 
constitue  qu'un  mode  plus  net  et  réglé  par  la  législation  pour  l'opi- 
nion publique  de  formuler  ses  arrêts.  Aussi,  les  élections,  de  concert 
avec  la  presse,  ont-elles  été  de  tout  temps  l'arme  la  plus  sûre  pour 
répandre  et  faire  triompher  les  idées  et  les  institutions  libérales. 

Voilà  donc  deux  tendances  opposées  qui  se  font  jour  dans  tout 
organisme  social  :  les  tendances  conservatrices  représentées  par  les 
cellules-individus,  pour  lesquelles  le  principe  d'hérédité,  de  la  tradi- 
tion, de  la  consistance  organique  sert  de  point  de  départ,  et  les 
cellules-individus  variables  qui,  en  subissant  avec  le  plus  d'intensité 
l'action  des  réflexes  du  système  nerveux  social,  représentent  les 
principes  libéraux.  La  connexion  et  la  coordination  des  éléments 
conservateurs  et  libéraux  est  différente  selon  le  type  économique, 
juridique  et  politique  d'une  communauté.  La  grande  propriété  fon- 
cière et  la  concentration  des  capitaux  entre  un  petit  nombre  de 
mains,  la  division  de  la  société  en  classes  privilégiées  s'élevant 
au-dessus  de  la  masse  de  la  population,  la  forme  monarchique  héré- 
ditaire de  l'État  font  prédominer  les  éléments  conservateurs,  tandis 
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que  le  morcellement  de  la  propriété  immobilière,  le  partage  des 
fortunes  mobilières,  la  construction  démocratique  d'une  société, 
l'éligibilité  des  fonctionnaires  et  du  chef  suprème  de  TÉtat  garan- 
tissent la  prédominance  aux  éléments  libéraux.  La  tension  opposée 
et  la  lutte  des  deux  éléments  peuvent,  selon  le  type  de  la  commu- 
nauté dont  ils  font  partie,  favoriser  l'évolution  progressive  d'une 
société  ou  la  faire  rétrograder  sous  le  rapport  économique,  juridique 
ou  politique. 

Dans  le  premier  cas  il  en  résultera  une  augmentation  de  pro- 
priété, de  droit  et  d'autorité  concurremment  avec  un  élargissement 
de  la  liberté,  dans  le  second  cas  il  y  aura  décroissance  de  tous  ces 
facteurs.  Les  résultats  positifs  ou  négatifs  de  la  tension  et  de  la 
lutte  des  deux  éléments  opposés  dépendront  pour  chaque  type  social 
du  caractère  même  des  tendances  qu'ils  manifesteront  et  des  moyens 
dont  ils  se  serviront  dans  la  lutte.  La  dépression  excessive  d'un  des 
éléments  par  l'autre  en  contradiction  avec  les  intérêts  vitaux  de  la 
communauté,  pouvant  causer  la  déformation  du  type  lui-même  et 
entraîner  la  dégénérescence  d'un  de  ces  facteurs,  constitue  un  symp- 
tôme pathologique  pour  la  société  qui  le  subit.  La  force  médicatrice 
dont  dispose  la  société  la  fait  alors  réagir  contre  un  tel  état  anormal. 
Les  éléments  libéraux  déprimés  sont  renforcés  par  les  éléments 
radicaux^  qui  ne  présentent  que  ces  mêmes  éléments,  mais  doués 
de  plus  d'énergie  et  enclins  à  surpasser  les  limites  normales  après 
s'être  engagés  dans  la  lutte.  Les  éléments  conservateurs  refoulés 
dans  leur  expansion  manifestent  de  leur  côté  une  réaction  qui  tend 
à  réprimer  les  excès  des  éléments  opposés.  La  lutte  entre  de  pareil- 
les tendances  extrêmes  donne  toujours  lieu  à  des  crises  économi- 
ques, juridiques  ou  politiques  et  témoigne  d'un  état  social  pathologi- 
que. L'anarchie  et  le  despotisme  représentent  les  deux  pôles  auxquels 
cette  lutte  peut  aboutir.  Plus  la  lutte  s'approche  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  pôles,  plus  elle  se  trouve  en  opposition  avec  l'évolution  progres- 
sive de  la  société.  Une  communauté  ballottée  entre  les  deux  extrê- 
mes du  radicalisme  et  de  la  réaction,  étant  jetée  d'une  crise  dans  une 
autre,  doit  finir  par  une  désorganisation  intérieure  ou  devenir  la 
proie  d'un  ennemi  du  dehors. 
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VIII 

La  construction  hiérarchique  de  la  société,  quels  que  soient  les 
facteurs  qui  la  déterminent,  économiques,  juridiques  ou  purement 
politiques,  a  fait  l'objet  de  nos  études  dans  la  sphère  politique,  par 
la  raison  que  ce  n'est  que  grâce  au  principe  de  hiérarchie  que  l'orga- 
nisme social  s'unifie  etique  le  travail  d'unification  se  produit  non 
seulement  au  sein  de  la  sphère  poHtique,  mais  simultanément  dans 
les  trois  sphères,  immanentes  qu'elles  sont  les  unes  aux  autres. 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  les  cas  pathologiques  causés 
par  les  déviations  partielles  de  l'état  normal  et  des  lois  naturelles 
qui  président  à  la  construction  unificatrice  de  la  société  en  analogie 
avec  les  mêmes  tendances  dans  les  organismes  de  la  nature. 

En  résumant  nos  déductions  en  une  thèse  générale,  nous  arrivons 
à  la  conclusion  que  l'évolution  progressive  d'une  société  s'effectue 
en  proportion  directe  du  surplus  d'énergies  vitales  de  son  système 
nerveux  et  des  plus-values  de  sa  substance  intercellulaire  qui  résul- 
tent de  la  construction  de  son  échelle  hiérarchique,  tandis  que  toute 
déviation  de  la  norme  hiérarchique  entraîne  un  affaiblissement  et 
une  dégénérescence  économique,juridique  ou  politique.  Une  société 
progresse  en  conséquence,  quand  les  énergies  spécifiques  les  plus 
intenses  et  le  mieux  adaptées  prennent  par  le  triage  le  dessus  sur  les 
énergies  moins  aptes  à  remplir  le  rôle  qui  leur  est  dévolu  soit  par 
leur  position,  soit  par  leur  extraction,  soit  par  l'échange  des  réflexes 
du  système  nerveux  social  concurremment  avec  la  distribution  de  la 
substance  sociale  intercellulaire  et  en  conformité  avec  le  type  de  la 
communauté.  Tout  élément  défectueux  ou  dégénéré  étant  élevé  à  une 
marche  supérieure  de  l'échelle  hiérarchique,  la  société  est  forcée  de 
le  supporter  comme  une  charge  sans  en  recevoir  en  échange  une 
action  qui  puisse  l'en  indemniser.  Une  telle  charge  implique  par 
cela  même  un  cas  morbide  plus  ou  moins  prononcé  et  difficile  à 
guérir.  En  proportion  de  l'élévation  des  éléments  négatifs  sur 
l'échelle  hiérarchique,  la  charge  croit  toujours  en  puissance;  on 
pourrait  même  affirmer  que  le  poids  en  augmente  dans  une  propor- 
tion géométrique.  Toute  personnalité  indigne,  toute  classe  dégéné- 
rée, en  occupant  une  position  plus  élevée  et  en  disposant  par  cela 
même  de  plus  d'autorité^  peut,  par  les  excitations  et  les  dépressions 
qui  partent  de  l'organe  central  dont  elle  fait  partie,  devenir  incom- 
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parablement  plus  dangereuse  que  si  elle  était  réduite  à  agir  à  un 
degré  hiérarchique  inférieur.  A  mesure  de  l'accroissement  de  la 
charge  négative  soit  en  quantité,  soit  en  qualité,  le  cas  morbide  par- 
tiel peut  dégénérer  en  un  état  pathologique  général,  en  une  diathèse 
morbide  et  aboutir  à  la  désorganisation  de  la  société  dans  son  en- 
semble. 

Le  processus  de  triage  hiérarchique  peut  par  lui-même  manifes- 
ter un  caractère  positif  ou  négatif.  En  rejetant  de  son  sein  les  élé- 
ments pernicieux^  en  les  refoulant  à  sa  périphérie  en  analogie  avec 
le  travail  de  sécrétion  des  organismes  de  la  nature,  la  société  effectue 
un  triage  dans  le  sens  négatif.  L'exécution  capitale,  la  déportation, 
la  réclusion  temporaire  ou  viagère,  le  bannissement  vers  les  bas-fonds 
sociaux  des  individus  moralement  dégénérés  sont  les  moyens  dont 
la  société  se  sert  pour  se  débarrasser  de  ces  éléments.  Au  contraire, 
en  élevant  la  jeunesse  dans  les  principes  de  moralité,  en  éclairant  la 
population  par  l'enseignement,  en  soutenant  les  faibles,  en  encou- 
rageant les  timorés,  en  défendant  les  opprimés,  en  corrigeant  les 
égarés,  en  élevant  le  vrai  mérite,  la  société  effectue  un  triage  dans  le 
sens  positif.  Plus  une  société  agit  dans  ce  dernier  sens,  plus  elle  dis- 
pose d'énergies  vitales,  en  conservant  même  celles  qui  autrement 
auraient  dù  se  perdre  par  le  travail  de  sécrétion,  et  moins  elle  a  de 
charge  inutile  à  supporter  grâce  à  la  construction  mieux  équilibrée 
de  l'échelle  hiérarchique.  La  coordination  sociale  en  couches  super- 
posées les  unes  sur  les  autres  sera  dans  ce  cas  le  résultat  d'un  mou- 
vement ascendant  partiel  ou  général,  tandis  que  le  triage  en  sens  né- 
gatif implique  toujours  un  mouvement  descendant.  Un  pareil  triage 
n'est  cependant  strictement  nécessaire  que  pour  éloigner  de  la  so- 
ciété les  éléments  incorrigiblement  dangereux.  Tout  triage  négatif 
hors  de  ces  limites  implique  toujours  une  évolution  sociale  régressive. 
Les  organes  centraux  et  les  classes  élevées  d'une  société  qui  au  lieu 
d'attirer  à  eux  les  couches  sociales  inférieures  les  rabaissent  maté- 
riellement et  intellectuellement,  effectuent  un  triage  dans  le  sens  d'une 
évolution  régressive.  La  majorité  de  la  population  d'un  tel  pays  finira 
par  former  une  masse  nécessiteuse,  ignorante  et  inerte  vis-à-vis  des 
classes  supérieures,  privilégiées  et  autoritaires,  ou  vis-à-vis  d'un 
gouvernement  despotique  et  rapace.  Les  degrés  intermédiaires  de 
l'échelle  hiérarchique  d^une  telle  société  étant  disparus,  la  marche 
ascendante  de  la  masse  populaire  ne  sera  plus  possible.  Les  pays 
orientaux^  la  Turquie,  la  Perse,  la  Chine  nous  présentent  de  telles 
constructions  hiérarchiques  défectueuses.  Dans  les  États-Unis  d'A- 
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mérique  au  contraire  la  masse  populaire  se  trouve  comprise  dans  un 
mouvement  ascendant  grâce  à  l'enseignement  universel  et  obliga- 
toire, grâce  à  la  participation  active  au  gouvernement  local  et  cen- 
tral et  grâce  à  la  protection  dont  jouit  le  travail  national.  Le  niveau 
des  degrés  inférieurs  de  l'échelle  hiérarchique  en  s'élevant  progressi- 
vement les  rapproche  dans  la  société  américaine  de  plus  en  plus  des 
classes  supérieures  qui  à  leur  tour  ne  font  que  monter. 

En  Europe  ce  mouvement  ascendant  est  ralenti  par  plusieurs  fac- 
teurSj  tels  que  la  surcharge  des  budgets  pour  Tentretien  de  la  force 
armée,  la  lutte  des  classes  privilégiées  avec  la  masse  ouvrière^  l'an- 
tagonisme entre  TÉtat  et  TÉgUse,  les  traditions  historiques,  les  cri- 
ses intérieures  et  les  guerres  internationales.  —  L'échelle  hiérarchi- 
que dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  a  plus  de  consistance,  celle 
des  États-Unis  plus  de  mobilité.  Ce  sont  deux  types  d'organisation 
hiérarchique,  dont  les  extrêmes  présentent  des  dangers  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  états  pathologiques,  mais  qui  l'un  et  l'autre  n'ex- 
cluent pas,  dans  leur  état  normal,  la  possibilité  d'une  évolution  pro- 
gressive. » 

Paul  de  Lilienfeld, 
Membre  de  l'Instilut  international  do  Sociologie. 
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Sommaire.  —  lo  Les  anarchistes;  2«  Congrès  ouvriers  et  socialistes;  S»  Crédit 
populaire;  4°  Caisses  d'épargne;  5^  Retraites  et  secours  mutuels;  6^  Caisses 
d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents;  7<>  Syndicats  et  bourses 
du  travail;  H'^  Conditions  du  travail  ;  9«  Musées  sociaux. 

1.  —  Pour  la  seconde  fois  aux  cours  de  nos  chroniques,  nous  sommes 
obligés  de  parler  de  la  secte  anarchiste,  dont  le  dernier  attentat  a  été 
dirigé  contre  M.  Carnot,  Président  de  la  République,  tombé  au  cours 
du  voyage  qu'il  faisait  à  Lyon  à  la  fin  du  mois  de  juin  1894,  sous  le 
couteau  de  l'anarchiste  italien  Caserío.  Ce  crime,  qui  ne  se  justifiait 
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par  rien,  qui  atteignait  un  homme  modéré,  sage,  honnête  au  sens  le 
plus  élevé  du  mot,  révélait  dans  sa  brutalité  le  but  exclusivement  des- 
tructeur des  doctrines  anarchistes.  Atteint  dans  son  représentant  le 
plus  digne,  le  pays  tout  entier  laissa  éclater  une  douleur  profonde  en 
même  temps  qu'une  indignation  générale  contre  les  révolutionnaires; 
cet  assassinat  a  certainement  prouvé  aux  «  propagandistes  par  le  fait  » 
qu'ils  étaient  universellement  réprouvés  par  la  nation  et  qu'ils  n'étaient 
considérés  que  comm-e  de  vulgaires  malfaiteurs.  On  sait  les  funérailles 
nationales  grandioses  que  le  pays,  auquel  s'associèrent  les  puissances 
étrangères,  fit  au  Président  Garnot,  le  2  juillet  1894.  Sentant  le  besoin 
de  placer  à  la  tête  de  l'État  un  homme  énergique  et  libéral  à  la  fois, 
le  Parlement  éleva  à  une  grande  majorité  à  la  présidence  de  la  Répu- 
bique  M.  Gasimir-Périer,  dont  le  caractère  et  l'intelligence  avaient  été 
précédemment  remarqués  tant  à  la  présidence  de  la  Ghambre  qu'à  la 
présidence  du  Gonseil  des  ministres.  Au  bout  de  six  mois,  pour  des 
motifs  demeurés  encore  obscurs,  M.  Gasimir-Périer  donna  sa  démis- 
sion :  une  seconde  fois,  l'Assemblée  nationale,  réunie  à  Versailles  le 
17  janvier  1895,  affirmait  ses  tendances  modérées  et  démocratiques  à 
la  fois,  en  nommant  M.  Félix  Faure  président  de  la  République.  Dans 
ces  deux  circonstances,  les  partis  avancés,  socialistes  et  radicaux, 
subirent  un  important  échec  de  la  part  de  la  majorité  de  la  représen- 
tation nationale. 

A  la  suite  de  l'attentat  de  Gaserio,  le  gouvernement,  estimant  qu'il 
fallait  à  la  société  des  moyens  de  défense  énergiques  contre  les  atten- 
tats anarchistes  toujours  renouvelés,  déposa  à  la  Ghambre  un  projet 
destiné  «  à  empêcher  les  anarchistes  de  recruter  de  nouveaux  adhé- 
rents et  à  mettre  hors  d'état  d'exécuter  leurs  funestes  desseins  ceux 
qui  étaient  déjà  contaminés  »  ;  vivement  attaqué  par  la  minorité  de 
la  Ghambre,  ce  projet  fut  voté  après  diverses  modifications  et  devint 
la  loi  du  ^0  juillet  1894  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  menées  anarchis- 
tes (1);  c'est  donc  une  loi  de  préservation  sociale,  qui  a  pour  objet  de 
punir  et  de  déférer  aux  tribunaux  correctionnels  les  actes  de  provoca- 
tion à  certains  crimes  et  délits  dans  un  but  de  propagande  anarchiste. 
Est-ce  l'effet  de  la  crainte  inspirée  par  les  différentes  lois  votées  de- 
puis 1892  contre  les  anarchistes  ?  est-ce  la  répression  impitoyable 
exercée  à  juste  titre  contre  les  auteurs  de  crimes  anarchistes  ?  est-ce 
l'activité  de  la  police  et  l'énergie  du  gouvernement,  qui  ont  arrêté  les 
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tristes  exploits  de  la  propagande  par  le  fait  ?  Toujours  est-il  que  de- 
puis l'assassinat  de  Lyon  les  anarchistes  n'ont  guère  faitparler  d'eux, 
et  que  l'année  1894  et  l'année  1895  se  sont  déroulées  sans  attentat, 
malgré  deux  ou  trois  bombes  isolées,  non  suivies  d'explosion,  d'ailleurs, 
et  dont  la  provenance  anarchiste  n'a  pas  été  établie.  Souhaitons  que 
ce  sujet  ne  revienne  plus  dans  nos  chroniques  futures. 

2.  —  Une  des  formes  sous  lesquelles  la  vie  sociale  du  pays  tend  à  se 
manifester  chaque  année  davantage  est  celle  du  congrès  :  dans  tous 
les  domaines,  arts,  sciences,  lettres,  politique  et  économie  sociale, 
c'est  un  moyen  de  réunir  en  un  faisceau  collectif  les  efforts  individuels, 
et  à  ce  titre  les  congrès  représentent  assez  bien  les  tendances  des  grou- 
pes qui  les  composent.  En  ce  qui  concerne  notre  matière,  et  sans 
parler  naturellement  du  congrès  de  l'Institut  International  de  sociolo- 
gie,  analysé  dans  cette  Revue  en  octobre  1894,  et  qui  eut  un 
tout  autre  caractère,  deux  congrès  méritent  particulièrement  d'être 
cités  :  le  congrès  national  du  parti  ouvrier  français  tenu  à  Nantes, 
et  le  congrès  ouvrier  réuni  à  Dijon,  tous  deux  en  1894.  Le  congrès 
de  Nantes,  qui  se  serait  plus  exactement  appelé  «  congrès  du 
parti  socialiste  français  »  a  eu  un  grand  retentissement ,  car  il 
contenait  le  programme  d'action  du  socialisme  en  France.  Con- 
sidérant la  conquête  des  ouvriers  des  villes  par  le  socialisme  comme 
chose  faite  ou  en  voie  de  se  faire  sûrement,  le  congrès  a  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  désormais  de  diriger  les  efforts  du  parti  vers  les 
paysans.  Très  habilement,  on  a  résolu  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait effrayer  et  détourner  les  habitants  des  campagnes,  comme  par 
exemple  la  grève  générale  ou  la  nationalisation  du  sol,  pour  diriger 
la  lutte  uniquement  contre  celui  qui  ne  cultive  pas  la  terre  par  lui-mê- 
me, mais  qui  la  fait  cultiver  par  un  fermier.  L'attitude  du  parti  socia- 
liste paraît  quelque  peu  contradictoire,  quand  on  le  voit  prêcher  le 
collectivisme  et  la  suppression  de  la  propriété  privée  aux  ouvriers  des 
villes,  et  le  maintien  de  la  propriété  individuelle  aux  paysans  :  mais 
pour  échapper  à  cette  objection,  le  congrès  de  Nantes  avait  cru  pouvoir 
formuler  comme  principe  justificatif  que  «  les  producteurs  ne  sauraient 
être  libres  que  lorsqu'ils  seront  en  possesion  des  moyens  de  produc- 
tion »;  delà  cette  double  conséquence  :  conserver  la  propriété  indivi- 
duelle là  où  le  moyen  de  production  peut  rester  aux  mains  du  produc- 
teur, comme  la  terre;  établir  la  propriété  collective  là  où  l'appropria- 
tion individuelle  n'existe  pas  et  est  impossible  à  raison  de  l'outillage 
mécanique,  comme  dans  l'industrie.  D'ailleurs  le  congrès  n'a  pas  dis- 
simulé que  la  conquête  des  campagnes  par  ce  programme  n'avait  pa^ 
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d'autre  but  que  de  faciliter  au  parti  socialiste  la  conquête  du  suffrage 
universel  et  par  suite  du  pouvoir.  Il  ne  semble  pas  que  ce  congrès  si 
retentissant  ait  donné  les  résultats  attendus  en  fait;  son  activité  parait 
quelque  peu  calmée  après  sa  clôture;  mais  les  élections  futures  pour- 
ront seules  nous  montrer  si  la  population  rurale  si  sensée  de  notre 
pays  s'est  laissée  séduire  par  les  rêves  et  les  utopies  du  collectivisme. 

La  question  de  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes  a  éga- 
lement été  soulevée  et  adoptée  par  le  «  congrès  national  du  parti  ou- 
vrier socialiste  révolutionnaire,  ditallemaniste  »,  tenu  à  Dijon  au  mois 
de  juillet  dernier;  mais,  moins  habilement  dirigé  que  le  congrès  de 
Nantes,  le  congrès  de  Dijon  s'est  laissé  entraîner  dans  la  discussion  de 
questions  politiques,  comme  la  suppression  des  armées  permanentes 
et  la  proclamation  do  la  grève  générale  des  socialistes  de  tous  pays 
en  cas  de  déclaration  de  guerre,  et  les  résolutions  adoptées,  frappées 
au  coin  de  l'internationalisme,  ont  contribué  à  limiter  la  portée  du  con- 
grès; les  séances  souvent  orageuses,  auxquelles  ont  pris  part  certains 
députés  socialistes,  ont  été  remplies  surtout  par  des  déclamations  ré- 
volutionnaires, et  n'ont  pas  présenté  le  caractère  sérieux  et  réfléchi  qui 
caractérise  les  travaux  du  congrès  de  Nantes. 

3.  —  Dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  et  sous  l'empire  de  préoccupa- 
tions beaucoup  plus  élevées,  généreuses  et  pratiques^  s'est  ouvert  à 
Bordeaux,  le  SOavril  1894,  le  sixième  congrès  du  crédit  populaire.  Loin  de 
vouloir,  comme  les  congrès  socialistes,  supprimer  le  capital,  le  congrès 
de  Bordeaux  a  compris  la  nécessité  de  rapprocher  le  plus  possible  le 
travail  et  le  capital,  pour  unir  dans  un  même  efl'ort  d'amélioration 
sociale  leurs  forces  respectives  :  aussi  a-t-il  insisté  sur  la  nécessité 
d'admettre  dans  les  sociétés  de  crédit  populaire,  à  côté  des  ouvriers, 
des  petits  industriels,  des  petits  commerçants,  toutes  les  personnes 
pouvant  coopérer,  par  leurs  capitaux,  à  consolider  le  crédit  de  la 
société,  et,  par  leur  compétence,  à  en  seconder  l'administration.  Dans 
cette  voie  d'ailleurs,  le  succès  ne  doit  être  demandé  qu'à  l'initiative 
privée;  et  le  congrès  a  réitéré  ses  protestations  antérieures  contre  la 
constitution  de  toute  banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain  et 
agricole  par  l'intervention  de  l'État.  Une  des  résolutions  les  plus  im- 
portantes prises  par  le  congrès  est  celle  par  laquelle,  proclamant  tout 
le  bien  qu'on  peut  espérer  de  la  coopération,  il  a  donné  mandat  à 
l'Union  du  crédit  populaire  en  France  de  se  mettre  en  rapport  avec 
le  Comité  central  des  sociétés  de  consommation,  la  Chambre  consulta- 
tive des  associations  de  production  et  les  divers  groupes  représentant 
les  syndicats  agricoles,  afin  de  réaliser  l'entente  entre  la  coopération 


MAURICE  DUFOURMANTELLE.  —  MOUV.  SOG.  !  FRANCE  425 

de  crédit  et  les  autres  associations  coopératives  ou  syndicales.  C'est  là 
une  conception  des  intérêts  des  producteurs  agricoles  ou  autres  autre- 
ment vraie  et  pratique  que  celle  préconisée  par  les  congrès  de  Nantes 
ou  de  Dijon;  il  ne  suffit  pas  de  mettre  le  producteur  en  présence  des 
moyens  de  production,  il  faut  encore  lui  donner  la  possibilité  de  les 
mettre  en  œuvre;  la  puissançe  du  crédit  populaire  combiné  avec  les 
autres  formes  de  la  coopération  est  un  des  modes  les  plus  efficaces 
d'amélioration  de  la  condition  des  producteurs  de  toute  sorte.  Nous 
ne  pouvons  reproduire  ici  toutes  les  résolutions  ni. tous  les  vœux  émis 
par  le  congrès  de  Bordeaux;  nous  sommes  obligé  de  nous  limiter  à 
ceux  qui  présentent  une  importance  particulière;  mais  nous  devons 
signaler  le  désir  manifesté  par  le  congrès  de  voir  les  sociétés  de 
secours  mutuels  se  faire  les  promotrices  de  sociétés  de  crédit  populaire, 
urbain  et  agricole;  de  voir  le  Parlement  consacrer  le  libre  emploi 
facultatif  et  réglé  par  la  loi  d'une  certaine  quotité  des  dépôts  des  caisses 
d'épargne,  soit  en  ouvrant  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  le  libre 
emploi  décentralisé  de  ces  dépôts,  soit  par  le  moyen  de  caisses  régio- 
nales recevant  et  employant  dans  une  liberté  réglée  les  dépôts  des 
caisses  de  leur  zone. 

Les  congrès  du  crédit  populaire  dans  leurs  diverses  assises  ont 
donné  une  dose  considérable  de  travail;  leurs  efforts  n'ont  pas  été 
infructeux,  car,  si  la  propagation  du  crédit  populaire  en  France  se 
fait  lentement,  du  moins  elle  a  lieu;  et  l'on  peut,  depuis  quelques 
années,  constater  la  création  d'une  certaine  quantité  de  banques  popu- 
laires sur  différents  points  du  territoire  français.  Ajoutons  enfin  sur 
cette  matière,  que  le  Parlement  a  voté  une  loi  du  5  novembre  1894,  re- 
lative à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole  (1). 

4.  —  Le  vœu  émis  par  le  congrès  de  Bordeaux,  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  d'épargne,  nous  amène  naturellement  à  en  faire  connaître 
la  situation. 

Le  dernier  rapport  paru  sur  les  caisses  d'épargne  ordinaires^  nous  fait 
connaître  leur  état  et  leurs  opérations  en  1893  (2).  Le  nombre  des 
caisses  autorisées  existant  au  31  décembre  1893  était  de  544,  dont  459 
sont  placées  sous  le  patronage  des  conseils  municipaux,  56  sont  cons- 
tituées en  établissements  complètement  indépendants,  28  tiennent  des 
deux  combinaisons  précédentes,  et  une  (Nancy)  est  annexée  à  un  mont- 
de-piété.  Ces  caisses  d'épargne  sont  secondées  par  1,115  succursales 


(1)  Journal  officiel  du  6  novembre  1894. 

(2)  Journal  officiel  du  28  mars  1895. 
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OU  annexes  et  par  395  percepteurs  autorisés  par  le  ministère  des  finan- 
ces à  faire  des  opérations  pour  le  compte  de  65  caisses  d'épargne;  ce 
dernier  service  va  d'année  en  année  en  diminuant,  car  il  donne  des 
résultats  peu  appréciables,  et  les  caisses  y  suppléent  avantageusement 
par  la  création  de  succursales.  Malgré  cette  cause  de  diminution  dans 
le  nombre  des  établissements  d'épargne,  ceux-ci  atteignaient  donc  à 
la  fin  de  1893  le  chiffre  de  2,054,  en  augmentation  sur  les  exercices 
précédents. 

Les  livrets  en  circulation  au  31  décembre  1893  se  montaient  à 
6,172,480,  représentant  un  solde  de  3,140,261,867  francs  dû  aux  dé- 
posants, ce  qui  constitue  une  moyenne  de  508  fr.  75  d'avoir  pour  cha- 
que déposant. 

La  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  représentait  à  la  même 
date  un  capital  de  92^803,259  francs,  composé  de  70,375,193  francs 
pour  fonds  de  dotation,  et  de  22,428,066  francs  pour  fonds  de  réserve, 
de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux  sommes  dues  aux  déposants,  la 
fortune  des  caisses  représente  un  fonds  de  garantie  de  2,955  %.  Cette 
fortune  personnelle  est  placée  de  la  façon  suivante  : 


Versements  à  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations  

Placements  en  rentes  (prix  d'achat) 
Placements  en  immeubles  (prix  de 

revient)  

Placements  en  maisons  ouvrières 

(Lyon,  Marseille)  

Prêts  aux  villes,  monts-de-piété, 

hospices,  départements.  .  . 
Obligations  du  Crédit  foncier(prix 

d'achat)  


56,500,216  fr. 
16,206,356 

02  soit  60,88% 
48  —  17,46  — 

18  045,016 

89 

—  19,45  — 

1,503,806 

01 

—    1,62  — 

424,531 

68 

—    0,46  — 

123,332 

87 

—   0,13  — 

92,803,259  fr.  95  soit  100,00% 


Ces  placements  ont  donné  un  revenu  de  2,661,481  fr.  90,  soit  un 
taux  d'intérêt  de  3,91  %  pour  les  rentes,  de  0,42%  pour  les  immeu- 
bles, de  2,39  %  pour  les  maisons  ouvrières,  de  3,63  %  pour  les  prêts 
aux  villes  et  aux  départements,  de  3,69  %  pour  les  obligations  du  Cré- 
dit foncier,  et  de  3,36  %  pour  les  sommes  placées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Le  nombre  des  déposants  par  1,000  habitants  a  été  de  161;  et  de 
11,67  par  kilomètres  carré. 
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On  sait  que  les  caisses  d'épargne  placent  les  fonds  qu'elles  recueil- 
lent en  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est 
chargée  de  les  administrer.  Le  total  des  sommes  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  devait  au  31  décembre  1893  aux  caisses  d'é- 
pargne ordinaires,  tant  pour  les  fonds  de  leurs  déposants  que  pour  la 
partie  de  leur  fortune  personnelle  laissée  en  compte-courant,  s'élevait 
à  3,198,274,699  francs  ;  en  représentation  de  ces  fonds,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  avait  dans  le  portefeuille  spécial  aux  caisses 


d^épargne  les  valeurs  suivantes  : 

Rente  3  %  (en  capital)   1,146,423,616  fr.  59 

Rente  3  %  amortissable  (en  capital).    .    .  1 ,528,400,641  99 

Rente  4,50  %   30,201 ,824  40 

Obligations  du  Trésor   243,788,253  80 

Obligations  de  chemins  de  fer.  ....  9,299,467  36 

Obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Orsay.  479,211  75 

Bons  du  Trésor   144,650,000  » 

Compte  courant  au  Trésor   95,032,110  51 


L'ensemble  de  ces  placements  représente  un  taux  moyen  de  rende- 
ment de  3,55  %. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  ou  Caisse  d'épargne  postale  possédait  au 
31  décembre  1893,  2,089,492  comptes  ouverts,  auxquels  il  était  dû 
610,793,920  francs  y  compris  les  intérêts,  et  qui  représentait  une 
moyenne  de  292  fr.  31  au  crédit  de  chaque  compte,  et  54,21  déposants 
par  mille  habitants.  Les  revenus  de  la  caisse  d'épargne  postale  se  sont 
élevés  durant  Tannée  1892  à  20,378,790  fr.  68;  les  intérêts  capitalisés 
au  profit  des  déposants  ont  représenté  15,746,996  fr.  99,  ce  qui  laissait 
une  somme  de  4,631,793  fr.  69  applicable  aux  frais  d'administration, 
somme  plus  que  suffisante,  les  frais  d'administration  n'ayant  absorbé 
que  3,158,059  fr.  63  et  ayant  par  suite  laissé  un  bénéfice  de  près  d'un 
million  et  demi  qui  a  été  versé  au  compte  de  la  dotation;  ce  bénéfice 
est  dû  en  majeure  partie  à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  servi  aux 
déposants  sur  le  pied  de  2  fr..7'^  %• 

La  question  de  l'emploi  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne 
constitue  toujours  le  problème  le  plus  difficile  delà  matière  et  celui  où 
les  discussions  sont  les  plus  vives.  Il  semble  pourtant  qu'il  y  ait 
actuellement  une  tendance  plus  prononcée  vers  le  système  de  l'emploi 
libre,  dont  on  trouve  une  trace,  très  faible  d'ailleurs,  dans  la  loi  du 
30  novembre  1894  relative  aux  hahitations  à  bon  marché.  Cette  loi,  qui  a 
pour  but  dedévelopper  la  construction  d'habitations  hygiéniques  à  bon 
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marché,  contient  un  article  6,  |  2,  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  employer  jusqu'à  concurrence  du  1/5«  la  réserve  pro- 
venant de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituées, 
en  obligations  négociables  des  sociétés  de  construction  et  de  crédit, 
indiquées  dans  la  loi  du  30  novembre  1894. 

5.  —  Les  versements  faits  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  constituent  une  autre  forme  de  l'épargne,  dont  il  convient  de 
signaler  les  résultats  actuellement  connus  (1).  Pendant  Tannée  1893, 
cette  caisse  a  reçu  976,827  versements  s'élevant  ensemble  à 
33,778,283  fr.  05,  ce  qui  constitue  une  augmentation  sur  les  chiffres 
relevés  dans  notre  précédente  chronique.  Gomme  toujours,  les  verse- 
ments collectifs  ont  augmenté  en  nombre  et  en  quotité,  tandis  que  les 
versements  individuels  présentent  une  diminution  à  ce  double  point 
de  vue.  Le  nombre  des  rentes  viagères  en  cours  à  la  fm  de  1893  s'éle- 
vait à  189,498  pour  une  somme  de  32,908,258  francs,  soit  une  moyenne 
de  174  francs  par  inscription,  comme  pendant  l'année  1892. 

En  vertu  d'un  décret  rendu  le  26  décembre  1894,  a  le  taux  de  l'intérêt 
composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  les- 
quels est  calculé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  aux  déposants 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  est  fixé  à  3,50% 
pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  de  jouis- 
sance effectués  pendant  l'année  1895.  » 

Une  loi  du  29  juin  1894  a  été  rendue  sur  la  matière  spéciale  des 
caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  (modifiée  sur  un  point 
de  détail  par  la  loi  du  19  décembre  1894,  qui  fixe  sa  mise  en  vigueur 
au  l^r  juillet  1895). 

6.  —  Pour  en  finir  avec  les  institutions  de  prévoyance,  il  nous  reste 
à  signaler  la  situation  au  31  décembre  1893  des  caisses  d'assurances  en 
cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  (2).  Le  nombre  des  assurances  indivi- 
duelles contractées  en  1893  à  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  fut 
de  182,  et  le  capital  total  assuré  à  la  fin  de  ladite  année,  représentait 
2,881,084  fr.  58.  Pendant  cette  même  année,  il  a  été  effectué  32  paie- 
ments après  décès  de  capitaux  assurés  pour  une  somme  de  58,873  fr.  74  : 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de  19,145  fr.  32. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  collectives  en  cas  de  décès,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ayant  contracté  pendant  l'an- 
née 1893  sont  au  nombre  de  66  et  comprennent  12,241  membres  par- 


(1)  Journal  officiel  du  3  août  1894. 

(2)  Journal  officiel  du  13  janvier  1895. 
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ticipants  :  de  ce  chef  85,125  fr.  ont  été  versés  à  titre  de  primes,  et  les 
paiements  de  capitaux  assurés  ainsi  que  les  remboursements  de  ver- 
sements irréguliers  ont  formé  un  total  de  79,707  fr.  66  c.  Quant  à  la 
caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  ses  résultats  sont  toujours  si  insi- 
gnifiants qu'il  nous  paraît  inutile  d'y  insister;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'il  y  a  été  effectué  1,768  cotisations  pendant  l'année  1893,  variant 
entre  3  et  8  fr.  et  représentant  ensemble  11.798  fr. 

7.  —  Le  mouvement  des  syndicats  professionnels  nous  donne  au  con- 
traire des  enseignements  intéressants  sur  l'organisation  sociale  du 
travail  en  France.  Depuis  le  l^""  juillet  1893,  le  nombre  des  syndicats 
légalement  constitués  s'est  accru  de  414,  ce  qui  donne  un  nombre  total 
de  4,966  syndicats  comprenant  ensemble  943,732  membres  au  i^r  juil 
let  1894  :  cette  somme  totale  de  syndicats  se  décompose  en  1,518  syn- 
dicats patronaux,  2,178  syndicats  ouvriers,  177  syndicats  mixtes, 
1,093  syndicats  agricoles.  A  la  même  date,  il  existait  127  unions  de 
syndicats.  Les  institutions  créées  par  les  syndicats  professionnels 
peuvent  être  rangées  en  deux  catégories  :  d'une  part  des  cours  pro- 
fessionnels (191),  bibliothèques  (567)  et  publications  diverses  (265), 
c'est-à-dire  des  œuvres  d'un  caractère  scientifique,  et  d'autre  part  des 
créations  se  rapportant  plus  spécialement  aux  besoins  immédiats  des 
travailleurs,  telles  que  des  caisses  de  secours  mutuels  (336),  des  caisses 
de  chômage  (70),  des  secours  de  route  (108),  des  offices  de  placement 
(450)  ;  ce  sont  là  des  œuvres  d'initiative  privée,  dont  l'utilité  est  évi- 
dente, et  dont  il  faut  espérer  voir  le  développer  s'accroître  sans  cesse. 

Les  bourses  de  travail  sont  actuellement  au  nombre  de  36. 

8.  —  A  côté  de  l'organisation  corporative  du  travail,  il  serait  inté- 
ressant d'exposer  les  conditions  du  traçait  individuel.  L'Office  du  travail 
a  entrepris  une  vaste  enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail 
dans  l'industrie  française  :  deux  volumes  sont  déjà  parus;  nous  ne 
pouvons  encore  résumer  les  données  de  cette  enquête  qui  se  poursuit, 
et  nous  devons  nous  borner  à  analyser  la  situation  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  sous 
l'empire  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  d'après  le  rapport  relatif  à 
l'année  1893  (1).  En  général  les  prescriptions  légales  sont  assez  bien 
observées;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  dispositions  relatives  à  la  du- 
rée maxima  de  la  journée  de  travail,  qui  doit  varier  suivant  l'âge  et 
le  sexe  des  travailleurs  protégés  ;  les  inspecteurs  constatent  que  ces 
mesures  ont  rencontré  et  rencontreront  toujours  de  grandes  difficultés 


(1)  Journal  officiel  du  9  août  1894. 
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d'application  ;  selon  eux  «  le  seul  remède  à  cette  situation  consiste  dans 
l'unification  de  la  durée  de  la  journée  pour  tous  les  travailleurs  pro- 
tégés; la  commission  supérieure  appelle  de  tous  ses  vœux  une  prompte 
solution  de  cette  importante  question  )). 

Il  convient  enfin  de  signaler  une  une  loi  du  12  janvier  1893  relative 
à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés, 

9.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  diverses  manifestations 
du  mouvement  social  dans  la  vie  journalière  de  la  nation  et  dans  le 
domaine  législatif;  nous  ne  pouvons  pas  terminer  notre  chronique 
sans  signaler  la  création  de  deux  musées  sociaux,  entreprises  dignes 
d'éloges  et  d'encouragements,  destinés  à  grouper,  à  collectionner  les 
innombrables  matériaux  relatifs  à  l'économie  sociale,  et  à  en  vulgari- 
ser les  richesses.  Le  premier  de  ces  musées  a  été  installé  en  1894  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  auquel  est  annexé  aujourd'hui  un 
cours  d'économie  sociale.  Le  second  musée  social  est  dû  à  l'initiative 
éclairée  et  généreuse  de  M.  le  comte  de  Ghambrun;  son  siège  està 
Paris,  rue  Las-Cases,  n"  5,  et  sa  direction  est  confiée  à  une  Société  du 
musée  social.  Le  but  de  cette  institution,  reconnue  d'utilité  publique 
part  décret  du  31  août  1894,  est  de  mettre  gratuitement  à  la  disposi- 
tion du  public,  avec  informations  et  consultations,  les  documents,  mo- 
dèles, plans,  statuts,  etc.,  des  institutions  et  organisations  sociales  qui 
ont  pour  objet  et  pour  résultat  d'améliorer  la  situation  matérielle  et 
morale  des  travailleurs;  ses  moyens  d'action  consistent  dans  une  expo- 
sition permanente  d'économie  sociale;  dans  une  bibliothèque  et  une 
salle  de  travail  ouverte  gratuitement;  dans  l'organisation  de  cours, 
conférences,  missions  en  France  et  à  l'étranger;  dans  des  publications 
servant  à  faire  connaître  les  travaux  de  la  Société  du  musée  social  et 
les  documents  rassemblés  par  elle,  dans  des  prix  et  médailles  à  dé- 
cerner aux  travaux  les  plus  remarquables  et  dans  l'organisation  de 
concours  sur  des  sujets  spéciaux.  Tel  est  le  vaste  programme  de  ce 
musée  social  libre;  on  peut  être  assuré,  par  la  présence  des  hommes 
éminents  qui  sont  à  sa  tête,  qu'il  sera  rempli  et  qu'il  donnera  les  heu- 
reux résultats  qu'on  en  peut  attendre. 

Maurice  Dufourmantelle, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Docteur  en  droit. 
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Rafael  Alvarez  Sereix,  Fechas  prehistóricas  y  Porvenir  de  las 
Razas,  Madrid,  1895,  broch.  in-8. 

L'intéressante  brochure  que  M.  Alvarez  Sereix,  ingénieur  et  cor- 
respondant de  l'Académie  Royale  Espagnole,  donne  aujourd'hui  au 
public  est  la  rédaction  d'une  conférence  par  lui  faite  devant  la  Société 
de  Géographie  de  Madrid.  Elle  pose  deux  problèmes  capitaux  pour  l'hu- 
manité :  celui  de  ses  origines  et  celui  de  son  avenir,  et,  sans  avoir  la 
prétention  de  leur  donner  une  solution  complète,  elle  apporte  sur  eux 
des  vues  assez  nouvelles  et  fort  intéressantes.  La  première  partie  est 
consacrée  au  préhistorique.  L'auteur  y  montre  que  l'humanité  est  plus 
ancienne  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire  si  l'on  ne  consultait  que  les 
annales  des  grands  peuples  de  l'antiquité.  Mais  il  ne  veut  pas,  en 
revanche,  qu'on  lui  attribue  un  passé  fabuleusement  reculé,  et  il  s'élève, 
non  sans  raison,  ^ntre  les  exagérations  des  théoriciens  qui  réclament, 
pour  que  son  évolution  ait  pu  s'accomplir,  des  millions  de  siècles  Amené 
à  s'expliquer  sur  le  témoignage  des  Livres  sacrés,  il  déclare,  fort  juste- 
ment, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  dans  la  Bible  les  principes  d'une 
chronologie  des  premiers  âges;  et  tout  en  citant  à  l'appui  de  ses  vues  des 
écrivains  appartenant  à  l'Église,  il  ne  se  croit  pas  obligé  de  faire  sortir 
la  proto-histoire  de  la  théologie.  —  La  seconde  partie  de  l'étude  traite  de 
l'avenir  des  races.  M.  Sereix,  bien  que  s'inspirant  d'un  guide  d'ailleurs 
très  judicieux  et  très  imr,  le  regretté  A.  de  Quatrefages,  y  émet  aussi  des 
opinions  personnelles,  qui  nous  paraissent  redresser  heureusement 
certaines  erreurs  accréditées.  La  supériorité  de  la  race  blanche  lui  paraît, 
à  bon  droit,  un  dogme  trop  absolu.  Il  expose  que  les  conditions  géogra- 
phiques où  cette  race  a  vécu  sont  pour  beaucoup  dans  son  succès  matériel 
et  mental.  Il  établit  qu'elle  ne  saurait  partout  réussir  également  bien, 
que  certains  climats  ne  sont  favorables,  par  exemple,  qu'aux  popula- 
tions noires.  Il  nous  fait  voir  les  types  européens  se  modifiant  considéra- 
blement en  Amérique,  soit  par  leur  accommodation  à  leur  milieu,  soit  par 
leurs  croisements  avec  d'autres  races.  Sur  ce  même  sol,  il  montre  les 
progrès  considérables  des  noirs  en  ce  siècle  et  la  formation  des  classes 
mulâtres.  Ailleurs,  dans  l'Orient  de  l'Europe,  il  nous  fait  assister  à  l'as- 
similation des  populations  jaunes  par  la  civilisation  russe.  En  un  mot, 
il  prouve  que  l'hérédité  n'est  pas  le  seul  facteur  de  la  force  des  peuples, 
qu'il  faut  aussi  tenir  compte,  et  largement,  de  leur  faculté  d'adaptation. 
Les  races  ne  sont  pas,  pour  lui,  enfermées  dans  leur  passé,  et  leurs 
triomphes  antérieurs  ne  leur  assureront  de  succès  dans  l'avenir  qu'à  la 
condition  qu'elles  sachent  garder  leurs  avantages  par  de  persévérants 
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efforts.  C'est  une  doctrine  qui  nous  paraît  aussi  exacte  qu'encourageante, 
et  nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'auteur  d'avoir  contribué  à  la  diffusion 
de  ces  saines  idées  scientifiques. 

René  Worms. 


N.-E.  PoLiTis,  Les  emprunts  d'État  en  droit  internationaly 
Paris,  1894,  1  vol.  in-8. 

Les  études  de  législation  financière  présentent  un  intérêt  sociologique 
dont  on  ne  saurait  douter.  Il  iniporte  au  bon  fonctionnement  de  l'orga- 
nisme social  que  des  règles  précises  et  rigoureuses  soient  imposées  au 
capital-argent,  qui  n'est  ou  ne  doit  être  que  du  travail  accumulé,  et  qu'il 
lui  soit  par  suite  assuré  une  légitime  rémunération.  Lorsqu'il  s'agit  de 
sociétés  industrielles,  émettant  des  actions  ou  des  obligations,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  contrat  nettement  déterminé,  qui  lie  les  parties 
en  présence  suivant  la  législation  en  vigueur;  on  sait,  de  part  et  d'autre, 
ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger,  dans  quelle  mesure  on  peut  invoquer  le 
secours  de  la  loi  ;  il  n'y  a  jamais  là  duperie  parce  qu'on  connaît  de  façon 
certaine  toutes  les  hypothèses  possibles  et  que  la  prudence  obligeait  tout 
au  moins  à  prévoir.  Mais  quand  un  État  se  fait  emprunteur,  et  s'adresse 
à  des  capitalistes  étrangers,  quelle  est  pour  ceux-ci  la  garantie  d'exécu- 
tion du  contrat,  quel  est  ce  contrat  lui-même  et  où  faut-il  en  trouver  la 
sanction?  C'est  là  l'objet  du  livre  fort  intéressant  de  M.  Politis. 

L'auteur  commence  par  étudier  les  éléments  de  ce  contrat,  qui  impose 
aux  parties  en  présence  des  obligations  réciproques.  Préoccupé  surtout 
du  point  de  vue  international,  il  consacre  quelques  pages  savantes  aux 
emprunts  en  temps  de  guerre,  au  devoir  des  neutres  de  s'abstenir,  à  la 
valeur  des  émissions  émanant  des  gouvernements  de  fait,  aux  règles  des 
divers  marchés  étrangers  auxquels  elles  doivent  se  soumettre.  On  n'ignore 
pas  qu'en  vertu  des  dispositions  du  code  civil  français  toute  clause  illi- 
cite ou  contraire  à  Tordre  public  est  nulle  et  de  nul  effet.  M.  Politis  se 
demande  si  ce  principe  s'applique,  en  dehors  du  pays  même  où  ils  ont 
été  émis,  aux  emprunts  des  États  et  il  examine  la  question  particulière- 
ment au  point  de  vue  de  la  stipulation  d'intérêts  usuraires  et  des  obliga- 
tions à  lots.  A  la  première,  M.  Politis  n'attribue  pas  un  caractère  d'ordre 
public  international  tel  qu'il  y  ait  nécessité  pour  le  juge  d'en  prononcer 
de  façon  absolue  la  nullité;  quant  aux  loteries,  émises  sous  la  forme 
d'emprunts  par  les  États,  il  faudrait  en  France  une  loi  spéciale  les  auto- 
risant, faute  de  laquelle  tout  intermédiaire  tombe  sous  le  coup  des 
dispositions  pénales.  Le  principe  de  l'ordre  public  international  en 
déciderait  ainsi.  Et  cependant,  pourquoi  cette  rigueur  à  l'égard  de  cette 
modalité  dans  l'emprunt,  alors  que  chaque  jour  les  Chambres  françaises 
autorisent  l'émission  de  valeurs  à  lots?  En  quoi  la  loterie  est-elle  plus 


REVUE  DES  LIVRES 


433 


immorale  que  Tusure  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  une  question  de  fait  bien 
plus  encore  qu'une  question  de  principe? 

Gomme  tout  débiteur,  l'État  qui  émet  un  emprunt  offre  des  garanties 
à  ses  créanciers,  garanties  plutôt  morales  que  réelles,  à  telle  enseigne 
que  les  engagements  qu'il  prend  ne  sont  pas  toujours  tenus  et  qu'il 
recourt  ou  à  des  arrangements  honorables,  tels  que  capitalisation  d'inté- 
rêts dus  ou  émission  d'emprunts  privilégiés,  ou  à  des  subterfuges  douteux 
sous  la  forme  d'impôts  ou  de  retenues  déguisées.  Parfois  même  —  trop  sou- 
vent dans  le  cours  de  ce  siècle  —  on  aboutit  à  la  «  hideuse  banqueroute  ». 
Il  faut  alors  exercer  contre  cette  faillite  les  poursuites  utiles  :  quelle 
procédure  suivre,  à  quels  agents  d'exécution  s'adresser?  Parfois,  l'inter- 
vention diplomatique,  qui  déguise  mal  un  abus  de  la  force,  obtient 
quelques  résultats  heureux;  l'exemple  brutal  de  l'ingérence  étrangère 
s'est  montré  en  maintes  circonstances.  Mais  tous  ces  moyens  sont  ou 
illégitimes  ou  insuffisants.  L'unique  sanction,  de  l'avis  de  M.  Politis 
comme  du  nôtre,  c'est  le  discrédit  qui  retombe  sur  l'État  qui  n'a  point 
tenu  ses  engagements,  c'est  le  souvenir  méprisable  qu'il  laisse  dans 
l'histoire. 

En  somme,  M.  Politis  a  traité  d'une  manière  fort  complète  le  délicat 
problème  des  emprunts  d'État.  Son  livre,  écrit  avec  abondance  et  facilité, 
mérite  l'éloge  et  l'estime. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 


Lucien  Bogquet,  Le  célibat  ecclésiastique  jusqu'au  Concile  de  Trente^ 
Paris,  1894,  1  vol.  in-8. 

C'est  là  une  œuvre  d'érudition  exacte  et  complète,  et  tous  ceux,  dont 
ces  mêmes  questions  attireront  la  curiosité  scientifique,  devront  consul- 
ter l'ouvrage  de  M.  Bocquet.  Ce  légitime  hommage  rendu  à  la  réelle 
valeur  de  cette  étude,  nous  nous  permettrons  cependant  une  critique, 
grave  à  nos  yeux.  — Il  nous  semble  que  les  divisions  adoptées  par  M.  B. 
ne  contribuent  pas  suffisamment  à  éclaircir  son  sujet;  elles  ne  l'obscur- 
cissent pas,  mais  elles  n'ajoutent  rien  :  elles  sont  trop  vagues.  Si  l'auteur 
s'était  attaché  à  leur  donner  une  véritable  utilité,  nous  croyons  qu'il 
aurait  été  amené  à  les  compliquer,  et  peut-être  même  à  les  modifier  dans 
leur  caractère  et  dans  leur  portée.  —  M.  B.  en  effet  a  divisé  son  ouvrage 
par  périodes  chronologiques,  judicieusement  choisies  et  limitées,  il  est 
vrai  ;  mais  qui  n'aperçoit  que  cette  division  dans  le  temps  sert  tout  au 
plus  à  reposer  l'esprit  du  lecteur,  sans  lui  donner  une  indication  précise? 
Nous  dirons  même  plus  :  par  suite  de  l'imperfection  de  ces  divisions,  la 
pensée  même  de  l'auteur  est  à  certains  endroits  comme  (lottante,  sans 
direction.  Elle  n'est  pas  canalisée  pour  aller  droit  à  un  but  nettement 
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indiqué.  Chez  M.  B.  le  jurisconsulte  l'emporte,  mais  le  moraliste  et 
l'historien  apparaissent  aussi  parfois.  Le  malheur  est  que  cette  triple 
personnalité  ne  se  soit  pas  assez  fondue  et  synthétisée.  L'exposition  de 
détails  de  réglementation  prend  la  plus  grande  partie  du  livre  ;  mais  on 
y  renconire  pourtant  des  considérations  historiques  et  philosophiques 
assez  étendues.  Nous  craignons  que  ces  préoccupations  diverses  soient 
seulement  juxtaposées,  et  non  pas  reliées  entre  elles  par  une  vue  d'en- 
semble, une  inspiration  unique.  —  En  somme,  il  s'agissait  de  faire 
l'histoire  d'une  conception  de  morale  sociale  qui  s'est  réalisée  par  un 
certain  nombre  de  règles  positives.  Ces  règles  positives  du  célibat  ecclé- 
siastique se  sont  modifiées  dans  le  cours  du  temps,  comme  la  conception 
même,  dont  elles  étaient  issues,  et  la  conception  du  célibat  ecclésiastique 
a  un  caractère,  une  portée  essentiellement  philosophique,  morale,  reli- 
gieuse, dogmatique.  C'est  de  cette  conception  et  des  règles  qui  en  sont 
sorties,  que  M.  B.  a  entrepris  l'histoire.  Eh  bien!  nous  nous  demandons 
si  cette  histoire  ressort  clairement  de  son  livre,  si  l'auteur  a  bien  réussi 
à  saisir  et  à  nous  faire  saisir  la  continuité  historique  sur  ce  point  spécial. 
Nous  entendons  par  continuité  historique  le  lien  qui  rattache  les  unes 
aux  autres  les  transformations  successives,  lentes,  à  peine  sensibles  dans 
les  idées  et  dans  la  réglementation,  transformations  dont  le  célibat  ecclé- 
siastique du  Concile  de  Trente  est  le  résidu,  le  produit,  le  résultat  final, 
le  résultat  historique.  Cette  continuité  historique,  ce  lien,  cette  solidarité 
des  transformations  successives  nous  semble  marquée  dans  le  livre  de 
M.  B.  par  des  détails  trop  abondants  d'érudition  juridique,  portant  trop 
exclusivement  sur  la  réglementation  positive.  —  S'il  nous  était  permis 
d'exagérer  notre  pensée  pour  la  rendre  plus  palpable,  nous  dirions  que 
l'ouvrage  de  M.  B.  est  un  très  précieux  instrument  de  travail  plutôt 
qu'une  étude  définitive,  jetant  sur  le  sujet  une  lumière  sans  ombres.  La 
lecture  en  laisse  une  impression  mal  définie:  le  livre  fermé,  on  n'est  pas 
pleinement  satisfait,  l'esprit  reste  hésitant  en  quête  d'une  solution  ou 
tout  au  moins  d'une  idée  claire,  autour  de  laquelle  il  puisse  rassembler  ^ 
l'ouvrage  tout  entier. 

\  René  Héry. 


Abbé  Winterer,  Le  Socialisme  contemporain, 2^  édit.,1  vol.,  Paris,  1894. 

L'abbé  Winterer,  le  député  alsacien  au  Reichstag  allemand,  est  une 
figure  trop  connue  pour  le  présenter  au  public  ;  depuis  longtemps  livré  à 
l'étude  des  questions  sociales,  il  a  produit  divers  livres  et  brochures  jus- 
tement estimés,  consacrés  à  l'examen  des  doctrines  socialistes.  Ce  sont 
ces  différentes  études  qu'il  a  réunies,  refondues  et  complétées  en  un 
volume  sous  le  titre  c  Le  Socialisme  contemporain  ».  Après  avoir  indi- 
qué les  origines  du  socialisme  collectiviste  et  du  socialisme  anarchiste, 
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après  avoir  exposé  les  conséquences  de  ces  doctrines  en  ce  qui  concerne 
la  propriété,  la  religion,  la  famille  et  l'État,  l'auteur  entre  au  cœur  de 
son  sujet  en  abordant  l'histoire  générale  du  développement  du  socia- 
lisme et  de  l'anarchisme;  cette  histoire  est  prise  sur  le  vif,  non  seule- 
ment dans  les  faits  matériels,  comme  les  attentats  anarchistes,  mais 
encore  dans  la  vie  politique  et  privée  du  parti,  dans  les  luttes  parlemen- 
taires et  surtout  dans  les  congrès  tenus  à  Gand,  à  Paris,  à  Zürich,  etc. 
La  dernière  partie  de  l'ouvrage,  de  beaucoup  la  plus  considérable, 
retrace  l'histoire  générale  du  socialisme  et  de  l'anarchisme  dans  les  di- 
vers États  de  l'Europe  et  en  Amérique.  Les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  se  trouvait  l'abbé  Winterer,  lui  ont  permis  d'écrire  des  pages 
documentées  aux  sources  et  particulièrement  intéressantes  sur  la  situa- 
tion de  ces  partis  en  France,  ce  qui  nous  touche  directement,  et  en  Alle- 
magne, la  mère-patrie  du  socialisme. 

Ce  livre  est  un  des  plus  vivants  qu'on  ait  écrit  sur  ce  sujet;  il  dépeint 
scrupuleusement  une  des  pages  les  plus  troubles  de  notre  société  moderne 
si  agitée.  L'inanité  et  le  danger  des  thèses  socialistes  y  est  nettement 
dévoilée;  et  si  les  constations  faites  par  l'auteur  sont  souvent  attristantes 
sur  l'avenir  social,  elles  indiquent  du  moins  clairement  contre  quels 
écueils  et  de  quelles  illusions  mensongères  il  faut  se  garder,  si  Ton  veut 
assurer  le  progrès  véritable  de  la  civilisation  contemporaine. 

Maurice  Dufourmantelle, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Docteur  en  droit. 


IIVFORMATIOIVS 

Parmi  les  cours,  ressortissant  à  l'enseignement  supérieur  parisien,  qui 
peuvent  intéresser  les  sociologues,  il  n'est  que  juste  de  citer  celui  que 
fait,  à  l'École  des  hautes  études  (section  des  sciences  religieuses);,  M.  Léon 
Marinier,  agrégé  de  philosophie,  sur  «  les  religions  des  peuples  non  civili- 
sés ».  Ces  conférences  se  tiennent  dans  un  local  dépendant  de  la  bibliothè- 
que de  la  Sorbonne.  Elles  ont  porté,  en  1889-90,  première  année  du  cours, 
sur  le  culte  des  morts  et  la  sorcellerie  en  Océanie  ;  en  1890-91,  1891-92,  et 
1892-93,  sur  le  tabou  dans  les  diverses  îles  de  l'Océanie.  En  outre,  une 
autre  série  de  conférences  a  été  faite,  en  1890-91,  sur  les  mythes  cosmogo- 
niques  et  les  légendes  divines  des  îles  de  la  Société  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  et,  en  1892-93,  sur  les  théories  relatives  au  totémisme^  puis  sur 
les  légendes  de  l'enlèvement  du  feu.  En  1893-94,  le  cours  a  été  double 
également  :  une  conférence  par  semaine  a  eu  pour  objet  les  mythes  et 
légendes  sur  l'origine  de  la  mort,  le  séjour  des  morts  et  la  condition  des 
âmes  dans  l'autre  vie  ;  une  autre  a  été  consacrée  à  l'étude  critique  des 
légendes  héroïques  et  divines  en  Mélanésie.  Même  division  en  1894-95  : 
les  traditions  relatives  à  un  déluge,  d'une  part  ;  les  rites  du  mariage,  dç 
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l'autre,  forment  la  matière  de  l'enseignement.  On  voit  le  caractère  émi- 
nemment scientifique  de  ces  sujets,  et  on  conçoit  que  leur  étude  très  spé- 
ciale ne  soit  abordable  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  Aussi  cette 
conférence,  comme  toutes  celles  de  la  même  École,  rappelle-t-elle  plutôt 
les  «  séminaires  >  allemands  que  les  cours  à  apparat  des  Facultés  des 
Lettres  françaises  d'autrefois.  La  méthode  suivie  par  le  maître  de  confé- 
rences est  excellente  :  en  décrivant  l'organisation  religieuse  d'un  pays, 
il  ne  manque  pas  de  l'appuyer  sur  un  tableau  de  son  organisation  éco- 
nomique et  familiale.  C'est  bien  áiusi  que  doit  être  comprise  l'histoire 

des  religions,  chapitre,  à  vrai  dire,  de  la  sociologie  générale. 

* 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai,  a  eu  lieu,  à  Paris,  le  congrès  de  la 
Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  fondées  par 
Fr.  Le  Play.  On  y  a  surtout  débattu  des  questions  ouvrières.  De  nom- 
breux savants  belges  (MM.  Beernaert ,  Nyssens,  Dejace,  Lagasse  de 
Locht,  Pyfferoen,  Dupriez,  etc.)  et  français  (Glasson,  Gheysson,  DeÎaire, 
du  Maroussem,  D.  Zolla,  Hubert-Valleroux,  etc..)  s'y  sont  fait  entendre. 
On  a  pu  y  constater  que  les  économistes  catholiques  sont,  comme  les 
autres,  divisés  entre  le  libéralisme  manchestérien  et  le  socialisme  d'État. 
Les  congressistes  ont  été  conviés  à  d'intéressantes  visites  dans  divers 
grands  établissements  industriels  de  Paris  et  dans  un  groupe  de  mai- 
sons ouvrières  de  la  banlieue. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Ernest  Cahuzac,  les  Œuvres  nationales  de  la  prévoyance  (in-8).  

Fray  Candil,  Baturrillo  (in-12).  Rafael  Alvarez  Sereix,  el  Domi- 
nio del  Gapital  (in-8).   Léon  Say,  le  Bimétallisme  (in-18).   

L.  Aucoc,  les  Controverses  sur  la  décentralisation  administrative 

(in-8).   Léon  Say,  les  Traités  de  commerce  (broch.  in-18).  L. 

Marinier,  la  Survivance  de  l'âme  et  l'idée  de  justice  chez  les  peuples 

sauvages  (broch.  in-8).           Arthur  Ra/falovich,  le  Marché  ñnancier  en 

1894-95  (grand  in-8).   B.  Auerbach,  la  Germanisation  de  la  Pologne 

prussienne  (broch.  in  8).   R.  Verneau,  l'Age  des  sépultures  de  la 

Barme  Grande  (broch.  in-8).   Henry  Dyer,  the  Evolution  of  indus- 
try (Londres,  grand  in  8).    C.  Taganyi,  Geschichte  der  Feldge- 
meinschaft in  Hungarn  (br.  in-8).    Statistique  des  grèves  et  des  re- 
cours à  l'arbitrage  en  1894,  publiée  par  l'Office  du  Travail  (gr.  in-8). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE 

Beaugency.  —  Imp.  J.  Laffray. 
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L'Organisation  spontanée  delà  Société  politique. 

Bien  des  discussions  se  sont  élevées  de  tous  temps  sur  la  termino- 
logie sociologique,  plus  profitables  aux  savants  qu'à  la  science,  mena 
çant  toujours  de  fixer  les  phénomènes  observés  dans  les  limites 
incertaines  d'un  terme  conventionnel,  et  la  pensée  vulgaire,  si  juste 
dans  les  appréciations  de  sa  logique  sommaire ,  si  erronée  dans 
l'analyse  et  le  raisonnement,  paye  les  frais  de  la  campagne.  C'est  elle 
pourtant  qui  est  appelée  à  profiter  de  la  science,  comme  d'une  pré- 
misse devant  servir  à  l'art  social  de  la  vie  commune  organisée,  c'est  à 
elle  d'appliquer  les  notions  théoriques  à  la  pratique  de  l'action;  des 
termes  elle  fait  souvent  des  drapeaux,  il  importe  qu'elle  les  utilise 
dans  leur  sens  strict  et  scientifique. 

Il  nous  semble  incontestable  que  la  terminologie  sociologique  doit 
se  conformer,  autant  que  faire  se  peut,  aux  notions  courantes,  tout 
en  les  éclairant  à  la  lumière  d'une  investigation  méthodique.  Mais, 
au  cours  de  l'investigation,  il  suffit  de  s'entendre  sur  les  termes 
employés  et  ensuite  prouver  que  ces  termes,  cueillis  au  courant  de  la 
pratique,  peuvent  s'appliquer  sans  se  faire  violence  à  un  ensemble  de 
phénomènes  stricternent  déterminés.  Si  la  chose  est  possible,  si  l'on 
peut  placer  les  dénominations  usuelles,  en  tète  de  la  classification, 
concernant  les  catégories  générales  des  phénomènes  sociaux,  cela  est 
dans  tous  les  cas  incontestablement  désirable.  Ainsi,  entendons-nous 
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brièvement  sur  ces  ternies  génériques,  ce  qui  nous  dispensera  d'expli- 
cations incidentes. 

Nous  appelons  Société  politique,  le  corps  social  organisé,  doué  à 
l'intérieur  d'un  maximum  de  solidarité  et  de  cohésion,  à  côté  d'un 
maximum  d'indépendance  dans  ses  relations  externes;  c'est  l'indivi, 
dualité  constitutive  de  la  Société  internationale.  Sa  vie  se  manifeste 
par  une  double  série  de  faits,  physiques  et  psychiques,  qui  doivent 
être  envisagés  séparément  :  d'un,  côté  comme  organisation  anatomo- 
physiologique,de  l'autre  comme  systématisation  des  états  de  conscience 
sociale.  La  dernière  sera,  autant  que  possible,  soigneusement  écartée 
de  la  présente  étude,  pour  éviter  toute  tentative  de  causation  récipro- 
que entre  les  deux  séries,  et  pour  se  garer  par  ce  moyen  contre  une 
licence  de  méthode  aussi  fréquente  que  contraire  à  l'esprit  scientifi- 
que. 

Dans  ces  limites,  la  Société  politique  doit  être  étudiée  sous  deux 
aspects  différents  :  statique  et  fonctionnel.  Nous  distinguons  en  effet, 
d'une  part,  le  substrat  organique  et  inorganique  des  fonctions  socia- 
les, l'état  et  les  propriétés  des  éléments  constitutifs,  leurs  relations 
de  sociabilité  et  d'affinité  réciproque;  d'autre  part,  l'organisation 
même  des  fonctions,  les  formes  diverses  de  la  coopération  et  leur 
mode  de  groupement. 

Dans  une  autre  direction,  les  phénomènes  de  toute  vie  organisée 
sont  régis  par  la  double  loi  d'intégration  et  de  différenciation  qui 
engendre  des  formes  sociales  distinctes  et  établit  ainsi  deux  subdivi- 
sions dans  chacune  des  catégories  précédentes. 

L'intégration  s'opère  sur  les  éléments  homogènes,  ressemblants,  en 
vertu  de  leur  affinité  interne  et  se  manifeste  par  le  mode  d'organi- 
sation spontanée.  La  différenciation  s'opère  sur  un  tout  hétérogène, 
mécaniquement  unifié,  et  se  présente  sous  l'aspect  d'une  organisation 
forcée  des  éléments  divergents.  Nous  arrrivons  par  là  aux  quatre 
formes  de  manifestations  de  la  vie  sociale  organique,  dont  chacune 
envisage  la  Société  politique  sous  une  face  particulière,  à  savoir  : 
La  Nation  et  le  Peuple,  en  tant  que  formes  statiques,  la  Société 
(sensu  stricto)  et  VÉtat  en  tant  que  formes  de  l'organisation  fonc- 
tionnelle. 

Cette  division  est  devenue  courante  dans  le  droit  public,  il  appar- 
tient à  la  science  sociale  de  lui  fournir  une  base  de  synthèse  et  à  la 
placer  sous  le  jour  des  lois  générales  (1). 


(1)  Nous  nous  croyons  autorisés  à  faire  abstraction  des  formes  incontesta 
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La  Nation  et  le  Peuple  présentent  donc  la  Société  politique,  envisa- 
gée dans  ses  relations  internes  non  organisées,  l'un  dans  ses  rapports 
d'homogénéité,  l'autre  d'hétérogénéité  de  ses  éléments. 

La  Société  et  l'État  sont  deux  faces  de  la  Société  politique,  corres- 
pondant à  l'organisation  des  fonctions  sociales,  tantôt  spontanée  et 
volontaire,  tantôt  forcée  et  coercitive.  —  La  Société,  par  conséquent, 
c'est  l'organisation  d'une  Nation,  comme  l'État  est  un  Peuple  orga- 
nisé (1). 

Ces  quelques  observations  préliminaires  désignent  la  place  qu'occu- 
pent les  phénomènes  dont  nous  allons  aborder  l'étude  dans  l'ensemble 
de  la  vie  sociale;  en  même  temps  elles  précisent  les  termes  les  plus 
importants  en  sociologie.  C'est  donc  la  Société,  sensu  stricto,  qu'il  faut 
entendre  sous  la  définition  d'organisation  spontanée  de  la  Société 
politique,  embrassant  l'activité  associative  et  coopérative  de  ses 
groupes,  la  coordination  de  Taction  commune. 

Rappelons  que  c'est  en  Allemagne  que  Tétude  de  la  Société  a  pris 
naissance.  Elle  a  été  désignée  par  le  nom  de  «  Bürgerliche  Gesellschaft», 
par  Técole  correspondante  (R.  v.  Mohl,  L.  Stein,  Riehl,  etc.),  qui  a 
réussi  à  établir  sa  distinction  de  l'État  (2).  C'est  dire  que  leur  union 
est  intime,  la  ligne  de  démarcation  devient  même  impossible  à  fixer 
sur  la  base  d'une  classification  aprioristique  des  faits.  Une  même  fonc- 
tion sociale  peut  tantôt  être  réalisée  par  une  action  spontanée  des 
groupes  intéressés,  tantôt  par  l'intervention  forcée  de  l'État,  mais  la 
différence  des  lois  qui  président  au  développement  des  fonctions  dans 
les  deux  cas,  aussi  bien  que  la  diversité  du  mode  d'organisation. 


bleraent  anormales,  où  les  limites  de  certains  de  ces  groupements  ne  coïn- 
cident pas  avec  celles  des  autres  et  donnent  par  là  à  la  Société  politique, 
l'aspect  d'un  empiétement  indéterminé  et  excentrique.  Leur  genèse  et  leurs 
lois  une  fois  établies,  il  sera  aisé  de  faire  les  corrections  et  les  rectifications 
nécessaires. 

(1)  Nous  ne  pouvons  présenter  ici  une  justification  plus  ample  du  contenu  que 
nous  croyons  inhérent  aux  quatre  catégories  mentionnées  des  formes  sociales. 
—  Ayant  l'intention  de  publier,  dans  un  avenir  prochain,  une  étude  complète 
sur  la  Société  politique,  nous  prions  le  lecteur  d'admettre  la  classification 
proposée  à  titre  d'explication  provisoire. 

(2)  «  L'idée  de  la  Société  coïncide  en  partie  avec  celle  de  l'État  ;  mais  en 
partie  seulement,  pour  autant  que  le  but  de  la  Société  exige  pour  sa  réalisa- 
tion des  moyens  de  contrainte  extérieure  ».  Rudolph  v,  Ihering,  Der  Zweck 

I  im  Recht,  Leipzig,  1884,  I,  p.  89.  Voir  aussi  :  VV.  IL  Riehl ,  Die  Rürg^ 
^  Gesellschaft,  Stuttgard,  1851,  p.  4. 
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délimiteront  toujours  suffisamment  les  deux  groupements  sociaux. 
C'est  ainsi  que  l'instruction  publique,  l'assistance,  les  voies  de  com- 
munications, le  service  des  postes,  etc.,  peuvent  être  entrepris  par 
l'initiative  exclusivement  libre  et  privée  et  faire  partie  des  fonctions 
de  la  Société,  ou  bien  être  sanctionnés,  contrôlés,  organisés  parallè- 
lement ou  même  monopolisés  par  l'État;  ces  fonctions  alors  sortent 
partiellement  ou  complètement  du  domaine  de  la  Société.  Il  suffit 
d'observer  qu'une  classification  correspondante  des  phénomènes 
sociaux  ne  peut  être  faite  d'après  leur  matière,  mais  uniquement 
d'après  leur  mode  de  fonctionnement  et  leur  caractère. 

C'est  précisément  ce  critère  qui  nous  fait  considérer  la  Société 
comme  une  des  faces  de  la  Société  politique.  Produite  par  l'intégra- 
tion des  éléments  semblables,  elle  peut  être  déterminée  d'autre  part 
comme  l'ensemble  des  fonctions  librement  coordonnées  et  remplies 
par  des  groupes  spontanément  organisés. 

C'est  que  dans  tout  groupement  social  spontané,  la  similitude  du 
matériel  humain  joue  un  rôle  déterminant.  Quoique  cette  proposition 
puisse  à  la  rigueur  passer  pour  une  évidence,  elle  est  trop  importante 
dans  le  cas  donné  pour  être  posée  d'emblée,  la  simihtude  constituant 
la  base  même  des  formes  organiques  de  la  Société. 

La  ressemblance  est  le  plus  fort  stimulant  d'une  sociabilité  cons- 
tante, un  stimulant  plus  vigoureux  que  la  dépendance  mutuelle  et 
réchange  de  services  :  tous  les  domaines  de  la  vie  commune  nous  en 
fournissent  des  exemples.  Les  ressortissants  d'un  même  pays  se 
retrouvant  à  l'étranger,  manifesteront  toujours  une  tendance  à  se 
rapprocher  et  k  s'unir  entre  eux,  plutôt  qu'avec  les  habitants  du 
pays  où  ils  séjournent  et  cela  malgré  le  commerce  constant  qu'ils 
entretiennent  avec  la  Société  qui  les  fait  vivre.  Les  gens  exerçant  la 
même  profession,  sans  être  nullement  nécessaires  les  uns  aux  autres, 
se  gênant  au  contraire  mutuellement,  entretiennent  de  préférence 
entre  eux  des  relations  suivies  et  non  avec  les  représentants  des  pro- 
fessions complémentaires,  indispensables  à  l'exercice  de  leur  métier, 
ou  avec  leur  clientèle  d'affaires.  Les  différentes  couches  sociales, 
quoique  divisées  à  l'intérieur  par  la  concurrence,  ne  contractent  qu'à 
titre  exceptionnel  des  liens  sociaux  avec  les  membres  des  autres  cou- 
ches. Les  conquérants  anciens  ou  modernes.  Espagnols  ou  Anglais 
en  Amérique,  Colons  blancs  des  pays  africains,  Turcs  en  Europe, 
Anglais  aux  Indes,  Allemands  dans  les  provinces  Baltiques,  Russes 
en  Pologne,  toutes  ces  populations  d'immigrants  n'ont  pas  pu  s'assi- 
miler aux  indigènes  ni  se  les  assimiler.  Entremêlées  sur  un  même 
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territoire,  elles  s'érigent  en  sociétés  distinctes,  sans  établir  aucune 
organisation  spontanée  entre  éléments  profondément  dissemblants  (1). 
Pour  déterminer  la  coopération  et  constituer  l'association  par  voie 
spontanée,  il  faut  au  moins  que  la  similitude  de  caractères  et  de  qua- 
lités qui  entrent  en  rapports  fixes  et  stables,  soit  assez  forte  pour 
contrebalancer  toutes  les  diversités  capables  de  compromettre  la 
communauté.  Une  homogénéité  plus  profonde  qu'une  identité  de 
besoins  et  d'intérêts  éphémères  forme  le  substratum  des  constructions 
sociales,  mais  sur  ce  fond  commun,  les  liens  varient  en  nombre  et  en 
force,  et  les  formes  organiques  dénoteront  toujours  une  stabilité  pro- 
portionnelle. 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'intégration  des  éléments  s'opère  sur  la  base 
de  la  ressemblance,  il  est  indispensable  d'expliquer  un  fait  qui 
semble  être  en  contradiction  avec  l'énonciation  ci-dessus.  En  effet, 
c'est  précisément  à  cause  d'une  similitude  de  position  et  de  leurs 
intérêts  identiques  que  des  individus,  désirant  acquérir  des  objets  dont 
le  nombre  est  restreint,  entrent  en  conflit,  en  un  mot  font  naître  la 
concurrence.  Ici,  l'identité  de  tendances  produit  le  désaccord  social. 

Quand  plusieurs  individus  poursuivent  un  même  but  exclusif,  deux 
manières  d'agir  se  présentent  à  chacun  des  intéressés  :  Ou  bien  com- 
battre ses  rivaux  et  s'emparer  de  l'objet  visé  par  la  lutte,  pour  céder 
la  place  à  son  tour  à  un  concurrent  plus  fort  qui  saura  le  déloger^  ou 
bien  réunir  ses  forces  à  celles  des  autres  compétiteurs,  atteindre  le 
but  par  un  effort  combiné  et  jouir  en  commun  des  avantages  acquis. 
La  première  voie  présente  un  grand  risque,  une  chance  moindre  et 
une  stabilité  précaire,  elle  n'exige  aucune  socialisation.  C'est  la  lutte 
biologique  pour  l'existence,  transformée,  mitigée  et  adoucie,  mais 
régie  toujours  par  les  lois  particulières  à  la  biologie  collective  et  non 
par  celles  propres  à  la  sociologie.  Les  deux  régimes  humains  de  la  vie 
animale  collective  et  de  la  vie  sociale  commune  se  coudoient  sur  le 
même  champ  d'action,  surtout  (on  pourrait  le  supposer  à  priori)  sur 
le  champ  où  l'organisation  est  la  plus  faible,  où  la  propriété  person- 
nelle rend  les  individus  plus  éloignés  les  uns  des  autres  et  plus 
inégaux  en  forces,  —  dans  le  domaine  de  la  vie  économique.  L'anta- 
gonisme une  fois  réveillé,  la  concurrence  entre  compétiteurs  est  loin 
de  viser  un  objet  commun  ou  un  but  identique,  elle  se  tourne  directe- 
ment contre  le  concurrent,  tend  à  le  désarçonner,  à  le  mettre  hors  de 


(1)  Voir  aussi  fl.  Spencer,  Principes  de  sociologie,  111,  p.  374  et  Premiers 
principes,  §  168. 
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combat;  c'est  un  antagonisme  qui  s'attaque  exclusivement  au  seul 
côté  professionnel  de  la  vie,  à  la  lutte  pour  l'existence  d'une  entreprise, 
et  dans  ce  domaine  la  concurrence  efficace  suppose  une  différence 
dans  les  forces  matérielles  ou  intellectuelles,  l'inégalité  de  position, 
par  conséquent,  la  dissimilitude  des  éléments  mis  en  jeu.  Toutes  les 
fois  que  les  forces  des  concurrents  sont  égales,  qu'ils  visent  directe- 
ment un  but  commun,  l'accord  ne  tarde  pas  à  s'établir  et  la  lutte  se 
change  en  association. 

En  tant  que  les  divergences  subsistent,  elles  se  rapportent  à  l'en- 
semble des  relations  non  organisées  entre  éléments  hétérogènes  com- 
pris dans  l'agglomération  d'un  Peuple.  Mais  leur  portée  sociale  va  en 
diminuant  :  en  effet,  à  mesure  que  la  socialisation  avance,  le  régime 
de  la  coopération  empiète  de  plus  en  plus  sur  le  régime  de  la  concur- 
rence, exclut  ce  dernier  du  domaine  de  la  vie  organisée  et  le  réduit  à 
une  simple  rivalité  entre  individus,  sans  portée  sociale. 

Il  est  de  règle  que  les  groupes  professionnels  s'associent  de  préfé- 
rence malgré  la  concurrence  entre  individus  qui  les  composent.  Un 
rapprochement  sociétaire  entre  membres  d'une  même  profession  pour- 
rait à  la  rigueur  s'expliquer  exclusivement  par  l'identité  du  type  pro- 
fessionnel, cela  prouverait  déjà  que  les  sentiments  éveillés  par  la  con- 
currence économique  ne  sont  pas  suffisamment  forts  pour  détruire  la 
tendance  à  l'association  sur  la  base  de  la  ressemblance.  Mais  un  fait 
analogue  de  caractère  purement  économique  devient  presque  de  règle 
de  nos  jours.  «  Il  est  très  visible  —  dit  M.  Gide — que  l'organisation 
industrielle  de  notre  temps  s'achemine,  non  vers  la  concurrence,  mais 
vers  le  monopole,  —  monopole  de  fait,  exercé  par  de  puissantes  com- 
pagnies isolées  ou  syndiquées.  Le  commerce,  le  transport,  l'indus- 
trie, les  mines,  tendent  à  se  concentrer  entre  les  mains  de  grandes 
associations,  lesquelles  tendent  à  leur  tour  à  se  fédérer  en  associations 
au  second  degré,  devenues  fameuses  dans  ces  derniers  temps  sous  le 
nom  de  Kartels,  Trusts,  Rings, etc.  »  (1).  Les  syndicats  ouvriers  ayant 
détruit  complètement  les  vestiges  de  la  concurrence  dans  leur  sein, 
tendent  à  la  faire  cesser  dans  la  vie  économique  de  la  classe  ouvrière 
entière. 

Ainsi  la  prétendue  exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  que 
nous  n'avons  nullement  voulu  étendre  au-delà  du  domaine  des  lois  de 
socialisation. 


(1)  Charles  Gide  «  Principes  d'économie  politique  »,  Paris,  1891.  p  77. 
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En  déterminant  à  grands  traits  la  place  qu'occupe  la  Société  au  mi- 
lieu des  quatre  groupements  représentant  les  diverses  faces  de  la  So- 
ciété politique,  nous  l'avons  désignée  à  la  fois  comme  catégorie  fonc- 
tionnelle et  comme  organisation  spontanée.  Une  explication  plus  nette 
s'impose  à  ce  sujet.  En  effet,  on  serait  facilement  porté  à  faire  inter- 
venir ici  l'analogie  de  l'organisme  animal  et  à  considérer  toute  orga- 
tion  sociale  comme  fait  de  structure  morphologique  et  partant  à  la 
placer  d'emblée  dans  la  classe  des  phénomènes  statiques,  dans  une 
catégorie  correspondant  au  substrat  organisé  des  mouvements  vitaux. 
11  n'y  aurait  que  ces  derniers,  coordonnés  en  systèmes,  qui  devraient 
épuiser  le  contenu  de  la  Société  (1). 

La  nature  des  faits  sociaux  s'oppose  à  une  pareille  classification.  Les 
organisations  sociales  n'occupent  à  l'instar  des  organes  d'un  être  ani- 
mal, à  trois  dimensions  et  à  forme  concrète  et  palpable,  aucune  posi- 
tion déterminée  dans  l'espace;  leur  étendue  n'est  que  négativement 
délimitée  par  le  champ  de  leur  activité  qui  ne  dépasse  pas  certaines 
bornes  spaciales,  et  cela  encore  sous  réserve  d'un  fait  tel  que  les  agents 
d'une  organisation  qui  peuvent  parcourir  le  monde  entier  sans  briser 
le  lien  associatif  les  rattachant  à  la  métropole.  Et  peut-on  parler 
d'étendue  au  sens  physique  du  mot,  quand  plusieurs  organisations 
peuvent  coexister  sur  un  même  territoire,  entrelacées  dans  des  com- 
binaisons diverses  ? 

Toute  organisation  sociale  n'est  qu'une  fonction  maintenue  en  état 
d'activité  par  des  éléments  humains,  souvent  changeants,  mais  dont 
les  efforts  sont  coordonnés,  combinés  et  doués  d'une  fin  commune. 
Une  fonction  sociale,  ce  n'est  pas  un  organe  en  activité,  mais  par 
contre  un  organe  social  n'est  qu'une  fonction  organisée  dans  ses  mou- 
vements. 

S'il  est  permis  de  parler  de  structure  morphologique  d'un  organisme 
social,  elle  se  décomposera  d'une  part  en  aménagements,  construc- 
tions et  remaniements  que  subit  le  monde  ambiant,  d'autre  part  en 
éléments  de  ressemblance  et  de  différence,  d'homogénérité  et  d'hété- 
rogénéité du  matériel  humain;  mais  il  est  rare  et  exceptionnel  que  ces 
similitudes  et  ces  disparités  n'échappent  à  l'observation  directe  :  la 
plupart  sont  imperceptibles,  consistant  en  traits  d'instincts,  en  carac- 
tères et  aptitudes  diverses,  et  ne  révèlent  leur  nature  que  par  leuracli- 


(1)  Dans  notre  schéma  de  classification,  l'organisation  sociale  ferait  alors 
partie  de  la  Nation  et  les  fonctions  seules  appart  iendraient  à  l'étude  de  la 
Société. 
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vité  fonctionnelle.  Cela  nous  suffit  pour  ne  pas  les  assimiler  aux  tissus 
différents  d'un  corps  animal. 

Ainsi,  tout  ce  qui  est  organisation  dans  la  Société  ne  l'est  que  par 
cohérence,  la  systématisation  et  une  finalité  particulière  de  son  fonc- 
tionnement. 

Mais  il  ne  serait  pas  possible  de  retourner  la  proposition  :  tout 
fonctionnement  n'est  pas  nécessairement  fixé  dans  une  organisation, 
quoiqu'il  soit  toujours,  jusqu'à  une  certaine  mesure,  régularisé  par 
l'enchaînement  des  faits  et  doué  de  finalité,  en  vertu  de  l'orientation 
générale  de  l'ensemble. 

Dans  l'ordre  de  l'évolution  du  monde  organique,  la  fonction  appa- 
raît avant  l'organe  :  la  nutrition  par  endosmose,  la  respiration  par  la 
membrane  cutannée,  la  reproduction  par  division  et  bourgeonnement 
présentent  des  fonctions  dont  l'organisation  particulière  nous  échappe 
et  que  l'on  peut  appeler  diffuses.  Il  en  est  de  même  d'une  multitude  de 
manifestations  fonctionnelles  de  la  vie  sociale.  Entrons  dans  quelques 
développements. 

Toute  fonction  sociale,  c'est-à-dire  toute  activité  continue,  répon- 
dant à  un  besoin  collectif,  est  un  travail,  est  le  travail  même  (1). 

Que  l'activité  sociale  s'applique  à  la  production  proprement  dite,  ma- 
térielle, morale  ou  intellectuelle,  au  ravitaillement,  au  développement 
de  l'organisation,  à  la  régularisation  des  fonctions,  ou  au  remaniement 
des  formes  internes,  la  Société  exécute  un  travail  discontinu  qui  est 
l'essence  même  de  sa  vie.  Le  travail  est  toujours  collectif,  malgré 
l'apparence  des  efforts  individuels  qui  ne  sont  que  des  moments  par- 
ticuliers d'un  entassement  d'œuvres  continues  et  d'un  fonctionnement 
d'ensemble.  «  Tout  travail  en  tant  qu'il  est  productif  d'effets  quelcon- 
quesj  n'est  toujours  qu'un  travail  social,  exécuté  et  rendu  possible  par 
le  fait  de  la  Société  »  (2). 

Le  caractère  social  du  travail  resterait  inconcevable  sans  la  coope- 
ration.  Elle  relie  les  efforts  particuliers  en  une  série  continue  de  mou- 
vements fonctionnels  et  fait  collaborer  à  une  œuvre  commune  les  gé- 
nérations passées  et  présentes. 

(1)  «  Le  travail  est  à  la  Société  ce  que  la  fonction  est  à  l'organisme.  » 
J.  Pioger,  La  vie  Sociale,  Paris  1894,  p.  47.  Si  nous  disons  que  le  travail 
corresponda  un  besoin  collectif,  ce  n'est  pas  pour  nier  qu'il  puisse  avoir  pour 
mobile  individuel  un  intérêt  particulier.  Nous  verrons  dans  la  suite  sous 
quel  sens  il  faut  l'entendre. 

(2)  J.Lehr,  Grundbegriffe  und  Grundlagen  der  Volkswirtschaft,  Leipzig  1893. 
p.4. 
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La  métaphore  de  M.  Fouillée  que«  celui  quia  inventóla  charrue  la- 
boure encore,  invisible,  à  côté  du  laboureur  et  Gutenberg  imprime 
encore  tous  les  livres  que  lit  le  monde  entier  »  (1),  exprime  le  fait  de  la 
coopération  successive  des  générations  en  termes  de  la  coopération  simul- 
tanée. La  mention  de  ce  double  caractère  de  la  coopération  n'est  pas 
dénuée  de  toute  importance,  vu  que  c'est  l'enchaînement  succes- 
sif des  œuvres  qui  détermine  la  culture  des  Nations.  Les  progrès 
réalisés,  l'expérience  accumulée  durant  un  long  passé  de  travail  col- 
lectif se  cristallisent  d'une  part  dans  des  objets-types  de  la  matière  fa- 
çonnée et  constituent  la  culture  matérielle  et  technique  d'une  Nation; 
d'autre  part,  ils  se  résolvent  en  traces  imprimées  à  l'instinct  et  au  ca- 
ractère des  masses  et  forment  sa  culture  intellectuelle.  Dans  tout  fonc- 
tionnement social  ce  sont  justement  des  éléments  de  cette  culture  hu- 
maine et  matérielle  qui  agissent  ou  sont  mis  en  œuvre  pour  subir  une 
accumulation  nouvelle.  Or  ces  éléments  de  culture  constituent  toujours 
un  fait  présent  et  forment  la  partie  intégrante,  le  substrat  qualitatif  de 
tout  travail  humain.  Leur  succession  dans  le  temps  n'est  rien  d'autre 
que  la  tradition  sociale,  un  phénomène  qui  relève  de  la  vie  psychique. 
Une  conception  stricte  du  domaine  de  la  Société,  telle  que  nous  Tavons 
établie,  c'est-à-dire  limitée  aux  faits  d'ordre  purement  physique,  ne 
peut  s'accorder  avec  la  notion  de  coopération  successive  :  celle  qui 
épuise  les  fonctions  de  la  Société  ne  saurait  être  envisagée  autrement 
que  dans  ses  formes  d'activité  simultanée. 

La  coopération  sociale  dans  son  ensemble  se  présente  sous  l'aspect 
de  fonctions  dispersées.  Avant  de  systématiser  son  activité,  de  la  grou- 
per en  organes,  elle  débute  par  la  forme  diffuse  du  travail,  par  des  ef- 
forts isolés  convergeant  dans  leurs  résultats  vers  un  ordre  relatif,  pro- 
duit par  l'adaption  mutuelle  des  fonctions.  Gomment  se  déterminent  cet 
ordre  relatif  et  cette  finalité  extrinsèque  dans  l'ensemble  des  fonctions 
diffuses  et  non  coordonnées  par  l'organisation?  Le  fonctionnement  so- 
cial est  une  production  au  sens  large  du  terme,  les  fins  qu'il  poursuit 
c'est  la  consommation  et  les  deux  dans  toute  l'acception  du  mot,  tant 
matérielle  qu'immatérielle  du  travail  en  général  et  de  son  utilisation.  (2) 
Les  besoins  de  la  consommation  déterminent  en  traits  généraux  la  pro- 
duction quant  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du  travail  appliqué  (3).  Or 


(1)  La  propriété  sociale  et  la  démocratie.  Paris,  1884,  p.  21. 

(2)  t  Notre  action  sur  les  choses  engendre  des  produits,  notre  action  sur  les 
hommes  engendre  des  qualités  ».  Ch.  Turgeon,  Rev.  d'Éc.  Pol.,  ill,  p.  224. 

(3)  Au  point  de  vue  de  l'économie  d'une  Société,  l'importation  rentre  dans 
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les  données  de  la  consommation  se  retrouvent  dans  cette  portion  parti- 
culière de  la  culture  d'un  peuple  que  les  Anglais  appellent  «  standart  of 
life  »,  le  taux  de  la  vie  et  de  ses  besoins.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  le 
principal  régulateur  externe  des  fonctions  sociales. 

L'évolution  de  la  Société  est  un  passage  constant  et  successif  de  la 
forme  diiîuse  à  la  forme  organisée,  autrement  dit,  une  intégration  gra- 
duée du  travail,  un  accroissement  progressif  de  l'organisation  spon- 
tanée des  fonctions. 

Toutes  ces  énonciations,  communes  en  somme  et  peu  contestées  en 
elles-mêmes,  acquièrent  pour  notre  sujet  une  importance  particulière 
par  ce  fait  qu'elles  expriment  dans  leur  ensemble  le  contenu  de  ce  qui 
forme  la  Société  et  les  traits  généraux  de  son  fonctionnement  spontané. 

En  parlant  des  fonctions  diffuses  de  la  Société,  on  ne  peut  passer 
sous  silence  une  forme  importante  de  leur  manifestation,  celle  qui 
embrasse  les  fonctions  d'assistance  personnelle  non  organisée. 

Sur  la  base  de  l'affinité  interne  d'une  Nation  qui  saisit  indistincte- 
ment tous  les  membres  d'une  Société,  il  s'établit  une  affinité  individuelle 
plus  intense  dans  un  rayon  très  restreint  de  relations  personnelles, 
qui  suscite  une  fonction  sociale  importante,  quoique  amorphe,  et  em- 
brasse par  chaînons  la  Société  entière.  C'est  le  réseau  de  secours  réci- 
proques, d'assistance  mutuelle  non  organisée  qui  ne  se  laisse  jamais 
suppléer  complètement  par  les  associations,  car  il  s'étend  jusque  sur 
les  besoins  les  plus  intimes  et  les  satisfait  dans  l'intimité.  La  chaîne 
des  relations  personnelles  dans  nos  Sociétés  modernes  est  ininterrom- 
pue :  en  poursuivant  la  file  des  rapports  de  bienfaisance  mutuelle, 
réciproque  ou  unilatérale,  on  pourrait  aisément  découvrir  un  lien 
durable,  quoique  intermittent,  entre  tous  les  membres  de  la  Société 
indistinctement. 

11  serait  difficile  de  rendre  compte,  même  approximativement,  de  la 
somme  immense  de  secours  dans  Tinfortune,  de  conseils  précieux,  de 
protection  et  d'assistance,  dépensée  par  cette  activité  obscure  qui 
amortit  pourtant  bien  des  chocs  et  adoucit  bien  des  frottements  de  la 
machine  sociale.  L'assistance  mutuelle^  comme  toutes  les  fonctions 
d'ailleurs,  s'organise  progressivement  en  groupes  et  perd  par  là  beau- 
coup de  son  caractère  de  philanthropie  personnelle;  mais  dans  la 
grande  masse  de  son  activité  elle  reste  et  restera  longtemps  encore  un 
simple  enchaînement  fonctionnel  de  faits  individuels  qui  ne  contribuent 


la  production,  comme  l'exportation  n'est  qu'une  forme  de  la  consommation 
productive. 
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pas  moins  d'une  manière  puissante  au  maintien  et  au  développement 
de  la  communauté  sociale  :  où  l'assistance  mutuelle  est  forte,  la  Société 
l'est  aussi. 

La  division  classique  de  la  coopération,  en  simple  et  composée  (1), 
s'applique  aussi  bien  aux  fonctions  coopératives  diffuses  qu'à  leurs 
tbrmes  organisées. 

La  coopération  simple,  consistant  en  une  somme  d'activité  similaire 
de  travail  homogène,  n'est  pas  moins  propre  aux  fonctions  diffuses 
de  la  Société  que  la  coopération  composée,  quoi  qu'on  ne  l'aie  pas  en- 
core envisagée  à  ce  point  de  vue.  Les  deux  formes  s'accompagnent  en 
règle  générale,  et  si  Ton  peut  parler  de  coopération  composée  entre 
activités  de  genres  différents,  convergeant  vers  un  même  but,  il  est 
inévitable  qu'il  faille  admettre  la  coopération  simple  au  sein  d'un 
même  genre,  puisque  partout  où  il  y  a  «  division  du  travail  »  en  pro- 
cédés divers,  il  y  a  identité  de  procédés  dans  une  même  subdivision. 

Le  terme  de  coopération  composée  répond  ici  beaucoup  mieux  au  phé- 
nomène social  correspondant  que  celui  de  division  du  travail  qui  va  à 
l'encontre  de  ce  qu'il  veut  définir.  En  effet,  la  prétendue  «  division  du 
travail  »  s'établit  par  un  processus  d'intégration  entre  fonctions  diverses 
qui  s'unissent  par  leur  côté  commun  et  se  rapporte  à  des  phénomènes 
d'ordre  différent  de  ce  que  présente  un  processus  de  différenciation 
d'un  ensemble  fonctionnel  homogène  (2). 

Considérons  les  faits  dans  leur  ordre  historique  :  l'exogamie,  en  di- 
versifiant la  même  tribu  en  plusieurs  clans,  formés  sur  la  base  de  la 
parenté  par  les  femmes,  originaires  d'autres  tribus,  introduisit  déjà  les 
premières  diversités  d'aptitudes  et  de  connaissances  techniques  et  créa 
des  modes  distincts  dans  la  manière  de  vivre.  L'incorporation  d'étran- 
gers, sous  forme  d'adoption  ou  d'esclavage,  rend  ces  différences  plus 
variées.  Mais,  ce  n'est  que  la  fusion  de  tribus,  opérée  simultanément 
avec  la  réunion  en  un  seul  pays  d'espaces  territoriaux,  divers  par  leur 
nature  et  par  leurs  produits,  qui  a  déterminé  une  spécialisation  pro- 
fessionnelle définitive  dans  le  travail  social,  devenu  plus  étendu  et 
varié  (3).  Si  le  commerce  prit  naissance  dans  les  tribus,  il  faut  en  cher- 


(1)  J.  St.  Mill  «  PrÍDcipes  d'Écom.  pol.  ».  Paris,  1873,  I,  p.  181,  sq. 

(2)  «  La  soi-disant  division  du  travail,  union  léléologique  en  réalité,  c'est  la 
combinaison  des  travaux  entre  eux  ».  G.  Tarde,  La  logique  sociale.  Paris,  1895, 
p.  383.  Note. 

(3)  «  Les  habitants  riverains  des  rivières  et  des  lacs  se  sont  particulièrement 
appliqués  à  la  pêche  et  à  la  navigation;  ceux  des  plaines  fertiles  sont  deve- 
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cher  la  source  dans  la  spécialisation  fonctionnelle  primitive  au  sein  de 
ces  tribus  distinctes.  Aussi  longtemps  qu'elles  sont  livrées  à  des  luttes 
continuelles,  au  rapt  des  biens  et  à  l'extermination  des  adversaires,  il 
ne  peut  évidemment  s'établir  aucun  rapport  d'échange  régulier  et 
d'autant  moins  une  division  de  travail  quelconque.  Ce  n'est  que  la 
fusion  suivie  de  la  consolidation  nationale,  la  paix  et  un  certain  degré 
d'assimilation  qui  permettent  aux  particularités  des  groupes  de  se 
compléter  mutuellement.  Ainsi,  les  différences  nécessitées  par  la  coo- 
pération composée  ont  été  créées,  dans  l'ordre  historique,  par  voie 
d'intégration  de  groupes,  qui  tout  en  différant  partiellement,  sont  de- 
venus homogènes  dans  leur  fond  et  ont  pu  établir  sur  cette  base  une 
coopération  sociale  composée. 

Il  en  est  de  même  dans  nos  relations  modernes.  Quand  une  branche 
nouvelle  de  l'industrie  surgit,  par  exemple  Tindustrie  électrique,  un 
certain  nombre  d'individus  Tétudient,  adaptent  leurs  facultés  aux  exi- 
gences de  la  technique  particulière  et  cette  branche  s'introduit  dans 
l'organisation  productrice  et  s'intègre  au  travail  collectif:  une  nouvelle 
excroissance  surgit  et  s'ajoute  au  corps  producteur  qui  acquiert  par  ce 
fait  un  degré  de  complication  plus  élevé. 

«  C'est  toujours  un  double  facteur,  dit  M.  SchmoUer,  qui  donne  lieu  à 
la  division  du  travail  :  différences  et  d'autre  part  communauté  d'indi- 
vidus se  trouvant  en  un  certain  rapport  entre  eux  »  (1).  Or,  ces  diffé- 


nus  plutôt  et  plus  facilement  agriculteurs  et  ceux  des  hauts  plateaux,  éleveurs  ; 
là  où  se  trouvait  le  silex,  on  s'est  mis  à  travailler  pour  soi  et  pour  d'autres  ; 
où  se  trouvaient  des  métaux,  on  s'est  mis  plutôt  aux  travaux  métallurgiques. 
Lenormand  a  érigé  en  théorie  que  la  race  touranienne  s'était,  en  premier 
lieu,  occupée  de  l'art  de  forger  et  d'exploiter  les  mines...  Ces  dispositions 
préhistoriques  devinrent  un  levier  très  puissant  de  la  division  du  travail  par 
rapport  aux  métiers.  De  nos  jours  encore,  chez  beaucoup  de  tribus  africai- 
nes, les  forgerons  sont,  comme  chez  les  Juifs  au  temps  de  Saül,  des  descen- 
dants d'autres  races...  En  Abjssinie,  presque  tous  les  artisans  sont  de  race 
étrangère...  Aux  Indes,  bien  des  différences  de  castes  qui  indiquent  des  dif- 
férences de  métiers^  coïncident  encore  aujourd'hui  avec  celles  de  race  et  de 
tribu.  Dans  l'Allemagne  orientale,  les  pêcheurs  pendant  des  siècles  étaient 
slaves».  (G.Schmoller,  La  division  du  travail  étudiée  au  point  de  vue  histo- 
rique. Rev.  d'Écon.  PoL,lll,  p.  589).  Ajoutons  la  race  juive,  commerçante 
partout  où  elle  s'établit,  et  les  Bohémiens  de  la  Hoogrie  qui  n'exercent  guère 
d'autres  métiers  que  ceux  de  musiciens  ou  de  chaudronniers  ambulants,  pour 
ne  mentionner  que  des  cas  où  la  spécialisation  professionnelle  d'une  race  est 
manifestement  antérieure  à  la  consolidation  des  sociétés  modernes. 
(1)  Ibid,  p.  235. 
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rences  se  constituent  en  vertu  d'un  surplus  de  particularité  acquise  par 
des  subdivisions  d'un  travail  coopérateur.  Mais  peut-on  «  diviser  » 
ce  qui  n'est  pas  unifié?  Est-il,  par  conséquent,  légitime  d'appliquer  le 
terme  de  «  division  du  travail  »  aux  fonctions  diffuses  de  la  Société  ? 
Nous  pensons  qu'il  n'y  a  là  qu'un  phénomène  de  coopération  compo- 
sée. Un  substrat  homogène  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'unité  fonc- 
tionnelle d'un  corps  et  produire  la  division  du  travail  au  sens  propre 
du  mot.  Les  genres  de  travail  dans  la  coopération  diffuse  sont  déter- 
minés par  une  sorte  de  sélection  naturelle;  la  spécialisation  s'obtient 
par  un  surplus  de  culture  particulière  qui  est  surajoutée  au  fond  ho- 
mogène, mais  nul  rapport  fixe  et  constant  ne  s'établit  entre  les  fonc- 
tions complémentaires  :  l'une  reprend  l'œuvre  là  où  l'autre  l'aban- 
donne, il  y  a  là  un  enchaînement  et  non  pas  une  division  qui  ferait 
supposer  un  plan,  une  finalité  appliquée  à  la  distribution  même  des 
tâches  à  remplir.  On  ne  peut  guère  parler  de  «  division  du  travail  », 
qu'au  sein  d'une  organisation  qui  se  partage  la  besogne  en  vue  d'une 
fin  commune.  Passons  aux  formes  organisées  de  la  coopération  sociale, 
toujours  dans  les  limites  de  l'union  spontanée  entre  éléments. 

Une  première  question  se  pose  :  Quels  sont  les  caractères  distinctifs 
de  la  coopération  organisée  par  rapport  aux  fonctions  coopératives 
diffuses  ?  Les  traits  suivants  peuvent  être  relevés  d'emblée  : 

1»  Les  éléments  coopérateurs  diffus,  homogènes  quant  au  genre  de 
fonction  collective  à  laquelle  ils  sont  isolément  voués,  se  groupent  en 
un  tout  connexe  doué  d'une  cohésion  interne. 

2°  Le  travail  individuel  s'intègre  en  une  fonction  complexe  et  cohé- 
rente exercée  en  commun. 

30  La  finalité  intrinsèque  et  extrinsèque  des  fonctions  diffuses  et 
isolées,  similaires  dans  leur  essence,  se  généralise  et  préside  au  fonc- 
tionnement de  l'organisation  entière. 

En  dehors  de  ces  caractères  particuliers  et  pour  ainsi  dire  extérieurs, 
il  y  a  le  caractère  essentiel  de  toute  organisation,  à  savoir  la  multipli- 
cation de  la  force  dépensée  par  les  éléments  constitutifs,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  l'augmentation  de  la  productivité  du  travail  et  de 
l'intensité  de  la  fonction.  Plusieurs  facteurs  d'ordre  différent  conver- 
gent vers  ce  résultat.  «  11  y  a  dans  tout  composé  —  observe  M.  Paul- 
han  —  quelque  chose  qui  ne  peut  se  retrouver  dans  ses  éléments,  à 
savoir  l'ordre  même  de  ces  éléments,,  leurs  relations  réciproques  et  les 
résultats  généraux  qui  en  dérivent.  »  Voilà  une  considération  d'ordre 
purement  mécanique.  Elle  s'applique  aussi  bien  àia  machine,  composé 
inerte,  produit  du  travail  social,  qu'à  l'organisation  de  ce  dernier. 
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Tout  ce  qui  a  trait  à  l'union  et  à  l'économie  des  forces,  obtenue  au 
moyen  de  leur  juste  application,  à  la  disposition  des  parties  et  à  leur 
engrenage,  intervient  dans  l'organisation  sociale  qui  permet,  grâce  à 
son  arrangement,  d'entreprendre  des  travaux  excédant  les  forces  indi- 
viduelles. Mais  il  y  a  plus.  «  Une  erreur  très  répandue  —  dit  M.  Ribot 
—  consiste  à  croire  que  lorsque  l'on  a  résolu  un  tout  complexe  en  ses 
éléments,  on  a  tout  ce  qui  le  constitue.  On  oublie  que  la  plupart  des 
composés  ressemblent  plutôt  à  des  combinaisons  chimiques  qu'à  de 
simples  mélanges,  qu'ils  ne  se  forment  pas  par  une  simple  addition  et 
qu'il  y  a  plus  dans  la  synthèse  que  dans  l'analyse.  »  Cette  considéra- 
tion qui  fait  intervenir  la  nature  chimique  de  certains  touts  composés 
se  retrouve  dans  l'organisation  sociale.  Toute  communauté  de  cet  ordre, 
basée  sur  l'affinité  naturelle  des  éléments  constitutifs,  dégage  une  par- 
tie de  leur  énergie  latente,  la  convertit  en  force  vive  et  devient  ainsi  la 
source  d'un  surcroît  d'activité.  En  remontant  encore  l'échelle  de  l'évo- 
lution, nous  constatons  une  particularité  appartenant  à  tout  corps 
vivant  et  qui  consiste  dans  la  division  fonctionnelle  du  travail,  réglée 
selon  les  besoins  de  l'organisme  lui-même.  En  vertu  de  cette  organisa- 
tion de  l'activité,  il  y  a  économie  de  matériel,  épargne  de  forces,  adap- 
tation des  éléments  actifs  à  leurs  tâches  spéciales,  enfin  une  direction 
générale  conforme  au  but  grâce  à  la  séparation  des  fonctions  régula- 
trices et  exécutives.  L'organisation  sociale,  ce  ptiécanisme  pénétré  de 
l'affinité  interne  entre  éléments,  étant  doué  de  vie  corporative,  la  met 
au  service  de  l'économie  des  forces,  de  la  coordination  des  fonctions 
et  de  la  conservation  de  l'ensemble. 

Ces  trois  facteurs  d'ordre  si  difí'érent  se  retrouvent  en  proportions 
diverses  dans  toute  organisation  sociale  et  produisent  un  surcroît 
incontestable  de  forces  mises  en  commun.  Une  organisation  plus  forte 
implique  par  conséquent  une  intensité  plus  grande  des  fonctions 
sociales. 

Avant  d'aborder  les  divers  modes  d'organisation  spontanée,  il  importe 
de  bien  établir  la  nature  du  matériel  qui  entre  dans  la  construction. 
Présenter  les  faits  sous  leur  entendement  vrai  est  d'autant  plus  diffi- 
cile ici,  qu'on  les  dénature  couramment.  On  admet  généralement  que 
d'une  part  ce  sont  les  individus  qui  entrent  dans  les  combinaisons 
sociales,  d'autre  part  que  la  séparation  entre  eux  est  aussi  prononcée 
et  absolue  qu'elle  nous  semble  l'être  dans  notre  vie  d'organismes  indé- 
pendants et  isolés.  Pour  faire  justice  de  cette  opinion,  il  suffit  de  consi- 
dérer une  société  éloignée,  avec  laquelle  aucun  lien  personnel  ne  nous 
unit,  une  grève  grandiose  d'ouvriers  américains,  les  fortes  associations 
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anglaises  poursuivantdes  buts  d'utilité  publique,  une  peuplade  africaine 
luttant  contre  l'invasion  européenne  ou  une  secte  religieuse.  Les  indi- 
vidus se  fusionnent  entre  eux  et  disparaissent  dans  un  groupe  compact 
qui  se  meut,  pense  et  agit  «  comme  un  seul  homme  ».  Ce  n'est  que  par 
l'analyse  ou  plutôt  par  analogie  avec  notre  propre  vie  d'individus  bio- 
logiques, que  nous  pouvons  supposer  et  dégager  des  intérêts  et  des  buts 
particuliers  et  individuels  dans  cette  masse  unifiée  qui  représente  tou- 
jours une  fin  sociale  et  défend  des  intérêts  collectifs.  Et  encoreces  buts 
particuliers  sont-ils  toujours  des  buts  communs  queTindividu  fait  siens, 
par  cette  raison  qu'ils  n'ont  pu  prendre  naissance  et  se  formuler  que 
grâce  à  la  collectivité  et  dans  son  sein.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  les 
Sociétés  modernes  où  la  vie  associative  a  pris  une  grande  extension, 
les  groupements  sociaux  n'englobent  nullement  l'individu  entier,  ils 
n'engagent  qu'une  partie  de  ses  fonctions,  correspondant  à  la  fonction 
de  la  collectivité.  De  nos  jours  on  est  en  même  temps  membre  de  la 
famille,  destinée  à  procréer  et  élever  les  générations  naissantes,  on  est 
professionnel,  c'est-à-dire  membre  d'un  groupe  producteur,  on  fait 
partie  d'une  congrégation  religieuse,  d'un  parti  politique,  on  est  mili- 
taire, citoyen  de  l'État  et  en  outre  membre  de  sociétés  et  corporations 
multiples,  poursuivant  des  buts  d'utilité  publique,  de  bienfaisance, 
d'instruction  ou  de  divertissement.  Chacune  de  ces  associations  n'en- 
gage qu'une  quote-part  de  notre  vie  et  de  nos  forces  individuelles. 
Cette  quote-part,  fondue  avec  la  vie  collective,  laisse  une  empreinte 
particulière  sur  notre  être  et  détermine  notre  personnalité  correspon- 
dante. Nous  en  avons  autant  qu'il  y  a  de  communautés  sociales  qui  se 
partagent  notre  prétendue  unité  interne  (1).  Pour  se  rendre  compte 
jusqu'à  quel  point  les  formes  différentes  du  commerce  social  organisé 
ont  du  pouvoir  sur  nous,  il  suffit  de  rappeler  qu'on  peut,  par  exemple, 
être  doux  et  avenant  comme  père  de  famille,  réservé  dans  la  vie  socié- 
taire, sévère  comme  supérieur  et  fougueux  en  politique.  Les  agglomé- 
rations sociales  moulent  nos  personnalités,  leur  impriment  un  caractère 
corporatif  ou  du  moins  collectif  dans  la  sphère  de  leur  activité  propre, 
mais  aucune  de  ces  agglomérations  ne  saurait  absorber  d'une  manière 
durable  l'individualité  entière.  Dans  nos  sociétés  modernes  il  n'y  a  plus 


(1)  Il  est  établi,  par  les  recherches  modernes  de  la  psychologie  expérimen- 
tale, que  nos  personnalités  sont  multiples  et  changeantes.  Si  nous  employons 
là  un  terme  emprunté  à  la  psychologie,  ce  n'est  qu'à  défaut  complet  de  la 
notion  môme  des  traces  physiques,  correspondant  aux  fonctions  particulières 
que  nous  exerçons  dans  la  vie  sociale. 
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ni  prophètes  ni  apôtres  illuminés  :  les  hommes  à  principe  unique 
seraient  classés  parmi  les  cas  morbides  d'affection  par  l'idée  fixe  ou  la 
manie  de  grandeur.  L'homme  est  multiple  et  la  Société  dans  son  fonc- 
tionnement fait  abstraction  de  l'individu  en  tant  qu'être  entier. 

C'est  un  vrai  travail  d'analyse  qui  s'opère  ici  :  les  individus  sont  pour 
ainsi  dire  décomposés  en  instincts,  besoins  et  intérêts  stables,  en  tendan- 
ces et  aspirations  fixes,  et  leurs  personnalités  respectives  se  rapprochent 
les  unes  des  autres  en  vertu  de  leur  similitude  et  se  fusionnent  en  blocs 
plus  étendus.  Reste-t-il  un  résidu  de  cette  analyse,  un  élément  propre, 
le  particulier,  pour  employer  le  terme  de  la  logique,  incapable  d'entrer 
dans  aucune  combiQaison?  S'il  s'agit  de  combinaisons  organisées,  certes 
il  y  en  a,  et  une  multitude  d'éléments  individuels  vivent  de  leur  propre 
force,  restent  latents  ou  isolés  surtout  dans  les  sociétés  peu  développées, 
où  la  socialisation  fait  ses  débuts.  Mais  ces  éléments  particuliers,  ces 
besoins  poursuivis  isolément,  ces  tendances  inassouvies,  sont  toujours 
des  produits  de  la  Société,  soit  comme  purement  humains,  soit  comme 
relevant  de  la  vie  animale.  Dans  ce  dernier  cas  ils  sont  encore  engen- 
drés par  l'hérédité  de  l'espèce  humaine,  moulée  à  son  tour  par  la  vie 
sociale.  On  est  obligé  d'admettre  sans  restriction  la  formule  de  M.  Gum- 
plowicz  :  nihil  est  in  intellectu  quod  prius  non  fuerit  in  societate.  L'inven- 
tion la  plus  hardie  n'est  rien  d'autre  que  la  découverte  d'une  formule 
répondant  à  une  conclusion  tirée  de  prémisses  établies  par  la  vie 
sociale,  une  simple  onde  montante  de  plusieurs  courants  sociaux  qui 
se  choquent  et  se  redressent  dans  les  replis  d'un  cerveau  synthétisant. 
Le  particulier  proprement  dit  serait  une  création  ex  nihilo  et  encore, 
si  un  demi-dieu  inventeur  se  trouvait  parmi  nous,  socialement  il  n'exis- 
terait pas,  tant  qu'il  resterait  enfermé  dans  son  isolement,  et  avant 
d'avoir  fécondé  l'esprit  des  masses,  qui  doivent  fournir  un  terrain  pro- 
pice à  l'adoption  et  à  la  propagation  de  la  découverte. 

Quest-ce  donc  que  l'individu  au  point  de  vue  de  la  Société?  Il  n'est 
que  le  point  d'intersection  de  divers  courants  collectifs,  de  diverses 
organisations,  une  synthèse  de  ses  propres  instincts  et  tendances  qui 
sont  ceux  de  la  Société,  différenciée  en  organes  que  l'individu  dessert 
tour  à  tour  ou  simultanément. 

La  conclusion  qui  nous  semble  légitimement  résulter  de  ceci  est  que 
l'intégration  sociale  des  temps  modernes  s'opère  surla  base  des  besoins 
communs  des  groupes  combinés  ad  hoc  et  non  sur  les  individus  qui 
les  composent.  On  serait  pourtant  tenté  de  croire  que  ces  besoins  com- 
muns, organisés  en  fonctions,  représentent  exactement  une  associa- 
tion de  besoins  propres  aux  individus  isolés  qui,  tout  en  ne  pour- 
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suivant  que  leurs  intérêts  immédiats  et  personnels,  trouvent  dans  la 
collectivité  leur  expression  la  plus  fidèle.  Dans  une  société  développée 
il  n'en  est  point  ainsi.  L'intérêt  du  groupe  prime  l'intérêt  individuel  et 
le  premier  est,  à  son  tour,  primé  par  l'intérêt  de  la  Société  entière. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  les  faits  innombrables  d'altruisme  social, 
de  sacrifice  personnel  pour  le  bien  public,  sans  récompense  et  sans 
équivalent  personnel  quelconque.  On  pourrait  dire  que  nous  faisons 
intervenir  les  sentiments  moraux  dans  un  domaine  d'activité  humaine 
où  le  calcul  personnel  et  égoïste  règne  sans  partage.  Eh  bien,  on  a 
remarqué  à  juste  titre,  que  le  médecin  a  un  intérêt  personnel  à  l'ap- 
parition d'épidémies  qui  lui  fournissent  une  clientèle  nombreuse,  et 
pourtant  il  fait  tous  ses  efforts  et  réunit  son  activité  à  celle  d'autres 
médecins  pour  les  enrayer.  C'est  que  son  prétendu  intérêt  d'individu 
s'efface  devant  l'intérêt  du  médecin,  ou  plutôt  de  la  médecine,  de  cette 
fonction  collective  qui  cesserait  d'agir  si  les  individus  voués  à  son 
maintien  ne  savaient  ou  ne  voulaient  dégager  leur  personnalité 
respective  de  l'isolement  propre  au  struggle  for  life  à  outrance.  Tout 
producteur  a  intérêt  à  livrer  ses  produits  au  prix  le  plus  élevé  et  pour- 
tant il  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  les  offrir  au  meilleur  marché  pos- 
sible. Encore  ses  tendances  doivent-elles  rester  passives  et  sa  manière 
d'agir  se  conformer  à  celle  de  tout  le  groupe  des  producteurs.  Et  celuir 
ci  se  pénétre  de  plus  en  plus  de  cette  idée  qu'il  est  dans  son  intérêt, 
comme  dans  celui  de  la  production,  de  vendre  à  bas  prix  mais  en 
grande  quantité  (1).  Les  ouvriers  auraient  un  intérêt  personnel  immé- 
diat à  détruire  les  machines  qui  rendent  une  bonne  partie,  souvent 
tout  leur  travail  inutile,  cette  tendance  s'est  fait  même  jour  dans  les 
débuts  du  mouvement  ouvrier,  mais  l'intérêt  de  la  classe  des  travail- 
leurs qui  est  intimement  lié  au  développement  de  la  production,  a 
triomphé  facilement  des  aspirations  individualistes. 

Enfin,  considéré  isolément,  chacun  aurait  intérêt  à  violer  le  droit 
d  autrui  et  pourtant  ces  faits  sont  exceptionnels,  car  toutes  les  fois 
qu'ils  entrent  en  conflit  avec  les  intérêts  de  la  Société,  la  violation  est 


(1)  Les  mobiles  personnels  et  les  tendances  intimes  qui  font  agir  les  hom- 
mes nous  importent  peu  au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  l'organisa- 
tion sociale,  ils  rentrent  dans  la  morale,  et  encore,  pour  la  formation  des 
idées  collectives,  ont-ils  une  importance  très  restreinte.  La  production,  quoi- 
que toujours  entreprise  en  vue  de  fins  privées,  prend  mesure  sur  les  i)esoins 
de  la  Société;  c'est  pour  elle  qu'on  produit,  c'est  son  intérêt  qui  a  le  dernier 
mot  dans  tout  commerce  social  régulier. 
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suivie  de  réparation  ou  de  répression;  par  contre  ils  se  produisent  cou- 
ramment toutes  les  fois  que  le  bien  ou  le  prétendu  bien  de  la  Société 
l'exige.  Ainsi  les  soi-disant  intérêts  individuels  ou  bien  feront  le  vide 
aytour  d'eux,  ou  se  butteront  contre  la  répression  sociale. 

En  somme,  nous  devons  distinguer  avec  M.  Villey  (1)  l'intérêt  per- 
sonnel actif  des  tendances  passives  qui  n'existent  pas  socialement.  L'in- 
térêt actif  des  individus,  entant  que  membres  d'un  groupe,  défie  toutes 
les  considérations  abstraites  sur  les  rapports  isolés  d'individu  à  indi- 
vidu. Poursuivi  en  commun  d'une  manière  combinée  ou  organisée,  il 
est  toujours  l'intérêt  du  groupe  coopérateur,  de  l'organe  social  lui-même 
et  non  une  somme  de  tendances  individuelles  qui  restent  impuissantes 
à  faire  valoir  leurs  énergies.  L'intérêt  du  groupe,  à  son  tour,  à  mesure 
que  la  coordination  sociale  se  consolide,  est  forcé  de  se  conformer  à 
l'intérêt  de  la  Société,  qu'il  partage  ensuite  de  bon  gré,  et  entre  fina- 
lement dans  l'engrenage  des  fonctions  régulières  de  l'ensemble.  Ainsi, 
d'organe  indépendant,  ayant  une  vie  propre,  il  se  fait  organe  de  la  So- 
ciété et  règle  ses  fonctions  d'après  celles  du  corps  social  tout  entier. 

Quand  nous  parlerons,  dans  la  suite,  d'intérêts  individuels,  ce  sera 
toujours  dans  le  sens  des  modifications  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. 

Si  les  groupes  fonctionnels  de  la  Société  sont  indépendants  des  indi- 
vidus dans  le  sens  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire  n'engagent  qu'une 
partie  de  leur  activité,  ils  le  sont  aussi  dans  un  sens  plus  strict.  Les 
éléments  d'un  groupe  sont  dans  un  état  de  continuelle  permutation,  les 
individus  meurent,  se  déplacent,  changent  de  profession  et  de  ten- 
dance, —  l'intérêt  collectif,  le  besoin  social  persiste  et  la  fonction 
organisée,  affranchie  des  liens  individuels,  s'exerce  indépendamment 
des  éléments  mobiles  qui  maintiennent  l'organe  social  en  état  d'ac- 
tivité. Et  plus  l'ensemble  est  parfait,  moins  de  secousses  en  subira  le 
fonctionnement,  par  suite  des  changements  de  personnes  survenus, 
plus  il  sera  indépendant  de  certaines  individualités  dont  la  supério- 
rité pourrait  le  dominer. 

La  communauté  a  formé  son  capital  de  son  expérience  antérieure, 
et  si  ce  capital  est  accumulé  solidement  dans  les  cerveaux  des  membres 
du  groupe,  il  fonctionne  comme  une  machine  dont  le  mouvement 
régulier  dépend  peu  de  l'ingéniosité  de  celui  qui  la  conduit.  Les  nou- 


(1)  Edmond  Villey,  «  Les  instincts  de  l'homme.  L'intérêt  personnel  et 
l'intérêt  général  ».  Rev.  d'Éc.  pol.,\^  1891. 
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veaux  venus  s'assimilent  de  toutes  pièces  les  éléments  de  cette  culture 
corporative,  une  bonne  routine  collective  remplace  à  la  longue  avan- 
tageusement les  hasards  des  influences  géniales  mais  intermittentes. 
La  routine  fonctionnelle,  dégagée  de  son  acception  et  de  son  sens  vul- 
gaire, voilà  ce  qui  persiste  à  travers  les  changements  du  matériel 
humain  que  subit  tout  groupe-organe  de  la  Société  (1). 

Le  type  de  l'organisation  spontanée,  c'est  Vassociation  par  ressem- 
blance ou  plutôt  l'association  entre  éléments  homogènes.  Les  instincts 
sociaux,  ies  intérêts  et  tendances  semblables  ont  une  affinité  naturelle 
qui  les  pousse  à  s'unir.  Ce  fait  {attraction  of  sameness)  étant  général  et 
bien  connu,  il  serait  superflu  d'y  insister  encore.  Ce  qu'il  faudrait 
examiner  de  plus  près,  ce  sont  les  conditions  nécessaires  à  la  forma- 
tion des  associations  humaines  et  leur  mécanisme  interne. 

1»  La  première  condition  préliminaire  indispensable  à  la  naissance 
d'un  groupe  associé,  c'est  que  les  éléments  semblables  destinés  à  le 
constituer  soient  mis  en  rapport.  Dans  une  Société  peu  développée,  où 
le  commerce  entre  individus  est  presque  exclusivement  limité  à  la 
commune,  aux  relations  de  parenté  ou  d'affaires  quotidiennes,  où  la 
faible  extension  des  voies  de  communication  ne  permet  pas  un  dépla- 
cement facile,  il  est  évident  que  les  tendances  identiques  ne  sauraient 
se  faire  jour  ni  se  rapprocher.  Un  contact  fréquent  entre  individus, 
une  certaine  densité  sociale  (^Durkheim)  est  nécessaire  pour  établir  des 
rapports  fixes  et  constants.  La  consolidation  de  la  Société,  en  tant 
que  formation  sociale  distincte  de  l'État  et  de  la  Nation,  est  l'œuvre 
d'une  culture  relativement  élevée,  pouvant  rendre  le  commerce  entre 
les  hommes  suffisamment  fréquent  pour  mettre  en  rapport  les  divers 
intérêts  qui  ont  une  tendance  à  s'unir  dans  un  effort  commun. 

20  L'aptitude  à  la  coopération,  à  l'action  commune,  est  non  moins 
nécessaire  pour  provoquer  un  développement  suffisant  de  la  vie  asso- 
ciative. L'apathie  innée,  l'inertie  produite  par  une  longue  tradition  de 
dépendance  ou  de  soumission,  l'habitude  de  compter  sur  l'action  des 
pouvoirs  publics  qui  réglementent  et  organisent  ou  sur  les  institutions 
établies,  plutôt  que  sur  l'initiative  privée,  les  empêchements  internes 
que  les  individus  peuvent  trouver  dans  leur  caractère,  voilà  autant 


(1)  t  Le  progrès  aurait  donc  pour  effet  de  détacher  de  plus  en  plus,  sans 
l'en  séparer  toutefois,  la  fonction  de  l'organe,  la  vie  de  la  matière,  de  la 
rendre  plus  souple,  plus  libre,  en  la  rendant  plus  complexe  ».  E.  Durkheim, 
De  la  division  du  travail  social,  Paris,  1893,  p.  375. 
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d'obstacles  à  l'union  organique  volontaire.  L'aptitude  à  la  coopération 
est  un  critère  des  plus  sûrs  du  degré  de  socialisation. 

3*^  En  dernier  lieu,  pour  que  les  éléments  ressemblants  puissent 
s'associer,  il  est  indispensable  que  toutes  les  différences  qui  pour- 
raient compromettre  Taction  commune  soient  écartés.  Supposons 
que  certaines  tendances  concordantes  entre  individus  soient  accompa- 
gnées d'autres  tendances  contradictoires  ou  rivales,  Tintensité  suffi- 
samment grande  de  ces  dernières  est  non  seulement  apte  à  contrarier 
l'union,  mais  elle  peut  aller  jusqu'à  la  décomposition  des  tendances 
communes,  vu  la  particularité  de  l'esprit  humain  prompt  à  mettre  en 
relief  telles  qualités  ou  tels  défauts  qui  lui  sont  suggérés  par  l'orien- 
tation générale  du  raisonnement.  Ainsi  les  luttes  religieuses,  politi- 
ques ou  sociales,  les  préjugés  ou  les  haines  personnelles  empêchent 
nombre  d'entreprises  d'utilité  publique  d'embrasser  toutes  les  ten- 
dances similaires  d'une  Société  et  les  rivent  aux  groupes  restreints 
mais  plus  homogènes  dans  leur  composition  générale  ou  aux  coteries 
isolées.  Un  individu  bien  formé  à  la  vie  sociale  contemporaine  doit 
être  apte  à  la  différenciation  de  l'ensemble  de  ses  aspirations  géné- 
rales en  tendances  précises,  dont  il  fera  un  élément  d'une  individua- 
lité collective  particulière,  et  savoir  en  même  temps  distinguer  entre 
les  personnalités  diverses  des  autres  individus  et  ne  pas  les  confondre 
dans  un  vague  sentiment  de  sympathie  ou  de  répulsion  envers 
l'homme.  Nous  appelons  un  individu  «  entier  »  celui  qui  est  absorbé 
dans  la  poursuite  de  buts  exclusifs  et  ce  n'est  pas  dans  un  sens  favo- 
rable que  le  langage  commun  interprète  cette  qualité. 

L'aptitude  à  cette  analyse  particulière  est  développée  par  la  Société 
elle-même,  moulée  sur  une  longue  pratique  d'action  commune  ;  elle 
suppose  une  haute  échelle  de  socialisation  et  opère  une  délimitation 
précise  de  buts  et  de  moyens  que  se  proposent  les  diverses  formes 
d'associations,  les  empêche  d'empiéter  les  unes  sur  les  autres  et  leur 
fait  embrasser  uniquement  l'intérêt  ou  la  tendance  commune  (1). 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  même  circonstance, 
à  savoir  une  certaine  confusion  entre  les  intérêts  mis  en  présence, 
tout  en  constituant  un  empêchement  à  l'association  des  forces,  alors 
que  les  intérêts  subsidiaires  présentent  une  divergence,  peut  aussi 
bien  la  renforcer  toutes  les  fois  qu'ils  constituent  un  surcroît  d'homo- 


(1)  C'est  ce  qui  condamne  au  point  de  vue  de  la  civilisation  tout  commu- 
nisme unitaire  qui  confond  dans  une  même  association  les  besoins  et  les  inté- 
rêts multiples  des  individus. 
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généité.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  débuts  de  la  vie  associative  quand 
la  solidarité  n'est  pas  encore  spécifiée  et  vise  plutôt  l'individu  entier 
que  son  côté  particulier  qui  est  enjeu.  De  même  quand  l'affinité  est 
faible,  une  association,  pour  se  maintenir,  cherche  d'autres  liens  sub- 
sidiaires qui  pourraient  affermir  et  corroborer  le  but  principal.  C'est 
alors  qu'on  renforce  par  exemple  le  but  d'une  association  philantro- 
pique  par  un  but  de  plaisir,  le  but  politique  par  des  avantages  maté- 
riels, les  tendances  nationales  par  l'élément  religieux,  etc. 

Le  mode  de  formation  des  associations  et  le  mécanisme  de  leur  fonc- 
tionnement supposent  plusieurs  moments  que  nous  énumérerons  dans 
leur  ordre  logique. 

lo  Lorsqu'un  groupe  relativement  homogène  et  similaire  dans  ses 
intérêts  ou  dans  ses  fonctions  diffuses  se  trouve  en  présence,  Vinitiative, 
qui  est  un  premier  pas  vers  l'organisation  naissante,  surgit.  Qu'elle 
soit  individuelle  ou  collective,  elle  suppose  un  organe  régulateur  en 
voie  de  formation  qui  entreprend  la  fonction  organisatrice.  C'est  le 
champ  de  l'activité  la  plus  proprement  personnelle,  puisqu'elle  équi- 
vaut souvent  à  une  invention,  naissant  au  rapprochement  de  facteurs 
sociaux  et  d'un  terrain  héréditaire  propice.  Deux  qualités  au  moins 
sont  nécessaires  à  l'organe  initiateur  pour  fonder  une  organisation  dura- 
ble :  il  doit  constituer  en  lui-même  une  personnalité  capable  de  repré- 
senter l'intérêt  du  groupe  entier,  renfermer  en  soi  la  personnalité  de 
l'association  elle-même  et  prendre  une  position  précise  et  déterminée 
à  l'égard  de  l'intérêt  correspondant  de  la  Société  entière^  sinon 
l'embrasser  d'emblée.  En  second  lieu,  l'organe  initiateur  doit  repré- 
senter en  raccourci  l'organisation  potentielle  et  le  fonctionnement 
futur  de  l'œuvre  commune.  Toutes  ces  qualités  peuvent  aussi  bien  être 
l'apanage  de  tous  les  éléments  constitutifs  que  d'une  partie  d'entre 
eux;  moins  ils  sont  doués,  plus  intense  doit  être  la  personnalité  de 
l'organe  initiateur. 

2°  Au  sein  du  groupe  auquel  l'initiative  a  imprimé  son  caractère,  il 
se  produit  un  surcroît  d'assimilation  qui  souvent  dépasse  les  limites 
assignées  et  s'étend  au  loin  sur  le  terrain  propice  de  tendances  qui 
sommeillent  encore.  Les  particularités  individuelles  s'effacent,  les 
éléments  différentiels  sont  écartés,  l'affinité  interne  augmente  et  toute 
la  masse  devient  plus  consistante,  plus  homogène.  Ce  surcroît  peut 
aussi  bien  provenir  d'une  assimilation  supplémentaire  mutuelle,  que 
d'une  initiative  particulière,  mais  il  accompagne  toute  organisation 
spontanée  naissante. 

3°  Les  tendances  individuelles  assimilées  se'consolident.  celles  qui 
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antérieurement  n'étaient  qu'ébauchées,  se  précisent  et  il  s'opère 
entre  elles  une  fusion^  c'est-à-dire  qu'elles  se  fondent  ensemble  pour 
ne  former  qu'une  individualité  collective,  représentant  l'intérêt  du 
groupe  entier.  Observons  entre  parenthèse  qu'au  point  de  vue  psychi- 
que, lors  de  la  fusion,  au  «  moi  »  des  individus  isolés  se  substitue  le 
«  nous  »  collectif  et  unique.  Mais  comme  tout  «  moi  »  ne  peut  être 
conçu  que  simultanément  avec  le  «  non-moi  »,  la  fusion  est  accompa- 
gnée de  la  délimitation  plus  ou  moins  précise  des  bornes  de  la  collec- 
tivité. 

4°  Après  la  fusion  —  l'organisation .  De  toute  association  consolidée 
il  se  dégage  un  organe  régulateur  qui  représente  l'individualité  de 
l'organisation,  veille  sur  la  réalisation  normale  de  l'intérêt  collectif, 
tient  sous  sa  garde  les  fonds  matériels  communs  et  dirige  les  affaires 
courantes.  L'organe  régulateur  n'est,  le  plus  souvent,  que  l'organe  ini- 
tiateur transformé,  dont  il  reprend  la  tâche  principale,  celle  d'affermir 
et  d'élargir  l'organisation,  tout  en  représentant  la  personnalité  de  l'as- 
sociation dans  toutes  les  particularités  de  son  caractère  (1). 

Il  pourrait  sembler  de  prime  abord  qu'une  association  par  ressem- 
blance exclut  nécessairement  la  coopération  composée,  aussi  bien  que 
toute  complication  plus  grande  dans  le  mécanisme  de  l'organisation. 
Il  n'en  n'est  pas  ainsi  cependant,  pourvu  que  l'augmentation  de  la 
complexité  suive  la  même  progression  intégrante  entre  éléments 
ressemblants.  —  Toutes  les  fois  que  des  associations  formées  par 
ressemblance,  poursuivant  des  buts  identiques  ou  complémentaires,  ne 
sont  pas  limitées  à  une  activité  purement  interne  ou  locale,  elles  peu- 
vent s'unir  sur  les  points  communs  pour  former  un  lout  plus  vaste, 
des  associations  au  second  degré. 

Le  fonds  commun  représente  alors  l'élément  de  ressemblance  du 
complexe  entier,  tandis  que  les  segments  particuliers  sont  doués  d'un 
surplus  d'homogénéité  propre  qu'ils  mettent  en  mouvement  d'une 


(1)  Les  phases  diverses  qui  se  succèdent  dans  la  formation  d'associations  par 
ressemblance  peuvent  faire  défaut;  nous  avons  alors  des  formes  imparfaites 
ou  inachevées  d'activités  concomitantes  sans  organisation  établie.  L'initia- 
tive peut  se  réduire  en  un  simple  exemple  suivi  par  un  groupe  entier, 
agissant  sans  concert  préalable  ;  le  «  moi  »  collectif  peut  s'arrêter  au  degré 
préliminaire  d'une  affinité  émotionnelle  qui  pénètre  un  certain  nombre 
d'individus,  sans  les  encadrer  dans  une  organisation  déterminée.  Ainsi  pou- 
vons-nous trouver  des  groupes  homogènes  dans  toutes  les  phases  de  la 
consolidation  intérieure,  depuis  une  simple  juxtaposition,  jusqu'à  une  asso- 
ciation complète. 
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manière  autonome  et  indépendante,  sans  établir  aucun  rapport  direct 
avec  ce  qu'il  y  a  entre  eux  de  diversité.  Un  organe  régulateur  centrai 
régit  les  fonctions  communes.  Ainsi  peut  s'établir,  sur  la  base  de  la 
ressemblance  pure,  une  coopération  composée,  sans  division  de  travail 
proprement  dite,  puisque  ni  l'organe  central,  ni  le  corps  entier  des 
associés  ne  distribue  aux  divers  segments  des  fonctions  particulières, 
pas  plus  qu'il  ne  les  dirige,  bien  que  celles-ci  puissent  se  compléter 
mutuellement. 

L'association  par  ressemblance  au  second  degré  prend  la  forme  de 
l'organisation  fédérative  dans  ses  nuances  diverses  d'unité  plus  ou 
moins  forte.  Aussi  longtemps  que  l'activité  de  l'ensemble  est  bien 
coordonnée,  toute  réglementation  des  fonctions,  toute  contrainte  de 
la  part  de  l'organe  régulateur  devient  superflue. 

Vu  que  là  où  la  ressemblance  est  complète,  c'est-à-dire  où  les 
éléments  communs  engagés  dans  l'organisation  se  prêtent  suffisam- 
ment au  but  général,  la  coordination  est  aussi  parfaite,  le  schéma  ci- 
dessus  épuise  le  type  de  l'association  par  ressemblance  dans  sa  mani- 
festation pure. 

Mais  la  forme  d'organisation  dont  nous  avons  retracé  les  caractères 
se  retrouve  rarement  sans  certaines  complications.  Il  en  est  ainsi  du 
reste  de  tout  ce  qui  veut  former  un  type  unique.  Le  champ  de  son 
action  est  limité  par  cela  même  qu'il  exige  à  la  fois  une  grande  pré- 
cision dans  le  dégagement  de  l'élément  commun  et  une  assimilation 
considérable.  Les  deux  conditions  s'accordent  difficilement  avec  un  but 
rendu  complexe,  pouvant  être  poursuivi  par  des  moyens  différents,  se 
rattachant  à  des  tendances  secondaires  ou  exigeant  une  unité  d'action 
précise  à  coordination  compliquée.  Une  différenciation  peu  avancée 
des  fonctions  sociales  ne  permet  pas  de  dégager  un  ensemble  d'intérêts, 
sans  attirer  dans  la  sphère  des  fonctions  correspondantes  d'autres 
intérêts  concomitants,  ayant  entre  eux  peu  ou  point  d'harmonie. 

L'association  par  ressemblance  a  reçu  un  grand  développement 
dans  les  temps  modernes,  c'est  donc  dire  qu'elle  a  devant  elle  l'avenir, 
mais  en  attendant,  les  associations  les  plus  fortes,  les  plus  étendues, 
les  plus  complexes,  présentent  un  type  mixte  dont  l'organisation  à 
côté  d'éléments  semblables  en  englobe  d'autres  concomitants  aux 
premiers. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  les  appelons  associations  par  conco- 
mitance ou  plus  exactement  associations  des  éléments  concomitants,  la 
ressemblance  restant  toujours  la  base  de  l'organisation. 
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Les  éléments  en  question  peuvent  être  classés  en  plusieurs  caté- 
gories. 

1°  Il  est  difficile  que  les  individus  s'unissant  sur  la  base  d'une  ana- 
logie d'intérêts,  ne  fassent  intervenir  dans  l'action  commune  certaines 
particularités  de  caractère  (de  tempérament,  de  sensibilité,  de  mé- 
thode intellectuelle)  qui  leur  sont  propres  et  qui,  par  cela  même,  cons- 
tituent des  éléments  accessoires,  exerçant  une  influence  souvent 
considérable  sur  le  mode  d'activité.  Fréquemment,  des  individus  sont 
tellement  absorbés  par  l'œuvre  commune,  qu'ils  y  mettent  «  toute 
leur  âme  »,  c'est-à-dire  qu'ils  y  engagent  non  seulement  cette  person- 
nalité particulière  qui  est  le  produit  d'une  pénétration  mutuelle  et 
d'une  assimilation  réciproque,  mais  encore  leur  individualité  entière. 
Évidemment,  il  y  a  là  un  élément  de  diversité  (d'ailleurs  intimement 
lié  au  principe  constituant)  qui  pénètre  dans  l'association  et  en  fait 
dans  une  certaine  mesure  une  association  non  seulement  de  personna- 
lités mais  encore  de  'personnes. 

2°  Tout  but  proposé,  toute  activité  fixée  dans  ses  traits  généraux 
entraîne  en  se  développant  des  conséquences  qui,  peut-être,  de  prime 
abord,  n'ont  pas  été  prises  en  considération.  La  complexité  de  la  vie 
sociale  elle-même  crée  des  cas  imprévus,  des  complications  qui  ne  peu- 
vent être  évitées  sans  porter  atteinte  au  but  lui-même.  Or,  les  consé- 
quences nécessaires  de  la  cause  commune  peuvent  constituer  un  élé- 
ment de  diversité,  tout  en  étant  intimement  liées  à  l'agglomération 
existante.  Ainsi  une  association  religieuse  ou  autre  commence  à  être 
persécutée  :  le  fait  éveille  nécessairement  une  activité  complémentaire, 
destinée  à  préserver  la  communauté  contre  les  conséquences  de  la  nou- 
velle position  qui  lui  est  faite  et  nécessite  un  ensemble  d'action  beau- 
coup plus  compliqué.  Une  semblable  association  repoussée,  isolée  par 
le  milieu  au  sein  duquel  elle  vit,  développera  probablement  une  acti- 
vité accessoire  de  secours  mutuels  et  d'assistance,  évitera  la  publicité, 
se  consolidera  à  l'intérieur,  etc. 

3°  Aux  buts  sont  associés  les  moyens  employés  à  les  atteindre.  Or,  on 
peut  être  d'accord  quant  aux  buts  et  différer  quant  aux  moyens,  quoi- 
que cette  diversité  de  vues  ne  cesse  d'être  regardée  comme  secondaire, 
lorsqu'on  la  compare  à  l'objectif  principal,  d'autant  plus  que  souvent 
l'on  emploie  parallèlement  les  moyens  qui  sont  multiples.  Nous  avons 
là  encore  une  forme  d'association  par  concomitance  où  l'élément  hété- 
rogène est  entraîné  par  la  présence  même  d'un  lien  d'homogénéité. 

Par  exemple,  un  syndicat  d'ouvriers  ayant  pour  but  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels,  emploie  souvent  à  côté  des  moyens  pour 
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ainsi  dire  normaux  (bureau  de  travail,  participation  au  conseil  des 
prud'hommes)  des  procédés  extraordinaires,  comme  la  grève  ou  le 
boycottage;  or,  sur  ce  dernier  point,  les  divergences  sont  toujours 
plus  fortes,  puisqu'un  nouvel  élément  de  coordination  est  mis  en  jeu. 

Dans  toute  association  par  concomitance,  à  mesure  que  l'élément  de 
différence,  qui  y  est  impliqué,  perd  de  sa  vigueur  et,  à  force  de  s'exer- 
cer dans  l'action  commune,  acquiert  un  degré  suffisant  d'assimilation, 
—  la  concomitance  se  transforme  en  ressemblance  et  l'association  ren- 
tre dans  le  type  précédent.  Si,  par  contre,  l'hétérogénéité  inhérente 
venait  à  absorber  l'élément  commun  ou  à  le  dépasser  en  intensité,  il 
surgirait  un  désaccord  interne  et  finalement  la  dissolution  complète. 
Enfin,  si  la  tâche  remplie  par  l'association  était  socialement  indispen- 
sable, il  y  aurait  intervention  de  l'État  et  organisation  forcée  de  la 
fonction. 

La  structure  elle-même  des  associations  par  concomitance,  en  quoi 
diffère-t-elle  de  celle  des  associations  par  ressemblance  pure  ?  Certes, 
ce  n'est  pas  nécessairement  par  sa  plus  grande  complexité.  Nous  l'a- 
vons vu,  on  peut  se  représenter  des  fonctions  multiples,  organisées 
d'une  manière  autonome,  réunies  en  un  seul  corps  complexe  et  diri- 
gées par  un  organe  central  régulateur,  où  toute  relation  associative 
sera  un  lien  de  ressemblance,  où,  par  conséquent,  les  diversités  fonc- 
tionnelles n'étant  pas  mises  en  rapport,  en  tant  que  différences,  n'exis- 
teront pas  au  regard  de  l'entier. 

La  différence  consiste  dans  une  double  particularité  propre  aux 
associations  par  concomitance  :  la  division  du  travail  s'établit  dans 
leur  sein  et  une  certaine  puissance  est  conférée  à  l'organe  régula- 
teur. 

40  Toutes  les  fois  que  les  tâches  parcellaires,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  n'ont  pas  été  entreprises  par  des  groupes  complémentaires  cons- 
titués préalablement,  puis  intégrés  en  un  seul  tout,  force  est  de  diviser 
le  travail  complexe,  enti^epris  par  l'association  déjà  constituée,  en  opé- 
rations particulières,  d'opérer  un  classement  entre  les  sous-fonctions 
et  de  les  confier  à  des  organes,  groupés  ad  hoc.  Seulement,  notons-le 
bien,  ce  n'est  pas  une  différenciation  organique  entre  les  membres  qui 
s'établit  par  ce  fait,  c'est  une  différenciation  fonctionnelle  entre  les 
travaux  de  genres  distincts,  ce  n'est  pas  par  conséquent  une  inégalité 
entre  participants,  mais  une  diversité  d'action  qui  en  est  la  conséquence. 
Les  deux  faits  doivent  être  soigneusement  distingués,  vu  que  le  premier 
peut  aussi  bien  se  présenter  dans  les  associations  par  concomitance. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  que  d'une  manière  indépendante,  par  suite  d'une 
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différence  originaire  d'aptitude,  d'influence  ou  d'initiation,  librement 
subie  par  les  membres  à  titre  d'hétérogénéité  concomitante,  puis  sanc- 
tionnée par  l'organisation.  Une  division  du  travail  se  greffe  d'ordinaire 
sur  ces  inégalités  sans  être  nullement  leur  cause  déterminante. 

2°  La  coordination  des  éléments  différentiels  nécessite  un  pouvoir 
régulateur,  destiné  à  maintenir  leur  cohérence.  Quelques  exemples 
suffiront  pour  mettre  cette  proposition  en  relief.  Un  chœur  bien  exercé 
peut  chanter  d'accord  sous  une  direction  régulatrice  élémentaire,  mais 
qu'il  soit  appelé  à  figurer  dans  une  pièce  de  théâtre,  une  direction  abso- 
lue devient  nécessaire  pour  rapprocher,  unir,  rendre  cohérente  la  diver- 
sitéde  capacités  scéniques  et  de  compréhension  des  rôles.  Pourmaintenir 
en  ordre  une  assemblée  animée  d'un  même  esprit,  il  faut  un  pouvoir 
discrétionnaire  beaucoup  moins  fort  que  pour  une  assemblée  hétéro- 
gène, surtout  si  elle  est  peu  soucieuse  du  maintien  de  l'ordre.  Figurons- 
nous  encore  une  association  quelconque  qui,  menacée  dans  son  exis- 
tence légale,  se  transforme  en  une  société  secrète.  Le  but  de  conserva- 
tion, jusqu'ici  pleinement  réalisé  par  l'identité  de  tendances,  exige 
désormais  des  qualités  nouvelles  et  toute  une  série  compliquée  d'actes 
cohérents,  impossibles  à  accomplir  sans  un  pouvoir  directeur,  voire 
même  gouvernemental. 

Toute  association  par  concomitance  est  douée  d'un  ou  de  plusieurs 
organes  exerçant  une  puissance  coordinatrice  sur  les  éléments  impar- 
faitement assimilés  ou  insuffisamment  cohérents.  Cette  puissance  peut 
aller  jusqu'à  une  subordination  complète,  dans  les  limites  de  la  parti- 
cipation volontaire  à  l'œuvre  commune.  L'histoire  fourmille  de  ces 
exemples  d'associations  libres,  gouvernementalement  organisées,  qui 
par  leur  discipline  et  le  pouvoir  exercé  sur  les  membres  rivalisent  avec 
l'organisation  de  l'État.  Mentionnons  seulement  les  monastères  du 
moyen-âge,  les  ordres  religieux,  la  franc-maçonnerie,  les  puissantes 
associations  politiques  depuis  les  Carbonari  jusqu'aux  Ligues  contem- 
poraines. Il  y  a  enfin  les  Églises  qui  ont  présenté  souvent  devrais  gou- 
vernements, non  seulement  des  âmes,  mais  des  corps  :  l'adhésion, 
primitivement  spontanée,  étant  devenue  héréditaire  au  cours  des 
générations  et  toute  rétractation  rendue  impossible  par  la  contrainte, 
certaines  Églises  ont  confiné  aux  formes  d'une  organisation  d'État,  vu 
leur  tendance  à  englober  les  croyants  sinon  dans  tous  leurs  besoins  de 
la  vie  commune  du  moins  dans  leurs  intérêts  concomitant  à  la  vie  spi- 
rituelle. Dans  ce  dernier  cas,  après  avoir  acquis  une  base  territoriale, 
l'Église  peut  se  transformer  en  État  régulier. 

Les  associations  spontanées  jouent  dans  la  vie  des  sociétés  un  rôle 
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beaucoup  plus  considérable  que  Topinion  répandue  veut  bien  le  croire. 
Leur  activité  augmente  toujours,  et  «  l'accroissement  de  l'action  directe 
de  la  Société  est,  en  réalité,  une  loi  du  développement  social.  »(1) 

Ce  serait  cependant  une  erreur  d'affirmer  que  l'organisation  sur  la 
base  de  la  ressemblance  est  un  apanage  des  temps  modernes  :  dans 
l'antiquité  déjà,  à  l'époque  où  l'intensité  de  la  vie  sociale  était  faible, 
elle  fut  le  fondement  de  la  structure  segmentaire  des  agglomérations 
primitives  et  prépara  l'État-Gité.  Le  groupe  familial  archaïque  est  une 
association  maritale  d'abord,  puis  successivement  une  association  de 
parents  utérins  et  consanguins  à  descendance  commune.  Sous  leur 
forme  antique,  ces  organisations  embrassent  à  la  fois  les  dieux,  les 
hommes  et  les  choses  :  tels  la  famille  quiritaire,  la  gens,  la  curie  et  la 
tribu  romaines,  toute  cette  série  d'associations  à  lien  fédératif,  ayant 
chacune  des  dieux  propres,  un  culte,  des  repas  et  des  sépultures  com- 
munes et  pratiquant  l'assistance  mutuelle  sur  une  large  échelle.  Les 
communes  du  moyen-âge  débutent  la  plupart  par  la  constitution  d'une 
association  commerciale  ou  gilde  marchande,  souventd'uneconjuration, 
consacrée  par  un  serment  de  secours  mutuel  (commune  jurée).  Après 
avoir  obtenu  la  charte  du  suzerain,  elles  se  transforment  en  seigneuries 
en  nom  collectif,  acquièrent  un  territoire  et  des  sujets  et  entrent  par 
ce  fait  dans  le  rouage  de  l'État. 

De  la  forme  segmentaire  qu'elle  présentait  à  l'origine,  l'organisation 
spontanée  passe  graduellement  à  des  formes  plus  compliquées  :  la 
ressemblance  primitive,  si  intense,  qu'elle  englobait  la  sphère  entière 
de  la  vie  sociale,  devient  de  plus  en  plus  partielle,  spéciale  et  se  dis- 
tribue entre  un  grand  nombre  de  groupes  divers.  Mais  l'activité  exercée 
par  ces  groupes  devient  de  nos  jours  presque  illimitée  quant  aux  fins 
qu'ils  poursuivent,  depuis  la  tâche  modeste  d'une  stimulation  de  la  vie 
sociétaire,  jusqu'à  la  mission  étendue  de  seconder  l'action  de  l'État  et 
parfois  de  le  suppléer  dans  certaines  de  ses  fonctions.  Les  associations 
spontanées  procurent  des  jouissances,  développent  l'adresse  et  la  force 
physique,  favorisent  les  progrès  de  la  science  et  la  culture  des  arts, 
répandent  l'instruction,  subviennent  aux  besoins  religieux  ou  moraux; 
elles  combattent  les  maladies,  luttent  contre  la  misère,  améliorent  les 
conditions  du  travail,  font  acquérir  des  richesses  nouvelles  et  organi- 
sent de  vastes  entreprises  hardies  et  risquées;  c'est  encore  leur  activité 


(1)  S.  K.  Hamilton,  Le  développement  des  fonctions  de  l'État,  Rev.  d'Éc. 
pol.,  V,  p.  153. 
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qui  stimule  et  attise  la  vie  publique,  seconde  parfois  la  défense  du  pays 
et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  provoque  des  changements  et  des 
réformes  dans  l'organisation  politique,  engendre  une  colonisation 
rationnelle,  etc.,  etc. 

On  a  convenu — bien  à  tort — de  placer  toute  cette  catégorie  de  phéno- 
mènes sous  la  rubrique  de  «  l'initiative  privée  »  ;  en  l'appelant  ainsi,  on 
réduit  ce  mouvement  immense  au  rôle  effacé  d'efforts  individuels,  au 
lieu  de  le  considérer  comme  un  système  de  fonctions,  exercées  par  l'or- 
ganisation spontanée  de  la  Société.  Il  est  temps  que  la  théorie  les 
remette  à  leur  vraie  place. 

{La  fin  prochainement.)  Sigismond  Balicki 

de  Genève. 


Études  sur  la  propriété  communale 
dans  la  Petite-Russie. 

I 

La  Copropriété  de  Famille. 

De  toutes  les  questions  relatives  à  Thistoire  générale  de  l'organi- 
sation économique  et  de  l'organisation  foncière  dans  Tancienne 
Petite-Russie,  questions  que  la  science  n'a  pour  ainsi  dire  pas  abor- 
dées jusqu'ici,  celle  qui  se  rapporte  aux  siabres  (coparticipants) 
et  aux  propriétés  siabrynales  (copropriétés  des  familles),  a  été  la 
moins  étudiée.  On  n'a  jamais  expliqué  cette  forme  de  possession  de 
terre  dont  quelques  vestiges  se  sont  conservés  dans  certains  endroits 
du  gouvernement  de  Tchernigoff,  et  les  statisticiens  mêmes  de  ce 
gouvernement  l'ont  complètement  passée  sous  silence.  Pour  ce  qui 
concerne  Thistoire  de  l'institution  des  propriétés  siabrynales,  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  recherches  dans  les  documents  où  se  rencontre 
fréquemment  le  mot  «  siabre  »,  afin  de  connaître  le  genre  de  vie  des 
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familles  de  la  Petite-Russie,  à  l'exemple  de  M.  Antonovitch  (le 
savant  professeur  qui  a  traité  de  l'histoire  de  la  Petite-Russie),  et 
des  commentateurs  polonais  et  russes  qui  ont  interprété  les  anciens 
monuments  législatifs  du  code  lithuanien  et  «  Droits  dont  on  usait 
pour  juger  le  peuple  dans  la  Petite-Russie  »,  etc.;  tous  ces  écri- 
vains, dis-je,  ont  évité  au  même  degré  d'analyser  cette  institution  et 
d'éclaircir  le  sens  du  mot  «  siabre  »,  le  rôle  qu'il  a  joué  et  l'impor- 
tance qu'il  a  eue  dans  l'histoire  de  la  propriété  foncière  en  Petite- 
Russie  et  dans  les  provinces  du  nord-ouest. 

D'après  cela,  il  est  évident  que  les  difficultés  se  présentent  en  grand 
nombre  à  quiconque  se  décide  à  pénétrer  dans  un  domaine  si  ignoré, 
si  délaissé,  et  désire  entreprendre  l'étude  des  questions  qui  se  rap- 
portent aux  siabres  et  aux  possessions  siabrynales  de  la  Petite- 
Russie.  Ces  difficultés  sont  d'autant  plus  grandes  que  celui  qui  a 
voulu  faire  des  recherches  suivies  a  dû,  avant  tout,  se  mettre  en  pos- 
session des  matériaux  indispensables  à  cette  étude  et  réunir  par 
groupes  les  documents  épars  dans  les  archives  particulières,  et  dans 
les  archives  de  certaines  villes  de  la  Russie  méridionale.  Toutes  les 
éditions  des  documents  parues  jusqu'à  présent,  ne  donnent  qu'une 
faible  idée  du  caractère  et  surtout  de  la  forme  des  possessions  sia- 
brynales ;  et  sans  le  secours  de  papiers  fournis  par  quelques  archives 
particulières,  et  de  documents  réunis  dans  les  livres  terriens  compo- 
sés sur  l'ordre  du  gouverneur  général  Roumiantsev  et  contenant  une 
description  détaillée  de  la  Petite-Russie  en  1766-1768,  il  aurait  été 
impossible  de  faire  un  pas  en  avant  dans  l'étude  de  la  question. 

Ce  n'est  que  petit  à  petit  et  à  grand'peine  que  Fauteur  a  réussi  à 
se  procurer  une  quantité  de  données  comparativement  très  insigni- 
fiante, pouvant  jeter  un  peu  de  lumière  sur  l'organisation  des  pos- 
sessions siabrynales,  organisation  qui  a  une  grande  importance,  non 
seulement  pour  l'histoire  de  la  Petite-Russie,  mais  aussi,  et  peut- 
être  une  plus  grande  encore,  pour  l'histoire  des  changements  sur- 
venus successivement  dans  la  forme  de  la  possession  des  terres  en 
général.  Je  dis^  avec  raison,  queje  n'ai  pu  me  procurer  qu'une  quan- 
tité insignifiante  de  documents,  car  ceux  que  j'ai  eus  sous  la  main 
n'embrassaient  qu'une  étendue  géographique  assez  limitée  et  préci- 
sément la  partie  nord-ouest  du  gouvernement  actuel  de  Tchernigov, 
c'est-à-dire  le  territoire  formant  les  districts  de  Tchernigov,  Horodnia 
et  Ostcr. 

Il  ne  sera  donc  pas  superñu  de  dire  quelques  mots  sur  ces  docu- 
ments avant  d'entreprendre  l'étude  de  la  question  concernant  les 
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siabres,  afin  d'appuyer  les  déductions  que  j'expose  dans  ie  présent 
article. 

Je  me  suis  servi  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des  possessions 
de  terres  dans  les  trois  villages  de  Kosly,  Nédantchitchy  et  Micy 
(district  de  Tchernigov),  et  qui  appartenaient  à  feu  M.  Konstantino- 
vitch.  Ils  se  rapportaient  surtout  à  cette  «  coparticipation  »  dont 
jouissaient,  au  xviii^  siècle,  dans  leurs  terres  siabrynales,  dans  leurs 
maisons  de  campagne  des  villages  cités,  les  ancêtres  de  M.  Kons- 
tantinovitch.  Si  insignifiante  que  se  soit  trouvée  la  quantité  de  ces 
documents,  ils  ont  du  moins  servi  de  base  solide  à  mes  études  sur  le 
caractère  et  surtout  sur  certaines  formes  de  possessions  siabrynales. 
Mais  les  interruptions  qu'ils  contenaient  et  principalement  l'absence 
de  données  pouvant  me  faciliter  l'étude  de  la  forme  de  jouissance 
en  usage  chez  un  groupe  entier  de  siabres  et  de  familles  siabrynales, 
m'a  indispensablement  forcé  à  recourir  à  la  source  première  des 
connaissances  qu'on  possède  surla  vie  économique  en  Petite-Russie 
aux  xvii^  et  xvni^  siècles,  c'est-à-dire  à  cette  partie  delà  description 
Roumiantsev  qui  embrasse  presque  tout  le  gouvernement  actuel  de 
Tchernigov  et  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg.  Des  cent  cinquante  in-folio  dont  se 
compose  cette  partie  de  la  description,  je  n'ai  eu  à  ma  disposition 
que  cinq  volumes  qui  contenaient  la  description  d'une  partie  de  vil- 
lages appelée  a  centaine  »  (sotnia,  hundred,)  de  la  «  sotnia  »  de 
Lubetch,  et  de  quelques  villages  et  hameaux  appartenant  aux  sot- 
nias  de  Raisky  et  de  Gorodnia  (t.  6,  7,  8,  9,  13).  Quelques  rap- 
ports sur  les  villages  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  des  documents 
relatifs  aux  siabres  et  aux  possessions  siabrynales  ont  suppléé  aux 
documents  des  archives  Konstantinovitch.  Une  troisième  source  est 
venue  se  joindre  à  ces  deux  premières,  et  m'a  été  fournie  par  les 
archives  particulières  des  familles  Evreinov  et  Stakhovitch.  Le  plus 
grand  nombre  des  documents  que  ces  archives  contenaient  concer- 
nait les  possessions  siabrynales  du  village  de  Pérépice  (district  de 
Horodnia).  Ressemblant  assez  par  leur  caractère  et  leur  contenu  aux 
documents  des  a^rchives  Konstantinovitch,  ils  étaient  cependant 
plus  complets  que  ceux-ci,  car  ils  embrassaient  une  plus  grande 
période  (du  commencement  du  xviii»  siècle  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle), 
et  ils  m'ont  procuré  un  acte  très  important  relatif  aux  partages  ou 
lotissements  périodiques  des  dépendances  siabrynales  en  1716.  Plu- 
sieurs déclarations  des  villages  et  des  hameaux  faisant  partie  de  la 
sotnia  d'Oster,  dont  le  manuscrit  appartient  à  la  bibliothèque  de 
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l'Université  de  Kiev,  ont  contribué  à  compléter  les  données  déjà 
signalées.  Quoique  ce  manuscrit,  qui  est  un  fragment  des  livres  ter- 
riens de  Roumiantsev,  ne  m'ait  procuré  que  peu  de  documents  rela- 
tifs aux  siabreSj  en  ce  sens  qu'il  ne  date  que  de  l'époque  à  laquelle 
la  possession  siabrynale  a  commencé  à  disparaître  dans  les  villages 
de  la  sotnia  d'Oster,  il  m'a  fourni  deux  ou  trois  fois  le  modèle  des 
formes  de  possession  siabrynale  qui  s'y  étaient  conservées  presque 
intactes  et  sous  l'aspect  qui  leur  était  propre. 

Tels  sont  les  matériaux  dont  j'ai  pu  disposer.  Leurs  données  se 
sont  évidemment  trouvées  insuffisantes  pour  m'amener  à  la  solution 
définitive  de  la  question,  et  trop  incomplètes  dans  le  cas  présent  pour 
en  éclaircir  tous  les  côtés,  d'autant  plus  que  maintes  fois  elles  n'ont 
pas  répondu  à  mes  recherches.  Cependant,  comme  elles  se  rappor- 
taient au  district  où,  autant  que  je  sache  d'après  les  enquêtes  qui 
ont  été  faites,  la  possession  siabrynale  s'est  conservée  jusqu'à  pré- 
sent et  s'est  plus  ou  moins  maintenue  telle  qu'elle  était  aux  xvii^  et 
XYiii^  siècles^  alors  qu'elle  représentait  la  forme  de  possession  pré- 
dominante, il  m'a  été  possible,  en  m'appuyant  sur  les  documents 
citéSj  d'éclaircir  quelques  traits  de  cette  forme  en  usage  dans  la 
Petite-Russie  aux  xvîi^  et  xviii^  siècles.  Je  suis  parvenu,  en  outre^  à 
compléter  ces  données,  à  interpréter  les  articles  du  statut  lithuanien 
sur  les  siabreSj  et  enfin  à  exposer  quelques  formes  de  jouissance 
dans  les  terres  siabrynales  possédées  par  indivis. 

Je  n*ai  pas  eu  en  vue  de  faire  connaître,  dans  le  présent  article, 
toutes  les  conclusions  que  j'ai  tirées  des  matériaux  que  j'ai  eus  à 
ma  disposition.  Je  n'ai  pour  but  que  de  parler  des  traits  les  plus  ca- 
ractéristiques de  la  possession  siabrynale  dans  la  Petite-Russie,  de 
représenter  les  côtés  les  plus  saillants  de  cette  forme  de  jouissance, 
de  donner  une  définition  juridique  plus  ou  moins  détaillée  de  son 
institution^  afin  de  la  distinguer  des  autres,  de  tâcher,  autant  que 
possible,  d'en  donner  une  première  idée  sur  les  pages  encore  blan- 
ches de  l'histoire  du  droit  petit-russien,  et  enfin  d'augmenter  le  nom- 
bre des  données  connues,  en  y  ajoutant  celles  qui  sont  encore  incon- 
nues et  qui  peuvent  servir  à  faire  des  études  de  comparaison  entre 
les  institutions  foncières  primitives. 
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La  première  question  que  nous  devons  étudier,  en  commençant 
notre  exposé,  est  celle  qui  a  pour  but  d'expliquer  ce  qu'on  entend 
parle  mot  «  siabre  et  d'éclaircir  le  sens  et  l'importance  de  ce  mot. 
L'usage  l'a  fréquemment  consacré  non  seulement  dans  la  Petite- 
Russie,  mais  aussi  dans  différentes  localités  de  la  Grande-Russie  et 
même  au  dehors,  dans  presque  tous  les  pays  slaves.  Nous  le  trou- 
vons au  nord^  au  midi,  à  Test  et  à  l'ouest  de  la  Russie,  en  Sibérie,  en 
Serbie,  etc.  Nous  lisons^  même  dans  le  dictionnaire  de  Dal,  sur  les 
idiomes  de  la  Grande-Russie  :  «  siabre  et  ses  synonymes^  siaber, 
sèbre,  siber,  chabre,  chaber,  chabra^ etc.,  signifient  coassocié,  coparti- 
cipant  »  ;  et  plus  loin  :  «  voisin^  propriété,  famille,  cour,  mir,  commu- 
nauté de  village  »  ;  plus  loin  encore  :  «  on  les  emploie  pour  indiquer 
des  terrains  possédés  par  indivis  et  en  commun,  et  désignés  sous 
le  nom  de  :  terres  communes  »  (partagé  une  prairie  entre  cinq  cha- 
bres).  Ils  indiquent,  par  conséquent,  des  cas  tout  à  fait  différents;  ils 
sous-entendent  ce  que  le  code  de  lois  russe  appelle  «  possession  com- 
mune, communauté  de  biens,  famille  conjointe,  communauté  de  vil- 
lage »,  en  un  mot,  ils  sont  employés  pour  désigner  toute  association 
quelle  qu'elle  soit.  Ces  mots  ont  une  signification  aussi  vague  et  aussi 
peu  arrêtée  dans  la  Grande-Russie  actuelle. 

Examinons  maintenant  quel  sens  on  a  donné  au  mot  «  siabre  »  en 
Petite-Russie.  Ses  synonymes  sont  les  mots  suivants^  dans  les  actes 
édités  comme  non  édités  des  xvii®  et  xviii«  siècles  :  «  siabre,  copar- 
ticipant  (uczçsnik)^  coassocié,  proche^  commun  »;  ensuite  :  «  voisin, 
covoisin»;  c'est-à-dire  qu'il  remplace  par  lui-même  tousles  mots 
qui  ne  définissent  pas  clairement  ce  qu'ils  indiquent.  Cependant  on 
peut  arriver^  d'après  certains  documents,  à  donner  une  définition 
plus  exacte  du  mot  «  siabre  »,  quoique,  il  faut  l'avouer,  il  ne  m'ait 
pas  été  possible  d'interpréter  toutes  les  significations  qu'on  lui  a 
données  en  Petite-Russie,  vu  la  trop  petite  quantité  de  ces  docu- 
ments. Quiconque  a  consulté  les  actes  de  vente  petits-russiens  datés 
du  XVIII«  siècle,  a  certainement  eu  occasion  de  se  heurter  à  la  vente, 
tantôt  d'un  moulin,  tantôt  de  la  moitié  d'un  moulin,  tantôt  d'un  tiers, 
d'un  quarts  etc.;  de  même  qu'à  la  vente  d'une  pierre  entière  ou 
meule^  d'une  moitié,  d'un  tiers,  d'un  quart,  etc.,  ou  bien  d'une  moitié, 
d'un  quart,  d'un  huitième  du  revenu  de  la  meule,  c'est-à-dire  de  la 
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mouture.  Cette  forme  de  vente  était  le  résultat  d'une  copar ticipation 
à  la  construction  d'un  moulin,  et  c'est  cette  coparticipation  qui  por- 
tait le  nom  de  «  siabrynage  ».  Les  copropriétaires  d'un  moulin,  les 
coassociés  étaient  tous  désignés  dans  les  actes  de  vente  sous  le  nom 
de  «  siabres  »  (1).  Chaque  siabre  avait  droit  à  une  partie  proportion- 
nelle du  moulin,  soit  à  plusieurs  meules,  c'est-à-dire  à  une  partie  du 
revenu  de  ces  meules;  la  réunion  de  tous  les  siabres  formait  une 
association  (2)  obligée  de  respecter  les  droits  des  coassociés  lorsqu'il 
était  question  de  transférer  une  partie  du  moulin  dans  des  mains 
étrangères. 

Un  étranger  pouvait  toujours  être  admis  à  faire  partie  de  l'asso- 
ciation en  remplacement  d'un  autre  membre,  mais  à  condition  que 
tous  les  membres  consentissent  d'abord  à  son  admission,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  au  cas  d'un  refus  provenant  de  tous  les  membres 
en  général  et  de  chacun  d'eux  en  particulier,  à  faire  acquisition  de 
la  partie  aliénée.  Cette  coparticipation  avait,  pour  ainsi  dire,  un 
caractère  non  pas  matériel,  mais  idéal.  La  chose  possédée  ne  consis- 
tait pas  en  réalité  dans  une  partie  quelconque  du  moulin,  mais  dans 
le  revenu  de  la  mouture,  dans  la  «  recette  faite  au  moulin  »,  propor- 
tionnellement au  droit  que  chacun  des  siabres  avait  sur  le  moulin^ 
que  ce  droit  fût  sur  une  moitié,  un  tiers,  un  sixième,  etc..  (3). 


(1)  Voici  un  modèle  d'acte  de  vente  emprunté  à  un  grand  nombre  du 
même  genre.  En  1733,  un  cosaque  «  possédant,  dans  un  moulin,  une  meule, 
dont  une  moitié  avait  été  mise  en  gage  par  feu  son  père  »,  vend  l'autre 
moitié  à  un  tel,  parce  que  celui-ci,  étant  son  siabre,  est  «  intéressé  »  dans 
l'achat,  et  parce  que,  lorsque  son  père  avec  tous  ses  associés  «  siabres  »  avait 
vendu  au  sus-nommé  un  tiers  de  la  digue,  les  coassociés  avaient  déclaré, 
d'un  commun  accord,  que  si  un  des  meuniers  voulait  vendre  un  jour  sa  part 
à  un  étranger  et  non  à  l'un  deux,  l'intéressé  (acheteur  dont  il  s'agit  dans  l'acte 
de  vente)  devrait  la  payer. 

(2)  Voir  à  ce  sujet,  les  documents  parus  dans  les  publications  périodiques 
du  gouvernement  de  Tchernigov,  de  l'année  1858;  pages  135,  136, 144, 145, 
153  et  autres. 

(3)  De  là  une  masse  de  titres  d'achat  à  propos  de  la  vente  du  droit  qu'on 
avait  sur  telle  ou  telle  partie  du  revenu  d'un  moulin.  Voir,  par  exemple,  un 
titre  d'achat  daté  de  l'année  1694  qui  se  trouve  dans  les  documents  de  la 
sotnia  de  Zolotonocha  (Univ.  do  Kiev,  I,  n^  9).  La  vente  avait  tout  d'abord 
un  caractère  très  original  :  si  une  partie  du  moulin  ou  les  droits  qu'on  avait 
sur  cette  partie  étaient  vendus  pour  une  certaine  somme,  l'autre  partie 
égale  devait  être  vendue  pour  la  même  somme.  En  1716,  une  paysanne  de 
Lubetch  vendit  avec  son  fils  la  moitié  du  moulin  pour  80  pièces  d'or  et  «  il 
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Le  procès-verbal  d'un  jugement  qui  a  eu  lieu  en  1737,  dépeint  et 
fait  ressortir  particulièrement  le  caractère  du  siabrynage  et  en  donne 
la  signification.  Nous  y  trouvons  un  contrat  passé  pour  la  construc- 
tion d'un  moulin,  et  basé  sur  les  principes  de  l'association  siabry- 
nale.  Le  9  janvier  1737,  trois  frères  du  nom  de  Jatsenko  et  un  cosa- 
que du  nom  d'Harbouse  se  présentèrent  devant  l'assemblée  de  la 
commune  du  village  de  Loukachy,  et  déclarèrent  avoir  l'intention 
de  bâtir  un  moulin^  en  commun  et  à  leurs  frais,  sur  la  digue  exis- 
tant dans  ce  village.  Les  conditions  du  marché  consistaient  en  ce 
que  le  cosaque  Harbouse,  à  qui  appartenait  la  digue,  donnerait  aux 
frères  Jatsenko  Tautorisation  de  bâtir  un  moulin,  si  ceux-ci  consen- 
taient à  prendre  sur  eux  la  moitié  des  réparations  qu'exigerait  la 
digue^  tandis  que  luij  Harbouse,  prendrait  sur  lui  l'autre  moitié.  Le 
marché  fut  conclu  et  les  quatre  coparticipants  prirent  dans  le  con- 
trat le  nom  de  «  siabres  ».  Il  fut  convenu,  d'après  ce  même  contrat, 
que  le  revenu  fourni  par  l'entreprise,  c'est-à-dire  «  la  recette  qui  se 
ferait  au  moulin  » ,  serait  partagé  entre  tous  les  siabres,  de  manière 
que  la  moitié  revînt  à  Harbouse  et  l'autre  moitié  conjointement  aux 
trois  Jatsenko.  Chacun  de  ces  derniers  se  trouvait  de  la  sorte  en  pos- 
session d'un  sixième  du  revenu  de  l'entreprise  qui  ne  devait  avoir 
lieu  que  pour  un  certain  temps.  Le  terme  de  l'association  était  fixé 
par  ces  mots  :  «  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit  en  bon  état  ».  Il 
n'était  pas  permis  de  renouveler  le  contrat  ni  de  rebâtir  le  moulin. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  bien  d'autres  cas  du  même  genre, 
nous  avons  affaire  à  une  entreprise  qui  n'est  autre  que  purement 
industrielle,  et  qui  est  fondée  dans  un  but  commercial  par  des  gens 
étrangers  l'un  à  l'autre  et  n'étant  pas  unis  par  des  liens  de  parenté. 
L'emploi  dans  ce  cas^  du  mot  «  siabre  »  prouve  qu'au  xviii®  siècle, 
on  ne  désignait  par  ce  mot  en  Petite-Russie  qu'un  simple  cointé- 
ressé,  un  membre  coparticipant  d'une  entreprise  exécutée  par  plu- 
sieurs. 

C'est  une  des  significations  qu'on  a  données  au  mot  «  siabre  »  en 
Petite-Russie.  Mais  elle  n'était  ni  unique  ni  prédominante^  puisque 
le  mot  avait  bien  d'autres  sens  encore.  Le  mot  «  siabrynage  »  s'ap- 
pliquait à  un  très  grand  nombre  de  cas  se  rapportant  à  l'industrie 
agricole,  aux  cas  de  possession  et  de  jouissance  de  la  terre  laboura- 


fut  déclaré  que  son  siabre  avait  vendu  pour  80  pièces  d'or  aussi  la  part  qui 
lui  était  échue  en  héritage  de  son  père  ».  Description  de  Roumiantsev,  Lu- 
betch,  t.  6. 
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ble,  des  forêts,  des  étangs,  etc.,  et  ces  derniers  cas  étaient  ceux-là 
mêmes  pour  lesquels  il  était  principalement  employé. 

On  se  demandera  quel  caractère  avait  avait  ici  le  siabrynage? 
s'il  représentait  une  simple  coparticipation,  une  société  en  comman- 
dite ou  quelque  chose  d'analogue?  Était-il  basé  sur  des  principes 
d'association,  sur  le  travail^  ou  émanait-il  d'autres  principes? 

A  en  juger  par  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  des  siabres  dans  les 
ouvrages  historiques  russes  et  polonais,  le  principe  d'association 
était  essentiellement  particulier  au  siabrynage.  Maciéjowsky,  dans 
uns  de  ses  articles  imprimés  dans  La  causerie  russe,  donne  du  mot 
«  siabre  »  la  définition  suivante,  qui  a  été  maintes  et  maintes  fois 
répétée  par  d'autres  :  «  Le  sebras  ou  coparticipant,  s'associant  avec 
un  maître  de  maison,  recevait  de  celui-ci  une  portion  de  terre  et  la 
cultivait  à  son  propre  profit.  Diaprés  le  travail  fait  par  l'ouvrier,  le 
Lithuanien  décidait  si  le  sebras  était  digne  de  son  ultérieure  bienveil- 
lance. Si  l'ouvrier  se  montrait  capable,  le  maître  l'admettait  comme 
coassocié,  et  à  partir  de  ce  moment  il  le  nommait  son  enfant  (wakjas, 
jeune  homme;  vakjai,  enfants),  le  nourrissait  pendant  l'hiver  et  le 
destinait  à  devenir  un  de  ses  laboureurs  l'année  suivante  ». 

Cette  définition  est-elle  exacte  et  explique-t-elle  le  passé?  Jusqu'à 
quel  point  peut-on  l'appliquer  à  ce  qu'on  désignait  autrefois  en 
Petite  Russie  sous  les  noms  de  «  siabre,  siabrynage  »  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  la  terre  et  des  relations  agricoles?  Pour  résoudre  ces  ques- 
tions il  est  indispensable  de  connaître  avant  tout  quelles  étaient 
l'organisation  et  les  relations  réciproques  existant  entre  des  indivi- 
dus qui,  en  cas  de  manifestation  conjointe  de  leurs  droits  et  de  leur 
pouvoir  sur  les  terres  possédées  par  indivis,  recevaient  le  nom  de 
siabres. 


II 


Il  est  reconnu  que  le  fait  des  partages  fréquents,  l'individualisa- 
tion, l'aspiration  de  chaque  famille  à  une  existence  indépendante  et 
complètement  libre  constituent  les  traits  caractéristiques  de  la  vie, 
chez  le  peuple  de  la  Petite-Russie.  Et  cela  est  parfaitement  juste  s'il 
s'agit  de  la  vie  du  peuple  actuel;  mais  nous  commettrions  une  grave 
erreur,  si  nous  reportions  ces  traits  au  passé  de  la  Petite-Russie. 
Ces  aspirations  ne  datent  ni  d'une  époque  reculée,  ni  de  temps  im- 
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mémorial.  Elles  datant  d'une  époque  relativement  assez  récente,  car 
il  y  a  environ  un  siècle,  lorsque  fut  rédigée  la  description  de  TUkraine 
par  RoumiantseVj  un  fait  d'un  caractère  absolument  opposé  se  mani- 
festait fréquemment  sur  toute  l'étendue  du  territoire  qu'occupent  à 
présent  les  gourvernements  de  Tchernigov  et  de  Poltava.  De  nos 
jours^  il  ne  s'est  conservé  que  de  rares  vestiges  de  l'ancienne  orga- 
nisation des  familles  et  les  statisticiens  de  Poltava  n*ont  réussi  à 
retrouver  de  cette  organisation, qu'une  quantité  insignifiante  d'exem- 
ples représentant  le  type  de  la  famille  conjointe  ou  unie  (joint-family), 
formée  par  un  groupe  plus  ou  moins  nombreux  de  parents  qui  diri- 
geaient conjointement  les  propriétés,  qui  possédaient  la  terre  en 
commun  et  qui  rappelaient,  en  partie,  la  «  zadrouga  »  des  Serbes  (1). 
Cependant  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle,  malgré  la  crise  que  tra 
versait  alors  la  Petite-Russie,  crise  qui  a  amené  de  grands  chan- 
gements dans  l'organisation  des  familles  et  de  la  société  petite-rus- 
sienne,  et  dont  la  répartition  des  propriétés  foncières  eut  le  contre- 
coup, le  nombre  des  cas  d'existence  de  familles  vivant  en  commu- 


(1)  Dans  un  village  du  district  de  Poltava  se  trouvait,  par  exemple,  une 
cour  où  demeuraient  trois  frères  mariés  avec  un  frère  célibataire  et  une 
marâtre.  Celle-ci  était  à  la  tête  de  la  maison  (on  l'appelait  la  mère).  La  plus 
âgée  des  épouses  était  chargée  de  la  cuisine  et  des  provisions  alimentaires 
et  tous  les  membres  de  la  communauté  mangeaient  à  la  même  table.  Ceux 
qui  étaient  mariés,  avaient  leurs  logements  séparément,  ainsi  que  le  bétail 
et  les  vêtements,  mais  ils  cultivaient  la  terre  en  commun.  Recueil  de  la  sta- 
tistique économique  du  gouvernement  de  Poltava,  t.  II,  p.  20-21.  —  Il  en  était 
de  même  pour  le  district  de  Mirgorod.  Dans  le  hameau  Maslo  se  trouvait 
une  famille  composée  d'un  oncle  et  de  deux  neveux  mariés,  fils  de  deux  frères 
différents.  Chaque  neveu  avait  avec  lui  sa  propre  mère,  ce  qui  n'empêchait 
pas  toute  la  famille  de  respecter  comme  des  parents  l'oncle  et  sa  femme. 
C'est  celle-ci  qui  dirigeait  la  maison,  qui  était  la  mère.  Ils  habitaient  tous 
des  chaumières  séparées  les  unes  des  autres,  et  ils  avaient  en  commun  non 
seulement  la  table,  le  pain  et  le  bétail,  mais  aussi  les  vêtements  qui  s'ache- 
taient sur  le  compte  de  la  famille.  Tous  les  membres  s'occupaient  conjointe- 
ment des  travaux  champêtres.  Dans  un  autre  hameau  se  trouvaient  cinq 
frères  dont  quatre  étaient  mariés.  Le  frère  aîné  était  considéré  comme  le 
maître  de  la  maison,  et  sa  femme  surveillait  le  personnel  féminin.  La  nour- 
riture, l'habillement,  le  bétail,  etc..  étaient  en  commun.  Id.,  t.  III,  p.  17.— 
Il  est  curieux  de  comparer  l'expression  «  dae  privid  »  (qui  donne  l'impulsion) 
avec  l'expression  employée  dans  un  testament  daté  de  l'année  1685.  «  Ma 
femme  devra  rester  maîtresse  et  diriger  la  maison  ».  Description  de  l'Ukraine 
par  Roumiantsev,  I,  124.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  travaux  de  la  com- 
mission sur  le  droit  coutumier  dans  le  gouvernement  de  Poltava  (1873). 
«  Sur  les  droits  des  maîtres  de  maison  ». 
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nauté  était  encore  très  considérable,  et,  si  ces  familles  ne  donnaient 
pas  le  ton  au  genre  de  vie  d'alors,  du  moins  elles  ne  faisaient  point 
exception  à  la  règle  générale.  Dans  les  déclarations  innombrables 
qui  remplissent  les  folios  de  la  description  Roumiantsev  et  qui  se 
rapportent  aux  années  1766-1768,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des 
familles  qui  vivaient  en  communauté.  Les  cours  dans  lesquelles 
demeuraient  trois,  quatre,  cinq,  six,  huit  familles  et  plus  étaient  en 
très  grand  nombre;  ces  familles  se  composaient  non  seulement  de 
frères,  mais  aussi  de  cousins,  de  neveux,  d'oncles,  de  tantes,  de 
beaux-frères,  de  gendres,  etc..  Et  ce  qui  est  encore  plus  frap- 
pant c'est  que  la  plupart  de  celles  qui  demeuraient  dans  une  même 
cour  ne  représentaient  nullement  des  unités  séparées  n'ayant  de 
commun  que  la  cour  qu'elles  habitaient.  S'il  en  arrivait  autrement 
ce  n'était  rien  moins  que  le  résultat  d'une  organisation  nouvelle.  Ces 
familles  indépendantes,  au  contraire,  formaient  presque  toujours  les 
unes  avec  les  autres  un  tout  indivisible  :  elles  possédaient  en  com- 
mun et  par  indivis  la  terre  achetée  conjointement  par  elles  toutes; 
elles  dirigeaient  ensemble  la  propriété  et  elles  avaient  souvent  le 
bétail  en  commun.  Le  fait  avait  été  cité  depuis  bien  des  années  par 
M.  Lazarewsky,  qui  en  avait  donné  un  aperçu  (1).  Ce  sont  les  décla- 
rations des  villages  faisant  partie  de  la  sotnia  de  Konotope  qui 
l'avait  amené  à  cette  conclusion.  On  pourrait  citer  un  nombre  infini 
d'exemples  fournis  par  les  déclarations  de  villages  et  de  hameaux 


(1)  Il  faut  généralement  faire  remarquer,  écrit  M.  Lazarewsky,  qu'il  y  a 
cent  ans,  dans  les  familles  cosaques,  cette  extrême  divisibilité  d'à  présent 
n'existait  pas.  Il  y  avait  des  famille  où  tous  les  cousins  demeuraient  ensemble, 
quelquefois  même  avec  leurs  tantes,  etc..  Recueil  de  Tchernigov,  I,  page  175. 
—  Ajoutons  encore  deux  ou  trois  exemples  ;  dans  certain  village  de  la  sotnia 
de  Kozeletz  (Descript.  Roumiantsev,  biblioth.  de  l'Université  de  Kiev),  exis- 
tait une  cour  où,  dans  une  des  chaumières  se  trouvant  dans  cette  cour,  de- 
meuraient deux  frères,  leurs  quatre  fils  mariés  et  un  gendre;  dans  une  autre 
cour  demeuraient  un  oncle  des  premiers  et  ses  fils  mariés;  tous  ensemble,  ils 
formaient  une  famille  vivant  en  communauté.  —  Dans  une  autre  cour  se 
trouvaient  cinq  chaumières  :  l'une  d'elles  était  occupée  par  une  veuve,  ses 
trois  fils,  son  neveu  et  sa  mère;  une  autre,  par  un  neveu  et  la  veuve  d'un 
autre  neveu  j  une  troisième,  par  la  veuve  d'un  neveu  avec  son  fils  et  son  gen- 
dre; une  quatrième,  par  deux  neveux;  une  cinquième,  par  un  gendre  avec 
son  fils;  il  y  avait  en  tout  seize  familles  qui  possédaient  la  terre  en  commun 
et  qui  dirigeaient  conjointement  la  propriété  (village  Irjavetz).  Outre  cela, 
dans  le  même  village  se  trouvaient  deux  cours  ayant  sept  chaumières  habi- 
tées par  onze  familles  vivant  en  communauté. 
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appartenant  à  différentes  localités  de  l'Ukraine  et  qui  serviraient  de 
preuve  à  l'appui.  Ces  déclarations  nous  font  connaître  des  faits  plus 
intéressants  encore.  Il  arrivait  parfois  que  deux,  trois,  et  même  un 
plus  grand  nombre  de  cours  fussent  habitées  par  des  familles  paren- 
tes qui  avaient  en  commun  le  profit  d'une  terre  possédée  par  indivis 
et  qui  dirigeaient  conjointement  la  propriété.  Ces  cas,  il  est  vrai, 
étaient  comparativement  assez  rares  en  1766.  Cet  état  de  choses  se 
trouvait  sans  doute  déjà  en  pleine  décadence  alors.  Mais  il  avait 
indubitablement  survécu  à  celui  qui  prédominait  avant  lui. 

Les  terres  qui  appartenaient  en  commun  aux  familles  vivant  en 
communauté  et  qui  étaient  désignées  sous  le  nom  de  «  terres  com- 
munes possédées  par  indivis,  terres  d'association,  etc..  »,  existaient 
encore,  au  milieu  du  xviii^  siècle,  en  nombre  assez  considérable  par 
rapport  à  la  totalité  des  terres  possédées  dans  tout  le  pays.  C'étaient 
surtout  des  biens  avitins  parfois  achetés  conjointement  et  qui,  dans 
un  cas  ou  dans  un  autre,  continuaient  à  servir  de  profit  commun  à 
tout  le  groupe  de  familles.  Pour  ne  pas  remplir  de  chiffres  les  pages 
de  cet  article,  je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  Dans  cinq  villages  seu- 
lement de  la  sotnia  de  Zolotonocha  qui,  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle, 
avait  eu  à  subir  un  changement  particulièrement  important  dans 
son  organisation  foncière,  sur  3,297  journaux  de  terre  labourable  il 
s'en  trouvait,  en  l'année  1767,  1,305  possédés  par  indivis  et  en  com- 
mun, c'est-à-dire  environ  40  0/0.  La  possession  en  commun  de  la 
terre,  sa  culture  faite  en  commun,  allaient  de  front  avec  le  genre  de 
vie  d'alors  et  se  résumaient  par  la  formule  sacramentelle  «  vivre  du 
même  pain,  d'un  même  pot^  feu  et  chanteau  »,  in  uno  pane  sedere 
ou  vivere  (1). 

C'est  le  droit  coutumier  d'alors  qui  nous  fait  voir  jusqu'à  quel 
point  à  cette  époque,  et  plus  encore  à  une  époque  plus  reculée,  le 
genre  de  vie  des  habitants  de  la  Petite-Russie  était  basé  sur  des 
principes  de  communauté  familiale  ou  «  gente  »  ;  ce  droit  en  est  la 
preuve  la  plus  évidente,  puisqu'il  était  fréquemment  mis  en  usage 
dans  les  cas  de  restriction  de  ventes,  d'aliénation  de  propriétés  fon- 
cières et  de  rachat  de  biens  patrimoniaux,  dont  font  souvent  men- 


(1)  Voir  Akta  grodskie  i  zemskie.  Lemberg,  i.  XV,  nos  3922,  3926,  etc. 

En  1699,  trois  frères  qui  demeuraient  avec  leur  père  ne  pouvant  plus 
«  vivre  du  même  pain  »,  procédèrent,  après  la  mort  de  celui-ci,  au  partage 
de  leur  maison  et  de  leurs  terres  possédées  par  indivis.  —  Description  de 
l'Ukraine,  v.  VIII. 
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tion  les  documents  qui  se  rapportent  aux  xvii®  et  xviii''  siècles  et  qui 
sont  une  manifestation  d'un  passé  plus  récent.  Les  traces  de  ce 
qu'on  appelle  «  survivais  »  s'y  rencontrent  à  chaque  pas.  Le  droit 
coutumier  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  prescription  en  ce  qui 
concerne  les  biens  patrimoniaux.  Les  parents  étaient  censés  avoir  le 
droit  de  racheter  une  terre  aliénée  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'alié- 
nation. Je  dirai  plus.  Dans  les  cas  où  le  dernier  possesseur  refusait 
d'accepter  la  somme  offerte  pour  le  rachat,  les  parents  pouvaient 
verser  cette  somme  devant  témoins  et  rentrer  en  possession  de  la 
terre  patrimoniale.  Si  la  vente  des  terres  avait  lieu,  ce  n'était  pas 
autrement  qu'après  «  délibération  et  avec  l'autorisation  et  le  consen- 
tement »  de  tous  les  parents  «  proches  et  éloignés  »,  de  toute  la 
«  maison  »,  et  lorsque  tout  le  groupe  de  parents  en  général,  et  cha- 
que membre  en  particulier,  refusait  de  donner  la  somme  nécessaire 
au  rachat  ou  n'avait  pas  le  moyen  de  la  donner.  Cette  dernière  cir- 
constance, à  elle  seule,  forçait  l'aliénation.  Il  est  évident  que  tous 
les  parents  étaient  considérés  comme  intéressés  dans  la  terre  qui 
avait  été  autrefois  la  propriété  de  leur  groupe,  de  leur  réunion  indi- 
visible. Le  fait  était  tellement  inhérent  aux  idées  d'alors  qu'assez 
souvent,  et  même  encore  aux  xvii®  et  xviii®  siècles,  on  en  défendait 
la  vente;  dans  les  cas  où  on  l'autorisait,  elle  ne  devait  avoir  lieu 
qu'entre  parents,  ou  elle  était  forcée  (1). 


(1)  Je  citerai  quelques  exemples  parmi  tous  ceux  que  m'ont  fournis  les  docu- 
ments. En  1727,  un  tel  avertit  ses  parents  qu'il  désirait  vendre  la  terre  et 
leur  demanda  l'argent  de  sa  valeur  ;  mais  il  dut  la  vendre  à  un  étranger, 
((  car  les  parents  ne  voulurent  pas  la  racheter  ».  En  1749,  un  autre  déclara 
avoir  maintes  et  maintes  fois  exigé  le  paiement  de  ses  parents.  En  1729,  un 
individu  désirant  vendre  sa  terre,  demanda  à  ses  oncles  de  l'acheter,  car  «  si 
vous  n'avez  pas  la  possibilité  de  Tacheter  »,  leur  dit-il,  «  je  la  vendrai  à  un 
étranger  ».  Les  oncles  refusèrent  et  la  terre  fut  vendue.  En  1742  :  «  Notre 
gendre  a  racheté  la  terre;  mais  s'il  a  un  jour  l'idée  de  la  revendre  à  quel- 
qu'un qui  ne  lui  soit  pas  parent,  celui-ci  n'aura  pas  le  droit  de  l'acheter  à 
notre  insu  et  sans  notre  consentement,  car  c'est  à  nous  qu'appartient  le 
droit  de  verser  au  gendre  ou  à  sa  femme  la  somme  nécessaire  au  rachat.  »  — 
La  môme  année  :  «  Si  notre  parent  veut  vendre  la  terre  à  un  étranger,  je 
lui  en  montrerai  l'argent  si  cela  m'est  possible,  car  notre  terre  ne  doit  pas 
être  aliénée  ».  —  En  1712,  un  i)arent,  «  en  sa  qualité  d'héritier  direct  »,  vou- 
lut racheter  une  terre  qui  avait  été  acquise  par  un  curé.  Celui-ci  refusa  de 
vendre  ladite  terre  et  de  prendre  la  somme  qu'on  lui  en  offrait.  Le  parent  porta 
l'argent  à  l'évêque,  puis  à  l'hôtel  de  ville  et  rentra  en  possession  pleine  et 
entière  de  la  terre  ahénée.  Tous  ces  documents  se  trouvent  dans  la  descrip- 
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Il  est  vrai  qu'au  xvii*'  siècle  et  encore  plus  au  xviii®,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  de  ventes  de  ce  genre,  nous  avons  affaire  à  des 
vendeurs  qui  ne  faisaient  déjà  plus  partie  d'une  famille  unie  et  qu^ 
agissaient  de  plein  gré  ;  mais  les  difficultés  dont  les  ventes  étaient 
entourées,  le  droit  très  étendu  qu'on  avait  au  rachat,  de  même  que 
le  droit  que  donnait  le  retrait  du  lignage  sont  un  pur  témoignage  de 
la  force  et  de  l'influence  des  liens  du  sang  chez  les  habitants  de  la 
Petite-Russie  d'alors. 

Plus  nous  remontons  vers  le  passé  et  plus  domine  l'existence  des 
familles  unies  et  conjointes  qui  possédaient  les  terres  en  commun  ; 
ou  qui,  tout  en  étant  déjà  tombées  en  familles  plus  ou  moins  sépa- 
rées, avaient  cependant  conservé  la  possession  de  leurs  biens  en 
commun.  La  colonisation  de  la  rive  gauche  du  Dniéper  en  porte  des 
traces  indubitables.  La  plus  grande  partie  des  villages  qui  s'y  sont 
établis  et  dont  l'histoire  nous  est  connue,  ne  proviennent  que  de 
hameaux  ou  de  métairies,  de  lieux  d'habitation  d'un  groupe  de 
familles  qui  conservaient  une  étroite  union,  dirigeaient  la  maison  en 
commun  dans  leurs  biens  possédés  en  commun  et  donnaient  une 
dénomination  patronymique  à  leurs  lieux  d'habitation.  C'est  pour 
cela  même  que  vers  le  miheu  du  xviii*  siècle,  existait  toute  une  série 
de  villages  comme,  par  exemple,  Cocheny,  Woliewatchy,  Oupiry,  etc., 
dont  les  habitants  formaient  déjà  des  familles  séparées  et  même 
non-parentes  ou  récemment  immigrées.  Mais  les  documents  datant 
d'une  époque  antérieure  au  xvii*^  siècle  prouvent  que  ces  villages 
n'étaient  auparavant  que  des  hameaux  dont  les  habitants  étaient 
tous  parents.  Le  village  de  Cocheny  était  habité  par  des  membres 
de  la  famille  Cocheny;  Oupiry  par  les  Oupiry;  Woliewatchy  par 
les  Woliewatchy...  Au  xviii®  siècle,  les  familles  qui  portaient  ces 
dénominations  se  transportaient  parfois  dans  d'autres  hameaux, 
mais  il  est  de  fait  que  les  villages  ci-dessus  mentionnés  leur  durent 
leurs  noms,  à  eux  ainsi  qu'à  leurs  lieux  d'habitation. 

Les  dénominations  patronymiques  démontrent  clairement  le  carac- 
tère de  colonisation  de  l'Ukraine.  Il  y  a  une  masse  d'exemples 


tion  Roumiantsev  (Bibl.  de  l'Univ.  de  Kiev).  Nous  lisons  dans  un  acte  testa- 
mentaire de  l'année  1699  :  «  Si  ceux  qui  ne  veulent  plus  être  en  possession  des 
terres  qui  leur  sont  échues  en  partie  proposent  de  les  vendre,  je  leur  défends 
expressément  :  ils  n'ont  le  droit  de  vendre  leur  part  d'héritage  qu'à  ceux  des 
parents  qui  possèdent  l'autre  partie  des  biens  patrimoniaux.  » 
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parmi  les  populations  de  villages  qui  avaient  conservé  leur  caractère 
primitif.  Je  me  bornerai  à  quelques-uns  :  Au  xviii®  siècle  encore,  le 
village  Manky  était  habité  par  des  cosaques  nommés  Manky  ;  Kri- 
vitzkaïa,  par  des  Krivitzky;  Bérémitzkaïa,  par  des  Bérémitzky; 
Harbousino,  par  des  Harbousy;  Biéliky,  par  des  Biéliky  ;  Chou- 
many,  par  des  Choumany;  Pouziky,  par  des  Pouziky,  etc.  Si  nous 
reportons  notre  attention  sur  cette  circonstance  qui  faisait  que  les 
dénominations  patronymiques  d'une  certaine  partie  d'un  groupe  de 
parents  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  le  groupe  entier  ou  pour  cha- 
cun de  ses  membres  en  particulier  (familles  simples),  l'extension 
des  villages  ou  des  hameaux  ayant  le  caractère  d'une  famille  con- 
jointe devient  encore  plus  explicite.  Voici  un  exemple  pris  au 
hasard  :  En  1649,  le  roi  Wladislaw  IV  avait  donné  aux  Maslovitchy 
et  aux  Dantchitchy  une  charte  qui  confirmait  leurs  droits  sur  une 
terre  appelée  Schtchoukovtchisna.  Après  plusieurs  générations,  ces 
deux  noms  de  famille  disparurent  et  firent  place  à  d'autres  ;  mais 
les  familles  qui  les  portaient  demeurèrent  toutes  dans  le  village  de 
Kosly,  situé  sur  le  territoire  de  Schtchoukovtchisna.  Ce  furent  les 
Otrochenko  (auparavént  Otroky),  les  Opanasenko,  les  Schtchou- 
kovsky,  etc..  Une  série  de  faits  du  même  genre  nous  amènent  à  la 
même  conclusion.  Nous  rencontrons  un  grand  nombre  de  villages 
qui,  tout  en  n'ayant  pas  porté  la  dénomination  patronymique  des 
familles  qui  les  possédaient,  n'en  ont  pas  moins  été  habités  pres- 
que exclusivement  par  les  membres  d'une  seule  et  unique  famille 
conjointe.  Ainsi,  le  village  Lopatky  était  habité  par  les  cosaques 
Savenko;  celui  de  Wihtchko,  par  les  Taraciévitch;  celui  de  Micy, 
par  les  Bogouchy  et  les  Térémitzky,  etc.  En  outre^  la  plus  grande 
variété  des  noms  de  familles  se  trouvant  dans  un  seul  village  ne 
prouve  pas  toujours  qu'il  n'existait  entre  ces  familles  aucun  lien  de 
parenté;  les  documents  les  montrent  très  souvent  unies  par  les  liens 
du  sang  et  de  l'origine.  Ainsi  dans  le  village  Bieliki,  au  commen- 
cement du  xviii'^  siècle,  se  trouvaient  les  familles  Kopty,  Chou- 
gouny,  Bovdy  qui,  d'après  les  actes,  étaient  toutes  consanguines. 
De  même  dans  le  village  de  Kosly,  où  les  Fedchenko,  les  Krivo- 
paltsy,  les  Pilipenky  et  autres  étaient  les  membres  consanguins 
d'une  famille  unie,  et  où,  comme  tels,  ils  vendirent  en  1718  une  terre 
qui  leur  appartenait  à  tous  en  commun. 

Ajoutons  encore  un  fait  à  ce  que  nous  avons  avancé.  Au  milieu  du 
xvni"  siècle,  il  n'existait  pas  de  grands  villages  dans  le  district  ci- 
dessus  mentionné.  La  plupart  d'entre  eux  ne  contenaient  guère  que 
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de  3  à  15  cours;  ceux  qui  n'avaient  que  3,  7  ou  8  cours,  étaient  les 
plus  nombreux.  Beaucoup,  comme  nous  le  savons  déjà,  n'étaient 
habités  que  par  une  seule  grande  famille^  «  par  des  consanguins  » 
qui  possédaient  leurs  biens  tantôt  en  commun,  tantôt  séparément, 
par  lots  répartis  sur  la  terre  commune^  comme  nous  le  verrons 
plus  loin. 

Si  nous  comparons  les  faits  mentionnés  avec  ceux  que  nous  four- 
nissent ça  et  là  les  ouvrages  documentaires  traitant  de  l'histoire  de 
la  Petite-Russie,  nous  verrons  ressortir  d'une  manière  plus  évidente 
encore  le  caractère  des  lieux  d'habitation,  comme  étant  exclusive- 
ment une  organisation  basée  avant  tout  sur  des  principes  de  famille. 
Qu'il  s'agisse  de  la  rive  gauche  ou  de  la  rive  droite  du  Dniéper,  du 
sud-ouest  ou  du  nord-ouest  de  la  Russie,  de  la  noblesse  ou  des  pay- 
sans, les  actes  nous  fournissent  des  preuves  également  fréquentés, 
qui  nous  mettent  en  contact  avec  des  familles  unies  par  les  liens  du 
sang  et  qui  possédaient  leurs  terres  en  commun.  Je  me  bornerai,  en 
leur  donnant  un  ordre  chronologique  ascendant,  à  une  simple  énu- 
mération  de  quelques  données  prises  parmi  celles  que  j'ai  réunies  à 
ce  sujet. 

En  1514  un  certain  Polosowitch  cède  son  tributaire  avec  «  tous 
ses  oncles  ».  Un  autre  nommé  Némiritch,  «  avec  tous  ses  frères  », 
et  de  plus,  il  ajoute  qu'ils  vivent  tous  «  en  communauté  et  possèdent 
leurs  terres  par  indivis  »  «  pospolito  x>  (1).  En  1512,  dans  un  autre 
acte,  il  est  dit  qu'on  cède  20  individus  avec  leurs  «  frères,  neveux  et 
gendres  »  (2).  Dans  les  actes  où  il  s'agit  des  boyards,  nous  lisons, 
par  exemple  :  «  qu'un  tel  a  acheté  une  terre  à  un  tel  et  à  ses  frères, 
cousins  et  neveux  »,  et  qu'au  commencement  du  xvi®  siècle  quatre 
chefs  de  familles  avaient  vendu  conjointement  deux  prairies  (3).  Les 
actes  de  1409  sont  plus  explicites  encore  :  un  vendeur  déclare  avoir 
cédé  la  moitié  des  biens  avitins  qui  lui  appartenaient  conjointement 
avec  ses  frères,  son  gendre  et  ses  soeurs  (4).  Dans  un  acte  de  1378  il 
est  dit  :  «  une  telle  se  présenta  devant  le  tribunal  avec  tous  ses  en- 
fants, ses  petits-enfants,  son  beau-frère  et  toute  la  famille  de  ce  der- 


(1)  Recueil  archéologique  de  la  Russie,  N.-O.  VI,  n«'  3. 

(2)  Documents  sur  l'histoire  de  la  Russie  occidentale,  II,  109. 

(3)  Documeots  sur  l'histoire  de  la  Russie  occidentale  et  méridionale,  I, 
no  11,  H.  I,  no  74. 

(4)  Akta  grodskie  et  zemskie,  Lemberg  II,  n°  9. 
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nier,  ses  gens,  sa  tribu  »  (1).  En  1366,  un  tel  achète  des  biens 
avitins  à  un  tel  et  à  toute  sa  famille  (gens),  à  ses  frères  et  à  leurs 
enfants  (2);  et  en  1351,  des  biens  avitins  sont  achetés  à  un  tel,  à  ses 
frères  et  à  ses  neveux  «  qui  comparaissent  tous  devant  le  tribunal 
avec  leur  tribu  »  pour  terminer  l'acte  de  cession  de  leur  cour  et  tou- 
tes ses  dépendances  (3). 

Nous  avons  donc  partout  affaire  au  fait  clairement  exprimé  de 
l'existence  des  groupes  de  familles,  portant  le  nom  de  «  gentes  »  ou 
«  tribus  »,  unies  par  les  liens  du  sang,  et  agissant  comme  un  seul 
individu  juridique.  Quand  nous  lisons^  par  exemple,  que  tel  ou  tel 
individu,  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  ses  frères  et  parents, 
décide  d'une  chose  ou  d'une  autre  et  déclare  qu'il  possède  conjoin- 
tement avec  tous  ses  frères  «  une  terre  avitine  avec  ses  bois,  ses 
rivières,  ses  étangs,  ses  prairies  »  etc.,  quand  nous  voyons  que  les 
membres  d'une  telle  famille  conjointe  partagent  entre  eux,  et  par 
groupes  de  familles,  les  biens  avitins  qu'ils  tiennent  en  commun  (4), 
que  nous  représentent  ces  actes,  sinon  l'existence  de  familles  unies 
qui  pourtant  sont  déjà  en  voie  de  décadence? 

Nous  avons  montré  sous  des  traits  généraux  l'organisation  des 
familles  telles  qu'elles  existaient  autrefois  dans  la  Petite-Russie,  et 
telles  qu'elles  sont  parvenues  à  se  conserver  à  une  époque  relative- 
ment assez  récente.  Quel  rapport  a  eu  cette  organisation  des  familles 
avec  la  possession  appelée  «  siabrynale?  »  ' 

III 

Pour  déterminer  ce  rapport,  je  me  permettrai  de  donner  quelques 
exemples  tirés  de  l'histoire  de  l'Ukraine  de  la  rive  droite  et  de  la 
rive  gauche  du  Dnieper.  Ces  exemples  seront  par  eux-mêmes  plus 
convaincants  que  tous  les  raisonnements  possibles. 

Dans  le  district  nommé  Siéverchtchina,  sur  les  terres  qui  formè- 
rent dans  la  suite  les  sotnias  d'Oster,  de  Lubetch  et  autres,  nous 


(1)  Holowatzkj,  documents  sur  l'histoire  de  la  principauté  de  Galitch,  3. 

(2)  Holowatzky,  documents  sur  l'histoire  delà  principauté  de  Galitch,  n°4. 

(3)  Holowatzky,  documents  sur  l'histoire  de  la  principauté  de  Galitch,  n°4. 

(4)  Archives  sur  l'histoire  de  la  Russie  sud-ouest  (pub.  à  Kiev),  IV®  partie, 
t.  1,  nos  1,  3,  4,  5,  12,  etc. 
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rencontrons  aux  xvi®  et  xvii®  siècles  tout  un  groupe  de  lieux  d'ha- 
bitation se  trouvant,  dans  la  majorité  des  cas,  sous  la  dépendance 
«à  perpétuité»  des  boyards.  Les  lustrations  ou  dénombrements  du 
commencement  du  xvii®  siècle  nous  apprennent  que  ces  boyards  ne 
possédaient  pas  individuellement  leurs  terres,  mais  qu'ils  la  pos- 
sédaient conjointenent  avec  tout  un  groupe  de  parents  qui  portaient 
le  nom  de  «  uczçstnikov  »  (coparticipants),  c'est-à-dire  «  siabres». 
«  Les  propriétaires  de  cette  terre  dit  par  exemple  la  lustration  des 
années  1615-16,  «  sont  Théodore  Maricanenko  avec  les  messieurs 
Jouk^  leurs  siabres;  ainsi  que  les  messieurs  Loutchenko,  qui  sont 
au  nombre  de  huit  ayant  chacun  leur  famille  (1).  Dans  une  seule 
starostwo  (baillage)  les  asséeurs  avaient  compté  environ  trente  de 
ces  groupes  consistant  en  familles  qui,  à  vrai  dire,  portaient  déjà 
différents  noms,  mais  qui  étaient  parentes  entre  elles,  comme  nous 
l'affirment  les  chartes  données  par  les  rois  de  Pologne. 

Un  fait  analogue  se  présente  dans  la  starostwo  d'Oster  où  nous 
avons  sous  les  yeux  les  noms  de  toute  une  série  de  groupes  de  famil- 
les qui,  de  même  que  dans  la  starostwo  de  Lubetch,  avaient  donné 
des  dénominations  patronymiques  à  la  plus  grande  partie  de  leurs 
colonisations. 

Dans  les  chartes  données  par  les  rois  de  Pologne  aux  xvi®  et 
xvii^  siècles,  les  droits  que  les  boyards  avaient  sur  la  terre  n'étaient 
pas  assurés  à  un  seul  individu,  mais  toujours  et  invariablement  à 
tout  un  groupe  d^individus  parents.  «  Nos  boyards  de  Lubetch  »,  dit, 
par  exemple,  une  de  ces  chartes,  celle  de  Wladislaw  IV  datée  de 
l'année  1645  (2).  «  Omélian,  Pierre  et  ses  fils  Réchinsky,  Pouchkar 
et  Théodore  Pousik,  nous  ont  demandé  un  droit  sur  la  terre  List- 
vensky,  conjointement  avec  leurs  frères  et  leurs  cousins,  Jean, 
Gabriel,  Lucas,  Mathieu,  Théodore.  »  Le  roi  leur  donne  le  droit 
sollicité  par  eux  et  leur  assure  des  possessions  de  terres  «  avec 
leurs  dépendances  »  afin  qu'ils  «  en  aient  la  possession  avec  les 
terres  labourables^  les  forêts  de  pins,  les  bois,  les  prairies,  les  riviè- 
res, les  étangs,  etc.  »  Ceci  se  répète  à  la  lettre  dans  une  masse 
d'autres  Chartres  données  aux  bourgeois  Lévonitch  en  1638,  aux 
boyards  Jouskiévitch-Kraskovsky  et  Bogouch  en  1630,  aux  Tara- 


it) Jablonowsky  Lustration.  Zrodla  dziejowe,  tome  V,  87.  Comp,  id.,  p.  122 
et  suiv.  ;  p.  196  et  suiv. 
(2)  Description  de  l'Ukraine,  div.  de  Tchernigov,  t.  VIII. 
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ciévitch  «  et  leurs  frères  »  en  1638,  aux  Maslovitch  et  Mannitch  en 
1649,  etc.  (1).  Tous  ces  individus  ne  semblent  former  qu'un  seul 
individu  dans  les  formes  judiciaires,  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
comme  on  le  constate  même  d'après  les  lustrations,  ils  possédaient 
encore  au  xvii®  siècle  en  commun  et  sans  partage,  les  terres  de  leurs 
aïeuls  et  de  leurs  bisaïeuls  avec  leurs  dépendances.  Les  asséeurs 
ont  indiqué  le  partage  des  terres  chaque  fois  qu'il  a  eu  lieu  pour  une 
propriété  quelconque  d'un  groupe  de  familles.  Ils  ont  signalé  si  la 
terre  était  possédée  de  moitié  par  certains  groupes  de  familles,  ou 
si  elle  était  divisée  en  parties,  en  «  sortes  »,  entre  des  groupes  de  fa- 
milles moins  grands  (2). 

Lorsque  sous  Bogdane  Chmelnitzky  commença  la  lutte  avec  la 
Pologne,  une  grande  quantité  de  ces  familles  se  mirent  du  parti 
ennemi  de  la  Pologne,  et,  sous  l'influence  de  la  séparation  de  la 
Petite-Russie  d'avec  ce  pays^  lès  boyards  d'auparavant  redevinrent 
cosaques.  Mais  ils  se  réservèrent  leurs  propriétés  et  conservèrent  la 
même  forme  de  jouissance  que  précédemment.  Le  droit  du  31  mars 
1656,  leur  assura  leurs  anciens  droits  :  «  Nous,  Bogdane  Chmelnitzky, 
commandant  la  grande  armée  des  Zaporogues  et  toute  la  noblesse 
qui  la  compose  pour  combattre  pour  la  gloire  de  la  foi  orthodoxe, 
nous  leur  assurons  les  possessions  et  les  privilèges  qui  leur  ont  été 
donnés  autrefois  par  les  rois  de  Pologne  »  (3).  Et  cent  ans  plus  tard, 
au  moment  où  la  description  de  l'Ukraine  fut  rédigée  parRoumiant- 
sev,  tous  ces  boyards  cosaques  ainsi  que  les  Globy,  les  descendants 
des  Autonovitch  (du  village  Antonovitchy),  les  Sémak  (du  village 
Sémaky),  les  Taraciévitch,  les  descendants  des  boyards  Kosly  (du 
village  Kosly)  avec  une  masse  d'autres,  conservèrent  bien  des  dépen- 
dances dans  la  propriété  commune,  et  précisément  celles  qui  leur 
avaient  été  assurées  par  les  rois  de  Pologne.  Dans  les  rapports  et 
documents  de  la  description  Roumiantsev,  ils  sont  tous,  ainsi  que 
bien  d'autres,  des  bourgeois  et  des  paysans  désignés  sous  le  nom  de 
((  siabres  » . 

Afin  que  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ne  paraisse  pas  trop  peu  fondé 
au  lecteur,  je  donnerai  un  exemple  caractéristique  au  plus  haut 


(1)  Description  de  l'Ukraine,  t.  VI,  documents  relatifs  aux  villages  Kosly, 
Krascovsky,  Levonky,  etc.  Comp,  lustracye  V,  204,  205,  206. 

(2)  Lustration  V,  198,  208. 

(3)  Description  de  l'Ukraine,  div.  de  Tchernigov,  t.  VI,  documents  du 
village  Krascovsky. 
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degré.  J'ai  en  vue  le  village  Biéliky  qui  faisait  partie  de  la  sotnia 
d'Oster. 

Nous  ne  connaissons  pas  Pépoque  à  laquelle  apparut  ce  village  et 
nous  ne  savons  pas  davantage  quand  Biéliky  devint  un  village  :  on 
ne  le  désigne  pas  comme  tel  dans  les  lustrations;  ce  n'est  que  la 
description  Roumiantsev  qui  le  nomme  ainsi.  Il  provint  assurément 
d'une  métairie  bâtie  par  un  groupe  de  familles  de  boyards  du  nom  de 
Biéliky.  En  1560  encore  une  charte  confirmative  fut  accordée  à  ces 
derniers,  leur  donnant  un  droit  sur  les  terres  do  Loukarevky,  charte 
qui  fut  confirmée  aussi  en  1594,  en  1600  et  dans  les  années  suivan- 
tes (1).  Jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle^  les  boyards  Biélik,  comme  on 
le  voit,  formaient  un  groupe  de  familles,  divisé  au  xvii®  siècle  seule- 
ment en  huit  groupes,  dont  trois  portaient  le  nom  de  Jarmolitch, 
deux  le  nom  de  Smolitch  et  trois  le  nom  de  Bilkowitch,  auxquels  fut 
donnée  conjointement  en  1646,  par  Wladislaw  IV,  une  charte  leur 
confirmant  la  possession  des  terres  de  leur  «  aïeul  »  Biéliky.  Jus- 
qu'au commencement  du  xviu®  siècle,  époque  à  laquelle  une  partie 
des  terres  fut  partagée  «  à  l'amiable  »  entre  les  groupes  de  familles, 
toutes  les  terres  appartenant  à  la  famille  Biéliky,  terres  labourables, 
prairies,  champs,  bois,  etc.,  étaient  la  propriété  commune  de  tous 
ses  membres.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  description  du  hameau 
de  BiéHky  en  1766  :  «  aux  habitants  de  Biéliky,  outre  la  terre  qui  se 
trouve  près  de  leurs  cours  et  qu'ils  possèdent  en  commun  (terre 
labourable  et  prairie)  est  échu,  après  un  partage  à  l'amiable,  une 
forêt  se  trouvant  non  loin  du  village  et  qui  appartenait  ancienne- 
ment aux  boyards  Biélikovitch,  d'après  les  privilèges  que  ceux-ci 
avaient  reçus.  De  ces  terres,  les  suivantes  constituent  leur  pro- 
priété commune  des  Biéliky  :  un  champ  situé  près  de  leurs  cours, 
une  prairie  située  près  du  village  Doubrovka  et  de  la  rivière  Lou- 
karevka,  et  deux  forêts,  dont  une  de  bois  de  construction  et  l'autre 
de  bois  de  chauffage,  qui  se  trouvent  près  du  marais  »  (2). 

Pendant  presque  150  ans,  nous  assistons  dans  cette  circonstance 
à  toute  une  suite  de  changements  survenus  dans  le  hameau  Biéliky. 
Nous  y  sommes  tout  d'abord  en  contact  avec  un  seul  groupe  de 


(1)  Description  de  l'Ukraine,  documents  provenant  de  la  bibliothèque  de 
rUniv.  de  Kiev,  sotnia  d'Oster,  t.  II,  relevés  du  hameau  Biéliky.  Comp, 
lustration  de  la  starostie  d'Oster,  1628,  dans  les  archives  de  la  Russie  sud- 
ouest,  partie  7,  t.  I,  p.  344,  346. 

(2)  Description  Roumiantsev,  id. 
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familles  qui  possèdent  conjointement  et  sans  partage  toutes  les  ter- 
res appartenant  à  la  race  entière  des  Biéliky.  Au  xvii®  siècle  le 
groupe  original  se  sépare  en  familles  conjointes;  il  dégénère  en  huit 
groupes  dont  chacun  représente  aussi  une  famille  conjointe^  mais 
les  groupes  possèdent  encore  les  terres  en  commun.  Au  commence- 
ment du  xviii®  siècle  ces  groupes  forment  déjà  des  cours  séparées, 
et  cet  individualisme,  qui  s'accrut  ensuite,  s'exprime  par  le  partage 
à  l'amiable  d'une  partie  des  biens  communs  en  biens  particuliers  à 
chaque  cour.  En  1766,  le  hameau  était  formé  de  dix  cours;  or,  en 
réalité,  il  y  existait  huit  groupes  de  familles  puisque  les  cours  2  et  3 
de  la  description,  ainsi  que  les  cours  7  et  8,  possédaient  en  commun 
et  non  séparément  la  terre  qui  «  leur  était  échue  ».  Dans  le  cours 
des  années,  jusqu'en  1766,  cette  manière  d'individualiser  alla  en 
augmentant,  étant  donné  que  passablement  de  terres  auxquelles 
avaient  droit  les  groupes  de  familles  séparées  furent  aliénées  et 
vendues  à  des  mains  étrangères;  et  cette  opération  même  se  mani- 
festa davantage  parmi  les  groupes  de  familles  séparées,  quoique 
assez  faiblement  encore. 

Par  suite  de  la  division  des  familles  conjointes  dégénérées  en 
cours  séparées,  mais  conservant  la  possession  en  commun,  il  revint 
à  chaque  groupe  la  huitième  partie  des  dépendances  communes  en 
considération  des  huit  groupes  qui  s'étaient  formés  au  xvii^  siècle. 
Le  possesseur  d'un  lot,  qui  lui  avait  été  ainsi  réparti,  le  vendit  en 
1747  :  «  la  huitième  partie  de  toutes  les  propriétés,  des  prairies,  de 
la  foret  de  pins  qui  va  jusqu'à  Nosovtchina,  de  la  terre  labourable, 
des  étangs  et  des  autres  dépendances  appartenant  aux  habitants  du 
hameau  Biéliky  »  (1).  Comme  les  limites  marquées  par  lui  bornaient 
la  possession  commune  de  tout  les  parents,  il  n'indique  pas,  dans 
son  acte  de  vente,  celles  du  petit  lot  vendu.  La  vente  qu'il  avait  faite 
ne  consistait  qu'en  ce  qu'il  avait  cédé  à  un  autre  individu  le  droit  de 
coparticipation  qui  lui  appartenait  sur  toutes  les  dépendances  du 
hameau.  Deux  ans  plus  tard,  deux  familles  qui  étaient  entrées  dans 
l'ensemble  d'un  groupe  de  familles  formé  lui-même  de  six  familles, 
vendirent  leur  droit  de  coparticipation,  mais  non  pas  en  proportion 
d'un  huitième,  mais  en  proportion  d'un  tiers  de  ce  huitième,  c'est-à- 
dire  d'un  vingt-quatrième  du  lot  qui  leur  avait  été  échu  (2). 


(1)  Description  Roumiantsev,  documents  relatifs  à  la  sotnia  d'Oster,  t.  II, 
documents  relatifs  au  hameau  Biéliky. 

(2)  La  signification  de  ces  fractions  sera  expliquée  plus  loin. 
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Il  est  évident  que,  dans  cette  dernière  circonstance,  nous  avons 
sous  les  yeux  un  cas  typique  de  la  possession  siabrynale  basée  sur 
des  principes  de  parenté  et  de  consanguinité.  Dans  les  dix  cours  du 
hameau  formé  d'une  métairie,  demeuraient  exclusivement  les  des- 
cendants d'un  «  ancêtre  »,  d'un  Biéliky  du  xvi^  siècle,  mais  ils  por- 
taient déjà  des  noms  de  famille  différents  :  Bilikoff,  Bilitchenkoff, 
Jarochovitch,  Jarochenkoff,  Chtom^  etc..  Un  fait  semblable  à  celui 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  s'est  accompli  sur  un  terrain 
géographique  tout  à  fait  autre^  sur  la  terre  Ovroutch  (gouvernement 
de  Volynye)  où  se  sont  produits  les  mêmes  phénomènes  que  ceux 
que  nous  venons  de  citer  relativement  au  hameau  de  Biéliky. 

Sans  m'arrêter  sur  une  suite  de  données  concernant  les  boyards 
d'Ovroutch  et  le  caractère  de  leurs  propriétés,  données  complètement 
analogues  à  celles  qui  concernent  les  boyards  de  Siéverchina,  j'at- 
tirerai plutôt  l'attention  du  lecteur  sur  un  certain  acte.  Cette  affaire 
est  survenue  en  1552,  et  elle  a  été  insérée  dans  un  tome  des  archi- 
ves de  la  Russie  du  sud-ouest,  dédié  à  l'histoire  des  races  nobles  de 
la  Petite-Russie  (n^  XII,  p.  56  et  suivantes). 

Nous  voyons  passer  devant  nous  tout  un  groupe  d'individus  unis 
entre  eux  par  des  liens  du  sang.  C'étaient^  d'une  part,  les  Solouïaa, 
les  Sidorowitch,  maître  Newmiritzky  avec  ses  fils,  et,  d'autre  part, 
les  Gridnia  et  Oniky  Sidowitch,  Théodore,  André  et  leurs  frères 
Gridkowitch,  c'est-à-dire  deux  groupes  de  famille  qui,  dans  l'acte, 
sont  désignés  tout  simplement  sous  le  nom  de  «  siabres,  sièbres  »  (1). 
Ils  avaient  tous  les  mêmes  ancêtres,  membres  d'un  groupe  de  famil- 
les qui  se  subdivisa  et  continua  à  se  subdiviser  de  plus  en  plus. 
Leurs  cours  se  trouvaient  l'une  près  de  l'autre  sur  le  même  empla- 
cement. Leurs  pères,  le  père  de  Solouïan,  et  ses  frères^  Nestor  et 
Echouta  vivaient  encore  conjointement  (spolnie)  (2),  mais  par  la 
force  de  motifs  inconnus,  ils  se  séparèrent  et  en  arrivèrent  au  par- 
tage de  leurs  biens  communs,  de  leurs  biens  «  avitins  ».  Un  terrain 
fut  partagé  «  en  trois  lots  »  qui  furent  tirés  au  sort  (sors).  Leurs  des- 


ìi) L'emploi  du  mot  «  siabre  »  n'est  pas  rare  dans  les  actes  avec  le  sens 
qu'on  lui  a  donné  ici.  Voir  les  archives  de  la  Russie  du  sud-ouest,  partie  IV, 
t.  I,  pages  11,  41,  44,  64  et  autres. 

(2)  Voir  les  archives  de  la  Russie,  page  101  :  «  Kubilinskim  i  braci  ichze, 
spolnie  tez  dobra  trzymaiacym  ».  De  même,  pages  118,  5,  13  et  autres. 
Actes  relatifs  au  partage  des  dépendances  de  famille  entre  siabres  ;  v.  id  , 
pages  10,  11,  17  et  autres. 
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cendants  tombèrent  en  désaccord  au  sujet  de  ce  terrain,  ainsi  qu'au 
sujet  de  la  terre  possédée  «  en  commun  ».  Solouïan  se  plaignit  que 
ses  siabres  avaient  pris  la  terre  se  trouvant  sous  son  «  drapeau  »  et 
demanda  réparation  au  droit  violé.  Le  sort  de  Nestérowsky,  oncle  de 
Solouïan^  était  le  principal  sujet  de  la  discorde.  Ce  sort  qui  apparte- 
nait d'abord  aux  siabres  Solouïan,  avait  passé  à  Solouïan  lui-même, 
mais  les  siabres  le  lui  avaient  bientôt  enlevé.  Au  demeurant,  la  con- 
cession n'avait  été  faite  qu'en  partie  puisque,  suivant  certaines  con- 
ventions, les  siabres  s'étaient  réservé  un  droit  d'entrée  sur  ce  terrain 
pour  y  installer  leurs  ruches.  Ce  sort  représentait  un  terrain  séparé; 
un  sort  tout  à  fait  pareil  se  trouvait  déjà  entre  les  mains  des  siabres 
Solouïan  (la  forêt  Maksimovsky  et  Slimoff),  dans  lesquelles  ces  der- 
niers, avaient,  pour  y  installer  des  ruches,  le  même  droit  d'entrée  que 
ses  siabres  dans  le  sort  de  Nestérowsky. 

L'affaire  se  termina  en  faveur  de  Solouïan  qui,  comme  deux  de  ses 
filSj  et  conformément  au  partage  entre  parents,  reçut  un  lot  de 
même  étendue  que  le  leur  avec  un  groupe  plus  considérable  de  pa- 
rents ou  siabres.  Les  deux  sorts^  et  chacun  en  particulier,  devinrent 
la  propriété  séparée  de  chacun  des  groupes  de  familles^  qui  conser- 
vèrent pourtant  un  droit  d'entrée  réciproque  pour  l'installation  de 
leurs  ruches.  Le  pâturage  qui  se  trouvait  à  proximité  des  cours  et 
qui  auparavant  était  possédé  par  indivis,  fut  aussi  «partagé,  déli- 
mité et  séparé  ».  Quant  à  leurs  «  propriétés  et  aux  prairies  qu'ils 
possédaient  par  indivis,  Solouïan  et  ses  fils  (ses  siabres)  pourront 
les  posséder  de  moitié,  selon  l'ancienne  coutume  ». 

Ce  principe  des  liens  de  parenté  sur  lequel  reposait  la  possession 
siabrynale  dans  les  deux  exemples  cités,  se  montre  d'une  manière 
distincte  dans  les  cas  très  nombreux  où  nous  le  rencontrons.  Et  il 
faut  ajouter  que  la  possession  siabrynale  basée  sur  des  principes  de 
parenté^  de  «  consanguinité  »  se  maintint  fortement  et  solidement 
parmi  la  population.  A  la  fin  du  xvm^  siècle,  même,  elle  ne  se  perdit 
pas  complètement^  malgré  la  dénaturalisation  presque  entière  de  la 
forme  de  possession  siabrynale  qui  fut  occasionnée  par  suite  de  l'ac- 
quisition d'une  quantité  considérable  de  propriétés  siabrynales  et  de 
lots  de  terre  faite  par  le  même  individu.  En  1799,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  ville  de  Tchernigov,  après  l'examen  d'une 
affaire  survenue  entre  Evreinoff,  le  possesseur  du  village  Vagua- 
nitch,  et  les  siabres  du  village  de  Pérépicy,  la  déclaration  suivante 
fut  faite  par  ces  derniers  :  «  les  seize  forêts  situées  près  du  village  de 
Pérépicy  nous  appartiennent  de  temps  immémorial  et  sont  possédées 

33 


486 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


jusqu'à  présent  sans  partage  par  les  habitants  de  ce  village;  les 
actes  de  vente  de  siabres  à  siabres,  en  ce  qui  concerne  la  possession 
de  ces  forêts,  en  sont  une  preuve  à  l'appui  ».  Ces  actes  de  vente^  à  ce 
qu'ils  dirent,  furent  «établis  pour  servir  d'accommodement  à  l'amia- 
ble entre  des  gens  parents  entre  eux,  et  non  entre  des  gens  étrangers 
et  d'une  autre  origine  »  (1).  Quelques  années  auparavant,  en  1762, 
nous  lisons  ce  qui  suit  dans  un  acte  de  vente  :  un  tel  vend  «  dans 
les  terres  nommées  Vélitchky,  dans  les  forêts  nommées  Koropy, 
Véreskyj  Sémianitsky,  Possady,  et  qui  appartiennent  à  la  race  des 
Krivopichine,  1/4  de  tous  les  lots  qui  lui  sont  échus  »  (2). 

C'est  pourquoi,  chaque  fois  qu'il  s'agit  des  lots  siabrynaux,  des 
terres  siabrynales  en  général,  celles-ci  sont  désignées  dans  les  actes 
sous  une  dénomination  claire  et  précise  qui  montre  directement  le 
caractère  familial  du  siabrynage.  Soit  que  nous  lisions  les  actes  des 
sotnias  de  Lubetch  ou  de  Horodnia,  nous  rencontrons  partout  des 
expressions  de  même  nature  «  terres  avitines,  terres  patrimoniales, 
lots  siabrynaux».  Voici  quelques  exemples  pris  au  hasard.  En  3  700, 
un  certain  Govor,  vend  une  terre  avitine  avec  ses  dépendances, 
«  situées  en  plusieurs  endroits  ».  En  1754,  on  vend  un  lot,  situé  dans 
«  des  forêts  siabrynales  avitines  »  (3).  En  1757,  deux  frères,  habitant 
le  village  Micy,  vendent  «  une  forêt  ainsi  qu'une  terre  labourable, 
une  prairie,  un  champ,  un  étang  et  leurs  dépendances,  situés  dans 
une  forêt  avitine  »  (4).  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  encore,  c'est 
qu'un  héritier  direct  vendit  son  lot  à  un  parent  éloigné,  que  celui-ci 
le  revendit  à  un  de  ses  parents,  et  cependant  le  mot  «  mon  bien  avi- 
tin  »  se  répète  invariablement  dans  l'acte  de  vente,  pour  la  première 
vente  comme  pour  la  dernière. 

Jusqu'à  quel  point  le  principe  de  parenté  fut-il  inhérent  à  la  pos- 
session siabrynale,  le  cas  d'organisation  artificielle  du  siabrynage 
nous  en  convainc,  outre  les  preuves  déjà  données.  Il  émana  de  la 
parenté  réelle  ou  de  la  parenté  n'existant  que  de  nom,  de  cette  a  fra- 
ternité »  dont  font  si  souvent  mention  les  actes  les  plus  anciens  (5). 


(1)  Papiers  de  famille  des  Evreinov. 

(2)  Description  Roumiantsev,  div.  de  Tchernigov,  sotnia  deLubetch,  t.  VI; 
documents  du  village  Nédantchitchy. 

(3)  Papiers  de  famille  des  Evreinov. 

(4)  Description  de  l'Ukraine,  id.  ;  documents  du  village  Micy. 

(5)  Dans  un  document  de  l'année  1687,  par  exemple,  nous  lisons  :  «  Je  sous- 
signé Stéphane  Evgueiko,  habitant  de  la  métairie  Kopteff,  déclaré  que  je 
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Voici  un  exemple  caractéristique  et  typique  au  plus  haut  degré  de 
ce  siabrynage;  je  le  citerai  presque  in  extenso,  car  il  ne  peut  donner 
lieu  à  aucuns  commentaires.  «  Je  soussigné,  Lucas  Dmitrenko, 
habitant  du  village  Kositz  »,  est-il  dit,  dans  un  acte  de  Tannée 
1706  (1),  «  déclare  qu'ayant  trouvé  un  homme  qui  me  plaît,  n'ayant 
pas  de  parents  et  me  trouvant  seul  en  ménage,  je  prends  pour  1/3  de 
toutes  mes  terres,  de  mes  champs,  de  mes  prairies,  de  ma  cour,  et 
de  toutes  les  dépendances  que  je  possède,  Nikita  Golovenko,  habi- 
tant du  village  Koslov;  je  lui  cède  aussi  1/3  du  bétail,  des  chevaux, 
et  du  menu  bétail  à  condition  que  nous  «  vivions  du  même  pain  ». 
Ce  qui  restera  appartiendra,  non  seulement  à  Nikita  et  à  moi,  mais 
aussi  aux  enfants  de  Nikita  et  aux  miens.  » 

IV 

Basé  comme  il  l'était  sur  des  principes  de  parenté^  de  consangui- 
nité, le  siabrynage  se  retrouvait  chaque  fois  que  la  source  dont  il 
émanait,  la  famille  conjointe,  se  subdivisait  en  ses  parties  intégran- 
tes, en  groupes  de  familles,  et  qu'elle  passait  d'une  jouissance  en- 
tière des  biens  en  commun  à  une  jouissance  partielle  de  ceux-ci; 
l'idée  qu'on  avait  de  considérer  les  dépendances  comme  étant  la 
propriété  de  chaque  groupe  de  familles  n'avait  pas  encore  perdu  sa 
force,  mais  le  ménage  et  l'agriculture  étaient  dirigés  par  chaque 


suis  le  frère  de  nom  de  Théodore  Guirenko,  qui  est  aussi  habitant  de  Kop- 
tev  ».  —  Description  Roumiantsev,  sotnia  d'Ostar,  documents  du  village 
Kopty.  De  là,  provint  le  cas  de  restriction  dans  le  rachat  des  biens  patri- 
moniaux. «  Si  mon  fils,  en  revenant  de  la  guerre  »,  est-il  dit  dans  un  acte 
de  vente  de  l'année  1753,  «  veut  racheter  la  forêt  vendue,  il  devra  en  pro- 
poser 20  roubles,  afin  que  personne  ne  l'achète,  étant  donné  que  lui  et  moi 
devons  être  acquéreurs  du  même  terrain».  Id.,  sotnia  de  Guelmasovsky, 
documents  du  village  Plechkany. 

(1)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch.  Ces  cas  n'étaient  pas  rares. 
En  1765,  un  neveu  fut  accepté  dans  ces  conditions,  pour  la  1/2  du  tout; 
en  1766,  un  gendre  fut  accepté  pour  1/3  du  tout,  à  condition  de  tout  mettre 
«  en  commum  ».  —  Description  Roumiantsev,  sotnia  de  Jagotine,  docu- 
ments du  village  Nitchiporowky.  Il  serait  curieux  de  comparer  ces  faits  avec 
les  données  qu'on  possède  sur  les  «  passyrzh  »  et  qui  nous  sont  fournies  par 
les  Akta  grodzkie  i  zemskie,  par  exemple  dans  le  tome  XII  sous  les  n08  748 
(année  1440),  682  (année  1439),  4068  (année  1492),  683,  735,  748  et  autres. 
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groupe  de  familles  à  ses  risques  et  dépens.  De  là,  les  partages  qui 
en  furent  une  des  conséquences  inévitables  et  à  propos  desquels  les 
actes  nous  fournissent  une  masse  de  témoignages  pareils  à  celui 
dont  fait  mention  l'acte  de  1552,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  est  évident  que  ces  partages,  ces  «  divisions  »  entre  groupes  de 
parents,  n'étaient  rien  moins  que  des  partages  de  biens  patrimoniaux, 
et  que,  par  cela  même,  ils  en  portaient  tous  les  traits.  La  manière 
dont  s'effectuait  le  partage  dans  un  groupe  de  familles  plus  restreint 
était  exactement  la  manière  dont  s'effectuait  le  partage  dans  un 
groupe  plus  nombreux,  dans  une  réunion  de  familles.  L'égalité  était 
son  principe  fondamental,  et  toutes  ses  parties,  tous  les  membres 
de  l'ancienne  famille  unie,  chacun  des  groupes  dans  lesquels  était 
tombée  la  première  famille  conjointe,  recevait  après  le  partage  des 
lots  de  même  étendue,  répartis  sur  le  bien  commun.  Le  droit  coutu- 
mier  maintint,  en  Petite- Russie,  jusqu'à  une  époque  assez  avancée, 
ce  trait  primitif  des  partages  patrimoniaux.  Par  exemple^  une  petite 
famille,  qui  se  composait  de  deux  frères  et  de  trois  sœurs,  demeu- 
rant «  conjointement  »,  résolut  de  rompre  son  association  et  de  pro- 
céder au  partage  du  bien  «  patrimonial  ».  Le  partage  fut  effectué  en 
1756^  en  présence  de  tout  le  village;  il  eut  lieu  de  la  manière  sui- 
vante :  «  on  mesura  la  terre  Evtouch  et  la  prairie  Trigoub;  dans  la 
prairie  Evtouch,  on  obtint  8  cordes  en  longueur  de  42  toises  cha- 
cune, plus  11  toises,  et  en  largeur,  4  cordes  et  15  pieds;  en  suppo- 
sant qu'il  y  eût  2  pieds  par  toise,  cela  fait  175  toises.  Dans  la  prairie 
Trigoub,  on  obtint  en  largeur  5  cordes  et  20  pieds,  ce  qui  fit  avec 
les  pieds  220  toises.  Une  corde  prise  en  largeur  dans  la  prairie  Tri- 
goub, fut  remise  sur  le  lot  pris  en  longueur  dans  la  prairie  Evtouch. 
Sept  cordes  et  11  toises  furent  partagées  en  5  lots  de  61  toises  cha- 
cun; 2  lots  faits  de  la  prairie  Trigoub,  et  consistant  en  122  toises 
au  bord  du  chemin,  échurent  à  deux  frères,  les  soeurs  reçurent  3  lots 
de  la  prairie  Evtouch  et  auxquels  il  fut  ajouté  la  corde  provenant  en 
largeur  des  lots  pris  sur  la  prairie  Trigoub;  en  somme,  elles  reçu- 
rent 225  toises  qui  furent  marquées  par  des  signes  en  forme  de 
croix  et  enfoncés  en  terre  »  (1). 


(1)  Description  Roumiantsev,  sotnia  de  Guelmasovskaïa,  documents  du 
hameau  de  Kavraï.  Le  partage  des  terres  communes  s'effectuait  de  la  même 
manière,  d'après  ce  que  nous  voyons  dans  les  actes  de  partage  des  terres 
communes  d'Oster  en  1709  (Description  de  l'Ukraine,  documents  de  la  sotnia 
d'Oster),  de  Lépliava  et  d'autres  villages,  et  se  rapportant  aux  terres  com- 
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Ce  fait  n'était  nullement  une  exception  :  tous  les  actes  de  partage 
que  nous  avons  trouvés  dans  la  description  Roumiantsev  avaient  ce 
même  caractère  et  étaient  pénétrés  de  ce  principe  d'égalité  de  l'éten- 
due des  lots  (1).  Ces  lots  étaient  désignés  par  un  terme  particulier 
«  païka  (lots)  »,  et  que  nous  aurons  occasion  de  retrouver  plus  loin. 

Mais  en  même  temps,  lorsque  dans  les  partages  ordinaires  de 
famille  il  s'agissait  des  partages  sans  retour^,  de  la  transmission  des 
«  lots  »  à  quelque  individu  désirant  se  séparer  et  avoir  entièrement 
ces  lots  sous  forme  de  propriété,  lorsqu'il  s'agissait  du  partage  des 
possessions  siabyrnsies,  nous  nous  heurtons  à  un  cas  d'un  tout  autre 
caractère.  Bien  que  lui  ressemblant  par  la  forme,  le  partage  siabry- 
nal  différait  extrêmement  par  sa  nature  du  partage  de  famille  exclu- 
sif sous  sa  forme  la  plus  nouvelle.  Avant  tout^  le  partage  ou  sort 
siabrynal  ne  détruisait  pas  la  communauté  des  biens.  La  terre  était 
censée  possédée  en  commun  après  le  partage  comme  avant,  et  on  ne 
la  désignait  pas  autrement  que  sous  la  dénomination  de  terre  com- 
mune. Chaque  siabre  ou  chaque  groupe  de  familles  ne  recevait,  en 
vertu  du  partage,  qu'un  droit  de  jouir  d'un  ou  de  plusieurs  lots^  droit 
à  une  certaine  partie  de  toutes  les  dépendances  sans  exception  qui 
avaient  été  possédées  en  commun  par  le  groupe  de  familles  avant  sa 
subdivision  ;  il  devenait,  selon  l'expression  de  Maurer,  le  possesseur 
d'une  partie  idéale  d'un  entier  possédé  en  commun,  ou,  selon  les 
actes  petits-russiens,  le  possesseur  d'un  «  droit  d'entrée  d'un  «  droit 
decoparticipation,  de  jouissance  ».  La  quantité  innombrable  de  docu- 
ments qu'on  possède  relativement  aux  siabres  ne  laissent  pas  de 
doutes  à  ce  sujet.  «  J'ai  vendu  »,  écrit  un  siabre  du  village  de  Kro- 
tine,  «  j'ai  vendu  le  droit  d'entrée  queje  possède  sur  toutes  les  dépen- 
dances, avec  les  autres  siabres  du  village  de  Krotine  »  (2).  Un  siabre 


munes  de  Kozeletz,  etc..  (Description  Roumiantsev,  documents  des  sotnias 
de  Lépliavsky  et  de  Kozeletz). 

(1)  Voici  encore  un  exemple.  En  1700,  par  suite  d'une  querelle  qui  s'éleva 
entre  un  frère  et  sa  sœur  à  propos  des  lots,  il  fut  décidé  de  leur  laisser  leurs 
propriétés  telles  qu'elles  étaient,  c'est-à-dire  que  le  frère  «  aurait  trois  lots, 
le  sien  et  ceux  de  deux  de  ses  frères,  de  même  que  la  sœur,  qui  aurait,  avec 
le  sien,  un  lot  provenant  de  son  père,  et  un  lot  provenant  de  son  oncle  ». 
Id.,  sotnia  de  Jagotine,  documents  du  village  Plougeniky.  Voir  id.,  les  docu- 
ments du  village  de  Nitchiporovky  de  l'année  1753;  les  documents  de  Koze- 
letz de  l'année  1729  et  autres. 

(2)  Description  de  l'Ukraine,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VI,  documents  du  vil- 
lage de  Krotine. 
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du  village  Nédantchitchy  déclare  au  tribunal  qu'il  a  «  un  droit  d'en- 
trée sur  les  forêts  de  Nédantchitchy     etc. ,  etc.  (1). 

Il  suffit  de  lire  deux  ou  trois  actes  pour  se  représenter  clairement 
cette  coparticipation  idéale,  ce  «  droit  d'entrée  ».  Voici  ce  que  nous 
lisons  dans  un  acte  de  vente  relatif  au  village  de  Nédantchitchy  et 
qui  est  daté  de  la  fin  du  xviii°  siècle,  de  l'année  1782  (2)  :  «  Nous 
vendons  aussi  la  terre  qui  nous  est  échue  en  héritage,  mais  il  nous 
est  impossible  de  la  désigner  ou  d'en  déterminer  les  limites,  n'en 
ayant  pas  fait  le  partage  légal  avec  les  siabres.  »  Et  ceci  se  répète 
constamment  dans  les  descriptions  des  villages  de  la  sotnia  de 
Lubetch,  de  même  que  dans  les  rapports  du  village  BiéHky  et  d'au- 
tres villages,  où  il  est  dit  que  tous  les  siabres  possèdent  un  droit  de 
coparticipation,  de  jouissance  sur  les  dépendances  siabrynales.  Ordi- 
nairement, lorsqu'il  lui  arrivait  de  vendre  son  droit  inné  de  coparti- 
cipation^  le  vendeur,  en  «  cédant  son  droit  »  à  l'acheteur,  ajoutait 
qu'il  lui  «  cédait  »  aussi  le  droit  d'exiger  des  siabres  un  «  partage 
légal  »,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  lui  cédait  son  droit  sur  le 
lot  réel  qui  lui  serait  échu  après  le  partage  définitif  des  possessions 
siabrynales  communes.  Comme  on  le  voit,  il  ne  vendait  pas  une 
terre  désignée,  mais  la  partie  idéale  de  cette  terre  et  qui  «  lui  revien- 
drait après  le  partage  ». 

Les  formules  usitées  dans  les  actes  de  vente  se  rapportant  aux 
terres  siabrynales  nous  prouvent  absolument  les  faits.  Il  suffirait 
de  mentionner  deux  ou  trois  actes  pour  faire  saisir  complètement 
mon  idée.  Je  ferai  remarquer  que  les  actes  du  xvn®  siècle  ne  dif- 
fèrent en  rien,  sous  ce  rapport,  de  ceux  du  xviii^  et  qu'ils  contiennent 
absolument  les  expressions,  qui  étaient  employées  par  les  rois  de 
Pologne  dans  les  chartes  et  les  privilèges  accordés  aux  boyars  et 
autres  (voir  plus  haut).  Nous  possédons  un  acte  de  vente  daté  de 
l'année  1663  et  où  les  vendeurs  siabres  s'expriment  de  la  manière 
suivante  :  «  Nous  vendons  nos  terres  de  Vélitchkovsky,  avec  celles 
de  Nestorovitch  et  d'Evceïtch^  ainsi  que  les  champs,  les  forêts  de 
pins,  les  arbres  à  ruches  avec  leurs  abeilles,  les  arbres  où  on  peut 


(1)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch. 

(2)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch.  Dans  un  autre  acte  de  l'an- 
née 1781,  nous  lisons  :  «  Je  vends  la  quatrième  partie  qui  m'est  échue  des 
terres  labourables,  des  prairies,  des  champs,  des  marais,  des  forêts,  des 
étangs,  etc.,  et  dont  je  ne  puis  déterminer  les  limites  n'en  ayant  pas  fait  le 
partage.  » 
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installer  des  ruches,  les  bois,  les  rivières,  les  étangs^  les  chasses  au 
castor  et  toutes  les  dépendances  en  général  comme  les  possédaient 
nos  ancêtres  »  (2).  En  1781,  le  cosaque  Guslod  déclare^  en  délivrant 
un  acte  de  vente,  qu'il  vend  :  «  les  terres  que  ses  ancêtres  ont  obte- 
nues par  privilège  des  rois  de  Pologne,  les  terres  labourables  trien- 
nales dont  il  est  impossible  de  déterminer  les  limites,  les  forêts,  les 
étangs,  les  prairies,  en  un  mot  le  lot  qui  lui  est  revenu  des  cosaques 
Ewtouch  et  qui  est  formé  d'un  tiers  des  dépendances  »  (3).  En  1747, 
un  habitant  du  village  Micy  vend  «  les  prairies,  les  étangs,  les 
forêts,  les  terres  où  se  trouvent  des  arbres  à  ruches,  et  toutes  les 
dépendances  en  général  qui  lui  viennent  des  siabres  »  (1).  En  1726 
encore  :  «  Nous  vendons  le  lot  qui  nous  revient  en  partie  égale  avec 
celle  de  nos  siabres,  les  habitants  de  Vérébié,  dans  les  terrains  de 
Molotchkovsky,  les  bois,  les  forêts,  les  prairies  et  les  étangs  »  (2). 
En  1703  :  «  Je  vends  les  terres  dont  je  possède  la  moitié,  ainsi  que 
les  forètSj  les  terres  labourables  et  non  labourables,  les  arbres  à 
ruches  et  ceux  où  on  peut  installer  des  ruches,  les  prairies,  les  pota- 
gers et  toutes  les  dépendances,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
possédait  mon  aïeul  à  qui  elles  étaient  échues  ».  Enfin,  en  1700,  on 
vend  :  «  une  troisième  partie  égale  à  celle  des  coparticipants ,  à 
l'exception  de  leurs  parties  »  (3). 

Contrairement  aux  actes  de  vente  renfermant  les  cas  de  vente  de 
propriétés  réelles  et  entières,  les  actes  concernant  les  terres  siabry- 
nales  n'indiquent  que  très  rarement  les  limites  ou  les  «  covoisins  » 
des  lots  vendus.  Chaque  fois  que  ces  limites  sont  indiquées,  ce  sont 
toujours  celles  de  la  terre  siabrynale  considérée  sous  son  principe 
de  communauté  et  non  celle  des  lots  qui  se  vendent  (4).  D'autre 


(1)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch. 

(2)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch. 

(3)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch. 

(4)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch;  descr.  de  l'Ukraine,  t.  VIII, 
documents  du  village  Antonovitch. 

(5)  Description  Roumiantsev,  sotnia  d'Oster,  documents  du  village  Kraci- 
lovka. 

(6)  Consulter,  par  exemple,  un  acte  de  vente  de  l'année  1736,  se  rappor- 
tant aux  siabres  du  village  de  Krotine  qui  vendent,  chacun  séparément,  1/6 
de  la  partie  qu'ils  possèdent,  i.es  limites  sont  indiquées  dans  tous  les  actes 
de  vente,  mais  elles  sont  toujours  les  mômes,  étant  celles  de  toute  la  possession 
siabrynale  en  général.  Description  Roumiantsev,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VI, 
documents  du  village  Krotine. 
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part,  comme  nous  le  voyons  d'après  les  actes  de  vente  mentionnés 
plus  haut,  ces  limites  font  toujours  connaître  lávente  d'une  partie  de 
toutes  les  dépendances,  sans  en  excepter  une  seule,  de  toutes  les 
dépendances  «  sans  exception,  sans  se  conserver  quoi  que  ce  soit  »  ; 
et  lorsqu'on  ne  vend  pas  entièrement  son  droit  de  jouissance,  mais 
qu'on  n'en  vend  qu'une  partie,  le  fait  est  clairement  signalé  dans 
l'acte  de  vente. 

Ces  ventes  entre  siabres,  et  qui  eurent  lieu  plus  tard  entre  indivi- 
dus étrangers  l'un  à  l'autre,  se  faisaient  très  fréquemment;  une  fois 
que  les  arrangements  étaient  conclus  entre  les  siabres,  ceux-ci 
étaient  absolument  libres.  Tous  les  siabres  de  l'association,  chaque 
groupe  de  familles  en  particulier,  de  même  que  chaque  famille  désu- 
nie pouvait  vendre  son  droit  à  la  jouissance  soit  entièrement,  soit 
en  partie.  C'est  ainsi  qu'en  1698  «  des  siabres  (suit  l'énumération  de 
5  familles)  possédant  une  forêt  conjointement  et  par  indivis,  vendent 
un  lot  de  leur  droit  de  jouissance  sur  cette  forêt  et  sur  toutes  les 
dépendances,  comme  nous  les  tenions,  nous  les  avons  vendues  d'un 
commun  accord  »  (1).  En  1720,  une  famille  désunie  vend  sa  terre 
avitine  :  «  1/3  de  la  cour  avec  une  chaumière,  un  jardin  et  une 
grange,  1/3  des  champs,  des  forêts^  des  prairies  avitines  que  nous 
possédons  dans  la  forêt  de  Gounkovsky,  1/3  de  la  forêt  Pouchkareff, 
1/6  de  la  forêt  Réchinsk,  etc.  »  (2).  En  1780,  par  exemple,  un  siabre 
ne  vend  qu'une  partie  de  son  «  droit  d'entrée  »  :  «  Un  lot  de  la  terre 
labourable  de  ses  ancêtres,  dans  le  village  Kosly,  et  une  partie  de  la 
forêt  à  l'exception  d'un  arbre  à  ruche  et  d'une  prairie  »  (3).  En  1736, 
trois  familles  unies  vendent  «  de  la  moitié  de  la  forêt  de  Krotinc 
deux  lots  qu'elles  possèdent  »  (4)  ;  en  1744,  deux  familles  conjointes 
ne  cèdent  qu'un  champ  de  tout  ce  qu^elles  possèdent  dans  le  village 
Nédantchitchy  (5);  enfin  en  1699,  une  famille  vend  une  partie  du 
bien  provenant  du  père  et  du  grand-père  avec  toutes  les  dépen- 
dances, «  à  l'exception  d'une  prairie,  qu'il  fut  décidé  de  ne  pas  ven- 
^dre  en  vidant  un  pot  de  vin  »  (6). 

(1)  Description  Roumiantsev,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VII,  documents  du  vil- 
lage Dovgik. 

(2)  Description  Roumiantsev,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VI,  documents  du  vil- 
lage Pousiky. 

(3)  Papiers  de  famille  des  Konstanlinovitch. 

(4)  Description  Roumiantsev,  1.  VIII,  documents  du  village  de  Krotine. 

(5)  Description  Roumiantsev,  t.  VÍ,  documents  du  village  Nédantchitchy. 

(6)  Description  Roumiantsev,  documents  de  Lubetch. 
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Cependant  ce  n'était  pas  une  liberté  d'aliénation  entière  et  abso- 
lue. Non-seulement  les  ventes  faites  à  des  individus  dont  la  parenté 
n'était  pas  réelle  étaient  passibles  des  mêmes  restrictions  que  les 
ventes  des  biens  entre  parents,  mais  il  en  était  de  même  pour  les 
ventes  faites  aux  siabres,  entre  gens  «  unis  par  des  liens  de  parenté  ». 
Pour  que  la  vente  pût  avoir  lieu,  il  fallait  le  consentement  des  sia- 
bres. Elle  devait  être  effectuée  «à  leur  escient  »  (1);  on  en  informait 
les  siabres  dans  leurs  réunions,  dans  leurs  «  assemblées»  (2);  leur 
présence  était  indispensable  à  l'aliénation  et  l'expression  «  en  pré- 
sence des  siabres  »  était  l'expression  consacrée  dans  tous  les  actes 
de  vente  (3).  Il  résulte  que  le  nouvel  acquéreur  ne  pouvait  entrer  en 
possession  du  lot  acquis  qu'après  l'autorisation  des  siabres.  En  171 8, 
des  habitants  du  village  de  Kosly,  trois  frères,  un  beau-fils  et  un 
cousin,  vendirent  leur  «  droit  d'entrée  »  ;  tous  les  siabres  furent  pré- 
sents à  la  cession  du  droit  de  coparticipation  vendu  à  Tacheteur  (4). 
La  vente  effectuée  à  Tinsu  et  sans  la  présence  des  siabres  n'était 
nulle  et  non  avenue.  Je  citerai  un  exemple  particulièrement  caracté- 
ristique. En  l'année  1736,  un  siabre  du  village  de  Pérépicy,  «  étant 
ivre  mort  »  à  ce  qu'il  déclara  lui-même^  vendit  son  «  droit  d'entrée  », 
«à  l'insu  des  habitants  de  Pérépicy,  ses  siabres».  Revenu  à  sang 
froid,  il  avoua  la  faute  dont  il  s'était  rendu  coupable,  et  dans  un 
autre  acte  de  vente,  remis  cette  fois  à  un  autre  de  ses  siabres,  il  jura 
que  si,  avec  son  frère,  il  «  vendait  sa  possession  siabrynale  avitine  » 
à  des  étrangers,  il  s'engageait  à  payer  cette  audace,  cette  légèreté, 
cette  imposture,  d'une  peine  pécuniaire  de  200  roubles^  et  d'une  peine 
corporelle  consistant  en  coups  de  bâton  et  infligée  sans  pitié  et  en 
public  sur  la  place  de  Glouchov  ou  de  Tchernigov  »  (5). 

Cette  restriction  du  droit  d'aliénation  était  quelquefois  établie 
sous  forme  de  contrat.  En  1741,  par  exemple,  les  siabres  du  village 
de  Pérépicy  tombèrent  d'accord  avec  les  habitants  du  village  de 
Vaguanitchy  à  propos  des  limites  des  terres  leur  appartenant.  Ils 


(1)  Description  Roumiantsev,  documents  de  Lubetch. 

(2)  Acte  de  l'année  1705.  Id.,  t.  VI,  village  Lévonky. 

(3)  Consulter,  par  exemple,  un  acte  de  1692.  Id.,  t.  VI,  village  Lévonky. 

(4)  Consulter,  par  exemple,  un  acte  de  1Ö92,  documents  du  village  Nédant- 
chitchy.  Comparez  les  actes  d'entrée  en  possession  dans  les  propriétés  Kons- 
tantinovilch  et  datés  de  l'année  1781.  Papiers  de  famille  des  Konstanti- 
novitch. 

(5)  Papiers  de  famille  des  Eveinov. 
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décidèrent  donc  à  ce  sujet  que  si  l'un  d'eux  (soit  habitant  de  Péré- 
picy,  soit  habitant  de  Vaguanitchy)  venait  avendré  son  bien  avi  tin,  la 
vente  ne  pourrait  s'effectuer  sans  le  consentement  des  habitants  de 
Pérépicy.  «  Si  quelqu'un  d'entre  nous,  habitant  de  Pérépicy,  désire 
proposer  la  somme  nécessaire  à  l'achat  d'un  bien  de  ce  genre,  il 
devra  nous  le  vendre  à  nous,  et  non  à  des  étrangers  ;  de  même  que 
nous,  habitant  de  Pérépicy  n'avons  pas  le  droit  de  vendre  à  d'autres 
qu'aux  habitants  de  Vaguanitchy.  » 

Cependant,  le  dernier  cas  cité- était  déjà  d'une  origine  plus  récente. 
Le  principe  des  liens  de  parenté,  de  consanguinité,  fut  remplacé, 
comme  on  levoit^par  un  principe  nouveau  qui  émanait  du  premier  : 
ce  fut  le  principe  du  voisinage  et  des  droits  entre  voisins.  Toute  une 
série  de  documents  siabrynnaux  datant  du  xiiie  siècle^  et  dans  lesquels 
le  mot  «  siabre  »  est  remplacé  par  celui  de  «  covoisin  »  (vendre  à  tel 
ou  tel  siabre  qui  est  son.  convoisin)  nous  prouvent  ce  fait  nouveau 
qui  sort  du  cadre  du  présent  article. 


V 


Le  droit  à  la  participation  seule^  le  «  droit  d'entrée  »  dont  chacun 
avait  sa  part  sur  les  dépendances  siabrynales,  le  droit  qu'on  avait 
de  jouir  d'une  de  leurs  parties  idéales,  d'une  partie  qu'on  pouvait,  de 
plein  gré,  aliéner  entièrement  ou  non,  était  étroitement  lié  à  un  autre 
trait  caractéristique  de  la  possession  siabrynale.  Je  veux  parler  des 
nouveaux  partages  ou  lotissements  qui  survinrent  dans  les  terres 
siabrynales  possédées  par  indivis,  des  nouveaux  partages  des  parts 
siabrynales  ou  lots. 

Nous  ne  savons  pas  si  ces  lotissements  datent  d'une  époque  re- 
culée dans  les  possessions  siabrynales,  ou  s'ils  sont  survenus  à  une 
époque  plus  récente  :  nous  n'avons  pas  plus  de  données  pour  résou- 
dre la  question  au  xvi^  siècle^  que  relativement  au  xvu®.  Il  est  vrai 
qu'en  comparant  les  différentes  formes  qu'a  eue  à  subir  la  possession 
siabrynale  de  la  Petite-Russie,  avec  les  mêmes  formes  de  posses- 
sion des  autres  peuples  de  la  Russie  septentrionale,  par  exemple, 
d'après  la  description  de  Efimenko^  on  aurait  pu  tirer  quel- 
ques conclusions  plus  ou  moins  fondées  à  ce  sujet.  Mais  je  n'ai  pas 
l'intention  de  m'y  arrêter  ici,  ne  voulant  pas  sortir  de  mon  cadre,  et 
tenant  aussi  à  ne  rien  affirmer  sans  faits  à  l'appui. 
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En  compensation,  nous  possédons,  relativement  au  xviii^  siècle, 
toute  une  série  de  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'existence 
des  lotissements.  Ceux-ci  s'effectuaient  dans  les  «  assemblées  »,  en 
présence  de  tous  les  siabres,  comme  le  prouve  un  acte  de  l'année 
1705,  dans  lequel  un  siabre  déclare  que  la  partie  qu'il  possède  des 
terres  Antonovsky,  Chiribanovsky  etGuirmansky,  «  qui  est  la  même 
que  celles  des  autres  siabres  »,  «  lui  a  été  assignée  en  présence  de 
l'assemblée  des  siabres  »  (1).  Ils  se  faisaient  de  la  même  manière 
que  les  partages  ordinaires  de  famille  que  nous  connaissons  déjà. 
Un  document  du  village  de  Pérépicy  et  daté  de  l'année  1716  (2),  nous 
en  donne  une  preuve  plus  convaincante  encore.  Les  siabres  firent 
«  le  lotissement  »  d'une  dépendance  siabrynale,  «  de  la  prairie  Jas- 
trebnitsa  »  et  la  divisèrent  en  lots.  Ils  obtinrent  17  lots  qui  furent 
distribués  à  17  siabres  ;  ce  qui  resta  de  la  prairie  sur  les  17  lots  fut 
donné  à  un  groupe  composé  de  4  familles.  «  On  leur  donna  un  coin 
qu'elles  désiraient  »  est-il  dit  dans  l'acte,  et  ce  fait  est  absolument 
parallèle  à  celui  que  nous  avons  déjà  signalé  au  sujet  de  l'affaire 
survenue  en  1552.  Dans  un  autre  acte  daté  de  1733,  on  fait  une 
allusion  indirecte  à  un  fait  semblable.  Les  habitants  du  village  Gra- 
bov  qui  se  trouvaient  sous  la  dépendance  de  l'abbaye  de  la  Trinité  à 
Tchernigov  déclarèrent  que  «  depuis  longtemps,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  leurs  ancêtres  possédaient  conjointement  des  biens 
situés  dans  les  environs  du  village  Grabov  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances :  les  cours,  les  terres  labourables  et  non  labourables,  les 
forêts  de  pins,  les  bois,  les  prairies,  etc.  ;  Koupré  avait  un  lot  entier 
appelé  Bronevsky,  un  lot  entier  appartenait  à  Tchirka  Titovsky,  un 
lot  entier  à  Chodarenkov,  un  lot  à  Abakoumenkov,  un  lot  à  Kous- 
minov,  un  lot  à  Zacharie  Ponourky  »,  et  que  tous  ces  lots  avaient 
été  vendus  conjointement  à  l'abbaye  (3).  Le  fait  que  nous  allons 
citer  nous  prouvera  une  fois  de  plus  que  nous  avons  affaire  à  un 
lotissement  dans  le  genre  de  celui  du  village  de  Pérépicy.  Dans  les 
papiers  de  famille  des  Konstantinovitch  nous  avons  rencontré  une 
observation  très  curieuse  qui  avait  été  faite  par  un  de  leurs  ancêtres 


(1)  Description  de  Roumiantsev,  t.  VIII,  documents  du  village  Antonovitch, 

(2)  Papiers  de  famille  des  Evreinov.  Original  :  «  Un  lot  à  Jacques  Gvovor. 
un  2*^  lot  à  Lapouchtza,  un  3°  lot  à  AlekcielT,  un  4®  loi  à  Théodore  Ivant- 
chenko,  etc..  » 

(3)  Description  Uoumianlsev,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VI,  documents  du  vil- 
lage Grabov. 
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et  conçue  en  ces  termes  :  «  lorsque  sera  effectué  le  lotissement  du 
champ  Koslovsky^  il  devra  nous  revenir  une  1/2  sur  le  lot  des 
Evtouch  plus  1/3  sur  ce  qui  restera  de  ce  lot,  et,  1/3  sur  le  lot  de 
Fedka,  c'est-à-dire  qu'un  lot  sera  pour  nous,  un  lot  sera  pour  le  curé 
et  un  lot  sera  pour  les  cosaques  Fedka  ». 

Il  est  évident  que  chaque  dépendance  se  partageait  en  lots  qui 
étaient  distribués  entre  les  siabres  proportionnellement  à  l'étendue 
du  droit  de  coparticipation  qu'avait  chacun  d'eux  sur  la  possession 
commune.  Ceci  avait  lieu  dans  les  cas  où  il  s'agissait  de  la  réunion 
des  dépendances  communes,  comme  dans  les  cas  où  il  s'agissait  du 
lot  seul  ou  du  «  coin  qui  restait  »  réduit  dans  son  étendue,  et  dans 
ceux  où  le  partage  survenait  dans  des  familles  désunies,  si  chacune 
d'elles  dirigeait  le  ménage  à  part.  C'est  ainsi  que  dans  le  hameau 
Biéliky,  par  exemple,  deux  familles  demeurant  dans  la  même  cour 
et  une  famille  d'une  autre  cour  avaient  la  jouissance  en  commun 
«  d'une  prairie  partagée  en  5  lots  de  30  meules  chacun  ».  De  là  pro- 
viennent les  expressions  que  nous  rencontrons  si  fréquemment  : 
moitié  d'une  sixième  partie,  tiers  d'un  huitième,  etc..  expressions 
que  j'éclaicirai  plus  loin. 

De  quelle  nature  étaient  ces  lotissements?  Etaient-ils  périodiques 
ou  annuels?  Nous  ne  prenons  pas  la  responsabilité  de  répondre  à  la 
question  d'une  manière  catégorique.  Nous  manquons  de  données  au 
sujet  de  toutes  les  localités  qu'embrasse  notre  rayon.  Mais  d'après 
plusieurs  documents  on  peut  voir  qu'ils  étaient  annuels,  au  moins 
dans  certaines  associations  siabrynales.  Nous  possédons  un  docu- 
ment de  ce  genre  relativement  au  village  Kosly  (sotnia  de  Lubetch). 
Un  siabre  met  son  lot  en  gage,  ce  lot  se  composait  de  3  prairies  de 
12  chariots  chacune  ;  «  ces  prairies  »  est-il  dit  dans  le  document, 
«  passent  chaque  année  d'un  siabre  à  un  autre,  lorsque  un  lot 
de  ce  genre  écherra  au  débiteur,  il  devra  être  fauché  par  les 
créanciers  dans  la  mesure  de  12  chariots  »  (1).  De  cette  manière,  le 
siabre  mettait  en  gage  non  pas  un  lot  qu'il  désignait,  mais  un  droit 
de  jouissance  d'une  certaine  étendue,  puisque  les  lots  formés  des 
prairies  passaient  chaque  année  dans  d'autres  mains.  C'est  le  même 
ordre  de  lotissement  qui  s'est  conservé  jusqu'à  présent  dans  une 
localité  qui  m'est  bien  connue,  mais  qui  fait  partie  d'un  autre  rayon. 
Je  veux  parler  du  village  de  Denicy  dans  le  gouvernement  de  Poltava. 


(1)  Papiers  de  famille  des  Konstantinovitch.  Documents  de  l'année  1778. 
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Les  actes  du  siècle  dernier  nous  apprennent  entre  autres  que  ce 
village  possédait,  sur  la  rivière  Soupoï^  une  prairie  qui  était  com- 
mune à  plusieurs  «  coparticipants  ».  De  nos  jours  une  des  prairies 
est  possédée  en  commun  et  divisée  en  lots  qui  se  repartagent  cha- 
que année,  de  telle  sorte  que  le  possesseur  d'un  lot  devient  l'année 
suivante  possesseur  du  lot  voisin  et  ainsi  de  suite  en  suivant  le  cours 
du  soleil. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  au  xviu®  siècle,  par  suite  de  la  décadence 
de  la  possession  siabrynale,  par  suite  de  la  vente  d'une  masse  de 
lots  siabrynaux  au  même  individu  et  de  leur  partage  en  propriétés 
séparées,  que  cet  ordre  de  choses  changea  considérablement.  Dans 
le  village  de  Nédantchitchy  par  exemple,  en  l'année  1754,  les  lots 
formés  de  prairies  étaient  déjà  fauchés  à  tour  de  rôle  une  fois  chaque 
trois  ans  par  les  siabres  (1).  Il  en  était  de  même  pour  les  étangs, 
qui  subissaient  aussi  le  partage  en  lots  dont  on  jouissait  alternative- 
ment (2).  L'accumulation  des  lots  entre  les  mains  du  même  individu 
réduisit  Tétendue  de  la  jouissance.  C'est  ainsi  que  cinq  étangs,  se 
trouvant  non  loin  de  Lubetch^  furent  partagés  en  seize  lots,  dont 
quatorze  plus  1/6  de  lot  tombèrent  entre  les  mains  du  même  indi- 
vidu, tandis  que  deux  lots  moins  1/6  devinrent  la  possession  de  plu- 
sieurs groupes  de  familles.  Dans  deux  autres  étangs,  dont  la  jouis- 
sance était  de  moitié  entre  les  mains  de  gros  propriétaires,  «  la 
quatrième  partie  de  la  moitié  d'un  maître  revenait  chaque  deux  ans 
à  un  cosaque  »  (3). 

VI 

On  se  demandera  à  présent  quelle  était  l'étendue  de  cette  part  de 
jouissance  idéale  qui  revenait  à  chaque  membre  du  «  siabrynage  ». 


(1)  t  Les  siabres  fauchent  la  troisième  année.  »  Documents  de  l'année  1778, 

(2)  f  L'étang  de  Staroë  Selo  appartient  aux  Taraciévitch  et  aux  habitants 
de  Nédantchitchy  depuis  la  1"  fête  de  saint  Alexis  jusqu'à  la  2«  fête  de  saint 
Alexis.  »  Un  lot  d'un  étang  appartenait  aux  Protskoiî,  un  autre  lot  aux  Polon- 
botky,  un  3e  aux  Taraciévitch  et  un  4®  aux  Bovda.  Description  Roumiant- 
seff,  sotnia  de  Lubetch,  t.  VI,  village  Velitchky.  Comp,  les  données  fournies 
par  l'article  riche  en  documents  de  M.  Milaradovitch  :  Lubetch,  «  Mémoires 
de  la  Société  historique  de  Moscou  et  autres,  »  1871,  II,  pages  148-149. 

(3)  Milaradovitch,  Lubetch,  page  119. 
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C'est  là  le  point  capital  de  la  question  dont  la  solution  présente  les 
plus  grandes  difficultés.  Ces  difficultés  proviennent  de  ce  que  dans 
la  description  Roumiantsev,  dans  les  rapports  concernant  les  villages 
et  les  hameaux,  on  n'a  fait  qu'esquisser  les  traits  généraux  du  droi^ 
de  jouissance  sur  les  dépendances  possédées  en  commun,  et  on  n'en 
a  pas  indiqué  la  véritable  étendue.  La  description  nous  dit  que  tel  ou 
tel  siabre  avait  un  droit  de  jouissance  sur  certaines  forêts  ou  sur 
certaines  dépendances  communes  possédées  par  indivis  par  les  habi- 
tants d'un  village  quelconque  ou  siabres,  mais  elle  ne  nous  dit  rien 
de  plus.  Les  documents  nous  fournissent  plus  de  données  à  ce  sujet; 
mais  comme  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  titres  concernant  les 
ventes,  nous  n'y  avons  trouvé,  en  vertu  du  caractère  de  la  posses- 
sian  siabrynale,  aucune  définition  exacte  sur  la  quantité  de  terre 
vendue.  De  plus,  dans  le  courant  du  xviu^  siècle,  une  masse  de 
dépendances  siabrynales  tombèrent  dans  des  mains  étrangères. 
Avant  l'apparition  des  listes  de  description,  les  Savitch,  les  Liso- 
goub,  les  Poloubotok  et  bien  d'autres,  eurent  encore  le  temps  d'ache- 
ter une  quantité  de  lots  siabrynaux,  et  ils  ne  laissèrent  aux  anciens 
siabres  que  de  piteux  restes.  Enfin,  par  suite  de  la  liberté  de  vente 
des  dépendances  siabrynales  et  de  partage  entre  les  familles  d'un 
même  groupe,  la  propriété  foncière  siabrynale  disparut  dans  beau- 
coup de  villages. 

Il  s'ensuit  que,  pour  éclaircir  la  question,  nous  n'avons  eu  à  notre 
disposition  que  très  peu  de  faits  à  l'appui  dont  nous  n'avons  pu  tirer 
que  des  conclusions  incomplètes. 

En  étudiant  les  données  fournies  par  la  description  et  en  les  com- 
parant avec  celles  de  certains  documents  restés  intacts,  on  peut 
remarquer  que  chaque  cour  faisant  partie  de  l'association  siabrynale 
avait  toujours  le  même  droit  de  jouissance^  sur  les  terres  labourables 
triennales  et  sur  les  dépendances  communes.  Comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  sujet  et  il  ne  saurait  y  en 
avoir.  La  question  est  de  connaître  l'étendue  de  ce  droit  de  jouissance 
sur  toutes  les  dépendances  communes. 

Il  n'est  possible  de  la  définir  que  pour  les  terres  labourables,  et 
cela  en  partie  seulement,  pour  les  villages  qui,  vers  le  milieu  du 
xviii«  siècle,  avaient  encore  conservé  quelques  vestiges  de  l'organi- 
sation siabrynale. 

La  terre  labourable  qui  appartenait  à  chaque  cour  se  trouvant  dans 
ces  villages  est  toujours  indiquée  pour  toutes  les  terres  triennales 
sans  exception,  mais  l'étendue  de  la  terre  n'est  pas  égale  pour  chaque 
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cour.  Le  hameau  de  Choumany  faisait  seul  exception  parmi  les  vil- 
lages de  la  sotnia  deLubetch.  Il  s'y  trouvait  deux  cours  habitées  par 
trois  groupes  de  familles  dont  chacun  jouissait  de  la  même  étendue 
sur  les  terres  triennales,  c'est-à-dire  de  huit  quarts,  quoique,  il  faut 
le  faire  remarquer,  les  groupes  de  familles  ne  fussent  pas  égaux  dans 
leurs  parties  intégrantes.  Tandis  qu'un  groupe  se  composait  de  trois 
familles,  un  autre  n'en  avait  que  deux  et  le  troisième  une  seule. 

Dans  les  autres  villages  nous  ne  rencontrons  déjà  plus  cette  éga- 
lité de  proportion  ;  en  revanche,  nous  avons  un  tableau  intéressant 
de  proportionnalité  réciproque  entre  la  quantité  de  terres  labourables 
que  possédait  chaque  cour.  Après  avoir  remarqué  que  la  quantité 
de  terre  labourable  qu'avait  chaque  cour  avait  été  indiquée  en  géné- 
ral:pour  les  terres  triennales  possédées  par  indivis;  citons  des  chiffres 
qui  diront  plus  que  des  mots. 

Dans  le  hameau  Manka,  se  trouvaient  trois  cours  habitées  par  des 
cosaques.  Deux  d'entre  elles  ne  s'étaient  pas  encore  séparées  en  1766 
et  elles  possédaient  encore  la  terre  labourable  en  commun. 

Les  cours  1  et  2  —  7  familles  —  20  journaux  de  terre  labourable. 

—        3—  4     —      —12  — 
Village  Halkoff  consiste  en  trois  cours  : 

1  cour  —  3  familles.  —  18  journaux. 

2  —   —  3     —      —   6  — 

3  —   — 2—      —   6  — 
Village  Nédantchicthy  consiste  en  6  cours  : 

1  cour  —  3  familles.  —  12  journaux. 

2  —   —  2     —      —   8  — 

3  et  4—  7—      —    4  — 

5  —   —  4     —      —  16  — 

6  —   —  2     —      —  12  — 

7  —   —  1—      —    2  — 

Nous  avons  affaire,  dans  ce  cas,  à  un  droit  de  jouissance  d'éten- 
due inégale,  mais  en  compensation^  il  est  proportionnel,  d'après  ce 
qui  se  voit.  La  possession  d'une  cour  est  à  la  possession  d'une  autre 
cour  ce  que  :  1, 3, 2,  etc.  Nous  ferons  remarquer  que  dans  ces  hameaux 
et  ces  villages  toutes  les  cours  jouissaient,  outre  cela^  de  dépendances 
siabrynales  possédées  en  commun.  Voici  ce  qui  est  dit,  par  exemple, 
à  propos  du  village  Nédantchitchy  :  «  La  forêt  qui  s'étend  sur  une 


500 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


longueur  de  20  verstes  est  possédée  en  commun,  par  tous  les  habi- 
tants du  village  de  même  que  les  pèches,  »  etc.. 

L'étendue  du  droit  de  jouissance  sur  ces  dernières  dépendances, 
conformément  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  n'est  pas  indiquée  avec  préci- 
sion dans  la  description  et  on  ne  peut  arriver  à  la  déduire  que  d'une 
manière  indirecte  avec  le  concours  des  actes  de  vente. 

En  1734,  les  cosaques  Vethchoursky,  habitant  du  hameau  Oubé- 
gitschy^  déclarèrent  qu'ils  possédaient  de  leurs  parents,  les  Korol, 
les  Boukévilch  et  les  Osmouch,  la  quatrième  partie  des  forêts,  des 
terres  labourables,  des  prairies  avitines,  des  arbres  à  ruche,  des 
forêts  de  pins,  des  bois,  des  pèches,  des  jardins,  etc.,  se  trouvant 
dans  le  village  (^1).  Dans  les  actes  de  vente  ces  individus  désignaient 
toujours  quelle  fraction  de  cette  quatrième  partie  était  vendue  par 
eux,  si  c'était  la  moitié,  le  tiers,  etc..  Il  est  évident  que  lors  de  la 
subdivision  des  groupes  de  familles  en  familles  séparées,  de  même 
que  lors  des  partages  égaux,  le  droit  qu'on  avait  sur  la  terre  parta- 
gée dut  nécessairement  être  égal  au  chiffre  du  premier  partage  (dans 
ce  cas  il  est  de  1/4),  divisé  par  le  nombre  des  familles  qui  se  sépa- 
raient. Lorsque  fut  rédigée  la  description  du  hameau  d'Oubégitschy, 
il  ne  restait  que  deux  cours  :  l'une  appartenait  aux  Vetschoursky  et 
l'autre  aux  Korol.  La  première  contenait  dix  familles  dont  la  part 
de  chacune  était  représentée  par  1/40.  De  là  provient  toute  la  série 
d'expressions  que  nous  trouvons  dans  les  actes  :  «  Un  tel  vend  1/6 
de  la  moitié,  1/8  du  quart,  etc..  (2).  Pour  indiquer  ces  petits  lots^  ces 
parties  d'un  plus  grand  lot,  les  siabres  se  servaient  d'un  signe  sym- 
bolique :  c'était  un  denier  (3).  Il  suffisait  de  le  montrer  ou  d'en  montrer 
une  de  ses  parties  pour  prouver  le  droit  qu'on  avait  à  la  jouissance. 
Vers  l'année  1704,  un  tel  déclara  son  droit  de  jouissance  sur  une 


(1)  Description  Roumiantsev,  t.  VI.  Documents  du  hameau  Oubégitschy. 

(2)  «  Pris  deux  parties  sur  la  moitié  du  bois  »  (1736,  village  Krotine)  ;  «  la 
huitième  partie  du  1/6  de  toute  la  forêt  )>  (1736,  village  Kisly);  «  une  moitié 
des  lots  appartenant  à  tous  les  Bowd,  sur  lesquels  Domna  Bobrovnitzy  a  droit 
à  un  quart  »  (1742,  village  Blév)  ;  «  la  moitié  de  la  terre  revient  par  droit 
de  succession  à  deux  frères  »,  l'un  d'eux  a  vendu  la  moitié  de  la  moitié  et 
l'autre  «  la  même  partie  que  son  frère  »  (1703,  village  Antonovitch)  ;  «  une 
sixième  partie  qui  lui  est  échue  de  ses  frères  »  (1731,  village  Krotine),  etc. 

(3)  Il  m'est  impossible  de  déterminer  le  véritable  emploi  de  ce  denier.  Il 
servait  de  signe  de  sort  pendant  les  lotissements.  Dans  la  Grande-Russie,  on 
l'appelle  tout  simplement  «  sors  ».  (Voir  le  mot  «  groche  »  dans  le  diction- 
naire de  Dal.) 
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partie  de  tous  les  étangs  «  pour  un  demi-denier  »  ;  en  1729,  nous 
lisons:  «  Je  vends  ma  part  de  jouissance  en  présence  de  mes  siabres; 
un  denier  Marosovsky,  un  demi-denier  moins  1/3  qui  m'est  échu  du 
lot  des  Moros,  et  un  1/4  d'un  demi-denier  qui  m'est  échu  de  Sido- 
renko  (1), 

Si  nous  comparons  ces  données  avec  ce  que  nous  savons  déjà  sur 
le  hameau  de  Biéliky^  où  le  chiffre  primitif  du  partage  était  1/8,  de 
même  qu'avec  toute  une  série  d'autres  données  (2),  la  déduction  de 
l'étendue  du  droit  de  jouissance  ainsi  que  de  l'étendue  du  lot  idéal 
sera  facile  à  faire.  Cette  étendue,  cette  part  de  jouissance  se  préci- 
sait par  le  premier  partage,  et  lors  de  la  subdivision  des  groupes  de 
familles,  elle  n'était  plus  désignée  par  la  première  fraction,  mais  par 
une-fraction  de  cette  fraction  divisée  par  le  nombre  des  familles 
désunies  (3).  Tout  d'abord,  très  importantes  par  leur  étendue  en  ce 
que,  lors  du  premier  partage,  elles  étaient  données  par  coins  de  terre 
sur  toutes  les  dépendances^  ces  parts  de  jouissance  se  réduisirent  à 
mesure  qu'augmenta  le  nombre  des  siabres  indépendants  et  ne  pos- 
sédant plus  que  des  lots.  Le  premier  partage  avait  été  celui  du 
groupe  fondamental,  tous  ceux  qui  suivirent  furent  ceux  de  chaque 
groupe  séparé,  de  chaque  cour  qui  se  partageait  à  son  tour  en  cours 
nouvelles.  Par  suite  des  ventes  et  des  aliénations  de  toutes  sortes, 
la  divisibiUté  du  droit  de  jouissance  augmenta  de  plus  en  plus.  Que 
pouvait-il  rester,  par  exemple,  des  possessions  siabrynales  lorsqu'on 
en  achetait  un  1/20  de  lot,  un  1/4  de  deux  autres,  comme  cela  arriva 
dans  le  hameau  de  Pérépice  (4),  ou  lorsque,  comme  dans  l'exemple 
donné  plus  haut  à  propos  des  Konstantinovitch,  une  1/2  de  la  part 
des  Evtouch  et  un  1/3  de  Tautre  moitié  se  trouvaient  appartenir  aux 
Konstantinovitch,  tandis  que  les  Evtouch  eux-mêmes  n'avaient  que 
les  deux  autres  tiers  de  la  moitié?  Le  système  extrêmement  compli- 


(1)  Description  de  l'Ukraine,  t.  VI.  Documents  dû  village  Lubetch,  t.  VIII. 
Documents  du  village  de  Krotine. 

(2)  Tandis  que  dans  le  hameau  de  Biéliky  la  part  de  jouissance  était  égale 
ä  1/8,  à  Oubégitchy  elle  était  de  1/4,  et  à  Chtchovouktchisna  (Kisly)  elle 
n'était  quede  1/3.  (V.  Descrip.  Roumiantsev,  Rapports  du  village  Kisly.) 

(3)  Cette  forme  de  jouissance  eut  son  influence  sur  les  formes  de  posses- 
sions en  comunauté  des  villages  de  la  Petite-Russie.  Consulter  la  description 
que  j'ai  faite  des  formes  de  jouissance  des  sotnias  et  des  déciatkis  des  hameaux 
Kotloiî,  district  de  Zolotonocha.  Aperçu  de  Poltava  (Obzor)  1884. 

(4)  Papiers  de  famille  des  Evreinov,  lettre  d'un  colonel  de  Tchernigov, 
Paul  Poloubotok,  à  la  veuve  Stachowitch  en  1744. 
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qué  et  embrouillé  de  l'étendue  des  «droits  d'entrée»,  l'immense 
réduction  des  lots,  des  lots  de  terre  labourable  qui  n'atteignaient 
plus  qu'un  1/4  ou  1/8  de  carré,  des  lots  de  prairies  qui  se  réduisaient 
à  3  ou  5  charretées  de  foin,  provoqua  les  discussions,  les  combats 
sanglants  et  les  meurtres  dont  Thistoire  des  siabres  est  remplie  à  la 
fin  du  xvm«  siècle. 


VII 


En  nous  appuyant  sur  les  données  dont  nous  venons  de  parler,  il 
nous  sera  peut-être  possible  d'expliquer  ce  que  c'était  que  la  posses- 
sion siabrynale  de  la  Petite-Russie,  et  ce  qu'on  entendait  par  le  mot 
«  siabre  »  ;  nous  pourrons  peut-être  donner  une  idée  de  l'époque  rela- 
tivement reculée  où  elle  commença  à  se  développer  en  dehors  des 
changements  que  l'histoire  lui  a  fait  subir  dans  le  courant  du 
xviiie  siècle,  et  des  complications  survenues  dans  son  organisation 
au  xviii^  siècle  et  qui  l'ont  complètement  dissoute. 

La  possession  foncière  siabrynale  était  assurément  une  forme  par- 
ticulière et  originale  de  la  possession  foncière  en  général,  forme  qui 
n'était  ni  celle  d'une  communauté  de  village  et  encore  moins  celle 
des  familles  séparées.  Elle  dut  son  apparition  à  la  décadence  de  la 
grande  famille  conjointe  et  unie  qui  tomba  en  groupes  de  familles 
séparées  ou  en  cours,  liées  entre  elles  par  leur  communauté  d'ori- 
gine, par  les  liens  du  sang,  et  qui  formaient  une  «race,  une  tribu», 
mais  qui,  malgré  leur  décadence,  conservaient  la  possession  de 
leurs  terres  en  commun,  ainsi  que  des  dépendances  de  leurs  pères, 
de  leurs  grands-pères  et  de  leurs  ancêtres.  Ces  terres,  dont  plusieurs 
parties  furent  divisées  en  lots,  furent  distribuées  entre  les  groupes 
lorsque  survint  le  partage  égal;  et  ensuite,  lors  de  la  subdivision 
croissante  de  ces  groupes,  elles  furent  réparties  proportionnellement 
à  l'étendue  du  «  droit  d'entrée  »  de  chacun  des  groupes  nouvellement 
organisés.  Ces  lots  n'étaient  pas  invariablement  la  possession  de  tel 
ou  tel  groupe,  mais  ils  passaient  périodiquement  de  l'un  à  l'autre 
après  les  lotissements,  ce  qui  fit  que  chaque  groupe  avait  droit,  non 
à  une  terre  indiquée,  mais  à  une  part  idéale  d'un  lot  d'une  certaine 
étendue  formé  sur  toutes  les  terres  et  les  dépendances  possédées  en 
commun,  sans  exception.  La  possession  siabrynale  se  distinguait  de 
la  forme  de  possession  d'une  communauté  de  village  :  a)  pur  l'iné- 
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galité  de  l'étendue  des  droits  de  jouissance;  l))  par  la  liberté  d'alié- 
nation et  de  vente  des  lots  dans  l'association  et  entre  siabres,  connme 
en  dehors  de  l'association  entre  individus  étrangers  sur  le  consen- 
tement des  siabres;  elle  se  distinguait  de  la  propriété  de  familles 
séparées  :  a)  en  ce  que  la  possession  des  lots  n'était  pas  immuable, 
qu^elle  n'était  pas  liée  à  une  terre  délimitée;  mais  qu'elle  subissait 
le  lotissement  et  qu'elle  était  distribuée  périodiquement  entre  les 
cours  qui,  bien  que  sur  une  autre  terre^  conservaient  le  même  droit 
de  jouissance,  qui,  en  d'autres  termes,  jouissaient  d'une  part  idéale 
et  non  réelle  de  la  terre,  et  en  ce  que  le  droit  de  jouissance  qu'on 
avait  sur  les  lots,  quoique  inégal,  était  proportionnellement  réparti 
entre^les  cours. 

De  là  provient  la  signification  qu'on  a  donné  au  mot  «siabre»  à 
une  époque  plus  reculée;  òette  signification  devient  compréhensible. 
C'était  une  famille  ou  un  groupe  de  familles,  1»  qui  avaient  un  droit 
de  jouissance  d'une  certaine  étendue  sur  les  dépendances  apparte- 
nant à  toute  une  association  de  parents  unis  entre  eux  par  les  liens 
du  sang,  réels  ou  artificiels  ;  2^  qui  avaient  leurs  voix  dans  les  réu- 
nions siabrynales  pour  la  répartition  des  dépendances;  3^  qui  n'a- 
vaient des  terres  et  dépendances  communes,  qu'une  part  de  jouis- 
sance donnée  sur  certaine  cour  faisant  partie  de  ces  dépendances, 
cour  qui,  lors  du  premier  partage,  avait  reçu  sa  part  du  droit  de 
jouissance  idéale  sur  toutes  les  terres  et  dépendances  appartenant  à 
l'association  siabrynale. 

J.  LOUTCHISKY, 

Professeur  à  l'Université  de  Kiev, 
Membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

BELGIQUE 

La  division  du  travail,  qui  s'impose  à  la  méthode  scientifique  aussi 
bien  qu'aux  procédés  industriels,  exige  que  ceux  qui  étudient  la  socio- 
logie se  divisent  en  deux  catégories,  non  sans  doute  opposées  et  étran- 
gères l'une  k  l'autre,  mais  néanmoins  distinctes,  ayant  chacune  un 
rôle  différent  à  remplir.  Les  uns  observent  (1),  notent  les  faits  sociaux, 
en  opèrent  le  premier  groupement,  marquent  le  degré  de  développe- 
ment d'une  société  déterminée  :  c'est  particulièrement  l'objet  de  ces 
chroniques  du  mouvement  social,  auxquelles  la  seconde  partie  de  la 
Jieime  internationale  de  Sociologie  est  consacrée.  Les  autres  dégagent  de 
ces  faits  les  conclusions,  déduisent  de  l'expérience  les  règles  de  l'évo- 
lution, établissent  la  science  théorique,  les  lois  de  la  progression  cons- 
tante des  sociétés  :  toute  la  première  partie  de  chacune  des  livraisons 
de  cette  Revue  est  réservée  k  ces  études  remarquables  et  éminemment 
utiles.  Notre  rôle  modeste  ne  sera  donc  ici  que  d'énumérer  les  faits  : 
tels  que  dans  un  journal  les  articles  de  fonds  sont  suivis  des  rensei- 
gnements politiques  et  autres  qui  se  trouvent  commentés  k  la  première 
page.  Nous  adopterons  dans  notre  exposé  les  mêmes  divisions  que 
dans  notre  précédente  chronique  afin  de  mettre  plus  de  clarté  dans  cet 
exposé,  et  de  faciliter  les  rapprochements  si  importants  pour  apprécier 
les  progrès  d'une  nation. 

L  —  Réformes  politiques. 

La  Belgique  est  entrée  en  1894  dans  une  phase  toute  nouvelle  de  son 
histoire.  Un  autre  régime  a  pour  ainsi  dire  succédé  k  l'ancien.  Nous 
avons  montré  précédemment  comment  le  suffrage  censitaire  fit  place  k 
rélectorat  généralisé,  et  sur  quelles  bases  le  système  du  vote  plural  fut 


(1)  Sar  la  méthode  d'observation,  voir  l'excellente  étude  de  M.  Lagasse  de 
Loch  :  De  la  }féthode  scientifique  en  économie  politique  (Travaux  du  congrès 
international  des  catholiques.  Bruxelles,  1894). 
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établi.  Cette  réforme  substituait  à  la  classe  bourgeoise,  durant  soixante 
ans  seule  investie  de  l'autorité  politique,  l'ensemble  des  classes  de  la 
société  et  spécialement  les  masses  ouvrières  auxquelles  le  suffrage  uni- 
versel, même  organisé  par  les  degrés  de  pluralité,  assure  la  prépondé- 
rance dans  le  gouvernement  futur  du  pays.  Aussi  ce  fut  une  consé- 
quence presque  fatale,  et  qui  pourtant  dépassa  toutes  les  prévisions, 
que  le  bouleversement  profond  apporté  aux  groupements  sociaux,  aux 
forces  des  partis  politiques  par  ce  changement  des  lois  électorales. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans  la  lutte  parlementaire  s'était  trouvée 
circonscrite  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux.  Personne  ne  songeait 
au  parti  socialiste,  qui  ne  comptait  pas  un  seul  représentant  aux  Cham- 
bres. Et  pourtant  dans  le  pays,  il  avait  manifesté  sa  force  par  de  nom- 
breuses démonstrations,  des  grèves  et  des  conflits  divers,  par  une  agi- 
tation colossale  en  faveur  du  suffrage  universel.  Or,  voici  qu'aux 
élections  d'octobre  1894,  il  fit  tout  à  coup  son  apparition  sur  les  bancs 
parlementaires,  avec  un  contingent  nombreux.  Sur  un  total  de  152 
sièges,  les  socialistes  en  obtenaient  plus  de  trente,  soit  le  cinquième. 
En  revanche,  l'ancien  parti  libéral  doctrinaire  qui  avait  pendant  un  si 
grand  nombre  d'années,  depuis  1830,  dominé  le  pays,  disparaissait 
presque  complètement  en  même  temps  que  le  régime  censitaire  dont 
il  avait  vécu.  Une  vingtaine  de  députés  se  réclamait  encore,  il  est  vrai, 
de  l'opinion  libérale.  Mais  parmi  eux,  un  seul,  M.  Anspach-Puissant, 
représentait  encore  le  programme  doctrinaire  dans  son  intégrité;  les 
autres  étaient  plutôt  des  adhérents  de  la  fraction  radicale.  Cela  est  si 
vrai  que  M.  Anspach,  conscient  de  son  isolement  et  de  son  impuissance 
au  Parlement,  a  été  amené  à  se  retirer  de  la  vie  politique  et  à  donner 
sa  démission  comme  député. 

Un  seul  des  anciens  partis  parlementaires  sortit  intact,  même  ren- 
forcé de  la  crise  revisionniste  :  le  parti  catholique.  Sans  doute  aussi 
dans  son  sein  des  nuances  nouvelles  se  firent  jour,  des  divergences  de 
vues  qui  iront  peut-être  en  s'aggravant  à  l'avenir.  Mais  pour  le  moment 
catholiques  conservateurs  et  catholiques  démocrates  sont  unis  entre 
eux  pour  appuyer  le  gouvernement  dans  la  plupart  des  questions  de 
politique  courante.  Les  deux  groupes  ont  en  effet  entre  eux  ce  trait 
d'union  puissant  :  la  communauté  de  vues  confessionnelles.  Le  parti 
catholique  compte  a  lui  seul  plus  des  deux  tiers  des  membres  de  la 
(Chambre.  Les  dernières  élections  censitaires  avaient  envoyé  93  con- 
servateurs a  la  Chambre;  aujourd'hui  la  droite  y  compte  105  représen- 
tants sur  un  total  de  152  sièges;  et  au  Sénat  elle  est  proportionnelle- 
ment plus  nombreuse  encore. 
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Tel  est  le  résultat  des  élections  majoritaires  de  1894.  Le  sociologue 
pourra,  d'après  ces  données,  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits  en 
Belgique,  et  présager  dans  quelle  voie  la  nation  belge  devra  presque 
nécessairement  marcher.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  la 
représentation  parlementaire  soit  exactement  proportionnelle  aux  for- 
ces réelles  de  chaque  parti,  de  chaque  opinion  en  présence.  Le  système 
majoritaire,  la  combinaison  du  scrutin  de  liste  et  des  grands  arrondis- 
sements faussent  quelque  peu  le  résultat.  Que  l'on  compare  en  effet  le 
nombre  des  voix  obtenues  par  chaque  parti  et  le  chiffre  des  mandats 
qui  leur  a  été  attribué  (4)  : 

Catholiques  :  927,000  voix  :  104  députés,  soit  un  député  pour 
8,913  voix. 

Radicaux  et  libéraux  :  535,000  voix  :  20  députés,  soit  un  député 
pour  26,750  voix. 

Socialistes  :  325,000  voix  :  28  députés,  soit  un  député  pour  11,607 
Voix. 

Cette  inégalité  offre  un  grand  danger  pour  la  stabilité  de  nos  insti- 
tutions politiques;  car  il  suffirait  d'un  léger  déplacement  de  voix, 
30,000,  pour  renverser  cette  majorité  et  le  ministère.  C'est  ainsi  qu'à 
Bruxelles  où  il  y  eut  ballotage,  la  liste  catholique  passa  à  une  majo- 
rité relativement  faible  :  le  résultat  contraire  eût  amené  un  déplace- 
ment de  36  voix  sur  le  total  de  152  députés. 

Mais  si  le  principe  si  juste  de  la  représentation  des  minorités  n'a  pas 
été  accueilli  par  le  législateur,  un  autre  principe  nouveau  a  été  inscrit 
dans  notre  droit  public  :  le  vote  obligatoire.  Il  en  est  résulté  que,  mal- 
gré les  difficultés  et  l'inexpérience  du  début,  le  nombre  de  citoyens  qui 
ne  se  sont  pas  servis  de  leur  droit  de  suffrage  a  été  infime  :  il  n'a  guère 
dépassé  en  moyenne  5  0/0  pour  tout  le  pays.  Encore  la  plupart  de  ces 
rares  absences  s'expliquaient-elles  par  des  raisons  de  force  majeure. 
Très  peu  de  peines  ou  de  réprimandes  ont  dû  être  prononcées  par  les 
juges  de  paix  contre  les  électeurs  défaillants. 

L'instrument  du  pouvoir  législatif  ayant  été  modifié,  l'œuvre  qui  en 


(1)  Cette  question  a  été  tout  particulièrement  approfondie  par  mon  savant 
collègue,  M.  d'Hondt,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  auteur  du  système 
de  représentation  des  minorités  qui  nous  paraît  le  plus  parfait.  Nous  ne  cite- 
rons que  son  étude  la  plus  récente,  répondant  le  mieux  aux  objections  sou- 
levées en  ces  dernierá  temps  :  Le  Pourquoi  de  la  représentation  proportion- 
nelle de  V association  réformiste  hdge.  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1895, 
ia-8,  43  pages. 
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sortirait  allait  aussi  accuser  des  formes  nouvelles.  Malheureusement  cet 
instrument  de  suffrage  universel  que  la  Belgique  a  voulu  essayer,  n'a 
pas  jusqu'à  présent  au  point  de  vue  des  travaux  parlementaires  donné 
les  résultats  que  l'on  en  attendait.  Il  fonctionne  mal  ;  il  a  eu  de  nom- 
breux accrocs;  il  produit  moins  que  l'ancienne  machine  législative.  On 
espérait  des  Chambres  nouvelles  l'adoption  immédiate  de  diverses  lois 
ouvrières.  Hélas!  les  nouveaux  députés,  si  nombreux,  qui  devaient 
apporter  la  vie  et  l'activité,  n'ont  donné  que  la  fièvre  et  une  excitation 
maladive.  Les  interpellations  se  sont  multipliées  d'une  façon  effrayante 
et  la  longueur  des  discussions  budgétaires  est  devenue  une  réelle  cala- 
mité. _Les  budgets  qui  auraient  dù  être  votés  dans  les  deux  Chambres 
au  31  décembre  dernier,  ne  sont  pas  encore  arrivés  a  mi-chemin  à  la 
seule  Chambre  des  représentants.  Les  questions  les  plus  vitales  restent 
en  suspens.  Jamais  la  crise  parlementaire  n'a  été  aussi  grave.  Ajoutez 
à  cela  le  désordre,  le  scandale  même  de  certaines  séances,  dans  l'en- 
ceinte du  Palais  de  la  Nation,  autrefois  si  paisible,  si  apte  aux  discus- 
sions calmes  et  raisonnées!  Avions-nous  raison  de  dire  que  le  nouvel 
instrument  paraît  moins  bon  que  l'ancien  ?  Peut-être  est-ce  parce  qu'on 
ne  connaît  pas  encore  assez  et  le  moyen  de  s'en  servir  et  les  modifica- 
tions de  détail,  de  procédure  par  exemple,  qu'il  faudrait  y  apporter. 

Il  était  impossible,  après  avoir  enlevé  aux  censitiares  et  aux  capaci- 
taires  le  privilège  de  la  direction  des  affaires  politiques,  de  leur  laisser 
celle  des  affaires  administratives.  La  revision  de  la  loi  électorale  géné- 
rale, appelait  logiquement  celle  de  la  loi  électorale  communale.  Ici  se 
dressait  un  problème  épineux.  On  étendrait  le  droit  de  suffrage  local  ; 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  le  principe.  Mais  jusqu'à  quelles 
limites  et  sous  quelle  forme  cette  extension  serait-elle  concédée?  Les 
résultats  de  la  réforme  électorale  politique  n'avaient  pas  satisfait  tout 
le  monde.  Aussi  les  uns  voulaient-ils  pour  la  commune  et  la  province 
rester  en  deca  du  suffrage  universel  plural  organisé  pour  les  élections 
législatives;  les  autres  prétendaient  arriver  directement  aux  extrêmes, 
au  suffrage  universel  égal.  Ouelques-uns,  et  nous  étions  du  nom- 
bre (1),  pensaient  qu'une  solution  lr«insactionnell(»,  d'ailleurs  mieux 
adaptée  à  la  composition  véritable  d(î  la  société  moderne,  devait  être 
cherchée  dans  la  représentation  distincte  des  diverses  classes  dont 
l'ensemble  forme  l'État.  Le  gouvernement  parut  un  instant  pencher 


(1)  Les  Réformes  communaleSj)i\ecíordií,  fonclionoaires,  police,  1  vol.  in-12, 
x-338p.  Bruxelles,  1395,  Société  belge  de  librairie. 
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vers  des  idées  de  ce  genre.  Mais  les  esprits  étaient  trop  peu  préparés 
k  des  innovations  aussi  hardies. 

On  se  décida  donc  à  apporter  simplement  au  vote  plural  existant 
pour  les  élections  législatives  quelques  amendements  de  nature  a 
l'adapter  aux  besoins  spéciaux  des  élections  locales  :  conditions  d'âge 
(30  ans)  et  de  résidence  (3  ans),  part  d'influence  plus  effective  à  la 
propriété  et  a  la  capacité  par  la  concession  d'une  quatrième  voix  et 
des  conditions  plus  rigoureuses  pour  l'acquisition  de  la  seconde  voix, 
différenciation  du  taux  du  revenu  exigé  pour  l'obtention  des  voix 
supplémentaires. 

Le  parti  socialiste,  qui  réclamait  le  suffrage  égal  de  tous,  s'efforça 
de  combattre  le  projet  ministériel  par  tous  les  moyens  possibles.  La 
menace  de  la  grève  générale  fut  l'arme  dont  il  se  servit  de  préférence. 
Elle  lui  réussit  moins  bien  qu'en  1893  au  moment  de  la  revision  cons- 
titutionnelle. Le  gouvernement  se  montra  décidé  à  réprimer  énergi- 
quement  toute  tentative  de  désordre;  la  bourgeoisie,  consciente  du 
danger  que  des  concessions  malavisées  présenteraient  pour  l'avenir, 
se  ressaisit  en  quelque  sorte,  et  se  tint  prête  a  faire  courageusement 
son  devoir  de  défense  sociale.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la 
bourgeoisie,  organisée  militairement  par  l'institution  de  la  garde 
civique,  peut  k  certains  moments  employer  la  force  pour  se  défendre. 
Cette  attitude  fit  réfléchir  les  chefs  du  mouvement  gréviste  :  ils  renon- 
cèrent k  la  violence,  et  la  loi  proposée  par  le  gouvernement  fut  votée. 
Une  seule  modification  y  fut  apportée.  On  adjoignit  aux  conseillers 
communaux  élus  par  le  suffrage  direct,  universel  et  plural,  dans  les 
centres  industriels  qui  possédaient  un  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail,  un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers,  un  ou  deux  de 
chaque  catégorie,  élus  directement  par  ces  conseils,  pour  faire  par- 
tie du  conseil  communal.  C'est  l'application  partielle  et  timide  du 
principe  de  la  représentation  des  intérêts  que  défendaient  un  grand 
nombre  de  publicistes  et  d'hommes  politiques.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas 
éloignée  du  système  de  la  représentation  directe  des  classes  que  nous 
préconisions. 

L'électorat  communal  était  une  grosse  difficulté  politique  :  le  gou- 
nement  parvint  heureusement  k  la  surmonter.  Un  problème  résolu,  un 
autre  surgit  aussitôt.  Voi^i  en  effjt  que  la  question  scolaire,  qui  de  1879 
k  1884  a  si  profondément  troublé  le  pays,  est  de  nouveau  agitée.  La 
loi  si  libérale  de  1884  semble  aujourd'hui  insuffisante  au  parti  catho- 
lique qui  l'avait  lui-même  votée  k  l'unaminité  en  1884.  11  se  plaint 
maintenant  de  l'inégalité  de  conditions  financières  entre  les  écoles 
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officielles  et  les  écoles  libres.  Les  unes  doivent  subsister  de  la  générosité 
des  particuliers;  les  autres  vivent  des  ressources  du  budget  et  des  im- 
pôts des  contribuables.  Quelques  écoles  libres  ont  même  de  la  peine  à 
se  soutenir.  Quoi  de  plus  simple  que  de  s'adresser  a  l'État  et  de  l'obli- 
ger a  intervenir  pécuniairement  dans  les  dépenses  de  ces  écoles!  Le 
principe  de  ces  subsides  scolaires  est  discutable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a 
reçu  sa  première  application  par  le  vote  au  budget  de  189i  d'un  crédit 
de  300,000  francs  à  distribuer  éntreles  écoles  libres.  On  veut  désormais 
augmenter  ce  subside,  et  le  rendre  stable  et  régulier.  Comme  consé- 
quence il  fallait  établir  légalement  et  les  bases  de  la  répartition,  et  les 
conditions  que  les  établissements  d'instruction  primaire  devraient 
remplir  pour  obtenir  les  subsides  du  gouvernement.  Ce  sera  vraisem- 
blablement l'objet  d'un  projet  de  loi  que  le  gouvernement  déposera 
sous  peu,  et  qui  sera  de  nature  à.  influer  puissamment  sur  le  dévelop- 
pement de  l'éducation  populaire.  Mais,  de  toutes  les  réformes  scolaires, 
la  plus  importante  a  cette  heure  en  Belgique,  serait  bien  plutôt  l'intro- 
duction du  principe  de  l'isntruction  obligatoire. 


IL  —  Questions  de  langues. 


Le  mouvement  flamand  est  une  des  faces  les  plus  importantes  de  la 
question  politique  en  Belgique.  L'intensité  de  ce  mouvement  varie 
selon  les  circonstances  du  moment,  suivant  que  d'autres  problèmes 
plus  ou  moins  urgents  et  graves  dominent  la  polémique  du  jour.  Les 
chefs  de  ce  mouvement  avaient  fondé  de  grandes  espérances  sur  l'avé- 
nementau  sufl'ragedes  couches  populaires.  Il  s'est  fait  au  contraire  que 
les  questions  ouvrières  ont  occupé  la  première  place  dans  l'attention 
des  électeurs  lors  de  leur  première  consultation;  et  le  parti  flamand, 
que  quelques-uns  voulaient  constituer,  et  dont  \evolksraad  (3«  réunion 
annuelle,  21  avril  1895)  devait  être  le  conseil  de  guerre,  n'a  pas  pu  se 
fonder.  A  Bruxelles  seulement,  les  flamingants,  comme  on  les  appelle, 
se  présentèrent  avec  une  liste  distincte  de  celle  des  partis  politiques 
en  lutte.  Ce  fut  un  fiasco  complet  :  ils  n'obtinrent  qu'un  nombre  de 
voix  insignifiant  en  comparaison  du  chifl're  considérable  des  électeurs 
de  l'arrondissement.  C'est  que  tous  les  électeurs  sont  embrigadés  dans 
l'un  ou  l'autre  des  trois  grands  partis,  catholique,  socialiste,  ou  libéral. 
Sans  et  contre  l'influence  de  ces  partis  aucune  individualité  ni  aucun 
groupe  ne  peut  réussir,  parce  qu'il  lui  manque  les  ressources,  l'orga- 
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nisalion  et  la  discipline,  tous  les  moyens  d'action  sur  les  masses.  Du 
reste  il  est  assez  difficile  d'entraîner  les  foules  pour  un  principe  abstrait 
et  même  pour  quelques  griefs  fondés,  si  l'on  ne  peut  se  présenter  en 
même  temps  ave^  un  programme  complet  de  réformas  en  matière 
politique,  sociale  et  économique. 

Toutefois  le  mouvement  a  été  loin  de  s'arrêter  ou  de  reculer  :  on  peut 
tout  au  plus  dire  qu'il  n'a  pas  atteint  les  prévisions  de  ses  chefs.  Mais 
l'œuvre  de  nationalisation  par  le  flamand,  la  seule  langue  parlée  par 
le  peuple  des  Flandres  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  Belgique,  con- 
tinue. Le  ministre  de  la  justice,  M.  Begerem,  un  Gantois,  donc  un 
Flamand,  a  complété  une  réforme  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait 
qu'entamer.  Le  journal  officiel,  le  Moniteur,  paraît  actuellement  dans 
les  deux  langues.  Auparavant  on  traduisait  déjà  les  lois  et  décrets  les 
plus  importants  et  on  publiait  la  traduction  a  la  suite  du  texte  fran- 
çais. Toutes  les  publications  officielles  du  Moniteur  se  font  aujourd'hui 
en  français  d'un  côté,  en  flamand  de  l'autre,  les  deux  textes  par  con- 
séquent on  regard.  Mais  le  texte  français  demeure  néanmoins  le  seul 
officiel.  Quoique  le  flamand  soit  la  langue  maternelle  de  la  majorité 
des  Belges,  le  français  a  toujours  été  admis,  depuis  1830,  comme  l'u- 
nique langue  officielle  pour  tous  les  actes  généraux  du  gouvernement. 
Il  en  est  résulté  ce  fait  malheureux  que  les  classes  supérieures  ont  consi- 
déré le  français  comme  la  seule  langue  qui  fût  digne  d'elles;  qu'elles  ont 
néghgé  d'apprendre  l'idiome  du  peuple,  et  qu'il  s'est  créé  entre  eUes  et 
ce  dernier  un  abîme  qui  constitue  pour  celles-la  un  danger  permanent, 
pour  celui-ci  une  cause  d'infériorité  regrettable.  Cette  ignorance  du 
flamand  est  un  obstacle  a  l'action  des  riches  et  de  l'aristocratie  sur  les 
masses;  elle  est  la  principale  cause  qui  a  arrêté  pendant  cinquante  ans 
le  développement  intellectuel  du  paysan  flamand.  Cet  usage  abusif 
tend  heureusement  à  prendre  fin.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
langue  à  employer  par  le  pouvoir  législatif,  la  même  séance  du  19  mars 
1895  a  vu  surgir  deux  propositions  de  lois  émanant  de  deux  groupes 
différents  de  représentants  flamands,  et  tendant  l'une  et  l'autre  à  voir 
proclamer  les  deux  langues  nationales  officielles,  et  mises  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  dans  la  rédaction  des  lois  et  des  règlements  géné- 
raux. 

Ainsi  que  nous  le  faisions  prévoir  dans  notre  précédente  chronique, 
les  élections  du  sufl'rage  universel  ont  envoyé  a  la  Chambre  plusieurs 
députés  qui  se  sont  servis  de  la  langue  flamande  dans  leurs  discours 
et  rapports  parlementaires  et  dans  la  rédaction  de  leurs  propositions 
de  loi.  Pour  les  discours  flamands,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  de 
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principe  :  il  convenait  seulement  de  tenir  compte  de  l'ignorance  de 
cette  langue  chez  un  grand  nombre  de  députés  ;  les  paroles  des  ora- 
teurs flamands  ont  donc  été  publiées  aux  Annales  Parlementaires 
avec  une  traduction  française.  La  nomination  de  quelques  employés 
sténographiant  aussi  bien  en  flamand  qu'en  français,  a  suffi  pour 
lever  tout  obstacle.  Il  y  avait  au  contraire  de  plus  graves  objections  à 
l'usage  du  flamand  dans  la  rédaction  des  propositions  de  loi.  Tant  que 
le  texte  français  est  seul  officiel,  il  importe  que  les  articles  soient  dis- 
cutés et  votés  d'après  une  rédaction  dans  la  même  langue.  Le  bureau 
de  la  Chambre  a  donc  commencé  par  n'admettre  les  propositions  et  les 
rapports  qu'en  français,  avec  une  traduction  flamande  au  gré  de  leur 
auteur.  Cette  façon  d'agir  suscita  de  vives  protestations  et  pour  régler 
définitivement  ce  point  délicat,  les  mêmes  propositions  de  lois  dépo- 
sées le  i9  mars,  dont  nous  parlions  plus  haut,  veulent  consacrer  le 
droit  des  députés  de  faire  leurs  propositions  en  flamand,  et  régler  la 
procédure  à  suivre  pour  élaborer  les  deux  textes  officiels  des  lois 
(proposition  De  Vriendt,  suivie  immédiatement  de  la  proposition  Core- 
mans,  plus  radicale  que  la  précédente). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'usage  des  deux  langues  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants est  désormais  un  fait  entré  dans  les  mœurs  et  qui,  vraisembla- 
blement se  généralisera  de  plus  en  plus.  Déjà  tous  les  députés  du  pays 
flamand,  sauf  un,  ont  prêté  en  flamand  le  serment  de  fidélité,  requis 
par  la  Constitution  après  chaque  élection  ou  réélection.  Or,  il  y  a 
trente  ans,  quand  M.  de  Laet  se  servit  le  premier  de  la  langue  fla- 
mande en  semblable  circonstance,  il  n'y  avait  pas  assez  d'épithètes  inju- 
rieuses pour  qualifier  sa  conduite.  De  même  l'emploi  des  deux  langues 
dans  les  discussions  parlementaires  deviendra  peu  à  peu  un  fait  accom- 
pli, et  la  Belgique  se  trouvera  sous  ce  rapport  dans  la  même  situation 
que  le  conseil  national  Suisse. 

Une  autre  proposition  émanée  du  groupe  des  députés  flamands  a 
soulevé  a  la  Chambre  une  question  qui  demanderait  également  une 
solution  à  bref  délai.  Elle  est  relative  à  l'emploi  des  langues  devant  les 
tribunaux  militaires.  Des  lois  antérieures,  celle  du  3  mai  1889  notam- 
ment, ont  réglé  l'emploi  des  langues  devant  les  tribunaux  répressifs 
de  droit  commun,  et  malgré  quelque  opposition  au  début,  elles  satis- 
font aujourd'hui  à  peu  près  tous  les  intéressés.  Ces  dispositions  n'ont 
pas  jusqu'ici  été  rendues  applicables  aux  juridictions  spéciales.  Les 
prévenus  militaires  continuent  donc  à  être  jugés  en  une  langue  qui 
leur  est  étrangère.  L'abus  est  d'autant  plus  grave  que  les  tribunaux 
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militaires  sont  d'ailleurs  ceux  qui  offrent  a  la  défense  le  nioins  de 
garanties. 

Il  n'y  aura  plus  alors  que  les  tribunaux  civils  devant  lesquels  le 
français  conservera  son  monopole,  même  en  pays  flamand.  Il  est  assez 
rare,  en  effet,  de  voir  le  flamand  employé  dans  les  plaidoiries,  les 
conclusions  et  les  actes  judiciaires,  en  matière  civile,  sauf  devant  les 
justices  de  paix  où  l'intervention  personnelle  des  parties  en  cause  ren- 
drait toute  autre  façon  de  procéder  impraticable.  Devant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce,  les  cours  d'appel  et  de  cassation, 
non  seulement  les  avocats  et  avoués  ont  pris  l'habitude  de  se  servir 
presque  exclusivement  du  français,  mais  la  jurisprudence  leur  a  même 
refusé  le  droit  de  se  servir  du  flamand,  a  moins  que  les  membres  du 
tribunal  ne  déclarent  comprendre  cette  langue.  Dans  tous  les  cas,  les 
jugements  sont  rendus  en  français  sans  aucune  traduction  ;  de  même 
que  dans  la  plupart  des  cas,  les  exploits  signifiés  a  des  Flamands  sont 
rédigés  dans  une  langue  que  ceux-ci  ne  peuvent  comprendre.  Pour 
remédier  à  ces  abus,  un  grand  nombre  de  pétitions  ont  déjà  demandé 
à  la  Chambre  une  réforme  législative.  L'une  de  ces  pétitions  était 
couverte  des  signatures  de  tout  le  barreau  gantois  et  d'une  grande  par- 
tie de  la  magistrature  du  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Gand.  Il  y  aura 
certes  des  difficultés  à  vaincre,  peut-être  des  intérêts  à  combattre  pour 
arriver  à  modifier  l'état  des  choses.  Mais  on  peut  s'attendre  qu'en 
cette  occasion  comme  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  la  liberté  des  lan- 
gues, le  temps  et  la  persévérance  des  Flamands  finiront  par  avoir  rai- 
son de  tous  les  obstacles. 


m.  —  RÉFORMES  MORALES. 


L'alcoolisme  sévit  en  Belgique  avec  une  déplorable  intensité.  La 
rigueur  du  climat  à  certaines  époques  de  l'année,  l'insuffisance  de  la 
nourriture  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers  astreints  a  de  rudes 
labeurs,  sont  parmi  les  causes  principales  de  ce  mal.  Depuis  quelque 
temps  des  esprits  prévoyants  ont  entrepris  une  campagne  de  réaction 
contre  l'abus  des  boissons  alcooliques.  A  côté  des  ligues  de  tempérance, 
imitées  des  associations  anglaises  de  ce  nom,  les  pouvoirs  publics 
sont  intervenus  énergiquement.  Dans  les  écoles  primaires,  la  tempé- 
rance est  devenue  un  point  essentiel  du  programme  de  l'éducation.  En 
vue  de  stimuler  le  zèle,  le  gouvernement  a  conseillé  la  création  de 
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cercles  scolaires  de  tempérance  auxquels  les  garçons  peuvent  être  affi- 
liés il  partir  de  l'âge  de  11  ans.  Déjà  l,28i  de  ces  cercles  existent,  et 
comptent  23.072  membres. 

Dans  la  récente  discussion  du  budget  de  la  justice  au  Sénat,  M.  Le- 
jeune,  le  titulaire  précédent  de  ce  département,  a  prononcé  un  discours 
aussi  remarquable  par  le  fonds  que  par  la  forme,  dans  lequel  il  fai- 
sait ressortir  de  façon  saisissante  tous  les  dangers  dont  l'alcoolisme 
menace  le  pays.  Le  Sénat  a  été  si  frappé  de  cet  éloquent  réquisitoire 
qu'il  a  décidé,  d'accord  avec  le  gouvernement,  de  constituer  une  com- 
mission d'études  en  vue  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  com- 
battre le  fléau. 

Mais,  de  toutes  les  causes,  celle  qui  a  le  plus  contribué  à  développer 
les  habitudes  alcooliques,  principalement  chez  l'ouvrier,  c'est  la  multi- 
plicité des  débits  de  boissons  et  liqueurs.  Aussi  M.  Beernaert  avait-il 
compris,  lorsqu'il  était  au  ministère,  que  pour  couper  le  mal  autant  que 
possible  dans  sa  racine,  il  fallait  diminuer  les  tentations  des  buveurs, 
chercher  ;i  réduire  le  nombre  des  cabarets.  Non  seulement  on  morali- 
serait ainsi  les  populations,  mais  on  ferait  disparaître  nombre  de  débits 
si  insignifiants  que  ceux  qui  les  tenaient  ne  parvenaient  guère  à  gagner 
leur  pain  sans  recourir  soit  à  la  falsification  des  boissons,  soit  à  des 
moyens  d'attraction  peu  avouables.  Une  loi  fut  donc  proposée  et  votée 
qui  frappait  d'un  fort  droit  de  licence  tout  nouvel  établissement  de 
vente  en  détail  de  liqueurs  alcooliques,  tout  en  respectant  les  droits 
acquis  des  débits  préexistants.  Le  résultat  immédiat  fut  de  faire  tomber 
à  un  chifl"re  notablement  inférieur  le  nombre  total  de  ces  exploitations. 
Beaucoup  de  nouveaux  commerçants  déclarèrent  ne  vouloir  vendre  que 
de  la  bière  pour  échapper  au  droit  de  licence.  De  là  chez  ces  derniers, 
aussi  bien  que  chez  d'autres  catégories  d'intéressés  dont  le  droit  de 
licence  diminue  les  bénéfices^  des  protestations  d'autant  plus  écoutées 
que  les  cabaretiers  ont  toujours  représenté  une  force  électorale  en  Bel- 
gique. Le  groupe  radical  de  la  Chambre  a  donc  proposé  l'abolition  du 
droit  de  licence.  Mais  le  gouvernement  s'y  opposa,  et  pour  enlever 
tout  fondement  aux  réclamations,  il  a  donné  des  instructions  afin 
qu'une  surveillance  plus  active  recherchât  et  poursuivît  les  débits 
clandestins  de  boissons  alcooliques. 

Une  autre  loi  édictée  sous  le  même  gouvernement  conservateur  de 
M.  Beernaert  punit  de  peines  assez  rigoureuses  le  délit  d'ivresse  publique. 
Mais  c'est  ici  surtout  que  l'on  a  constaté  combien  sont  au-dessous  de  leur 
tâche  les  autorités  investies  des  pouvoirs  de  police,  de  la  mission  de 
veiller  à  l'observation  des  lois.  Les  fonctionnaires  communaux,  bourg- 
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mestres  et  commissaires  de  police,  sont  exclusivement  chargés  de  la 
police  locale.  Cela  est  vrai  en  Belgique  plus  encore  qu'en  France, 
puisque  nous  avons  conservé,  sans  presque  rien  y  changer,  la  légis- 
lation de  1789  et  de  1790  sur  cette  matière.  C'était  trop  demander  à 
des  fonctionnaires  électifs  que  d'espérer  d'eux  une  répression  énergique 
lì  l'égard  de  leurs  propres  électeurs,  fût-ce  même  dans  le  but  élevé  de 
moraUser  le  peuple.  La  loi  sur  l'ivresse  publique  resta  donc  inexécutée. 

La  centralisation  de  la  police  au  profit  de  l'Etat,  du  moins  dans  les 
grandes  villes,  sera  d'ailleurs  la  principale  des  réformes  à  accomplir 
lorsqu'on  voudra  réellement  garantir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
aussi  bien  que  lorsqu'on  voudra  combattre  efficacement  l'alcoolisme. 
Les  autres  Etats  l'ont  depuis  longtemps  compris,  et  l'expérience  en 
démontrera  de  plus  en  plus  la  nécessité.  Ce  n'est  pas  la  démocratisa- 
tion des  autorités  locales,  la  généralisation  de  droit  du  suffrage  dans 
les  élections  administratives  qui  améliorera  le  moins  du  monde  la 
situation  existante  sous  ce  rapport.  Bien  au  contraire  on  a  constaté, 
depuis  le  jour  où  tout  le  monde  est  devenu  électeur,  une  diminution  sen- 
sible des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  répressifs.  Peut-on  attri- 
buer cette  différence  à  une  amélioration  subite,  instantanée  des  mas- 
ses? Evidemment  non!  La  vérité  est  autre  :  la  rigueur  des  autorités 
locales  chargées  de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  s'est  nota- 
blement adoucie.  On  n'entend  plus  parmi  les  honnêtes  gens  que  cette 
plainte  universelle  :  (c  il  n'y  a  plus  de  châtiment  pour  les  délinquants.  » 
En  cette  circonstance  la  crainte  de  l'électeur  n'a  pas  du  tout  été  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 


TV.  —  Réformes  économiques. 


A  la  fin  de  la  dernière  session  parlementaire,  le  gouvernement  avait 
déposé  un  projet  de  loi  très  important,  dit  «  des  feux  et  fanaux  ».  Ce 
projet  contenait  trois  parties  bien  distinctes;  il  supprimait  les  droits  de 
fanal  assez  lourds  qui  frappent  les  navires  débarquant  dans  les  ports 
maritimes  ;  en  guise  de  compensation,  et  aussi  par  mesure  de  récipro- 
cité, il  établissait  des  droits  d'entrée  sur  certaines  marchandises;  enfin 
il  remaniait  sur  d'autres  points  le  tarif  douanier  dans  un  sens  plus  fa- 
vorable aux  intérêts  nationaux.  De  ces  différentes  propositions  la  pre- 
mière et  la  dernière  eussent  probablement  passé  sans  difficultés  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  deuxième,  les  droits  d'entrée.  Parmi  ces 
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droits  nouveaux  ou  augmentés  il  y  en  a  de  deux  sortes.  Les  uns  étaient 
des  droits  exclusivement  compensateurs,  c'est-à-dire  de  nature  à  défen- 
dre l'industrie  nationale  contre  une  concurrence  déloyale,  qui  se  fait 
entr'autres  pour  les  farines  à  l'aide  du  système  des  acquits-à-caution. 
Ceux-là  méritaient  l'approbation  de  tous  les  esprits  réfléchis.  D'autres 
au  contraire  étaient  des  droits  purement  protectionnistes,  qui  devaient 
enrichir  une  classe  de  la  société  au  profit  des  autres,  et  spécialement 
faire  hausser  au  profit  des  cultivateurs  ou  de  quelques  propriétaires  le 
prix  des  produits  agricoles  et  en  particulier  des  céréales.  Ce  lut  la 
pierre  d'achoppement  du  projet. 

Cette  partie  de  la  loi  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  entrer  le  pays 
dans  une  voie  économique  toute  nouvelle,  sans  qu'il  eût  même  eu  l'oc- 
casion de  se  prononcer  sur  cette  grave  évolution.  Car  les  élections  pré- 
cédentes s'étaient  faites  sur  une  seule  question,  excluant  toutes  les 
autres,  savoir  la  revision  constitutionelle.  Les  chambres  constituantes 
n'avaient  moralement  d'autre  mission.  Une  fois  la  revision  faite,  elles 
pouvaient  sans  doute  élaborer  quelques  lois  secondaires,  mais  elles  ne 
pouvaient  pas  inaugurer  une  politique  imprévue,  aussi  gravement  en 
contradiction  avec  tous  les  antécédents. 

Voilà  pourquoi  toute  la  gauche  et  une  partie  de  la  droite  déclara 
qu'elle  ne  prendrait  aucune  part  à  la  discussion  de  ce  projet  :  cette  grève 
parlementaires!  elle  s'était  réalisée,  eût  empêché  la  Chambre  de  réunir 
le  quorum  nécessaire  pour  délibérer  valablement.  Le  gouvernement 
se  vit  donc  forcé  de  retirer  le  projet  de  loi.  Et  ce  fut  même  pour  le  mi- 
nistère une  solution  heureuse.  Car  les  électeurs  consultés  le  14  et  le  21 
octobre  dans  tout  le  pays  se  déclarèrent  en  majorité  nettement  hosti- 
les au  protectionnisme  et  à  toutes  les  mesures  qui  pourraient  augmen- 
ter le  prix  des  grains  ou  des  denrées  alimentaires.  Mieux  avisé  le  gou- 
vernement reprit  son  projet  de  loi  en  y  laissant  les  dispositions  les  plus 
sages  et  en  effaçant  celles  quiappUquaient  les  théories  protectionnistes. 

Tel  est  le  nouveau  projet  sur  les  feux  et  fanaux  déposé  par  le 
ministre  des  finances,  M.  de  Smet  de  Nayer,  un  travailleur  énergique 
et  un  homme  de  bonne  foi.  Cela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  agrariens, 
un  petit  groupe  qui  s'est  constitué  au  Parlement  depuis  peu.  Ce  groupe 
proposa  donc  par  voie  d'amendement  de  frapper  certaines  céréales  d'un 
droit  de  cinq  francs  les  100  kilos.  La  section  centrale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  eut  le  tort  d'admettre  ce  droit  d'entrée  pour  les 
avoines,  et  de  faire  ainsi  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  protection 
douanière. 

A  la  Chambre  la  discussion  fut  longue,  interminable,  comme  le  sont 


516 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


actuellement  toutes  les  délibérations  au  Parlement  belge.  Elle  continue 
encore  à  l'heure  qu'il  est  sans  que  l'on  puisse  en  prévoir  le  résultat 
définitif. 

Autre  difficulté  grave  contre  laquelle  le  gouvernement  eut  à  lutter  ; 
la  question  du  Congo.  Il  y  aun  an,  comme  nous  l'écrivions  a  cette  place, 
l'opportunité  d'une  politique  coloniale  au  point  de  vue  belge  était  k 
l'étude.  La  participation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  à  l'exposition 
d'Anvers  avait  été  pour  lui  un  succès  sans  précédent,  et  pour  beaucoup 
de  nos  compatriotes  une  révélation.  Il  semble  qu'on  voulut  mettre  à 
profit  la  popularité  grandissante  de  l'œuvre  du  Roi  pour  atteindre  d'un 
coup  le  but  final  poursuivi  par  le  souverain  :  l'annexion  du  Congo  par 
la  Belgique.  Cette  annexion  fut  donc  k  l'improviste  proposée  aux  Cham- 
bres par  le  gouvernement.  Le  pays  était  mal  préparé  k  une  décision 
aussi  radicale.  Les  sentiments  en  faveur  du  Congo  subirent  un  léger 
recul  dans  l'opinion  publique.  Mais  l'agitation  anti-congolaise  et  même 
anti-dynastique  fut  si  violente  que  peu  k  peu,  le  calme  revenant  aux 
esprits,  une  nouvelle  réaction  se  produisit,  et  le  public,  du  moins  les 
classes  supérieures  de  la  société,  se  déclarèrent  bientôt  favorables  k  l'an- 
nexion. Tous  les  cercles  commerciaux  du  pays  votèrent  des  vœux  en 
ce  sens.  Cependant  le  gouvernement  jugea  plus  sage  de  consentir  k  un 
ajournement  du  projet  de  reprise,  et  l'on  chercha  une  transaction  en 
vertu  de  laquelle  l'Etat  Belge  ferait  k  l'État  Indépendant  les  avances 
nécessaires  pour  continuer  les  tentatives  de  colonisation  (1). 

Il  y  a  quelques  réformes  économiques  et  financières  k  signaler,  dues 
k  l'initiative  etk  la  grande  activité  du  ministre  des  finances,  M.  de  Smet 
de  Nayer  ;  nous  citerons  :  la  conversion  de  la  dette  publique  de  3  >^2  % 
en  3  0/0;  2°  le  remplacement  de  la  monnaie  de  billon  en  cuivre  par  la 
monnaie  en  nickel;  3^  la  réduction  des  frais  de  rédaction,  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  pour  les  acquisitions  de  petites  propriétés  ru- 
rales, en  vue  de  faciliter  entre  les  mains  du  cultivateur  et  de  l'ouvrier 
agricole  la  constitution  d'un  petit  patrimoine,  application  en  matière 
de  propriété  rurale  du  principe  de  la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habita- 
tions ouvrières  ;  4«  les  modifications  aux  lois  sur  la  contribution  per- 
sonnelle, substituant  le  revenu  cadastral  k  la  valeur  locative  comme  pre- 
mière base  de  l'impôt,  et  supprimant  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres. 
Bref  tout  un  ensemble  de  mesures  que  le  ministre  se  propose  d'ailleurs 


(1)  Voir  la  brochure  de  M,  Gustave  Abel,  avocat  :  En  faveur  du  Congo  et  contre 
sa  reprise  immédiate.  Gand,  Buyck,  1895,  in-12,  49  p. 
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de  compléter  successivement  pour  arrivcìr  à  une  refonte  inlégcale  de 
notre  régime  fiscal. 

Les  réformes  financières  proposées  par  de  simples  députés  étaient 
moins  heureusement  conçues.  Aucune  d'entre  elles  n'a  d'ailleurs  abouti. 
Les  uns  veulent  supprimer  l'impôt  foncier,  ou  l'accise  sur  le  tabac;  les 
autres  changer  le  tarif  et  le  mode  de  perception  des  droits  de  succes- 
sion et  de  mutation,  d'autres  établir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
d'après  le  système  de  la  loi  prussienne,  etc. 

V.  —  Institutions  de  prévoyance 

Parmi  les  institutions  de  prévoyance  qui  fonctionnent  déjà  en  Bel- 
gique, il  faut  citer  les  sociétés  mutualistes  et  les  associations  coopéra- 
tives. Les  unes  et  les  autres  ont  atteint  en  Belgique  un  développement 
qu'elles  n'ont  dépassé  dans  aucun  autre  pays.  La  loi  de  1894  sur  les 
sociétés  mutualistes  a  donné  lieu  à  un  livre  documenté  et  précis,  un  ma- 
nuel des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  MM.  Tobback  et  Vanden  Heuvel, 
auquel  nous  renvoyons  non  seulement  ceux  qui  veulent  participer  à 
l'action  mutualiste,  mais  quiconque  désire  connaître  le  mécanisme  des 
sociétés  de  ce  genre,  fonctionnant  en  Belgique. 

Quant  aux  associations  coopératives,  elles  se  sont  encore  multipliées 
cette  année  plus  que  les  précédentes,  surtout  les  sociétés  de  construc- 
tion et  de  consommation.  Ces  dernières,  là  où  elles  se  sont  fondées, 
n'ont  pas  laissé  d'apporter  souvent  un  certain  trouble  dans  la  situation 
économique  d'une  localité.  En  effet  si  elles  rendent  de  grands  services 
à  la  population  ouvrière  en  amenant  la  baisse  des  denrées  alimentaires, 
elles  font  d'autre  part  une  concurrence  redoutable  à  la  petite  bourgeoi- 
sie; elles  éliminent  brusquement  et  en  masse  un  nombre  considérable 
de  petits  détaillants.  A  Anvers,  par  exemple,  la  création  d'une  nouvelle 
coopérative  pour  la  fabrication  du  pain  a  provoqué  une  crise  assez  sé- 
rieuse parmi  les  boulangers,  et  suscité  un  mouvement  de  vive  protes- 
tation. Au  surplus  il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  la  forme  coopé- 
rative en  soi  qui  détermine  ces  conflits;  il  faut  en  chercher  bien  plutôt 
les  causes  dans  la  lutte  de  la  grande  industrie  contre  desétabUssements 
plus  faibles,  incapables  de  produire  aux  mêmes  conditions  avantageuses. 

Une  députation  des  petits  commerçants  lésés  dans  leurs  intérêts  a  ex- 
posé ses  doléances  au  ministre  des  finances  qui  leur  a  promis  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  est  rationnellement  possible  de  faire  en  leur  faveur  : 

35 
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interdire  aux  fonctionnaires  d'occuper  une  fonction  administrative  quel- 
conque dans  les  coopératives;  —  défendre  à  tout  industriel  de  payer 
ses  ouvriers  en  marchandises  ;  —  admettre  la  responsabilité  limitée 
des  commerçants  en  leur  permettant  de  fonder  des  coopératives  entre 
eux,  ne  fussent-ils  qu'au  nombre  de  trois  ou  même  de  deux,  au  lieu 
de  sept  membres  fondateurs  aujourd'hui  requis  par  la  loi  ;  —  refon- 
dre notre  régime  fiscal  pour  atteindre  plus  directement  et  plus  exacte- 
ment les  revenus  et  les  bénéfices  réahsés  de  fait  effectivement. 

D'autres  institutions  de  prévoyance  sont  encore  en  quelque  sorte  k 
l'état  embryonnaire.  Elles  fonctionnent  sans  être  reconnues  expressé- 
ment par  la  loi.  Tels  les  syndicats  professionnels  qui  peuvent  en  Bel- 
gique se  former  librement  en  vertu  du  droit  d'association  et  du  droit 
de  réunion  inscrits  dans  la  Constitution,  mais  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
personnification  civile.  Il  est  question  de  reconnaître  cet  avantage  dans 
une  très  large  mesure  à  toutes  les  associations  professionnelles.  C'est 
l'objet  d'un  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  et  que  des  cir- 
constances diverses  ont  jusqu'à  présent  empêché  de  discuter  et  de  vo- 
ter. Le  principe  n'en  sera  probablement  pas  contesté  :  mais  d'impor- 
tantes modifications  pourraient  bien  être  apportées  au  texte  proposé 
par  le  ministre  de  la  justice  (1). 

Les  assurances  ouvrières  sont  devenues  depuis  les  dernières  élec- 
tions un  sujet  de  discussion  non  moins  important  et  fréquemment 
agité.  Trois  propositions  ont  été  déposées  à  la  Chambre  des  représen- 
tants au  commencement  de  1895  tendant  toutes  à  instituer  une  caisse 
de  retraites  ouvrières,  émanant  l'une  du  groupe  socialiste  en  vue  d'as- 
surer une  pension  aux  vieux  houilleurs,  les  deux  autres  de  députés  ca- 
tholiques et  démocrates,  établissant  l'assurance  de  tous  les  ouvriers 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  L'examen  de  ces  trois  propositions  se 
fait  par  une  même  commission  parlementaire,  qui  cherche  à  fusionner 
les  différents  projets  en  une  œuvre  commune.  Il  en  sortira  probable- 
ment l'une  de  nos  plus  prochaines  lois  sociales.  Nous  aurons  soin  d'ex- 
poser alors  les  grandes  lignes  du  système  adopté. 


(1)  Les  Trade-unions  et  les  associations  professionnelles  en  Belgique  (projet 
de  loi)  par  Ernest  Dubois,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand,  Bruxelles, 
société  belge  de  librairie,  1894,  in- 18,  223  pages.  —  L'Évolution  du  mouve- 
ment syndical  ouvrier  par  Etienne  de  Smet,  avocat,  Gand,  Hoste,  1894,  67 
pages  in-8. 
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VI.  —  Le  contrat  de  travail. 

L'inspection  du  travail,  dont  nous  faisions  pressentir  la  prochaine 
création  dans  notre  dernière  chronique,  a  été  organisée  par  l'arrêté 
royal  du  21  septembre  1894.  C'est  donc  une  institution  dont  le  gouver- 
nement a  pris  à  lui  seul  l'initiative  et  qu'aucune  loi  n'est  encore  venue 
consacrer  jusqu'à  présent.  Mais  les  fonctionnaires  qui  en  font  partie 
puisent  leurs  pouvoirs  dans  une  interprétation  extensive  de  la  loi  sur 
les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes  et  dans  la  loi 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Ils  sont  chargés  de  toute  la 
police  du  travail  et  de  l'industrie,  police  qui  entrait  auparavant  dans 
les  attributions  exclusives  des  autorités  locales  ;  et  celles-ci  s'étaient 
montrées  aussi  incapables  de  réprimer  les  abus  en  cette  matière  qu'à 
l'occasion  de  l'ivresse  publique  dont  nous  parlions  tantôt.  L'organisa- 
tion de  l'inspection  du  travail  est  par  conséquent  une  extension  des 
droits  de  police  du  gouvernement  central,  faite  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers. Le  personnel  de  l'inspection  du  travail  se  compose  de  certaines 
catégories  d'agents,  qui  participaient  déjà  antérieurement  à  la  surveil- 
lance de  l'industrie,  mais  exclusivement  en  vue  de  prévenir  les  dangers 
\  ou  les  inconvénients  des  établissements  industriels  pour  les  voisins,  et 
d'empêcher  la  falsification  des  denrées  alimentaires.  Ce  sont  :  les  inspec- 
teurs centraux  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
I  modes,  dont  le  nombre  a  été  augmenté  par  l'adjonction  de  délégués  et 
I  d'inspecteurs  du  travail  en  province  ;  les  inspecteurs  des  denrées  ali- 
\  mentaires  et  les  inspecteurs  vétérinaires.  Les  ingénieurs  du  corps  des 
Í  mines  ont  également  vu  leurs  attributions  s'élargir,  pour  leur  permettre 
i  de  faire  toute  la  police  du  travail.  En  tout  une  centaine  de  personnes 
i  prennent  part  à  l'inspection.  Depuis  quelques  jours,  des  ouvriers  ont 
;  aussi  été  appelés  à  prendre  part  à  ce  service  sous  le  titre  de  délégués  (1). 
'  La  compétence  de  ces  agents  est  de  faire  observer  la  loi  sur  le  travail 
^1  des  femmes  et  des  enfants  du  13  décembre  1889,  la  loi  sur  les  indus- 
I  tries  classées  de  1888,  le  règlement  général  sur  l'hygiène  et  la  salu- 
I,  brité  des  ateliers  du  21  septembre  1894,  et  les  conditions  d'exploitation 


(1)  Sur  cette  question,  voir  la  brochure  de  E.  Haveu,  un  pseudonyme 
cachant  une  per.sonrialiló  très  compétente,  sur  les  i)di'im''s  ouvriers  à  l'his 
perJiondes  mines.  Bruxelles,  Monnom,  18i).'>,  in-H".  :i3  pages. 
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imposées  par  les  arrêtés  spéciaux  d'autorisation  relatifs  à  chaque  éta- 
blissement. En  outre,  les  inspecteurs  ont  à  contribuer  très  activement 
à  l'élaboration  des  statistiques  du  travail. 

En  même  temps  que  l'arrêté  organisant  l'inspection  du  travail,  a  été 
promulgué  un  arrêté  royal  prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  pro- 
téger la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  usines  et  pour  prévenir 
les  accidents.  Ce  règlement  édicté  par  le  gouvernement  de  sa  propre 
initiative,  toujours  en  vertu  d'une  interprétation  extensive  de  la  loi  sur 
les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  forme  un  véri- 
table code  complet  de  la  police  du  travail.  Depuis  le  premier  jan- 
vier 1895,  le  gouvernement  fait  paraître  mensuellement  le  Bulletin 
spécial  de  l'Inspection  du  Travail  qui  tient  le  public  au  courant  des  lois, 
règlements,  circulaires  et  instructions  relatifs  à  la  réglementation  du 
travail  et  à  la  surveillance  des  ateliers,  des  résultats  produits  par 
l'inspection,  du  nombre  des  visites  faites  et  des  accidentssurvenus. 

Un  Office  du  Travail,  créé  par  arrêté  royal  du  12  avril  1895,  est 
venu  compléter  l'inspection  ;  il  a  pour  mission  d'élaborer  les  statisti- 
ques, de  centraliser  les  renseignements  et  de  faire  toutes  les  études 
nécessaires  à  l'amélioration  de  la  législation  ouvrière.  A  cet  effet,  dans 
chaque  province,  un  même  bureau  réunit  les  divers  services  relatifs  à 
l'organisation  du  travail  qui,  jusque-là,  étaient  distribués  entre  plu- 
sieurs fonctionnaires;  et  à  Bruxelles,  un  bureau  central  dirige  l'activité 
des  employés  provinciaux,  recueille  les  données  statistiques  et  autres  sur 
la  situation  des  ouvriers,  leurs  rapports  avec  les  patrons,  l'effet  des  lois 
qui  les  intéressent  spécialement.  L'Office  du  Travail  devra  assurer 
administrativement  l'application  des  diverses  lois  concernant  le  travail 
et  préparer  les  réformes  opportunes.  Enfin,  il  est  chargé  de  se  tenir  au 
courant  de  la  législation  ouvrière  étrangère  et  de  la  faire  connaître  en 
Belgique,  par  la  publication  qu'il  éditera  :  la  Revue  du  Travail. 

En  attendant  que  cet  organisme,  tout  récemment  créé,  fonctionne 
régulièrement,  de  nouvelles  et  nombreuses  propositions  de  loi  ont  surgi, 
tendant  à  régler  l'une  ou  l'autre  des  matières  du  contrat  de  travail.  B 
faut  signaler  tout  d'abord  le  projet  du  gouvernement  organisant  un 
contrôle  complet  de  l'ouvrier  sur  le  mesurage  et  le  comptage  des  tra- 
vaux qui  lui  sont  payés  à  la  tâche.  Quelques  abus  avaient  été  signalés 
dans  cet  ordre  d'idées  à  la  Chambre,  avec  une  violence  extraordinaire 
et  une  exagération  manifeste.  Ds  avaient  ému  le  pays.  Une  vaste  en- 
quête par  tout  le  pays  avait  même  été  proposée  pour  découvrir  tous 
les  faits  de  ce  genre.  Le  ministre  de  la  justice,  M.  Begerem,  la  rendit 
inutile  en  prenant  l'initiative  du  projet  de  loi  en  question.  Ce  projet, 
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liàtivement  élaboré,  est  sorti  des  délibérations  de  la  section  centrale 
profondément  remanié,  et  sera  voté  probablement  sans  longs  débats. 
D'autre  part,  une  proposition  signée  de  quelques  députés  réclame 
l'aggravation  des  dispositions  prohibitives  du  truck-system,  dans  le 
but  de  pouvoir  supprimer  radicalement  les  économats  d'usine.  En 
même  temps  a  paru  le  rapport  triennal  sur  l'exécution  et  les  effets  de 
la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels.  Ce  rapport  est  un  document  assez  volumineux.  Il  prouve 
seulement  qu'il  y  aura  encore  beaucoup  à  faire  avant  que  cette  loi  ne 
soit  complètement  exécutée. 

Il  n'y  a  guère  que  six  ans,  que  la  première  loi  réglementant  le  travail 
a  été  votée  en  Belgique;  elle  ne  concernait  que  les  femmes  de  moins 
de  21  ans  et  les  garçons  de  moins  de  16  ans.  Aujourd'hui,  on  veut  aller 
plus  loin  et  réglementer  même  le  travail  des  adultes,  interdire  le  tra- 
vail de  nuit,  imposer  le  repos  hebdomadaire  ou  dominical  et  fixer  la 
durée  maximum  de  la  journée  de  travail  de  tous  les  ouvriers,  quel  que 
soit  leur  âge  ou  leur  profession.  Une  proposition  de  cette  nature  a  été 
faite  kla  fois  par  deux  groupes  différents  de  la  Chambre,  par  le  parti 
démocratique  chrétien  d'une  part,  par  les  socialistes  d'autre  part,  aux- 
quels s'était  joint  l'abbé  Daens.  Nous  aurons  vraisemblablement  l'occa- 
sion de  revenir  sur  ces  projets  et  de  dire  plus  tard  le  sort  qui  les 
attend. 

Parmi  tant  d'autres  propositions  de  loi  qui  ont  plu  sur  la  tribune  de 
la  Chambre  des  représentants  au  commencement  de  cette  année,  il 
faut  encore  citer  celle  relative  à  l'organisation  du  marché  du  travail 
industriel  et  agricole,  celle  établissant  des  inspecteurs  ouvriers  char- 
gés de  la  surveillance  des  travaux  souterrains  des  mines,  celle  portant 
organisation  d'une  représentation  professionnelle  de  l'agriculture,  etc. 
Ce  ne  sont  là,  sans  doute,  que  des  propositions  plus  ou  moins  impor- 
tantes, en  proportion  de  l'influence  et  de  l'autorité  du  groupe  dont  elles 
émanent.  Mais  leur  nombre,  leur  objet  et  leur  esprit  sont  la  caractéris- 
tique d'une  tendance  nouvelle  du  mouvement  social  belge.  Ce  sont  les 
symptômes  d'une  évolution  profonde,  qui  pourra  transformer  toutes 
les  conditions  de  vie  de  la  nation,  et  amener  les  conséquences  les  plus 
graves.  Nous  aurons  à  en  parler  plus  en  détail  dans  notre  prochaine 
chronique. 

Au  moment  de  terminer  cet  article,  nous  apprenons  la  création  d'un 
ministère  du  travail,  distinct  des  sept  départements  déjà  existants, 
et  portant  la  dénomination  officielle  de  Ministère  de  Vindustrie  et  du 
travail.  C'est  une  réforme  importante  dont  nous  reparlerons.  A  la 
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lete  de  l'insiitulion,  se  trouve  un  homme  de  talent,  d'énergie  et  de 
bonne  volonté,  M.  Albert  Nyssens,  député  et  professeur  à  l'Université 
de  Louvain. 

l««- juin  1895. 

Oscar  Pyfferoen, 
Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


REVUE  DES  LIVRES 

Adolphe  Prins,  L'Organisation  de  la  Liberté  et  le  Devoir  social, 
Paris,  1895,  1  vol.  in-8. 

«  Le  jeune  homme  plein  d'espoir  et  d'illusion  qui,  dans  la  nuit  d'été, 
élève  son  âme  vers  les  deux  parsemés  d'étoiles,  s'imagine  qu'il  est  le 
premier  qui,  dans  cette  solitude  sans  bornes,  ait  forgé  des  rêves  d'ave- 
nir... Et  perdu  dans  la  poussière  d*or  de  ses  songes,  il  ignore  qu'avant 
lui,  devant  les  mêmes  étoiles,  des  milliers  et  des  milliers  d'êtres  humains 
ont  déjà  désiré,  lutté  et  souffert. 

«  Ainsi,  à  chaque  siècle,  sur  un  point  quelconque  de  l'univers,  l'hu- 
manité refait  les  mêmes  projets  de  bonheur,  construit  les  mêmes  plans 
d'une  cité  idéale  et  oublie  les  générations  passées  qui  ont  consacré  leur 
existence  à  poursuivre  les  immortelles  chimères  sans  jamais  les  attein- 
dre. » 

Tel  est  le  poétique  et  magistral  début  du  livre  de  M.  Prins.  Telle  en 
est  aussi  l'idée  mère,  génératrice.  Car,  si  malgré  la  marche  en  avant  de 
l'humanité  «  l'histoire  avec  son  rythme  éternel  d'action  et  de  réaction 
se  répète  toujours  »  c'est  qu'il  a  manqué  aux  vieilles  sociétés  l'organisa- 
tion de  la  liberté  et  la  détermination  des  devoirs  sociaux.  Les  civilisations 
ont  été  successivement  des  systèmes  de  centralisation  absolue  aux  sys- 
tèmes de  rindividualisation  à  outrance,  elles  n'ont  pu  jusqu'ici  atteindre 
ce  juste  milieu  qui  caractérise  l'organisation  de  la  liberté.  C'est  pour  cela 
que  sous  les  modalités  changeantes  des  théories  les  éléments  sociaux 
réels  définitifs  se  sont  montrés  irréductibles.  «  Et,  dit  l'auteur,  parmi  ces 
éléments  qui  constituent  le  fond  éternel  de  la  société,  je  pense  que  l'un 
des  plus  irréductibles,  c"est  l'inégalité  des  hommes.  » 

L'inégalité  des  hommes  est  en  même  temps  un  fait  indéniable  et 
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uue  nécessité  imprescriptible  d'évolution  et  de  progrès.  Elle  est  la  loi 
et  la  condition  du  développement  individuel  et  social  dans  l'univers,  elle 
s'accentue  à  mesure  que  la  liberté  augmente.  On  ne  saurait  la  faire  dis- 
paraître.» Mais  on  doit  agir  de  telle  sorte  que  les  inégalités,  au  lieu  de  se 
heurter  avec  violence,  se  combinent  et  s'harmonisent.  »  L'inégalité  n'est 
donc  point  condamnable  en  elle-même.  Ce  qu'il  faut  condamner  c'est  une 
.inégalité  factice  fondée  sur  une  classification  fausse  et  arbitraire.  Mais 
jamais,  dit  l'auteur,  en  admettant  que  par  miracle  l'égalité  absolue  eut 
pu  être  imposée  aux  hommes,  ils  ne  seraient  sortis  de  la  barbarie. 

L'inégalité  est  une  des  conditions  du  progrès.  Quant  à  ce  progrès  lui- 
même,  deux  conceptions  opposées  ont  exercé  une  influence  énorme  sur 
la  marche  de  l'esprit  humain. 

L'auteur  examine  ensuite  chacune  de  ces  deux  conceptions.  L'une, 
l'école  du  droit  de  nature,  consiste  à  tout  ramener  à  un  état  de  nature 
parfait  qui  aurait  existé  à  l'origine.  Elle  est  fausse  et  dangereuse  à  la 
fois.  L'autre,  l'école  du  progrès  organique,  repose  sur  les  lois  de  l'histoire, 
sur  la  filiation  des  générations,  des  hommes  et  des  choses:  sur  l'en- 
chaînement, en  vertu  duquel  Tensemble  du  présent  dépend  de  l'ensemble 
du  passé  et  prépare  l'ensemble  de  l'avenir.  Cette  doctrine  est  conforme 
aux  faits,  mais  elle  a  toutefois  son  écueil.  Les  partisans  du  droit  de 
nature  sont  entraînés  à  sacrifier  la  tradition  au  mouvement,  l'autorité 
à  la  liberté,  la  société  à  l'individu.  Le  problème  consiste  à  concilier  la 
continuité  de  la  vie  sociale  avec  la  liberté  de  l'individu  en  quête  du 
mieux,  la  tradition  qui  a  été  un  jour  un  progrès  avec  le  progrès  qui  est 
le  début  d'une  tradition. 

Le  progrès  est,  du  reste,  indéniable.  Il  est  basé  sur  l'inégalité  des 
conditions,  sur  ce  sentiment  intime  et  inné  d'amélioration  et  de  supério- 
rité qui  travaillait  déjà  l'homme  des  temps  primitifs.  L'homme  tient 
d'abord  au  nécessaire, ensuite  au  superflu.  Puis  le  superflu  devient  bien- 
tôt le  nécessaire  et  la  poursuite  du  bonheur  continue  à  l'infini.  Lassalle, 
Marx,  Engels,  Henri  George,  Burns,  Guesde  ont  contesté  l'applicabilité 
de  la  loi  du  progrès  à  l'ouvrier  moderne.  Ils  ont  affirmé  que  les  progrès 
de  l'industrie  seuls  augmentaient  sans  cesse,  que  l'ouvrier  devait  éter- 
nellement être  ramené  au  niveau  du  strict  salaire.  Ils  ont  enseigné  que 
le  prolétariat  est  fatalement  la  proie  de  l'industrie,  et  que,  tant  qu'existera 
l'organisation  capitaliste  bourgeoise,  les  riches  deviendront  toujouts  plus 
riches  et  les  pauvres  plus  pauvres. 

L'auteur  démontre  qu'il  est  faux  que  les  riches  deviennent  toujours 
plus  riches.  Se  basant  sur  des  données  empruntées  au  travail  de  M.  d'Ave- 
nel,  il  conclut  que  «  le  richard  du  siècle  de  Charlemagne  est  devenu  uu 
ouvrier  et  nous  arrivons  à  une  situation  où  le  revenu  des  81,000  francs 
pos-^édés  au  ix«  siècle  ne  serait  plus  que  le  prix  d'une  journée  de  travail.  » 
Quant  à  la  seconde  thèse  socialiste,  l'ouvrier  s'appauvrissant  progressi- 


524 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


vement,  Fauteur  montre  que  l'ouvrier  anglais  actuel  ebt  en  grand  progrès 
sur  l'ouvrier  de  1830.  «  C'est  lui  qui,  en  Europe,  touche  les  plus  hauts 
salaires  et  a  les  journées  de  travail  les  plus  courtes;  c'est  lui  qui  fournit 
à  l'industrie  la  plus  grande  somme  de  travail  et  de  capacité.  » 

Mais  malgré  le  progrès  continu  et  général,  des  aspirations  nouvelles 
surgissent  chaque  jour  au  cœur  des  bourgeois  comme  à  celui  des  prolé- 
taires. Cette  poussée  éternelle  de  la  sève  qui  revient,  monte,  entretient, 
la  vie  et  fait  que  la  société  recule  sans  cesse  les  limites  de  son  horizon. 
Elle  a  sa  raison  d'être  et  de  persister  dans  l'inégalité  même.  «  Le  jour, 
dit  l'auteur,  où  tous  les  individus,  tous  égaux,  seraient  tous  contents  de 
leur  destinée,  et  qu'il  n'y  aurait  donc  plus  pour  eux  d'idéal  à  atteindre 
sur  cette  terre,  je  pense  que  la  société  croupirait  comme  une  eau  sta- 
gnante. »  Mais  cette  inégalité  nécessaire  doit  être  tempérée  par  la  loi 
morale  ;  sans  la  moralité,  les  mieux  doués  auraient  le  droit  d'étouffer  le 
développement  des  moins  bien  doués.  «  Toute  la  question  sociale,  dit 
l'auteur,  est  dans  cette  organisation  de  la  société,  dans  la  participation 
du  plus  grand  nombre  d'hommes  au  plus  grand  bonheur  possible,  dans 
la  conciliation  entre  le  droit  et  le  devoir  des  inférieurs  et  le  droit  et  le 
devoir  des  supérieurs.  »  La  société  a  besoin  de  cohésion  et  la  lutte  actuelle 
ne  peut  se  dénouer  que  par  des  transactions  aboutissant  aux  concilia- 
tions nécessaires. 

L'auteur  résume  ainsi  ces  conciliations  indispensables  au  dénouement 
de  la  crise  que  traverse  la  société  actuelle. 

«  La  conciliation  entre  la  liberté  et  l'autorité,  c'est  l'autorité  décen- 
tralisée, substituée  à  l'État  centralisateur. 

«  La  conciliation  entre  l'élément  individuel  et  l'élément  social,  c'est  le 
groupement  social  des  intérêts  substitué  à  l'isolement  de  l'individu. 

«  La  conciliation  entre  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  c'est  le  déve- 
loppement de  l'esprit  social,  c'est-à-dire  la  morale  de  la  fraternité,  du 
désintéressement  et  de  l'amour,  substituée  à  la  morale  de  l'égoïsme  et  de 
l'intérêt  personnel.  » 

Ces  trois  points  de  vue  essentiels  sont  méthodiquement  analysés  et 
discutés  dans  le  restant  de  l'ouvrage.  L'auteur  étudie  d'abord  les  moyens 
de  concilier  la  liberté  et  l'autorité.  Il  expose  les  avantages  et  les  défauts 
des  systèmes  basés  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  principes  en  faisant 
l'examen  historique  de  la  question.  Il  démontre  quela  liberté  a  profité 
aux  faibles,  l'autorité  aux  forts.  Et  que,  dans  le  domaine  économique 
comme  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance,  on  a  été  régulièrement  de 
l'autorité  à  la  liberté  et  réciproquement. 

La  conciliation  des  deux  principes  est  dans  la  décentralisation.  Il 
faut  que  l'État  prépare  non  sa  destitution  mais  sa  décentralisation. 

t  La  décentralisation  est  la  seule  expression  de  l'autorité  qui  concilie 
l'ordre  et  la  démocratie,  et  empêche  celle-ci  de  devenir  la  tyrannie  d'une 


A.  PRINS.  —  LA  LIBERTÉ  ET  LE  DEVOIR  SOCIAL  525 


majorité.  )>  Et  l'auteur  développe  cette  idée  dans  une  étude  de  la  décen- 
tralisation et  du  gouvernement  local.  Le  caractère  unitaire  de  notre 
civilisation  nous  vient  particulièrement  du  droit  romain.  «  Les  Césars 
nous  ont  légué  le  type  d'une  autorité  dégagée  des  réalités  historiques, 
détachée  de  la  vie  sociale,  vivant  au-dessus  et  en  dehors  de  la  nation, 
absorbant  à  son  profit  tous  les  droits  collectifs  ou  individuels.  Le 
moyen-âge  qui  aurait  pu  consacrer  l'implantation  définitive  du  régime 
des  libertés  locales,  a  centralisé  à  son  tour.  Et  l'erreur  de  principe  est 
devenue  un  danger  réel  quand  la  démocratisation  s'est  ajoutée  à  la  cen- 
tralisation, car  tous  les  appétits  étant  éveillés  en  même  temps,  sans  qu'il 
y  ait  de  responsabilité  nulle  part,  il  se  produit  une  lutte  à  outrance  où 
ce  ne  sont  ni  les  meilleurs  ni  les  plus  capables  qui  l'emportent.  »  Le  gou- 
vernement devient  alors  à  la  merci  des  passions  de  la  foule.  Les  classes 
appelées  gouvernantes  s'éloignent  du  gouvernement  dans  le  vrai  sens 
du  mot.  Les  grandes  démocraties  centralisées  n'ont  rien  de  stable;  les 
moindres  réformes  y  sont  difficiles.  «  L'Europe,  pour  se  ménager  un  dé- 
veloppement normal  et  régulier,  devra  en  revenir  aux  anciennes  tradi- 
tions des  peuples  libres,  à  ce  régime  pour  lequel  l'autorité  est  comme  la 
vie  elle-même.  La  vie  ne  choisit  pas  des  hauteurs  où  elle  trône  dans 
la  solitude,  elle  est  répandue  partout.  Gomme  elle,  l'autorité  doit  être 
répandue  dans  tout  le  corps  social.  » 

La  solution  des  difficultés  actuelles  est  donc  dans  le  gouvernement 
local.  Telle  est,  sur  le  terrain  de  la  pratique,  l'idée  directrice  des  ten- 
dances de  l'auteur.  A  ceux  qui  pourraient  objecter  que  la  complexité  de 
la  décentralisation,  c'est  le  passé,  le  particularisme,  les  frottements,  les 
lenteurs  d'exécution,  il  répond  :  «  Ce  qui  a  fait  la  force  des  cités  grec- 
ques, de  la  ligue  aschéenne^  des  communes  flamandes,  de  la  ligue  han- 
séatique,  de  la  ligue  des  villes  du  Rhin,  des  Confédérations  des  villes  du 
sud  de  l'Allemagne  et  des  villes  lombardes,  ce  qui  a  fait  la  force  des 
Pays-Bas  et  de  l'Angleterre,  fait  encore,  en  ce  moment,  la  force  de  la 
démocratie  rurale  en  Suisse,  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  l'Empire 
britannique.  »  Et  l'auteur  emprunte  des  exemples  aux  situations  écono- 
miques et  politiques  de  ces  divers  pays.  Il  termine  cette  étude  par  une 
démonstration  de  l'utilité  de  la  décentralisation  dans  l'organisation  de 
la  justice,  de  l'instruction  et  des  lettres,  dans  le  système  fiscal,  dans  le 
domaine  de  la  bienfaisance,  dans  le  domaine  philosophique  et  religieux. 

Après  cette  première  conciliation  du  principe  d'autorité  et  du  principe 
de  liberté,  l'auteur  étudie  les  moyens  de  concilier  l'individu  et  le  groupe- 
ment social.  Il  envisage  d'abord  isolément  chacun  des  deux  facteurs  du 
problème. 

L'individualisme  moderne  est  une  doctrine  pleine  de  contradictions. 
11  n'a  rien  de  commun  avec  le  respect  de  l'individualité.  Il  a  subi  l'action 
du  droit  romain,  de  la  théorie  du  contrat  social  et  des  systèmes  écono- 
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miques.  II  a  été  fatal  au  contrat  du  travail,  il  a  renforcé  et  aggravé  le 
paupérisme,  il  a  poussé  à  la  désagrégation  de  la  famille,  au  relâchement 
et  à  la  dissolution  des  mœurs  tout  aussi  bien  parmi  les  bourgeois  que 
parmi  les  prolétaires. 

Le  groupement  social  est  une  manifestation  delà  tendance  universelle 
au  groupement  qui  s'observe  dans  la  nature  entière.  L'histoire,  comme 
les  sciences,  comme  la  philosophie,  attestent  partout  cette  espèce  d'aspi- 
ration des  choses  organisées  vers  le  groupement  et  la  socialisation.  Cette 
tendance  à  l'organisation  aboutit  à  l'adaptation  progressive  des  diffé- 
rentes forces  sociales  aux  différents  buts  sociaux.  «  Et  si,  faisant  un  pas 
de  plus,  nous  recherchons  le  moyen  de  réaliser  cette  adaptation,  nous  le 
retrouvons  dans  le  groupement  des  intérêts.  Le  groupement  fondé  sur 
les  liens  du  sang  appartient  aux  époques  primitives  de  la  civilisation,  le 
groupement  fondé  sur  les  divisions  territoriales  est  une  création  artifi- 
cielle du  pouvoir.  Le  seul  qui  soit  vraiment  organique  et  vraiment  libre 
à  la  fois  a  pour  base  la  similitude  des  intérêts  sociaux.  » 

L'auteur  étudie  ensuite  les  avantages  et  le  rôle  du  groupement  des 
intérêts  dans  le  droit  moderne.  Le  groupement  se  distingue  nettement  de 
l'ancien  système  corporatif  et  n'est  pas  un  recul  vers  le  passé.  M.  Prins 
examine  successivement  l'union  des  capitaux  et  l'union  des  personnes, 
les  trades  unions  et  la  coopération. 

La  solution  de  la  question  sociale  gît  donc  en  grande  partie  dans  l'or 
ganisation  des  collectivités  d'intérêt.  «  Si  nous  voulons,  dit  Prins,  nous 
prémunir  à  la  fois  contre  l'atomisation  et  l'absolutisme,  nous  devons 
rechercher  le  meilleur  groupement  possible  des  forces  sociales  et,  en 
repoussant  la  tyrannie  de  l'État  sans  exclure  le  concours  de  l'État,  mul- 
tiplier les  associations  douées  d'une  personnalité  collective  et  d'une  vie 
organique.  »  Puis  il  ajoute  :  t  II  ne  suffit  pas  de  ne  pas  leur  opposer  d'en- 
traves, nous  devons  les  encourager,  les  protéger  et  les  reconnaître  léga- 
lement. C'est  la  question  des  personnes  civiles.  »  Et  cette  question  fait 
Tobjet,  de  la  part  de  l'auteur,  d'une  étude,  dont  nous  résumons  les  points 
essentiels.  Le  droit  moderne  est  hostile  à  l'égard  des  personnes  civiles  ; 
il  ne  leur  reconnaît  à  tort  qu'une  vie  fictive.  Cependant  la  réalité  de  la 
vie  juridique  des  associations  de  droit  privé  est  incontestable  en  principe 
comme  en  logique.  Les  légistes  de  l'ancien  régime  ont  méconnu  la  force 
organique  du  groupement  des  individus.  Ils  ont  confondu  la  corporation 
et  l'établissement  public.  Les  arguments  de  droit  et  de  fait  qu'on  invoque 
contre  l'attribution  de  la  vie  juridique  aux  associations  de  droit  privé 
sont  passibles  de  réfutation  catégorique.  Il  n'existe  aucun  inconvénient 
à  favoriser  les  personnes  civiles  de  droit  privé. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'organiser  les  groupements  d'intérêts  en  leur 
accordant  la  personnalité  civile,  il  faut  encore  les  représenter:  La  repré- 
sentation des  intérêts  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  L'auteur  étudie 
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successivement  ce  qu'il  nomme  les  correctifs  du  suffrage  universeL  II 
examine  de  cette  façon  la  représentation  des  minorités,  le  vote  plural, 
le  vote  uninominal.  Il  écarte  ces  correctifs  pour  admettre  en  leur  lieu  et 
place  la  représentation  des  intérêts  dont  il  démontre  la  supériorité.  Il 
étudie  en  dernier  l'application  du  principe  à  la  fois  dans  le  passé  et  dans 
le  présent.  Et  de  cette  manière,  par  l'organisation  des  personnes  civiles 
sanctionnant  le  groupement  et  la  représentation  des  intérêts,  se  réalise^ 
selon  l'auteur,  la  seconde  des  conciliations  indispensables  à  la  solution 
de  la  crise  sociale  actuelle,  celle  qui  doit  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre 
l'élément  individuel  et  l'élément  collectif, 

La  dernière  des  conciliations  indispensables,  la  conciliation  suprême, 
entre  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  fait  l'objet  des  deux  derniers 
chapitres  de  l'ouvrage.  Cette  conciliation  doit  venir  à  la  fois  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  de  la  culture  morale. 

L'auteur  examine  ce  que  doit  être  la  culture  intellectuelle  à  notre  épo- 
que. Il  regrette  son  manque  d'unité.  Il  déplore  le  caractère  trop  profes- 
sionnel de  l'enseignement  universitaire,  la  multiplicité  des  examens  pra- 
tiques, l'excès  de  la  spécialisation.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  culture 
plus  générale  dont  il  démontre  la  haute  portée  sociale.  Mais  la  culture 
intellectuelle  seule  ne  suf&t  pas. 

La  culture  morale  est  indispensable.  Toute  notre  culture  morale  a  été 
utilitaire,  la  morale  sociale  contemporaine  doit  s'attacher  à  développer 
dans  l'homme  les  penchants  désintéressés.  La  Révolution  a  commis 
l'erreur  de  ne  point  proclamer  les  devoirs  des  hommes  entre  eux  à  côté 
de  leurs  droits.  Le  devoir  social  est  tout  aussi  nécessaire  que  le  droit 
social.  «  L'avenir  nous  est  inconnu.  Mais  on  peut  affirmer  que  si  la  civi- 
lisation doit  échapper  à  la  tourmente  ou  renaître  après  la  catastrophe 
prédite,  elle  n'y  réussira  qu'en  faisant  appel  aux  deux  forces  sans  les- 
quelles aucune  société  n'est  durable,  le  principe  d'organisation  sociale  et 
l'idée  du  devoir  social.  » 

Nous  avons  tenu,  dans  ce  qui  précède,  à  rendre  avant  tout  la  pensée  de 
l'auteur.  Un  pareil  livre,  un  tel  travail,  des  propositions  touchant  aux 
choses  supérieures  et  ultimes  de  l'organisation  sociale  demandent  à  être 
longuement  méditées  avant  que  de  passer  au  crible  de  la  critique.  Tout 
au  plus  pourrait-on  dire  qu'il  reste  de  ces  pages  souvent  pleines  de 
coloris  et  d'ampleur  une  sorte  de  vision  charmeresse  et  indéfinissable. 
Ce  n'est  plus  le  songe  d'or  des  nuits  d'été  de  l'adolescent  fraîchement 
éclos  à  la  vie  intellectuelle  et  morale,  c'est  la  contemplation  tranquille 
et  recueillie  du  sage  dont  l'intelligence  et  le  cœur  apaisés  forment  pour 
l'humanité  des  vœux  d'avenir  et  de  félicité.  Mais  il  est  permis,  le  mirage 
disparu,  la  vision  évanouie,  à  tous  ceux  qui  restent  inquiets  quand 
même,  d'interroger  l'horizon  et  de  continuer  à  douter  et  à  chercher.  La 
liberté  s'organisera  peut-être,  elle  s'organise  même  probablement  cha- 
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que  jour,  mais  l'organiser  par  des  mesures  économiques,  politiques  et 
juridiques,  à  coups  de  lois  et  de  décrets,  nous  laisse  indécis  et  hésitant. 
Les  choses  marchent  d'une  éternité  à  l'autre;  l'homme,  un  instant  arrêté 
entre  ces  deux  éternités,  sait  voir  parfois  et  comprendre  à  demi  le 
passé  ;  l'avenir  reste  fermé  à  ce  qu'il  croit  être  son  intelligence  et  sa 
volonté. 

Jules  Dallemagne, 
Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 


Nerincx,  Bu  régime  légal  de  l'Enseignement  primaire  en  Angleterre. 
—  R.  MoYERsoEN.  Bu  régime  légal  de  l'Enseignement  primaire  dans 
les  Pays-Bas.  —  2  vol.  in-8,  Engeleke,  Gand,  1895. 

Ces  deux  études  sont  le  fruit  d'une  enquête  poursuivie  dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  pays  par  des  jeunes  gens  de  l'Université  de  Louvain,  se 
préparant  de  la  sorte  au  doctorat  en  sciences  sociales  et  politiques.  C'est 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  thèse  requise  pour  l'obtention  de  ce  diplôme. 
Mais  elles  diffèrent  de  la  généralité  des  thèses  en  ce  que  le  sujet  choisi 
n'est  point  du  tout  banal,  et  que  le  travail  produit  est  digne  d'attention, 
plein  de  faits  intéressants  et  riches  en  renseignements  nouveaux.  Ces  deux 
volumes  sont  même  d'actualité  en  ce  moment,  car  on  se  propose  en 
Belgique  de  remanier  prochainement  la  législation  sur  l'instruction  pri- 
maire, et  ces  études  de  législation  comparée  pourront  être  d'une  grande 
utilité  à  tous  ceux  qui  ont  le  souci  du  bien  public  et  du  progrès  des  ins- 
titutions. 

L'Université  de  Louvain  compte  déjà  trois  publications  de  cette  nature 
sorties  de  son  école  des  sciences  politiques.  M.  Legrand  avait  antérieu- 
rement publié  une  étude  très  méritoire  sur  VImpôt  sur  le  revenu  en 
Prusse.  D'autres  thèses  sont  également  sous  presse.  Dans  quelque  temps 
les  autres  universités  belges  feront  également  paraître  des  études  de  ce 
genre.  A  Gand  et  à  Liège,  en  effet,  l'enseignement  des  sciences  politiques, 
administratives  et  sociales  a  reçu  un  développement  considérable;  les 
grades  de  licencié  et  docteur  en  ces  sciences  a  été  créé,  et  le  doctorat 
subordonné  à  la  présentation  d'une  thèse.  Parmi  les  thèses  présentées, 
les  plus  remarquables  seront  probablement  imprimées. 

hdiRevue  a  déjà  fait  connaître,  du  reste,  l'organisation  et  le  programme 
de  cet  enseignement  spécial  (V.  1893,  p.  540  et  541). 

Oscar  Pyîteroen. 
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Publications  of  the  American  Economic  Association. 

L'Association  Économique  des  États-Unis  publie,  plusieurs  fois  par 
an  d'ordinaire,  des  brochures  ou  de  courts  volumes  in-octavo,  dont  la 
réunion  forme  déjà  dix  tomes.  La  Revue  a  déjà  analysé,  comme  livres, 
plusieurs  des  études  parues  dans  cette  collection.  Ici  nous  signalerons 
seulement  celle  de  ces  publications  qui  a  plus  spécialement  le  caractère 
de  périodique,  le  Hand-Book  annuel  de  l'Association,  Celui  que  nous 
avons  sous  les  yeux  et  qui  a  paru  en  mars  1895,  contient  (outre  les  sta- 
tuts et  la  liste  des  membres)  le  récit  du  congrès  tenu  par  TAssociation  à 
New-York,  dans  les  locaux  du  Columbia  College,  du  26  au  29  décembre 
1894.  Paru  presque  au  lendemain  du  congrès,  ce  volume  n'a  pu,  mal- 
heureusement, donner  des  discussions  qu'un  résumé  bien  succinct,  d'un 
peu  moins  d'une  centaine  de  pages.  C'est  dommage  :  car  beaucoup  des 
sujets  traités  méritaient  d'être  approfondis.  Sur  leur  liste  nous  relevons, 
entre  autres,  les  titres  suivants:  1^  les  sans-travail;  2o  population  et 
capital  ;  3^  commerce  des  États-Unis  avec  l'Est  ;  4»  le  pape  et  l'encycli- 
que du  travail;  5°  la  concurrence  comme  base  de  l'économie  politique; 
6^  théorie  des  dépenses  publiques;  7°  le  fondement  éthique  de  la  distri- 
bution ;  8»  la  statistique  comme  instrument  d'investigation  en  matière 
sociale;  Técole  historique  ;  10»  Péconomie  politique  dans  l'enseignement 
secondaire.  Mais  de  tous  les  sujets  traités  à  ce  congrès,  celui  qui  touche  le 
plus  directement  à  nos  travaux,  est  celui  des  «  relations  de  la  sociologie 
avec  l'économique  ».  Le  professeur  A.-  W.  Small,  de  l'Université  de  Chi- 
cago, auteur  de  la  question,  a  émis  des  vues  qui,  dans  la  mesure  où  l'on 
en  peut  juger  par  le  bref  compte-rendu  du  Hand-Book,  s'éloignent  assez 
peu  de  celles  que  nous  avons  développées  dans  un  article  sur  le  même  su- 
jet, paru  ici  même  en  juin  4894.  Après  lui,  le  professeur  Patten,  de  Phi- 
ladelphie, a  insisté  sur  la  nécessité  d'harmoniser  dans  les  Universités  les 
enseignements  sociologique  et  économique.  Puis,  le  professeur  Giddings, 
de  Columbia  College,  a  présenté  une  classification  des  sciences  fondée  sur 
le  môme  principe  que  celle  du  D«"  Manouvrier,  et  où  la  sociologie  figure 
parmi  les  sciences  concrètes,  tandis  que  l'économique  et  la  morale  sont 
considérées,  pour  partie  tout  au  moins,  comme  sciences  abstraites.  Les 
autres  idées  contenues  dans  cette  communication  semblent  un  résumé 
de  l'ouvrage  du  mûiiic  aiilour  sur  la  «  Théorie  do  la  Sociologie  »,  que 
noire  U,oue  a  analy.-é  en  décembre  dernier.  Ont  encore  pris  la  parole 
les  professeurs  Lester  Ward  (de  Washington),  et  W.-J.  Ashley  (de  l'Uni 
versilé  Harvard).  Le  premier  déclara  que  «  l'économie  politique  est  une 
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de  ces  sciences  qui  se  trouvent,  par  rapport  àia  sociologie,  dans  la  même 
situation  que  la  géologie  et  la  géographie  par  rapport  à  l'astronomie,  et 
que  la  botanique  et  la  zoologie  par  rapport  à  la  biologie  »,  comparaison 
sur  laquelle  nous  faisons  d'expresses  réserves.  Le  second,  appelé  à 
expliquer  pourquoi  la  sociologie  ne  paraît  pas  avoir  en  Allemagne  (pays 
sur  lequel  les  États-Unis  calquent  volontiers  leur  organisation  uni- 
versitaire) autant  de  succès  que  chez  d'autres  peuples,  en  donna  une 
raison  qui  nous  paraît  assez  exacte.  C'est,  dit-il,  que  le  mouvement  de 
rénovation  des  diverses  études  sociales  par  la  méthode  historique  s'était 
déjà  fait,  en  Allemagne,  avant  que  le  terme  de  sociologie  ne  s'y  intro- 
duisit; tandis  qu'ailleurs  les  sociologues  apparurent  comme  les  premiers 
apôtres  de  l'observation  et  de  l'induction  en  matière  sociale,  ce  qui  fit 
leur  succès.  Nous  sommes  loin  de  croire,  pour  notre  part,  que  là  même 
où  la  méthode  historique  était  déjà  pratiquée,  en  droit  et  en  économie, 
la  sociologie  n'eût  rien  à  enseigner  :  n'apportait-elle  pas  avec  elle  l'idée 
nouvelle  et  féconde  de  l'unité  des  études  qui  ont  les  sociétés  humaines 
pour  objet?  Mais  enfin  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  y  a  une  grande 
part  de  vérité  dans  l'idée  de  M.  Ashley. 

Ce  qui  paraît,  en  somme,  ressortir  de  ce  débat,  c'est  que  nombre  de 
savants  américains  sentent  la  nécessité  de  renoncer  à  la  méthode  exclu- 
sivement déductive  que  l'économie  politique  emploie  dans  leur  pays.  On 
sait  que  les  discussions  logiques  et  mathématiques  appliquées  aux  faits  et 
aux  principes  économiques  n'ont  trouvé  nulle  part  autant  de  faveur  qu'aux 
États-Unis.  C'est  de  ce  pays,  notamment,  que  nous  est  venue  l'ingé- 
nieuse théorie  de  la  valeur-limite.  Eh  bien,  quelque  attrait  que  présen- 
tent ces  spéculations,  les  Américains  commencent  à  s'en  lasser.  A  cette 
économie  qui  raisonne,  plusieurs  voudraient  substituer  une  économie  qui 
observerait  et  constaterait.  Or  cette  nouvelle  méthode  est  justement 
celle  que  préconise  la  sociologie.  Voilà  pourquoi  ils  se  tournent  vers 
celle-ci,  et  lui  demandent  de  rajeunir  leur  économie.  C'est  un  mouve- 
ment dont,  à  coup  sûr,  les  amis  de  notre  science  ne  peuvent  que  se  féli- 
citer. 

René  Worms. 


Zeitschrift  für  die  gesamte  Staatswissenschaft. 

La  publication  que  dirige  avec  un  grand  talent  le  D«"  Schäffle,  entre 
dans  la  51«  année  de  son  existence.  Cette  longue  et  honorable  prospérité 
atteste  hautement  sa  valeur  scientifique  et  le  crédit  qu'elle  a  trouvé 
auprès  des  économistes  les  plus  autorisés  de  tous  les  pays,  nous  tait  un 
devoir  de  la  signaler  à  l'attention  bienveillante  des  lecteurs  de  cette 
Revue.  Outre  le  D''  Schäffle,  qui  consacre  à  l'étude  des  questions 
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économiques  une  méthode  rigoureuse  et  sûre,  la  *  Zeitschrift  für  die 
gesamte  Staatswissenschaft  »  a  su  grouper  autour  d'elle  des  hommes 
qui,  par  les  situations  considérables  qu'ils  occupent  en  Allemagne  et  en 
Autriche  dans  renseignement  et  la  politique,  sont  parfaitement  qualifiés 
pour  aborder  avec  compétence  les  délicats  problèmes  que  soulève  l'orga- 
nisation des  sociétés.  La  publication  du  D""  Schäffle  ne  répugne  pas 
d'ailleurs  à  un  certain  éclectisme  de  bon  aloi  ;  en  tous  cas,  —  et  cet 
exemple  paraît  se  généraliser  fort,  —  elle  ne  borne  pas  aux  seuls  pays 
allemands  le  domaine  de  ses  investigations.  Chacun  de  ses  volumineux 
fascicules  trimestriels  accorde  une  large  place  à  l'analyse  des  travaux 
de  science  sociale  parus  à  l'étranger  et  l'on  y  retrouve  avec  satisfaction 
exposés  et  critiqués  les  ouvrages  remarquables  des  plus  distingués  socio- 
logues de  tous  les  pays. 

La  partie  dogmatique  domine  cependant  comme  de  raison.  Des  nom- 
breuses et  intéressantes  études  qu'offrent  au  lecteur  les  4  fascicules  de 
l'année  1894,  nous  ne  voulons  retenir  ici  que  celle  consacrée  par 
M.  Schäfile  lui-même  problème  des  Chambres  de  commerce. 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  recherche  l'essence  et  la  composition 
des  Chambres  de  commerce;  ce  point  élucidé,  il  s'efforce  de  déterminer 
minutieusement  leur  sphère  d'activité  ;  il  expose  ensuite  les  règles  exactes 
qui  président  à  leur  organisation  et  à  leur  administration,  aborde  dans 
des  vues  critiques  l'exposé  des  propositions  de  réforme  émanées  de  la 
Prusse. 

Une  seconde  partie  consacre  un  examen  approfondi  à  la  détermination 
des  rapports  qui  existent  entre  les  Chambres  de  commerce,  l'organisation 
politique  et  les  pouvoirs  publics,  les  différentes  branches  du  droit  public 
et  privé. 

Il  y  a  là,  en  résumé,  une  somme  considérable  de  travail  et  d'érudition, 
et  le  problème  est  envisagé  sous  tous  ses  angles,  aux  points  de  vue  les 
plus  multiples  et  les  plus  divers.  On  ne  saurait  guère  mieux,  nous 
semble-t-il,  présenter  en  un  nombre  assez  restreint  de  pages,  une  étude 
plus  complète  et  plus  précise  d'une  question  particulièrement  intéres- 
sante :  il  n'est  point  douteux,  en  effet,  que  le  rôle  des  Chambres  de 
commerce  ait  une  utilité  et  une  efficacité  réelles  et  qu'il  réponde  à  l'un 
des  besoins  impérieux  de  la  vie  sociale. 

Voilà  dans  quel  esprit  la  «  Zeitschrift  für  die  gesatnte  Staatswis- 
senschaft »  aborde  les  questions  économiques,  avec  gravité  et  minutie. 
C'est  donc  un  organe  remarquable  dont  la  lecture  est  fructueuse  et  dont 
on  prend  connaissance  avec  un  intérêt  toujours  soutenu. 

Alfred  La.mreht, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
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L'Organisation  spontanée  de  la  Société  politique 

(Suite  et  fin). 

Nous  avons  étudié  jusqu'à  présent  la  Société  dans  ses  rapports  de 
coopération  et  d'association  entre  forces  humaines,  en  laissant  momen- 
tanément de  côté  le  fonds  matériel  de  la  Société,  auquel  elle  se  trouve 
attachée,  et  qui  pénètre  toute  sa  vie  fonctionnelle,  pour  être  à  son  tour 
remanié  conformément  aux  besoins  de  la  collectivité.  Ce  fonds,  composé 
de  matériaux  bruts,  de  substances  et  d'êtres  organisés,  constitue  pour 
la  Société  un  vaste  atelier,  champ  d'une  coopération  humaine,  corro- 
borée par  celle  de  la  nature.  C'est  le  domaine  de  la  production  au  sens 
restreint,  économique  du  mot,  de  cette  somme  de  travail  collectif,  dont 
la  fonction  consiste  à  façonner,  remanier  et  reconstruire  le  monde 
ambiant  et  dont  le  but  est  double  :  sustenter  la  vie  animale  du  contin- 
gent humain  et,  d'autre  part,  augmenter,  affermir  et  consolider  ses 
forces  au  moyen  d'organes  artificiels  —  s'il  y  a  quelque  chose  d'artificiel 
dans  la  nature  —  en  vue  d'une  intensité  plus  grande  de  la  vie  sociale. 
Le  sol  fertilisé,  les  forces  naturelles  assujetties,  les  animaux  domesti- 
qués, les  aménagements,  les  constructions,  les  moteurs,  machines  et 
outils,  toute  cette  partie  intégrante  du  corps  social,  produite  ou  formée 
par  la  coopération  économique,  la  stimule  à  son  lour,  la  groupe  autour 
d'elle  et  lui  imprime  une  physionomie  particulière.  Au  système  asso- 
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ciatif  précéd3nt  qui  relie  les  individus  entre  eux,  en  les  unissant  par 
leur  côté  commun,  s'ajoute  un  élément  nouveau,  le  fonds  productif, 
auquel  ils  sont  rattachés  organiquement  par  leur  travail. 

On  ne  pourrait  guère  trouver  d'autre  distinction  entre  la  production 
au  sens  large  du  mot  et  celle  propre  à  l'économie  sociale  que  les  deux 
caractères  suivants,  propres  à  la  seconde  :  elle  opère  spécialement  sur 
un  matériel  non-humain  et  exige  pour  son  exercice  des  moyens  parti- 
culiers, à  savoir  la  matière  première,  y  compris  le  sol,  et  l'outillage 
en  général,  y  compris  les  forces  motrices. 

Deux  facteurs  principaux,  relativement  indépendants,  interviennent 
donc  dans  le  mouvement  de  l'intégration  fonctionnelle  que  subit  la 
coopération  économique  diffuse  dans  sa  transition  en  formes  organi- 
sées :  d'une  part,  le  degré  de  socialisation  qui  consiste  dans  l'aptitude 
à  l'action  commune  et  à  l'association  ;  d'autre  part,  le  rôle  spécifique 
des  moyens  de  production,  déterminé  par  leur  accumulation,  leur 
rendement  et  leur  répartition. 

Le  premier  facteur  est  commun  à  tout  le  courant  associatif  dans  son 
ensemble,  aussi  les  diverses  formes  de  participation  à  l'œuvre  de  la 
production,  depuis  les  plus  arriérées  et  primitives  jusqu'aux  plus 
modernes,  se  prêtent  également  à  une  organisation  partielle  sur  la 
base  d'une  similitude  d'intérêts,  toutes  les  fois  que  l'orientation  géné- 
rale de  l'économie  leur  fournit  un  terrain  propice.  Quelques  exem- 
ples suffiront  pour  élucider  le  rôle  de  ce  facteur. 

L'industrie  du  foyer  (1)  [domestique],  du  moment  qu'elle  sort  de  la 
forme  segmentaire,  où  le  groupe  producteur  se  suffisait  à  lui-même, 
devient  une  branche  subsidiaire  de  l'économie  domestique  et  commence 
à  travailler  pour  le  marché,  elle  est  mûre  pour  l'association  en  vue  de 
l'écoulement  en  commun  des  produits  confectionnés.  Il  en  est  de  même 
des  métiers,  dès  que  l'offre  précède  la  demande.  Notons  que,  dans  les 
deux  cas,  il  ne  s'agit  que  de  l'écartement  des  intermédiaires  qui,  tout 
en  se  substituant  à  l'initiative  commune,  auraient  mis  isolément  les 
producteurs  en  communication  médiate  avec  les  consommateurs.  Dans 
ces  mêmes  conditions  l'organisation  peut  être  effectuée  par  l'initiative 
individuelle  venant  du  dehors;  elle  prend  alors  la  forme  d'une  entre- 
prise qui,  tout  en  conservant  intact  le  mode  de  production,  lui  donne 
un  plan  général  et  le  transforme  en  «  industrie  à  domicile.  »  Il  ne 


(1)  Charles  Bücher,  Les  formes  d'industrie  dans  leur  développement 
historique.  Rev.  d'Ec.  Pol.,  VI. 
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survient  aucun  changement  dans  la  technique  de  la  coopération,  mais 
l'intervention  du  capital,  du  second  facteur  sus-mentionné,  modifie 
sensiblement  les  résultais  de  la  répartition.  Nous  en  parlerons  dans  la 
suite. 

La  participation  à  la  production  sous  forme  de  «  travail  loué  »  débute 
pnr  une  coopération  du  dehors,  «  à  la  journée  »,  subsidiaire  à  l'éco- 
nomie du  foyer.  En  vue  de  lâches  plus  compliquées,  se  constituent 
déjà  des  associations  passagères  avec  les  voisins,  comme  les  secours 
volontaires  des  paysans.  Mais  le  travail  loué  suit  l'évolution  :  il  dessert 
les  métiers,  puis  toutes  les  grandes  entreprises  modernes,  différant  de 
son  prototype  en  ce  qu'il  est  rétribué  «  h  la  pièce  »  et  qu'au  consom- 
mateur du  produit  qui  l'engageait  autrefois  se  substitue  le  consomma- 
teur du  travail.  En  ce  point  il  se  prête  également  à  la  coopération 
associée,  comme  le  prouvent  les  a  artels  »  russes  et  certains  syndicats 
ouvriers  qui  se  chargent  de  travaux  déterminés  à  forfait.  Ce  mode 
d'association,  comme  les  précédents,  ne  fait  qu'évincer  les  intermé- 
diaires—  entrepreneurs,  et  transformer  l'embauchage  individuel  en 
embauchage  collectif. 

Les  métiers,  qui  n'exigent  que  des  moyens  de  production  relative- 
mentsimples,  s'organisent  aisément  en  ateliers  coopératifs  ettravaillent 
directement  pour  le  marché,  en  évitant  l'interposition  de  l'initiateur 
—  capitaliste.  Mais  la  nécessité  de  fonds  considérables  ou  d'une  inter- 
vention extérieure  pour  l'extension  de  l'activité  productrice  donne 
naissance  à  la  manufacture,  c'est-à-dire  à  une  entreprise. 

Mentionnons  encore  les  sociétés  coop3ratives  de  consommation,  qui 
sans  poursuivre  des  buts  productifs  directs,  les  servent  indirectement, 
comme  tout  le  commerce  d'ailleurs,  en  mettant  les  produits  à  la  portée 
des  consommateurs.  Ici  encore  le  résultat  final  ne  fait  qu'éloigner  les 
intermédiaires  et  répartir  les  bénéfices  ainsi  gagnés  entre  les  associés. 

Les  faits  cités  font  ressortir  la  conclusion  suivante  :  le  mouvement 
associatif  dans  le  domaine  de  Téconomie  sociale,  en  tant  qu'il  se  laisse 
observer,  abstraction  faite  de  toute  intervention  directe  du  facteur 
particulier,  représenté  par  les  moyens  de  production,  aboutit  à  un 
effet  unique,  à  l'élimination  de  l'initiative  extérieure  et  des  intermé- 
diaires, c'est-à-dire  des  éléments  contingents  à  la  production,  dont 
l'intervention  ne  fait  qu'obvier  au  manque  de  socialisation,  de  savoir- 
faire  et  d'aptitudes  organisatrices  de  la  part  des  intéressés.  En  écar- 
tant un  rouage  superflu,  ces  corps  rendent  d'autant  plus  productives 
les  fonctions  sociales  de  leurs  membres  ;  en  refrénant  l'accaparement 
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ils  exercent  une  action  notable  surla  répartition,  dans  le  sens  de  l'éga- 
lité. 

Ayant  un  but  précis  et  limité,  libres  de  toute  complication  d'intérêts 
concomitants  et  douées  d'une  harmonie  de  tendances  complète,  toutes 
ces  associations  se  constituent  sur  la  base  de  la  ressemblance  pure. 

Passons  au  deuxième  facteur,  à  l'influence  qu'exercent  les  moyens 
de  production  sur  la  détermination  des  formes  organisées  de  la  coo- 
pération économique. 

A  peine  est-il  nécessaire  d'observer  qu'un  certain  fonds  de  biens 
matériels  est  en  règle  générale  également  indispensable  au  fonction- 
nement de  toute  association  ;  cependant,  il  y  joue  un  rôle  effacé  et 
secondaire  :  celui  de  collaborateur  facilitant  la  tâche  et  non  pas  d'ac- 
cumulateur du  travail,  de  but  d'exploitation  et  de  production,  comme 
ce  qui  se  passe  dans  l'organisation  économique,  appelée  à  créer  des 
utilités  nouvelles.  Dans  le  premier  cas  les  apports  des  membres  à  la 
masse  commune,  étant  à  peu  près  semblables  et  constituant  pour 
ainsi  dire  une  partie  intégrante  des  forces  effectives  qu'ils  fournissent, 
n'altèrent  en  rien  les  rapports  d'égalité  intérieure  et  l'état  d'homogé- 
néité de  l'association;  dans  le  second  cas,  à  la  diversité  quantitative 
des  apports  se  joint  une  différence  qualitative  entre  les  participants 
à  l'œuvre  de  la  production. 

Nous  n'avons  pas  à  relever  ici  les  causes  historiques  qui  ont  amené 
ce  fait,  à  savoir  la  différenciation  de  la  Société  politique  en  castes, 
ordres  ou  classes  et  la  concentration  des  moyens  de  production  entre 
les  mains  d'un  groupe  prédominant.  Les  phénomènes  d'hétérogénéité 
primordiale  ou  dérivée  forment  le  contenu  du  Peuple  et  rentrent  en 
entier  dans  son  étude.  Un  ensemble  de  causes  multiples,  telles  que  :  la 
différence  de  culture  entre  les  classes,  l'inaptitude  à  la  coopération 
spontanée,  la  quantité  limitée  des  moyens  de  production,  la  nécessité 
sociale  d'une  accumulation  des  biens,  enfin  la  prééminence  politique 
exclusive  d'un  ordre,  attribua  pendant  de  longues  époques  aux  orga- 
nisations productives  un  caractère  nettement  coercitif,  érigé  par  l'État 
en  institution  publique.  Elles  ne  se  détachaient  guère  au  début  de  l'or- 
ganisation politique  en  général,  comme  nous  le  voyons  dans  le  régime 
des  castes,  et  sortaient  par  conséquent  du  domaine  de  la  Société  pour 
faire  partie  intégrante  de  celui  de  l'État.  Une  délimitation  s'est  opérée 
de  nos  jours  entre  les  fonctions  de  production  et  celles  de  gouverne- 
ment, mais  les  inégalités  sociales  pénètrent  toujours  jusqu'au  cœur 
même  de  la  vie  économique  et  altèrent  le  caractère  de  spontanéité  des 
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groupements  correspondants.  Voyons  dans  quelle  mesure  se  produit 
cette  altération. 

Les  inégalités  qui  impriment  leur  cachet  aux  sociétés  modernes  se 
résolvent  toutes,  en  dernier  lieu,  en  ce  fait,  que  la  classe  des  travail- 
leurs est  dépourvue  de  moyens  de  production  et  se  trouve  par  là  sous 
la  dépendance  économique  du  groupe  qui  jouit  de  leur  possession 
exclusive.  C'est  ce  qui  donne  au  type  actuel  de  la  corporation  orga- 
nisée la  forme  presque  universelle  d'entreprise. 

Or  quel  en  est  le  mécanisme  ? 

L'entreprise  comprend  trois  moments  distincts,  quoique  intimement 
unis  pour  la  plupart  et,  par  suite,  aisément  confondus.  C'est,  en 
premier  lieu,  l'initiative  et  l'administration  de  l'organisation  écono- 
mique, ensuite,  le  travail  de  production  lui-même  qui  constitue  la  rai- 
son d'être  de  l'entreprise  par  rapport  à  la  Société,  entln  l'appropriation 
des  produits  qui  constitue  sa  raison  d'être  par  rapport  à  l'entrepre- 
neur. Ces  trois  moments  se  trouvent  nécessairement,  à  des  degrès 
divers,  sous  la  dépendance  des  moyens  de  production  (c'est-à-dire  de 
la  matière  première  et  des  instruments  de  travail  ou  de  leur  équivalent 
conventionnel  —  des  valeurs  monnayées)  sans  lesquels  d'ailleurs  la 
production  elle-même  perdrait  son  caractère  économique. 

Ainsi  l'initiative,  si  on  la  soumet  à  une  analyse  plus  serrée,  ne  tient 
à  l'entreprise  que  par  son  côté  matériel,  représenté  par  les  fonds 
nécessaires  à  la  production,  qui  sont  fournis  pour  la  plupart  par  l'ini- 
tiateur lui-même. 

Abstraction  faite  de  cet  élément  subsidiaire,  elle  se  laisse  détacher 
comme  fonction  indépendante,  incidente  et  purement  contingente  à 
l'œuvre  de  l'entreprise.  Nous  en  avons  présenté  plus  haut  une  preuve 
indirecte.  Si  les  associations  coopératives  aboutissent  à  l'élimination 
des  initiateurs  intermédiaires,  sans  toucher  en  quoique  ce  soit  au  mé- 
canisme de  la  production,  c'est  que  cette  fonction  particulière  dont 
elles  se  chargent  se  laisse  dégager  pour  ainsi  dire  par  voie  expéri- 
mentale. Une  autre  preuve  de  même  nature  est  fournie  par  l'évolution 
moderne  des  grandes  entreprises.  Constituées  en  sociétés  par  actions, 
elles  disjoignent  complètement  les  deux  nMes  :  celui  de  fournisseurs 
de  capital,  représenté  par  les  actionnaires,  et  celui  d'initiateur,  repré- 
senté ordinairement  par  des  techniciens  qui  remplissent  par  la  suite 
les  fonctions  de  gérants.  Ainsi  l'organe  initiateur  devient  l'organe 
régulateur  de  l'entreprise,  fait  que  nous  avons  constaté  ailleurs  comme 
étant  typique  et  propre  à  toute  association  spontanée.  Ce  n'est  donc 
point  l'initiative,  non  plus  que  la  gestion  des  affaires,  exercées  par  le 
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capitaliste,  qui  pourraient  être  invoquées  comme  traits  caractéristi- 
ques de  l'entreprise,  capables  d'établir  sa  distinction  de  toute  associa- 
tion spontanée  en  général. 

Est-ce  la  fonction  productrice  elle-même  et  son  mode  d'organisation 
technique  ?  —  pas  davantage.  Le  fonds  matériel,  servant  de  moyens 
de  production,  détermine  il  est  vrai  l'agrégat  quant  à  ses  limites  et  sa 
structure  technique  fatelier,  chantier,  manufacture,  fabrique,  etc.), 
mais  d'une  manière  absolument  indépendante  du  caractère  d'entreprise 
ou  d'association  que  peut  prendre  le  groupe.  En  effet,  la  transforma- 
tion de  l'une  en  l'autre  pourrait  s'opérer  sans  la  moindre  modifica- 
tion dans  l'organisation  interne  de  la  production  :  ainsi,  un  syndicat 
d'ouvriers  se  chargeant  de  travaux  à  forfait,  un  atelier  coopératif  ne 
diffèrent  en  rien  à  ce  point  de  vue  des  entreprises  correspondantes. 

Reste  la  question  de  répartition  des  produits  du  travail  collectif. 

C'est  là  évidemment  que  gît  tout  le  caractère  propre  à  l'entreprise, 
comme  forme  particulière  de  la  coopération  économique  organisée. 
Du  double  but  qu'elle  fournit^  un  seul  est  social,  l'exploitation  des 
richesses  naturelles  ou  la  production  organisée;  Tautre,  l'exploitation 
des  forces  productives  du  travail  ou  la  répartition  particulière  du 
revenu  en  profit  et  salaires —  est  exclusivement  privé.  Or,  s'il  y  a  dans 
un  groupe  producteur  similitude  et  concordance  d'intérêts  quant  à  la 
production,  si  tous  les  participants  tiennent  à  la  bonne  marche  de 
l'affaire,  en  un  mot,  si  la  coopération  est  spontanée,  il  y  a  une  diver- 
gence inhérente  aux  rapports  entre  capitalistes  et  travailleurs  quant  à 
la  répartition,  qui  est  imposée  d'une  part  et  subie  de  l'autre,  inéluc- 
table pour  ceux  qui  sans  les  moyens  de  production  sont  impuissants 
à  mettre  leur  travail  en  œuvre,  et  par  cela  même  elle  est  coactive  et 
forcée  à  leur  égard  (1). 

(1)  On  soutient  fréquemment,  souvent  en  vue  de  fins  pratiques,  que  la  pro- 
duction elle-même  n'a  cessé  d'être  coercitive  de  fait,  sinon  de  droit.  C'est 
commettre  une  confusion.  Le  travail  par  lui-même  n'est  pas  moins  un 
besoin  de  l'homme  que  le  repos.  Le  choix  de  la  profession  est  limité,  il  est 
vrai,  mais  il  l'est  également  pour  toute  occupation  rétribuée,  qu'elle  dépende 
d'un  entrepreneur,  des  consommateurs,  des  associations  ou  de  rÉtat;ce  sonf^ 
les  besoins  sociaux  qui  leur  assignent  certaines  bornes.  Si  l'on  voulait  opposer 
le  fait  des  grèves  qui  atteignent  sensiblement  la  production  elle-même,  l'ar- 
gument se  tournerait  contre  l'objection,  puisque  les  ouvriers  n'en  souffrent 
pas  moins  que  l'entrepreneur.  Une  question  de  tactique  n'est  pas  à  confon- 
dre avec  une  question  de  fond.  —  L'organisation  productrice,  envisagée 
comme  telle,  est  incomplète  de  nos  jours,  mais  elle  a  perdu  définitivement 
le  caractère  de  coercition. 
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Ce  rapport  de  subordination  est-il  impliqué  par  l'organisation  même 
de  la  production  et  dans  quelle  mesure  ?  Comme  c'est  le  détenteur  des 
moyens  qui  détermine  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  l'entre- 
prise, comme  il  exerce  de  ce  fait  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  ou- 
vriers et  statue  sur  les  règles  qui  doivent  régir  la  marche  du  travail 
commun,  il  est  en  quelque  sorte  souverain  dans  ce  domaine,  et  le  mode 
d'administration  en  subit  un  contre-coup  important.  Mais  la  réparti- 
tion proprement  dite  est  absolument  étrangère  à  l'œuvre  de  la  coopé- 
ration organisée,  elle  n'est  pas  une  fonction  collective  mais  un  sys- 
tème de  rapports  isolés  qui  n'ont  aucune  individualité,  comme  c'est  le 
cas  de  l'entreprise. 

La  répartition  dépend  de  l'inégalité  de  forces,  de  l'hétérogénéité 
orgaiiique  entre  classes  et  —  nous  revenons  ici  à  notre  point  de 
départ  —  son  domaine  propre  est  celui  du  Peuple,  régie  qu'elle  est 
par  la  loi  de  différenciation,  venant  contrecarrer  le  libre  essor  de  l'in- 
tégration coopérative,  et  réglée  dans  ses  détails  par  la  lutte  pour  l'exis- 
tence qui  en  est  la  contre-partie.  En  effet,  elle  se  pose  toujours  comme 
un  conflit  entre  classes  et  tous  les  efforts  tentés  pour  la  faire  avancer 
sur  le  terrain  d'un  groupe  producteur  isolé  n'ont  fourni  qu'une  preuve 
de  plus,  que  tout  relèvement  des  salaires  ne  peut  être  atteint  d'une 
manière  stable  sans  l'action  combinée  de  l'ensemble  des  ouvriers  d'un 
métier  sur  un  marché  donné.  Si  cette  action  concertée  affecte  la  forme 
d'associations  professionnelles  constituées  ad  hoc  (syndicats),  c'est  que 
les  fins  qu'elles  poursuivent  sont  indépendantes  de  l'œuvre  de  la  pro- 
duction organisée. 

Voilà  encore  pourquoi  les  tentatives  de  faire  participer  les  ouvriers 
aux  bénéfices  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  de  joindre  aux  buts  coopéra- 
tifs communs  un  élément  concordant  sur  le  point  de  répartition,  mal- 
gré leur  simplicité  et  la  justesse  manifeste  de  leur  principe,  se  sont  mo- 
difiées en  simples  œuvres  de  philanthropie  sans  portée  sociale  et  ont 
subi  le  sort  de  toute  union  factice  dans  une  même  association  de  fins 
foncièrement  étrangères  et  à  bases  différentes. 

Concluons  :  L'entreprise,  en  tant  quelle  est  destinée  à  l'exploitation 
de  la  force  productive  du  travail  en  vue  des  bénéfices,  est  complète- 
ment étrangère  à  l'œuvre  de  la  coopération  organisée,  mais  en  tant 
qu'elle  poursuit  l'exploitation  en  commun  des  forces  productives  de 
la  nature,  qu'elle  est  une  fonction  sociale,  elle  se  ramène  au  type  des 
associations  spontanées  en  général  (1). 


(1)  M.  Ch.  Gide  dans  ses  Principes  d'économie  politique  a  fait  ce  rap- 
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On  pourrait  aisément  objecter,  que  les  membres  d'une  association 
poursuivent  en  règle  générale  le  but  même  de  l'association,  tandis  que 
les  membres  d'un  groupe  producteur  n'ont  en  vue  que  leur  propre  in- 
térêt personnel  et  se  soucient  fort  peu  de  la  fonction  sociale  de  la  pro- 
duction. Nous  avons  déjà  insisté  au  cours  de  cette  étude  sur  le  fait  que 
les  intentions  intimes  des  individus  n'ont  aucune  portée  sociale,  qu'il 
n'y  a  que  l'intérêt  actif  qui  exerce  son  influence  sur  les  fonctions  col- 
lectives et  qu'ici  cet  intérêt  coïncide  avec  le  but  du  groupe.  S'il  y  a 
une  différence  entre  la  coopération  spontanément  organisée  pour  la 
production  et  une  association  expressément  volontaire,  s'il  manque 
aux  membres  de  la  première  une  «claire  conscience  qu'ils  font  partie 
d'une  œuvre  collective  et  la  ferme  volonté  d'y  coopérer  »  (Gide),  cette 
différence  est  d'ordre  purement  psychique  et  dépasse  le  domaine  des 
fonctions  organiques  de  la  Société. 

Tous  les  traits  caractéristiques  des  associations  spontanées,  concer- 
nant leur  formation,  leur  fonctionnement  et  leur  organisation,  que 
nous  avons  retracés  à  leur  place,  se  retrouvent  dans  les  groupes  pro- 
ducteurs constitués  par  voie  d'entreprise,  avec  les  modifications  qu'en- 
traîne nécessairement  la  question  de  répartition,  mêlée  à  la  produc- 
tion d'une  manière  incoordonnée. 

1.  L'initiative,  comme  il  a  été  démontré,  après  avoir  été  un  apanage 
exclusif  des  détenteurs  de  moyens  de  production,  se  constitue  en  ac- 
tion indépendante  et  spontanée,  donne  naissance  à  un  organe  régula- 
teur exécutif,  détaché  du  groupe  des  capitalistes,  et  rentre  dans  les  rè- 
gles de  la  formation  des  associations  en  général. 

2.  —  En  dehors  d'une  certaine  homogénéité  professionnelle  qui 
se  trouve  au  fond  de  tout  groupe  producteur,  un  surcroît  d'assimila- 


prochement  d'une  manière  explicite,  mais  qualifie  d'incomplète  «  l'associa- 
tion entre  les  propriétaires  et  capitalistes  d'une  part  et  les  travailleurs  d'autre 
part...  Il  n'y  a  ici  qu'une  association  de  fait,  non  de  droit,  une  association 
daus  la  production,  non  dans  la  répartition  ».  —  «  Les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers  —  dit  M.  J.  Lehr  —  sont  membres  d'une  sorte  de  corporation  pro- 
ductrice )).  (p.  89)  —  Sous  cette  forme  la  proposition  est  inexacte.  Ce  n'est 
pas  en  sa  qualité  de  capitaliste,  mais  en  celle  de  gérant  irresponsable  d'une 
œuvre  de  production  qu'un  entrepreneur  peut  être  envisagé  comme  faisant 
partie  du  groupe  associé  :  on  ne  saurait  trouver  aucun  lien  pareil  entre  les 
travailleurs  et  les  actionnaires  d'une  compagnie.  Ces  derniers  forment  une 
association  à  part  qu'on  pourrait  appeler  «  association  coopérative  de  béné- 
fices *  et  vis-à-vis  de  laquelle  le  groupe  producteur  joue  un  rôle  affilié  et  su- 
bordonné, mais  complètement  autonome. 
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tiou  interne  est  nécessaire  pour  la  bonne  marche  de  l'organisation. 
Tout  entrepreneur  tient  à  garder  longtennps  les  mêmes  forces  ou- 
vrières, à  les  adapter  les  unes  aux  autres,  à  les  perfectionner  dans  les 
détails  techniques  particuliers  à  l'entreprise,  pour  former  un  tout  bien 
coordonné. 

3.  —  Il  y  a  toujours  une  certaine  fusion  des  personnalités  respectives 
de  tous  les  membres  d'un  groupe  producteur  en  une  seule  individua- 
lité collective.  Le  travail  en  commun  dans  un  même  établissement  pro- 
duit cet  effet  entre  les  personnalités  des  travailleurs  en  ajoutant  à  leur 
«  nous  »  professionnel  un  surplus  de  communauté,  le  «  nous  »  de  tel 
atelier  on  fabrique.  Toutes  les  fois  que  les  conflits  soulevés  au  sujet  de 
la  répartition  n'entrent  pas  en  jeu  pour  une  cause  quelconque,  cette 
individualité  collective  embrasse  indistinctement  tout  le  personnel  de 
l'entreprise,  y  compris  l'entrepreneur;  le  groupe  entier  ne  forme  alors 
qu'un  tout,  s'appliquant  exclusivement  au  service  de  la  fonction  pro- 
ductrice. On  voit  souvent  dans  ce  cas  Tintérêt  personnel  s'effacer  de- 
vant l'intérêt  général,  représenté  par  la  marche  régulière  de  la  pro- 
duction. 

4.  —  Vu  la  complexité  de  la  tâche  qui  incombe  à  tout  groupe  pro- 
ducteur, l'assimilation  mutuelle  quant  au  travail  en  commun  et  l'adap- 
tation aux  besoins  de  la  technique,  poussées  aussi  loin  qu'on  veut,  ne 
peuvent  jamais  assurer  une  coordination  parfaite  d'activité.  Une  di- 
vision du  travail  compliquée  réunit  en  un  seul  tout  des  métiers  et  des 
occupations  complètement  hétérogènes,  qu'il  s'agit  d'accorder  entre 
eux.  Ensuite,  les  machines  et  moteurs  qui  ont  une  structure  et  un  fonc- 
tionnement propre  exigent  une  discipline  stricte  du  travail.  Ainsi,  rien 
qu'en  vertu  des  considérations  techniques,  le  groupe  producteur  tend 
parsa  nature  même  vers  le  type  de  l'association  par  concomitance. 

Il  y  a  en  outre  le  côté  administratif  de  l'entreprise,  commun  à  toutes 
associations  et  surtout  à  celles  par  concomitance  qui,  par  suite  de  di- 
vergences internes  de  coordination,  confère  toujours  un  pouvoir  plus 
grand  à  l'organe  régulateur. 

Ici  pourtant  une  particularité  se  présente,  si  on  compare  cette  forme 
avec  la  structure  normale  de  l'organisation  spontanée.  En  effet,  cette 
dernière  suppose  généralement  une  égalité  pour  ainsi  dire  organique 
entre  les  personnalités  qui  s'engagent  dans  la  combinaison  et  une  équi- 
valence quantitative  de  leurs  apports.  S'il  y  a  des  différences  qualita- 
tives, se  manifestant  tantôt  par  des  diversités  d'aptitudes,  tantôt  par 
des  divergences  de  tendances  accessoires,  elles  ont  un  caractère  fonc- 
tionnel, ne  se  révèlent  que  dans  le  cours  de  l'activité  collective  et  en- 
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traînent,  comme  seule  conséquence,  une  complication  de  la  structure 
interne  d'un  groupe  égalitaire. 

Dans  l'entreprise,  par  contre,  l'inégalité  primordiale  se  pose  dès  le 
début  :  elle  est  foncièrement  organique,  puisque  les  moyens  de  pro- 
duction octroyent  une  véritable  force  sociale  aux  capitalistes  ou  à  leurs 
ayants-droit  et  leur  confère  non  seulement  le  pouvoir  d'organe  régu- 
lateur, mais  une  vraie  souveraineté  sur  l'entreprise  entière.  Elle  est 
surtout  manifeste  là,  où  elle  est  exercée  d'une  manière  directe,  c'est-à- 
dire  là  où  le  capitaliste  se  place  lui-même  àia  tête  de  l'entreprise.  Nous 
avons  observé  ailleurs  que  les  fonctions  sociales  deviennent  au  cours  de 
l'évolution  indépendantes  des  individus  qui  composent  l'organe  corres- 
pondant, qu'elles  sont  soutenues  par  des  personnes  ou  des  groupes 
changeants;  ce  sont  Tégalité  et  l'homogénéité  des  éléments,  appliqués 
à  la  fonction,  qui  permettent  cette  substitution.  Dans  une  entreprise 
directe,  la  souveraineté  est  une  puissance  inamovible,  attachée  à  la 
personne  de  l'entrepreneur  et  l'organisation  affecte  pour  ainsi  dire  la 
forme  de  «  monarchie  »,  en  comparaison  avec  une  association  coopé- 
rative de  production  qui,  tout  en  exerçant  les  mêmes  fonctions  sociales, 
est  constituée  en  «  république  »  (1). 

Dans  une  entreprise  par  actions  c'est  le  comité  directeur  qui  exerce 
le  pouvoir  au  nom  des  fournisseurs  de  capital  et  c'est  un  pouvoir  ins- 
titué par  rapport  au  groupe  producteur,  non  constitué  par  lui. 

Aux  éléments  différentiels  concomitants,  déterminés  par  les  compli- 
cations techniques  et  administratives  de  l'association  productrice  par 
entreprise,  il  faut  ajouter  ceux  qui  proviennent  d'une  insuffisante  déli- 
mitation de  la  question  de  répartition  que  la  vie  pratique  mêle  cou- 
ramment aux  fonctions  mêmes  du  groupe.  Les  contestations  et  conflits 
au  sujet  des  salaires  et  de  la  position  subordonnée  et  dépendante,  créée 
aux  travailleurs,  se  reflètent  sur  le  régime  interne  et  augmentent  d'au- 
tant le  pouvoir  de  l'organe  régulateur,  sans  parler  des  abus  possibles, 
qui  peuvent  survenir.  Mais  ici  comme  ailleurs,  si  l'élément  de  diffé- 
rence pénètre  dans  l'association  et  altère  les  buts  communs,  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  soit  posé  à  titre  normal  et  impliqué  par  l'organisa- 
tion productrice  en  elle-même.  Ce  dernier  cas  est  propre  aux  organisa- 


(1)  Ces  termes  ne  sont  employés  ici  qu'en  guise  d'explication,  les  deux  ré- 
gimes se  rapportant  à  l'organisation  forcée  de  l'État,  obligatoire  par  sa  nature 
et  imposée  aux  membres  par  la  contrainte.  En  dehors  de  cette  différence 
l'analogie  est  frappante,  d'autant  plus  qu'elle  est  l'œuvre  de  facteurs  identi- 
ques. 
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lions  coercitives  (l'État)  qui  ont  pour  tâche  spéciale  de  maintenir  la 
cohésion  et  la  cohérence  des  éléments  hétérogènes  et  cela  sur  les  points 
mêmes  de  leur  divergence. 

Ainsi  le  pouvoir  de  l'organe  régulateur  dans  l'entreprise  est  une 
extrémité  dans  la  constitution  d'associations  par  concomitance,  qui 
n'altère  pourtant  en  rien  le  caractère  spontané  de  l'organisation  pro- 
ductrice et  reste  parfaitement  comparable  au  type  centralisé  de  cer- 
taines sociétés  politiques  ou  religieuses. 

Pour  clore  cette  analyse,  un  peu  longue,  des  corps  économiques,  il 
nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  division  du  travail  au  sein  des 
groupes  producteurs.  C'est  là  que  se  trouve  se  vraie  place,  attendu 
qu'en  dehors  de  l'organisation  il  n'y  a  point  (v  division  »  mais  bien  coo- 
pération composée. 

Depuis  la  division  du  travail  dans  un  ménage,  qui  se  greffe  sur  les 
différences  physiologiques  des  sexes,  unis  en  communauté,  c'est  tou- 
jours un  processus  d'intégration  entre  fonctions  concomitantes,  dis- 
semblables mais  complémentaires,  qui  forme  la  base  de  toute  coopéra- 
tion composée,  érigée  en  organisation  régulière.  Ces  diversités  fonc- 
tionnelles intégrées  dépendent  en  règle  générale  de  l'hétérogénéité 
de  \di  matière  première,  emi^\oyéQáains  la  production,  des  particularités 
du  fonds,  auquel  s'applique  la  main-d'œuvre. 

La  division  du  travail  proprement  dite,  par  contre,  suppose  une  î/î/- 
férenciation  fonctionnelle  d'un  même  métier  collectif,  partagé  en  plu- 
sieurs procédés,  en  vue  de  sa  productivité  plus  grande;  elle  suit  la 
variété  des  instruments,  qui  accomplissent  une  besogne  indissoluble- 
ment unie  à  celle  de  l'ouvrier  et  divisible  par  excellence.  Ainsi,  le  tra- 
vail humain  homogène  en  lui-môme  ne  se  particularise  qu'en  tant  qu'il 
emploie  des  outils  divers,  mis  en  mouvement  par  la  force  musculaire 
des  travailleurs.  Un  aperçu  de  l'organisation  technique  de  la  manufac- 
ture et  de  la  fabrique  éclaircira  cette  pensée. 

Toutes  les  fois  que  la  matière  première  joue  un  rôle  prépondérant 
dans  la  manufacture,  son  atelier  est  une  combinaison  de  métiers  indé- 
pendant, et  conserve  ce  caractère,  malgré  la  consolidation  intérieure  de 
la  technique.  Les  artisans  de  professions  distinctes,  capables  de  les 
exercer  dans  toute  leur  étendue,  commencent  par  travailler  dans  un 
même  local,  par  groupes  isolés.  Puis  il  perdent  l'habitude  et  la  capa- 
cité d'opérations  étrangères  à  l'entreprise,  et  leurs  métiers  originaux 
se  désagrègent  et  se  simplifient  au  point  (ju'ils  ne  sont  plus  que  des 
procédés  partiels  et  complémentaires  les  uns  des  autres,  réunis  dans 
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Ja  confection  d'un  seul  et  même  produit  (1).  C'est  toujours,  pour  ainsi 
dire,  une  association  par  concomitance  entre  opérations,  précédée  d'une 
analyse  antérieure  des  métiers  confinant  au  même  but. 

Par  contre,  dans  les  branches,  ou  la  matière  première  est  simple, 
uniforme  et  joue  ua  rôle  secondaire,  tandis  que  la  main-d'œuvre  à 
outillage  complexe  est  la  plus  importante,  la  production  débute  par 
la  coopération  simple  :  le  groupe  est  constitué  par  la  réunion  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers,  dont  chacun  fabrique  un  objet  semblable. 
Cependant  le  changement  constant  d'outils  au  cours  de  ce  travail  indi- 
viduel impose  une  simplification,  et  à  la  répétition  des  opérations  par- 
tielles se  substitue  l'organisation,  basée  sur  une  différenciation  dans 
l'ensemble  des  fonctions  :  on  décompose  le  métier,  on  sépare,  on  spé- 
cialise les  outils  et  isole  les  travaux  divers,  jusqu'à  les  rendre  indé- 
pendants (2).  Alors  le  maniement  des  instruments  atteint  une  sim- 
plicité extrême  et  se  trouve  à  point  pour  être  remplacé  parla  machine. 

Les  groupes  parcellaires  d'ouvriers  avec  leurs  outils,  employés  à  une 
môme  fonction,  forment  déjà  autant  d'organes  particuliers  du  corps 
de  la  manufacture.  Au  moment  où  elle  devient  fabrique,  la  coopération 
par  division  du  travail  reparaît  dans  une  combinaison  de  machines 
dont  les  opérations,  spécialisées,  correspondent  chacune  à  une  spécia- 
lisation semblable  dans  le  système  du  mécanisme  combiné.  La  grande 
industrie  crée  tout  un  organisme  de  production  à  caractère  imperson- 
nel et  le  groupe  des  travailleurs  ne  forme  avec  lui  qu'un  seul  tout  con- 
solidé. 

Comme  nous  le  voyons,  la  division  du  travail  proprement  humain, 
en  tant  que  différenciation  d'un  ensemble  homogène  en  subdivisions 
partielles  et  hétérogènes,  n'est  dans  le  cours  de  l'évolution  qu'une  forme 
passagère,  déterminée  par  la  différenciation  d'un  outillage  devenu  plus 
complexe,  mais  dont  la  force  musculaire  est  l'unique  moteur. 

Le  perfectionnement  des  instruments  permet  de  substituer  la  spécia- 
lisation du  mécanisme  à  la  spécialisation  du  travail,  liest  évident  que 
plus  un  outil  est  parfait,  plus  sa  structure  est  complexe,  plus  il  est  auto- 
matique et  indépendant  dans  ses  mouvements,  d'autant  moins  il  exige 
de  travail  spécifique,  de  qualités  particulières  de  la  part  de  l'homme. 

En  termes  plus  brefs,  plus  un  travailleur  emploie  d'outils,  moins 


(1)  K.  Marx,  Le  Capital,  ch.  XIV. 

(2)  «  Cette  différenciation  et  spécialisation  des  instruments  de  travail  carac 
térisent  la  manufacture  ».  K.Marx,  ibid.,  p.  148. 
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son  travail  est  qualifié,  moins  différencié,  moins  divisé  au  point  de 
vue  de  la  production  d'ensemble  :  c'est  le  travail  de  l'outil,  de  la 
machine  qui  se  diversifie  à  sa  place. 

Les  travaux  d'art  pur,  qui  dans  leur  grande  complexité  exigent  un 
minimum  d'outils,  supposent  un  maximum  d'individualité  de  la  part 
des  travailleurs  et  une  différenciation  correspondante  de  leurs  facultés, 
par  rapport  au  groupe  professionnel  entier.  Si  l'on  compare  le  travail 
d'un  peintre  avec  celui  d'un  photographe,  on  peut  juger  jusqu'à  quel 
point  la  reproduction  de  la  nature  est  simplifiée,  généralisée  et  uni- 
formisée au  moyen  de  l'appareil.  Les  effets  sont  peut-être  encore  plus 
frappants,  si  l'on  considère  le  travail  de  la  machine.  La  confection 
manuelle  d'une  enveloppe  et  celle  d'un  clou,  d'une  dentelle  ou  d'une 
chaussure  supposent  des  aptitudes  tellement  différentes,  qu'elles  pour- 
raient difficilement  se  retrouver  chez  un  même  individu.  Tous  ces 
ouvrages,  livrés  à  la  machine,  exigent  de  la  part  des  travailleurs  ajus- 
teurs des  facultés  beaucoup  plus  semblables  et  de  la  part  des  ouvriers 
machinistes  qui  surveillent  le  moteur  une  main-d'œuvre  presque  iden- 
tique. 

Reuleaux,  directeur  de  l'Académie  industrielle  de  Berlin,  (1)  observe 
que  les  progrès  industriels  rendent  chaque  jour  plus  manifeste  ce  qu'il 
y  a  de  superficiel  et  d'erroné  dans  l'importance  attribuée  par  les  écono- 
mistes à  la  division  du  travail.  «  Le  principe  de  la  machino-facture, 
dit-il  notamment,  se  trouve,  au  moins  partiellement,  en  contradiction 
avec  le  principe  de  la  division  du  travail.  Dans  les  usines  modernes 
les  plus  perfectionnées,  on  a  généralement  l'habitude  de  faire  permuter 
les  ouvriers  qui  desservent  les  différents  appareils.  C'est  le  travail  de 
la  machine  qui  se  spécialise  de  plus  en  plus,  mais  l'inverse  se  produit 
pour  le  travail  de  l'ouvrier,  qui  devient,  dit  Reuleaux,  plus  machinal 
à  mesure  que  la  machine  devient  meilleure  travailleuse  ».  Le  travail 
se  divise  de  plus  en  plus,  mais  c'est  surtout  le  travail  mécanique, 
tandis  que  la  main-d'œuvre  manifeste  un  progrès  évident  vers  l'unifor- 
mité, vers  l'homogénéité  de  ses  fonctions  (2). 

Ce  qui  a  lieu  dans  un  groupe  producteur  isolé,  se  reproduit  en  grand 


(1)  Cité  par  M.  G.  Tarde,  Los  lois  do  l'imitation.  Paris,  1800,  p.  71. 

(2)  Voilà  encore  une  considération  (fui  corrobore  forleinent  la  thèse  de 
M.  Durkheim  :  «  Ce  que  la  division  du  travail  met  en  présence,  ce  ne  sont  pas 
les  individus,  ce  sont  des  fonctions,  c'est-à-dire  des  manières  d'agir  définies, 
qui  se  répètent  identiques  à  elles-mêmes  dans  des  circonstances  données.  » 
Op.  cit.  p.  410,  457. 
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dans  l'ensemble  du  corps  social.  A  mesure  que  la  technique  devient 
plus  compliquée,  ce  qui  marche  toujours  de  pair  avec  les  progrès  de 
la  coopération  composée,  c'est  la  technique  elle-même  qui  se  diversifie, 
la  matière  remaniée  par  l'homme  qui  se  différencie,  mais  le  matériel 
humain  subit  un  surplus  d'assimilation  entre  éléments  et  un  surplus 
d'intégration  générale  (1). 

Nous  avons  tenté  d'assimiler  les  groupes  producteurs  au  type  géné- 
rique des  organisations  spontanées  et  de  les  rapprocher  de  la  forme 
associative,  basée  sur  une  ressemblance  de  fond  commun.  Ce  qui  corro- 
bore singulièrement  cette  unité,  c'est  qu'au  point  de  vue  fonctionnel  tous 
ces  phénomènes  rentrent  dans  un  même  ordre  de  faits. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  fonctions  économiques  et  non  éco- 
nomiques (puisqu'il  n'y  a  pas  de  terme  propre  pour  les  désigner)  de  la 
Société?  L'activité  des  deux  est  incontestablement  un  travail,  ses  résul- 
tats dans  les  deux  cas  sont  des  biens  d'utilité  sociale;  seulement  ici 
le  travail  façonne  le  fonds  ambiant,  là,  le  fonds  humain;  ici  les  biens 
sont  des  utilités  matérielles  fixées  dans  les  choses,  là,  des  utilités  mo- 
rales incarnées  dans  les  personnes.  Jusqu'à  quel  point  ces  deux  genres 
d'activité  se  rapprochent  et  se  confondent,  il  est  aisé  de  le  conclure 
de  la  controverse  célèbre  et  non  encore  tranchée  entre  économistes 
sur  la  question  des  richesses  immatérielles  (2).  La  discussion  porte 


(1)  L'auteur  cité  plus  haut  arrive  à  une  conclusion  analogue,  tirée  de  pré- 
misses différentes  :  ((  Le  costume  ne  nous  semble  pas  être  autre  chose  que  le 
type  professionnel  qui,  pour  se  manifester  même  à  travers  les  vêtements,  les 
marque  de  son  empreinte  et  les  différencie  à  son  image.  C'en  est  comme  le 
prolongement....  La  diversité  des  costumes  symbolise  donc  avant  tout  des 
différences  morphologiques;  par  conséquent,  s'ils  disparaissent,  c'est  que  ces 
différences  s'effacent.  Si  les  membres  des  diverses  professions  n'éprouvent 
plus  le  besoin  de  se  distinguer  les  uns  des  autres  par  des  signes  visibles,  c'est 
que  cette  distinction  ne  correspond  plus  à  rien  dans  la  réalité.  Pourtant  les 
dissemblances  fonctionnelles  ne  font  que  devenir  plus  nombreuses  et  plus 
prononcées  ;  c'est  donc  que  les  types  morphologiques  se  nivellent.  Gela  ne 
veut  certainement  pas  dire  que  tous  les  cerveaux  sont  indifféremment  aptes 
à  toutes  les  fonctions,  mais  que  leur  indifférence  fonctionnelle,  tout  en  restant 
limitée,  devient  plus  grande.  »  Ibid.  p.  373. 

(2)  «Dans  la  vie  réelle  du  monde  les  choses  matérielles  et  immatérielles  se 
trouvent  dans  une  connexion  aussi  intime  et  se  conditionnent  mutuellement  à 
ce  point  qu'il  n'est  possible  de  considérer  isolément  l'un  sans  tenir  compte 
de  l'autre  que  sur  le  terrain  d'une  abstraction  théorique  pure.  »  D' Julius 
Lehr,  «  Grundbegriffe  und  Grundlagen  der  Volkswirtschaft,  Leipzig,  1893, 
p.  172.  Et  M.  Ch.  Gide  :  «  Tout  acte  de  l'homme  qui  est  de  nature  à  répondre 
à  un  désir  d'un  autre  homme,  lui  procurer  certains  avantages,  peut  rentrer 
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sur  les  limites  de  l'économie  politique,  en  tant  que  science;  elle  serait 
presque  oiseuse  si  on  la  faisait  porter  sur  l'ensemble  des  faits  de  la 
vie  sociale.  Ici  nous  ne  saurions  guère  établir  d'autres  différences  fonc- 
tionnelles que  celles  désignées  plus  haut,  ni  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation précise.  Tels  besoins  moraux  trouvent  leur  satisfaction  par  voie 
de  production  matérielle  (arts  plastiques  par  exemple),  tels  intérêts 
matériels  par  contre  ont  pour  objectif  immédiat  l'être  humain  ou  cer- 
taines de  ses  facultés  :  pour  le  maître  d'esclaves,  voire  même  pour  l'en- 
trepreneur moderne,  l'ouvrier  n'est  qu'un  instrument,  une  machine 
humaine,  et  à  ce  point  de  vue  l'école  professionnelle  sera  un  atelier 
de  pièces  de  précision.  Les  qualités  intellectuelles  et  m'^me  morales 
ont  une  valeur  qui  se  loue  et  un  bon  conseil  au  jeu  de  bourse  vaut 
une  fortune.  Lex  exemples  sont  devenus  communs;  ils  suffisent  pour 
prouver  qu'une  classification  rigoureuse  de  faits  ne  se  laisse  appliquer 
qu'aux  fonctions  collectives,  envisagées  au  point  de  vue  de  l'objectif 
auquel  le  travail  s'applique.  Autrement  dit,  on  peut  classer  les  résul- 
tats de  ces  fonctions,  mais  non  les  lois  générales  qui  les  régissent. 

En  effet,  le  mode  de  production  des  biens  matériels  et  immatériels 
subit  la  même  évolution  intégrante,  en  passant  de  la  forme  dispersée 
aune  coopération  organisée;  dans  l'un  et  dans  l'autre  le  fonctionne- 
ment se  détache  consécutivement  des  éléments  changeants  qui  l'exer- 
cent ;  la  répartition  elle-même  en  tant  qu'inégalité  originaire  intervient 
dans  la  vie  des  associations  non  économiques  sous  la  forme  d'aptitu- 
des plus  grandes,  de  suprématie  intellectuelle  ou  morale,  et  attribue 
par  cela  même  à  quelques  personnes  les  fonctions  d'organes  régula- 
teurs. Les  inégalités  morales,  moins  brutales  et  plus  profitables  à  la 
Société,  sont  jilus  facilement  admises  et  reconnues  spontanément,  et 
voilà  toute  la  différence.  La  consommation  enfin  des  biens  immatériels 
existe,  puisqu'il  en  faut  toujours  de  nouveaux  pour  satisfaire  les 
besoins  croissants.  En  somme,  toutes  les  fonctions  organisées  de  la 
production  (c  immatérielle  »  aussi  bien  que  matérielle  se  ramènent  aux 
lois  générales  de  l'économie  sociale.  La  Société  ne  connaît  qu'une  éco- 
nomie, celle  par  laquelle  elle  développe  son  organisation  productrice 
et  une  loi  principale  qui  la  régit,  celle  de  l'association  spontanée  des 
éléments  et  de  leur  intégration  consécutive  (1). 


dans  la  sphère  économique  et  conslituer  une  richesse.  »  Op.  cit.,  p.  44.  Pour 
l'avis  contraire,  voir  surtout  Charles  Turgeon,  Des  prétendues  richesses  imma- 
térielles, Rev.  d'Ecol.  Polit.,  1889,  t.  III. 
(1)  Pour  relever  l'importance  de  cette  loi,  faisons  observer  par  anticipation, 
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Nous  pouvons  embrasser  maintenant  d'un  coup  d'œil  la  Société 
dans  son  entier. 

Elle  se  présente  comme  un  système  coordonné  de  fonctions  coopé- 
ratives qui  développent  et  perfectionnent  par  voie  spontanée  l'organi- 
sation de  la  Société  politique,  basée  sur  la  Nation.  Gomme  la  culture 
de  ce  dernier  n'est  que  la  somme  d'instincts  sociaux  capitalisés  par 
l'expérience  des  générations,  qu'un  dépôt,  qu'un  sédiment  des  fonctions 
spontanément  organisées,  son  accroissement  va  de  pair  avec  la  pra- 
tique de  l'action  commune  et  concertée.  Si  donc  le  degré  de  culture  est 
un  critérium  infaillible  du  développement  d'une  Nation,  la  densité 
associative  l'est  dans  une  même  mesure  pour  le  développement  de  la 
Société. 

Il  y  a  un  terme  qui  s'impose  pour  désigner  l'intensité  de  ses  fonc- 
tions ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  niveau  de  son  organisation, 
(deux  manières  d'exprimer  le  fait  de  l'intégration  coopérative  spon- 
tanée) :  c'est  la  civilisation,  dont  la  notion  complexe  et  mal  définie 
reçoit  par  là  une  précision  suffisante. 

Dans  l'acception  proposée,  elle  n'est  que  la  socialisation  (fait  de 
culture)  en  état  d'activité  et  renferme  par  conséquent  les  mêmes 
éléments  constitutifs  qu'elle,  à  savoir,  le  degré  de  facilité  avec  laquelle 
s'opèrent  au  cours  d'une  fonction  :  le  dégagement  des  intérêts  et  instincts 
communs  ou  l'analyse  sociale;  l'assimilation  et  la  fusion  des  tendances, 
c'est-à-dire  l'incarnation  de  l'intérêt  individuel  dans  l'intérêt  général; 
la  coopération  combinée  et  coordonnée  ;  enfin  l'établissement  de  l'orga- 
nisation suffisamment  complexe  pour  remplir  les  tâches  dans  toute 
leur  multiplicité  possible.  En  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  densité 
coopérative  est  un  corollaire  de  l'intensité  fonctionnelle  et  que  cette 
dernière  n'est  qu'une  expression  de  la  productivité  du  travail  collectif, 
on  serait  de  même  autorisé  à  définir  la  civilisation,  comme  le  degré  de 
la  productivité  du  travail  social,  pris  dans  son  acception  la  plus  large. 

Le  système  complexe  de  l'organisation  spontanée  est  en  voie  de 
continuelle  formation  et  de  consolidation  incessante,  et  ce  travail 
d'intégration  est  ce  qui  constitue  la  vie  même  de  la  Société.  Dans  cette 
évolution  croissante,  les  Sociétés  civilisées  modernes  ont  atteint  des 
niveaux  bien  différents  au  point  de  vue  de  l'unification  des  fonctions 


qu'à  l'organisation  de  la  société  par  voie  d'intégration  correspond  la  systéma- 
tisation de  la  pensée  sociale  par  méthode  dHnduction,  ce  qui  n'est  qu'une 
manifestation  de  la  même  loi,  appliquée  à  la  vie  psychique  de  la  collectivité. 
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parliculières,  dont  la  plupart  ne  se  composent  guère  que  d'une  pelite 
somme  d'associations  isolées  et  non  définies  dans  leurs  rapports 
réciproques.  Certaines  branches  d'activité  dans  les  pays  les  plus  avancés 
sont  parvenues  à  un  degré  très  élevé  d'intégration  organique.  Dans  ce 
tableau  bigarré,  quels  sont  du  moins  les  éléments  et  les  caractères 
d'unité  qui  se  révèlent  au  cours  du  fonctionnement  des  Sociétés,  envi- 
sagées dans  leur  ensemble  ? 

La  Nation  et  son  pays,  n'étant  par  eux-mêmes  qu'un  dépôt  accumulé 
des  produits  immatériels  et  matériels  de  l'activité  sociale,  sans  exercer 
d'influence  directe  sur  la  cohérence  des  fonctions,  unifient  leurs  résul- 
tats et  fournissent  un  substrat  à  la  consolidation  de  la  Société.  Si  de 
ce  chef  elle  n'acquiert  pas  d'unité  organique,  elle  est  séparée  des 
Sociétés  environnantes  et  obtient  des  conditions  favorables  à  la 
connexion  interne,  soit  d'une  façon  positivée,  soit  encore  d'une  façon 
négative. 

Si  l'on  veut  découvrir  l'élément  unificateur  de  la  Société  il  faut  le 
chercher  dans  ses  fonctions  elles-mêmes,  dans  sa  coopération  composée 
et  la  finalité  à  laquelle  elle  tend  (4). 

Nous  avons  insisté,  dans  le  cours  de  cette  étude,  sur  ce  point,  que 
les  fonctions  sociales,  même  organisées,  se  détachent  des  aggloméra- 
tions variables  d'individus  qui  les  mettent  en  mouvement.  Ce  qui  est 
vrai  pour  un  organe  particulier,  l'est  aussi  pour  la  Société  entière  avec 
son  activité  mi-diffuse,  mi-organisée.  Une  certaine  coordination  fonc- 
tionnelle précède  sa  consolidation  en  organes  déterminés  à  structure 
fixe;  sa  cohérence  en  pâtit  certainement,  les  frottements  sont  habi- 
tuels, les  lacunes  fréquentes,  la  productivité  du  travail  faible,  mais 
l'ensemble  n'en  présente  pas  moins  une  somme  d'activité  spontanée 
d'une  coopération  composée,  unifiée  par  la  finalité  même  de  ses  efforts. 

Toute  fonction  suppose  nécessairement  un  rapport  entre  le  mouve- 
ment de  quelques  besoins  de  l'organisme;  de  même  l'harmonie  indis- 
pensable dans  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  entraîne  une  certaine 
harmonie  correspondante  entre  fonctions.  Leur  ensemble  place  la 
Société  à  un  certain  niveau  d'indépendance  qui  détermine  son  indivi- 
dualité à  l'égard  des  autres  sociétés  qui  l'environnent. 

Effectivement,  si  nous  prenons  la  vie  associative  en  général,  ou  plus 


(1)  «  Quand  le  physiologiste  cherche  lesfonctions  d'un  organne  donné,  il  ne 
fait  pas  autre  chose  que  chercher  la  finalité  particulière  de  cet  organe  et 
comment  il  s'associe  systématiquement  avec  les  autres  organes  du  corps.  » 
Fr.  Paulhan,  L'activité  mentale,  p.  141. 
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spécialement  la  vie  économique,  nous  y  observerons  toujours  une 
coordination  fonctionnelle  et  une  cohésion  grandissant  avec  le  progrès. 
Les  associations  non  économiques,  qui  par  leur  nature  même  incar- 
nent plus  facilement  l'intérêt  de  leur  groupe  dans  l'intérêt  général, 
s'organisent  en  complexes  plus  grands,  se  partagent  les  fonctions  avec 
un  certain  plan,  se  prêtent  un  appui  mutuel  et  règlent  leurs  efforts 
conformément  à  l'ensemble  des  besoins  de  la  Société.  Il  en  est  de  même 
jusqu'à  un  certain  point  dans  la  production  matérielle,  malgré  la  pro- 
priété individuelle  qui  divise  les  entreprises,  malgré  les  diversités 
telles  que  la  concurrrence  et  la  lutte  des  classes  dont  elle  est  impré- 
gnée. Les  économies  particulières  ne  sont  nullement  indépendantes  et 
l'engrenage  général  de  la  vie  en  commun  les  force  à  s'entre-aider  et 
à  se  déterminer  mutuellement  d'une  façon  consciente  ou  inconsciente. 

L'économiste  A.  Wagner  appelle  à  juste  titre  l'économie  sociale  «  ein 
organisches  Ineinander,  nicht  ein  mechanisches  Nebeneinander  von 
Einzelwirtschaften.  » 

Malgré  tout,  malgré  les  progrès  constants  qu'elle  effectue  dans  cette 
voie,  la  Société  est  loin  d'être  unifiée  d'une  manière  complète,  et  cela 
quanta  son  fonctionnement  mêm^^.,  sans  parler  d'une  organisation 
achevée,  qui  pourrait  maintenir  un  état  de  coordination  plus  parfait 
et  plus  précis.  Cette  insuffisance  trouve  un  double  correctif  dans 
l'ensemble  de  cet  organisme  complexe  que  nous  avons  appelé  Société 
politique  :  d'une  part  dans  sa  vie  psychique  qui  par  voie  de  systéma- 
tisation consciente  atténue  l'imperfection  du  fonctionnement  et  les 
défauts  de  finalité  propres  à  la  coopération  spontanée;  d'autre  part, 
dans  l'organisation  forcée  de  l'État,  chargée  de  maintenir  par  la 
contrainte  la  cohésion  et  la  cohérence  entre  éléments  hétérogènes  et 
divergents.  Les  rapports  de  ces  deux  domaines  avec  la  vie  de  la 
Société,  malgré  leur  union  intime,  dépassent  les  limites  de  notre  étude. 

SiGISMOND  BaLICKI 
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Les  Institutions  de  Prévoyance  des  Ouvriers 

Mineurs. 


I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  Chambres  françaises,  en  votant  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les 
Caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  sont  entrées  dans  la  voie 
de  l'assurance  obligatoire.  Pour  justifier  le  nouveau  principe,  on  a  pré- 
tendu k  la  tribune  que  l'État  avait  le  droit  de  contraindre  le  patron  à 
secourir  ses  employés  et  d'empêcher  que  la  faute  d'un  seul  ne  retombât 
sur  la  société  entière. 

Cet  argument  avait  été  déjà  formulé  en  Allemagne,  quand  il  s'était 
agi  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  sur  les  maladies  du  15  juin  1883. 
Nous  devons  cependant  reconnaître  que  les  situations  n'étaient  pas 
identiques.  Chez  nos  voisins,  l'assistance  revêtait  le  caractère  d'une 
obligation  ;  on  comprend  que  le  pays,  pour  éviter  cette  lourde  charge, 
prescrivit  la  prévoyance.  Il  y  avait,  en  outre,  une  seconde  raison  qui 
pouvait  militer  en  faveur  de  cette  solution,  c'était  la  situation  faite  aux 
indigents  secourus.  Ils  étaient  privés  de  leurs  droits  politiques. 

Le  législateur  français  n'était  pas  arrêté  par  les  mêmes  précédents. 
Le  projet  rencontra  d'abord  une  forte  opposition  à  la  Chambre.  Pour 
vaincre  les  résistances,  le  rapporteur  invoqua  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  L'État,  prétendait-il,  en  vertu  de  cette  loi,  avait  le 
droit  d'imposer  toutes  les  mesures  qu'il  croyait  nécessaire  de  prendre 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  mineurs. 

L'interprétation  n'était  pas  soutenable.  L'art.  50  ne  concédait  qu'un 
droit  de  surveillance  pour  assurer  la  sécurité  du  personnel.  Le  décret- 
loi  du  3  janvier  1813  n'avait  fait  qu'appliijuor  ce  principe,  en  pniscri- 
vant  aux  concessionnaires  d'enlretcmir,  «  sur  leurs  établissements,  un 
chirurgien,  des  médicaments  et  des  moyens  de  secours  ». 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  5  février  1857  avait  été  rendu 
dans  ce  sens  (1).  La  Cour  avait  décidé  que  la  clause  pariaquelle  le 
gouvernement  avait  imposé  aux  compagnies  le  devoir  de  prendre  part 
à  la  caisse  de  prévoyance  établie  à  Möns  n'avait  aucun  caractère  obli- 
gatoire. 

Il  serait  plus  vrai  de  dire  que  l'industrie  minière,  étant  une  des  plus 
dangereuses,  a  fait  l'objet,  dans  presque  tous  les  pays,  de  dispositions 
particulières  ou  d'une  législation  spéciale,  à  ce  point  de  vue. 

En  Prusse,  les  associations  ou  corporations  de  mineurs  sont  très 
anciennes.  L'ordonnance  de  Kuttemberg  de  1300  en  parle  déjà.  Les 
ordonnances  de  Joachimstal  de  1548,  de  Nassau  de  1559,  de  Goslar  en 
1538,  sont  très  détaillées  sur  ce  genre  d'exploitation.  Avant  1854,  la 
loi  laissait  à  l'initiative  privée  le  soin  d'établir  des  caisses  de  secours 
où  elle  le  jugeait  utile.  L'obligation  a  été  imposée  par  la  loi  du  10  avril 
1854.  Le  ministre,  après  entente  des  intéressés,  peut  fonder  une  caisse 
de  secours  dans  chaque  district.  La  loi  fondamentale  sur  les  mines  du 
24  juin  1865  a  conservé  les  prescriptions  de  la  loi  de  1854  qui  sont 
encore  en  vigueur.  La  loi  d'Empire  du  15  juin  1883,  rendant  obliga- 
toires les  caisses  de  secours  de  maladies  pour  un  grand  nombre  de  pro- 
fessions, les  a  consacrées  à  nouveau.  Cette  dernière  loi  a  cependant  flxé 
un  minimum  de  secours  et  reste  applicable  aux  sociétés  qui  n'avaient 
pas  tl'institutions  de  prévoyance  organisées,  comme  les  mines  de  fer 
de  Silésie, 

Les  exploitations  de  houille  de  Chemnitz,  de  Dresde  et  de  Zwickau, 
dans  le  royaume  de  Saxe,  étaient  régies,  avant  1868,  par  l'ordonnance 
ou  mandat  du  10  décembre  1822.  La  loi  du  16  juin  1868  prescrivit 
l'obligation  de  participer  aux  caisses  existantes  et  en  créa  de  nouvelles. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  législation  spéciale  concernant  les  institutions 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  Les  a  friendly  societies  »,  pour 
ce  genre  d'exploitation,  sont  de  deux  sortes.  Les  unes,  limitées  a  une 
mine  ou  a  un  puits,  assurent  les  employés  contre  la  maladie  et  les 
accidents;  les  autres  ne  se  réfèrent  qu'aux  accidents  et  couvrent  un 
dictrict  entier. 

En  Italie,  aucune  loi  n^imposela  création  de  caisses  de  retraites  et  de 
secours  pour  les  mines.  Exception  est  faite  relativement  aux  provinces 
vénitiennes  qui  n'ont  pas  abrogé  certaines  lois  autrichiennes,  comme 


(1)  M.  Ricard  a  reproduit  cet  arrêt  dans  la  séance  du  5  juillet  1889  àia 
Chambre  des  députés. 
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celle  du  24  mai  d85i,  contraignant  les  patrons  a  entretenir  des  sociétés 
de  prévoyance  pour  leur  personnel.  Des  compagnies  particulières  ont 
cependant  suppléé  partout  et  principalement  en  Sardaigne,  à  l'absence 
de  toute  coercition  légale. 

Après  la  catastrophe  de  la  mine  de  l'Espérance  arrivée  pendant 
l'année  1838,  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  la  Belgique  facilita 
l'établissement  des  caisses  de  maladies.  Le  gouvernement,  en  1840, 
voulut  pousser  plus  loin  et  inséra  dans  le  cahier  des  charges  pour  la 
concession  des  mines,  une  clause  obligeant  les  exploitants  à  créer  des 
institutions  de  secours.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  cité  plus  haut, 
admit  une  solution  opposée,  mais,  en  fait,  la  décision  ministérielle  est 
encore  suivie  dans  la  plupart  des  sociétés.  La  loi  du  20  mars  1868  a 
doniié  une  existence  légale  aux  caisses  minières  et  les  a  fait  bénéficier 
des  prérogatives  accordées  aux  associations  de  secours  mutuels.  Ces 
institutions,  au  nombre  de  six,  comprennent  des  caisses  communes, 
destinées  à  subvenir  aux  ouvriers  blessés  grièvement,  et  des  caisses 
particulières,  ne  secourant  que  les  infortunes  passagères.  Les  employés 
ne  versent  aucune  cotisation  aux  institutions  communes  de  Charleroi, 
de  Liège,  de  Namur  et  de  Möns.  Seules,  les  caisses  du  Centre  et  de 
Luxembourg  opèrent  les  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers. 

Ni  l'Angleterre,  ni  l'Italie,  ni  la  Belgique  ne  se  sont  préoccupées  des 
retraites  des  mineurs. 

La  France  a,  sur  les  institutions  des  mines,  de  nombreuses  disposi- 
tions qui  méritent  d'être  signalées.  L'édit  d'Henri  IV  du  14  mai  1604, 
ordonnait  de  prélever  sur  chaque  exploitation  «  un  trentième  (3,30  0/0) 

«  sur  la  masse  entière  de  ce  qui  en  proviendrait  de  bon  et  de  net  

«  pour  l'entretènement  d'un  ou  deux  prêtres,  selon  qui  en  serait  besoin, 
«  tant  pour  dire  la  messe  à  l'heure  qui  serait  réglée  tous  les  dimanches 
«  et  jours  de  fête  sur  semaine,  administrer  les  sacrements,  que  pour 
«  l'entretènement  d'un  chirurgien  et  achat  de  médicaments  ». 

Mais  l'édit  du  roi  Louis  XIV  de  septembre  1739,  supprima  ce  droit 
de  trentième,  sauf  aux  concessionnaires  à  pourvoir  eux-mêmes  aux 
dépenses  sur  ce  nécessaires,  et  au  grand  maître  des  mines  ou  à  son 
lieutenant,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  secours  spirituels  et 
temporels  des  ouvriers  et  des  autres  employés  aux  dites  mines  (1). 

Le  décret  du  3  janvier  1813  permit  au  Ministre,  sur  le  rapport  des 
préfets  et  du  directeur  général  des  mines,  d'imposer  aux  exploitants, 


(1)  Traité  de  législation  des  mines,  par  Louis  Aguillon.  T.  II,  p.  351. 
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l'obligation  d'entretenir  dans  leurs  consessions,  un  chirurgien  et  une 
boîte  de  secours. 

Ici,  comme  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  l'initiative  pri- 
vée fit  beaucoup  pour  améliorer  le  sort  des  employés  (1).  Le  rapport 
de  M.  Keller,  ingénieur  en  chef,  publié  en  1884,  nous  donne  des  ren- 
seignements utiles  sur  les  institutions  de  prévoyance  établies  par  les 
compagnies  françaises.  Les  unes,  comprenant  70,000 ouvriers,  étaient 
alimentées  par  les  versements  dès  patrons  et  les  retenues  ouvrières, 
les  autres,  ne  s'étendant  qu'à  28,000  employés,  recevaient  les  verse- 
ments exclusifs  des  patrons.  Par  application  du  décret  de  1813,  les  soins 
médicaux  et  les  médicaments  étaient  généralement  à  la  charge  des 
exploitants.  Beaucoup  de  caisses  servaient  des  pensions  de  retraites, 
de  480  à  600  fr.,  à  55  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  services.  Elles 
entretenaient  des  écoles,  des  orphelinats.  Certaines  concessions,  comme 
les  houillères  du  Nord  et  plusieurs  exploitations  du  bassin  de  la  Loire, 
reconnaissaient  la  nécessité  du  livret  individuel. 

Ces  mesures  étaient  excellentes,  mais  elles  n'étaient  pas  toujours  ob- 
servées parles  exploitants.  Il  est  malheureusement  établi  que  15  ou  18  0/0 
des  ouvriers  arrivaient  seuls  à  la  retraite.  Les  employés  ne  touchaient 
en  cas  de  maladie  qu'un  salaire  souvent  dérisoire  de  0  fr.  67  c.  par  jour 
pour  les  hommes  mariés  et  de  0  fr.  33  c.  pour  les  célibataires  aux  mi- 
nes d'Anzin,  de  0  fr.  46  à  Champagnac,  de  0  fr.  50  à  Lens,  à  Decaze- 
vile,  de  0  fr.  60  c.  à  Aubain,  à  Mourchain,  à  Ostricourt,à  Bourganeuf. 

Les  ouvriers  retraités  pouvaient  avoir  5  ou  600  fr.  de  pension,  mais 
à  côté  de  ces  privilégiés,  combien  d'autres,  renvoyés  sans  motif  légi- 
time, étaient  privés  de  tout  droit  à  la  retraite.  Dans  les  mines  d'Aniche, 
l'art.  7  décide  qu'un  employé  qui  a  travaillé  pendant  15  ans  consécu- 
tifs et  qui  a  supporté  une  retenue  de  3  0/0,  a  droit  à  une  pension,  mais 
l'art.  9  ajoute  que  le  Conseil  d'administration,  composé  exclusivement 
de  patrons,  peut  le  renvoyer  et  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  ses  ver- 
sements antérieurs.  Un  mineur  de  Decazeville,  âgé  de  58  ans,  a  été  ren- 
voyé par  la  Compagnie,  sans  raison  plausible,  malgré  ses  38  ans  de 
services. 

Les  pensions  même  acquises  et  fixées  pouvaient  être  supprimées  dans 
certaines  circonstances  graves,  dont  le  Conseil  d'administration  restait 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  les  mots  employés  et  ouvriers  sont  pris  indis- 
tinctement pour  désigner  tout  le  personnel  des  mines.  L'art,  l®""  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  29  juin  1894  font  une  distinction  à  ce  sujet,  que  nous  aurons  roc- 
casion  de  signaler. 
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seul  juge.  Celui  là  seul  pouvait  prétendre  à  être  pensionné  dans  ses 
vieux  jours,  qui  restait  attaché  a  une  exploitation  pendant  toute  sa  car- 
rière. Encore,  fallait-il  qu'il  ne  déplût  pas  à  son  patron  par  ses  opi- 
nions politiques  ou  pour  toute  autre  cause.  Malgré  toutes  ces  entraves, 
il  nétait  assuré  de  toucher  sa  retraite  que  si  la  Société  réalisait  des 
hénéfices.  L'ahsence  de  réserve  distincte  amenait  des  catastrophes 
lamentables,  comme  celles  de  Voulte  et  de  Terre  Noire.  A  Bessèges 
notamment,  16  millions,  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  prévo- 
yance, furent  ainsi  engloutis.  Si  les  ouvriers  avaient  fait  partie  du  Conseil 
d'administration,  ce  malheur  aurait  pu  être  évité.  A  Vicoigne  et  à  Noux, 
la  direction  était  encore  confiée,  en  1894,  à  un  comité  composé  de  l'in- 
génieur, du  receveur,  du  sous-directeur,  du  médecin,  d'un  maître 
poriori  et  de  quatre  employés  du  fond  choisis  par  les  patrons. 

Une  réforme  devenait  urgente,  elle  a  été  réalisée  par  la  loi  du  29  juin 
1894.  Désormais,  le  mineur  peut  circuler  librement  dans  toutes  les  ex- 
ploitations de  son  industrie,  sans  encourir  la  perte  des  versements  faits 
en  son  nom.  Les  cotisations  mensuelles  et  corrélatives  du  patron  et  de 
l'ouvrier  sont  mentionnées  sur  un  livret  individuel  qui  est  la  propriété 
de  celui-ci.  Si  l'employé  vient  à  quitter  le  travail  des  mines  pour  une 
autre  situation,  il  ne  conserve  pas  moins  son  droit  éventuel  à  une  pen- 
sion calculée  suivant  les  sommes  versées  à  son  profit.  La  limite  d'âge, 
pour  la  jouissance  de  la  rente,  ne  serait  plus,  dans  ce  cas,  fixée  a  55 
ans,  mais  à  60  ans,  suivant  les  régies  ordinaires  de  la  caisse  nationale 
des  retraites. 

En  Allemagne,  il  en  est  tout  autrement.  Les  droits  acquis  par  la  par- 
ticipation a  une  institution  de  prévoyance  se  perdent  généralement 
quand  on  quitte  cette  institution.  Par  exception,  les  statuts  de  certai- 
nes compagnies  contiennent  des  dispositions  spéciales  permettant,  par 
voie  de  réciprocité,  aux  mineurs  d'une  exploitation,  de  se  faire  inscrire 
à  la  caisse  d'une  autre  concession,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  dé- 
laisser la  première.  Depuis  la  loi  du  10  avril  1854,  les  droits  à  pension 
acquis,  dans  plusieurs  sociétés  de  la  Prusse,  peuvent  être  maintenus 
par  un  paiement  mensuel  déterminé  fait  postérieurement  par  l'ouvrier. 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  le  même  principe  se  trouve  à  toutes  les  pé- 
riodes de  la  législation  des  mines.  L'ordonnance  du  10  décembre  1822, 
la  loi  du  16  juin  1868  contiennent  des  dispositions  dans  ce  sens.  La  loi 
du  28  février  1882  modifiant  les  articles  69  et  84  de  la  loi  de  1868  pré- 
voit dans  certains  cas,  soit  le  remboursement  des  sommes  versées  si 
l'ouvrier  abandonne  le  charbonnage,  soit,  au  contraire,  la  conservation 
de  ses  droits  ii  une  pension,  à  condition  (fu'il  continue  a  verser  des 
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cotisations  calculées  sur  la  moyenne  des  75  dernières  journées  de 
travail . 

La  loi  de  l'Empire  allemand  du  22  juin  1889  instituant  des  pensions 
obligatoires  de  vieillesse  et  d'invalidité  pour  les  employés  de  toutes 
les  professions,  contient  une  disposition  qui  offre  une  analogie  assez 
lointaine  avec  le  système  du  livret  individuel  français. 

Les  versements,  au  nom  de  chaque  employé,  sont  constatés  par  des 
timbres  apposés  par  le  patron  sur  une  carte  délivrée  a  l'ouvrier  et 
renouvelée  annuellement.  Les  cartes  sont  centralisées  à  l'établissement 
d'assurance,  auquel  les  derniers  versements  ont  été  faits.  Le  comité 
directeur  réunit  toutes  les  fiches  et  se  rend  compte,  de  cette  façon,  des 
sommes  versées  pour  l'ouvrier.  Le  système  allemand  est,  dans  un  sens, 
plus  pratique  que  le  nôtre.  Le  livret  individuel  peut  être  perdu,  de  là 
des  complications  pour  le  remplacer.  Un  dépouillement  des  registres 
des  dépôts  et  consignations  et  des  compagnies  devient  nécessaire.  liest 
toujours  plus  facile  de  remplacer  la  carte  ne  contenant  que  les  verse- 
ments de  l'année  que  le  livret  individuel  qui  est  unique  pour  les  verse- 
ments effectués  pendant  toute  la  carrière  de  l'employé. 

Une  seconde  innovation  importante  introduite  en  France  par  la  loi 
actuelle  consiste  dans  la  reserve  spécialisée  des  sommes  versées  par  pa- 
trons et  ouvriers.  Les  fonds  placés  au  mieux  des  intérêts  des  employés 
leur  assurent  des  secours  et  des  retraites.  Les  désastres,  comme  celui 
de  Bessèges,  ne  sont  plus  à  craindre.  Les  ouvriers  participent,  de  plus, 
dans  la  proportion  des  2/3  k  la  gestion  des  caisses  de  maladie  et,  dans 
une  proportion  au  moins  égale,  k  celle  des  caisses  de  retraites,  quoique 
la  loi  soit  muette  sur  ce  dernier  point.  La  question  des  accidents  a  été 
renvoyée  k  la  loi  générale  sur  les  accidents  dans  toutes  les  professions, 
actuellement  en  discussion  devant  les  Chambres. 

Le  législateur  français  de  1894  ne  s'est  occupé  que  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites.  Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  Sénat,  les 
16  et  21  février  1893,  les  mines,  minières  et  carrières  souterraines 
étaient  placées  sur  la  même  ligne  pour  l'application  de  la  loi  (art.  1). 
L'art.  34  du  projet,  alors  en  délibération,  permettait  k  l'État  d'étendre 
l'assimilation  aux  minières  et  carrières  à  ciel  ouvert.  La  loi  du  29  juin 
1894  a  supprimé,  dans  l'art,  l^"",  la  partie  concernant  les  minières  et 
carrières  souterraines.  Elle  n'a  pas  jugé  utile  d'établir  la  distinction  que 
l'on  essayait  d'introduire  entre  les  minières  ou  les  carrières  souterrai- 
nes et  les  minières  ou  les  carrières  k  ciel  ouvert.  L'art.  31  s'applique 
indifféremment  aux  deux  espèces.  A  cause  du  pelit  nombre  des  employés 
travaillant  dans  ces  dernières  exploitations,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
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fallait  leur  laisser  le  choix  ou  de  vivre  sous  le  régime  de  la  liberté  ou 
d'obtenir  leur  agrégation  aux  institutions  minières  (art.  31). 

Dans  l'hypothèse  d'une  demande  formulée,  en  ce  sens,  de  la  part 
des  ouvriers,  il  est  nécessaire  d'avoir  l'avis  conforme  des  patrons  et  du 
conseil  d'administration.  L'art.  12 1 4  permet  de  plus,  à  la  requête  des 
parties  intéressées  et  sous  l'autorisation  du  Ministre  desTravauxpublics, 
de  réunir  aux  circonscriptions  des  sociétés  de  secours  des  mines,  les  in- 
dustries annexes  des  exploitations  des  mines.  La  loi  ne  statue  que  pour 
les  caisses  de  secours  ;  les  mêmes  motifs  de  décider  existent  pour  les 
institutions  de  retraites.  Quoique  le  législateur  ne  mentionne  rien  de 
particulier  pour  les  minières,  il  y  aurait  lieu  de  les  faire  bénéficier  des 
dispositions  du  |  4  de  l'art.  9.  Les  industries  annexes  existent  aussi 
bien  dans  les  mines  que  dans  les  minières  et  carrières  souterraines  ou 
à  ciel  ouvert. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  qui  est  assujetti  à  la  loi.  L'art,  l«""  répond  : 
les  exploitants  des  mines  et  les  ouvriers  et  employés  de  ces  exploitations. 
Nous  devons  ajouter  les  exploitants,  les  ouvriers  et  employés  des  mi- 
nières et  carrières  souterraines  ou  a  ciel  ouvert  assimilées  aux  mines 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Le  législateur,  en  parlant  des  employés  et  ouvriers,  en  général,  n'a 
voulu  certainement  viser  que  ceux  qui  sont  en  relation  directe  avec  l'ex- 
ploitation. Les  ouvriers  et  employés  du  fond  et  du  jour,  qui  n'ont  que 
des  rapports  très  éloignés  avec  cette  exploitation,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  prescriptions  de  l'art,  l^"".  Ils  doivent  être  rangésdans  la  caté- 
gorie des  ouvriers  et  employés  des  industries  annexes  et,  comme  tels, 
ne  peuvent  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  que  s'ils  se  sont  fait  agré- 
ger aux  caisses  minières.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'art. 
11  qui  concède  le  droit  d'être  électeurs  aux  ouvriers  et  employés  du 
fond  et  du  jour.  Ainsi  seraient  considérés  comme  faisant  partie  des  in- 
dustries annexes,  les  ouvriers  et  employés  des  mines  qui  travailleraient, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le  Ministre,  ala  fabrication  des  cokes  ou  des 
agglomérés  par  opposition  à  ceux  qui  seraient  occupés  au  lavage  des 
combustibles  ou  à  la  préparation  mécanique  des  minerais. 

Dans  les  minières  et  carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert,  l'indus- 
trie annexe  serait,  par  exemple,  celle  affectée  a  la  transformation  de 
la  pierre  fossile  en  ardoises  de  couverture.  La  branche  spécialisée  à 
l'extraction  de  cett(;  pierre  serait  considérée  comme  faisant  partie  des 
minières  et  carrières. 

En  Prusse,  tous  les  ouvriers  stables  ou  instables  font  partie  des  cais- 
ses des  mines.  Mais  avant  la  loi  du  22  juin  1889,  les  stables  jouissaient 
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de  certains  privilèges.  Cette  dernière  disposition  a  disparu  depuis  la 
loi  de  1889.  Le  royaume  de  Saxe  a  toujours  admis  les  ouvriers  à  faire 
partie  des  sociétés  de  prévoyance  de  leurs  concessions  et  a  bénéficier 
indistinctement  des  avantages  qui  y  étaient  stipulés. 

L'art.  I  2  de  la  loi  française  du  29  juin  1894,  ne  s'applique  qu'aux 
ouvriers  et  employés  dont  les  appointements  ne  dépassent  pas  2,400  fr. 
Au  delà  de  cette  limite,  les  agents  des  Compagnies,  comme  les  ingé- 
nieurs, les  médecins,  les  receveurs  et  autres  ne  bénéficieront  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  des  dispositions  de  la  loi.  Ce  dernier 
point  a  été  emprunté  à  la  législation  allemande,  mais  chez  nos  voisins, 
les  employés  dont  les  appointements  sont  supérieurs  à  1,800 'mark 
ne  sont  pas  assujettis  à  l'assurance,  même  jusqu'à  concurrence  de  la 
limite  indiquée. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  agité,  dans  les  Chambres  françaises,  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  réserver  les  avantages  de  la  loi  exclusive- 
ment aux  ouvriers  français,  tout  en  contraignant  les  ouvriers  étrangers 
à  verser  leurs  cotisations.  Une  semblable  décision  serait  regrettable. 
Elle  violerait  les  principes  de  l'équité  et  pourrait  entraîner  des  mesures 
réciproques  de  la  part  des  autres  nations.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  ainsi 
qu'on  l'a  soutenu  à  la  tribune,  qu'une  pareille  mesure  ne  serait  pas  à 
redouter,  le  patron  étant  libre  de  fixer,  comme  il  lui  plaît,  les  règle- 
ments de  son  atelier.  Ce  n'est  pas  la  société  qui  imposerait  cette  clause, 
mais  la  loi  elle-même,  par  l'intermédiaire  de  celle-ci.  La  loi  du  20  juil- 
let 1886  autorise  les  étrangers  à  faire  partie  de  la  caisse  nationale  des 
retraites.  Les  Allemands  admettent  pareillement  que  l'employé  étran- 
ger qui  ((  a  fait  l'objet  de  versements  »  reçoit  une  pension  de  retraite 
pendant  tout  le  temps  qu'il  habite  l'iVUemagne.  S'il  vient  à  quitter  ce 
pays,  il  touche  un  capital  définitif,  s'élevant  à  trois  fois  le  montant  de 
sa  rente. 

Nous  aurons  l'occasion  d'examiner  si  le  principe  de  la  faculté  peut 
subsister  à  côté  de  l'obligation  créée  par  notre  loi  de  1894.  Disons 
cependant,  paranticipation,  que  M.  Vuillemain,  président  du  syndicatdes 
sociétés  minières,  avait  formellement  combattu  ce  système,  a  Les  cais- 
ses de  retraites,  prétendait-il,  ne  s'établiraient  pas  si  l'on  n'imposait 
point  aux  ouvriers  l'obligation  de  retenues  sur  leurs  salaires  ». 

La  loi  du  29  juin  a  fait  l'objet  de  deux  décrets  portant  règlements 
d'administration  publique  pour  l'exécution  des  art.  23,  24,  26,  27,  1, 
2,  3  et  28.  Le  premier,  du  25  juillet  1894,  s'occupe  delà  transformation 
des  anciennes  caisses,  du  recours  à  la  commission  arbitrale  et  de  la  com- 
position de  cette  commission.  Le  second  est  du  14  août  1894  et  rend 
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applicables  aux  versements  eíTectucs  à  la  caisse  nationale  des  retraites, 
conformément  ;i  la  présente  loi,  les  dispositions  du  décret  du  28 
décembre  1886,  rendu  à  l'occasion  de  la  loi  du  20  juillet  1880.  Ce  der- 
nier décret  a  été  reproduit  et  commenté  dans  une  longue  instruction  de 
M.  le  Directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une  loi  recti- 
ficative du  19  décembre  1894  a  prorogé  le  délai  pour  l'application  des 
articles  1  et  24  jusqu'au  l"  juillet  1895.  Le  délai  primitif  était  fixé  au 
1er  janvier      cette  année. 


II 


CAISSE  DES  RETRAITES. 


I.  —  Ressources.  —  Le  projet,  admis  en  première  délibération,  par 
la  Chambre  des  députés,  contenait  un  article  2  ainsi  conçu  : 

«  Les  caisses  de  prévoyance  des  exploitations  houillères  seront  ali- 
mentées par  : 

1»  Une  retenue  obligatoire  de  5  0/0  sur  le  salaire  de  tous  les  ouvriers 
et  employés  sans  exception  ; 
20  Une  allocation  obligatoire  des  patrons  s'élevant  à  5  0/0; 


Les  100/0  prévus  par  le  projet  étaient  destinés  a  garantir  des  secours, 
des  indemnités  d'accidents  et  des  pensions  de  retraites,  aux  employés 
des  concessions  de  houille.  Les  autres  branches  de  l'industrie  minière 
n'avaient  pas  fait  l'objet  des  sollicitudes  du  législateur.  Les  fonds 
étaient  répartis  entre  les  différentes  institutions  delà  manière  suivante  : 
sur  un  total  de  versements  dellOfr.,  calculé  d'après  le  salaire  moyen 
des  employés  pendant  l'année,  on  attribuait  20  fr.  à  la  caisse  de  mala- 
dies, soit  1,83  0/0,  25  fr.  à  celle  des  accidents,  soit  2,27  0/0.  En  dédui- 
sant les  5  fr.  réservés  pour  couvrir  les  dépenses  de  liquidation  des  an- 
cien unes  institutions,  on  avait  un  reliquat  de  60  fr.  pour  la  caisse  de 
retraites,  ce  qui  formait  une  cotisation  de  5^45  0/0. 

En  deuxième  délibération,  la  Chambre  prononça  la  disjonction  de  la 
partie  de  la  loi  concernant  les  accidents  et  réduisit  le  montant  des 
sommes  versées  aux  caisses  de  maladies  et  de  retraites  à  3,50  0/0  pour 
les  patrons  et  à  3,50  0/0  pour  les  ouvriers.  4  1/2  0/0  sur  ce  tota 


560 


ÍIEVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


devaient  assurer  les  pensions  de  retraites.  Les  cotisations  prescrites  par 
le  Sénat,  dans  la  séance  du  21  février  1893,  s'élevaient  a  9  0/0,  dont 
30/0  pour  chacun  des  trois  risques,  maladies,  retraites,  et  accidents.  Le 
projet  voté  par  le  Sénat,  le  16  mars  de  la  même  année,  n'offre  aucune 
différence  sur  ce  point  avec  la  loi  actuelle.  Les  patrons  doivent  main- 
tenant verser  1  0/0  à  la  caisse  de  maladies  et  2  0/0  a  celle  des  retraites. 
Les  retenues  des  ouvriers  ne  doivent  pas  dépasser  2  0/0  dans  les  deux 
cas.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  accidents,  comme  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer.  Nous  examinerons  dans  un 
chapitre  spécial,  réservé  à  une  statistique  anticipée  de  la  loi,  si  les  coti- 
sations actuelles  sont  suffisantes  pour  assurer  le  fonctionnement  nor- 
mal des  nouvelles  institutions. 

Le  minimum  de  4  0/0  versés  à  la  caisse  des  retraites  peut  être  aug- 
menté par  l'accord  des  deux  parties  intéressées.  «  L'exploitant  peut 
prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure  à  la  moitié  du  versement 
ou  sa  totalité.  »  Il  est  libre  de  décider  que  la  retenue  de  2  0/0  restant 
constante  pour  l'ouvrier,  il  s'engage,  par  exemple,  a  fournir  une  part 
contributive  de  4  0/0.  Son  droit  existe  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  con- 
vention intervenue  entre  son  personnel  et  lui,  que  dans  l'hypothèse 
où  il  agit  de  sa  propre  initiative.  L'engagement  peut  être  consenti,  en 
faveur  d'un  employé  seul,  ou  de  tous  les  ouvriers  indistinctement.  L'ou- 
vrier, de  son  côté,  peut  verser  pour  son  compte  personnel  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  une  certaine  somme  juqu'à  concurrence  de 
500  fr.  de  versements  annuels  et  de  1,200  fr.  de  rente. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  portée  du  |  2  de  l'art.  2,  il  faut  le 
rapprocher  des  termes  de  l'art.  5.  Les  libéralités  que  ie  concession- 
naire peut  faire  à  son  personnel  sont  de  trois  sortes.  Elles  peuvent  con- 
sister :  1«  soit  en  un  supplément  de  tant  pour  cent  fourni  chaque  mois, 
conformément  aux  ||  2  et  3  de  l'art.  2;  2«  soit  en  des  rentes  viagères 
ou  temporaires;  3°  soit  en  un  capital  à  payer  au  décès  de  l'intéressé, 
au  moment  de  sa  retraite  ou  a  toute  autre  époque. 

Le  1er  cas  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  2.  Il  n'était  pas  néces- 
saire d'exiger  ici  la  garantie  du  supplément  de  versement  stipulé  ;  la 
mention  de  ce  versement  est  faite  sur  le  livret  individuel,  au  même 
titre  que  les  versements  prescrits  par  la  présente  loi.  Dans  les  deux  der- 
nières hypothèses,  la  solution  doit  être  différente.  On  comprend  que  le 
législateur  ait  voulu  assurer  Tefflcacité  des  libéraUtés  consenties  parle 
patron.  «  Le  capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant 
des  conventions  ou  des  règlements  devra  être  versé  ou  représenté  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  les  Caisses  créées  en  vertu 
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de  l'ari.  4.  Le  Ministro  pout  vérifier  si  les  valeurs  fournies  soni  suffi- 
santes pour  faire  face  aux  engagenients  pris  par  l'exploitant  et  appeler 
l'attention  de  ce  dernier  sur  les  fausses  évaluations  qu'il  auraitpu  faire. 
Mais  l'Adininistration,  aeu  le  soin  d'ajouterle  Ministre,  n'assume  aucune 
responsabilité  en  cette  matière. 

Voilà  où  nait  la  difficulté  :  dans  quel  cas  y  aura-t-il  lieu  li  garantie  de 
la  part  du  patron?  La  circulaire  du  29  juin  1894  répond  :  l'art.  5  ne  s'ap- 
plique que  s'il  y  a  «  convention  »,  c'est-à-dire  engagement  permanent 
résultant  d'un  règlement  qui  forme  une  sorte  de  complément  du 
contrat  de  travail.  Les  libéralités,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient, 
qui  n'auront  qu'un  caractère  passager,  ((occasionnel»,  ne  sont  pas 
prévues  par  l'art.  5. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  permanent  et  occasionnel  »?  Un 
engagement  peut  être  permanent,  s'il  est  pris  en  faveur  de  tous  les 
employés  d'une  exploitation,  ou  si,  ne  concernant  qu'un  ouvrier  en  par- 
ticulier, il  a  pour  effet  d'assurer  à  celui-ci  une  libéralité  qui  ne  lui  est 
pas  accordée,  dans  une  circonstance  ((  occasionnelle  »,  pour  un  besoin 
pressé.  Examinons  chacun  de  ces  cas. 

L'art.  5  ne  s'applique-t-il  qu'aux  engagemements  contractés  en 
faveur  de  tous  les  employés?  Il  suffit  de  se  reporter  aux  termes  de  l'art. 
5  I  1  :  ((  Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  exploitants 
et  leurs  ouvriers...  »  Malgré  le  terme  ((  spéciales  »  dont  se  sert  l'article, 
dira-t-on  que  la  loi  a  voulu  viser  tout  le  personnel  en  mettant  le  mot 
«  employés  »  au  pluriel?  Le  législateur  a  parlé  en  générdii  des  patrons  et 
des  ouvriers  des  exploitations,  sans  attacher  un  sens  particulier  à  telle  ou 
telle  expression.  Gomment  admettre,  de  plus,  que  la  loi  eût  voulu  pro- 
téger la  masse  des  employés  et  ne  pas  étendre  sa  sollicitude  sur  un 
ouvrier  pris  isolément? 

La  seconde  hypothèse  n'est  pas  plus  admissible.  L'art.  5  |  1  nous 
fournit  encore  une  réponse  décisive  :  ((  Si  des  conventions  intervien- 

«  nent  dans  le  but  d'assurer  soit  un  supplément  de  rente  viagère, 

(f.  soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'avance.  » 

Mais  de  quelles  libéralités  passagères  peut-il  être  ici  question?  Il  est 
certain  que  l'article  5  n'a  pu  vouloir  viser  des  avantages  qui  pourraient 
être  faits  en  dehors  du  travail,  dans  une  circonstance  ((  occasionnelle  »,  il 
eût  été  dans  ce  cas  inutile.  Pour  me  faire  comprendre,  je  prends  un 
exemple.  Je  suppose  qu'un  employé  vienne  trouver  son  patron  et  lui 
demande,  d'homme  à  homme,  une  certaine  somme  que  celui-ci  pro- 
met de  lui  remettre  à  une  époque  déterminée;  il  ne  peut  être  question 
de  garantie.  Mais  si  ce  même  ouvrier  avait  obtenu  de  l'exploitant  cette 
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promesse,  comme  complément  de  son  contrat  de  travail,  la  garantie 
s'imposerait.  Si  c'est  la  distinction  qu'a  voulu  indiquer  la  circulaire,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  la  mentionner. 

Un  autre  argument  qui  tendrait  a  détruire  la  différence  que  veut  éta- 
blir le  Ministre,  pourrait  être  tiré  des  dispositions  de  l'art.  11  ||  2  et  3. 
L'art.  5  contient  implicitement  ces  derniers  ||,  puisqu'il  parle  en  géné- 
ral, des  libéralités  consenties  par  le  patron  à  son  personnel.  Si  ce  point 
est  établi,  soutiendrait-on  que  l'art.  1^^  fasse  la  distinction  précitée? 
La  circulaire  reconnaît  que  les  suppléments  des  versements  «permanents 
et  occasionnels  »  accordés  dans  le  sens  de  l'art.  1«^  sont  toujours  consi- 
gnés sur  le  livret  individuel.  Mais  alors,  pourquoi  poser,  au  point  de 
vue  de  la  garantie,  une  règle  différente  dans  l'hypothèse  de  l'art.  5?  Le 
mot  a  convention  *  employé  par  cet  article  autoriserait  la  distinction,  dit 
la  circulaire.  Une  convention  peut  être  cependant  particulière  autant 
que  générale,  passagère  aussi  bien  que  permanente. 

Les  concessionnaires  adresseront  chaque  année,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  au  Ministre  des  Travaux  publics  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  lui,  le  compte-rendu  des  mesures  prises  en  exécution  des  ||  1 
de  l'art.  5  et  2  et  3  de  l'art,  l'^'^.  La  circulaire  ministérielle  du  29  juin 
1894  contient  des  détails  très  précisa  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d'y  renvoyer,  après  avoir  fait  les  restrictions  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut. 

Les  versements  exigés  par  les  Compagnies  minières  de  France  étaient 
généralement  insuffisants  pour  assurer  aux  employés  une  pension  de 
retraite.  Les  exploitations  de  Vicoigne  et  de  Noux  (Pas-de-Calais)  don- 
naient 3  0/0  et  n'imposaient  aucune  retenue  à  l'ouvrier.  A  la  Société 
d'Anzin,  5  0/0  devaient  seuls  couvrir  les  risques  résultant  de  la  mala- 
die, des  accidents  et  des  retraites.  Dans  la  plupart  des  concessions,  le 
total  des  versements  ne  dépassait  pas  6  0/0.  La  commission  arbitrale 
d'Arras  avait  déjà  reconnu  l'urgence  d'une  réforme,  en  admettant  les 
revendications  des  30,000  mineurs  du  Nord.  Ces  derniers  réclamaient 
des  cotisations  égales  des  patrons  et  des  ouvriers  ne  pouvant  être  infé- 
rieures à  5  0/0  pour  les  retraites.  Les  inconvénients  signalés  ont  en 
grande  partie  disparu  avec  la  législation  actuelle. 

Les  caisses  de  retraites  créées,  en  Allemagne,  par  la  loi  du  22  juin  1889, 
sont  différentes  de  celles  qui  sont  établies  en  France,  pour  les  ouvriers 
des  mines.  Les  institutions  garantissent,  chez  nos  voisins,  pour  toutes 
les  professions,  des  pensions  de  retraite  à  70  ans  et  d'invalidité  à  tout 
âge.  Le  maximum  des  rentes  ne  dépasse  pas  191  m.  ou  238  fr.  75.  Il 
serait  cependant  intéressant  de  rappeler  dans  quelle  proportion  les 
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ouvriers  cl  patrons  parlicii)(Mit  aux  charges  imposées  i)ar  la  loi  alle- 
mande. En  dehors  des  50  mark  versés  par  l'État  en  une  seule  fois  pour 
chaque  employé  retraité  et  des  60  mark  prélevés  pour  les  invalides, 
les  cotisations  peuvent  varier  dans  les  31  étahlissements  d'assurance 
de  TEmpire.  Faute  de  documents  précis,  on  a  fixé  pour  dix  ans  un  mini- 
mum de  versements.  Pour  déterminer,  dans  la  suite,  le  montant  des 
sommes  que  l'on  devra  fournir,  il  faudra  tenir  compte  des  maladies, 
des  frais  d'administration,  des  remboursements  de  capitaux,  du  fonds 
de  réserve  qui  doit  être  égal  au  1  /5  de  la  valeur  du  capital  des  rentes  à 
payer  et  pourra  s'élever  jusqu'au  double.  On  a  fixé  à  un  mark  par  tòte 
les  frais  d'administration.  Les  derniers  renseignements  recueillis  dans 
le  Bulletin  de  l'office  du  Travail  français  du  mois  d'avril  de  cette  année 
montrent  que  le  chiffre  prévu  n'a  pas  été  atteint;  il  est  descendu  h 
50  pf.  (6^  c.  1/2).  Les  professions  sont  divisées,  suivant  les  salaires, 
par  classes,  pour  le  paiement  des  cotisations.  La  classe  des  mineurs 
devrait  payer  24  pf.  (30  c.  1/2  par  semaine,)  ce  qui  représenterait  pour 
une  année  (47x30,50)  14  fr.  33  c.  environ.  Les  patrons  sont  tenus  de 
verser  autant  que  les  ouvriers,  ils  ne  peuvent  supporter  une  cotisation 
plus  faible.  La  loi  les  encourage  même  à  supporter  toute  les  charges. 

IL  —  Dépenses.  —  Les  institutions  de  retraites  des  mineurs  sont  tenues 
chez  nous  de  délivrer  à  l'époque  fixée  pour  la  jouissance,  des  rentes 
viagères  établies  suivant  des  tarifs  qui  seront  sensiblement  les  mêmes 
pour  la  caisse  nationale  des  retraites  et  les  sociétés  créées  par  l'art.  4. 
Il  faudra  tenir  compte  dans  ce  calcul  :  1'^  de  l'intérêt  composé  du  capi- 
tal; 2*^  des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  du  titulaire  au 
moment  de  l'opération  et  de  son  âge  à  l'époque  où  doit  commencer  la 
retraite  ;  3°  enfin  du  paiement,  au  décès,  du  capital  assuré  par  la  clause 
de  réserve,  lorsque  cette  clause  a  été  stipulée  (loi  du  20  juillet  1886, 
art.  9  et  10  I  3).  Dans  les  exploitations  antérieures  à  la  loi  actuelle,  la 
rente  était  calculée  différemment.  On  attribuait  à  l'employé  une  certaine 
somme  par  année  de  service.  Ce  procédé  est  suivi  en  Allemagne. 

En  1888  (1),  la  limite  d'âge,  dans  ce  dernier  pays,  pour  les  pensions 
d'invalidité  des  mineurs,  était  de  48  ans  environ.  La  loi  française  du 
29juin  1894  areculécette  limite  jusqu'à  55  ans.  La  divergence  éntreles 
deux  législations  peut  s'expliquer  par  la  situation  de  l'ouvrier  des 
mines  qui  n'est  pas  la  même  en  France  et  en  Allemagne. 

Le  mineur  allemand  fournit  une  somme  de  travail  plus  considérable 


(1)  Disc,  parlem.,  Chambre,  22  mars  1888. 
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et  d'une  plus  longue  durée  que  l'employé  des  mines  de  notre  pays.  On 
comprend  que  ses  forces  soient  plus  vite  épuisées  et  que  le  besoin  de 
repos  se  fasse  sentir  à  un  âge  moins  avancé. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  loi  allemande,  avant  1889,  n'ac- 
cordait une  pension  qu'en  cas  d'invalidité,  quel  que  fut  l'âge  de  l'ou- 
vrier mineur. 

La  commission  du  Sénat  français  avait  proposé,  le  16  mars  1893, 
de  s'arrêter  à  la  limite  établie  en  Allemagne.  Cette  opinion  fut  vive- 
ment combattue.  Pour  la  faire  rejeter,  on  alléguait  que  l'ouvrier  ne 
pouvaitque  perdre  à  une  pareille  mesure.  Il  estétabli  que  deSO  h  55  ans, 
sa  pension  augmente  de  33  0/0.  Il  a  moins  de  causes  de  fatigue  que 
par  le  passé.  L'ascension  de  quatre  ou  cinq  cents  mètres  qu'il  était  obligé 
de  faire,  après  son  travail,  sur  une  échelle,  a  été  supprimée.  Que  l'on 
permette  à  celui  qui  jouit  de  toutes  ses  forces  d'ajourner  jusqu'à 
65  ans  l'époque  d'entrée  en  jouissance  et  d'augmenter  ainsi  la  rente  à 
laquelle  il  aura  droit,  rien  de  plus  juste.  Mais  la  loi  a  prudemment  agi 
en  déclarant  que  les  versements  cesseront  d'être  obligatoires  pour 
l'employé,  h  l'âge  de  55  ans. 

«  Si  le  titulaire,  après  un  ou  plusieurs  versements,  est  atteint,  avant 
«  râge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  de  blessures  graves  ou  d'infir- 
«  mités  prématurées  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail,  la 
«  pension  peut  être  liquidée  immédiatement,  même  avant  55  ans, 
((  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  jouissance  de  la  rente  commence  à 
((  une  année  d'âge  accomplie.  Le  chiffre  en  est  fixé  d'après  les  tarifs, 
«  en  raison  de  l'âge  au  moment  de  la  liquidation  et  en  proportion  des 
«  versements  effectués  (loi  du  28  décembre  1886,  art.  H).  Les  rentes 
«  liquidées  par  anticipation  peuvent  être  bonifiées  au  profit  des  ouvriers 
((  français  exclusivement,  à  l'aide  d'un  crédit  ouvert  chaque  année,  au 
((  budget  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  La  bonification 
((  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  porter  la  rente  totale  bonifiée  à  un 
«  chiffre  plus  élevé  que  celui  de  la  rente  qui  avait  été  calculée  sur 
«  l'âge  d'entrée  en  jouissance  primitivement  choisi.  Dans  aucun  cas, 
«  la  rente  totale,  bonification  comprise,  ne  peut  dépasser  ni  le  triple  du 
«  produit  de  la  liquidation  anticipée,  ni  le  maximum  de  360  fr.  » 
(loi  1886,  art.  11  ;  art.  32  à  37,  108  à  112,  Instr.  Caisse  des  dépots  et 
consignations). 

Les  autres  dépenses  des  caisses  de  retraites  se  réfèrent  :  1"  au  rem- 
boursement des  capitaux  assurés  par  la  clause  de  réserve  et  au  paie- 
ment des  arrérages  courus  jusqu'à  la  date  du  décès  du  titulaire  du 
livret  (loi  du  20  juillet  1886  art.  17)  ;  2o  au  remboursement  des  verse- 
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mcnts  dans  le  cas  où  le  contrai  ne  peut  être  exécuté  (art.  118  à  120, 
Instruction  déjà  mentionnée). 

Les  frais  d'administration  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  le  cas  où  les  fonds  seront  versés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  la  gestion  de  cette  institu- 
tion, en  supportera  toutes  les  charges.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
sociétés  syndicales  ou  patronales.  Pour  ces  dernières,  on  a  évalué 
approximativement  à  400,000  fr.  les  charges  annuelles  qui  résulteront 
de  ce  chef,  ce  qui  représentera  au  bout  de  40  ans,  date  de  l'évolution  nor- 
male de  ces  sociétés,  16,000,000  fr.  qui  viendront  en  déduction  des 
capitaux  placés.  Il  est  à  présumer  que  ce  chiffre  est  exagéré,  car  les 
institutions  d'assurances  allemandes  ne  réclament  pas  plus  d'un  mark 
(1  fr.  25)  au  maximum  par  employé  (IJ.  Avec  le  système  français,  les 
charges  s'élèveraient  à  3  fr.  par  chaque  ouvrier.  La  base  de  calcul  des 
tarifs  devant  rester  la  même,  les  caisses  syndicales  serviront  une  rente 
moins  élevée  que  celle  qui  sera  fournie  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites. 

La  Ioide  1894  n'exige  pas  pour  les  caisses  de  retraites  de  notre  pays, 
l'établissement  d'un  fonds  de  réserve.  Les  dépenses  ne  sont  pas  impré- 
vues. Les  capitaux  versés  annuellement  et  placés  au  mieux  des  inté- 
rêts du  personnel,  doivent  y  pourvoir.  La  pérennité  des  Sociétés  assure 
le  fonctionnement  régulier  de  l'institution.  Il  y  a  une  certaine  conti- 
nuité, une  communauté,  tels  que  l'Etat,  les  communes.  Pour  calculer 
cependant  les  aléas  de  la  tontine  d'une  façon  constante,  il  est  néces- 
saire que  les  caisses  aient  une  certaine  extension.  Les  grandes  associa- 
tions offrent,  d'ailleurs,  plus  de  sécurité.  En  admettant  qu'une  institution 
vienne  à  péricliter,  les  autres- caisses  pourraient  la  soutenir.  Les  frais 
de  gestion  répartissur  la  masse  seront  moins  considérables.  La  concur- 
rence sur  le  marché  étant  moins  grande,  le  placement  des  sommes  ver- 
sées se  fera,  en  outre,  d'une  façon  plus  avantageuse. 

Les  caisses  de  retraite  et  d'invalidité  d'Allemagne  sont  tenues  d'en- 
tretenir (|  21  loi  du  22  juin  1889)  un  fonds  de  réserve,  qui  doit  être 
égal  au  1/5  de  la  valeur  en  capital  des  rentes  à  payer  et  peut  être  élevé 
par  les  statuts  jusqu'au  double.  Tant  que  le  taux  normal  ne  sera  pas 
atteint,  on  ne  pourra  toucher  à  la  réserve  qu'avec  le  consentement  de 
l'Office  des  assurances.  A  première  vue,  il  semble  que  le  législateur 


(1)  Le  chiffre  d'un  mark  était  excessif,  il  n'est  plus  que  de  1/2  mark  ou 
62  c.  1/2  (Bulletin  Oftice  du  Travail,  France,  avril  1895). 

as 
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n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  cette  question.  Ses  dépenses  consistant 
en  rentes  de  retraite,  d'invalidité,  en  frais  de  gestion  sont  nettement 
précisées.  Les  Sociétés  sont  de  plus  obligées  d'opérer  des  versements 
en  proportion  des  charges  annuelles.  Quand  la  période  de  l'évolution 
ordinaire  sera  atteinte,  les  capitaux  placés  doivent  couvrir  toutes  les 
charges.  Si  l'on  tientde  plus  compte  de  la  continuité  des  Compagnies,  la 
situation  paraissait  semblable  à  celle  qui  a  été  résolue  plus  tard  en  un 
sens  opposé  par  la  loi  française  du  29  juin  1894.  Il  existe  cependant 
certaines  particularités  qui  permettent  de  justifier  les  prescriptions  de 
la  loi  allemande.  Les  cotisations  versées  aux  caisses  de  retraites,  en  cas 
de  maladie  de  l'employé,  sont  h  la  charge  des  mêmes  institutions. 

Le  temps  de  maladie  avec  incapacité  de  travail,  compte  pour  autant 
de  versements  que  l'ouvrier  met  de  semaines  à  se  rétablir;  mais  le  tout 
ne  doit  pas  dépasser  une  année  au  maximum. 

L'art.  8  de  la  loi  de  1894  met,  chez  nous,  cette  dépense  à  la  charge 
de  la  caisse  de  secours.  Tous  les  projets  delà  Chambre  et  du  Sénat  ont 
toujours  décidé  en  ce  sens.  Nous  les  reproduirons  sans  aucun  commen- 
taire : 

((  En  cas  de  maladie  entraînant,  pour  les  ouvriers,  incapacité  de 
«  travail,  la  caisse  est  chargée  du  paiement  des  annuités  pour  la 
«  retraite  pendant  la  durée  de  la  maladie.  » 

(Chambre,  l^e  délib.  24  mars  1888,  p.  1145). 

((  En  cas  de  maladie  entraînant,  pour  les  ouvriers,  une  incapacité  de 
«  travail  de  plus  de  4  jours,  la  caisse  effectuera  des  versements  pour 
<(  la  retraite,  sur  leurs  livrets  individuels,  en  faveur  des  ouvriers,  tant 
«  que  sera  allouée  aux  ouvriers  malades  l'indemnité  de  salaire  prévue 
<(  par  les  statuts. 

((  Le  versement  qui  sera  fait  mensuellement  sera  calculé  pour  chaque 
«  intéressé  à  4  1/2  0/0  du  double  du  produit  de  l'indemnité  de  salaire  à 
«  lui  allouée.  » 

(Chambre,  2^  délib.  5  juillet  1889,  p.  1808). 

En  France,  comme  en  Allemagne,  la  création  d'un  fonds  de  réserve 
pourrait  avoir  son  utilité  dans  certaines  circonstances.  Si  le  taux  de 
l'intérêt  diminue,  ce  qui  se  produira  certainement  à  cause  de  la  concur- 
rence des  capitaux,  la  réserve  pourrait  servir  h  éviter  ce  danger  qui 
réduirait  a  des  proportions  infimes,  les  rentes  servies  par  les  caisses. 
Il  y  a  de  plus  un  second  inconvénient  qui  pourrait  être  ainsi  écarté. 
Je  suppose  qu'une  année,  les  cotisations  soient  trop  faibles  pour  cou- 
vrir les  frais  d'administration  et  autres,  ici  encore  les  sommes  versées 
seraient  d'un  grand  secours.  Les  grandes  associations  pourraient,  il  est 
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vrai,  réaliser  ce  dernier  desideratum,  toutes  les  Sociétés  agrégées  se 
soutiendraient  mutuellement. 

III.  —  Caisses.  —  Le  versement  des  4  0/0  prescrit  par  la  loi  française 
de  1894  est  effectué  mensuellement  pour  les  patrons,  soit  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses 
prévues  h  l'art.  4  de  la  dite  loi.  Le  premier  projet  admis  à  la  Chambre 
des  députés,  le  26  mars  1888,  décidait  que  les  pensions  seraient  servies 
exclusivement  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Les  Sociétés  syndi- 
cales ne  furent  autorisées  qu'en  deuxième  délibération.  On  ajouta  le 
mot  ((  patronales  »  dans  la  séance  du  Sénat  du  16  mars  1893,  par  suite 
du  vote  du  projet  de  loi  sur  les  institutions  de  prévoyance  des  autres 
professions.  Si  l'exploitant  avait  oublié  d'opérer  les  retenues  sur  le 
salaire  des  ouvriers,  il  ne  pourrait  pas,  à  notre  avis,  revenir  sur  son 
erreur.  Il  serait  censé  avoir  versé,  en  son  nom  propre,  au  profit  de  ses 
employés.  Cette  solution  est  admise  par  la  législation  allemande  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  la  nôtre  sous  ce  rapport.  Dans  les  deux  pays, 
en  effet,  la  loi  encourage  les  concessionnaires  à  supporter  une  grande 
partie,  sinon  la  totalité  des  charges. 

Le  législateur,  en  Allemagne,  n'a  pas  jugé  prudent  de  laisser  aux 
anciennes  caisses  des  mines,  le  soin  d'assurer  des  pensions  de  retraite 
et  d'invalidité.  Elles  ne  lui  offraient  pas  une  garantie  suffisante.  Il  a 
remplacé  les  institutions  professionnelles  fonctionnant  dans  toutes  les 
industries,  pour  les  accidents,  par  «  des  établissements  d'assurances  » 
comprenant  un  État  entier,  une  province,  une  région.  31  assurances 
ont  été  créées  ainsi  dans  tout  l'Empire.  Seules,  quelques  caisses  qui 
avaient  des  ressources  suffisantes  ont  été  conservées,  telles  sont  les 
institutions  des  chemins  de  fer  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Bade  et  d'Alsace- 
Lorraine,  3  sociétés  de  mineurs  et  quelques  Compagnies  spéciales. 

On  a  vivement  discuté  dans  les  Chambres  françaises,  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  autoriser  les  versements  aux  caisses  de  retraites  à  capi- 
tal aliéné  ou  à  capital  réservé.  Les  versements  à  capital  réservé  permet- 
tent d'assurer  une  pension  à  l'intéressé  et  un  petit  capital,  au  décès  de 
celui-ci,  cl  ses  héritiers.  Mais  cette  mesure  est  très  onéreuse  pour  l'ou- 
vrier; avec  la  clause  de  réserve,  sa  rente  diminue  et  devient  insuffi- 
sante pour  son  entretien.  La  loi  du  20  juillet  1886  a  d'ailleurs  laissé  la 
plus  grande  liberté  aux  individus  pour  le  placement  de  leurs  épargnes; 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  innover  en  cette  matière.  Après  bien  des 
hésitations,  le  principe  admis  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  a 
i  prédominé.  La  règle  veut  que  les  sommes  soient  toujours  versées  à 
j   Capital  aliéné;  la  stipulation  de  réserve  du  capital  est  l'exception. 
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L'exploitant  verse  toujours,  pour  son  personnel,  à  capital  aliéné. 
Les  retenues  sur  les  salaires  sont,  sur  l'indication  donnée  par  l'ouvrier 
ou  l'employé,  versées  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé  (art.  14. 
Instruction,  Caisse  des  dépôts  et  consignations). 

((  Lorsque  la  clause  de  réserve  du  capital  a  été  stipulée  pour  des 
((  versements  provenant  de  retenues,  soit  au  compte  de  l'ouvrier  ou 
<(  de  l'employé,  soit  au  compte  de  son  conjoint,  le  titulaire  de  la  rente 
((  constituée  à  capital  réservé  peut,  k  toute  époque,  faire  l'abandon  de 
Ci  tout  ou  partie  du  capital  assuré  à  son  décès,  par  suite  de  cette  clause 
«  de  réserve,  à  l'effet  d'augmenter  sa  rente,  dans  la  limite  du  maxi- 
((  mum  de  1,200  fr.  (loi  de  1886,  15).  Il  a  le  droit  d'user  de  cette  faculté, 
«  alors  même  que  la  déclaration  de  versement  contiendrait  la  désigna- 
«  tion  du  bénéficiaire  de  la  réserve  »  (Art.  24,  124,  126.  Instruction, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations). 

En  Allemagne,  la  distinction  que  nous  venons  de  signaler  n'existe 
pas.  On  ne  se  base  pas  sur  l'abandon  du  capital  ou  la  réserve  stipulée 
pour  établir  le  quantum  de  la  pension  ;  le  montant  en  est  fixé  d'une 
façon  constante,  d'après  le  tarif  de  la  classe  à  laquelle  appartient  l'em- 
ployé. Cependant,  si  un  ouvrier  meurt  avant  d'avoir  joui  de  sa  pension, 
sa  veuve  ou  ses  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans,  ont  droit  à  la  moitié 
des  versements  effectués  par  lui.  Chez  nous,  les  héritiers  ne  touchent 
rien  si  le  capital  n'a  pas  été  réservé. 

La  question  la  plus  délicate  sur  ce  point,  consiste  dans  T'emploi  qui 
peut  être  fait  des  fonds  de  retraites  des  mines,  dans  notre  pays.  Nul 
besoin  de  s'occuper  des  sommes  versées  h  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  ils  seront  gérés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
même  titre  que  les  nombreux  capitaux  qui  seront  accumulés  dans 
cette  dernière  caisse  pour  les  retraites.  L'article  22  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1886  prescrit  des  mesures  identiques  à  celles  qui  sont  insérées  dans 
l'article  4,  §  3  de  la  loi  de  1894.  Mais  la  loi  devait  imposer  certaines 
obligations  aux  Compagnies,  pour  éviter  les  effondrements  tels  que 
ceux  de  Bessèges  et  de  Terre-Noire.  L'art.  4,  |  3,  décide  que  :  les  fonds 
versés  par  les  exploitants  dans  les  caisses  syndicales  ou  patronales  de- 
vront être  employés  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor, 
en  obligations  départementales  ou  communales  ;  les  titres  seront  nomi- 
natifs. 

Le  législateur  a  peut-être  eu  tort  de  trop  circonscrire  les  limites  pour 
le  placement  des  capitaux.  Il  était  urgent  d'assurer  une  entière  sécu- 
rité, mais  la  même  garantie  aurait  pu  se  retrouver  dans  d'autres  situa- 
tions aussi  avantageuses  et  ne  présentant  pas  les  inconvénients  qui 
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résulteront,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  de  l'application  de 
l'art.  4.  11  est  à  présumer  que  le  principe  de  cet  article  emprunté 
lui-même  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
sera  étendu  aux  caisses  de  retraites  qui  vont  être  établies  pour  les 
autres  professions.  Quand  des  centaines  de  millions  seront  jetées  sur 
les  marchés  et  affectées  à  l'acquisition  des  titres  énumérés,  n'y  aura-t-il 
pas  lieu  de  craindre  une  énorme  concurrence  qui  aura  pour  effet  de 
détruire  l'épargne  privée  et  d'abaisser,  dans  des  proportions  considé- 
rables, le  taux  de  l'intérêt  ? 

Il  eût  été  préférable  de  laisser  ici  une  certaine  liberté,  comme  cela  se 
pratique  pour  les  caisses  d'épargne  de  Prusse,  d'Italie  et  de  Belgique. 
En  Prusse,  beaucoup  de  ces  institutions  emploient  leur  avoir  en 
escompte  d'effets  de  commerce  (1).  Mais  la  plupart  trouvent  leurs  reve- 
nus dans  les  prêts  hypothécaires.  Lors  du  dernier  relevé,  l'ensemble 
des  capitaux  s'élevant  à  3,715  millions  de  mark  était  employé  de  la 
manière  suivante  :  2,096  millions,  soit  56  0/0,  en  hypothèques  ;  195  mil- 
lions en  billets  ou  effets  de  commerce;  1,176  millions,  soit  29  0/0,  en 
valeurs  de  bourse  ;  55  millions  en  prêts  sur  gages  et  272  millions  en 
avances  a  des  établissements  publics  ou  à  des  corporations.  On  aurait 
même  pu  autoriser  les  institutions  de  l'art.  4  à  placer  des  fonds  dans 
les  entreprises  de  construction  d'habitations  ouvrières.  Le  législateur 
aurait  suivi,  sur  ce  point,  l'exemple  des  caisses  d'épargne  de  Marseille 
et  de  Lyon  (2).  L'art.  2  de  la  loi  postérieure  du  30  novembre  1894  ne 
défend  pas  ce  mode  «d'encouragement».  Les  capitaux  ne  seraient  pas 
ainsi  enlevés  de  la  région  où  ils  ont  été  recueillis;  ils  contribueraient 
à  améliorer  le  sort  de  la  classe  malheureuse. 

L'État  devrait  cependant  exercer  une  surveillance  active  sur  les  pla- 
cements. 

IV.  —  Gestion.  — La  loi  du  29  juin  1894  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales.  Le  législateur  a  peut- 


il)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  du  mois  de  janvier  1895. 

(2)  D'après  les  statistiques  de  M.  Bôtticher,]  ministre,  en  Allemagne,  les 
établissements  d'assurances  ont  déjà  prêté  des  sommes  s'élevant  à  5,710,000 
mark  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières;  ils  ont  avancé  aux  com- 
munes et  aux  corporations  2,400,000  mark  pour  fonder  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  en  faveur  des  assurés,  el  ils  ont  disposé  d'une  somme  d'envi- 
ron 4  millions  de  mark  pour  la  création  d'autres  œuvres  sociales,  telles  que  : 
écoles,  abattoirs,  conduites  d'eau,  soit  au  tolal  13  millions  de  mark.  Les  pla- 
cements sont  facultatifs.  (Bulletin  Office  du  Travail,  France.  Avril  1895). 
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être  pensé  que  les  intéressés  préféreraient  recourir  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  afin  d'éviter  des  frais  considérables.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
en  admettant  cependant  que  les  exploitations  entretiennent  des  institu- 
tions de  retraites,  il  serait  peut-être  avantageux  de  confier  la  direction 
de  ces  dernières  caisses  et  des  Sociétés  de  secours  à  un  même  comité. 
Les  fonds  seraient  distincts  et  la  surveillance  de  l'Administration  pré- 
vue aux  art.  4  |  4  et  15  pourrait  s'exercer  concurremment.  La  loi 
ne  prescrit  rien  de  contraire  k  cette  solution.  Elle  exige  que  les  caisses 
ne  soient  pas  confondues  (art.  4  |  4,  art.  8,  art.  14),  mais  elle  ne 
décide  pas  que  la  gestion  des  deux  institutions  sera  confiée  à  des  mains 
différentes.  En  procédant  ainsi,  on  éviterait  des  difficultés  presque  inso- 
lubles sur  le  mode  de  nomination  du  conseil  et  sur  la  direction  des 
sociétés  de  l'art.  4. 

Dans  les  établissements  d'assurances  d'Allemagne  pour  la  retraite, 
le  directeur  de  la  caisse  nommé,  suivant  les  circonstances,  par  l'Etat 
ou  la  représentation  provinciale  est  assisté  d'un  conseil  composé  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  au  minimum  de  5  membres  par 
chaque  catégorie.  Le  conseil  n'est  pas  élu,  comme  chez  nous,  par  le  suf- 
frage de  tous  les  ouvriers,  mais  par  un  corps  d'élite,  composé  en  grande 
partie  des  administrateurs. 

Pour  finir  sur  le  chapitre  des  institutions  de  retraites,  il  nous  reste 
à  examiner  quelques  points  particuliers.  Dans  la  séance  du  9  juin  1894, 
un  de  nos  députés  demandait  a  la  Chambre  de  décider  que  l'État  devait 
verser  0  fr.  10  c,  par  jour,  à  la  caisse  des  retraites  pour  les  ouvriers 
et  employés  des  mines  se  trouvant  sous  les  drapeaux.  Cette  mesure  est 
appliquée  en  Allemagne.  L'Empire  paie  de  ce  chef,  par  semaine,  20  pf. 
pour  chaque  ouvrier,  soit  25  c.  1/2.  Si  la  proposition  précitée  avait  été 
adoptée,  en  France,  le  montant  des  versements  se  serait  élevé  à 
0  fr.  60  c.  par  semaine,  pour  un  ouvrier,  à  28  fr.  20  annuellement  par 
tète,  soit  a  733,200  fr.  environ  pour  le  personnel  des  mines.  Une  pa- 
reille disposition  réduite  dans  des  proportions  plus  faibles,  aurait 
amené  d'excellents  résultats.  La  retraite  de  l'ouvrier  aurait  été  aug- 
mentée, sans  qu'il  en  résultât  une  charge  trop  lourde  pour  le  pays. 

L'art.  18  de  l'Instruction  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
s'exprime  ainsi  : 

((  Les  rentes  viagères  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  inces- 
«  sibles  et  insaississables  de  droit  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  (loi 
«  de  1886,  8). 

«  La  clause  d'incessibilité  et  d'insaississabilité  des  rentes  dépassant 
«  360  fr.  ne  peut  être  insérée  dans  les  déclarations  faites  parles  exploi- 
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«  tants  des  mines,  pour  les  versements  eiîectués  en  exécution  de  la  loi 
«  du  29  juin  1894.  Cette  clause  n'est  admise  que  pour  les  versements 
«  résultant  d'une  libéralité,  conformément  à  l'art.  1981  du  code  civil.  » 

Cette  décision  ne  peut  se  restreindre  qu'aux  sommes  versées  en  exé- 
cution du  I  1  de  l'art.  2.  Les  versements  prévus  aux  art.  2  §  2  et 
3  et  5  I  1  sont  de  véritables  libéralités  et  comme  telles  doivent  bénéfi- 
cier des  dispositions  de  l'art.  1981  du  Code  civil.  L'art.  9  de  l'Ins- 
truction rappelée,  contredit  sur  ce  point  l'article  18.  Nous  lisons,  en 

effet,  (art.  9,  |  2  in  fine)  «  alors  même  qu'une  partie  des  versements 

«  faits  en  faveur  des  ouvriers  serait  due  à  la  libéralité  de  l'exploitant.  » 

Le  privilège  de  l'incessibilité  et  de  l'insaississabilité  doit  être  étendu 
aux  caisses  de  l'art.  4,  par  application  de  l'art.  3  |  1. 

La  même  instruction  contient  un  art.  124  qui  dispose  que  : 

«  Les  livrets  étant  nominatifs  et  devant  toujours  rester  à  la  disposi- 
ci tion  des  exploitants  qui  ont  l'obligation  légale  d'effectuer  des  verse- 
«  ments  périodiques,  et,  d'autre  part,  le  titulaire  ayant  à  toute  époque 
«  le  droit  de  faire  abandon  du  capital  réservé  à  son  décès,  pour  aug- 
ii menter  sa  rente,  les  capitaux  réservés  figurant  aux  livrets  ne  sau- 
ft raient  faire  l'objet  de  cession  régulière  par  le  titulaire  du  livret  ». 

Si  le  législateur  avait  autorisé  l'ouvrier  a  céder  tout  ou  partie  des 
fonds  placés  à  son  profit,  il  aurait  détruit  indirectement  son  œuvre.  Attiré 
par  une  somme  plus  ou  moins  importante  qu'on  lui  aurait  offerte,  l'em- 
ployé aurait  sacrifié  toutes  ses  épargnes  antérieures  et  se  serait  con- 
damné à  la  misère,  dans  ses  vieux  jours.  Ce  principe  étant  constant, 
les  capitaux  ne  peuvent  être  frappés  d'opposition,  contrairement  à  l'ar- 
ticlel26.  Du  momentquel'art.  15de  la  loi  du  20  juillet  1886  reconnaît  à 
l'intéressé  le  droit  de  faire  à  toute  époque  l'abandon  dont  il  est  ques- 
tion, ce  droit  ne  peut  être  paralysé  par  une  signification.  En  admettant 
la  thèse  contraire,  on  arriverait  à  annihiler  les  dispositions  de  l'art.  15 
précité.  Les  tribunaux  pourraient,  en  effet,  reconnaître  le  bien  fondé 
de  l'opposition  et  la  maintenir  pour  toute  la  durée  delà  vie  de  l'ouvrier. 
La  cession  indirecte  serait  donc  implicitement  admise. 

III 

CAISSES  DE  SECOURS. 

I.  —  Ressources.  —  L'art.  2  du  projet  admis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  24  mars  1888,  était  ainsi  conçu  : 
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«  Les  institutions  de  prévoyance  pour  les  retraites,  les  accidents  et 
«  les  maladies  seront  alimentées  par  : 

«  1^  Une  retenue  obligatoire  de  5  0/0  sur  le  salaire  de  tous  les 
«  employés  et  ouvriers  sans  exception  ; 

«  2"  une  allocation  égale  des  patrons  ; 

«  30  Une  retenue  obligatoire  de  10  0/0  sur  les  redevances  dues  aux 
((  propriétaires  tréfonciers  ; 

«  ¥  Les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subventions  ac- 
((  cordés  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

((  50  Les  dons  et  legs  ; 

((  6"  Le  produit  des  amendes  ». 

Sur  les  110  fr.,  représentant  le  total  des  cotisations,  20  fr.  étaient 
attribués  ala  caisse  de  maladies,  soit  1 ,83  0/0.  Les  versements  aux  socié- 
tés de  secours  s'élevèrent  ensuite  successivement  k  2  1/2  0/0,  à  3  0/0. 
D'après  la  loi  actuelle,  l'ouvrier  contribue  aux  charges  de  cette  dernière 
institution  dans  la  proportion  de  2  0/0  et  le  patron  doit  fournir  1  0/0. 

On  avait  proposé  au  Sénat,  le  21  février  1893,  d'imposer  k  l'exploi- 
tant et  k  son  personnel  un  versement  égal  de  1,50  0/0,  mais  d'après  la 
loi  en  préparation,  le  concessionnaire  devant  supporter  toutes  les  char- 
ges résultant  des  assurances  contre  les  accidents,  il  n'y  avait  pas  un 
grand  inconvénient  k  faire  retomber  sur  les  ouvriers  la  plus  grande 
partie  des  frais  de  la  caisse  de  secours. 

La  loi  allemande  du  15  juin  1883  est  identique  k  la  nôtre  sous  ce  rap- 
port. 

Après  une  longue  discussion,  la  Chambre  a  rejeté  le  §  3  de  l'art.  2 
précité.  Il  eût  été  injuste,  en  effet,  dedemander  une  cotisation  aussi  forte 
k  ceux  qui  ne  font  point  partie  des  exploitations  des  mines.  Les  ressour- 
ces prévues  aux  ||  4,  5  et  6  du  dit  article  ont  été  réservées  exclusive- 
ment aux  sociétés  de  maladies. 

Comment  seront  distribuées  les  subventions  de  l'État (|  4  art.  2 id.)? 
Conformément  aux  dispositions  qui  régissent  les  institutions  de  secours 
mutuels,  déclare  le  Ministre  (1).  Mais  comme  on  l'a  fait  remarquer,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  reçoivent  de  subventions  que  dans  le 
cas  où  elles  opèrent  des  versements  k  la  caisse  des  retraites.  Cette 
situation  ne  peut  se  présenter  chez  nous,  les  versements  des  caisses  de 
maladie  des  ouvriers  mineurs  ne  devant  pas  être  affectés  aux  retraites. 
Dans  ces  conditions,  les  sommes  allouées  par  l'Etat  devraient  être  dis- 


(1)  Discussion  parlera.  Chambre,  7  Juin  1894. 
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tribuécs  proportionnellement  h  Tinnportance  de  l'institution  si  l'on  vou- 
lait se  maintenir,  pour  le  moins,  dans  l'esprit  des  lois  qui  régissent  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  11  résulterait  de  cette  interprétation  que 
les  caisses  de  maladies  qui  n'ont  que  des  ressources  peu  importantes, 
recevraient  des  subventions  moins  élevées  que  les  institutions  dont  le 
chiffre  des  recettes  est  plus  fort. 

Avant  la  loi  de  1894,  chaque  exploitation  avait  des  règlements  par- 
ticuliers, concernant  le  mode  d'alimentation  des  caisses  de  prévoyance. 
Les  concessions  de  Vicoigne  et  de  Noux  (Pas-de-Calais)  ne  demandaient 
aucune  participation  a  l'ouvrier  et  donnaient  3  0/0  pour  les  retraites 
et  les  maladies.  La  Société  du  Greuzot  versait  9  0/0  pour  les  maladies, 
les  accidents  et  les  retraites,  mais  les  versements,  dans  la  plupart  des 
Compagnies,  ne  dépassaient  pas  un  total  de  6  0/0.  Les  30,000  grévis- 
tes du  Nord  réclamaient  pour  les  caisses  de  secours  une  contribution 
égale  des  patrons  et  des  ouvriers,  ne  pouvant  être  inférieure  à  3  0/0. 
La  Chambre  fut  saisie  d'une  demande  formulée  en  ce  sens  par  le  syn- 
dicat des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Les  caisses  minières  allemandes  sont  très  anciennes  et  diffèrent, 
sous  beaucoup  de  rapports,  des  Sociétés  créées  chez  nous  par  l'art.  9  de 
la  loi  de  1894.  Avant  la  loi  d'Empire  du  15  juin  1883,  les  mêmes  cais- 
ses assuraient  contre  les  maladies  et  les  accidents;  cette  dernière  charge 
incombe  maintenant  aux  corporations  des  mines  (1).  Elles  devaient  de 
plus  fournir,  pendant  la  période  antérieure  à  1889,  des  pensions  d'in- 
validité. A  cette  époque,  la  retraite  d'âge  était  inconnue,  l'invalidité 
donnait  seule  droit  à  une  rente.  Quand  l'ouvrier  reprenait  ses  forces, 
il  n'avait  plus  rien  à  réclamer,  quel  que  fut  son  âge. 

En  1780,  l'exploitation  de  Bochum,  en  Prusse,  recevait  des  ouvriers, 
un  versement  de  1,66  0/0  qui  s'éleva à5, 60  0/0  après  1781.  Les  patrons 
donnaient  en  1770,  0,838  0/0  de  la  récolte  brute  totale.  Les  employés 
des  autres  concessions  payaient,  à  ce  moment,  4  0/0.  Les  cotisations 
des  exploitants  étaient  inférieures  à  celles  de  leur  personnel  (1  /2),  quel- 
quefois égales,  rarement  supérieures. 

Avant  1854,  la  faculté  des  versements  existait  dans  les  Compagnies 
des  mines  prussiennes.  Depuis  les  lois  du  10  avril  1854  et  du  24  juin 
1865,  celles-ci  devaientimposer  aux  ouvriers  des  cotisations  proportion- 
nelles à  leur  salaire  et  des  versements,  aux  exploitants.  La  cotisation 


(1)  La  loi  du  10  avril  1892  autorise  les  corporations  à  supporter  toutes  les 
charges  des  caisses  de  maladies. 
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la  plus  forte  des  employés  k  Saarbrück  (Silésie)  était  de  4,51  0/0;  la 
moyenne  ne  dépassait  pas  3,58  O/O  pour  les  exploitations  de  houille 
et  3,08  0/0,  pour  toutes  les  institutions.  On  ne  pouvait  descendre  au- 
dessous  d'un  minimum  de  3,1  0/0.  La  part  contributive  des  patrons 
était  plus  faible.  En  Silésie,  la  moyenne,  pour  ceux-ci,  était  de  82  a 
90  0/0  des  sommes  versées  par  leur  personnel  et  de  98,40  0/0  dans 
la  plupart  des  Sociétés.  Les  recettes  accessoires  des  institutions  se 
composaient  de  droits  d'entrée,  de  droits  de  mariage,  d'amendes  et  d'un 
subside  payé  par  l'administration  des  mines.  La  loi  du  15  juin  1883  a 
maintenu  les  caisses  existantes  et  prescrit  un  versement  obligatoire 
des  2/3  pour  les  ouvriers  et  de  1/3  pour  les  patrons. 

Dans  les  Compagnies  limitées  à  une  mine,  en  Angleterre,  les  employés 
donnent  3  à  4  pence  par  semaine,  et  dans  les  Sociétés  couvrant  un  dis- 
trict tout  entier  1  à  3  ou  4  pence.  Les  patrons  ne  fournissent  aucune 
cotisation  dans  le  premier  cas  et  25  0/0  seulement  dans  la  seconde 
espèce.  Les  caisses  anglaises  sont  très  différentes  des  nôtres. 

Les  institutions  de  prévoyance,  assezrares  en  Italie,  opèrent  une  rete- 
nue de  3  à  4  0/0. 

En  Belgique,  les  contributions  étant  de  1  1/2  0/0,  on  comprend  que 
les  secours  distribués  par  les  Compagnies  minières  soient  minimes. 

II.  —  Dépenses.  —  Le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  actuelle  est  sensible- 
ment différent  des  dispositions  des  premiers  projets.  L'art.  3  adopté 
par  la  Chambre  en  première  délibération,  le  24  mars  1888,  décidait  : 

((  Pour  assurer  les  secours  en  cas  de  maladie,  aux  employés  et  ou- 
«  vriers  et  à  leurs  familles,  si  les  statuts  particuliers  des  caisses  auto- 
((  risent  cette  extension,  il  est  établi  une  caisse  de  prévoyance  au  siège 
((  d'exploitation  de  toute  concession  de  mines.  Néanmoins  deux  ou  plu- 
«  sieurs  concessionnaires  peuvent  se  réunir  pour  l'établissement  d'une 
«  caisse  commune  a  leurs  exploitations.  Cette  caisse  a  pour  butd'assu- 
«  rer  des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité 
«  de  salaire  à  tous  les  employés  et  ouvriers  tant  de  l'intérieur  que  du 
«  jour.  » 

De  légères  modifications  furent  introduites,  le  5  juillet  1889,  en 
deuxième  lecture,  à  la  Chambre.  La  dernière  partie  de  l'article  précédent 
fut  adoptée;  mais  les  statuts  pouvaient  prévoir  en  outre  des  allocations 
et  gratifications  exceptionnelles  et  renouvelable  en  faveur  des  veuves 
ou  des  orphelins  d'ouvriers  et  employés  morts  de  maladie,  ap^-ès  avoir 
participé  à  la  caisse. 

Le  législateur  de  cette  époque  n'avait  pas  imposé  aux  sociétés, 
çomme  maintenant,  l'obligation  de  fixer,  en  cas  de  décès  des  membres 
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participants,  la  nature  et  la  quotité  des  subventions  à  allouer  à  leurs 
familles  ou  h  leurs  ayants-droit. 

L'art.  7  de  la  loi  du  29  juin  1894  contient  deux  sortes  de  dispositions  : 
les  unes,  obligatoires;  les  autres,  facultatives  : 

«  Les  statuts  des  Sociétés  de  secours  doivent  fixer  :  1*^  la  nature  et 
«  la  quotité  des  secours  et  des  soins  à  donner  aux  membres  partici- 
«  pants  que  la  maladie  ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler; 
«  2°  en  cas  de  décès  des  membres  participants,  la  nature  et  la  quotité 
«  des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  à  leurs  ayants-droit. 

«  Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  argent  et 
«  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants  des 
((  membres  participants  et  à  leurs  ascendants  (1).  Ils  peuvent  ainsi 
«  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants 
«  des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territo- 
«  riale  appelés  à  rejoindre  leurs  corps,  enfin  des  allocations  exception- 
((  nelles  et  renouvelables  en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers 
«  ou  employés  décédés  après  avoir  participé  à  la  Société  de  secours.  » 

La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  le  mot  a  maladie  y); 
de  là,  une  très  grave  lacune.  Faut-il  prendre  ce  terme  dans  le  sens 
adopté  par  les  institutions  d'assurances  privées?  L'accident  n'existera 
que  dans  un  traumatisme  dû  à  une  cause  violente,  fortuite,  extérieure, 
a  laquelle  la  volonté  de  la  victime  sera  restée  étrangère.  Ainsi,  les  bles- 
sures, les  asphyxies,  les  empoisonnements  subits  seront  considérés 
comme  tels.  Toutes  les  affections  à  solution  non  immédiate  constitue- 
ront, au  contraire,  des  maladies.  Citons,  pour  exemples  :  les  empoi- 
sonnements progressifs  provoqués  par  des  substances  toxiques,  les 
lésions  organiques  dues  à  l'absorption  lente  de  poussières  délétères. 
Certaines  affections,  comme  les  lombagos,  les  ruptures  de  varices,  les 
hernies  et  autres,  revêtent  cependant  les  caractères  de  l'accident  ou  de 
la  maladie.  Dans  ces  conditions,  l'arbitraire  le  plus  grand  existera  dans 
l'application  de  la  loi.  Telle  Société  décidera  que  le  lopibago  est  un 
accident,  telle  autre,  que  la  rupture  de  varices  est  une  maladie. 

Serait-ce  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  la  loi  a  ajouté  le  mot 
((infirmités^)  dans  l'art.  7?  Quelle  est  la  signification  de  ce  dernier 
terme?  Écartons  d'abord  une  première  hypothèse  qui  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer. Il  serait  étrange  que  la  loi  eût  voulu  décider  que  l'ouvrier 


(1)  L'art.  9  de  la  loi  da  l^r  juin  1894,  sur  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, en  Belgique,  déclare  incessibles  çt  insaisissables  les  secours  alloués  à» 
leurs  membres. 


576 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


serait  secouru  s'il  lui  arrivait,  dans  la  suite,  une  incapacité  de  travail, 
mais  qu'il  ne  recevrait  pas  des  soins  dans  la  première  période,  pendant 
laquelle  on  ignore  si  l'accident  entraînera  une  infirmité.  Ce  mot  est-il 
plutôt  employé  pour  désigner  une  incapacité  de  travail  quelconque, 
comme  semble  l'indiquer  l'art.  7  ?  Cette  infirmité  peut  alors  résulter 
soit  d'une  maladie,  soit  d'un  accident.  Si  le  législateur  a  imposé  aux 
Sociétés  de  secours,  la  charge  des  accidents,  il  n'a  eu  en  vue  que  ceux 
qui  entraînent  une  incapacité  temporaire,  partielle.  Les  incapacités 
temporaires  totales  et  les  incapacités  permanentes,  qu'elles  soient  par- 
tielles ou  totales,  n'ont  pas  fait  l'objet  de  ses  prévisions.  Tel  a  été,  en 
effet,  son  but.  Il  s'est  référé  pour  le  règlement  des  accidents  et  des  ma- 
ladies pouvant  exiger  des  soins  pendant  une  période  assez  étendue,  à 
la  loi  en  préparation  sur  les  institutions  de  prévoyance  contre  les  acci- 
dents, dans  toutes  les  industries.  S'appuyant  sur  le  principe  qui  a  guidé 
les  législations  allemande  et  autrichienne,  il  a  voulu  mettre  à  la  charge 
des  Sociétés  de  secours,  les  maladies  et  les  accidents  pendant  les  30  pre- 
miers jours  (projet,  art.  8,  séance  du  5  juin  1893.  Chambre  des  députés), 
En  Allemagne,  cette  limite  était  de  13  semaines  (1).  Mais  la  loi  sur  les 
accidents  n'ayant  pas  encore  été  votée,  on  se  trouve  en  présence  de 
cette  double  obligation  :  ou  de  supprimer,  par  une  illégalité,  le  mot 
infirmités  introduit  dans  l'art.  7,  si  l'on  décide  que  les  Sociétés  de  se- 
cours ne  doivent  pas  supporter  les  risques  des  accidents,  ou  d'impo- 
ser à  ces  institutions  les  frais  résultant  de  tous  les  accidents  sans  dis- 
tinction, ce  qui  est  contraire  aux  intentions  du  législateur.  Cette  con- 
séquence est  logique,  car  le  mot  «  infirmités  »  est  pris  dans  un  sens 
général  (art.  7). 

La  loi  n'a  pas  fixé  la  quotité  des  secours  qu'il  fallait  accorder  aux 
intéressés,  elle  a  laissé,  sous  ce  rapport,  à  chaque  caisse,  une  entière 
liberté.  Cette  solution  n'offre  pas,  chez  nous,  de  grands  inconvénients. 
Les  2/3  des  membres  chargés  de  la  gestion  des  Sociétés  sont  élus  par 
les  ouvriers,  parmi  leurs  congénères.  Il  est  à  présumer  que  dans  ces 
conditions,  les  soins  seront  distribués  d'une  façon  équitable. 

En  Allemagne,  la  situation  était  différente.  Une  grande  partie  des 
caisses  étaient  administrées  primitivement  par  des  comités  composés 


(1)  Les  comités  locaux  de  toutes  les  institutions  allemandes  de  secours  de- 
mandent que  ce  délai  soit  abaissé  à  7  et  même  à  4  semaines.  (Bulletin 
Office  du  Travail,  France,  mai  1895).  —  Ce  dernier  désideratum  se  trouve 
déjà  inscrit  dans  le  projet  français  fart.  8)  admis  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  5  juin  1893. 
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(l'exploitants  et  d'anciens  élus  par  les  employés,  mais  soumis  au  choix, 
ou  à  l'approbation  des  patrons.  Le  législateur  pouvait  craindre  que 
l'ouvrier  ne  reçut  pas  les  secours  que  nécessitait  son  état.  On  s'expli- 
que qu'il  ait  tenu  à  déterminer  les  sommes  que  l'on  devait  verser  aux 
associés  en  cas  de  maladie  ou,  après  leur  décès,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants.  La  loi  du  15  juin  1883  a  fixé  un  minimum  de  secours, 
au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre.  Le  salaire  de  l'employé  court 
à  partir  du  troisième  jour  de  la  maladie  et  comprend,  pour  le  moins,  la 
moitié  de  la  paie  moyenne  d'un  journalier,  dans  la  localité  où  se  trouve 
cet  employé,  en  tant  que  la  paie  ne  dépasse  pas  5  francs.  Ce  minimum 
peut  être  élevé  jusqu'aux  3/4,  si  l'intéressé  fournit  un  certificat  de 
médecin  constatant  l'incapacité  de  travail.  Le  délai  de  13  semaines, 
pendant  lequel  la  caisse  de  secours  doit  supporter  les  charges  des  acci- 
dents et  des  maladies,  peut  être  reporté  à  un  an.  En  cas  de  décès  du 
mari,  la  femme  peut  recevoir  les  2/3  du  salaire  de  celui-ci  et  l'enfant 
touche  jusqu'au  1/4.  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  ac- 
cordés gratuitement  à  l'employé,  mais  l'exploitant  peut  éviter  ces  der- 
niers frais  ainsi  que  l'indemnité  de  maladie,  en  faisant  soigner  son 
ouvrier  dans  un  hospice.  Il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'employé 
n'ait  personne  à  secourir  ou  que  le  patron  consente  k  verser  à  sa  famille 
la  1/2  des  secours  auxquels  il  aurait  eu  droit  s'il  avait  été  en  traite- 
ment chez  lui.  Au  moment  du  décès  du  sociétaire,  on  donnait  comme 
frais  d'enterrement  une  somme  s'élevant  à  20  fois  le  salaire  journalier 
habituel  dans  la  localité. 

Dans  la  plupart  des  anciennes  Compagnies  minières  de  France,  les 
secours  accordés  étaient  dérisoires  (0  fr.  50  cent,  par  jour).  Les  Sociétés 
d'Epinac,  de  Montrambert,  de  Bruay,  prescrivaient  aux  patrons  de 
supporter  exclusivement  les  charges  résultant  des  soins,  médicaments 
et  autres,  mais  le  salaire  de  l'ouvrier  malade  n'était  pas  très  élevé 
dans  ces  exploitations. 

Les  autres  dépenses  des  Sociétés  de  l'art.  9  comprennent  les  ver- 
sements faits,  en  cas  de  maladie,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
conformément  à  l'art  8  de  la  loi  actuelle.  La  loi  ne  décide  pas  que 
l'ouvrier  devra  verser  aux  institutions  de  secours,  pendant  la  durée  de 
sa  maladie  et  le  temps  qu'il  passe  sous  les  drapeaux.  Dans  le  silence 
du  législateur,  devra-t-on  dire  que  l'employé  est  dispensé  de  toute  con- 
tribution, comme  le  décide  la  législation  allemande  ? 

Au  nombre  des  dépenses,  il  faudra  pareillement  tenir  compte  des 
frais  d'administration  qui  seront  considérables.  Ceux-ci  s'élèvent  dö 
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ce  chef,  en  Allemagne,  à  1/2  mark  par  téle,  soit  62  c.  1/2  (1).  On  a 
évalué,  chez  nous,  h  400,000  francs  la  gestion  des  caisses  de  retraites; 
mais  ce  chiffre  est  exagéré.  La  proportion  n'est  que  de  0  fr.  92  c.  par 
tète  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  En  Belgique,  elle  ne  dépasse 
pas  0  fr.  40  centimes  pour  les  6  institutions  de  prévoyance,  compre- 
nant 116,420  mineurs  (Bulletin  Office  du  Travail,  avril  1894,  France). 

Les  charges  prévues  d'avance  devant  être  couvertes  par  des  verse- 
ments annuels,  il  semhle  que  la  création  d'un  fonds  de  réserve  ne 
s'imposait  pas.  Mais  l'art.  7  autorise  les  Sociétés  à  servir  des  pensions 
et  des  subventions  dans  des  cas  déterminés.  Les  art.  18  et  23  prescri- 
vent de  plus  aux  Sociétés  de  secours  actuellement  existantes  et  dont 
les  statuts  sont  approuvés  par  l'autorité  administrative,  de  continuer 
les  rentes  temporaires  d'invalidité  ou  d'accident  auxquelles  l'ouvrier 
pouvait  avoir  droit.  L'employé  qui  touche  une  retraite  proportionnelle 
de  la  caisse  des  retraites  peut,  en  outre,  recevoir  un  supplément  de  la 
Société  de  secours.  Si  l'on  tient  compte  de  ces  différentes  causes  qui 
peuvent  faire  varier,  d'une  année  à  l'autre,  les  dépenses  des  institu- 
tions de  maladies,  on  s'explique  que  les  fonds  de  réserve  soient 
appelés,  dans  une  certaine  mesure,  à  faire  face  aux  frais  qui  peuvent 
excéder  les  recettes,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

L*art.  4  admis,  en  première  délibération,  par  la  commission  de  la 
Chambre,  le  24  mars  1888,  décidait  qu'  «  à  la  fin  de  chaque  année,  le 
«  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  maladies  fixerait,  sur  les 
((  excédents  disponibles,  les  sommes  qui  devraient  rester  dans  la 
«  caisse,  pour  en  assurer  le  service,  et  celles  qui  devraient  être  déposées 
«  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ». 

La  loi  de  1894  a  fixé  le  quantum  de  la  réserve  et  a  complété  l'ancien 
((  texte,  en  y  ajoutant  les  ||  suivants  : 

«  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  le  Conseil  d'administration,  dans 
«  le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  ses  membres^ 
«  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  de  l'art.  408  du  Code 
«  pénal.  Les  administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer 
«  un  emploi  de  fonds  non  autorisé  par  les  statuts,  encourent  la  même 
«  responsabilité  et  les  mêmes  pénalités.  Le  total  de  la  réserve  ne 
«  pourra  dépasser  le  double  des  recettes  de  l'année.  » 


(1)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  du  mois  d'avril  1895  (France).  Ce  dernier 
chiffre  a  été  affirmé  en  1895  par  M.  de  Bötticber  pour  toutes  les  assurances 
allemandes  ;  pour  les  associations  minières,  en  particulier,  les  dépenses 
s'élevaient  à  1  fr.  77  en  1892  (Bulletin  Office  du  Travail,  France,  juin  1894). 
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Nous  aurons  l'occasion  d'étudier,  dans  le  chapitre  de  la  statisti- 
que, la  question  de  savoir  si,  eu  égard  aux  ressources  actuelles,  le 
fonds  de  réserve  peut  fonctionner  d'une  façon  normale.  Supposons, 
pour  l'instant,  ce  point  résolu.  Le  législateur,  en  exigeant  toutes  les 
précautions  prescrites  à  l'art.  4,  aurait  pu  laisser  l'excédent  des  recettes 
dans  les  caisses  de  Sociétés  de  secours.  Le  versement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  n'était  pas  nécessaire,  il  ne  peut  qu'obérer 
davantage  cette  dernière  institution  qui  sert  déjà  33,168,092  fr.  de 
rentes  pour  la  caisse  nationale  des  retraites  et  qui  devra  faire  fructifier 
les  4  ou  5  millions  versés  annuellement  pour  les  retraites  des  mineurs 
et  les  8  millions  de  la  réserve  prescrite  à  l'art.  16, 

Le  montant  des  sommes  ainsi  réservées  ne  pourra  dépasser  le  double 
des  recettes  d'une  année  et  non  de  l'année,  comme  le  dit  l'art.  16. 
Quand  ce  total  sera  atteint,  l'excédent  des  recettes  sera  employé  à 
augmenter  les  secours  qui  devront  être  distribués.  La  loi  n'a  pas 
voulu  que  les  institutions  pussent  dépasser  le  double  des  ressources, 
pour  éviter  inutilement  une  trop  grande  agglomération  des  capitaux 
et  pour  empêcher  que  les  sociétés,  par  mesure  d'économie,  ne  rédui- 
sissent les  soins  et  les  secours.  Les  caisses  jouissent  d'une  liberté 
absolue  pour  la  fixation  des  sommes  qui  devront,  chaque  année, 
alimenter  le  fonds  de  réserve. 

Les  sociétés  minières  en  Allemagne,  ont  également  des  réserves. 
Avant  1889,  les  mêmes  caisses  étaient  chargées  des  secours  de  mala- 
die et  des  rentes  d'invalidité.  Dans  ces  conditions,  les  sommes  réser- 
vées auraient  dû  être  suffisantes  pour  couvrir  toutes  les  dépenses 
annuelles.  Il  en  était  cependant  tout  autrement;  au  Verein  de  la 
Marche,  les  charges  se  décomposaient,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  d'invalides   1.418.926  fr, 


et  l'avoir  de  la  Société  en  1883  n'atteignait  que  2,362,556. 

Le  rapport  entre  les  réserves  et  les  dépenses  s'élevait  à  2,  5,  à 
Saarbrück  et  à  3,33  dans  la  Silésie  supérieure. 

Depuis  1889,  la  question  a  changé  dans  l'Empire.  Les  pensions  de 
retraite  devant  être  fournies  par  des  institutions  spéciales,  la  loi 
a  prescrit  le  maintien  d'un  fonds  de  réserve,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  constater. 


de  veuves . 
d'orphelins 


738.301 
700.931 


3.157.650  fr. 
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Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  sommes  réservées,  depuis  la  loi  de 
4884,  doivent  correspondre  aux  dépenses  d'une  année  ordinaire  ;  le 
montant  peut  être  augmenté  contrairement  à  notre  législation  qui 
iixe  une  limite.  Tant  que  le  minimum  n'est  pas  atteint,  le  dixième  des 
cotisations  annuelles  doit  être  consacré  à  l'alimentation  de  ce  fonds. 
Le  rapporteur  de  la  loi  de  1894  avait  proposé  d'introduire,  en  France, 
cette  mesure,  mais  le  législateur  a  été  d'un  avis  contraire. 

Dans  les  anciennes  Compagnies  françaises,  il  n'y  avait  aucune 
réserve  spéciale  ni  pour  les  retraites,  ni  pour  les  maladies  et  les  acci- 
dents. Cette  raison  a  déterminé,  en  grande  partie,  le  vote  de  la  loi  de 
1894. 

III.  —  Caisses.  —  Avant  la  loi  actuelle,  il  n'existait  chez  nous  qu'un 
petit  nombre  de  caisses  spéciales  de  secours.  Les  versements  et  rete- 
nues destinés  à  couvrir  les  risques  qui  pouvaient  résulter  des  maladies, 
des  accidents  et  des  retraites,  étaient  presque  toujours  confondus  dans 
une  institution  unique  de  prévoyance.  La  Chambre  des  députés 
établit,  le  24  mars  1888,  la  distinction  des  caisses;  mais  elle  voulut 
centraliser  et  solidariser  celles  qui  dépendaient  d'un  même  arrondis- 
sement minéralogique,  dans  le  but  de  permettre  aux  institutions  de 
s'entr'aider  mutuellement.  Le  législateur  de  1894  maintint  le  prin- 
cipe de  la  division  des  Sociétés,  en  décidant  cependant  que  chacune 
aurait  son  autonomie. 

Les  institutions  de  secours  des  mines  ne  sont  en  somme,  maintenant, 
que  des  institutions  de  secours  mutuels  dont  l'objet  spécial  est  défini  a 
l'art.  7  et  qui  se  caractérisent  par  l'affiliation  obligatoire  des  intéressés. 
L'obligation  de  cette  affiliation  entraine,  d'autre  part,  une  intervention 
de  l'administration  (1).  Comme  conséquence  de  l'assimilation  dont  nous 
avons  parlé,  les  Sociétés  de  maladies  actuellement  existantes  et  dont  les 
statuts  sont  régulièrement  approuvés  par  l'autorité  administrative, 
conservent  leur  organisation  et  leur  mode  de  fonctionnement  pour  ce 
qui  touche  les  obligations  nouvelles,  sauf  dans  le  cas  où  leur  trans- 
formation serait  reconnue  nécessaire  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  mines.  Ellesjouiront  d'ailleurs 
des  recettes  prévues  par  l'art.  6  qui  précède  (art.  18). 

Les  caisses  de  prévoyance  qui  n'étaient  pas  exclusivement  limitées 
aux  maladies  ne  sont  autorisées  à  fonctionner  que  pour  l'exécution 
des  engagements  antérieurement  contractés.  Toutefois,  dans  le  premier 


(1)  Conf.  Circulaire  ministérielle  du  25  juin  1894. 
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mois  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  elles  doivent  assurer  les 
secours  et  les  soins  aux  malades  en  traitement  (arg.  art.  23). 

L'art.  19  autorise  les  Sociétés  des  mines  à  décider,  dans  leurs  statuts, 
que  le  service  des  secours  sera  confié  à  une  Compagnie  d'assurances. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  des  réserves  sur  ce  dernier  point.  Les 
institutions  d'assurances  seront  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  au 
même  titre  que  les  caisses  de  maladies;  mais  que  décider  dans  le  cas 
où  elles  viendraient  à  être  déclarées  en  faillite?  Les  ouvriers  mineurs 
auraient-ils  un  privilège  à  rencontre  des  autres  créanciers?  (1)  Chacun 
sait  que  l'Etat  n'a  aucun  contrôle  sur  ces  Compagnies.  S'il  y  avait  doute, 
h  ce  sujet,  on  n'aurait  qu'à  se  reporter  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
14  mai  1880,  qui  a  supprimé  la  surveillance  du  gouvernement  sur  les 
institutions  d'assurances  sur  la  vie  qui  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes.  L'éventualité  de  la  faillite  n'est  pas  un  mal  chimérique, 
elle  se  réalise  chaque  jour,  étant  donné  que  le  fonds  de  réserve  des 
quatre  premières  Compagnies  françaises  à  primes  fixes  ne  s'élève  qu'à 
150,000  francs,  à  une  somme  absolument  dérisoire,  eu  égard  à  leurs 
opérations. 

En  Allemagne,  le  district  minier  qui  correspond  à  la  Société  de 
secours  de  notre  législation  est  déterminé  parle  Ministre,  après  entente 
des  intéressés  et  de  l'autorité  minière  (loi  du  10  avril  1894).  Toutes  les 
institutions  allemandes  ont,  chacune,  leur  administration  propre. 

IV.  —  Gestion.  —  Dans  la  plupart  des  exploitations  de  mines  qui 
existaient  en  France,  en  1894,  l'administration  était  confiée  presque 
exclusivement  aux  patrons.  Les  ouvriers  ne  pouvaient  exercer  aucun 
contrôle  sur  l'emploi  des  fonds;  de  là,  les  catastrophes,  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  le  légis- 
lateur actuel  fait  participer  le  personnel  à  la  gestion,  dans  la  propor- 
tion des  retenues  qui  sont  opérées.  Les  employés  peuvent  donc  élire 
les  2/3  des  membres,  c'est-à-dire  six  sur  neuf,  qui  composent  le  con- 
seil; l'autre  1/3  est  désigné  par  les  exploitants. 

Sont  électeurs  tous  les  employés  du  fond  et  du  jour.  Français,  jouis- 


(1)  En  vertu  de  l'art.  2101  C.  G,  les  ouvriers  pris  en  général,  ont  un  pri- 
vilège assurant  le  paiement  de  deux  années  d'arrérnges  pour  les  salaires  cor- 
respondant au  mois  qui  a  précédé  la  faillite  du  patron.  A  la  Chambre  en 
1888  et  en  1890  au  Sénat,  on  avait  limité  à  l'année  écoulée  et  à  l'année  en 
cours,  la  garantie  du  paiement  de  la  pension  de  l'ouvrier  atteint  d'incapacité 
permanente  et  absolue,  mais  cette  solution  a  été  repoussée  avec  raison  par 
le  rapporteur  delà  Commission  du  Sénat  dans  la  séance  du  10  juin  1895. 
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sant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  paie  (ar- 
ticle 11).  L'inscription  sur  les  listes  électorales,  d'après  le  projet 
admis  à  la  Chambre,  le  26  mars  1888,  devait  avoir  lieu  sur  la  repré- 
sentation d'un  certificat  émanant  du  directeur  ou  de  l'ingénieur  de 
l'exploitation  et  constatant  que  l'électeur  travaillait  dans  la  concession 
depuis  un  an  ;  à  défaut  de  certificat,  sur  le  renseignement  recueilli  par 
le  maire  et  ses  assesseurs.  Cette  décision  était  critiquable;  le  droit 
d'électeur  confié  à  l'ouvrier  pouvait  être  tenu  en  suspens  par  l'exploi- 
tant. Aussi  le  législateur  de  1894  a-t-il  agi  plus  sagement,  en  décidant 
dans  l'art.  11  que,  dans  les  8  jours  qui  suivent  l'arrêté  préfectoral 
convoquant  les  électeurs,  les  listes  électorales  devaient  être  affichées  h 
la  diligence  du  patron,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  au 
personnel.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  du  concessionnaire,  le 
préfet  pouvait  faire  dresser  et  afficher  les  listes  aux  frais  de  celui-ci 
(art.  11). 

Etaient  éligibles,  suivant  le  projet  du  26  mars  1888  :  1^  les  électeurs 
âgés  de  25  ans  au  moins;  2°  les  ouvriers  mineurs  ayant  été  attachés  à 
l'exploitation,  pendant  un  an  au  moins,  âgés  de  25  ans  accomplis,  jouis- 
sant de  leurs  droits  politiques.  Nous  n'approuvons  pas  cette  dernière 
décision.  Le  législateur  permettait  ainsi  à  des  étrangers  de  s'immiscer 
et  de  porter  le  trouble  dans  la  direction  des  Sociétés  de  secours.  L'art.  10 
admis  au  Sénat,  en  première  délibération,  le  21  février  1893,  méritait 
les  mêmes  reproches;  il  autorisait  k  choisir  les  élus  du  conseil  parmi 
les  membres  participants  et  les  membres  honoraires.  Ce  dernier  terme 
n'avait,  à  proprement  parler,  aucune  signification.  Dans  la  législation 
allemande,  les  patrons  des  caisses  de  maladies  pouvaient  être  des 
membres  honoraires,  mais,  dans  le  projet  français  de  1893,  ils  étaient 
tenus  de  faire  partie  des  institutions  de  maladies.  Il  a  été  dit,  au  Sénat, 
qu'on  avait  voulu  comprendre  par  cette  dénomination,  les  ingénieurs. 
Mais  ceux-ci  étaient  des  membres  participants,  en  1893,  car  à  cette 
époque,  on  n'avait  pas  encore  décidé  que  l'employé  ne  serait  considéré 
comme  tel,  que  jusqu'à  concurrence  de  2,400  francs. 

D'après  l'art.  11  |  2  de  la  loi  de  1894  :  sont  éligibles,  à  la  condition 
de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  con- 
damnation aux  termes  des  dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de 
la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier  1813,  soit  des  art.  414 
et  415  du  Gode  pénal,  les  électeurs  âgés  de  25  ans  accomplis,  occupés 
depuis  plus  de  5  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la  Société 
de  secours.  Toutefois,  dans  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation. 
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le  nombre  des  années  de  service  exigées  sera  réduit  à  la  durée  de  l'ex- 
ploitation elle-même. 

Il  serait  peut-être  intéressant  de  savoir  si  maintenant  l'ingénieur  peut 
faire  parile,  comme  employé,  de  la  gestion  de  la  caisse  de  secours.  La 
réponse  affirmative  semble  s'imposer.  Du  moment  qu'il  est  employé,  il 
doit  jouir  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre  et  notamment  du  droit 
d'éligibilité  pour  le  tout,  car  ce  dernier  droit  ne  s'aurait  s'exercer  pour 
partie. 

Le  vote  a  toujours  lieu  au  scrutin  de  liste,  un  dimanche.  Les  mem- 
bres du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  par  tiers  cha- 
que année.  Les  constestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur  la 
validité  des  opérations  devaient  être  portées,  suivant  le  projet  de  1888, 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui  était  tenu  de  statuer  dans  le  délai 
de  huit  jours.  L'art.  13  de  la  loi  actuelle  a  introduit  une  grave  inno- 
vation sur  ce  point  ;  il  a  préféré  la  juridiction  du  juge  de  paix  de  la 
commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu.  La  décision  de  ce  magistrat 
rendue  sans  frais  ni  forme  de  procédure,  dans  les  15  jours  de  la  décla- 
tion  faite  au  greffe,  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à 
la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  10  jours  de  la 
notification  de  la  décision.  11  n'est  pas  suspensif.  Formé  par  simple 
requête  déposée  au  greffe,  il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la 
Cour  et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  amende  (art.  13). 

Le  contrôle  de  l'Administration  dans  la  direction  des  institutions  se 
réduit  a  trois  chefs  principaux.  Celle-ci  doit  intervenir  tout  d'abord, 
dans  la  constituton  de  la  Société,  pour  assurer,  en  vertu  de  l'art.  11,  le 
vote  qui  permet  de  nommer  le  premier  conseil  d'administration  chargé 
d'élaborer  les  statuts. 

Ces  statuts  doivent  de  plus  être  approuvés  par  elle.  En  troisième  lieu 
elle  exerce  sur  la  gestion  une  suveillance  définie  par  les  art.  15,  16  et 
17,  pour  empêcher  que  les  fonds  ne  soient  employés  à  d'autres  destina- 
tions que  celles  prévues  par  les  statuts  et  la  loi  (1). 

Le  conseil  des  neuf  membres  représente  l'institution  en  justice  et 
extrajudiciairement.  La  caisse  est  une  personne  morale  qui  peut  ac- 
quérir des  droits,  contracter,  ester  en  justice.  La  seule  garantie  des 
créanciers  n'existe  que  sur  le  capital;  les  ouvriers  pensionnés  n'ont 
sous  ce  rapport,  aucun  privilège  à  leur  encontre. 

Avant  la  loi  du  10  avril  1854,  la  direction  des  Sociétés  minières,  en 


(1)  Circulaire  ministérielle  du  29  juin  1894. 
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Prusse,  était  entre  les  mains  des  exploitants.  L'employé  de  district, 
chargé  de  l'administration,  était  aidé  par  les  anciens.  L'élection  de 
ceux-ci  avait  lieu  à  2  degrés.  Les  ouvriers  élisaient  un  certain  nombre 
d'anciens  et  le  patron  choisissait  parmi  eux  les  membres  qui  devaient 
l'assister  dans  le  conseil.  Ces  nouveaux  élus  n'avaient  que  voix  consul- 
tative. En  1854,  le  comité  était  désigné  ;  moitié  par  l'exploitant,  moitié 
par  les  ouvriers.  L'administration  se  réservait  toujours  le  droit  de 
choisir  ceux  qui  lui  étaient  agréables.  La  loi  du  24  juin  1865  décidait 
que  les  membres  du  conseil  devaient  être,  pour  moitié,  élus  par  les 
patrons  et  moitié  par  les  anciens.  Ces  derniers  étaient  eux-mêmes 
désignés,  par  district,  par  les  ouvriers. 

La  direction  du  charbonnage  de  l'Institution  d'Oberhohndorf,  dans 
le  royaume  de  Saxe,  était  chargée  en  1857,  delà  gestion  de  la  caisse. 
L'administration  courante  était  exercée  par  un  comité  de  5  membres, 
dont  3  anciens  élus  au  second  degré  par  une  commission  de  9  mem- 
bres nommés  au  suffrage  universel.  Tout  membre  valide  était  électeur 
et  éligible  au  premier  degré,  mais  il  fallait  savoir  lire,  écrire  et  comp- 
ter pour  être  éligible  au  second  degré. 

Depuis  la  loi  du  15  juin  1883,  les  Sociétés  allemandes  sont  adminis- 
trées par  un  conseil  composé  de  2/3  d'ouvriers  et  d'1/3  de  délégués 
du  patron. 

En  Angleterre,  la  gestion  des  Sociétés  limitées  à  une  mine  est  con- 
fiée exclusivement  aux  ouvriers.  Les  institutions  couvrant  un  district 
tout  entier  ont  un  comité  comprenant  également  des  membres  partici- 
pants et  des  membres  honoraires. 


IV 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Dans  la  partie  concernant  les  dispositions  transitoires,  le  législateur 
s'est  montré  très  obscur.  Il  se  trouvait  en  présence  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés pensionnés  par  les  institutions  existantes;  il  fallait  faciliter  à 
ceux-ci  les  moyens  de  se  mettre  d'accord  avec  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  en  respectant  les  droits  qui  pourraient  leur  être  déjà  acquis 
dans  les  Compagnies  dont  ils  faisaient  partie. 
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ReliiLivemenl  aux  Sociétés  palronalcs,  trois  systèmes  pouvaient  être 
appliqués  :  la  liquidation,  la  superposition  et  la'juxtaposition.  Le  Sénat, 
dans  sa  première  délibération  du  20  février  1893,  avait  prescrit  de  liqui- 
der toutes  les  institutions  primitives,  en  tenant  compte  des  règles  pro- 
pres à  chaque  exploitation.  Le  patron  avait  seul  le  droit  de  fixer  le  mon- 
tant de  la  rente  et  la  date  éventuelle  de  l'entrée  en  jouissance.  La  thèse 
de  la  liquidation  fut  soutenue,  de  nouveau,  par  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, le  12  juillet  1893.  Le  Ministre  permettait  cependant  à  l'ouvrier 
de  conserver  le  statu  quo.  Cette  solution  présentait  de  nombreux  incon- 
vénients.En  premier  lieu,  l'employé  ne  pouvait  qu'y  perdre.  Les  aléas  de 
la  tontine  supprimés,  il  ne  touchait  que  15  0/0  des  capitaux  en  caisse.  Le 
respect  dû  au  contrat  était,  de  plus,  violé;  on  transformait  en  un  droit 
réel,  un  droit  éventuel.  En  supprimant  le  passé,  la  loi  avait,  en  outre, 
un  effet  rétroactif. 

La  superposition  ne  pouvait  trouver  des  défenseurs.  Il  eût  été  injuste 
de  permettre  à  l'ouvrier  de  cumuler  toujours  la  pension  qui  lui  était 
promise  par  son  patron  et  celle  qui  devait  lui  être  assurée  par  applica- 
tion des  nouveaux  principes. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire,  d'un  système,  abandonné  d'ail- 
leurs par  son  auteur.  Mû  par  un  sentiment  très  louable,  M.  Laconibe 
voulait  garantir  aux  employés  une  somme  plus  forte  que  celle  des 
15  0/0,  résultat  de  la  liquidation  pure  et  simple.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  divisait  les  ouvriers  en  trois  classes  :  a)  ceux  qui  avaient  moins  de 
5  ans  d'emploi  dans  l'exploitation;  b)  ceux  qui  avaient  plus  de  5  ans, 
mais  moins  de  25;  c)  les  employés  comptant  plus  de  25  années.  La 
première  catégorie  ne  renfermait  que  des  nomades  ne  méritant  pas  la 
sollicitude  du  législateur  ou  des  ouvriers  jeunes  qui  pouvaient  s'assu- 
rer une  rente  suffisante,  en  se  conformant  aux  exigences  de  la  loi  nou- 
velle. On  pouvait  donc  supprimer,  pour  ceux-ci,  tout  droit  éventuel  à 
une  pension.  De  5  ans  a  25  ans,  on  restituait  les  sommes  versées.  A 
partir  de  25  ans,  le  concessionnaire  était  tenu  de  servir  la  rente  con- 
venue. 

L'ouvrier  retraité  pouvait  avoir  l'espoir  de  toucher  une  somme  plus 
élevée,  mais  combien  cette  solution  présentait  d'arbitraire!  Pourquoi 
spolier  les  employés  de  la  première  classe  de  ce  qui  avait  été  versé  à 
leur  profit?  D'autre  part,  était-il  juste  de  rembourser  purement  et  sim- 
plement leurs  versements,  aux  individus  compris  dans  la  limite  de  5  îi 
25  ans?  Ils  avaient  couru  toutes  les  mauvaises  chances  de  la  tontine 
et  au  moment  où  ils  pouvaient  penser  réaliser  le  gain  (jui  devait 
légitimement  leur  revenir,  ils  se  voyaient  frustrés  de  leurs  droits. 
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En  présence  d'abus  si  révoltants,  le  système  de  la  juxtaposition  se 
trouve  implicitement  justifié.  Le  contrat  primitif  est  maintenu  et  mis 
en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  de  1894.  Le  législateur 
dispose  : 

«  Les  pensions  déjà  acquises  a  un  titre  quelconque,  dont  le  service 
«  incomble  a  l'exploitant,  seront  fournies  comme  précédemment,  sul- 
ci vaut  les  règlements  particuliers  de  l'entreprise  (art.  21). 

«  Le  montant  des  pensions  en  cours  d'acquisition,  dont  le  service 
«  incombe  à  l'exploitant,  sera  calculé  par  application  des  règlements 
«  ou  des  usages,  en  vertu  desquels  ces  pensions  étaient  précédem- 
«  ment  accordées. 

«  Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versements  effectués  en  exécution 
«  de  l'art.  2  est  inférieure  au  montant  de  la  pension  calculée  comme 
«  il  vient  d'être  dit,  la  différence  restera  a  la  charge  de  l'exploitant. 

«  Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  qui 
«  précèdent  par  des  conventions  librement  intervenues  entre  les  exploi- 
«  tants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  »  (art.  22). 

Pour  faire  comprendre  le  sens  de  l'art.  22,  citons  quelques  exem- 
ples. Je  suppose  que  la  rente  en  cours  d'acquisition  s'élève  à  400 
francs  et  que  la  pension  acquise  en  raison  des  versements  pres- 
crits par  l'art.  2  ne  dépasse  pas  200  francs;  l'exploitant  (art.  23, 1 2) 
devra  garantir  a  l'ouvrier  le  paiement  de  la  différence,  soit  200  francs. 
Si  la  rente  primitive  est  calculée  sur  la  base  de  150  francs  et  que  la 
pension  assurée  par  la  loi  nouvelle  est  de  200  francs,  que  décider 
dans  cette  hypothèse?  En  se  reportant  a  l'interprétation  du  rapporteur 
du  12  juillet  1893,  on  ne  devrait  pas  imposer  à  l'exploitant  une  charge 
totale  supérieure  à  celle  qu'il  a  librement  consentie,  dans  l'espèce,  plus 
de  150  francs;  mais  comment  soutenir,  alors,  qu'il  y  a  juxtaposition; 
le  contrat  lie  le  législateur.  La  difficulté  a  été  agitée  au  Sénat.  Sur  une 
question  de  M.  Félix  Martin,  le  rapporteur  n'a  pas  répondu,  mais  l'af- 
firmative a  été  soutenue  par  M.  Lacombe  (12  juillet  1893).  Il  faut  donc 
décider  que  le  cumul  peut  avoir  lieu. 

Quand  il  s'agira  de  faire  concorder  la  loi  et  le  contrat,  on  se  heurtera 
à  d'autres  difficultés.  Prenons  une  espèce.  Primus,  pensionné,  devait 
toucher  la  rente  à  60  ans,  en  vertu 'des  statuts  de  telle  Compagnie.  Sup- 
posons qu'il  opte  pour  la  continuation  de  l'ancien  état  de  choses  ;  aucun 
doute  sur  ce  point,  il  ne  touchera  sa  retraite  qu'à  60  ans.  Mais  si  ce 
même  Primus  accepte  les  conditions  de  la  loi  nouvelle  qui  fixe  la  limite 
d'âge  à  55  ans,  que  décider  dans  ce  cas?  Quelle  que  soit  la  solution 
que  l'on  admettra,  la  loi  sera  violée  par  le  contrat  ou  réciproquement. 
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Conformément  au  |  3  de  l'art.  32,  les  patrons  et  les  ouvriers  peu- 
vent déclarer,  par  des  conventions  particulières,  que  le  «  statu  quo  » 
sera  maintenu.  Cette  disposition  est  regrettable.  En  poussant  à  l'ex- 
trême le  respect  du  contrat,  on  livre  l'employé  à  toutes  les  incertitudes, 
à  l'insécurité  des  anciennes  Compagnies.  L'inconvénient  est  atténué 
avec  le  système  de  la  juxtaposition,  mais  il  subsiste  pour  toute  la  pé- 
riode antérieure  k  l'application  de  la  loi  régie  par  le  contrat. 

Les  caisses  de  prévoyance  organisées  avec  le  concours  des  ouvriers 
et  des  patrons  (art.  23)  ne  sont  autorisées  à  fonctionner  que  pour  les 
engagements  antérieurement  contractés.  La  liquidation  est  ici  de  règle, 
mais  rien  n'empêche  que  les  parties  conservent  le  «  statîw  quo  ».  S'il 
faut  liquider  et  prescrire  la  constitution  d'une  rente  actuelle  ou  diffé- 
rée, sur  quelle  base  se  fera  cette  liquidation  ?  Devra-t-on  restituer  les 
sommes  versées,  avec  intérêts  capitalisés,  ou  tenir  compte  de  la  part 
d'éventualité  résultant  de  la  capitalisation  des  intérêts  et  de  la  mutua- 
lité? La  loi  ne  dit  rien  sur  ce  point. 

Le  premier  projet  du  Sénat  du  21  février  1893  prescrivait  la  liquida- 
tion générale  de  toutes  les  institutions,  tant  patronales  que  mixtes. 

Le  projet  précité  décidait  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents, 
quand  il  s'agissait  de  Sociétés  établies  par  les  exploitants.  S'il  était 
question,  au  contraire,  de  caisses  de  concessionnaires  et  d'employés, 
une  commission  arbitrale  de  neuf  membres  nommés  :  3,  par  le  conseil 
supérieur  du  travail;  3,  par  le  conseil  général  des  mines  et  3,  par  la 
commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  était  plus 
apte  à  trancher  les  dffiicultés.  Cette  commission  avait  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  ;  les  tribunaux  ne  pouvaient  que  sanctionner  ses  déci- 
sions. 

On  ne  s'explique  pas  la  différence  que  le  législateur  voulait  établir 
en  cette  matière,  entre  les  caisses  patronales  et  les  autres  Sociétés. 
Cette  anomalie  a  disparu  avec  la  loi  actuelle. 

«  Les  intéressés  sont  d'abord  appelés  à  se  prononcer,  dans  un  délai 
«  maximum  de  six  mois,  sur  les  mesures  à  prendre  k  raison  des  enga- 
ce gements  précités  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources  néces- 
«  saires. 

«  A  défaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et  la  majorité 
«  des  ouvriers  ou  employés,  d'autre  part,  les  deux  parties  pourront 
«  décider  que  le  règlement  des  mesures  k  prendre  et  la  fixation  des  ver- 
«  sements  k  opérer  seront  confiés  k  la  commission  arbitrale  instituée 
«  par  l'art.  26  ci-après. 

«  Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne  peu- 
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((  vent  se  mettre  d'accord  dans  le  délai  de  six  mois  susindiqué,  ni  sur 
((  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le  recours  à  la  commission  arbitrale, 
«  les  tribunaux  nommeront,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
«  gente,  un  liquidateur  chargé  d'assurer,  au  mieux  des  intérêts  en 
«  présence,  la  liquidation  de  la  "caisse  de  prévoyance. 

((  Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du  tribu- 
((  nal  »  (art.  24). 

La  composition  de  la  commission  a  été  modifiée.  Celle-ci  comprend 
maintenant  sept  membres  permanents,  nommés  : 
«  Deux  par  le  conseil  général  des  mines  ; 

((  Deux  par  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ; 

«  Deux  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers  de  la  Cour; 

((  Un  par  la  Cour  des  comptes  de  Paris,  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour,  etc.. 

Nous  avons  dit  que  les  ouvriers  et  employés 'des  caisses  patronales  et 
mixtes  avaient  le  droit  de  maintenir  le  «  slatu  quo  »  ou  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  des  art.  22  et  23.  En  admettant  que  les  intéres- 
sés prescrivent  la  juxtaposition  des  rentes  anciennes  et  des  pensions 
nouvelles,  cette  décision  ne  lie  pas  l'ouvrier  pris  en  particulier.  Celui- 
ci  peut,  en  vertu  de  l'article  25,  être  dispensé  de  la  retenue  prescrite 
par  l'art.  2,  s'il  déclare,  devant  le  maire  de  sa  résidence,  qu'il  entend 
renoncer  au  bénéfice  de  cet  article.  L'exploitant  est  également  dis- 
pensé de  tout  versement  pendant  la  durée  de  la  renonciation. 

M.  Trarieux  (1)  s'est  élevé  avec  raison  contre  cette  décision,  dans  la 
séance  du  42  juillet  1893.  «  L'option  accordée  à  l'ouvrier  »  ne  peut  que 
lui  être  préjudiciable.  On  comprend  que  ce  droit  soit  accordé  à  tous  les 
ouvriers  qui  peuvent  discuter,  en  commun,  leurs  intérêts  et  mieux  ap- 
précier le  résultat  de  leur  décision.  Mais  l'employé  seul,  livré  à  ses 
propres  forces,  est  faible  et  plus  porté  à  se  laisser  éblouir  par  une  pro- 
messe plus  ou  moins  aléatoire  de  la  part  du  patron. 

L'art.  25  ne  pourrait  être  invoqué  par  les  ouvriers  et  employés  pen- 
sionnés par  les  caisses  mixtes.  Deux  hypothèses  peuvent,  en  effet,  se  pré- 
senter. Ou  le  statu  quo  sera  maintenu,  ou  la  liquidation  sera  prononcée 
par  les  statuts.  Dans  le  premier  cas,  la  décision  de  l'ouvrier  est  inutile 
pour  permettre  à  celui  ci  de  bénéficier  des  anciennes  dispositions.  Si 


(1)  Les  paroles  de  M.  Trarieux  sont  reproduites  daus  le  du  13juillet  1893 
du  Journal  officiel. 
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nous  nous  plaçons  dans  la  seconde  espèce,  l'employé  ne  pourra  rien 
recevoir  d'institutions  qui  n'auront  plus  d'existence. 

Les  premiers  projets  adoptés  par  la  Chambre  déterminaient  une  cer- 
taine somme  devant  servir  à  liquider  les  institutions.  Le  législateur  de 
1894  a  laissé  aux  intéressés  le  soin  de  fixer  le  mode  de  réalisation  des 
ressources  nécessaires  au  fonctionnement  des  Sociétés  primitives  ou  à 
leur  liquidation,  suivant  les  cas.  Les  ouvriers  nouveaux,  ne  profitant 
pas  des  avantages  stipulés  dans  ces  Compagnies,  devront  contribuer 
h  cette  liquidation,  au  même  titre  que  les  ouvriers  anciens. 

Au  point  de  vue  de  la  garantie  des  engagements  contractés  en  vertu 
des  art.  22,  23  et  suivants,  la  loi  ne  s'est  pas  montrée  assez  prévoyante. 
Elle. aurait  dû  imposer  aux  patrons  et  ouvriers  l'obligation  de  verser 
les  fonds,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  soit  dans  une  des  cais- 
ses prévues  à  l'art.  4  et  d'assurer  le  placement  des  capitaux,  conformé- 
ment au  I  3  du  même  article.  Elle  a  prescrit,  dans  l'art.  5,  des  mesures 
de  sécurité  relativement  à  des  suppléments  facultatifs  de  pension  et 
pour  la  constitution  des  sommes  destinées  à  assurer  l'exécution  des 
mesures  transitoires,  elle  a  été  moins  exigeante.  L'art.  28  décide,  en 
effet,  que  le  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit  aux  caisses 
de  prévoyance,  soit  aux  exploitants,  pourra  être  déposé,  en  totalité  ou 
par  annuités  successives,  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, qui  devra,  en  ce  cas,  inscrire  les  rentes  au  livret  individuel  de  cha- 
que ayant-droit  et  en  effectuer  le  paiement  à  partir  de  l'âge  fixé  pour 
l'entrée  en  jouissance. 


V 

STATISTIQUE  ANTICIPÉE  DES  CAISSES  DE  RETRAITES  ET  DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  (1). 


L  —  Caisses  de  Retraites. 

L'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1894  prescrit  un  versement  de 4 0/0  pour 
les  retraites. 


(1)  Nous  ne  nous  occupons  que  du  personnel  des  mines.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  d'établir,  dès  maintenant,  le  nombre  des  employés  et  ouvriers  des  in- 
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Le  9  juin  de  la  même  année,  M.  Souhet  avait  demandé,  k  la  Chambre 
des  députés,  de  porter  le  versement  à  6  0/0  pour  les  patrons  età  3  0/0 
pour  les  ouvriers,  en  tout  à  9  0/0.  En  calculant  à  3  0  0,  au  lieu  de  3.50 
0/0  (la  rente  étant  montée  au-dessus  du  pair),  l'auteur  de  l'amende- 
ment établissait  que  l'ouvrier,  sur  un  salaire  de  1,200  fr.  à  55  ans  d'âge, 
après  30  années  de  service,  ne  pouvait  toucher  qu'une  pension  de 
226  fr.  08.  Sur  le  taux  de  3  fr.  50  0/0  la  rente  aurait  atteint  261  fr. 

Le  Ministre  avait  critiqué  cette  proposition,  en  affirmant  que  l'em- 
ployé travaillait  depuis  14  ans.  D'après  le  calcul  établi  sur  la  base  de 
1,200  fr.,  l'ouvrier  devait  recevoir,  selon  lui,  une  rente  de  410  fr.  à  55 
/  ans  d'âge  et  de  700  fr.  à  60  ans. 

Nous  n'adoptons  pas  l'optimisme  du  Ministre.  Le  salaire  annuel 
moyen  del'ouvriern'estpasde  1,200  fr.  mais  de  962  fr.  30  (voir  plus  loin 
Caisses  de  Secours).  Il  n'est  pas  certain  que  l'ouvrier  qui  débute  a  14 
ans,  dans  le  travail  des  mines,  touche  962  fr.  30;  il  ne  reçoit  qu'un  sa- 
laire de  450  fr.  environ ,  dans  les  premières  années  (Disc,  parlementaires, 
9  juin  1894).  En  admettant  que  de  14  ans  à  18  ans,  il  reçoive  450  fr. 
et  à  partir  de  19  ans  jusqu'à  55,  962  fr.  30;  en  tenant  compte  des  an- 
nées de  service  militaire,  on  trouve  que  l'ouvrier  a  droit  à  une  pension 
de  292  fr.  55  à  55  ans.  On  est  loin  des  410  fr.  dont  parle  le  Ministre. 
Poussons  plus  avant  et  supposons  que  l'ouvrier  verse,  dès  l'âge  de  14 
ans,  sur  un  salaire  de  962  fr.  30  (ce  qui  est  impossible),  on  arrive  à 
une  retraite  de  349  fr.  71.  Il  n'a  pas  été  tenu  compte  cependant  du 
chômage  qui  doit  être  pris  en  considération.  En  juillet  1894,  1,8  des 
mineurs  et  1,6  des  carriers  ont  été  sans  travail.  En  septembre  et  octobre 
de  la  même  année  la  proportion  du  chômage  a  été  de  3  0/0  pour  les 
mines  et  de  3  0/0  pour  les  carrières.  En  décembre  1894,  3  0/0  des  car- 
riers et  70/Ode  ces  derniers,  en  avrill895,  n'ontpas  trouvé  d'emploi  (Bul- 
letin Office  du  Travail,  juillet,  septembre,  octobre,  décembre  1894,  avril 
1895). 

La  rente  était  également  au-dessus  du  pair,  le  taux  de  3  fr.  50  0/0 
sur  lequel  sont  établis  les  tarifs  de  la  caisse  des  retraites  est  trop  élevé. 
Par  voie  de  conséquence,  la  rente  correspondant  annuellement  à  cha- 
que versement  de  l'ouvrier  doit  être  diminuée.  On  avait  donc  raison  de 
protester,  dans  une  certaine  limite,  contre  ce  chiifre  de  4  0/0.  En  le 


dustries  annexes  des  mines,  des  minières  et  carrières  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert  et  de  leurs  industries  annexes,  qui  demanderont  à  faire  partie  des  nou- 
velles institutions  (art.  9  §  4  et  art.  31). 
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fixant  k  5  o/o,  comme  l'avait  décidé  le  projet  de  la  Chambre  du  24  mars 
Ì888,  on  serait  arrivé  h  un  résultat  plus  équitable.  L'industrie  minière 
n'aurait  pas  eu  à  supporter  des  charges  considérables  ;  l'excédent  de 
i  0/0  représenterait  15  ou  16  c.  en  plus  par  tonne  et  des  droits  de  douane 
de  1  fr.  20  par  tonne  avaient  été  établis  pour  protéger  les  exploitations 
françaises  contre  la  concurrence  étrangère  (Sénat,  16  février  1893. 
J.  0.  du  17). 

En  prenant  pour  base  le  salaire  annuel  moyen  de  tous  les  mineurs 
de  France,  les  exploitations  verseront  annuellement  aux  caisses  de  re- 
traites : 

1.39663.410.50  X  4 

 —   =  5.586.536,42. 

La  période  a  laquelle  les  institutions  de  retraites  auront  atteint  le 
maximum  étant  de  40  ans  environ,  on  peut  calculer  les  rentes  énormes 
que  ces  institutions  auront  alors  k  servir. 

Les  dépenses  occasionnées  parles  frais  de  gestion  des  caisses  syndi- 
cales ou  patronales  devront  venir  en  déduction  des  sommes  versées; 
mais  il  est  k  présumer  qu'elles  n'atteindront  pas  le  chiffre  exagéré  de 
400,000  fr.  par  an  ;  en  Allemagne,  elles  ne  dépassent  pas,  de  ce  chef, 
1  /2  mark  (62  c.  1  /2)  par  tête. 

IL  —  Sociétés  de  Secours 

I.  —  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

La  circulaire  ministérielle  du  29  juin  1894  engageant  les  intéressés 
k  s'inspirer  des  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  il  serait 
donc  intéressant  d'examiner  rapidement  le  fonctionnement  de  ces  insti- 
tutions. 

D'après  le  rapport  en  date  du  1«''  novembre  1894  présenté  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  (Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  Janvier  1895)  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  en  1892,  comprenaient  1,283,021  membres 
participants,  dont  952,490  pour  les  Sociétés  reconnues  ou  approuvées 
et  330,531  pour  les  Sociétés  autorisées.  Les  recettes,  dans  le  premier 
cas,s'élevaicntîiun  lo;alflo22,2il  ,068  fr.  ctlcsdépenscs  k  20, '581 ,322  fr. 
soit  un  excédent  de  récoltes  de  1,760,346  fr.  Dans  1j  second  cas,  les 
receltes  étaient  de  9,118,542  fr.  et  les  dépenses  de  6.981.115,  soit  un 
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excédent  de  receltes  de  2,137,427  fr.  Les  seules  cotisations  des  membres 
participants  n'auraient  pas  été  suffisantes  pour  pourvoir  à  la  dépense 
moyenne  totale  que  chacun  d'eux  occasionnait  à  l'association  dont  il 
faisait  partie.  En  1892,  la  recette  moyenne  fournie  par  chaque  membre 
aurait  été  de  14,93  et  la  dépense  de  19,36. 


II.  —  Caisses  de  Secours. 


A.  —  Recettes. 
V  Cotisations  des  patrons  et  du  personnel. 


En  1892,  il  y  avait  146,645  mineurs  tou- 
chant un  salaire  moyen  annuel  de    .    .    .    977  fr.  08  par  tête  ¡1). 

En  1893,  il  y  avait  145,135  mineurs  tou- 
chant un  salaire  moyen  annuel  de    .    .    .    962  fr.  30    —  (2). 

Si  nous  prenons  la  dernière  statistique  comme  base,  nous  arrivons 
aux  résultats  suivants  : 

a)  Salaire  annuel  moyen  de  tous  les  mineurs  français  : 

145,135  X  962,3  =z  139.663.410,50. 

b)  Pour  avoir  les  cotisations  totales  qui  alimentent  la  caisse,  il  faut 
prendre  les  3  0/0  du  salaire  anuel  de  tous  les  mineurs,  soit  : 

4.180.90^1. 

c)  Donc  la  cotisation  moyenne  annuelle  par  mineur  est  de  : 


4. <89. 902,31  _  ^ 
145,135     -  £HL 


Le  chiffre  de  20  fr.  accordé  primitivement  par  la  loi  a  la  caisse  de 
maladies  était  donc  insuffisant. 


(1|  Bulletin  Office  du  Travail,  mars  1894. 
(2)  Bulletin  Office  du  Travail,  avril  1895. 
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2°  Autres  recettes. 

Les  ressources  des  caisses  compendront  de  plus  (art.  6)  : 

a)  Les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subvention  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

b)  Les  dons  et  legs  ; 

c)  Le  produit  des  amendes. 

Etudions  chacune  de  ces  sources  de  revenus  : 

a)  Subvention  de  l'État.  Dons  etlegs.  Le  Ministre  a  aiBrmé  à  laCham- 
bre  que  les  fonds  seraient  distribués  comme  pour  les  Sociétés  de  secours 
mutuels.  En  tenant  compte  de  cette  déclaration,  on  arrive  au  résultat 
suivant  : 

Le  total  des  fonds  distribués  aux  sociétés  de  secours  mutuels  s'éle- 
vaitenl892  à  1,389,735  fr.  et  le  nombre  des  membres  participants  s'éle- 
vait k  1,283,021,  cela  donne  par  membre  : 

1.389.735 

Pour  145,135  mineurs,  on  obtient  une  subvention  de  : 
445,135  X  4,08       156.745  fr.  80 

b)  Amendes  et  droits  d'entrée  : 

380.018  X  U5.635       .„  „„„ 
 083:02^1—"  =  «089,30. 

Soit  au  total  :  456.745,80  +  43.089,35  =  499.835,45. 

Ou  par  tête     499.835,45  _ 

445.435    —  MËi 


En  ajoutant  (4,08  +  4,38) ou  2,46  à  28,87,  on  trouve  comme  recettes 
totales  34,33. 

B.  —  Dépenses. 

Le  rapport  en  tant  pour  cent  des  dépenses,  pour  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  s'élève  h  48.11 


(1)  Bulletin  Office  du  Travail,  janvier  1895. 
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Celle  proporlion  sera  légèrement  modifiée  dans  noire  cas.  D'après  le 
compte-rendu  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Keller,  les  accidents  dans  les 
mines  sont  de  30  0/0,  Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ils  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  24,85  0/0.  On  devra  tenir  compte  des  5  0/0,  qui 
pourront  faire  monter  la  moyenne  de  18,11  k  21,73 

Les  ressources  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses,  étant 
donné  que  celles-ci  se  renouvelleront  d'une  façon  constante.  Les  mem- 
bres faisant  partie  des  caisses  atteindront  presque  immédiatement  leur 
maximum,  tous  les  ouvriers  et  employés  étant  assujettis  h  la  loi.  Il  en 
sera  ainsi,  par  voie  de  conséquence,  des  recettes  et  des  dépenses. 

L'excédent  des  recettes  devra  servir,  partie,  k  augmenter  les  pensions 
de  maladies;  partie,  à  alimenter  le  fonds  de  réserve. 

Si  l'on  suppose  que  l'excédent  des  recettes  est  versé  entièrement  k 
la  réserve,  soit  : 

31,33  —  21,73  =  9,60 
Comme  la  réserve  totale  doit  être  de  : 


4,189,902,31  X2  =8,379,804,62 
Et  que  les  9,60  représentent  i:1^2^3i^<Mo  =  402.231,62 

Pour  réaliser  la  réserve,  il  faudra  donc  : 

8.379.804,6Î 
'40.2331,62   =  1L^ 

Il  est  vrai  que  les  frais  pourront  être  augmentés  s'il  faut  mettre,  au 
moins  provisoirement,  k  la  charge  des  caisses  de  maladies,  les  frais 
résultant  de  pensions  fournies  pour  tous  les  cas  d'invalidité  (Arg.  mot 
((  Infirmités  »  de  l'art.  7)  (1). 

La  statistique  des  mines  de  Prusse  nous  apprend,  en  effet,  que  sur 
37,598  invalides,  en  1892,  il  y  avait  35,406  entièrement  incapables  de 
travailler  et  2,492  demi-invalides. 

Le  travail  que  nous  avons  établi  plus  haut,  concerne  la  période  nor- 
male des  institutions  de  secours,  période  qui  sera  atteinte,  quand  la 
loi  obligatoire  sur  les  accidents  sera  votée  et  que  la  loi  actuelle  sera 
mise  en  application  (art.  23). 


(1)  Bulletin  Oiïice  du  Travail,  juin  1894. 
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S'il  fallait  s'appuyer  sur  la  statistique  des  caisses  dss  associations 
minières  d'Allemagne  (Bulletin  Office  du  Travail,  juin  1894.  France), 
on  trouverait  par  membre  participant,  une  recette  moyenne  de  89  fr. 
et  une  dépense  de  77  fr.  Mais  nous  ne  pouvons  accepter  cette  statis- 
tique, comme  base  de  comparaison,  car  elle  prévoit  le  règlement  des 
accidents  survenus  pendant  le  travail  et  de  toutes  les  invalidités  sans 
exception. 

Voici  quelques  rapprochements  que  nous  avons  établis  : 

L'indemnité  de  maladie  était,  en  1892,  de  1  fr.  30  environ  pour 
les  Sociétés  françaises  de  secours  mutuels  et  de  .  80  pour  les  caisses 
minières  d'Allemagne.  Rappelons  pour  mémoire  que  la  plupart  des 
anciennes  Compagnies  minières  ne  donnaient,  chez  nous,  que  0fr.50en 
moyenne. 

2^  Le  nombre  annuel  moyen  de  jours  de  maladie,  par  membre  parti- 
cipant, était,  en  France,  de  5  jours  et  en  Allemagne  dé  7  j.  7  (6  j.  7  en 
1891).  La  différence  tenait  aux  accidents  qui  étaient  réglés  dans  le 
second  cas  et  qui  n'étaient  pas  prévus  dans  le  premier. 

30  Les  frais  de  gestion  se  sont  élevés,  en  France,  à  0  fr.  91  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  en  1892,  et  en  Allemagne  à  1  fr.  91  pour 
les  institutions  des  mines. 

40  Les  frais  de  maladie  atteignaient  une  moyenne  de  19,56,  chez 
nous.  En  Allemagne,  la  proportion  était  de  24,41.  Cet  écart  tenait  k 
l'étendue  des  caisses  allemandes. 

5°  Pour  la  même  raison,  les  arrérages  de  pensions,  étaient,  en  France, 
de  2,14  et  en  Allemagne,  de  43,53. 

En  Belgique,  les  six  caisses  minières  du  Centre,  de  Charleroi,  de 
Liège,  de  Luxembourg,  de  Möns,  de  Namur,  comptaient,  en  1892, 
116,420  membres.  Leurs  recettes  ne  dépassaient  pas  2,713,535  et  leurs 
dépenses  2,219,591.  La  valeur  moyenne  de  la  cotisation  patronale 
était  de  18,50  (les  institutions  du  Centre  et  du  Luxembourg  opéraient 
seules,  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers,  soit  une  somme  de 
215,124  fr.).  La  dépense  moyenne  totale  était  de  19,10. 

Vf 

CONCLUSION. 

Il  se  produit  en  Europe,  en  ce  moment,  une  poussée  irrésistible  du 
côté  de  l'obligation.  L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  ouvert  la  voie  qui  a 
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été  bientôt  suivie  par  la  France(loi  du  29  juin  1894)et  laNorwège  (loi 
du  23  juillet  1894).  Le  gouvernement  suédois  a  déposé,  au  commence- 
ment de  Tannée  1895,  un  projet  d'assurance  obligatoire  contre  l'incapa- 
cité permanente  de  travail  (Bulletin  Office  du  Travail,  mai  1895,  France). 
Dans  le  3«  Congrès  international  des  accidents  du  travail  tenu  k  Milan, 
du  1^'  au  6  octobre  1894,  les  délégués  italiens  ont  déclaré  hautement 
qu'ils  optaient  pour  l'obligation.  La  Suisse,  depuis  1887,  étudie  les 
bases  de  l'assurance  obligatoire.  A  cet  eííet,  le  conseil  fédéral  a  pres- 
crit la  statistique  des  accidents,  et  le  recensement  de  la  population  et 
des  ouvriers  pour  connaître  le  rapport  exact  entre  le  nombre  des  acci- 
dents et  celui  des  ouvriers.  Déjà,  les  cantons  de  Bâle  et  de  Saint-Gall 
(loi  des  19-25  mai  1894)  ont  établi  une  assurance  obligatoire  contre  le 
chômage. 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  du  mois  de  mai  de  cette  année  donne 
un  aperçu  de  la  situation  financière  des  caisses  d'assurance-maladies, 
en  Allemagne.  Les  résultats  obtenus  ne  sont  rien  moins  que  satisfai- 
sants. Les  organes  locaux  de  toutes  les  caisses  se  sont  unis  pour 
demander  que  le  délai  légal  de  18  semaines  soit  abaissé  à  7  et  même 
à  4  semaines,  comme  en  Autriche.  La  loi  du  10  avril  1892  autorise  les 
corporations  à  se  substituer  aux  institutions  de  secours,  mais  cette  dis- 
position n'est  pas  suffisante  ;  les  délégués  demandent  que  l'assurance- 
accidents  prenne  à  son  compte  toutes  les  charges,  bien  avant  la  qua- 
torzième semaine. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  justifier  le  système  de  l'obligation; 
l'avenir  seul  établira  si  cette  solution  était  la  seule  bonne.  La  grande 
affluence  des  capitaux  sur  les  marchés  ruinera  l'épargne  courante  et 
abaissera  le  taux  de  l'intérêt.  Il  est  k  craindre  que,  dans  ces  conditions, 
les  revenus  ne  soient  pas  suffisants  k  couvrir  les  dépenses. 

Du  moment  que  l'obligation  des  versements  et  des  retenues  est 
reconnue  nécessaire,  on  ne  doit  pas  permettre  aux  affiliés  de  se  sous- 
traire aux  exigences  de  la  situation.  Le  principe  de  la  liberté  que  Ton 
invoque  souvent  ne  trouve  pas  ici  son  application.  La  faculté  serait 
nuisible  k  l'ouvrier  et  au  patron.  L'ouvrier  pourrait  se  laisser  éblouir 
par  une  promesse  plus  ou  moins  certaine  et  perdre  le  bénéfice  de  la 
pension  à  laquelle  il  peut  avoir  droit.  Le  patron,  de  son  côté,  devant 
maintenir  l'égalité  de  salaire  entre  tous  les  employés,  soumis  ou  non 
k  l'obligation,  supporterait,  en  définitive,  toutes  les  charges.  Par  devoir 
d'humanité,  il  serait  encore  tenu  de  secourir  les  ouvriers  libres  qui  se 
trouveraient  dans  une  situation  malheureuse.  La  loi  de  1853  n'a  pas 
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craint,  d'ailleurs,  de  violer  la  liberté,  en  imposant  aux  fonctionnaires 
des  retenues  sur  leurs  traitements. 

La  loi  du  29  juin  1894  a  réalisé  un  grand  progrès  et  mis  fin  h  de 
nombreux  abus.  Il  est  à  présumer  que  les  patrons  ne  donneront 
que  le  minimum  prescrit  par  la  loi;  plusieurs  de  leurs  organes  ont 
déjà  émis  leur  opinion  à  ce  sujet.  Les  ouvriers  se  montrent,  en  géné- 
ral, satisfaits  des  nouvelles  dispositions  établies  en  leur  faveur.  Leurs 
députés  ont  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  s'expliquer,  sur  ce  point,  à 
la  tribune.  Seules,  quelques  exploitations  telles  que  celles  de  Grand- 
Combes  et  de  Bessèges  ont  déposé  des  pétitions  à  la  Chambre  pour  le 
maintien  des  anciennes  institutions. 

Pierre  Butel, 
Docteur  en  droit, 
Juge  suppléant  au  tribunal  civil  d'Orléans. 


Une  grève  d'imprimeurs  parisiens  au  XVI^  siècle 

1539-1542 


La  Revue  a  publié,  dans  son  numéro  de  septembre  1894,  le  récit 
d'une  grève  des  typographes  lyonnais  au  xvi*^  siècle.  Dans  les  docu- 
ments qui  accompagnaient  cette  étude,  il  était  souvent  fait  allusion 
il  un  conflit  analogue,  qui  faillit,  vers  la  même  époque,  arrêter  le 
travail  de  l'imprimerie  parisienne.  Le  30  juin  1541,  maître  Pierre 
Granier,  délégué  à  Paris  par  les  consuls,  leur  rapportait  que  le  chan- 
celier n'avait  pas  voulu  accorder  définitivement  un  édit  sur  la  matière 
avant  que  le  lieutenant  civil  eût  prononcé  sur  le  cas  des  maîtres  et 
compagnons  imprimeurs  de  Paris.  Et  l'ordonnance  royale  du  28  décem- 
bre 1541,  qui  met  fin  à  la  grève  lyonnaise;,  rappelle  ce  qui  s'est  passé 
il  Paris,  «  où  aussi  les  serviteurs  compagnons  imprimeurs  faisaient 
tout  de  même  que  ceux-ci,  s'étant  élevés  contre  les  maîtres,  avec  telles 
occasions  que  dessus  ». 

Les  deux  conflits  de  Lyon  et  de  Paris  sont  donc  à  la  fois  contempo- 
rains et  parallèles.  —  Grâce  au  précieux  Catalogue  de  M.  Léopold 

40 
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Delisle  (1),  j'ai  pu  otudier,  aux  Archives  nationales,  dans  les  registres 
du  Ghâtelet,  les  lettres  et  edits  royaux  relatifs  à  cette  affaire  (2). 
J'essaierai  d'analyser  ces  documents,  et  de  comparer  les  événements 
de  Paris  avec  ceux  de  Lyon. 


I 

Le  trie  lyonnais  avait  commencé  au  printemps  de  1539  (3)  ;  il  semble 
que  le  conflit  parisien  lui  soit  postérieur  de  quelques  semaines  au 
moins.  —  Le  roi  ne  s'exprime  pas  avec  une  minutieuse  exactitude 
lorsqu'il  écrit,  en  novembre  1541,  que  la  lutte  dure  depuis  «  deux  ans 
en  ça  ».  Mais,  tandis  que  le  sénéchal  de  Lyon  avait  déjà  rendu  sen- 
tence sur  le  cas  des  imprimeurs  de  cette  ville  à  la  date  du  31  juillet 
1539,  sentence  confirmée  par  le  roi  dès  le  21  août,  c'est  seulement  le 
31  août  qu'est  signé  le  premier  édit  relatif  aux  imprimeurs  de  Paris. 
Au  reste  il  n'est  pas  impossible  d'établir  une  liaison  entre  les  deux 
mouvements  ;  je  ne  sais  si  les  ouvriers  parisiens  ont  été  excités  à  la 
rébellion  par  l'exemple  et  les  conseils  de  leurs  camarades  d'entre 
Saône  et  Rhône,  mais  à  coup  sûr  les  maîtres  imprimeurs  de  la  capitale 
ont  suivi  très  attentivement  ce  qui  se  passait  chez  leurs  confrères,  car 
la  requête  qu'ils  présentèrent  au  roi  est  copiée,  parfois  littéralement, 
sur  la  sentence  précédemment  prononcée  à  Lyon  par  Jean  du  Peyrat. 
Le  roi  ne  paraît  jamais  avoir  considéré  ces  deux  affaires  que  comme 
liées  l'une  à  l'autre,  les  édits  qu'il  rend  pour  Lyon  reproduisent  ceux 
qu'il  rend  pour  Paris  et  réciproquement;  les  uns  et  les  autres,  au 
moins  en  tant  qu'ils  suppriment  les  confréries  d'ouvriers,  s'inspirent 
également  de  la  grande  ordonnance  de  Villers-Cotterets,  qui  est  aussi 
du  mois  d'août  1539. 

La  requête  présentée  au  roi  par  les  maîtres  de  Paris,  nous  a  été 


(1)  T.  IV  nos  1168,  11239,  12243.  —  Dupont  Hist,  de  Vimpr.  signale  ce 
conflit,  t.  L  p.  139  et  t.  II,  p.  522,  cite  le  préambule  et  la  fin  de  l'édit  du 
31  août  1539  (déjà  indiqué  par  Brillon)  et  l'article  sur  les  marques. 

(2)  Bannières,  Y.  9,  f«  162  v»,  166  et  231.  M.  L.  Delisle  signale,  de  ces 
mêmes  pièces,  des  copies  du  xvii®  siècle,  aux  Archives  de  la  Préfecture  de 
Police,  Lamoignon,  t.  VI,  f*'  558  et  665. 

(3)  «  Depuis  trois  ou  quatre  mois  en  ça  »,  dit-on  le  31  juillet,  et  le  21  août: 
«  puis  quatre  ou  cinq  mois  en  ça  ». 
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conservée  intégralement  dans  l'édit  du  31  août  ;  elle  y  est  incorporée  (1), 
et  l'édit  ne  fait  guère  que  lui  donner  force  de  loi.  Cette  requête,  qui 
contient  dix-sept  articles,  nous  renseignera  sur  le  vrai  caractère  du 
conflit. 

Notons  d'abord  que  les  choses  ne  se  passent  pas  exactement  à  Paris 
comme  à  Lyon.  Tout  d'abord  est-il  certain  que  le  travail  ait  effective- 
ment cessé  dans  l'imprimerie  parisienne  dès  le  début  du  conflit? 
C'est  ce  que  le  texte  ne  nous  dit  nulle  part.  On  se  borne  à  nous  faire 
savoir,  dans  le  préambule,  que  «  les  compagnons  et  ouvriers  dudit 
état  d'imprimerie,  besognants  sous  lesdits  maîtres,  au  moyen  de 
certaine  confrérie  particulière  qu'ils  ont  élue  entre  eux,  ont  par  mono- 
pole et  voie  indirecte  fait  délibération  de  ne  besogner  avec  les  appren- 
tis ».  Il  s'agit  donc  bien  d'une  coalition  ayant  pour  objet  la  cessation 
combinée  du  travail,  mais  la  grève  avait-elle  déjà  éclaté,  ou  était-elle 
simplement  menaçante?  Il  est  vrai  que,  dans  le  cinquième  article,  on 
interdit  aux  compagnons  de  faire  a  aucun  trie,  qui  est  mot  pour  lequel 
ils  laissent  l'œuvre  »  :  d'où  l'on  pourrait  inférer  que  la  chose  avec  le 
mot  était  venue  de  Lyon  jusqu'à  Paris,  si  précisément  cet  article  n'était 
la  copie  littérale  du  huitième  de  la  sentence  du  sénéchal.  En  outre,  la 
question  des  apprentis  semble  avoir  joué  à  Paris  un  rôle  tout  à  fait 
prépondérant,  bien  plus  important  que  celle  des  salaires  (2). 

Le  Iric  lyonnais  avait  donné  lieu  à  un  procès  devant  le  lieutenant 
du  sénéchal,  représentant  local  de  la  justice  royale;  le  roi  était  inter- 
venu, d'abord  pour  confirmer  la  sentence,  ensuite  pour  conférer  à  son 
délégué  l'autorité  nécessaire  pour  châtier  les  récalcitrants;  il  fixe  les 
détails  de  la  procédure  et  édicté  des  pénalités.  Rien  de  tel  à  Paris.  Ce 
ne  sont  pas  deux  parties,  représentées  par  un  certain  nombre  de  man- 
dataires nommément  désignés  qui  comparaissent  devant  un  tribunal 
pour  y  soutenir  contradictoirement  leurs  prétentions  ;  ce  sont  les 
maîtres  qui  saisissent  directement  le  roi  de  leurs  plaintes;  celui-ci  leur 
donne  complètement  raison,  et  laisse  aux  tribunaux  ordinaires,  Châ- 
lelet  et  Parlement,  le  soin  d'assurer  l'exécution  de  son  ordonnance. 
Cette  différence  entre  les  deux  textes  vient-elle  de  ce  que  la  confrérie 
des  ouvriers  typographes  n'avait  pas,  à  Paris  comme  à  Lyon,  une 


(1)  Mais  elle  a  été  préalablement  remaniée  par  le  conseil,  puisqu'on  y  lit, 
art.  10  :  «  aux  conservateurs  de  nos  privilèges...  » 

(2)  Les  maîtres  parisiens  ne  proposent  pas  de  remplacer  le  salaire-nourri- 
ture par  un  salaire-argent.  Le  contrôle  des  aliments  est  remis  au  prévôt  de 
Paris,  et  non  à  une  institution  charitable. 
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organisation  aussi  puissante  que  celle  des  maîtres  (1)  ?  On  leur  interdit 
bien  ((de  faire  aucuns  serments,  monopoles,  et  n'avoir  aucun  capitaine 
entre  eux,  lieutenant,  chef  de  bande  ou  autres,  ni  bannières  ou  ensei- 
gnes, ni  s'assembler  hors  les  maisons  et  poêles  de  leurs  maîtres  ni 
ailleurs  en  plus  grand  nombre  de  cinq  »,  mais  c'est  peut-être  là  une 
clause  de  style,  car  elle  se  trouvait  déjà  dans  la  sentence  de  Lyon.  Il 
peut  en  être  de  même  de  l'interdiction  de  porter  ((  aucunes  épées, 
poignards  ni  bâtons  invasibles  ».  Les  atteintes  à  la  liberté  du  travail 
ne  semblent  pas  avoir  eu  à  Paris  le  même  caractère  de  gravité  qu'' 
Lyon.  On  ne  signale  pas,  du  moins  au  début,  de  violences  contre  le 
maîtres,  ni  contre  le  guet.  La  grève,  même  lorsqu'elle  eut  lieu,  n'a  pas 
été  une  sédition,  et  le  roi  ne  songe  pas  à  menacer  les  compagnons  d 
la  torture  ou  de  la  peine  capitale.  C'est  un  simple  procès  civil  qui  se 
débat  entre  les  deux  confréries. 

Entre  les  imprimeurs  lyonnais  et  le  roi,  il  y  avait  le  consulat,  c'est- 
à-dire  une  forte  oligarchie  municipale,  très  soucieuse  de  conserver  à  la 
ville  son  renom  et  sa  richesse.  Il  envoie  un  délégué  en  cour  à  côté  de 
celui  des  maîtres,  et  l'édit  du  28  décembre  1541  sera  rendu  à  ((  l'humble 
supplication  de  nos  chers  et  bien  amés  les  consuls,  échevins,  manants 
et  habitants  ».  Mais  Paris  n'a  pas  de  véritables  institutions  commu- 
nales; le  roi  s'y  trouve  en  contact  immédiat  avec  ses  sujets;  c'est  le 
prévôt  de  Paris  qui  seul  est  compétent  pour  s'occuper  du  trie,  à  la  fois 
comme  justicier  et  comme  conservateur  des  privilèges  de  l'Université, 
car  les  imprimeurs  se  rattachent  à  ce  grand  corps.  Aussi  les  maîtres 
s'adressent-ils  directement  au  roi,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du 
prévôt  des  marchands  et  du  bureau  de  la  ville  ;  ils  ne  songent  pas  à 
effrayer  les  Parisiens  par  la  menace  d'un  exode  collectif,  et  l'on  ne  voit 
même  pas  que  le  corps  municipal  s'intéresse  à  cette  crise.  Les  maîtres 
sollicitent  du  roi  non  seulement  la  dissolution  de  la  confrérie  ouvrière,, 
mais  un  règlement  général  de  leur  industrie  ;  ils  insèrent  dans  leur 
requête  des  réclamations  absolument  étrangères  au  trie  ;  l'une  relative 
à  la  propriété  des  marques,  l'autre  aux  correcteurs  de  latin;  ils  s'inter- 
disent aussi  de  se  débaucher  réciproquement  leurs  ouvriers.  C'est  en 
leur  nom  seul  que  ces  diverses  plaintes  sont  présentées  au  roi,  et  c'est 
à  ((  rhumble  supplication  de  nos  bien  amés  les  maîtres  imprimeurs 


(1)  Le  préambule  de  rordonnance  atteste  l'existence  de  la  confrérie,  avec 
bourse  commune,  qu'alimentent  en  partie  les  cotisations  imposées  aux  appreo- 
lis,  avec  serments,  assemblées,  banquets,  etc. 
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(le  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  »  qu'est  promulgué  l'édit  du 
M  aoiU. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  poussent  le  roi  a  accepter  purement  et 
simplement  tous  les  articles  de  cette  requête?  Il  paraît  n'avoir  en  vue 
(ju'un  seul  intérêt,  celui  de  la  culture  littéraire  et  scientifique.  Dans  un 
fort  beau  langage  (où  l'on  peut  reconnaître  la  main  du  signataire  de 
l'édit,  Guillaume  Budé;,  il  célèbre  les  services  rendus  par  l'imprimerie 
h  l'esprit  humain  ;  elle  travaille  aussi  «  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu 
notre  créateur^  manutention,  soutènement  et  dilatation  de  la  sainte 
foi  catholique  et  sainte  chrétienté  par  l'universel  monde  ».  Il  rappelle 
tout  ce  qu'il  a  fait  lui-même  pour  développer  cet  art  en  son  royaume, 
et  comment  il  a  naguère  institué  à  Paris  des  «  imprimeurs  royaux 
ès  langues  latine,  grecque  et  hébraïque  »  (1). 


II 


Cet  édit,  donné  à  Villers-Gotterets  le  31  août,  devait  être  deux  fois 
lu  et  enregistré  :  d'abord  en  l'auditoire  civil  du  Châtelet  de  Paris,  sur 
les  registres  de  ce  tribunal  ;  puis  encore  dans  ce  même  auditoire,  mais 
sur  les  registres  de  la  conservation  des  privilèges  royaux  de  l'Univer- 
sité. Le  premier  enregistrement  n'eut  lieu  que  le  13  septembre,  le 
second  le  14  novembre  seulement,  car  les  ouvriers  avaient  fait  opposi- 
tion à  l'un  comme  a  l'autre,  et  le  roi  s'était  vu  dans  la  nécessité 
d'adresser  au  prévôt  des  lettres  pour  ordonner  l'enregistrement  de  son 
edit. 

Le  registre  où  nous  lisons  l'édit  du  31  août  porte  en  effet  deux  fois 
cette  mention  :  «  Vues  et  publiées  en  jugement...  en  ensuivant  autres 
secondes  lettres  par  lesdits  maîtres  imprimeurs  obtenues  du  roi  notre 
sire  ».  Nous  possédons  ces  secondes  lettres,  datées  de  Gompiègne,  le 
14  octobre  1539  (2).  A  ce  propos  il  convient  de  signaler  une  difficulté 
chronologique  :  Les  lettres  du  31  août  sont  enregistrées  le  samedi 
13  septembre  et  le  vendredi  14  novembre  (3),  en  même  temps  que  les 

(1)  G.  Néobar,  institué  imprimeur  pour  le  grec  (Dupont,  t.  I,  p.  131  et 
Delisle,  t.  m,  p.  601)  le  17  janv.  1539,  etR.  Estienne  pour  le  latin  et  l'hébreu 
(Dupont,  ibid.,  Delisle  ne  donne  rien  à,  cette  date),  lc24  juin. 

(2)  Bann.,  Y.  IX,  fo  166  à  167. 

(3;  Le  13  septembre  tomba  bien  un  samedi  et  le  14  novembre  un  vendredi 
(Mas-Latrie,  Trésor  de  chronol.) 
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secondes  lettres;  or,  celles-ci  sont  datées  du  14  octobre,  c'est-à-dire  d'une 
date  postérieure  au  premier  enregistrement.  Faut-il  croire  que  ces 
lettres  du  14  octobre  ne  sont  pas  les  secondes,  mais  les  troisièmes 
obtenues  par  les  maîtres,  et  qu'entre  le  31  août  et  le  13  septembre, 
le  roi  publia  d'autres  lettres,  perdues  pour  nous?  Je  ne  le  crois  pas; 
car  les  lettres  du  14  octobre  signalent  celles  du  31  août  dans  des  termes 
qui  ne  permettent  guère  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  des  lettres  intermé- 
diaires, et  dans  son  édit  du  19  novembre  1541,  le  roi  fait  allusion  a 
deux^  et  non  a  trois  actes  antérieurs.  11  faut  donc  admettre  que  l'une 
de  ces  deux  dates,  13  septembre  ou  14  octobre,  est  inexacte  ou  a  été 
inexactement  transcrite  sur  le  registre. 

Quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point,  il  est  bon  de  noter  l'attitude 
prise  par  les  ouvriers  depuis  la  signature  de  l'édit  du  30  août.  Ils  ne 
se  sont  pas  seulement  opposés  à  l'enregistrement,  mais  ils  a  s'efforcent 
à  continuer  les  monopoles,  assemblées  illicites,  forces,  violences  et 
ports  d'armes,  autant  ou  plus  qu'ils  auraient  accoutumé  de  faire  ».  Les 
expressions  royales  indiquent  même  une  recrudescence  d'agitation  : 
les  ouvriers  tiennent  «  les  maîtres  imprimeurs  en  plus  grande  sujétion, 
captivité  et  crainte  qu'auparavant,  les  injuriant  et  menaçant  tant  en 
public  que  en  privé,  troublarit  leurs  maisons  et  familles  et  faisant 
discontinuer  le  train  de  l'imprimerie  ».  On  le  voit  par  cette  dernière 
phrase,  le  travail  avait  définitivement  cessé,  et  c'est  bien  à  un  trie  que 
l'on  avait  affaire. 

Les  Parisiens  étaient-ils  encouragés  à  la  résistance  par  l'exemple  des 
Lyonnais,  qui  venaient  d'interjeter  appel  au  Parlement?  Le  29  septem- 
bre, le  roi  donne  au  sénéchal  de  Lyon  tous  pouvoirs  pour  juger  sans 
appel  les  faits  de  grève  ;  le  14  octobre  (si  toutefois  cette  date  est  exacte), 
il  accueille  de  nouveau  les  plaintes  des  maîtres  parisiens,  ordonne  l'en- 
registrement et  l'exécution  de  son  édit  du  21  août,  et  permet  au  prévôt 
déjuger  et  punir  les  contrevenants  ;  on  pourra  appeler  de  ses  senten- 
ces, mais  seulement  au  roi  et  au  conseil  privé  (1).  La  plus  forte  peine 
que  puisse  prononcer  le  prévôt  est  l'emprisonnement. 

Si  dur  que  fût  le  texte  de  ces  nouvelles  lettres,  le  droit  d'en  appeler 
au  roi  offrait  aux  ouvriers  un  nouveau  moyen  dilatoire;  ils  en  profi- 
tèrent aussitôt.  Tandis  que  leurs  camarades  lyonnais  profitaient  des 
grands  jours  de  Moulins  pour  faire  rendre  par  le  Parlement,  sur  la 


(1)  L'interdiction  d'en  appeler  à  toute  autre  juridiction  indique  peut-être 
que  le  roi  craiguait  de  voir  le  Parlement  soutenir  b  s  compagnons,  comme 
il  le  fit  à  Moulins. 


HENRI  IIAUSIÍll.    -  UNI-:  GRÈVE  ü'lMPRI-MIíU KS  PAIIISIIÍNS  G03 


question  des  apprentis,  un  arrêt  contraire  aux  décisions  royales,  ceux- 
ci  adressèrent  au  conseil  privé  une  opposition  contre  les  articles  III,  VI, 
VII,  XllI  et  XVII  (1)  delà  requête  des  imprimeurs,  c'est-à-dire  de  l'édit 
du  31  août.  Ces  articles  sont  relatifs  :  1"  au  nombre  des  apprentis,  que 
le  roi  refuse  de  limiter;  2^  au  droit  qu'a  l'imprimeur  de  donner  une 
partie  des  travaux  qui  pressent  à  d'autres  ouvriers  ;  3''  au  travail  des 
vigiles  et  au  chômage  des  fêtes  ;  4^  au  droit  de  renvoi  ;  5°  au  travail 
des  fondeurs  (2). 

Nous  n'avons  de  détails  précis  que  sur  le  règlement  donné  à  la 
première  de  ces  cinq  questions.  Les  ouvriers  avaient  sollicité  du  roi  la 
limitation  légale  du  nombre  des  apprentis  :  il  serait  interdit  à  chaque 
maître  d'en  employer  plus  de  deux  ou  trois  par  presse.  Le  roi  en  son 
conseil  décida  la  formation  d'une  commission  d'enquête  chargée  de 
rechercher  si  cette  limitation  serait  ou  non  avantageuse.  L'enquête 
paraît  avoir  été  faite  avec  soin  du  côté  des  compagnons  ;  à  côté  de 
leurs  propres  témoignages,  ils  apportent  ceux  de  leurs  anciens  cama- 
rades qui  avaient  quitté  la  profession  «  et  s'étaient  mis  à  être  taver- 
niers  (3)  et  d'autre  métier  ».  Mais  les  maîtres  se  refusèrent  à  une  contre- 
enquête,  sous  prétexte.  «  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d'autres  témoins 
qu'eux-mêmes  »  (4). 

Dans  ces  conditions,  l'information  ordonnée  par  le  roi  ne  pouvait 
aboutir  à  un  résultat  sérieux.  Les  parties  furent  renvoyées  devant  le 
lieutenant  civil,  chargé  «  d'aviser  sur  le  fait  de  ladite  limitation  d'iceux 
apprentis  ».  Le  roi  revenait  donc  en  partie  sur  son  dernier  édit,  par 
lequel  il  avait  interdit  à  ses  justiciers  de  tout  ordre  de  recevoir  les 
appels  ou  oppositions. 

Il  n'est  pas  du  tout  certain  que  ce  nouveau  procès,  s'il  s'était  pour- 
suivi régulièrement,  se  serait  terminé  par  l'échec  des  ouvriers.  Ils 
demandaient  en  somme  l'introduction  dans  l'art  d'imprimerie  d'une 
règle  en  vigueur  dans  tous  les  métiers  organisés,  et  le  Châtelet, 
gardien  né  des  vieilles  institutions  corporatives,  pouvait  très  bien 
leur  donner  raison.  Ils  se  crurent  assurés  de  la  victoire;  ils  se 
laissèrent  emporter  à  des  violences  contre  ceux  qui  voulaient  conti- 
nuer le  travail,  si  bien  que  plusieurs  grévistes  furent  emprisonnés.  Ce 


(1)  Le  texte  dit  XVIII,  mais  il  n'y  en  a  que  dix-sept  en  tout. 

(2)  Tous  ces  articles  reparaîtront  dans  l'édit  donné  pour  Lyon  le  28  déc.  154 1 . 

(3)  Est-ce  déjà  le  type  classique  du  cabaretier  en  grèves? 

(4)  Si  nous  avions  conservé  les  procès-verbaux  de  l'enquête,  nous  y  trou- 
verions sans  doute  un  tableau  complet  de  la  situation  de  cette  industrie. 
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nét'ait  pas  le  moyen  de  disposer  le  roi  en  leur  faveur.  —  D'autre  part 
leur  sort  se  trouvait  de  plus  en  plus  étroitement  lié  a  celui  de  leurs 
camarades  lyonnais.  En  effet,  les  maîtres  de  Lyon,  au  mois  de  juin  1541, 
avaient  obtenu  du  chancelier  un  édit  qui  révoquait  l'arrêt  de  Moulins. 
L'édit  était  déjà  «  octroyé  et  corrigé  »  par  le  chancelier,  lorsque  les 
maîtres  parisiens  eurent  vent  de  la  chose;  ils  réclamèrent  aussitôt  pour 
eux-mêmes  ce  qu'on  accordait  a  leurs  confrères,  et  le  chancelier  sus- 
pendit toute  décision  jusqu'à  ce  que  le  lieutenant  civil  eût  prononcé 
son  jugement. 

Tout  porte  à  croire  que  ce  jugement  ne  fut  jamais  rendu  (1)  et  que, 
par  un  dernier  revirement,  le  roi  accueillit  une  nouvelle  requête  des 
maîtres  et  trancha  souverainement  le  litige.  Il  se  rendait  fort  bien  compte 
qu'en  demandant  la  limitation  légale  du  nombre  des  apprentis  les 
ouvriers  réclamaient,  par  voie  indirecte,  une  augmentation  de  salaire. 
11  fallait  alors  environ  cinq  hommes  employés  à  chaque  presse  ;  si  on 
ne  permettait  pas  au  maître  d'y  occuper  plus  de  deux  apprentis,  il 
était  contraint  de  faire  appel  à  trois  ou  au  moins  à  deux  ouvriers  sala- 
riés. Cette  mesure  aurait  eu  pour  résultat  un  renchérissement  considé- 
rable de  la  main-d'œuvre.  En  effet,  ce  texte  nous  donne  à  entendre 
qu'il  arrivait  souvent  que  les  maîtres  fissent  desservir  une  presse  uni- 
quement par  des  apprentis,  ou  par  quatre  apprentis  et  un  seul  compa- 
gnon ;  la  nouvelle  réglementation  aurait  donc  augmenté  de  deux  ou 
trois  cinquièmes  la  part  laissée  au  travail  salarié.  Une  telle  augmenta- 
tion ne  nous  paraît  pas  exorbitante  et,  ce  qui  nous  confond  au  con- 
traire, c'est  que  les  apprentis  aient  pu  être  employés  aux  presses  dans 
la  proportion  de  quatre  contre  un,  et  même  de  quatre  contre  zéro. 
Mais  François  P*'  ne  jugeait  pas  comme  nous  :  les  patrons,  pensait-il, 
seront  par  le  nouveau  système  forcés  «  d'acheter  »  leurs  ouvriers,  qui 
deviendront  les  maîtres  du  marché  du  travail,  et  qui,  en  usant  de  la 
grève  (2),  pourront  faire  monter  indéfiniment  le  taux  de  leurs  salaires. 
Il  ne  veut  pas  souffrir  ce  qu'il  appelle  une  «  extorsion  »  et  une  «  exac- 
tion »,  ni  tolérer  que  les  compagnons  puissent  prélever  sur  leurs 


(1)  L'ordonnance  du  19  novembre  annule  les  «procédures  faites  de  la  part 
des  serviteurs  et  compagnons  imprimeurs  et  qu'ils  font  encore  de  présent  contre 
lesdits  maîtres.  » 

(2)  «  Lesquels  au  plus  fort  de  leurs  besognes,  par  commune  intelligence... 
laisseraient  iceux  maîtres  pour  eux  faire  rechercher  encore  à  grandes  prières 
avec  paiement  et  salaires  tels  qu'ils  voudraient  extorquer  à  leur  discré- 
tion... » 
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salaires  des  sommes  qui  leur  permettraient  de  résister  à  leurs  maîtres 
et  de  plaider  contre  eux.  yVussi,  par  un  acte  arbitraire,  il  rejette  «  l'in- 
civile requête  »  des  compagnons,  et,  recevant  au  contraire  celle  des 
maîtres,  confirme  pour  la  dernière  fois  ses  précédents  édits,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  non-limitation  du  nombre  des  apprentis. 
Les  procédures  engagées  par  les  compagnons,  même  celles  qui  étaient 
alors  en  cours,  sont  mises  à  néant;  «silence»  leur  est  imposé,  et 
défense  leur  est  faite  de  se  concerter  et  cotiser  pour  plaider  contre 
le  nouvel  édit;  le  droit  de  grève  leur  est  plus  formellement  que  jamais 
retiré. 

Comme  on  le  voit,  la  défaite  des  compagnons  était  complète  après 
cet  édit  du  19  novembre,  enregistré  au  Ghâtelet  le  9  janvier  1542. 
A  cette  dernière  date,  le  roi  avait  déjà  étendu  à  Lyon,  par  l'édit  du 
28  décembre  1541  (1),  les  mêmes  mesures  de  rigueur  et  de  compres- 
sion. Commencés  à  peu  près  à  la  même  époque  et  pour  les  mêmes 
causes,  étroitement  liés  ensemble  pendant  près  de  trois  ans,  les  deux 
mouvements  échouaient  presque  en  même  temps.  La  confrérie  pari- 
sienne, moins  fortement  organisée  que  la  lyonnaise,  sans  doute  moins 
nombreuse,  à  coup  sûr  moins  mêlée  d'éléments  étrangers,  turbulents 
et  hardis,  plus  directement  soumise  au  roi,  avait  été  la  plus  facile  à 
vaincre;  le  triomphe  des  maîtres  parisiens  précipite  celui  des  maîtres 
lyonnais. 

Ainsi  donc  dans  ce  xvi**  siècle  où  l'on  croirait  qu'une  forte  organisa- 
tion corporative  rendait  impossibles  les  conflits  entre  le  travail  et  le 
capital,  nous  voyons  une  des  principales  industries  troublée,  dans  les 
deux  villes  où  elle  est  le  plus  prospère,  par  une  interminable  grève. 
Seules,  de  nombreuses  études  de  détail  permettraient  de  dire  si  les 
conflits  étaient,  dans  les  autres  industries,  aussi  fréquents  et  aussi 
graves.  Dans  tous  les  cas,  il  y  avait  des  raisons  pour  que  l'industrie 
typographique  fût  une  des  premières  à  donner  le  spectacle  de  ces 
luttes.  Le  roi  lui-même  indique  très  nettement  la  principale  de  ces  rai- 
sons :  «  Ce  n'est  point  métier  que  l'imprimerie,  dit-il,  et  n'y  fait-on 
aucun  chef-d'œuvre,  mais  est  maître  qui  veut...  »  En  effet,  l'imprime- 
rie n'avait  jamais  été  soumise  aux  règles  corporatives  ordinaires,  elle 
vivait  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  là  qu'elle  difl'éraitdes  autres  industries  de  l'époque  :  elle  employait 
des  machines,  si  rudimentaires  qu'elles  fussent  encore,  et  cela  seul 


(1)  Copié  sur  celui  de  Paris,  t  de  mot  à  mot,  mué  ce  qui  faisait  à  muer.  » 
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était  une  nouveauté;  pour  conduire  ces  machines,  il  lui  fallait  un 
personnel  très  nombreux  d'ouvriers  et  d'apprentis,  et  les  «  poêles  »  des 
maîtres  ressemblaient  déjà  moins  k  un  ouvroir  du  Moyen-Age  qu'à  un 
atelier  d'aujourd'hui  ;  l'imprimerie  produisait  un  très  grand  nombre 
d'objets  du  même  type,  elle  les  vendait  à  bon  marché,  et,  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence,  elle  était  amenée  à  baisser  sans  cesse  les  prix 
de  vente,  et  par  suite  les  prix  de  revient.  Pour  toutes  ces  raisons,  elle 
exigeait  de  gros  capitaux;  s'il  ne  fallait  pas,  pour  y  devenir  maître, 
faire  un  chef-d'œuvre,  il  était  nécessaire  d'y  engager  des  fonds  bren 
plus  importants  que  dans  les  métiers  réglementés.  L'imprimerie  inau- 
gurait le  futur  régime  mécanique  et  capitaliste  de  l'industrie  moderne. 
Elle  ne  pouvait  guère  réaliser  de  bénéfices  qu'en  réduisant  les  frais  de 
production  :  d'où  la  tentation  d'économiser  sur  la  main-d'œuvre,  de 
diminuer  les  salaires  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'augmenter  la  part 
du  travail  non  payé,  puisque  la  loi  ne  limitait  pas  cette  part  dans  cette 
industrie  comme  dans  les  autres. 

A  côté  de  l'imprimerie,  qui  faisait  ainsi  dès  sa  naissance  le  fécond 
mais  périlleux  apprentissage  de  la  liberté,  les  autres  métiers  restaient 
emprisonnés  dans  ce  réseau  de  règles  qui  constituaient  pour  les  maîtres 
et  pour  les  ouvriers  à  la  fois  des  garanties  et  des  entraves  ;  mais  tous 
étaient  plus  ou  moins  atteints  par  la  révolution  économique  qui  se  pro- 
duisait alors,  en  particulier  par  l'avilissement  des  métaux  précieux. 
Aussi  craignait-on  que  la  rébellion  des  compagnons  imprimeurs  ne  fût 
imitée  par  d'autres  corps  d'état  :  «  Car  c'est  donner,  disait  François  I^r, 
un  exemple  et  occasion  aux  autres  compagnons  et  serviteurs  de  métier 
qui  sont  en  notre  royaume  de  faire  quelquefois  le  semblable,  qui  est  un 
vrai  fondement  et  entretènement  de  mutineries  et  séditions,  qui  tour- 
nent à  la  fin  au  grand  détriment  de  la  chose  publique  ».  —  Telle  est  la 
raison  de  la  sévérité  déployée  par  le  roi  contre  les  imprimeurs  grévistes 
de  Lyon  et  de  Paris. 

PL  Hauser, 
docteur  ès-lettres,  maître  de  conférences  d'histoire 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Clermont-Ferrand. 
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DOCUMENTS  ANNEXES  (i). 
I 

Edit  touchant  les  imprimeurs  du  royaume  de  France. 


François,  etc..  Reçu  avons  l'humble  supplication  denos  bien  amés 
les  maîtres  imprimeurs  des  livres  de  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris, 
contenant  que  pour  acquérir  science  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu 
notre  créateur,  manutention,  soutènement  et  dilatation  de  la  sainte  foi 
catholique  et  sainte  chrétienté  par  l'universel  monde  et  décoration  de 
notre  royaume,  icelui  art  et  science  d'imprimer  les  bons  libres  et  les 
bonnes  lettres  ait  toujours  de  notre  temps  été  favorisé  et  maintenu. 

Et  mêmement  en  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  et  jusques  puis 
aucun  temps  en  ça  que  les  compagnons  et  ouvriers  dudit  état  d'impri- 
meurs, besognants  sous  lesdits  maîtres,  au  moyen  de  certaine  confré- 
rie particulière  qu'ils  ont  élue  entre  eux,  ont  par  monopole  et  voie 
indirecte  fait  délibération  de  ne  besogner  avec  les  apprentis,  ce  qui 
pourrait  causer  la  perdition  et  discontinuation  dudit  état,  font  ban- 
quets des  deniers  qu'ils  tirent  des  apprentis,  leur  font  faire  serment 
tel  qu'il  leur  plaît,  et  au  moyen  de  ladite  confrérie,  assemblée  et  mo- 
nopole, cet  estât,  qui  par  ci-devant  était  (2)  venu  en  augmentation,  tombe 
et  vient  en  discontinuation,  destruiment,  et  les  livres  incorrects  et  mal 
imprimés. 

Et  à  cette  cause  lesdits  suppliants,  pour  réprimer  lesdites  fautes, 
monopoles,  maies  et  pernicieuses  versations,  nous  ont  présenté  cer- 
tains articles  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Premièrement,  que  lesdits  compagnons  et  apprentis  d'icelui  état 
d'imprimeur  n'aient  à  faire  aucuns  serment,  monopoles, et  n'avoir  au- 
cun capitaine  entre  eux,  lieutenant,  chef  de  bandes  ou  autres,  ni  bañ- 


il) Je  n'ai  modifié  que  l'orthographe  de  ces  documents. 
(2)  Je  corrige  ainsi  le  texte  :  «..,  et  monopolle  que  par  cydevant  nesiat  \en\\ 
en  augmentation,.,  a 
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nières  ou  enseignes,  ni  s'assembler  hors  les  maisons  et  poêles  de  leurs 
maîtres  ni  ailleurs  en  plus  grand  nombre  de  cinq  sans  congé  d'autorité 
de  justice,  sur  peine  d'être  emprisonnés,  bannis  et  punis  comme  mo- 
nopoleurs, et  autres  amendes  arbitraires  (1)  ; 

Item  qu'iceux  compagnons  ne  porteront  aucunes  épées,  poignards  ni 
bâtons  invasibles  ès  maisons  de  leursdits  maîtres  en  l'imprimerie  ni 
par  ladite  ville  et  ne  feront  aucune  sédition,  sous  peine  que  dessus; 

Item  que  lesdits  maîtres  fassent  et  puissent  faire  prendre  autant 
d'apprentis  que  bon  leur  semblera,  et  que  lesdits  compagnons  ne  puis- 
sent battre  ni  menacer  lesdits  apprentis,  ains  les  laisser  besogner  a  la 
volonté  et  discrétion  de  leur  maître,  et  lesdits  compagnons  et  appren- 
tis ne  feront  aucuns  banquets,  soit  pour  entrée,  issue  d'apprentissage 
ni  autrement  pour  raison  dudit  métier,  sur  les  peines  que  dessus; 

Item  ne  feront  aucune  confrérie,  ni  célébrer  messe  aux  dépens  com- 
muns desdits  compagnons  et  apprentis,  ne  pourront  choisir  ni  avoir 
lieu  particulier,  ni  destiner  ni  exiger  argent  pour  faire  bourse  com- 
mune comme  ils  ont  fait  par  ci-devant,  pour  fournir  aux  dépens  de 
ladite  confrérie,  messes,  banquets,  ni  pour  faire  autre  conspiration, 
sur  les  peines  que  dessus; 

Item  lesdits  compagnons  continueront  l'œuvre  encommencée  et  ne 
la  laisseront  qu'elle  ne  soit  parachevée  et  ne  feront  aucun  trie,  qui  est 
mot  pour  lequel  ils  laissent  l'œuvre,  et  ne  feront  jour  pour  jour,  ains 
continueront,  et  s'ils  font  perdre  forme  ou  journées  aux  maîtres  par 
leurs  fautes  et  coulpes,  seront  tenus  de  satisfaire  lesdits  maîtres  (2); 

Item  si  le  marchand  à  qui  sera  l'ouvrage  veut  avoir  plus  hâtivement 
l'œuvre  que  ne  se  pourrait  faire  par  ceux  qui  l'auraient  commencée,  le 
maître  en  pourra  bailler  partie  à  faire  à  d'autres  imprimeurs,  néan- 
moins lesdits  compagnons  ne  lairront  icelle  encore  qu'elle  ne  soit  para- 
chevée par  eux  ou  lesdits  autres.  Et  pourront  lesdits  maîtres  assortir 
lesdits  compagnons  en  leurs  ouvrages  ainsi  qu'ils  verront  être  utile  et 
nécessaire  (3); 

Item  que  lesdits  compagnons  feront  et  parachèveront  les  journées 
aux  vigiles  des  fêtes,  sans  rien  laisser  pour  faire  ne  besoigner  lesdites 
fêtes,  auxquels  jours  lesdits  maîtres  ne  seront  tenus  ouvrir  imprime- 
ries pour  besogner,  si  n'était  pour  faire  quelque  chose  préparative  et 
légère  pour  le  lendemain  (4)  ; 

(1)  Comparez  sentence  du  sénéchal  les  items  1,  2,  3  et  4. 

(2)  Sentence,  8. 

(3)  Sentence,  10. 

(4)  Sentence,  11. 
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Ilem  iceux  compagnons  no  feront  aucunes  fètes  que  celles  qui  sont 
commandées  par  l'Eglise  (1)  ; 

Item  que  lesdits  maîtres  fourniront  auxdits  compagnons  les  gages 
et  salaires  pour  chacun  mois  respectivement  et  les  nourriront  et  leur 
fourniront  la  dépense  de  bouche  raisonnablement  et  suffisamment 
selon  leurs  qualités,  en  pain,  vin  et  pitance,  comme  on  a  fait  de  cou- 
tume louable  (2)  ; 

Item  s'il  y  a  aucune  plainte  de  pain,  vin  ou  pitance,  lesdits  compa- 
gnons pourront  avoir  recours  au  prévôt  de  Paris  ou  aux  conservateurs 
de  nos  privilèges  ou  à  leurs  lieutenants  pour  y  pourvoir  sommairement  ; 
et  sera  ce  qu'il  en  sera  ordonné  exécuté  inclusivement,  nonobstant 
appel,  comme  en  matière  d'aliments; 

Item  lesdits  gages  et  dépens  desdits  compagnons  commenceront 
quand  la  presse  commencera  à  besogner  et  finiront  quand  ladite  presse 
cessera  (3) ; 

Item  s'il  prend  vouloir  à  un  compagnon  de  s'en  aller  après  l'ouvrage 
achevé,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  maitre  huit  jours  devant,  afin  que 
durant  ledit  temps  ledit  maître  et  ses  compagnons  besognants  avec  lui 
se  puissent  pourvoir  (4)  ; 

Item  si  un  compagnon  se  trouve  de  mauvaise  vie,  comme  mutin, 
blasphémateur  du  nom  de  Dieu  ou  qu'il  ne  fasse  son  devoir,  le  maître 
en  pourra  mettre  un  autre  au  lieu  de  lui  sans  que  pour  ce  les  autres 
compagnons  puissent  laisser  l'œuvre  encommencée; 

Item  que  lesdits  maîtres  ne  pourront  soustraire  ni  malicieusement 
retirer  à  eux  les  apprentis,  compagnons  et  fondeurs  ni  correcteurs  l'un 
de  l'autre,  sur  peine  des  intérêts  et  dommages  de  celui  à  qui  aura  fait 
la  fraude  et  d'amende  arbitraire  ; 

Item  ne  pourront  prendre  les  maîtres,  imprimeurs  et  libraires  les 
marques  des  uns  des  autres,  ains  chaque  maître  en  aura  une  à 
part  soi,  différentes  les  unes  des  autres,  en  manière  que  les  acheteurs 
des  livres  puissent  facilement  connaître  en  quelle  officine  les  livres 
auront  été  imprimés,  et  lesquels  livres  se  vendront  auxdites  officines  et 
non  ailleurs  ; 

Item  si  les  maîtres  imprimeurs  des  livres  en  latin  ne  sont  savants  et 
suffisants  pour  corriger  les  livres  qu'ils  imprimeront,  seront  tenus  avoir 


(1)  Sentence f  12. 

(2)  Sentence,  5  et  6. 

(3)  Sentence,  7. 

(4)  Ordonnance  du  28  décembre  1841,  12  et  13. 
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correcteurs  suffisants  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  seront  tenus 
lesdits  correcteurs  bien  et  soigneusement  de  corriger  les  livres,  rendre 
les  corrections  aux  heures  accutumées  d'ancienneté  et  en  tout  faire 
leur  devoir;  autrement  seront  tenus  aux  intérêts  et  dommages  qui  se- 
raient encourus  par  leur  faute  et  coulpe  ; 

Item  et  pour  ce  que  le  métier  des  fondeurs  de  lettres  est  connexe  a 
l'art  d'imprimeur  et  que  les  fondeurs  ne  se  dient  imprimeurs  ni  les  im- 
primeurs ne  se  dient  fondeurs,  lesdits  articles  et  ordonnances  auront 
lieu  quant  aux  commandements,  inhibitions,  défenses,  ès  peines  des- 
susdites, aux  compagnons  et  apprentis  fondeurs  ainsi  qu'ès  compa- 
gnons et  apprentis  imprimeurs,  lesquels  outre  les  choses  dessusdites 
seront  tenus  d'achever  les  fontes  de  lettres  par  eux  encommencées  et 
les  rendre  bonnes  et  valables,  autrement  seront  tenus  aux  intérêts  et 
dommages  des  maîtres;  et  commenceront  k  besogner  par  chacun  jour 
à  cinq  heures  du  matin  et  pourront  délaisser  à  huit  heures  du  soir 
qui  sont  les  heures  accoutumées  d'ancienneté  (1). 

Nous  humblement  requérants  lesdits  suppliants  pour  l'observation 
des  choses  susdites,  manutention  et  commodité  dudit  état,  sur  ce  pour- 
voir de  notre  grâce; 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées  et  que,  pour  le  grand 
désir  et  affection  que  nous  avons  k  la  manutation  et  dilatation  de  la 
sainte  foi  catholique  et  religion  chrétienne  par  l'universel  monde,  nous 
avons  de  notre  temps  pourchassé  notre  royaume  être  muni  de  gens 
de  grand  savoir  et  expérience,  k  quoi  ils  ne  pourraient  parvenir  sans 
copiosité  des  livres  utiles  et  nécessaires,  bonnes,  saintes  et  dévotes  lec- 
tures, pour  k  quoi  parvenir  avons  naguères  créé  et  ordonné  en  notre 
dite  ville  de  Paris  imprimeurs  royaux  es  langues  latine,  grecque  et 
hébraïque  ; 

Pour  ces  causes  et  autres  k  ce  nous  mouvants,  et  après  que  nous 
avons  fait  voir,  visiter  et  entendre  lesdits  articles  par  aucuns  princi- 
paux de  notre  conseil,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  voulons  et  nous 
plaît  que  lesdits  articles  dessus  déclarés  soient  tenus,  gardés  et  obser- 
vés et  iceux  avons  concédés,  loués,  confirmés,  ratifiés  et  approuvés, 
concédons,  etc.,  de  notre  certaine  science,  etc.,  par  cestes  présentes,  par 
lesquelles  nous  mandons  aux  prévôt  et  bailli  de  Paris,  conservateurs 
des  privilèges  royaux  dudit  lieu,  k  tous  nos  autres  justiciers  ou  k  leurs 
lieutenants,  que  iceux  et  tout  le  contenu  en  cestes  présentes  ils  entre- 


il)  Ordonnance  du  28  décembre  1541,  18. 
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tiennent,  gardent  et  observent,  fassent  entretenir,  garder  et  observer 
et  enregistrer,  à  ce  que  aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance, 
sans  faire  ni  souffrir  aucune  cbose  être  faite  au  contraire,  mais  si 
aucune  cbose  y  était  faite  ils  la  réparent  et  fassent  réparer  immédiate- 
ment et  sans  délai  et  procèdent  et  fassent  procéder  contre  les  infrac- 
teurs,  si  aucuns  sont  trouvés  après  la  publication,  tellement  que  ce  soit 
exemple  h  tous  autres.  Car  ainsi  nous  plaît-il  être  fait.  En  témoin  de 
ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cestes  présentes.  Donné  à  Vil- 
lers-Gotterets,  le  dernier  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  trente- 
neuf  et  de  notre  règne  le  vingt  cinquième.  Ainsi  signé,  sur  le  repli  : 
Par  le  Roi  en  son  conseil,  maître  Guillaume  Budé,  maître  des  requêtes 
de  son  hôtel.  Signé  Robertet.  Et  encore  sur  ledit  repli  est  écrit  ce  qui 
s'en  suit  :  «  Lues  et  publiées  en  jugement  en  l'auditoire  civil  du  châ- 
telet  de  Paris  en  suivant  autres  secondes  lettres  par  lesdits  maîtres  im- 
primeurs [obtenues]  du  Roi  notre  sire,  ès  présencers  des  avocats  et 
procureur  du  Roi,  des  conseillers  d'icelui  seigneur  audit  Ghâtelet,  et 
ordonnées  être  enrégistrées  le  samedi  treizième  jour  de  septembre,  l'an 
mil  cinq  cent  trente-neuf  signé  [blanc].  »  Et  aussi  encore  sur  ledit  re- 
pli est  écrit  ce  qui  s'ensuit  :  «  Lues  et  publiées  en  jugement  en  la  con- 
servation des  privilèges  royaux  de  l'Université  de  Paris  en  l'auditoire 
civil  dudit  Ghâtelet  de  Paris  en  ensuivant  autres  secondes  lettres  par 
lesdits  maîtres  imprimeurs  obtenues  du  Roi  notre  sire,  et  ordonné 
icelles  être  enrégistrées  en  la  présence  des  gens  du  Roi  en  ladite  con- 
servation, conseillers,  avocats,  procureurs  et  praticiens  en  grand  nom- 
bre, le  vendredi  quatorzième  jour  de  novembre  l'an  mil  cinq  cent  trente- 
neuf.  Ainsi  signé  :  F.  Lormier  ».  Et  scellées  sur  double  queue  de  cire 
jaune.  (Archives  nat.  Bannières,  Y.  IX,      162  v°  à  166  r^,) 


II 


Touchant  les  Imprimeurs. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  au  prévôt  de  Paris, 
conservateur  des  privilèges  royaux  de  l'Université  dudit  lieu,  ou  à  ses 
lieutenants  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieute- 
nants, salut.  Reçu  avons  l'humble  supplication  de  nos  bien  amés  les 
maîtres  imprimeurs  de  livres  en  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  con- 
tenant que  pour  réprimer  certains  monopoles  que  grand  nombre  de 


C12  RIÍVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

serviteurs  ont  fait  par  ci-devaîit  en  notre  dite  ville  et  cité  de  Paris,  lesdits 
suppliants  nous  auraient  présenté  en  notre  dit  conseil  certains  articles, 
lesquels  après  qu'ils  ont  été  vus  et  entendus  en  icelui,  nous,  par  nos 
lettres-patentes  en  forme  d'ordonnance  et  édit  ci-attachées  sous  le  con- 
trescel  de  notre  chancelier,  données  à  Villers-Cotterets,  le  dernier  jour 
d'août  dernièrement  passé,  aurions  mandé  et  ordonné  les  articles  con- 
tenus en  icelle  être  gardés  et  observés  comme  équitables,  raisonnables 
et  conformes  à  bon  ordre,  paix  et  tranquillité,  et  pour  faire  cesser  tous 
monopoles,  désordres  et  malversations  que  font  lesdits  serviteurs  ou- 
vriers de  l'imprimerie;  lesquelles  vous  auraient  été  présentées  de  la 
partie  desdits  suppliants  afin  de  icelles  faire  lire,  publier  et  enregis- 
trer, garder  et  observer  ainsi  que  mandé  vous  est  par  icelui;  mais 
aucuns  desdits  serviteurs  non  voulants  eux  régler  ni  conformer  à  rai- 
son, mais  continuer  au  désordre  dessusdit,  se  sont  opposés  k  ladite 
publication  et  observation  de  nosdites  lettres  et  par  le  moyen  de  leur 
opposition  s'efforcent  continuer  les  monopoles,  assemblées  illicites, 
forces,  violences  et  ports  d'armes,  autant  ou  plus  qu'ils  auraient  accou- 
tumé de  faire,  tenant  les  maîtres  imprimeurs  en  plus  grande  sujétion, 
captivité  et  crainte  qu'auparavant,  les  injuriant  et  menaçant  tant  en 
public  que  en  privé,  troublant  leurs  maisons  et  familles  et  faisant  dis- 
continuer le  train  de  l'imprimerie,  au  grand  mépris  et  irrévérence  de 
nosdits  édit  et  ordonnance,  détruiment  et  dommage  de  la  chose  pu- 
blique; 

Et  à  cette  cause  se  seraient  lesdits  suppliants  de  rechef  retirés  par- 
devers  nous  en  nous  humblement  requérant  sur  ce  leur  pourvoir  de 
notre  grâce  et  remède  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées  et  mêmement  le  con- 
tenu en  nosdites  lettres  et  articles  contenus  en  icelles  qui  ont  été  en 
notredit  conseil  trouvés  raisonnables. et  utiles  pour  le  bien  dudit  métier 
et  de  la  chose  publique,  vous  mandons,  et,  pour  ce  que  nos  dites  lettres 
ci-attachées  sont  à  vous  adressants,  commandons  et  enjoignons  et  à 
chacun  de  vous  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  vous  faites  icelles 
nos  lettres  lire,  publier  et  enregistrer,  tant  ès  auditoires  de  notredit 
Ghâtelet  que  de  ladite  conservation  et  partout  ailleurs  où  il  appartien- 
dra, et  lesdits  ordonnances  et  articles  contenus  en  icelles  de  point  en 
point  selon  leur  forme  et  teneur  entretenir,  garder  et  observer  par 
mandement,  provision  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  et  à  ce  faire,  souffrir  et  obéir  contraignez  et  faites  contraindre 
les  opposants  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  pour  ce  seront  à  con- 
traindre réellement  et  de  fait  et  par  toutes  voies  et  manières  dues  et 
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raisonnables,  mèmement  par  arrêt,  détention  et  emprisonnement  des 
personnes  de  ceux  qui  voudraient  aller  au  contraire,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  rele- 
ver, et  sans  prendre  d'icelles  la  connaissance,  desquelles  si  aucunes  en 
sont  interjetées  nous  avons  retenu  et  retenons  à  nous  et  à  notre  privé 
conseil  et  icelle  interdite  et  défendue,  interdisons  et  défendons  à  tous 
nos  autres  juges  quelconques.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Nonobstant 
comme  dessus  et  quelconques  lettres  impétrées  ou  à  impétrer,  ordon- 
nances, mandements,  restrictions  ou  défenses  à  ce  contraires.  Donné  k 
Compiègne,  le  quatorzième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent 
trente-neuf  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième.  Ainsi  signé  :  Par  le 
Roi  en  son  conseil,  De  laGhësnaye.  Et  scellées  de  cire  jaune  sur  simple 
queue:  {Ibid.  P  166  à  167  r«.) 


III 

Lettres  d'édit  touchant  les  Imprimeurs. 


François...  [utsuprà]...  salut  et  dilection.  Reçu  avons  l'humble  sup- 
plication de  nos  chers  et  bien  amés  les  maîtres  imprimeurs  de  livres  de 
notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  contenant,  que  depuis  deux  ans  en 
ça  étant  averti  des  grands  désordres  et  monopoles  que  les  serviteurs 
compagnons  imprimeurs  faisaient  ordinairement  pour  ne  se  vouloir 
ranger  ne  contenir  en  la  forme  et  manière  de  vivre  entremise  et  accou- 
tumée depuis  cent  ans  en  l'art  de  l'imprimerie,  nous  aurions  pour  y 
pourvoir  et  donner  certain  ordre  fait  mettre  et  rédiger  par  écrit  en 
forme  d'ordonnance  et  édit  ladite  manière  de  vivre  et  icelle  confirmer, 
louer,  ratifier  et  approuver  par  nos  lettres-patentes  ci-attachées  sous  le 
contrescel  de  notre  chancellerie;  à  la  lecture  et  publication  desquelles 
lesdits  serviteurs  et  compagnons  dudit  art,  voulant  continuer  leurs  mo- 

'  nopoles,  troubles  et  discords,  se  seraient  opposés;  [et  pour  cette  cause 
nous  aurions,  par  autres  nos  lettres-patentes  aussi  ci-attachées  et  pour 
les  causes  contenues  en  icelles,  mandé  que  nonobstant  leurs  oppositions 
nosdits  ordonnance  et  édit  fussent  lus,  publiés  et  enregistrés,  ce  que 
aurait  été  fait,  sur  quoi  iceux  serviteurs  et  compagnons  auraient  encore 
formé  autre  opposition  en  tant  que  touchait  les  Ille,  VI«,  VII«,  XlIPet 
XVIII»  articles  d'icelles  ordonnances.  Et  depuis  parties  ouïes  en  notre 

i  privé  conseil  ; 
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Mêmement  quant  au  III«  desdits  articles,  contenant  que  lesdits 
maîtres  imprimeurs  feraient  et  pourraient  faire  et  prendre  autant  d'ap- 
prentis que  bon  leur  semblerait,  lesquels  lesdits  compagnons  laisse- 
raient besogner  avec  eux  à  la  volonté  et  discrétion  desdits  maîtres,  sur 
peine  de  prison,  bannissement  et  par  nosdits  conseillers  (1)  aurait  été 
ordonné  que  icelui  article  demeurerait  en  sa  force  et  vertu,  moyen- 
nant que  le  nombre  des  apprentis  serait  compétent,  suffisant  et  rai- 
sonnable. Et  combien  que  auparavant  cestui  arrêt  les  causes  et  raisons 
desdits  maîtres  et  compagnons  eussent  été  amplement  déduites,  débat- 
tues et  entendues,  néanmoins  iceux  compagnons,  persistants  obstiné- 
ment à  vouloir  troubler  ledit  art  d'imprimerie,  seraient  venus  nous 
importuner  de  certaine  autre  requête,  où  ils  nous  auraient  donné  ;i 
entendre  que  de  permettre  auxdits  maîtres  et  imprimeurs  avoir  et 
prendre  tant  d'apprentis  que  bon  leur  semblerait,  était  chose  perni- 
cieuse et  à  eux  grandement  dommageable,  alléguant  là  dessus  ce  que 
bon  leur  avait  semblé,  afin  que  fût  fait  certaine  limitation  du  nombre 
d'apprentis  qu'auraient  dorénavant  lesdits  maîtres.  Vu  laquelle  requête 
en  notre  dit  conseil  nous  aurions  octroyé  lettres  de  commission  pour 
sur  ce  informer,  ce  qui  aurait  été  fait,  et  les  informations  rapportées 
par  devers  nous  et  icelui  notredit  conseil  privé  ;  et  d'autant  que  lesdits 
maîtres  n'auraient  de  leur  part  informé  pour  la  preuve  et  justification 
du  contraire  pour  ce  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  autres  témoins  qu'eux 
mêmes,  contre  lesdits  compagnons  qui  s'étaient  aussi  servis  et  aidés 
pour  témoins  d'autres  qui  auraient  délaissé  l'art  et  s'étaient  mis  à  être 
taverniers  et  d'autre  métier,  les  parties  auraient  été  renvoyéees  par 
devant  vous  prévôt  de  Paris  ou  votre  lieutenant  civil  pour,  appelés 
nos  conseillers,  procureur  et  avocat  en  notre  Ghâtelet,  aviser  sur  le 
fait  de  ladite  limitation  d'iceux  apprentis  ainsi  que  demandaient  lesdits 
compagnons  ;  lesquels  voyant  qu'ils  étaient  ouïs  en  leurs  inciviles 
requêtes  et  que  leur  voie  leur  était  ouverte  pour  continuer  le  procès 
contre  leurs  dits  maîtres,  qui  était  un  moyen  pour  mettre  en  combus- 
tion ledit  art  et  le  faire  cesser  et  en  ce  faisant  ranger  iceux  maîtres  à 
leur  discrétion,  ont  recommencé  à  faire  d'autres  plus  grands  mono- 
poles, insolences  et  batteries,  pour  lesquels  aucuns  sont  prisonniers, 
empêchant  les  uns  les  autres  de  besogner,  dont  ils  ne  se  soucient  pas 
beaucoup,  pour  ce  que  ce  n'est  point  métier  que  l'imprimerie  et  n'y  fait- 
on  aucun  chef-d'œuvre.  Mais  est  maître  qui  veut...  et  pour  aider  à  l'aug- 


(1)  Je  supplée  ainsi  à  une  déchirure  qui  se  trouve  au  haut  du  f«  231.  v°. 
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mentation  (1)  d'icelui  a  toujours  été  franc  et  libre.  Et  est  h  considérer 
que  ce  qui  meut  et  persuade  lesdits  serviteurs  et  compagnons  à  deman- 
der et  requérir  la  limitation  des  apprentis,  c'est  qu'ils  savent  bien 
qu'un  maître  ne  peut  besogner  avec  un  seul  ou  deux  apprentis  ou 
compagnons,  mais  qu'il  faut  qu'il  en  ait  toujours  cinq  pour  chacune 
presse,  et  que  étant  astreints  et  réduits  iceux  maîtres  à  n'avoir  que 
deux  ou  trois  apprentis  pour  presse,  il  faudrait  que  de  nécessité  ils 
achetassent  les  compagnons,  lesquels  au  plus  fort  de  leurs  besognes 
par  commune  intelligence  qu'ils  auraient  ensemble,  laisseraient  iceux 
maîtres,  pour  eux  faire  rechercher  encore  à  grandes  prières  avec  paie- 
ment et  salaires  tels  qu'ils  voudraient  extorquer  à  leur  discrétion, 
comme  ils  ont  fait  ces  jours  passés  et  font  encore  de  présent,  qui  est 
une  vraie  exaction  publique  et  manifeste,  laquelle  ne  doit  se  tolérer,  ni 
aussi  semblablement  ce  qu'ils  ont  fait  en  cet  endroit  pour  parvenir  k 
leur  intention,  ayants  mis  ensemble  argent  en  commun  pour  s'élever 
contre  leurs  maîtres  :  car  c'est  donner  un  exemple  et  occasion  aux 
autres  compagnons  et  serviteurs  de  métier  qui  sont  en  notre  royaume 
de  faire  quelquefois  le  semblable,  qui  est  un  vrai  fondement  et  entre- 
tènement  de  mutineries  et  séditiojis  qui  tournent  à  la  fin  au  grand 
détriment  de  la  chose  publique.  A  cette  cause,  et  d'autant  que  la  limi- 
tation dessusdite,  quand  tout  est  bien  considéré,  est  plus  pernicieuse 
et  dommageable  que  commode  est  profitable,  lesdits  maîtres  nous  ont 
très  humblement  supplié  et  requis  que  notre  bon  plaisir  fût  vouloir 
faire  ensuivre  notre  premier  édit  et  l'on  tienne  forme  de  vivre  dudit 
art  de  l'imprimerie,  lequel  jusques  ici  a  été  réduit  en  si  parfaite  lumière 
et  excellence  que  notredit  Royaume  en  demeure  honoré,  exalté  et  décoré 
par  tout  l'universel. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  après  que  les  choses  dessusdites  ont  été 
bien  entendues  et  considérées  en  notredit  conseil...  (2),  avons  dit 
et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  ces  présentes  que  nos 
dites  lettres  d'édit  et  ordonnance  sur  la  forme  et  manière  de  vivre  en 
l'art  de  l'imprimerie,  ci  attachées  comme  dit  est,  aient  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  entretenues,  gardées  et  observées  de  point  en  point 
selon  leur  propre  forme  et  teneur,  mômement  en  ce  qui  touche  l'arti- 
cle faisant  mention  des  apprentis,  où  il  est  dit  que  les  maîtres  pour- 


(1)  Déchirures.  Voici  l'état  du  texte  :  «  Mais  est  maistre...  on  peult  sana 
riens...  augmentation  ». 

(2)  Déchirures. 
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ront  faire  autant  desdits  apprentis  que  besoin  leur  sera,  nonobstant 
les  poursuites  et  procédures  faites  de  la  part  desdits  serviteurs  et  com- 
pagnons imprimeurs  et  qu'ils  font  encore  de  présent  contre  lesdits 
maîtres,  lesquelles  nous  avons  de  notre  puissance  et  autorité  mises  et 
mettons  au  néant  comme  chose  non  avenue,  en  imposant  sur  ce  silence 
à  iceux  serviteurs  et  compagnons  auxquels  nous  avons  défendu  et 
défendons  par  cesdites  présentes,  sur  les  peines  indictes  par  icelui  édit 
d'amende  arbitraire  et  d'être  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances et  défenses,  de  ne  plus  lever  argent  en  commun  pour  plaider 
contre  la  teneur  d'icelui  notre  édit,  mais  que  dorénavant  ils  aient  à 
besogner  quand  ils  en  Seront  requis  par  les  maîtres  en  leur  offrant  et 
baillant  (1)  les  gages  et  nourritures  accoutumés,  vivant  honnêtement 
en  paix,  amitié  et  accord  comme  ils  faisaient  anciennement  et  que  est 
contenu  par  iceux  nosdits  ordonnances  et  édit. 

Si  vous  mandons,  promettons  et  enjoignons  que  nos  présents  décla- 
ration et  vouloir,  défenses  et  contenu  ci-dessus  vous  entretenez,  gardez 
et  observez,  faites  entretenir,  garder  et  observer,  lire,  publier  et  enre- 
gistrer si  besoin  est,  sans  faire  ne  souffrir  faire,  aller  ne  venir  directe- 
ment ni  indirectement  au  contraire  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce 
soit;  cartel  est  notre  plaisir,  nonobstant  comme  dessus  et  quelconques 
ordonnances,  restrictions,  mandements  ou  défenses,  et  lettres  au  con- 
traire... (2).  Donné  à  Eschou  (3),  le  jour  de  now emhre,  /'aw  de  grâce 
mil  cinq  cent  quarante  et  un  et  de  notre  règne  le  vingt-septième.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roi  en  son  conseil,  Bayard.  Et  scellé  sur  simple  queue 
de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  :  «  Vues  et  publiées  en  jugement 
en  l'auditoire  civil  du  Châtelet  de  Paris,  en  la  présence  des  avocats  et 
procureur  du  Roi  notre  sire  audit  Châtelet,  des  conseillers  dudit  sei- 
gneur, avocats,  procureurs  et  praticiens  en  icelui  Châtelet,  et  ordon- 
nées être  enregistrées,  lesdites  gens  du  Roi  ce  requérant,  le  lundi  neu- 
vième jour  de  janvier  l'an  mil  cinq  cent  quarante-un.  »  {Ibid.  231  à 
233  ro.) 

(1)  Le  passage  depuis  «nos  ordonnances»  jusqu'ici,  d'abord  oublié  par  le 
scribe,  a  été  ajouté  en  marge. 

(2)  Déchirures. 

(3)  Le  texte  porte  «  Eschou  »,  suivi  d'un  blanc.  M.  L.  Delisle  ne  re- 
produit ce  nom  qu'en  le  faisant  suivre  d'un  ?  —  Il  est  à  noter  que  nous 
avons,  du  19  novembre  1541,  huit  actes  datés  de  Fontainebleau  (Delisle,  t. 
iV,  p.  255-6.  et  i.  VI,  p.  645).  Il  existe,  à  environ  18  kil.  à  l'E.-N.-E.  de  Fon- 
tainebleau, au  lieu  dit  «  Echou  »,  qui  a  donné  son  nom  à  un  bois  voisin,  et 
un  village  et  un  château  d'Echouboulains.  C'est  sans  doute  de  là  qu'est  daté 
l'édit. 
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La  grande  Exposition  internationale  de  1893  a  montré  au  monde 
entier  les  ressources  énormes  et  les  possibilités  extraordinaires  des 
Etats-Unis;  mais  elle  a  —  en  même  temps  —  découvert  l'inutilité  de 
ces  ressources  quand  la  défiance  du  public  n'ose  y  recourir  et  les  mettre 
en  usage.  De  véritables  montagnes  d'argent  étaient  entassées  dans  les 
banques;  mais  l'appréhension  du  public  l'avait  détourné  d'emprunter 
cet  argent  et  de  le  mettre  en  exploitation  dans  le  commerce  ou  dans 
l'industrie.  C'était  la  paralysie  au  sein  de  l'abondance.  Si  l'on  veut  des 
preuves  pour  étayer  le  caractère  psychologique  d'une  crise,  on  peut 
les  trouver  dans  les  événements  de  la  fin  de  1893  et  du  commencement 
de  1894.  C'est  surtout  l'affaire  de  l'économie  politique;  mais  la  psycho- 
logie sociale  peut  aussi  tirer  parti  de  ces  faits  significatifs. 

Le  marasme  de  l'industrie  et  le  désordre  des  classes  ouvrières  ne 
sont  pas  choses  extraordinaires  ;  mais  la  méthode  adoptée  pour  remé- 
dier à  la  situation  a  été  chose  unique.  Elle  a  consisté  en  une  pétition 
personnelle  adressée  au  Congrès  national  par  des  compagnies  et  des 
processions  de  personnes  sans  emploi. 

L'auteur  de  ce  plan  est  un  nommé  Coxey,  homme  d'affaires  respec- 
table, établi  dans  l'Ohio  central.  Il  avait  annoncé  à  grand  bruit  le  dé- 
part pour  Washington  d'une  armée  de  100.000  ouvriers  ;  mais  à  l'épo- 
que fixée  il  n'en  réunissait  qu'une  centaine,  qui  commença,  dans  les 
derniers  jours  de  mars  1894,  sa  marche  —  longue  de  trois  cents  milles 
—  sur  la  ville  fédérale.  Le  cahier  de  Coxey  demandait  surtout  l'émis- 
sion de  500.000.000  de  dollars  de  rente  fédérale  à  raison  de  20.000.000 
par  mois,  pour  la  construction  de  chaussées  nationales.  En  suivant 
cette  méthode  il  engageait  dans  les  travaux  publics  tous  les  ouvriers 
sans  emploi,  qui  devaient  obtenir  du  travail  à  raison  de  7  fr.  50  par 
jour,  la  journée  étant  de  huit  heures.  —  Un  autre  projet  consistait  à 
permettre  k  tout  Etat,  territoire,  comté  ou  municipalité  d'emprunter  au 
gouvernement  fédéral,  pour  des  travaux  publics,  jusqu'il  concurrence 
de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'emprunt.  L'Etat  ou  la  municipalité  dépose 
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ses  propres  obligations  qui  ne  rapportent  aucun  intérêt,  au  ministère 
des  finances  fédérales,  et  le  gouvernement  prête  des  billets  fédéraux 
d'une  valeur  égale.  L'emprunt  est  remboursable  en  vingt-cinq  verse- 
ments annuels.  —  Varmée  marcha  sans  se  livrer  à  aucun  excès,  par 
des  temps  affreux,  à  travers  un  pays  montagneux;  les  pauvres  ouvriers 
allaient  à  pied,  M.  Goxey  en  voiture,  et  le  lieutenant  Brown  k  cheval. 
Le  lieutenant  Brown  était  doué  d'un  caractère  singulier;  c'était  un 
politicien  sans  esprit  de  suite  doublé  d'un  mystique  exalté.  Il  nommait 
sa  compagnie  V Armée  de  la  République  de  Jésus-Christ;  et  il  attendait 
l'incarnation  de  l'âme  du  Seigneur  dans  le  peuple.  Il  annonce  la  révo- 
lution sociale  et  le  grand  renversement  de  «  ce  système  infernal  de  la 
banque,  ce  système  suceur  de  sang  »  (the  infernal  bloodsucking  bank- 
system)  et  du  règne  de  Vusure. 

Cependant  le  projet  de  Coxey  relatif  aux  chaussées  nationales  reçut 
l'adhésion  de  la  Fédération  américaine  du  travail  ;  mais  l'expédition 
n'aurait  que  fort  peu  attiré  l'attention  publique  si  les  journaux  n'avaient 
pas  exagéré  l'affaire.  Cette  armée  était  chose  qui  ne  s'était  jamais  vue, 
et  une  foule  de  reporters  la  suivirent  a  cheval.  Les  mouvements  de  la 
compagnie  étaient  télégraphiés  partout;  et  ces  pauvres  pèlerins  aveu- 
gles furent  —  pendant  plusieurs  semaines  —  le  centre  de  l'observation 
générale.  Encouragées  par  la  notoriété  qu'on  fournissait  si  gratuite- 
ment à  ce  corps  expéditionnaire,  d'autres  armées  se  mirent  en  marche 
de  divers  points  des  Etats;  il  en  vint  même  de  Californie;  et  quelques- 
unes  passèrent  les  Montagnes-Rocheuses. 

Coxey  avait  annoncé  qu'il  menait  100.000  hommes  à  l'assaut  du 
Capitole,  pour  montrer  d'une  façon  sensible  la  misère  des  ouvriers. 
Mais  le  l^r  mai  une  malheureuse  bande  de  336  infortunés  se  présenta 
à  la  vue  des  passants  dans  les  rues  de  Washington.  Les  manifestations 
étant  interdites  dans  le  parc  du  Capitole,  cette  «  pétition  bottée  »  ne 
put  arriver  au  palais  du  Sénat.  Les  pèlerins  durent  s'arrêter  aux  fron" 
tières  de  la  terre  promise  ;  cependant  Coxey  et  Brown  dépassèrent  les 
lignes  des  gendarmes  ;  mais  arrêtés  et  emprisonnés,  ils  furent  con- 
damnés à  une  amende  «  pour  avoir  foulé  l'herbe  ».  Telle  fut  la  fin 
mélodramatique  de  la  grande  armée.  Les  troupes  diverses  furent  pen- 
dant quelque  temps  une  source  d'ennuis  pour  les  municipalités  où  elles 
se  trouvaient;  mais  peu  à  peu  elles  se  dispersèrent  et  l'affaire  tomba 
dans  l'oubli.  Quelques-unes  de  ces  troupes  étaient  composées  de  pau- 
vres enthousiastes,  exaltés  par  des  théories  impossibles  a  réaliser; 
mais  la  plupart  n'étaient  que  des  «  chevaliers  de  la  chaussée  »  qui 
virent  là  une  occasion  de  gagner  leur  pain,  et  de  se  faire  transporter 
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aux  fais  du  peuple.  La  police  de  Washington  avait  fait  des  préparatifs 
bien  agencés;  précaution  inutile!  Toutefois  dans  l'Ouest  la  chose  fut 
plus  sérieuse.  On  arrêta  des  trains  et  on  exigea  des  communes  une 
fourniture  de  vivres  considérable  ;  mais  en  quelques  semaines  l'ordre 
se  rétablit.  11  ne  reste  de  tout  cela  maintenant  que  le  souvenir  d'un 
réve;  et  tout  est  passé  comme  un  chapitre  d'histoire  ancienne.  L'affaire 
n'eut  aucun  résultat.  Son  écroulement  a  montré  que  bien  des  per- 
sonnes se  trouvaient  sans  emploi  ;  mais  ces  essais  de  réforme  n'ont 
absolument  servi  à  rien. 

Quant  au  marasme  du  commerce,  nombre  d'opinions  différentes  s'éle- 
vaient. Quelques  fonctionnaires,  pour  impressionner  vivement  le  pu- 
blic, pour  augmenter  les  secours  charitables,  pour  faire  preuve  de 
sollicitude  envers  le  peuple,  ou  par  intérêt  politique,  ont  exagéré  le 
nombre  réel  des  ouvriers  sans  emploi,  et  ont  peint  la  situation  sous  des 
couleurs  plus  sombres  qu'il  ne  convenait.  Dans  le  Quarterly  journal  of 
Economies,  janv.  94,  M.  Glosson  a  donné  des  statistiques  exactes  concer- 
nant certains  centres  d'industrie;  mais  il  n'a  pas  osé  tirer  des  conclu- 
sions générales.  Pourtant  certains  faits  ne  sont  que  trop  évidents.  Ce 
sont  les  Etats  et  les  villes  où  s'exerce  principalement  l'industrie  et  l'ex- 
ploitation des  mines,  qui  ont  dû  porter  le  fardeau  le  plus  pesant.  Au 
contraire  les  villes  qui  se  trouvent  dans  une  région  tributaire  d'agri- 
culture sont  celles  qui  ont  le  moins  souffert.  D'ailleurs  la  situation  n'a 
rien  eu  que  d'ordinaire.  Chaque  hiver  beaucoup  d'ouvriers  chôment; 
et  la  crise  ne  fit  qu'exaspérer  un  état  chronique. 

La  grève  du  grand  chemin  de  fer  (1894)  a  peut-être  été  une  affaire  d'un 
intérêt  plutôt  économique  que  sociologique.  Elle  a  pourtant  montré  les 
avantages  et  les  limites  de  la  combinaison  de  ces  éléments  ouvriers  et 
grandes  corporations.  Les  difficultés  avec  la  «  Great  Pullmann  Sleeping 
Car  Company  »  firent  naître  une  grève  sur  toutes  les  lignes  qui  se  ser- 
vaient de  ces  wagons.  Le  centre  du  trouble  était  a  Chicago;  et  c'est  là 
que  la  violence  des  grévistes  éclata  et  terrifia  le  pays,  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes  appelées  pour  réprimer  les  désordres.  La  presse  a  donné 
force  comptes-rendus  de  cette  affaire;  mais  le  plus  digne  de  confiance 
se  trouve  dans  le  rapport  de  la  commission  chargée  parle  présidentCle- 
veland  de  faire  sur  ces  événements  une  enquête  complète.  Occasion- 
nellement, le  compte-rendu  fait  une  critique  de  la  célèbre  ville  de  Pul- 
mann,  que  la  Compagnie  possède  tout  entière,  et  qui  a  passé  pour  avoir 
résolu  le  problème  d'une  vie  idéale  pour  l'ouvrier.  La  commission  en 
regarde  l'administration  comme  trop  paternelle,  et  pense  que  les  em- 
ployés devraient  avoir  plus  de  voix  dans  les  affaires  de  la  ville. 
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Après  avoir  condamné  la  combinaison  du  Railway  comme  outrepas- 
sant les  droits  des  corporations,  le  compte-rendu  critique  aussi  vive- 
ment le  «  Labor  Union  ».  L'omission  dans  la  constitution  de  1'  «Ame- 
rican Railway  Union  »  d'une  clause  expresse  pour  la  punition  d'un 
membre  qui  commet  des  violences  ou  incite  à  des  violences  sur  les  per- 
sonnes ou  la  propriété,  mérite,  dit-il,  une  condamnation  sévère.  Cepen- 
dant il  n'y  a  point  de  preuve  que  les  officiers  aient  commis  des  actes 
d'illégalité  ;  les  outrages  venaient  des  oisifs  plutôt  que  des  grévistes. 

Les  recommandations  de  la  Commission  ne  sont  pas  du  tout  radi- 
cales, mais  elles  se  présentent  avec  une  grande  différence  d'opinions. 
Elle  considère  comme  prématuré  de  donner  au  gouvernement  la  pro- 
priété du  chemin  de  fer  ou  l'arbitrage  coercitif,  mais  elle  recommande 
l'institution  d'une  «  Commission  des  grèves  des  États-Unis  »  avec  la 
puissance  nécessaire  pour  donner  à  ses  décisions  force  de  loi.  Quant  aux 
États,  elle  leur  recommande  un  système  d'arbitrage,  et  elle  demande 
que  les  contrats  qui  contraindraient  les  employés  à  ne  pas  se  joindre  à 
une  «  Labor  Union  »  soient  considérés  comme  illégaux.  Personne  ne 
peut  se  plaindre  du  conseil  donné  aux  patrons  d'employer  des  moyens 
plus  doux  et  plus  conciliants. 

La  législation  de  l'année  dernière,  dans  les  États  de  l'Union,  n'a  pas 
fourni  des  résultats  bien  fructueux.  Un  tiers  environ  des  Chambres  de 
représentants  a  tenu  ses  réunions,  et  quelques-unes  ont  formulé  des 
lois  d'un  caractère  économique  et  social.  L'amélioration  de  l'état  des 
employés  a  fait  un  grand  pas.  Cette  amélioration  s'est  d'abord  pro- 
duite pour  les  États  comprenant  de  grandes  villes  et  de  grands  centres 
de  population.  Ordinairement,  l'État  de  Massachusetts  arrive  au  pre- 
mier rang  pour  les  lois  concernant  les  fabriques;  mais  beaucoup  d'au- 
tres États  le  suivent  de  près.  On  a  imité,  en  Maryland,  les  lois  sur  le 
règlement  des  «  petites  industries  »,  règlement  mentionné  dans  ma 
dernière  chronique  (i). 

(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  à  Maryland  :  «  Si  un  individu  ou  un  corps  en- 
gagé dans  la  fabrication  ou  la  vente  d'habits,  ou  de  tout  autre  article  par 
lequel  le  mal  soit  Iransmisbible,  a,  sciemment,  par  achat,  contrat  ou  toute 
autre  manière,  directement  ou  indirectement,  ordonné  ou  permis  que  quel- 
ques vêtements,  ou  toute  autre  chose  que  f-e  soit,  comme  il  a  été  précédem- 
ment dit,  fussent  fabriqués  ou  confectionnés,  en  tout  ou  en  partie,  et  dans 
un  endroit  ou  dans  des  circonstances  nuisibles  à  la  santé  publique,  ledit  in- 
dividu ou  ladite  corporation,  après  avoir  comparu  devant  une  cour  de  juri- 
diction compétente,  sera  condamné  à  une  amende  de  10  dollars  au  moins  et 
de  100  au  plus  pour  chaque  vêtement  ou  article,  faits  ou  fabriqués  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus.  » 
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On  a  essayé  de  préciser  le  sens  de  ces  mot  :  une  place  nuisible  à  la 
santé  publique.  La  loi  déclare  que  toutes  les  salles  d'une  usine  ou  d'une 
fabrique  doivent  avoir  au  moins  400  pieds  cubiques  d'espace  pour 
chaque  ouvrier.  Si  le  thermomètre  monte  a  80°  Fahrenheit  (1),  du 
mois  d'octobre  au  mois  de  mai  ;  si  dans  une  salle  de  moins  de  500  pieds 
carrés  il  faut  avoir  de  la  lumière  artificielle  entre  huit  heures  du  matin 
et  quatre  heures  de  l'après-midi;  si  les  débris  de  la  fabrication  ne  sont 
pas  enlevés  tous  les  jours;  si  la  ventilation  n'est  pas  suffisante;  s'il 
y  a  dans  la  salle  des  ouvriers  frappés  d'une  maladie  contagieuse, 
l'inspecteur  doit  citer  le  propriétaire  devant  le  tribunal  compétent. 
La  loi  est  très  bien  conçue,  sauf  le  mot  :  sciemment,  qui  laisse  au  pro- 
priétaire un  moyen  de  se  dérober;  il  faut  constater,  en  effet,  qu'il 
avait  connaissance  de  la  maladie  qu'il  a  contribué  à  répandre.  . 

Maryland  a  aussi  établi  une  loi  pour  limiter  l'emploi,  dans  les  fa- 
briques, des  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  Chose  curieuse!  les 
exceptions  a  la  règle  sont  les  plus  nombreuses  dans  les  manufactures 
spéciales  de  cet  Etat.  Ce  qui  est  défendu  dans  les  manufactures  de 
laine,  de  coton,  etc.,  est  justement  permis  aux  établissements  de  raffi- 
nerie, etc.  D'autre  part,  c'est  surtout  en  été  qu'on  emploie,  dans  les 
fabriques,  des  enfants  ne  remplissant  pas  les  conditions  ci-dessus 
mentionnées. 

11  y  a,  dans  les  lois  sur  le  travail,  faites  dans  différents  Etats,  des 
progrès  évidents,  mais  de  moindre  importance.  Dans  l'Ohio,  les  cours 
d'arbitrage  peuvent  maintenant  faire  exécuter  leurs  décisions  pour 
autant  que  les  parties  l'ont  stipulé  dans  leur  demande  d'arbitrage.  Le 
Colorado  et  l'Utah  ont  adopté,  pour  les  travaux  publics,  la  journée 
de  huit  heures.  A  New- York,  les  citoyens  des  Etats-Unis  peuvent  seuls 
être  employés  dans  les  travaux  publics  de  l'Etat.  A  New- York,  égale- 
ment, l'emploi  des  condamnés  sur  les  grand'routes,  dans  un  espace  de 
30  milles  autour  de  la  prison,  a  été  accepté.  Quand,  en  réponse  aux 
protestations  de  l'union  du  travail,  les  condamnés  furent  privés  de  tout 
emploi,  les  meilleurs  esprits  prédisaient  que  ce  plan  ne  vaudrait  rien. 
Les  politiciens  ne  semblent  pas  prêts  à  décider  la  question;  toutefois, 
ce  mouvement  à  New-York  est  un  essai  louable  pour  donner  au  pri- 
sonnier un  moyen  de  payer  sa  vie.  Ouelques  Etats  récriminent  contre 
les  biens  de  la  prison.  En  fait,  l'Etat  de  New- York  a  incorporé,  dans  sa 
nouvelle  constitution,  une  clause  stipulant  qu'après  janvier  1897,  les 


(1)  Environ  27°  c.  (Note  du  traducteur.) 
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condamnés  ne  seraient  pas  employés  à  la  manufacture  d'articles  quel- 
conques, en  concurrence  sur  le  marché  avec  les  produits  du  libre  tra- 
vail. La  législature  doit  trancher  la  question  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Sans  doute,  la  concurrence  avec  les  entrepreneurs  spéciaux,  qui  font 
leur  travail  à  des  prix  bien  moins  élevés  que  des  profanes,  est  digne 
d'être  prise  en  considération  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  tenir 
les  prisonniers  dans  l'inertie  aux  dépens  de  l'Etat;  d'autant  plus 
qu'au  point  de  vue  moral  il  est  bon  de  ne  pas  remettre  de  telles  natures 
en  contact  avec  le  monde  sans  leur  donner  de  l'occupation,  alors  qu'ils 
ont  l'esprit  abattu  par  l'emprisonnement. 

Cet  hiver,  deux  commissions  très  utiles  ontfonctionné.  L'une  dans  le 
Massachusetts,  sous  la  présidence  du  professeur  D.-R.  Dewy,  a  creusé 
la  question  de  «  l'inemployé  »  et  en  fera  un  compte-rendu  sous  la  légis- 
lature de  1895.  L'autre,  à  New- York,  appelée  «  House  Commission  »,  a 
attiré  l'attention  sur  une  foule  de  maux  des  districts  populeux  de  la 
ville. 

L'Ohio  a  mainlenant  une  chambre  d'arbitrage  pour  les  discussions 
relatives  au  travail.  Le  Mas  achusetts  protège  l'ouvrier  contre  les 
extorsions  du  «  labor  bureau  ».  Si  le  travailleur  qui  obtient  sa  place 
par  l'un  de  ces  bureaux  est  renvoyé  par  son  patron  pour  toute  autre 
raison  que  son  refus  de  donner  satisfaction,  l'agent  doit  payer  5/6  de 
la  somme  donnée  à  titre  de  commission. 

D'autres  lois  établissent  la  journée  de  huit  heures,  pour  les  travaux 
publics,  dans  le  Colorado  et  dans  l'Utah.  On  ne  peut  employer  que 
des  citoyens  dans  l'Etat  de  New-York.  Dans  le  Jowa,  le  payement  bi- 
hebdomadaire est  obligatoire. 

La  question  des  liqueurs  a  obtenu  un  regain  de  considération  durant 
l'année.  Le  projet  de  la  Caroline  du  Sud,  publié  dans  mon  dernier 
compte-rendu,  a  heureusement  abouti.  Sa  mise  à  exécution  a  causé  un 
grand  bruit  et  une  forte  ébullition  dans  certaines  parties  de  l'Etat,  si 
bien  que  l'armée  a  été  appelée  au  secours  du  gouverneur.  En  avril  1894, 
la  majorité  de  la  cour  suprême  de  l'Etat  a  décidé  que  la  loi  était  incons- 
titutionnelle, parce  qu'elle  créait  un  monopole  de  la  vente  des  liqueurs, 
fonction  qui  n'appartenait  pas  au  pouvoir  de  police  de  l'Etat.  Mais  une 
nouvelle  série  de  juges  a  tenu  cour  en  octobre  et  a  décidé  que  les 
liqueurs  énivrantes  étaient  dangereuses  pour  la  morale,  pour  la  santé, 
pour  le  bon  ordre,  que  c'étaient  des  denrées  extraordinaires;  d'où 
l'Etat  peut  —  à  titre  d'exercice  des  pouvoirs  de  la  police  —  contrôler 
Jc^  vente  des  liqueurs  même  au  point  d'en  monopoliser  le  commerce.  La 
IqI  e§t  très  impopulaire  dans  les  villes  et  les  cités,  mais  extrêmement 
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appréciée  dans  les  districts  moraux  de  la  Caroline  du  Sud.  Nous  pou- 
vons voir  qne  les  expériences  continuent  à  donner  de  bons  résultats, 
malgré  bien  des  difficultés.  Dans  le  Massachusets,  on  a  failli  faire  pas- 
ser un  bill,  qui  avait  les  principaux  traits  du  système  pratiqué  en 
Suède.  Les  adresses  et  les  comptes-rendus  du  professeur  E.  R  L.  Gould 
ont  eu  une  grande  iniluence  sur  la  propagation  de  la  connaissance  de 
ces  matières  dans  les  Etats-Unis. 

Le  nouvel  intérêt  que  l'on  prend  à  l'étude  de  la  sociologie,  en  Amé- 
rique, est  un  phénomène  digne  de  considération.  Assurément,  il  y  a 
toujours  eu  des  personnes  qui  ont  écrit  et  professé  sur  les  sciences  de 
la  société;  mais  c'est  seulement  dans  ces  dernières  années  qu'on  les  a 
jugées  dignes  de  prendre  une  grande  extension  dans  les  cours  aca- 
démiques. 

Le  mouvement,  en  Amérique,  revêt  un  caractère  mi-populaire,  mi- 
scientifique.  Les  grandes  maisons  d'éducation,  qui  rayonnent  en  tous 
sens  des  écoles  de  Chantanam  et  tout  ce  qui  est  connu  comme  University 
extension^  inculquent  à  des  milliers  de  familles  les  éléments  de  l'éco- 
nomie politique,  et  vulgarisent  cette  idée  que  la  société  doit  être 
étudiée  suivant  une  méthode  scientifique.  Avec  le  concours  des  jour- 
naux, et  d'un  petit  nombre  de  prédicateurs  avancés,  le  public  com- 
prend —  comme  il  n'avait  jamais  fait  jusque-là  —  que  les  grèves  et 
les  troubles  sociaux  doivent  être  réglés  d'après  des  principes  scienti- 
fiques. Peut-être  les  premiers  résultats  pratiques  en  ont-ils  été  l'orga- 
nisation de  la  charité  sur  une  base  scientifique.  11  sera  pourtant  long 
de  faire  comprendre  à  la  grande  masse  du  public  que  les  dons  faits  au 
hasard  sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  et  que  la  bonté  du  cœur  humain 
peut  créer  une  classe  de  vampires  sociaux.  Mais  la  plupart  des  cités 
importantes  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  œuvre 
de  charité  soit  conduite  par  des  enquêteurs  habiles,  assistés  des 
citoyens  désireux  du  bien  public. 

Mais  le  fait  remarquable  qui  fait  augurer  d'un  bon  avenir,  c'est  la 
fondation  de  nouvelles  écoles  et  de  nouvelles  chaires  de  professeur  de 
sociologie  dans  les  différentes  universités.  La  science  sociale  a  peut- 
être  reçu  sa  plus  grande  impulsion,  dans  ces  dernières  années,  k 
l'Université  de  Johns  Hopkins.  Mais  d'autres  n'ont  pas  tardé  à  suivre 
cet  exemple,  et  ont  continué  à  marcher  dans  la  voie  ouverte.  Les 
facultés  les  plus  fortes  pour  l'année  à  venir  seront  à  Columbia  College 
dans  la  ville  de  New-York,  et  à  l'Université  de  Chicago.  11  est  très 
remarquable  que  le  meilleur  travail  a  été  le  produit  de  ces  universités? 
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situées  dans  de  grandes  villes,  où  l'humanité  et  le  problème  social 
peuvent  être  le  mieux  étudiés. 

Des  associations  diverses  ont  servi  d'instrument  pour  éveiller  le 
goût  du  public  dans  ces  matières,  aussi  bien  que  son  intérêt  scienti- 
fique. La  plus  ancienne  de  ces  associations  est  la  «  American  Social 
Science  Association  »,  fondée  en  1865;  jamais  depuis  lors  elle  n'a  fait 
de  travail  plus  précieux  dans  ses  réunions  annuelles,  et  dans  la  publi- 
cation de  son  î(  Journal  of  Social  Science  y).  Crime,  punitions,  éducation, 
santé  publique,  et  mille  autres  problèmes  sociaux  ont  été  chaque  année 
pris  en  considération,  et  les  débuts  de  l'application  pratique  des 
méthodes  scientifiques  peuvent  être  rapportés  aux  efforts  de  cette 
société.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  elle  avait  le  champ  large  pour  elle- 
même.  La  société  pour  l'avancement  de  la«  Christian  Sociology  ))  se  pro- 
pose d'appliquer  la  morale  du  Nouveau  Testament  aux  questions  éco- 
nomiques du  jour,  et  de  montrer  aux  ministres  chrétiens  la  nécessité 
de  faire  attention  aux  problèmes  sociaux  et  de  les  aborder  avec  des 
connaissances  et  une  intelligence  particulières. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  V a  American  Economie  Association^)  —  dont  le 
champ  n'est  pas  nécessairement  social  —  qui  ne  donne  beaucoup  d'at- 
tention aux  questions  sociologiques.  Au  congrès  tenu  à  New- York  pen- 
dant les  vacances  de  Noël,  bien  du  temps  a  été  consacré  aux  discus- 
sions du  domaine  relatif  à  l'Économie  Politique  et  à  la  Sociologie. 
C'est  là  une  preuve  de  la  nouveauté  de  la  science  dite  Sociologie,  et 
peut-être  une  telle  discussion  n'est-elle  pas  du  plus  haut  profit,  mais 
elle  montre  la  place  à  laquelle  la  Sociologie  prétend  dès  maintenant 
dans  la  hiérarchie  académique. 

Des  ouvrages  récents  comme  ((.Handbook  of  Sociology  ))  (1)  de  Gid- 
dings,  ((Introduction  to  the  Study  of  Society))  (2),  de  Small  et  Vincent, 
s'attaquent  encore  aux  limites  de  la  science  ;  mais  ils  servent  de  base 
utile  pour  l'étude  et  les  recherches  scientifiques.  De  vives  discussions 
sur  la  question  de  savoir  si  la  Sociologie  doit  renfermer  toutes  les 
autres  sciences  à  elle  relatives,  ou  seulement  une  part  d'entre  elles,  ne 
sont  pas  pour  apporter  beaucoup  de  vérités  pratiquement  utiles  ;  mais 
l'intérêt  sera  éveillé  par  elles,  et  les  études  concrètes  se  poursuivront, 
et  bientôt  on  en  arrivera  à  donner  une  définition  exacte. 

Comme  contribution  à  l'étude  de  la  question  des  races  en  Amérique, 


(1)  Manuel  de  Sociologie. 

(2)  Introduction  à  l'Étude  de  la  Société. 
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on  peut  noter  Statistics  of  the  Negroes  in  the  United-Slades  »  (I)  de 
M.  Henry  Gannetts.  Pour  la  statistique,  M.  G.  a  largement  puisé  dans 
\o  ((  United-States  Census  »  (2).  Mais  la  corrélation  est  de  son  crû.  La 
brochure  est  accompagnée  de  tables  et  de  diagrammes  intéressants.  En 
voici  les  conclusions  : 

((  Les  nègres  croissent  rapidement  dans  ce  pays,  et  cependant  dimi- 
nuent relativement  aux  blancs. 

((  Ils  émigrent  vers  le  Sud  en  venant  des  États  frontières  et  descen- 
dant dans  les  États  du  Sud  vers  l'Atlantique  et  le  Gulf. 

«  Ils  préfèrent  la  vie  de  la  campagne  à  celle  de  la  ville. 

((  La  proportion  des  criminels  chez  les  Nègres  est  bien  plus  grande 
que  chez  les  Blancs,  et  celle  des  pauvres  est  au  moins  aussi  grande. 

«  Au  point  de  vue  de  l'éducation,  le  nombre  des  Nègres  fréquentant 
les  écoles  est  bien  inférieur  au  nombre  des  Blancs  ;  mais  il  augmente 
rapidement. 

((  Une  seule  génération  s'est  écoulée  depuis  l'établissement  de  la 
liberté  dans  ce  peuple  d'esclaves.  Pour  élever  un  peuple  sauvage  à 
l'état  civilisé,  ce  ne  sont  pas  des  années,  mais  bien  des  générations 
qu'il  faut  laisser  passer.  Les  progrès  que  cette  race  a  faits  dans  cette 
génération  en  activité,  en  moralité,  et  en  éducation,  sont  pour  combler 
de  joie  tous  ses  amis,  —  sauf  ceux  toutefois  qui  espéraient  une  conver- 
sion tenant  du  miracle.  » 

Traduit  par  L.  Brandin.  John-Martin*  Vincent, 

Professeur  à  l'Université  Johns  Hopkins  de  Baltimore, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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Abbé  Maurice  de  Baets,  L'Homme  de  génie  selon  Lombroso, 
broch.  in-8o,  1895,  Louvain. 
C'est  une  critique  alerte  et  par  moment  une  exécution  en  règle  des 
théories  du  célèbre  maître  italien  au  sujet  de  l'homme  de  génie.  Le  génie 
est,  pour  Lombroso,  comme  on  sait,  une  psy.;hose  dégénérative  du  groupe 
épileplique. 

M.  de  Baets  résume  brièvement  chacun  des  arguments  invoqués  par 
le  rénovateur  de  l'anthropologie  criminelle  et  le  fait  suivre  d'une  criti- 
que succincte  mais  souvent  fort  juste. 

(1)  Statistique  des  Nègres  dans  les  États-Unis. 

(2)  Recensement  des  États-Unis. 
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L'homme  de  génie  est  souvent  petit,  dit  Lombroso.  Il  cite  37  individus 
plus  ou  moins  géniaux,  de  taille  inférieure,  et  n'en  trouve  que  22  de 
haute  taille.  «  Il  serait  bien  téméraire,  dit  M.  de  Baets,  de  baser  une 
théorie  scientifique  sur  une  pareille  induction.  »  En  eiïet. 

Les  anomalies  crâniennes  mises  au  premier  plan  par  le  maître  italien 
n'offrent  guère  d'argumentation  plus  convaincante.  Les  génies  ont  sou- 
vent, comme  les  fous,  des  capacités  crâniennes  considérables  ;  mais  il  en 
est  qui  ne  présentent  qu'une  capacité  réduite;  et  il  est  probable  qu'il  ne 
existe  un  grand  nombre  de  capacités  moyennes.  Ce  qui  fait  que  les  génies 
présentent  en  somme  les  variétés  communes  à  l'espèce  humaine  en  géné- 
ral et  qu'il  n'y  a  pas  là,  de  nouveau,  matière  à  différenciation  physique. 

M.  de  Baets  souligne  particulièrement  l'étrange  contradiction  de  Lom- 
broso, au  sujet  de  ce  que  le  génie  comporte  de  misonéisme.  Il  est,  en  effet, 
fort  singulier  de  voir  Lombroso,  à  la  page  21  de  sa  dernière  édition,  affir- 
mer que  les  génies  sont  essentiellement  misonéiques,  puis  écrire,  à  la 
page  636  :  «  les  génies  ne  sont  pas  misonéiques,  mais  sont  des  haïsseurs 
du  vieux,  des  fauteurs  du  nouveau  et  de  l'inconnu.  » 

Lombroso  considère,  comme  les  caractères  des  productions  géniales, 
l'inconscience  et  l'instantanéité.  M.  de  Baets  constate,  au  contraire,  que 
les  œuvres  de  génie  sont  marquées  au  coin  d'une  persistance  et  d'une 
volonté  remarquables.  Il  cite  l'exemple  de  Newton  qui  calcule  pendant 
vingt  ans  avant  de  lancer  sa  théorie  de  la  gravitation. 

Quant  au  feu  du  génie,  qui,  selpn  Lombroso,  fait  ressembler  l'homme 
de  génie  au  fou  dans  ses  accès,  il  n'est  autre  que  l'excitation  renforcée 
qui  accompagne  toute  besogne  intellectuelle,  voire  même  toute  préoccu- 
pation un  peu  vive.  Et  même  l'amnésie,  si  commune  aux  hommes  de 
génie,  selon  Lombroso,  n'est  que  la  conséquence  de  cette  préoccupation 
intense  qui  concentre  l'attention  et  les  facultés  qui  en  dérivent  sur  un 
seul  point,  laissant  l'esprit  comme  fermé  pour  le  restant. 

Lombroso  cite  un  grand  nombre  d'hommes  de  génie  chez  lesquels  il 
croit  retrouver  les  caractères  appartenant  à  l'épilepsie.  Or,  il  faut  avouer 
qu'un  très  grand  nombre  de  ces  caractères  n'ont  guère  de  parenté 
avec  ce  que  nous  savons  des  manifestations  du  mal  comitial  ;  puis,  on 
est  tout  aussi  autorisé  à  tenir  la  crise  épileptique,  quand  elle  existe  — 
ce  qui  est  rare  —  comme  l'expression  d'un  épuisement  dû  au  surmenage 
intellectuel,  qu'à  considérer  l'œuvre  géniale  comme  un  succédané  de 
l'accès  convulsif. 

Mais  la  réplique  la  mieux  motivée  est  celle  qu'adresse  M.  de  Baets  à 
l'assertion  du  maître  italien  prétendant  que  «  tous  les  pays  de  rase 

plaine,  la  Belgique  et  la  Hollande        manquent  d'hommes  de  génie.  » 

Le  critique,  touché  au  vif,  réplique  d'abondance.  Et  il  a  la  partie  belle  du 
reste.  Il  lui  suffit  de  citer  nos  Rubens,  nos  Vandyck,  nos  Téniers,  nos 
Jordaens,  nos  Van  Eyck,  nos  Memling,  etc.,  pour  démontrer  que  dans  les 
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arls,  par  exemple,  les  génies  ne  manquent  paèdans  les  rases  plaines  de 
la  Belgique.  Et  nos  rases  plaines  ne  sont  p.as^plus  pauvres  que  d'aulres 
en  matière  de  savants  illustres  ou  de  littérateurs  de  grand  talent. 

L'auteur  termine  son  travail  par  quelques  considérations  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  génie,  et  sa  manière  de  voir  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  exprimée  pur  Nordau  qu'il  cile,  du  reste,  avec  complaisance. 

Jules  Dallemagxk. 
Professeur  à  l'Univorsilé  do  Bruxelles, 
Membre  do  riastilut  Inlernalionul  do  Sociolo-ie. 

 — *-f-o-»—  

REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Revista  de  Derecho  y  de  Sociologia. 

Dans  le  numéro  de  la  Revue  de  février  dernier,  nous  signalions  l'ap- 
parition du  le""  fascicule  de  la  Revue  espagnole  de  droit  et  de  sociologie. 
En  montrant  ce  qu'avait  de  louable  cette  tentative  pour  faire  pénétrer 
en  Espagne  les  conceptions  sociologiques,  surtout  parmi  les  juriscon- 
sultes, nous  conseillions  à  la  jeune  Revue  de  donner  une  place  moins 
étroite  à  la  science  sociale,  fut-ce  au  détriment  de  la  jurisprudence.  Nous 
avons  eu  le  plaisir  de  voir  ce  conseil  suivi.  Outre  une  étude  de  M.  Gumer- 
sindo de  Äzcarate  à  propos  du  livre  de  M.  Kidd  «  Social  Evolution  »,  la 
«  Revista  »  a  publié  un  travail  de  M.  Francisco  Giner  de  los  Rios  sur 
«  les  personnes  sociales  dans  l'Ethique  de  Wundt  •,  et  divers  fragments 
de  MM.  de  Aramburu,  Buylla,  Posada,  Sela,  Dorado,  V.  Letellier,  etc... 
En  outre,  elle  a  reproduit  en  langue  espagnole  d'intéressants  articles  so- 
ciologiques de  MM.  Louis  Gumplowicz,  Antoine  Menger,  Charles  Gide, 
G.  d'Aguanno,  G.  Richard.  Dans  sa  revue  des  livres  et  des  périodiques, 
elle  a  analysé  d'une  façon  très  complételes  principaux  ouvrages  et  arti- 
cles de  science  sociale  parus  en  1894  et  1895.  Ses  six  numéros  mensuels, 
de  janvier  à  juin  1894,  forment  donc  une  série  tout  à  fait  digne  d'atten- 
tion, et  l'on  eût  pu  espérer  que,  sous  l'active  direction  de  M.  Adolfo 
Posada,  son  fondateur,  le  succès  la  couronnerait.  Il  paraît  malheureu- 
sement que  riudiiïerence  du  public  n'a  pu  être  vaincue,  et  une  note  pa- 
rue en  tête  du  numéro  de  juin  de  la  «  Revista  »  nous  annonce  qu'elle  va 
cesser  d'être  publiée.  Nous  le  regrettons  vivement,  car  cette  tentative 
pour  attirer  de  |>lus  en  plus  l'Espagne  dans  le  mouvement  sociologique 
contemporain  méritait  à  tous  égards  de  réussir.  Espérons  que  ses  pro- 
moteurs, désormais  disjoints,  voudront,  du  moins,  la  continuer  par  leurs 
travaux  individuels. 

René  Worms, 
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I/Institut  Internatioaal  de  Sociologie  vieat  de  faire  paraître,  à  la  li- 
brairie de  la  Revue,  \e  premier  volume  de  ses  Anuales.  Celui-ci  renferme 
les  statuts  de  l'Association,  la  liste  de  son  bureau,  de  ses  membres  et  de 
ses  associés,  le  compte-rendu  du  congrès  qu'il  a  tenu,  à  Pari?,  en  octo- 
bre 1894,  et  la  reproduction  intégrale  des  mémoires  qui  ont  été  présentés 
à  ce  congrès,  avec  un  résumé  des  discussions  qu'ils  ont  soulevées.  Nous 
ne  rappelons  pas  les  titres  de  ces  travaux,  cités  déjà  par  la  Revue,  dans 
son  numéro  d'octobre  1894.  Nous  dirons  seulement  qu'ils  sont  dus  à 
MM.  Abrikossof,  Combes  de  Lestrade,  Dorado,  Enrico  Ferri,  Flamingo, 
Douglas  Galton,  Louis  Gumplowicz,  Maxime  Kovalewsky,  G.  de  Krauz, 
John  Lubbock,  J.Mandello,  Novicaw,  Posada,  Simmel,  Tarde,  Tœnnies, 
Emile  Worms  et  René  Worms.  (Voir  la  4*^  page  de  la  couverture). 

Le  V«  congrès  pénitentiaire  international  vient  de  se  tenir  à  Paris, 
avec  beaucoup  d'éclat,  en  présence  d'un  grand  nombre  d'adhérents 
étrangers,  dont  plusieurs  délégués  officiels  de  leurs  gouvernements.  On  y 
a  discuté,  du  1"  au  10  juillet,  des  questions  relatives  à  la  législation  pé- 
nale, au  régime  des  prisons,  aux  moyens  préventifs  contre  le  crime,  à 
l'enfance  coupable.  De  nombreux  rapports,  adressés  au  congrès,  ont  été 
ou  vont  être  publiés. 

OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Pierre  Arminjon,  le  Gouvernement  local  en  Angleterre  (in-8"). 
Travaux  del'American  Economie  Association  (in  8o). 
Gaston  Moch,  Alsace-Lorraine  (in-l'^"). 
P.-C.  Revel,  la  Vie  future  (in  8°). 

André  Lichtenberger,  le  Socialisme  au  xviii»  siècle  (in-S»). 
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Quelques  réflexions  sur  renseignement 
de  la  sociologie. 

L'enseignement  de  la  sociologie  en  France  en  est  encore  à  ses  débuts. 
Un  cours  de  sociologie  a  été  créé  en  1887  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Bordeaux,  et  il  est  professé  depuis  cette  époque  par  M.  Durkheim.  Le 
conseil  municipal  de  Lyon  subventionne  depuis  deux  ans  un  cours 
de  sociologie  professé  par  M.  A.  Bertrand.  Il  n'existe  pas  jusqu'ici 
d'autres  créations  régulières  de  ce  genre  (1).  C'est  bien  peu,  et  cepen- 
dant, quelque  espoir  que  l'on  ait  dans  l'avenir  de  cet  enseignement, 
on  ne  saurait  s'étonner  beaucoup  de  la  lenteur  de  ses  premiers  déve- 
loppements. L'idée  même  de  la  sociologie  est  aujourd'hui  mal  déter- 
minée; et  comment  donnerait-on  à  l'étude  de  cette  science  une  grande 
extension,  lorsqu'on  n'a  encore  qu'une  notion  assez  flottante  de  ce 
qu'elle  devrait  être,  et  des  services  qu'elle  pourrait  rendre? 

La  récente  création  d'un  doctorat  ès  sciences  politiques  et  écono- 
miques me  paraît  cependant  devoir  contribuer  tôt  ou  tard  à  augmenter 
l'importance  de  l'enseignement  de  la  sociologie  ;  et  la  question  de 


(1)  Je  mentionnerai  cependant,  en  passant,  quelques  conférences  de  socio- 
logie faites  dans  les  P'acultés  de  Droit.  Ainsi,  cette  année  môme,  M.  Ilauriou 
a  fait  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  un  cours  de  sociologie. 
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savoir  comment  cet  enseignement  doit  être  compris  reçoit,  par  suite 
de  cette  création,  un  intérêt  plus  immédiat. 

Il  n'est  pas  inutile  que,  pour  aider  à  la  solution  de  cette  question 
délicate,  ceux  qui  se  sont  risqués  les  premiers  dans  cette  voie  mal 
frayée  fassent  connaître  les  résultats  des  expériences  qu'ils  ont  ten- 
tées. C'est  dans  cette  pensée  que  je  publie  dans  cette  Revue  les  pro- 
grammes des  deux  premiers  cours  libres  de  sociologie,  que  j'ai  faits 
en  1894  et  1895,  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier.  Mais,  aupara- 
vant, j'indiquerai  quelques-unes  des  raisons  qui  m'ont  décidé  à  choisir 
d'abord  des  sujets  de  sociologie  générale,  et  je  résumerai  les  remarques 
que  j'ai  pu  faire  au  cours  de  ces  leçons  sur  les  conditions  qui  pour- 
raient assurer  le  succès  d'un  enseignement  de  cette  nature. 


I 


Avec  l'organisation  actuelle  de  notre  enseignement  supérieur  et  la 
distinction  tranchée  des  diverses  Facultés,  il  est  très  probable  que 
l'enseignement  des  sciences  sociales  sera  institué  exclusivement  dans 
les  Facultés  de  Droit,  et  confié  par  conséquent  à  des  agrégés  de  Droit. 
11  est  vrai  que,  dans  la  discussion  qui  a  précédé  au  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique  l'établissement  du  nouveau  doctorat,  l'ad- 
ministration a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'instituer  un 
monopole  en  leur  faveur.  Mais,  dans  la  pratique,  l'idée  ne  se  présen- 
tera guère  de  faire  appel  à  d'autres  auxiliaires  ;  et  on  peut  tenir  pour 
certain  que  presque  seules  les  Facultés  de  Droit  seront  chargées 
d'enseigner  la  sociologie,  à  quoi  je  vois  à  la  fois  des  avantages  et  des 
inconvénients,  que  je  vais  indiquer  brièvement. 

Les  premières  recherches  des  sociologues  après  Auguste  Comte,  ont 
été  principalement  des  recherches  d'un  caractère  très  général.  Les 
sociologues  se  sont  bien  souvent  opposés  eux-mêmes  aux  juristes,  aux 
économistes,  comme  aussi,  d'ailleurs,  aux  politiques  et  aux  moralistes 
de  la  vieille  école.  Et  cependant,  c'était  de  droit,  c'était  d'économie 
politique,  de  politique  ou  de  morale  qu'ils  s'occupaient,  eux  aussi. 
Mais  leur  prétention  était  d'en  traiter  scientifiquement;  et  ils  considé- 
raient volontiers  les  spécialistes  comme  des  hommes  de  l'art.  Ils  leur 
reprochaient  de  vouloir  trancher,  avec  leurs  préjugés  traditionnels, 
des  problèmes  d'une  extrême  complication  ;  et  ils  leur  assignaient 
çomme  tâche  de  recueillir,  puis  d'appliquer  ou  de  tourner  en  préceptes 
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les  lois  que  la  sociologie  leur  ferait  successivement  connaître.  Voilà 
peut-être  des  raisons  qui  ont  d'abord  enfermé  la  sociologie  dans  les 
généralités.  Cette  attitude  s'imposait  dans  l'étude  purement  scienti- 
fique d'objets  très  complexes,  dont  les  détails  très  variables  ne  peuvent 
guère  donner  matière  à  des  prévisions  même  approchées. 

Il  est  possible  que  cette  attitude  soit  encore  aujourd'hui  celle  du 
plus  grand  nombre  des  sociologues.  Cependant,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  elle  s'est  peu  à  peu  modifiée,  depuis  que  les  spécialistes, 
cessant  de  plus  en  plus  d'établir  leurs  recherches  sur  des  considéra- 
tions purement  traditionnelles,  et  prenant  plus  nettement  conscience 
de  l'intérêt  social  qui  s'y  attache,  ont  commencé  un  peu  partout  de  se 
piquer  eux-mêmes  de  sociologie.  Ce  sont  eux  qui  ont,  bien  qu'un  peu 
timidement,  dénoncé  le  caractère  conventionnel,  simpliste,  et  souvent 
très  arbitraire  des  théories  sociologiques;  et,  de  ce  côté,  du  moins, 
leur  œuvre  est  à  louer  à  peu  près  sans  restriction. 

Ainsi,  dans  la  sociologie,  un  second  courant  s'est  formé,  sous  l'in- 
fluence du  premier,  mais  contre  le  premier.  De  plus  en  plus  on  se 
défie  de  la  sociologie  générale;  on  admet  couramment  que,  le  champ 
des  études  sociales  étant  beaucoup  trop  vaste  pour  être  mis  en  valeur 
par  un  seul  esprit,  et  étant  même  très  incomplètement  exploré,  le 
mieux  est  de  s'en  tenir  aux  études  de  détail.  C'est  à  la  longue,  et  par 
TeiTort  parallèle  et  indépendant  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'éco- 
nomie politique,  du  droit,  de  la  science  politique  ou  de  la  morale,  que 
la  sociologie  pourra  se  constituer  comme  science. 

Cette  division  du  travail  ne  présente  plus,  d'ailleurs,  aujourd'hui, 
les  sérieux  inconvénients  qu'elle  aurait  eus  naguère.  Il  n'y  a  plus  à 
craindre  que  l'enseignement  du  droit  soit  systématiquement  hostile 
à  toute  nouveauté,  décidé  d'avance  à  se  maintenir  indéfiniment  dans 
les  limites  d'une  pratique  routinière,  et  à  user  de  toutes  les  arguties 
d'une  scolastique  expérimentée  pour  la  seule  justification  du  fait  établi. 
La  plupart  de  ceux  qui  le  donnent  savent  faire  une  place  aux  change- 
ments qu'apporte  toujours  à  la  conception  même  du  droit  le  mouve- 
ment de  la  vie  sociale:  ils  savent  distinguer,  dans  des  institutions  qui 
sont  le  produit  d'une  lente  fixation  de  la  conscience  du  passé,  ce  qui 
est  solide  encore  et  bien  vivant,  de  ce  qui  est  déjà  branlant,  battu  en 
brèche  par  des  sentiments  ou  des  aspirations  nouvelles,  et  ne  tient 
plus  debout  que  par  la  force  de  l'habitude.  Et  de  même,  on  ne  voit 
guère,  dans  nos  Facultés,  l'enseignement  de  l'économie  politique  se 
réduire  à  un  tranchant  exposé  de  principes  infiniment  trop  simples, 
il  un  développement  tout  déductif  et  rationnel;  et  ceux  qui  le  donnent 
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savent  reconnaître  la  complexité  des  problèmes,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
de  détourner  la  tête  devant  les  constants  démentis  que  l'expérience 
donne  à  des  théories  trop  étroites. 

L'habitude  de  l'analyse  concrète,  et  la  pratique  de  la  méthode  com- 
parative historique,  se  sont  généralisées.  Une  place  importante  leur 
est  donnée,  à  peu  près  partout,  même  dans  l'étude  du  droit,  où  cepen- 
dant la  méthode  dialectique  doit  jouer  le  premier  rôle,  en  raison,  soit 
des  fins  professionnelles  de  l'enseignement,  soit  de  la  dépendance 
étroite  du  droit  positif  vis-à-vis  de  la  réflexion  et  de  la  volonté  de 
l'homme.  Le  droit  comparé,  l'histoire  du  droit,  la  statistique  ont  déjà 
leurs  chaires  dans  plusieurs  Facultés.  L'organisation  du  nouveau 
doctorat  fera  nécessairement  augmenter  leur  nombre  et  favorisera  le 
développement  de  tous  les  enseignements  qui  touchent  à  la  science 
sociale.  Ce  n'est  pas  tout  de  créer  des  chaires;  mais  je  m'empresse 
d'ajouter  que,  parmi  les  jeunes  agrégés  de  droit  ou  parmi  les  profes- 
seurs en  exercice,  on  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  des  hommes 
compétents  et  bien  préparés  à  les  occuper. 

Si  la  sociologie  n'était  enseignée  que  par  des  philosophes,  il  fau- 
drait redouter  qu'elle  ne  restât  étroite  et  systématique,  trop  générale, 
et  par  suite  très  peu  pratique,  ou  même  dangereuse,  si  elle  avait  la 
prétention  d'énoncer  des  règles  d'action.  Enseignée  par  des  historiens, 
elle  tournerait  facilement  au  travail  de  pure  érudition;  et,  s'enfermant 
dans  la  reconstitution  d'un  passé  lointain,  elle  ne  verrait  dans  le 
présent  qu'un  point  imperceptible,  perdu  dans  la  grande  étendue 
des  périodes  historiques  ;  par  là,  elle  perdrait  encore  toute  valeur 
pratique. 

Ainsi,  le  principal  avantage  que  je  verrais  à  cette  division  des 
études  sociologiques,  et  à  leur  développement  dans  les  Facultés  de 
Droit,  c'est  que  la  sociologie  pourrait  bien  y  gagner  en  portée  pra- 
tique, et  qu'elle  ne  serait  pas  seulement  matière  à  développements 
ingénieux  et  brillants. 

II 

Mais  la  médaille  a  son  revers.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  vouloir  enfermer  cet  enseignement  tout  entier  dans  les  Facultés  de 
Droit;  et  cela,  non  seulement  parce  que  telle  branche  de  la  sociologie 
OiTre  un  caractère  plus  spécialement  philosophique  ou  historique, 
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mais  parce  qu'on  ne  pourrait,  sans  danger,  à  mon  avis  du  moins, 
renoncer  à  poursuivre,  parallèlement  aux  recherches  spéciales,  les 
études  de  sociologie  générale. 

Remarquons  tout  d  abord  que,  parmi  les  sciences  sociales,  il  en  es* 
une  qui  concerne  tout  particulièrement  les  philosophes,  c'est  la  science 
de  la  morale.  Aussi  bien,  dans  ces  dernières  années,  presque  toutes 
les  fois  qu'un  philosophe  s'est  tourné  vers  la  sociologie,  c'est  de 
morale  surtout  qu'il  s'est  occupé.  Or,  vis-à-vis  de  la  sociologie  tout 
entière,  la  morale  joue  en  quelque  sorte  le  rôle  de  science  normative. 
Elle  indique  la  direction  idéale,  et  elle  fixe  les  limites  de  l'action 
sociale.  Faire  abstraction  complète  des  considérations  morales,  c'est 
rétrécir  toutes  les  autres  études  sociologiques.  Je  ne  crois  pas,  sans 
doute,  qu'il  soit  exact  de  dire  que  la  question  sociale  est  une  question 
morale  ;  mais  il  me  paraît  évident  qu'en  toute  question  sociale  une 
question  morale  est  impliquée;  et  qu'ainsi,  pour  résoudre  celle-là,  il 
faut  tenir  compte  de  celle-ci. 

Or,  la  morale  ne  tient  pas  dans  une  liste  de  formules  absolument 
claires,  indiscutables  et  indiscutées,  que  chacun  pourrait,  sans  prépa- 
ration et  sans  compétence  spéciale,  poser  comme  autant  de  principes 
ou  de  conditions  restrictives,  au  début  de  ses  recherches.  On  sait  bien 
aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  de  pauvreté,  d'étroitesse  et  d'erreur,  au  point 
de  vue  pratique,  dans  cette  réduction  de  la  morale  à  un  aride  caté- 
chisme. Les  questions  morales  sont  d'une  extrême  complexité  ;  et  la 
plus  fine  des  observations  psychologiques  jointe  au  plus  rigoureux 
des  raisonnements  ne  suffit  pas  à  les  résoudre,  sans  le  secours  d'une 
multitude  de  notions  objectives  et  d'observations  comparées  sur  les 
mœurs  des  divers  groupes  sociaux.  J'ajoute  même  que  la  fermeté 
pratique  des  convictions  m'y  paraît  tout  aussi  nécessaire  que  le  talent 
du  psychologue  ou  la  science  de  l'historien. 

Nous  ne  possédons  pas  en  France  une  solide  organisation  de  l'étude 
de  la  morale;  et  elle  existe  ailleurs,  en  Allemagne,  par  exemple.  Nous 
n'avons  encore  que  bien  peu  de  travaux  à  opposer  à  ceux  qui,  depuis 
vingt  ans  et  plus,  ont  paru  à  l'étranger;  et,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, nous  avons  trop  longtemps  vécu  en  ces  matières  sur  des  notions 
purement  traditionnelles  ou  beaucoup  trop  purement  formelles. 

La  sociologie  sans  la  morale  re>te  mutilée;  et  par  la  morale,  elle 
sort  des  cadres  des  Facultés  de  Droit  et  se  rattache  plutôt  à  la  philo- 
sophie. 

Je  ne  veux  pas  insister  ici  sur  les  rapports  très  évidents  qui  existent 
entre  la  plupart  des  études  sociologiques  et  l'histoire;  mais  je  voudrais 
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établir  qu'il  existe  un  lien  plus  solide  encore  et  plus  important  de  ces 
études  à  la  philosophie  ;  que,  si  une  sociologie  générale  ne  peut  rem- 
placer, elle  doit  toujours  compléter  l'enseignement  des  diverses  sciences 
sociales,  et  que,  bien  comprise,  elle  serait  la  meilleure  des  garanties 
contre  les  systématisations  hâtives  et  dangereuses. 

C'est  qu'en  effet,  les  sciences  sociales  sont  des  sciences  toutes  jeunes 
et  extrêmement  imparfaites.  J'ai  entendu  d'excellents  esprits,  très  ou- 
verts à  toute  innovation,  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  rajeunir 
l'enseignement  du  droit,  qualifier  la  création  du  doctorat  ès-sciences 
politiques  et  économiques  (en  dépit  de  la  modestie  de  son  titre),  de 
création  hâtive,  plus  spécieuse  que  vraiment  utile.  L'une  des  causes 
de  cette  défiance,  c'est  que  ces  sciences  ne  sont  encore,  dans  aucune 
de  leurs  branches,  constituées  d'une  façon  définitive.  Or,  non  seule- 
ment il  semble  qu'un  diplôme,  qui  ouvre  certaines  carrières,  ne  puisse 
trouver  de  garanties  sérieuses  dans  des  recherches  mal  définies  ;  mais 
encore,  et  surtout,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  autrement,  l'étudiant, 
qui  commence  par  aborder  les  questions  du  dehors,  sera  constamment 
exposé  à  prendre  pour  des  vérités  acquises  ce  qui  n'est  que  l'expres- 
sion provisoire  de  résultats  très  incomplets,  au  moyen  d'hypothèses 
plus  ou  moins  ingénieuses.  Pour  donner  aux  idées  la  forme  didactique, 
on  sera  conduit  à  les  plier  à  des  postulats  généraux,  qui  sont  eux- 
mêmes  contestables;  et  au  lieu  de  favoriser  le  développement  de  la 
sociologie,  en  lui  amenant  de  nombreux  adeptes,  on  risquera  d'en 
compromettre  l'avenir,  en  fixant  prématurément  ses  conditions  géné- 
rales dans  Tesprit  de  ceux  qui  s'en  occupent. 

On  dit  couramment  que,  seules  les  études  spéciales  peuvent  donner 
des  résultats  positifs;  que,  hors  d'elles  on  reste  dans  les  systèmes.  Si 
par  là  on  entend  qu'on  ne  peut  se  passer  d'elles,  j'en  tomberai  d'ac- 
cord; mais  veut-on  dire  qu'elles  doivent  exister  seules?  Je  crois  que 
c'est  une  erreur.  Les  sciences  sociales  n'ont  pas  seulement  à  constater 
des  faits;  mais  à  en  dégager  le  sens.  Et  les  faits  dont  elles  traitent 
sont  étroitement  dépendants  les  uns  des  autres,  et  s'éclairent  les  uns 
par  les  autres.  Les  études  partielles  en  sociologie  ne  peuvent  être  que 
des  analyses  préparatoires,  dont  on  ne  saurait  encore  tirer  de  conclu- 
sions pratiques.  Aussi,  le  systématisme  est-il  un  défaut  commun  à 
ceux  qui,  s'enfermant  dans  les  recherches  de  détail,  en  feraient  sortir 
des  règles  d'action,  des  solutions  pour  les  problèmes  de  la  vie  sociale; 
comme  à  ceux  qui  croiraient  que  les  sciences  sociales  peuvent  se 
déduire  d'une  sociologie  générale.  On  peut  penser  qu'Auguste  Comte 
ou  même  IL  Spencer  sont  trop  souvent  systématiques,  parce  qu'ils 
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attribuent  une  valeur  excessive  h  des  généralités.  Mais  aussi  que  d'éco- 
nomistes, de  juristes,  de  moralistes,  sont  systématiques,  parce  que, 
considérant  à  part  les  facteurs  économiques,  ou  juridiques,  ou  moraux, 
des  faits  sociaux,  ils  se  croient  en  état  de  trancher  ainsi  les  problèmes 
qui  se  posent  chaque  jour  dans  la  vie  sociale,  et  qui  se  divisent  pour 
le  savant  en  classes  distinctes,  suivant  que  des  considérations  écono- 
miques, juridiques,  morales  ou  autres  y  jouent  ou  semblent  y  jouer 
un  rôle  prépondérant. 

Il  y  a  donc  un  systématisme  qui  naît  de  la  division  excessive  des 
phénomènes  qui  se  tiennent,  comme  il  y  en  a  un  qui  naît  de  l'habitude 
de  se  contenter  de  vues  d'ensemble  sur  des  phénomènes  d'une  grande 
complexité.  Les  spécialistes  de  la  sociologie  se  sont  gardés  du  dernier; 
ils  échappent  moins  souvent  au  premier;  et  ce  qui  les  y  expose,  c'est 
la  nature  même  de  leurs  études,  jointe  à  l'intérêt  pratique  de  ces 
questions,  à  la  hâte  que  l'esprit  a  toujours  de  conclure  et  à  la  confu- 
sion qu'il  établit  si  aisément  d'une  idée  ingénieuse  avec  une  idée  juste. 

Certes,  l'analyse  des  faits  sociaux  ne  saurait  en  épuiser  la  réalité  et 
en  saisir  d'avance  jusqu'aux  moindres  particularités;  aucune  science 
n'épuise  son  objet;  et  moins  que  toute  autre  la  sociologie,  à  cause  de 
la  grande  complication  de  ses  données,  ou  même  en  raison  de  la  nature 
de  certains  de  leurs  éléments.  Mais,  d'autre  part,  l'intérêt  pratique  des 
questions  sociales  oblige  le  sociologue  à  tenir  compte,  au  moins  en 
bloc,  des  éléments  que  ses  analyses  ne  réussissent  pas  à  isoler.  A  plus 
forte  raison  irait-il  à  l'encontre  de  son  but,  et  ajouterait-il,  à  des  dif- 
ficultés déjà  grandes,  des  difficultés  et  des  causes  d'erreurs  nouvelles, 
s'il  prétendait  dissocier  tout  à  fait  les  divers  phénomènes  qui,  réelle- 
ment inséparables,  composent  la  trame  serrée  de  la  vie  sociale. 

Il  a  toujours  le  droit  de  prendre  son  centre  de  perspective  dans  les 
uns  plutôt  que  dans  les  autres;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'en  traitant 
les  uns  il  puisse  oublier  ou  ignorer  tous  les  autres.  Je  sais  bien  que  la 
formule  d'une  loi  sociale  quelconque,  par  exemple  d'une  loi  écono- 
mique quelconque,  n'exprime  jamais  qu'une  relation  conditionnelle  : 
Toutes  les  fois  que  seront  données  les  conditions  a,  b,  Cj  dans  des  circons- 
tances déterminées,  le  phénomène  m  se  produira.  En  cela  d'ailleurs,  ces 
lois  ne  diffèrent  pas  des  autres  lois  scientifiques.  Mais  convenir  d'avance 
que  a,  6,  c  ne  peuvent  être  que  des  phénomènes  économiques,  c'est 
faire  de  cette  relation  conditionnelle  une  relation  simplement  fictive, 
qui  n'exprimera  ni  de  près  ni  de  loin  aucun  état  réel  de  la  vie  sociale, 
qui  ne  sulïirait  par  suite  à  établir  aucune  prévision,  aucune  conclu- 
sion pratique.  Ces  formules  d'une  économie  politique  exclusive,  pour- 
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ront  bien  trouver  place  parmi  les  recherches  qui  précèdent  l'énonce 
des  lois  économiques;  mais  elles  ne  seront  plus  que  des  anneaux  d'une 
chaîne  qui,  en  aucun  cas,  ne  se  termine  à  elies,  et  elles  ne  retiendront 
pas  plus  l'attention  que  ne  la  retient,  dans  un  développement  analy- 
tique, une  proposition  intermédiaire  quelconque. 

S'il  est  vrai  que  l'intérêt  des  sciences  économiques  soit  un  intérêt 
pratique,  la  connexité  des  divers  aspects  de  la  vie  sociale  fera  que, 
dans  l'énoncé  d'une  loi  économique,  devront  entrer  en  ligne  de 
compte,  non  seulement  des  facteurs  économiques,  mais  aussi  des  fac- 
teurs politiques,  juridiques  ou  moraux. 

Il  en  va  de  même  des  autres  branches  de  la  science  sociale;  et  par 
là  il  est  vrai  de  dire  qu'une  sociologie  générale,  c'est-à-dire  une  déter- 
mination préalable  des  caractères  généraux  de  la  vie  sociale,  est 
impliquée  en  toute  étude  de  sociologie  spéciale.  Mais  comment  doit- 
on  comprendre  ces  caractères?  à  quels  signes  se  distingue  un  fait 
sociologique?  Se  laisse-t-il  décomposer  entièrement  en  facteurs  indi- 
viduels, ou  comprend-il  des  facteurs  sociaux  irréductibles?  Doit-il  se 
déterminerexclusivemen  t  comme  chose,  c'est-à-dire  par  ce  qu'il  enferme 
de  consolidé?  ou  ne  le  saisit-on  qu'en  le  suivant  dans  son  mouvement 
même  et  dans  la  direction  idéale  de  ses  changements?  A  toutes  ces 
questions  qui  touchent  à  l'objet  et  aux  méthodes  de  la  sociologie,  des 
réponses  différentes  ont  été  faites  explicitement  par  la  sociologie 
générale,  et,  dans  chacune  de  leurs  conclusions  particulières,  les 
savants  spéciaux  les  supposent,  eux  aussi,  résolues  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  un  autre.  La  diversité  des  conclusions  en  ces  matières,  les 
oppositions  et  les  discussions  qui  en  résultent,  viennent  pour  une 
large  part  d'une  différence  dans  les  solutions  admises  de  ces  problè- 
mes généraux.  Chacun  examine  et  retourne  les  faits  de  toutes  les 
manières  et  n'arrive  guère  en  fin  de  compte  à  entamer  les  convictions 
de  ses  contradicteurs.  C'est  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  différend 
ailleurs,  dans  les  postulats  qui  déterminent  le  point  de  vue  propre  à 
chacun,  et  ainsi,  pour  le  vider,  c'est  à  la  sociologie  générale  qu'il 
faudrait  remonter. 

Je  sais  bien  que,  pour  écarter  au  moins  provisoirement  ces  ques- 
tions, on  alléguera  l'exemple  des  sciences  objectives  qui  n'ont  progressé, 
dit-on,  qu'en  se  séparant  de  la  philosophie,  c'est-à-dire  en  éliminant 
ou  en  ajournant  les  questions  générales  qu'elles  avaient  tout  d'abord 
posées.  —  Vouloir  obliger  la  sociologie  à  faire  ce  que  ne  font  plus  les 
sciences  positives,  n'est-ce  pas  vouloir  l'enfermer  à  jamais  dans  cette 
phase  métaphysique  qui  n'est  que  l'enfance  de  la  science? 
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Ce  rapprochement  de  la  sociologie  et  des  sciences  objectives  me 
paraît  inexact  à  la  fois  dans  ses  deux  termes  : 

l''  11  n'est  pas  vrai  que  les  sciences  de  la  nature  aient  progressé  en 
éliminant  toute  philosophie,  et,  dans  cette  opinion  aujourd'hui  banale, 
je  vois  une  confusion  et  une  erreur.  La  vérité  est  que  les  sciences  ne 
se  sont  constituées  qu'en  écartant,  soit  des  questions  qui  n'ont  pas  de 
valeur  nécessaire,  qui  n'ont  peut-être  même  pas  de  sens  (ainsi  les 
questions  de  première  origine),  soit  des  questions  qui,  n'étant  pas  de 
leur  compétence,  se  mêlaient  au  début  avec  leur  objet  propre  (ainsi 
s'est  établie  la  distinction  des  phénomènes,  seuls  objets  de  science,  et 
de  la  réalité  absolue  des  choses,  qui  concerne  plutôt  la  métaphysique). 
Mais  cela  revient  à  dire  qu'elles  se  sont  constituées  à  mesure  qu'elles 
ont  pu  définir  leur  objet  et  délimiter  leur  tâche. 

Ecarter  des  questions  illusoires  ou  étrangères,  ce  n'est  pas  se  déga- 
ger de  toute  affirmation  générale  et  philosophique.  Et  l'état,  dit 
positif,  des  sciences,  ne  consiste  nullement  à  supprimer  tout  postulat 
philosophique;  mais,  ce  qui  est  tout  différent,  il  est  atteint  lorsque 
les  sciences  peuvent  sans  inconvénient  sous-entendre  ces  postulats; 
enfin,  elles  peuvent  les  sous-entendre  lorsque,  dans  les  limites  qai'ils 
leur  ont  données,  ou  mieux  par  le  fajj;  même  de  leur  donner  des 
limites  exactes,  les  savants  se  sont  mis  d'accord,  ou  à  peu  près,  sur 
les  postulats  qu'ils  acceptent.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  très 
général  et  commun  à  toutes  les  sciences  de  la  nature,  le  déterminisme 
causal  peut  être  considéré,  dans  les  limites  de  ces  sciences,  comme  un 
postulat  qu'on  n'énonce  pas,  parce  que  tout  le  monde  l'accepte,  et  qui 
résulte  d'une  exacte  définition  des  conditions  dans  lesqu-elles  on  est 
convenu  d'enfermer  la  science  objective.  Le  déterminisme  causal, 
voilà  l'idée  dominante  de  la  philosophie  incontestée,  mais  non  pas 
nulle,  des  sciences  objectives. 

Il  est  faux,  par  conséquent,  que  la  première  condition  à  réaliser 
pour  arriver  à  la  science,  soit  d'écarter  toute  considération  philoso- 
phique. 

2«  Mais,  de  plus,  la  sociologie  n'est  pas  exactement  comparable  aux 
sciences  objectives.  Elle  en  diffère  précisément  parce  que  la  complexité 
supérieure,  ou  peut-être  même  la  nature  propre  de  son  objet,  lui 
impose  un  plus  grand  nombre  de  postulats  moins  simples.  Un  fait 
social  dépend,  en  effet,  à  la  fois  de  conditions  physiques,  biologi- 
ques, psychologiques  et  sociales.  Et  par  suite,  non  seulement  il  esf 
aisé  de  se  laisser  aller  à  ne  voir  en  lui  qu'une  partie  de  ses  conditions 
et  à  le  définir  par  celles-là  seulement,  tout  en  croyant  l'épuiser;  mais 
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il  devient  difficile,  ou  même  impossible  de  saisir  l'importance  relative 
exacte  de  toutes  ces  conditions.  Aussi  l'accord  s'établira-t-il  lentement 
et  d'une  façon  incomplète  sur  les  postulats  de  la  sociologie  et  sur  la 
valeur  de  chacun  d'eux. 

Je  ne  veux  pas  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  cet  état  d'im- 
parfaite fixation  est  inhérent  à  la  sociologie,  ou  n'est  qu'une  phase  de 
son  développement.  Pour  la  question  pratique,  qui  nous  intéresse  en 
ce  moment,  il  suffit  que  l'on  m'accorde  que  tel  est  l'état  présent  de 
cette  science.  Il  est  certain  que  l'accord  est  loin  d'être  réalisé  entre  les 
sociologues  sur  les  postulats  de  leur  science.  Aussi  est-il  impossible 
d'en  traiter  exactement  comme  on  traite  des  sciences  positives. 

Si  on  tient  à  la  comparaison  de  la  sociologie  avec  les  sciences  objec- 
tives, on  dira  que  la  sociologie  n'a  pas  dépassé  la  phase  philosophi- 
que. Et  dès  lors,  s'il  faut,  en  vue  de  garantir  ses  progrès  futurs,  et  d'en 
accroître  peu  à  peu  la  portée,  multiplier  les  recherches  particuliè- 
res, si  l'on  ne  doit  pas  se  contenter  de  vues  générales,  et  surtout  croire 
que  ces  vues  d'ensemble  tiennent  lieu  de  tout  le  reste,  il  est  cependant 
nécessaire,  pour  empêcher  l'esprit  de  système  de  s'introduire  dans  les 
recherches  spéciales  et  d'en  fausser  les  résultats,  de  poursuivre  paral- 
lèlement l'examen  comparati^t  critique  des  théories  des  sociologues. 

Par  là  seulement  il  sera  possible  de  rectifier  et  de  compléter  à  la 
longue  les  postulats  de  la  sociologie,  et  d'obtenir  sur  eux,  dans  la 
mesure  du  possible,  cet  accord  que  réalisent  dès  à  présent,  sauf  sur 
quelques  points  secondaires,  les  sciences  de  la  nature. 

La  philosophie  des  sciences  sociales  ne  serait  pas  actuellement  sans 
danger  éliminée  de  l'étude  de  ces  sciences;  elle  en  apparaît  comme  la 
garantie  et  le  complément  indispensable. 

Qu'on  m'entende;  je  ne  veux  pas  dire  qu'on  doive  diviser  la  sociolo- 
gie en  deux  domaines  étrangers  l'un  à  l'autre  :  celui  des  études  spé- 
ciales, et  celui  des  constructions  philosophiques,  générales  et  dogma- 
tiques. Je  désire  qu'il  y  ait  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  s'en  occupent 
pénétration  mutuelle  aussi  complète  que  possible  de  ces  deux  courants. 
Mais  cette  fusion  ne  fera  jamais  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  se  placer 
de  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  points  de  vue;  et  de  plus,  il 
faut  la  préparer;  puisqu'en  règle  générale,  elle  n'est  pas  dès  mainte- 
nant faite  chez  les  sociologues.  Les  spécialistes  qui,  dédaignant  les 
idées  générales,  ne  peuvent  s'en  passer,  se  contentent  d'accepter  sans 
examen  celles  qui  répondent  le  mieux  à  leur  préjugés.  Croire  qu'on 
peut  se  passer  d'idées  directrices,  c'est  tout  simplement  devenir  victime 
des  préjugés  individuels  et  s'enfermer  dans  la  routine.  De  leur  côté, 
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les  sociologues  philosophes  attachent  le  plus  souvent  une  valeur  exa- 
gérée à  leurs  théories;  ils  sont  dogmatiques  et  tranchants;  et  ils  plient 
les  faits  à  leurs  principes  plutôt  que  d'élargir  et  d'assouplir  leurs  prin- 
cipes au  contact  des  faits  :  ce  qui  leur  manque  le  plus,  c'est  le  sens 
pratique  et  la  connaissance  vraie  des  choses  sociales,  qui  ne  s'acquiert 
que  dans  la  vie,  et  par  l'action. 

La  sociologie  générale,  qui  est  nécessaire  pour  préparer  les  esprits  à 
une  entente  de  plus  en  plus  sûre  des  faits  sociaux,  ce  n'est  pas  une 
sociologie  purement  constructive,  qui  sera  nécessairement  trop  sim- 
ple; c'est  plutôt  une  sociologie  critique,  appuyée  sur  l'étude  compara- 
tive des  diverses  conceptions  de  la  vie  sociale,  sur  l'élimination  des 
théories  trop  étroites  et  superficielles,  et  sur  la  rectification  graduelle 
et  réciproque  de  toutes  celles  qui  prennent  leur  fondement  dans  la 
réalité.  Les  conclusions  qu'au  terme  de  cet  examen  la  sociologie  géné- 
rale peut  se  risquer  à  établir,  elle  doit  les  regarder,  non  pas  comme 
absolues  et  définitives,  mais  simplement  comme  supérieures  à  telle  ou 
telle  autre,  et  elle  pourra  leur  attribuer  une  valeur  pratique  d'autant 
plus  grande  que  les  comparaisons  qui  les  ont  préparées  auront  porté 
plus  loin.  Ces  conclusions,  le  sociologue  ne  peut  d'ailleurs  jamais  les 
donner  comme  épuisant  la  réalité  sociale;  elles  sont  simplement  une 
partie,  —  la  partie  la  plus  constante  et  la  plus  générale,  — des  condi- 
tions infiniment  nombreuses  et  variables  dont  dépend  chaque  problème 
posé  par  les  sciences  sociales  particulières,  ou  mieux  encore  par  la  vie 
sociale  elle-même. 

L'utilité  d'une  sociologie  générale  ainsi  conçue  me  paraît  d'autant 
plus  grande  que  les  sciences  sociales  prennent  un  plus  grand  dévelop- 
pement, et  jouent  un  plus  grand  rôle.  S'en  passer,  en  effet,  ce  n'est 
pas,  j'ai  cherché  à  le  montrer,  se  passer  de  théories,  c'est  accepter 
sans  choix  dans  les  recherches  spéciales  la  direction  de  la  première 
venue,  et  de  la  plus  inconsistante  des  théories.  Et  c'est,  dans  l'action 
sociale,  ou  bien  se  réduire  à  ne  demander  d'inspiration  qu'à  des  sen- 
timents confus  et  indéterminés,  et  par  suite,  à  cause  de  l'extrême 
diversité  des  intuitions  individuelles,  c'est  introduire  partout,  multi- 
plier à  l'infini  les  conflits  de  toute  sorte,  et  laisser  se  dépenser  inutile- 
ment le  meilleur  des  énergies  sociales;  ou  bien,  c'est  accepter  simple- 
ment la  conclusion  d'un  spécialiste  sur  chaque  question  qui  se  pose  ; 
et  dans  ce  cas  c'est  s'inspirer  encore  de  principes  généralement  mal 
établis,  multiples  et  opposés  entre  eux;  par  suite,  c'est  substituer  au 
conflit  tumultueux  des  passions  aveugles  l'antagonisme,  peut-être  plus 
absolu  encore  parce  qu'il  est  plus  arrogant^  des  écoles  rivales.  Entre 
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l'individualisme  aveugle  et  l'esprit  de  coterie,  le  choix  ne  me  paraît 
pas  devoir  aller  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre;  et  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'il  faille  se  résigner  à  assister,  simple  spectateur,  attristé  ou  indiffé- 
rent, aux  innombrables  conflits  qui  ne  peuvent  manquer  de  naître  en 
chacun  d'eux  ou  de  l'un  à  l'autre. 

III 

Indiquer  le  rôle  qui,  selon  moi,  revient  à  la  sociologie  générale  dans 
l'enseignement  des  sciences  sociales,  c'est  donner  aussi  la  raison  du 
choix  des  premiers  sujets  que  j'ai  traités.  La  première  année  de  mon 
enseignement  sociologique  a  été  consacrée  toute  à  une  introduction 
critique  à  la  sociologie  générale  ;  dans  laquelle,  en  examinant  les  prin- 
cipales théories  des  sociologues,  j'ai  cherché  à  fixer  quelques-uns  des 
caractères  propre  de  l'objet  ou  des  méthodes  de  cette  science. 

Abordant,  la  seconde  année,  le  développement  du  programme  qui 
avait  été  la  conclusion  des  leçons  précédentes,  et  passant  d'une  déter- 
mination toute  générale  de  la  sociologie  à  la  fixation  déjà  plus  parti- 
culière des  divers  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  la  vie 
sociale,  j'ai  abordé  l'examen  de  la  science  de  la  morale  au  point  de  vue 
sociologique.  Mon  choix  s'est  fixé  d'abord  sur  la  morale  en  raison  de 
la  direction  de  mes  études  antérieures,  et  aussi  de  l'importance  pra- 
tique de  cette  branche  de  la  sociologie.  On  verra,  d'ailleurs,  par  le 
programme  de  ce  cours,  qu'il  n'a  été  encore  qu'une  introduction  histo- 
rique et  critique,  destinée  à  préparer  un  plan  d'études,  dont  je  compte 
développer  successivement  dans  la  suite  les  diverses  divisions. 

Quels  ont  été  maintenant  les  résultats  obtenus  jusqu'ici,  quelles  sont 
les  difficultés  principales  que  j'ai  rencontrées  au  cours  de  cet  enseigne- 
ment, et  dans  quelles  conditions  faudrait-il  qu'il  fût  donné  pour  avoir 
toute  son  utilité?  Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles,  en  termi- 
nant, je  voudrais  faire  encore  quelques  remarques. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  public,  il  faut  considérer  successivement 
les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  fait  pour  être  profitable  aux 
étudiants,  et  les  conditions  de  son  succès  auprès  des  auditeurs  libres. 

Pour  qu'un  enseignement  de  sociologie  générale  fût  tout  à  fait  utile 
aux  étudiants,  il  faudrait  d'abord  obtenir  de  ceux  auxquels  il  s'adresse 
plus  directement,  étudiants  en  droit,  en  histoire,  en  philosophie,  cer- 
taines qualités  ou  certaines  habitudes  qu'ils  ne  possèdent  que  très  im- 
parfaitement. 
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Nos  étudiants  en  droit,  qui  se  recrutent  malheureusement  de  plus 
en  plus  généralement  aux  derniers  rangs  de  nos  classes  de  philoso- 
phie (1),  ont  souvent  trop  peu  d'ardeur  au  travail  pour  ajouter  à  leurs 
cours  réguliers  des  cours  supplémentaires,  non  obligatoires  ;  et  la  plu- 
part, trop  écoliers  encore  d'esprit,  ne  savent  apprécier  que  ce  qui  les 
conduit  directement  au  but  immédiat,  et  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  passer  un  examen.  Nos  étudiants  en  histoire  sont  trop  tôt  enfer- 
més dans  les  recherches  de  pure  érudition.  Ces  recherches,  excellentes 
en  elles-mêmes,  prennent  prématurément  le  meilleur  de  leur  temps,  et 
font  tort  à  l'achèvement  de  leur  culture  générale,  les  détournent  trop 
des  idées,  même  lorsque  ces  idées,  comme  en  sociologie,  touchent  de 
très  près  aux  choses  de  l'histoire.  Nos  étudiants  en  philosophie,  plus 
habitués  aux  recherches  générales,  sont  souvent  trop  amateurs  de  spé- 
culation pure,  et  insuffisammeut  portés  aux  études  pratiques  et  mo- 
rales, peu  disposés  à  voir,  je  ne  dis  pas  les  petits  détails,  mais,  ce  qui 
est  tout  différent,  le  côté  vivant  des  questions. 

Ainsi  ce  qui  manque  aux  uns  pour  prendre  d'eux-mêmes  intérêt  à  de 
sérieuses  études  de  ce  genre,  et  par  suite  pour  en  tirer  un  réel  profit, 
c'est  le  goût  du  travail;  aux  autres,  c'est  une  suffisante  largeur  de 
vues;  aux  derniers,  le  sens  de  la  pratique. 

Du  côté  des  étudiants,  l'enseignement  de  la  sociologie  générale  ne 
trouve  donc  pas  en  moyenne  un  auditoire  assez  bien  préparé  pour  être 
très  sur  et  très  persévérant. 

Pour  avoir  prise  sur  eux,  il  serait  nécessaire  que  le  cours  public  fut 
accompagné  de  conférences,  consacrées  en  partie  à  éveiller  leur  initia- 
tive, à  diriger  leur  travail  personnel  :  dans  ces  conférences,  étant  plus 
près  d'eux,  on  pourrait  plus  aisément  leur  faire  toucher  du  doigt  les 
insuiïisances  et  le  danger  d'études  purement  spéciales  de  sociologie,  et 
leur  rendre  sensible  le  vrai  caractère  de  la  sociologie  générale. 

J'aurais  désiré  pouvoir  compléter  de  cette  manière  l'essai  que  je 
tentais.  Malheureusement  jusqu'ici  le  loisir  m'a  manqué  pour  songer  à 
organiser  ces  conférences;  et  la  chose  est  d'ailleurs  peut-être  plus  dif- 
ficile à  réaliser  qu'il  ne  pouvait  sembler  tout  d'abord.  Quoi  qu'il  en 
soit,  faute  de  cette  condition,  les  résultats  n'ont  pas  été,  en  ce  qui 
concerne  les  étudiants,  aussi  bons  que  je  l'aurais  voulu.  Un  petit 
nombre  seulement  ont  fréquenté  le  cours  avec  assiduité  ;  et  ceux-ci  ont 


(1)  Les  meilleurs  allant  d'ordinaire  aux  lettres  ou  aux  sciences,  et  la 
moyenne  de  préférence  à  la  médecine. 
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été  surtout  des  philosophes,  mieux  préparés  que  d'autres  à  comprendre 
un  exposé  de  questions  générales.  Quelques  étudiants  en  droit  sem- 
blent avoir  tenté  de  suivre  et  se  sont  retirés  peu  à  peu,  se  sentant 
débordés  sans  doute.  Je  remarquerai  d'ailleurs,  en  passant,  que  les 
étudiants  en  droit  et  en  histoire  ont  été  dès  le  début  beaucoup  moins 
attirés  par  les  leçons  sur  la  morale  au  point  de  vue  sociologique  que 
par  le  cours  de  sociologie  générale.  On  croirait  vraiment  que  pour  eux 
les  questions  de  morale  ne  comptent  pas;  n'y  aurait-il  pas  là  une  suite 
de  cette  fâcheuse  confusion  qu'établit  une  opinion  traditionnelle  entre 
la  science  de  la  morale  et  un  recueil  de  préceptes  aussi  vides  qu'ils 
sont  absolus? 

Il  peut  être  encore  intéressant  de  noter  que  quelques  étudiants  en 
droit,  en  lettres  ou  même  en  médecine,  qui  ont  plus  constamment 
assisté  au  cours,  s'y  trouvaient  mieux  préparés  par  un  cours  de  philo- 
sophie inspiré  des  mêmes  préoccupations,  et  qu'ils  avaient  antérieure- 
ment suivi  dans  ma  classe.  Si  j'indique  ce  fait,  c'est  qu'il  confirme  ce 
que  je  disais  plus  haut  de  l'utilité  de  conférences  spéciales  à  côté  du 
cours  :  un  enseignement  nouveau,  et  qui  se  développe  en  dehors  des 
cadres  des  études  régulières,  ne  peut  guère  porter  sans  une  action  per- 
sonnelle et  directe  du  maître,  et  cette  action,  que  le  professeur  du 
Lycée  a  tout  naturellement  dans  sa  classe,  à  la  Faculté,  c'est  aux  con- 
férences surtout  qu'on  peut  la  demander. 

En  somme,  les  résultats  ont  été,  à  mon  gré,  tout  à  fait  insuffisants 
jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  l'assiduité  des  étudiants.  Pouvait-on 
attendre  quelque  compensation  des  auditeurs  libres  ?  Cela  n'était 
guère  à  prévoir,  à  cause  de  la  grande  généralité  des  premiers  sujets 
traités,  et  des  connaissances  spéciales  qu'ils  exigeaient  pour  être  com- 
pris. Et  cependant,  c'est  parmi  eux  qu'il  s'est  rencontré  peut-être  le 
plus  grand  nombre  d'auditeurs  fidèles;  et  le  nombre  s'en  est  accru 
sensiblement  lorsqu'en  passant  de  la  sociologie  à  la  morale,  il  m'a  été 
possible  de  substituer  à  une  classification  toute  analytique  des  ques- 
tions et  des  systèmes  un  ordre  surtout  historique,  et  plus  accessible 
par  suite  à  l'avance  à  des  esprits  de  culture  moyenne. 

Toutefois,  à  cette  partie  de  l'auditoire,  ce  qui  serait  surtout  néces- 
saire, ce  sont  des  conférences  de  forme  littéraire,  dans  lesquelles  l'idée 
se  trouve  en  partie  masquée  et  rendue  plus  vague  par  le  grand  nombre 
des  redites  et  le  souci  dominant  de  la  forme.  Ce  n'est  pas  cela  d'abord 
et  surtout  queje  m'étais  proposé  d'obtenir  en  faisant  ce  cours  de  socio- 
logie ;  et  je  crois  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  science  qui  se  fait,  et  que 
l'enseignement  est,  autant  qu'une  exposition,  une  recherche,  cette  mé- 
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thode,  si  elle  est  plus  séduisante  pour  le  professeur,  et  plus  agréable 
pour  l'auditeur,  est  mauvaise,  parce  qu'elle  cache  les  vraies  difficultés, 
ou  glisse  sur  elles,  au  lieu  d'y  insister  pour  les  bien  mettre  en  relief. 

C'est  aux  étudiants  qu'il  faut  penser  d'abord,  et  non  aux  dilettantes; 
et,  si  je  réussissais  à  leur  donner  dans  la  suite  les  moyens  d'aborder 
plus  aisément  et  de  suivre  avec  plus  d'intérêt  un  enseignement  de 
sociologie,  je  m'estimerais  satisfait  du  résultat. 

Je  ne  sais  si  je  pourrai  longtemps  poursuivre,  et  surtout  si  je  pour- 
rai développer,  comme  je  le  voudrais,  et  pousser  à  bout  cette  tenta- 
tive. Je  désire  du  moins  que  ces  indications,  si  sommaires  qu'elles 
soient,  puissent  être  de  quelque  utilité  à  ceux  qui  voudraient  faire  des 
essais  analogues.  Je  souhaite  surtout  qu'ils  soient  nombreux  :  car  la 
sociologie  générale  a  une  fonction  utile  à  remplir,  et  de  son  dévelop- 
pement il  peut  résulter  des  avantages  importants  pour  les  études 
sociales.  Ces  études  attirent  aujourd'hui  un  nombre  toujours  croissant 
d'esprits  ;  elles  sont  de  plus  en  plus  indispensables  à  nos  sociétés  mo- 
dernes. Mais  la  façon  dont  on  les  comprend  le  plus  souvent  n'est  pas 
sans  danger;  car  il  semble  qu'on  ne  sache  pas  communément  s'y  frayer 
une  voie  entre  le  systématisme  téméraire  et  tranchant  de  quelques 
théoriciens  et  politiques  et  la  routine  aveugle  de  beaucoup  d'autres. 
Je  vois  surtout  dans  la  sociologie  générale  une  garantie  contre  ces 
exagérations  et  ces  erreurs. 

Marcel  Bernés. 


État  actuel  de  la  question  du  repos  du 
dimanche  et  des  jours  de  fête  chez  les  peuples 
de  race  allemande  ^'^ 

Tout  le  monde,  ou  à  peu  près,  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
repos  hebdomadaire  régulier  des  travailleurs  est  une  mesure  dont  la 
réalisation  est  désirable,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point 
de  vue  moral  :  le  travailleur  y  puise  une  nouvelle  vigueur  pour  la 


(.1)  Communication  faite  au  Congrès  des  sociétés  savantes  tenu  à  la  Sor- 
bonne en  avril  1895. 
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besogne  de  la  période  suivante  de  travail  ;  son  esprit  et  son  intelli- 
gence en  bénéficient,  les  efforts  de  l'activité  tendue  vers  un  labeur 
nnatériel  étant  momentanément  suspendus;  la  famille  y  trouve  enfin 
son  compte,  car  les  membres  séparés  pendant  toute  une  semaine  par 
le  travail  peuvent  se  réunir  un  jour  entier  autour  du  foyer  domestique 
et  en  goûter  la  saine  intimité. 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  en  pratique  ce  desideratum  idéal,  la 
question  devient  plus  délicate.  Pourtant  à  l'égard  d'une  certaine  caté- 
gorie de  travailleurs,  les  femmes  et  les  enfants,  l'accord  entre  les  éco- 
nomistes est  fait  au  moins  sur  le  principe  :  toutes  les  législations  leur 
imposent  le  repos  obligatoire  hebdomadaire.  La  discussion  reste 
ouverte  en  ce  qui  concerne  les  adultes.  Est-il  exact,  comme  le  soutient 
l'école  libérale,  que  rendre  le  repos  hebdomadaire  obligatoire  pour  le 
adultes  serait  porter  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail?  Oui,  cela  es 
vrai,  mais  j'estime  que  dans  cette  question  il  ne  suffit  pas  de  se  placer 
au  point  de  vue  purement  théorique;  il  faut  envisager  le  problème  en 
fait  et  se  demander  si  une  réglementation  légale  sur  ce  point  offre  des 
avantages  ou  des  inconvénients  supérieurs  à  ceux  de  la  non-inlerven- 
tion  de  l'Etat.  Or,  en  dehors  des  déclarations  de  principes,  on  n'a 
jamais  établi  qu'une  loi  sagement  faite  sur  le  repos  obligatoire  des 
travailleurs,  dût  présenter  des  inconvénients  supérieurs  à  ses  avan- 
tages; on  n'a  jamais  prouvé  que  cette  mesure  dût  amener  un  trouble 
ou  un  ralentissement  dans  la  production  nationale,  diminuât  la  force 
de  travail  et  d'énergie  des  ouvriers  en  engendrant  des  habitudes  de 
paresse,  ou  développât  la  misère  et  la  mendicité.  Quant  aux  avantages 
du  principe  en  lui-même,  que  nous  avons  signalés  en  commençant 
notre  étude,  ils  sont  certains  et  ne  sont  niés  par  personne.  D'ailleurs, 
en  fait,  le  repos  hebdomadaire  est  observé  par  la  très  grande  majorité 
des  travailleurs  en  ce  qui  concerne  la  minorité  qui  y  échappe,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  n'y  participe  pas  moins  parce  qu'elle  préfère 
librement  se  livrer  à  un  travail  continu,  ou  parce  que  le  besoin  de 
vivre  lui  en  fait  une  loi,  que  parce  que  sa  présence  ininterrompue  à 
l'atelier,  au  chantier  ou  au  magasin  est  exigée  par  le  patron  dési- 
reux d'augmenter  sans  cesse  sa  production  et  ses  profits  ou  de  satis- 
faire aux  exigences  pressantes  de  sa  clientèle  ou  du  public.  La  plus 
grande  partie  de  cette  minorité  de  travailleurs  ne  bénéficiant  pas  du 
repos  hebdomadaire  subit  cette  situation,  plutôt  qu'elle  ne  se  la  crée 
librement.  Si  donc  l'observation  du  repos  hebdomadaire  constitue, 
comme  nous  le  croyons,  un  progrès  sur  sa  non-observation,  si  une 
telle  obligation  légale  ne  doit  en  définitive  gêner  que  des  individualités 
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isolées  dans  la  masse  des  travailleurs  et  proléger  au  contraire  une 
énorme  majorité  contre  l'imposition  possible  d'un  travail  excessif, 
pourquoi  n'attendre  la  réalisation  de  ce  progrès  que  du  développe- 
ment toujours  lent  et  souvent  incertain  des  mœurs?  Pourquoi  ne  pas 
aider  les  mœurs  par  une  mesure  législative  en  harmonie  avec  leur 
tendance  ? 

Mais  alors  quel  jour  faut-il  consacrer  législativement  au  repos  heb- 
domadaire? Ici  encore  les  mœurs  doivent  servir  de  guide  et,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  français,  faire  choisir  le  dimanche.  Ce  choix 
effraie  beaucoup  d'esprits  qui  y  voient  une  tendance  religieuse  et 
confessionnelle.  J'avoue  n'avoir  jamais  compris  la  portée  de  cette  cri- 
tique. Le  choix  du  dimanche  n'entraîne  aucune  contrainte  de  la  liberté 
de  conscience  :  et  c'est  précisément  parce  que  la  question  religieuse 
doit  être  complètement  étrangère  à  celle  du  repos  dominical,  parce 
que  celle-ci  doit  être  envisagée  au  seul  point  de  vue  social  et  écono- 
mique, queje  ne  m'arrête  pas  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  religion 
israélite,  par  exemple,  sanctifie  le  samedi  au  lieu  du  dimanche.  Lais- 
ser à  chacun  le  soin  de  choisir  et  de  fixer  à  sa  guise  le  jour  du  repos 
hebdomadaire  obligatoire,  serait  par  contre  vouloir  rendre  inappli- 
cable et  inappliquée  la  mesure  législative  et  rendre  toute  surveillance 
impossible  de  la  part  des  inspecteurs  du  travail.  Ne  voit-on  pas,  en 
outre,  qu'un  des  buts  les  plus  élevés  de  notre  doctrine,  c'est-à-dire  la 
restauration  et  la  consolidation  de  la  famille  par  la  réunion  de  ses 
membres  en  un  jour  de  repos,  ne  serait  pas  atteint  avec  un  pareil  sys- 
tème? la  loi  française  du  2  novembre  1892  n'a  pas  su  éviter  cet  écueil 
à  l'égard  des  enfants  et  des  femmes,  et  c'est  une  des  plus  justes  criti- 
ques qu'on  lui  adresse. 

A  l'hepre  actuelle  un  mouvement  considérable  se  produit  pour  réta- 
blir et  vivifier  l'esprit  de  famille;  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les 
habitations  ouvrières  a  été  une  des  manifestations  de  cette  haute 
pensée;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faciliter  la  création  du  foyer  domes- 
tique, il  faut  y  amener  et  y  retenir  les  membres  de  la  famille  :  pour 
réaliser  ce  but,  le  moyen  le  meilleur  est  de  fixer  pour  tous  un  jour  uni- 
que de  repos  hebdomadaire,  le  plus  en  rapport  avec  les  mœurs,  c'est- 
à-dire  le  dimanche;  agir  autrement,  c'est  vouloir  faire  déserter  le 
foyer  domestique,  désorganiser  la  famille  et  détruire  la  portée  bien- 
faisante de  la  loi  du  30  novembre  1894  (1). 


(1)  Bibliographie;  Haycm,  repos  hebdomadaire,  Paris,  1873.  —  Compte- 
rendu  du  Congrès  international  du  repos  hebdomadaire  tenu  à  Paris  du  24 
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Or,  tandis  qu'en  France  le  régime  de  liberté  absolue  règne  à  l'égard 
des  adultes  depuis  la  loi  du  12  juillet  1880  (1),  qui  a  abrogé  celle  du 
18  novembre  1814,  la  plupart  des  pays  étrangers  ont  légiféré  tout 
récemment  sur  la  question  du  repos  hebdomadaire.  Nous  allons  exa- 
miner cette  législation  dans  les  pays  de  race  allemande  et  voir  les 
enseignements  qu'on  peut  en  tirer. 

I  I".  —  Autriche. 

Dès  le  début  du  siècle,  l'Autriche  a  été  soumise  au  principe  du 
repos  obligatoire  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  fondé  sur  des  pré- 
occupations d'ordre  religieux,  dont  on  voit  la  trace  dans  la  règle  qui 
donnait  au  pasteur  ou  au  curé  le  droit  de  lever  la  prohibition  dans  les 
cas  de  nécessité  (circulaire  du  29  septembre  1803,  décrets  du  17  mars 
1825,  du  18  mars  1833,  ordonnance  du  18  avril  1850).  Celte  législation 
resta  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  8  mars  1885,  modifiant  le  code 
industriel  de  1859,  lequel  était  muet  sur  la  question  du  repos  des  tra- 
vailleurs. Déjà  une  première  loi  du  21  juin  1884,  spéciale  au  travail 
dans  les  mines,  avait  imposé  dans  les  exploitations  minières  le  repos 
dominical  pour  une  durée  de  24  heures  à  partir  de  6  heures  du  matin, 
règle  ne  comportant  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  non 
susceptibles  d'interruption,  ou  quine  peuvent  être  exécutés  que  quand 
l'exploitation  cesse,  ou  quand  il  s'agit  de  parer  à  un  danger  immi- 
nent. Mais  ce  n'était  là  qu'une  tentative  isolée  de  la  part  du  législa- 
teur, et  la  première  réglementation  générale  date  de  la  loi  du  8  mars 
1885  (art.  75)^  qu'il  est  utile  de  bien  connaître  quoiqu'elle  soit  aujour- 
d'hui remplacée  par  une  loi  toute  récente.  La  règle  formulée  par  la  loi 
de  1885  est  absolue  et  d'ordre  public  :  le  travail  industriel  doit  cesser 
le  dimanche  à  l'égard  des  enfants  ou  des  femmes  comme  des  adultes  : 
le  dimanche  commence  à  six  heures  du  matin  pour  tout  le  personnel 
ouvrier  de  la  même  exploitation  et  doit  durer  24  heures  entières  et 
consécutives;  en  d'autres  termes  la  répartition  du  temps  de  repos  par 
équipes  d'ouvriers  n'est  pas  permise.  Enfin  la  sanction  de  la  prohibi- 


au  27  septembre  1889,  Paris,  1890.  — Bulletin  de  la  ligue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche  en  France,  siège  social,  15,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 
Paris. 

(1)  Il  est  précieux  de  constater  que  la  société  ouvrière  «  la  Moissonneuse  », 
dont  on  connaît  l'esprit  démocratique,  a  exprimé  le  vœu  que  le  jour  du 
repos  licbdomaduire  fiit  fixé  au  dimanche. 
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lion  (lu  travail  dominical  consiste  dans  une  amende  de  10  à  400  florins 
(art.  138).  Cette  réglementation  sobre  et  sage,  fondée  sur  des  consi- 
dérations purement  économiques,  ne  s'appliquait  en  principe  qu'aux 
ouvriers  de  l'industrie;  elle  fut  étendue  par  voie  d'ordonnances  aux 
professions  commerciales  dans  une  certaine  mesure. 

On  comprend  néanmoins  que  le  principe  prohibitif  devait  subir 
des  exceptions  par  la  force  môme  des  choses  :  l'article  75  a  indiqué 
dans  quels  cas  ces  exceptions  sont  possibles.  En  premier  lieu  les  tra- 
vaux de  nettoyage  et  de  maintien  en  bon  état  des  locaux  et  des  appa- 
reils peuvent  être  exécutés  le  dimanche,  car  ils  sont  impossibles  durant 
la  semaine  alors  que  l'atelier  est  en  pleine  activité.  En  second  lieu  l'in- 
terruption du  travail  est  impossible  dans  certaines  industries,  comme 
les  industries  métallurgiques,  à  raison  même  de  leur  nature.  En  troi- 
sième et  quatrième  lieux  enfin,  les  nécessités  des  communications 
publiques  ou  les  besoins  de  la  consommation  peuvent  exiger  la  conti- 
nuation de  l'exploitation  de  certaines  entreprises  même  le  dimanche. 
Dans  ces  trois  dernières  hypothèses,  les  exceptions  sont  déterminées 
par  voie  d'ordonnances  ministérielles.  Il  faut  reconnaître  que  les 
ordonnances  rendues  dans  ce  but  le  27  mai  1885,  le  21  septembre  1885, 
le  12  mai  1894  ont  été  très  modérées  et  ont  limité  le  plus  possible  les 
exceptions  édictées;  par  exemple  le  travail  du  dimanche  ne  fut  permis 
dans  les  industries  dont  l'exploitation  est  incompatible  avec  une 
interruption  de  travail,  que  dans  la  mesure  où  l'interruption  du  tra- 
vail était  impraticable;  de  même  les  boulangers  furent  autorisés  à 
faire  la  préparation  du  pain  le  dimanche  jusqu'à  10  heures'  du  matin  et 
à  partir  de  10  heures  du  soir;  les  commerces  de  bouche  furent  auto- 
risés à  vendre  les  marchandises  jusqu'à  midi,  et  en  outre  pour  une 
durée  maxima  de  deux  heures  après  six  heures  du  soir.  Il  est  d'ailleurs 
intéressant  de  remarquer  que  dans  tous  ces  cas  exceptionnels  le  patron 
devait  veiller  à  ce  que  chaque  ouvrier  eût  un  dimanche  libre  sur  deux 
ou  trois,  ou  qu'il  eût  chaque  dimanche  la  demi-journée. 

Si  l'on  considère  la  loi  autrichienne  de  1885  au  point  de  vue  du 
repos  obligatoire  du  dimanche,  on  peut  donc  dire  qu'elle  a  été  une 
loi  sage,  modérée  et  répondant  aux  desiderata  économiques;  elle  a 
d'ailleurs  été  généralement  bien  accueillie  en  fait,  et  les  rapports  des 
inspecteurs  de  l'industrie  constatent  que  le  repos  hebdomadaire  du 
dimanche  a  été  bien  observé  dans  la  grande  industrie;  la  loi  ne  fut 
guère  violée  que  dans  certains  petits  métiers,  comme  l'industrie  du 

vêtement,  qui  se  rapprochent  des  industries  exercées  en  chambre. 
Le  législateur  de  1885  a  néanmoins  gâté  en  partie  son  œuvre  en 
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abordant  le  terrain  religieux  et  en  s'inspirant  de  préoccupations  dog- 
matiques pour  décider  «  qu'aux  jours  de  fêle  il  doit  être  donné  aux 
ouvriers  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  se  rendre  avant  midi  au 
service  religieux,  conformément  à  leur  confession  religieuse»;  pres- 
cription absolument  rigoureuse  qui  ne  comportait  aucune  des  excep- 
tions relatées  plus  haut.  N'était-il  pas  à  craindre  que  cette  demi- 
mesure  jetât  un  trouble  sérieux  dans  l'exploitation  industrielle  pen- 
dant une  partie  de  la  journée  de  fête  par  Tabsence  momentanée  de 
tout  ou  partie  du  personnel?  Et  c'est  sans  doute  en  majeure  partie 
ces  inconvénients  qui  expliquent  les  constatations  des  rapports  des 
inspecteurs  de  l'industrie,  qui  relèvent  que  la  prescription  de  la  loi  de 
1885  sur  la  sanctification  des  jours  de  fête  n'est  pas  observée  même 
dans  la  grande  industrie,  où  pourtant  le  repos  dominical  est  respecté. 
Ce  ne  fut  guère  que  dans  les  provinces  orientales,  en  Galicie,  dans  la 
Bukovine,  que  la  sanctification  des  jours  de  fête  fut  scrupuleusement 
observée;  mais  alors  un  inconvénient  se  produisait  dans  ces  provinces: 
les  jours  de  fêtes  religieuses  s'y  multiplient  d'une  façon  exagérée  à 
raison  des  différents  cultes  grec,  catholique,  Israélite,  qui  y  sont  pra- 
tiqués et  qui  ont  chacun  leurs  fêtes  spéciales  et  leur  calendrier  diffé- 
rent; les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  peuvent  recevoir 
de  ce  chef  une  entrave  dangereuse  à  leur  développement.  Plus  sage  a 
été  la  loi  hongroise  du  14  avril  1891,  qui,  s'inspirant  de  considéra- 
tions purement  économiques,  s'est  bornée  à  prohiber  le  travail  indus- 
triel ou  commercial  le  dimanche,  ainsi  que  le  jour  de  la  St-Etienne 
et  les  jours  de  fêtes  nationales,  c'est-à-dire  aux  fêtes  légales. 

Il  semble  qu'instruit  par  l'expérience,  le  législateur  autrichien  ait 
dû,  dans  la  refonte  projetée  de  la  loi  de  1885,  s'inspirer  avant  tout 
des  principes  économiques  et  laisser  de  côté  toute  préoccupation  reli- 
gieuse. Il  n'en  fit  rien  pourtant  :  le  projet  de  réforme  présenté  en  1894 
par  le  gouvernement  impérial,  tout  en  contenant  certaines  améliora- 
tions indiscutables,  était  inspiré  en  grande  partie  par  des  considéra- 
tions d'ordre  religieux  :  dans  la  séance  du  19  mai  1894^  le  Ministre 
du  commerce  déclarait  ouvertement  à  la  Chambre  des  députés  qu'il 
fallait  instruire  le  peuple  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  . 
conception  à  coup  sûr  élevée^  mais  sur  l'efficacité  de  laquelle  il  est 
permis  d'avoir  des  doutes.  Quoi  qu'il  en  soii,  le  projet  aboutit  avec 
quelques  modifications  et  la  nouvelle  loi  du  16  janvier  1895  a  abrogé 
et  remplacé  par  celle  de  1885. 

Cette  loi  de  1895  n'a  été  que  le  développement  de  la  loi  précédente 
et  des  ordonnances  ministérielles  rendues  à  sa  suite  ;  nous  n'aurons 
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donc  qu'à  en  signaler  les  traits  caractéristiques  et  nouveaux,  et  à  en 
indiquer  l'esprit,  sans  pouvoir  encore  la  juger  dans  ses  résultats, 
puisqu'elle  ne  dut  entrer  en  vigueur  qu'au  mois  de  mai  1895. 

La  nouvelle  loi  conserve  l'ancien  principe  général  prohibant  tout 
travail  industriel  le  dimanche  pendant  une  durée  de  24  heures  com- 
mençant au  plus  tard  à  six  heures  du  matin  et  s'appliquant  également 
à  tout  le  personnel  de  chaque  exploitation.  Ce  principe  comporte  deux 
catégories  d'exceptions.  En  premier  lieu,  certaines  exceptions  géné- 
rales, applicables  à  toutes  les  branches  d'industries,  sont  édictées  par 
la  loi  elle-même  ;  elles  s'appliquent  aux  travaux  de  nettoyage  et  de 
mise  en  état  de  Texploitation,  qui  ne  peuvent  être  effectués  en  semaine, 
à  la  garde  des  locaux  de  l'exploitation,  aux  travaux  d'inventaire  une 
fois  par  an,  aux  travaux  urgents  ayant  un  caractère  accidentel  et  qui 
sont  nécessités  soit  par  des  mesures  de  police  soit  par  un  besoin  pres- 
sant, enfin  aux  travaux  personnels  du  propriétaire  de  l'entreprise, 
pourvu  qu'ils  soient  effectués  non  publiquement  et  sans  le  concours 
d'un  ouvrier.  Pour  éviter  les  fraudes,  la  loi  édicté  une  nouvelle  mesure 
de  contrôle  en  obligeant,  dans  les  quatre  premiers  cas,  le  patron  à 
dresser  la  liste  des  ouvriers  employés  ainsi  le  dimanche,  avec  indica- 
tion de  la  nature  et  de  la  durée  de  leur  travail,  et  à  tenir  cette  note  à 
la  disposition  des  inspecteurs.  —  En  second  lieu,  certaines  exceptions 
peuvent  être  accordées  par  voie  d'ordonnances  ministérielles.  Ce 
second  groupe  se  subdivise  à  son  tour  :  des  exceptions  générales 
peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  du  commerce  en  faveur  de 
certaines  industries,  soit  pour  des  motifs  techniques,  lorsque  l'inter- 
ruption du  travail  y  est  impossible,  soit  à  raison  des  nécessités  impo- 
sées par  les  besoins  de  la  population  ou  des  communications  publi- 
ques; à  ce  dernier  point  de  vue,  la  loi  de  1895  réalise  un  progrès 
heureux  en  autorisant  le  Ministre  du  commerce  à  lever  la  prohibition 
de  travail  dans  des  conditions  variant  avec  les  régions,  d'après  les 
besoins,  les  mœurs  ou  les  usages  locaux,  à  la  condition  de  prendre 
l'avis  préalable  des  communes  et  des  corporations  intéressées;  le 
ministre  peut  même  déléguer  ses  pouvoirs  sur  ce  point  aux  autorités 
politiques  provinciales. 

Dans  tous  les  cas  où  le  travail  du  dimanche  est  exceptionnellement 
permis  (sauf  quand  il  s'agit  du  travail  d'inventaire  et  du  travail  per- 
sonnel du  propriétaire  de  l'entreprise),  l'ouvrier  employé  pendant 
plus  de  trois  heures,  doit  jouir  d'un  repos  d'au  moins  24  heures 
pendant  le  dimanche  suivant,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  soit  pendant 
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un  jour  entier  de  la  semaine,  soit  pendant  deux  jours  de  la  semaine 
pour  une  durée  de  six  heures  par  jour. 

Une  innovation  considérable  de  la  loi  de  1895  est  d'avoir  réglé  elle- 
même  la  question  du  repos  dominical  à  l'égard  des  professions  com- 
merciales. Le  travail  du  dimanche  leur  est  permis,  mais  seulement 
pour  une  durée  de  six  heures,  qui  par  exception  peuvent  être  dans 
certains  cas  portées  à  huit  ou  dix  heures  :  la  fixation  des  heures,  où  le 
commerce  est  permis,  est  laissée  au  soin  de  l'autorité  politique  pro- 
vinciale qui  doit  prendre  Tavis  des  communes  et  des  corporations 
intéressées. 

Toutes  ces  dispositions  sont  sages,  libérales  et  modérées;  elles  tien- 
nent un  juste  compte  des  nécessités  de  la  production  du  commerce  et 
de  la  consommation  ;  elles  sont  inspirées  par  un  exact  sentiment  des 
principes  économiques,  qui  donne  à  la  loi  de  1895  un  caractère  vrai- 
ment social.  Le  législateur  s'est  malheureusement  laissé  dominer  par 
des  considérations  purement  religieuses  pour  édicter  certaines  pres- 
criptions qui  me  paraissent  excessives  ou  contraires  à  la  liberté  de 
conscience.  En  effet,  les  travailleurs  industriels,  empêchés,  par  les 
travaux  permis  exceptionnellement  le  dimanche,  d'assister  à  l'office 
religieux  du  matin,  doivent  être  libérés  le  dimanche  suivant  pendant 
un  temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  se  rendre  au  service  divin; 
de  même  les  travailleurs  des  professions  commerciales  doivent  avoir 
un  laps  de  temps  suffisant  à  cet  effet  pendant  la  matinée  du  dimanche. 
Les  intérêts  religieux  des  catholiques,  des  protestants  et  des  orthodoxes 
sont  ainsi  sauvegardés  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Israélites, 
pourtant  si  nombreux  en  Autriche,  répandus  un  peu  partout  sur  1 
territoire  de  l'Empire,  et  qui  forment  des  aggloméi^ations  ouvrière 
importantes  à  Vienne  et  à  Prague  ;  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  e 
pourtant  elle  cesse  de  l'être  en  se  plaçant  sur  le  terrain  religieux,  c 
qui  montre  le  danger  de  ce  point  de  vue  dans  une  loi  d'ordre  écono 
mique.  De  même  le  législateur  de  1895  ordonne  de  laisser  aux  travail 
leurs  du  commerce  comme  de  l'industrie  un  laps  de  temps  suffisan 
pour  se  rendre  au  service  divin  du  matin  des  jours  de  fête  :  quel 
seront  ces  jours  de  fête?  un  amendement  proposait  de  laisser  aux  loi 
provinciales  le  soin  de  les  fixer;  cet  amendement  fut  repoussé,  et  I 
législateur  a  préféré  s'attacher  sur  ce  point  aux  usages  des  diverse 
confessions;  la  liberté  de  conscience  est  ainsi  respectée  pour  tous,  i 
est  vrai;  mais  la  multiplicité  des  fêtes  dérivant  de  la  variété  mêm 
des  cultes  ne  va-t-elle  pas  désorganiser  le  personnel  des  entreprises 
ces  jours-là?  C'est  cette  considération  qui  a  empêché  de  faire,  des  jour 


M.  DTJFOURMANTELLE.  —  DE  LA  QUESTION  DU  DIMANCHE  651 


de  fête,  desjours  entiers  de  repos;  en  se  bornant  à  limiter  le  temps  de 
repos  pour  chacun  au  temps  nécessaire  pour  assister  au  service  divin 
du  matin,  la  loi  a  atténué  ces  inconvénients  sans  les  faire  disparaître. 
L'expérience  montrera  si  cette  disposition  de  la  loi  de  1895  est  mieux 
observée  que  la  disposition  analogue  de  la  loi  de  1885. 

I  11.  —  Allemagne  (1). 

Les  développements,  que  nous  avons  consacrés  à  la  législation 
autrichienne,  nous  permettront  d'exposer  rapidement  la  législation 
impériale  allemande  qui  lui  a  souvent  servi  de  modèle,  et  qui  contient 
certaines  dispositions  analogues. 

Jusqu'en  1891,  la  question  du  repos  du  dimanche  et  des  jours  de 
fête  a  été  réglée  en  Allemagne  par  l'art.  105  du  code  industriel 
[Gewerbeordnung)  et  par  une  quantité  incalculable  de  lois  particulières 
à  chacun  des  Etats  confédérés,  et  d'ordonnances  de  police  spéciales 
aux  diverses  provinces  ou  aux  villes.  Malgré  cette  abondance  de  dis- 
positions légales,  on  considéra  la  réglementation  comme  insuffisante, 
et  en  1885  une  enquête  s'ouvrit  sur  les  réformes  à  réaliser.  L'enquête 
fournit  des  constatations  intéressantes,  que  nous  résumons  ainsi  :  les 
établissements  de  la  grande  industrie  travaillant  le  dimanche  oscil- 
laient selon  les  centres  industriels  entre  5,4  0/0  (Cologne)  et  97,7  0/0 
(Posen);  ceux  de  la  petite  industrie,  entre  24,8  0/0 (Cologne)  et  66  0/0 
(Berlin);  les  maisons  de  commerce  entre  78,3  0/0  (Oppeln)  et  98,8  0/0 
(Posen);  le  nombre  des  ouvriers  travaillant  le  dimanche  variait,  dans 
la  grande  industrie,  entre  12,6  0/0  (Berlin)  et  67,2  0/0  (Magdebourg)  ; 
dans  la  petite  industrie,  entre  18  0/0  (Oppeln)  et  56,9  0/0  (Posen);  dans 
le  commerce,  entre  70  0/0  (Magdebourg)  et  86,7  0/0  (Cologne).  Les 
patrons  consultés  dans  ces  trois  catégories  se  montrèrent  en  majorité 
favorables  au  principe  de  la  prohibition  légale  (environ  65  0/0  pour, 
et  35  0/0  contre)  ;  la  proportion  fut  encore  plus  forte  parmi  les  ouvriers 
(75  0/0  pour,  et  25  0/0  contre]  (2).  Sur  ces  entrefaites,  une  conférence 

(1)  Bibliographie.  —  Uebersicht  der  ia  dem  deutschen  Reiche  geltenden 
PolizeibestimmuDgen  über  die  Vornahme  gewerblicher  Arbeilen  an  Sonn- 
und  Festtagen;  Berlin,  1886.  —  Fej,  Sonn-und  Festtageruhe  nach  dem 
Arbeiterschutzgesetz,  Mayence,  1892.  —  Rosseck,  die  Sonntagsfrage,  Gotha 
18i)l.  —  Rüdiger,  die  Sonntagsruhe  in  Gewerbebetriebe  auf  Grund  der 
Kaiserl.  Verordnung  und  Bekanntmachung  vom  4  und  5  februar  1895; 
Berlin,  1895. 

(2)  Cf.  Stieda,  Reischsenquete  über  die  Sonntagsarbeit  (Jahrbuch  für 
Gesetzgebung  pubhé  par  SchmoUer,  année  1888). 
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internationale  ouvrière  s'ouvrait  à  Berlin  en  1890,  et  exprimait  le  vœu 
de  voir  fixer  un  jour  de  repos  hebdomadaire  au  dimanche  pour  tous 
les  travailleurs.  Les  projets  de  réforme  furent  alors  poussés  activement 
et  aboutirent  à  la  loi  du  l«^'^  juin  1891  modificative  du  code  industriel, 
et  qui  règle  notre  matière  dans  les  articles  105  a  à  105  ¿,  dont  on  peut 
avant  tout  critiquer  la  rédaction  trop  détaillée  et  quelque  peu  con- 
fuse. 

La  loi  allemande  prescrit  le  repos  des  travailleurs  pendant  le  diman- 
che et  les  jours  fériés  sous  une  double  sanction.  Au  point  de  vue  du 
droit  civil,  elle  décide  d'une  façon  générale  que  les  industriels  ne 
peuvent  obliger  leurs  ouvriers  à  travailler  ces  jours-là,  c'est-à-dire 
qu'un  tel  contrat  serait  nul  et  sans  effets,  et  que  le  refus  par  l'ouvrier 
de  s'y  soumettre  ne  peut  pas  être  une  cause  de  renvoi  ou  de  demande 
en  dommages -intérêts  à  son  égard.  Au  point  de  vue  répressif,  la  loi 
allemande  ne  procède  pas  par  voie  de  prescription  générale  comme  la 
loi  autrichienne;  elle  énumère  au  contraire  un  certain  nombre  d'in- 
dustries (art.  105  h),  à  l'égard  desquelles  elle  impose  le  repos  obliga- 
toire du  dimanche  et  des  jours  fériés,  énumération  qui  peut  être 
d'ailleurs  complétée  par  ordonnance  impériale  avec  l'approbation  du 
Conseil  fédéral.  Celte  réglementation  manque  à  coup  sûr  de  simplicité, 
et  l'on  peut  s'étonner  du  défaut  de  parallélisme  entre  la  prescription 
civile  générale  à  toutes  les  industries,  et  la  disposition  répressive 
spéciale  à  quelques-unes  seulement. 

Dans  les  industries  où  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés 
est  prohibé,  le  repos  doit  être  au  moins  de  24  heures  à  partir  de 
minuit  ;  si  un  dimanche  et  un  jour  férié  sont  consécutifs,  le  repos  doit 
être  de  36  heures;  aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  il 
est  de  48  heures.  Ces  prescriptions  comportent  naturellement  des 
exceptions  déterminées  soit  par  la  loi  elle-même  (art.  105  c),  soit  par 
décision  du  Conseil  fédéral  (art.  105  î/),  soit  par  décision  de  l'autorité 
administrative  (art.  105  e  et  f);  ces  exceptions  correspondent  à  peu 
près,  quoique  avec  plus  de  détails,  à  celles  que  nous  avons  relevées 
dans  la  loi  autrichienne  de  1895,  ce  qui  nous  dispense  de  nous  y 
arrêter. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  commerciales,  le  travail  est 
prohibé  entièrement  le  premier  jour  des  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et 
de  la  Pentecôte;  les  autres  jours  fériés  et  les  dimanches,  il  ne  peut  en 
principe  durer  plus  de  cinq  heures. 

Ajoutons  enfin  que  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
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1891  (1)  sont  en  règle  générale  punies  d'une  amende  pouvant  s'élever 
à  600  marks,  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'emprisonnement  (art.  146  a). 

Si  la  loi  allemande  nous  paraît  inférieure  à  la  loi  autrichienne  dans 
sa  méthode  de  réglementation  et  dans  sa  rédaction,  elle  nous  semble 
au  contraire  avoir  moins  subi  l'influence  des  préoccupations  reli- 
gieuses. Celles-ci  ont  pourtant  inspiré  les  dispositions  décidant  que 
les  heures,  pendant  lesquelles  le  travail  peut  avoir  lieu  dans  les  entre- 
prises commerciales,  doivent  être  déterminées  en  tenant  compte  du 
moment  de  l'office  religieux,  ou  que  les  jours  fériés  sont  déterminés 
par  les  gouvernements  des  États  particuliers  en  tenant  compte  des 
conditions  locales  et  religieuses.  Mais  à  côté  de  ces  prescriptions,  il 
en  est  d'autres  où  le  souci  des  intérêts  économiques  et  sociaux  ou  du 
respect  des  mœurs  l'a  évidemment  emporté  :  ainsi  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  le  travail  industriel  est  possible  le  dimanche  ou  les  jours 
fériés,  les  ouvriers  empêchés  d'assister  au  service  divin  doivent  avoir 
un  dimanche  sur  trois  réservé  à  un  repos  de  36  heures,  ou  un  dimanche 
sur  deux  libre  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  :  de  même 
le  législateur  allemand  décide  qu'en  principe  les  jours  fériés  sont 
entièrement  consacrés  au  repos  ;  si  la  sanctification  religieuse  avait  été 
sa  principale  préoccupation,  la  loi  se  fut  bornée  à  réserver  à  l'ouvrier 
un  temps  suffisant  pour  se  rendre  au  service  divin  du  matin  de  ces 
jours  de  fête,  comme  l'a  ordonné  la  loi  autrichienne.  Le  législateur 
allemand  a  d'autant  plus  de  mérite  à  ne  pas  s'être  laissé  dominer 
entièrement  par  les  considérations  de  religion,  que  le  sentiment  reli- 
gieux est  encore  très  vif  chez  les  Allemands,  il  faut  le  reconnaître  et 
les  en  féliciter.  Par  contre  les  lois  particulières  des  États  confédérés, 
qui  peuvent  coexister  avec  la  loi  d'Empire,  n'ont  pas  eu  la  même 
réserve  que  celle-ci  ;  la  plupart  ont  presque  uniquement  pour  but 
d'assurer  la  tranquille  célébration  du  service  divin,  et  ont  par  suite  un 
caractère  marqué  de  mesures  de  police  municipale  ;  une  des  plus 
curieuses  réglementations  à  cet  égard  est  celle  de  l'ordonnance  badoise 
du  18  juin  1892  (2). 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  connaître  les  résultats  pratiques  pro- 


(1)  Nous  laissons  à  dessein  de  côté  certaines  dispositions  secondaires  sur 
le  travail  des  dimanches  et  fêtes  (art.  41  a,  55  a,  105  i),  et  quelques  règles 
relatives  aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  filles  (art.  120,  126, 136  à  139). 

(2)  On  trouvera  les  lois  et  ordonnances  encore  en  vigueur  des  différents 
Étals  confédérés  dans  l'excellent  livre  de  C.  Diittner,  die  Sonntagsruhe  im 
Gewerbebetrieb  und  in  Handelsgewerbe;  1  vol.  in-12,  Leipsig,  üerger,  1895. 
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duits  par  la  loi  de  1891  ;  en  effet,  sa  mise  en  vigueur  n'a  d'abord  été 
ordonnée  qu'à  l'égard  des  entreprises  commerciales  (ordonnance  du 
28  mars  1892).  Quant  à  ses  autres  dispositions,  une  ordonnance  impé- 
riale du  4  février  1895  les  a  fait  entrer  en  vigueur  le  1^'"  avril  1895, 
en  même  temps  qu'une  seconde  ordonnance  rendue  le  5  février  1895 
énumérait  les  exceptions  à  apporter  à  la  prohibition  du  travail  domi- 
nical dans  les  exploitations  industrielles,  d'après  le  long  et  conscien- 
cieux travail  auquel  s'était  livrée  une  commission  mixte  composée 
d'ouvriers,  de  patrons  et  de  fonctionnaires.  Les  éléments  d'apprécia- 
tion de  l'œuvre  du  législateur  allemand  sont  donc  actuellement  insuffi- 
sants pour  la  critique  scientifique. 

I  3.  —  Suisse  allemande  (1) 

Autant  la  législation  allemande  est  complexe  et  prolixe  sur  la  ques- 
tion du  repos  des  travailleurs,  autant  la  législation  fédérale  suisse  est 
sobre  et  laconique.  Deux  lois  règlent  la  matière  :  la  loi  du  23  mars  1879 
(art.  14)  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  et  la  loi  du  27  juin  1890  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  première  loi  prohibe  le  travail  le  dimanche,  sauf  en  cas  de  néces- 
sité absolue,  et  sauf  dans  les  établissements  qui  par  leur  nature  exigent 
un  travail  continu  :  mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  doit 
avoir  un  dimanche  libre  sur  deux.  La  sanction  consiste  (art.  19)  dans 
une  amende  de  5  à  500  fr.,  plus  un  emprisonnement  facultatif  de  trois 
mois  au  maximum  en  cas  de  récidive. 

La  seconde  loi  concerne  les  chemins  de  fer,  les  entreprises  de  ba- 
teaux à  vapeur,  les  postes  et  les  autres  entreprises  de  transport  concé- 
dées ou  exploitées  par  la  Confédération  suisse.  Les  ouvriers,  employés 
et  fonctionnaires  ont  droit  à  17  dimanches  libres  par  an;  de  plus,  le 
service  des  marchandises  est  interdit  le  dimanche  en  petite  vitesse;  le 
tout  sous  peine  d'une  amende  de  500  fr.  au  plus,  qui  peut  être  portée 
à  1,000  fr.  en  cas  de  récidive.  Le  Conseil  fédéral  peut  accorder  des 
exceptions  dans  des  circonstances  spéciales. 

La  loi  de  1890  ne  s'est  pas  occupée  de  la  question  du  repos  des  jours 
fériés.  La  loi  de  1878  sur  les  fabriques  at:ribue  au  contraire  à  la  légis- 
lation cantonale  le  droit  de  déterminer  les  jours  de  fête,  où  le  travail 


(1)  En  dehors  de  la  législation  fédérale,  nous  n'apprécions  ici  que  les  lois 
4es  cantons  de  langue  allemande. 
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est  interdit,  à  la  condition  que  ces  jours  fériés  ne  dépassent  pas  le 
nombre  de  huit  par  an,  et  sous  la  réserve  qu'ils  ne  seront  obligatoires 
que  pour  les  membres  des  confessions  religieuses  chômant  ces  fêtes  (1) 
(art.  14, 1  2).  Les  lois  ou  ordonnances  cantonales  votées  ou  rendues  en 
exécution  de  la  loi  de  1877,  sont  toutes  imbues  au  plus  haut  point  de 
la  préoccupation  dominante  de  la  sanctification  religieuse  du  diman- 
che et  des  jours  de  fêles  ;  c'est  leur  pensée  fondamentale  et  leur  objectif 
pour  ainsi  dire  unique  ;  souvent  même  la  réglementation  y  prend  un 
caractère  minutieux,  qui  rappelle  les  prescriptions  étroites  et  curieuses 
du  moyen-âge.  Cette  organisation  s'explique  par  les  mœurs  paisibles 
et  traditionnelles  du  peuple  suisse,  composé  en  majeure  partie  d'une 
population  agricole;  elle  serait  inapplicable  dans  un  pays  comme  la 
France,  où  l'industrie  a  pénétré  presque  partout,'  et  dont  le  caractère 
s'accorde  moins  avec  une  discipline  rigoureuse.  Sans  entrer  d'ailleurs 
dans  le  détail  de  ces  lois  cantonales,  qu'il  nous  suffise  de  signaler  les 
défauts,  particulièrement  évidents  en  Suisse,  du  système  qui  fonde  le 
repos  des  jours  fériés  sur  des  considérations  religieuses.  Ces  jours  de 
fête  étant  fixés  en  fait  d'après  les  traditions  du  culte  dominant  dans 
chaque  canton,  il  s'en  suit  que  les  fêtes  spéciales  au  culte  pratiqué  par 
la  minorité  de  la  population  du  canton  peuvent  n'être  pas  consacrées 
au  repos  obligatoire,  d'où  il  résulte  pour  cette  minorité  une  situation 
inégale,  particulièrement  choquante  en  Suisse,  où  dans  le  même  can- 
ton telle  localité  d'une  vallée  pratique  souvent  telle  confession,  tandis 
que  la  localité  voisine  dans  la  même  vallée  pratique  une  confession 
différente  :  pourquoi  dès  lors  favoriser  les  coutumes  de  la  première 
plutôt  que  celles  de  la  seconde?  On  touche  ici  du  doigt  les  inconsé- 
quences auxquelles  aboutit  une  réglementation  basée  sur  des  considé- 
rations confessionnelles  et  religieuses. 

Arrivé  au  terme  de  notre  étude,  il  nous  paraît  inutile  de  résumer  les 
appréciations  et  les  critiques  que  nous  avons  formulées  au  cours  de  ce 
travail.  Nous  voulons  seulement  faire  ressortir  le  caractère  que  doit, 
selon  nous,  avoir  une  législation  sur  le  repos  des  travailleurs  ;  toute 
préoccupation  politique  ou  religieuse  doit  en  être  écartée  ;  vouloir  assu- 
rer la  sanctification  religieuse  du  dimanche  et  des  jours  fériés  dépasse 
le  pouvoir  du  législateur  et  entraîne  inévitablement  des  atteintes  à  la 
liberté  de  conscience  de  tel  ou  tel  culte  ;  ce  rôle  élevé  doit  être  réservé 


(1)  Pourtant  l'ouvrier  qui  refuse  de  travailler  un  jour  de  fête  religieuse 
non  compris  dans  les  huit  jours  réservés  n'encourt  pas  d'amende  pour  ce  fajl, 
(art.  14,  I  4). 
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aux  mœurs  libres  fondées  sur  la  saine  éducation  de  l'enfance  ;  en  cette 
délicate  nnatière,  la  loi  doit  s'abstenir  de  toute  ingérence  même  indi- 
recte, et  garantir  à  tous,  Églises  et  citoyens,  la  liberté  la  plus  absolue 
et  l'égalité  la  plus  étroite.  L'État  doit  se  borner  par  conséquent  à  assu- 
rer aux  travailleurs  le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  légales  sans  autre 
préoccupation  ;  a  cette  seule  condition  on  peut  espérer  faire  œuvre  libé- 
rale, égale  pour  tous  et  vraiment  sociale. 

Maurice  Dufourmantelle, 

Avocat  à  la  Cour  d'appol  de  Paris, 
Docteur  en  droit. 


L'immoralité  de  la  science  (^). 
I 

L'intelligence  humaine,  usant  de  tous  les  procédés  dont  elle  dispose, 
a  créé  trois  branches  bien  distinctes  de  la  connaissance  :  l'art,  la  reli- 
gion et  la  science.  Chacune  de  ces  branches,  peu  différenciée  chez 
l'homme  primitif,  est  devenue  autonome,  et  même,  de  l'avis  de  ses 
représentants,  contraire  aux  autres.  Le  primitif  ne  voit  dans  le 
fétiche  qu'un  instrument  analogue  à  son  arc  ou  à  son  couteau,  de 
même  le  chant  n'est  qu'une  arme  pour  effrayer  l'ennemi  et  pour  se 
donner  de  la  force.  La  danse,  le  chant  et  la  musique  servent  le  même 
but  d'un  usage  immédiat,  pour  la  réalisation  duquel  leur  concours  est 
nécessaire. 

Quand  un  Australien  tombe  malade,  le  sorcier  qui  n'est  qu'un  méde- 
cin, arrive  avec  son  tambour  et  ses  drogues  ;  il  chante  et  se  démène 
devant  le  malade,  tandis  que  les  membres  de  la  tribu  hurlent  et  dansent 


(1)  Cette  étude  a  été  écrite  lors  de  la  polémique  soulevée  par  un  récent 
article  de  M.  Brunetière,  polémique  qui  est  encore  dans  toutes  lei  mémoires. 
L'abondance  des  matières  nous  a  obligé  à  en  différer  pendant  quelque  temps 
la  publication.  Nous  pensons  que  le  lecteur  ne  nous  en  gardera  pas  trop 
rancune,  le  sujet  étant  de  ceux  dont  l'iatérét  ne  s'efface  pas  en  un  moment. 
(R.  W.) 
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une  ronde  infernale  autour  de  la  couche  du  patient.  Après  ce  premier 
essai  thérapeutique,  le  sorcier  sort  quelque  herbe  plus  ou  moins 
eiïicace  qu'il  administre  à  son  client.  Comparons  cet  état  de  l'union  de 
l'art,  de  la  foi  et  de  la  science  à  celui  d'aujourd'hui  où  l'Église,  l'École 
de  Médecine  et  l'Opéra  forment  trois  corps  distincts  qui  ne  vivent  pas 
souvent  en  paix. 

L'évolution,  évidemment,  a  opéré  des  séparations,  par  la  division 
du  travail,  et  surtout  par  la  différenciation  des  besoins  de  Thomme. 
Il  s'agit  de  connaître  les  raisons  de  divergences  et  la  valeur  de  dis- 
tinctions qui,  au  cours  de  l'évolution,  se  sont  établies  entre  différentes 
formes  et  méthodes  qu'emploie  la  raison. 

Afin  de  ne  pas  nous  égarer  dans  de  vaines  définitions,  établissons 
d'abord  la  valeur  de  ce  qu'on  appelle  opération  mentale. 

II 

L'art,  la  science  et  la  religion,  comme  faits  intellectuels,  malgré  les 
différences  qui  les  caractérisent  actuellement,  ne  pouvaient  sortir  des 
limites  que  l'intellect  avait  comme  champs  d'opération,  et  l'analyse 
du  but  général  de  l'opération  mentale  va  résumer  la  valeur  de  ces 
différentes  formes. 

L'homme,  privé  de  la  simplicité  de  l'amibe  ou  de  la  complexité 
d'un  sélacien,  eut  besoin  de  chercher,  dans  le  phénomène  psychique, 
l'arme  que  les  autres  animaux  trouvaient  dans  l'excellence  de  leurs 
sens,  de  leurs  armes  naturelles,  telles  que  la  griffe  de  tigre  et  la  peau 
de  pachyderme,  ou  dans  d'autres  conditions  organiques  ou  topogra- 
phiques de  l'existence.  Les  animaux  supérieurs  possèdent  les  mêmes 
éléments  de  la  vie  psychique  que  l'espèce  humaine;  ce  qui  diffère,  c'est 
le  degré  de  diversité  des  faits  secondaires  de  cette  vie. 

La  mémoire,  l'imagination,  le  sentiment,  la  raison,  existent  chez 
tous  les  mammifères,  mais  le  chien  a  une  autre  intellectualité  que  le 
chat,  et  le  raisonnement  basé  sur  l'odorat  n'est  pas  le  même  que  celui 
dont  le  principe  générateur  est  représenté  par  l'ouïe  ou  par  la  vue. 
La  différence  de  sens  change  la  direction  de  la  mémoire,  donne  des 
formes  spécifiques  à  l'attention  et  se  réalise  autrement  dans  l'action. 
L'ensemble  des  conditions  organiques  de  l'homme,  sous  peine  d'extinc- 
tion, l'obligeait  à  avoir  une  mémoire  particulière  du  milieu,  où  il 
vivait;  et  de  cette  façon  son  intellect  a  changé,  et  sa  vie  ne  ressemble 
plus  à  celle  d'autres  animaux.  L'opération  psychique,  basée  sur  la 
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mémoire,  fut  une  des  plus  grandes  conquêtes  de  l'humanité;  du  moment 
où  elle  devint  non  seulement  le  mouvement  centripète  suivi  d'un  mou- 
vement centrifuge  approprié,  mais  encore  le  mouvement  centripète, 
isolé  temporairement  des  organes  de  relation,  c'était  l'origine  de  l'ac- 
tivité centrale  (idée,  raisonnement)  qui  n'a  aucun  rapport  direct  avec 
une  action  définie,  mais  qui  supplée  à  l'insuffisance  de  l'organe  pour 
les  besoins,  par  création  d'un  organe  artificiel,  appelé  instrument. 
L'humanité  commence  avec  la  machine,  quelque  rudimentaire  qu'elle 
soit,  et  son  histoire  c'est  le  perfectionnement  de  ces  machines  pour  le 
bien  de  l'espèce.  Le  besoin  primitif  de  suppléer  à  Tinsuffisance  d'un 
organe  par  un  jeu  d'organes,  n'ayant  aucun  rapport  direct  avec  l'or- 
gatïe  dont  il  s'agit,  est  la  base  et  le  but  de  l'intellect. 

Éveiller  l'activité  nerveuse  générale  par  des  procédés  appropriés  du 
moment  où  le  fait  extérieur  ne  peut  le  faire  constituera  l'art;  saisir  les 
rapports  de  simultanéité  entre  les  faits  dont  le  rapport  causal  échappe 
donnera  la  religion;  connaître  le  rapport  causal  des  faits  et  leur  nature 
pour  les  approprier  aux  besoins  formera  la  science.  Et  tous  les  trois 
ne  sont  que  les  résultats  des  rapports  et  les  effets  de  l'insuffisance  orga- 
nique dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Tout  fait  intellectuel  ne  peut  donc  être  compris,  hors  du  terrain  de 
la  sélection  et  de  l'adaptation;  et  il  n'a  d'autre  but  que  la  suffisance 
de  l'espèce  humaine.  Toutes  les  catégories  de  diverses  branches  de 
l'activité  psychique  :  l'extase  et  la  beauté  dans  l'art  (1),  la  foi  et  la 
divinité  dans  la  religion,  le  fait  et  la  nature  dans  la  science  ne  sont 
que  les  manifestations  historiques  des  adaptations  continues  de  l'es- 
pèce humaine,  et  seule  la  critique  sociologique  peut  élucider  leur 
valeur. 

III 

Examinons  à  présent  les  critiques  scientifiques  faites  sur  un  autre 
terrain  que  celui  de  la  sociologie.  Elles  peuvent  être  de  deux  ordres  :  la 
critique  dogmatique  et  la  critique  psychologique. 

La  critique  dogmatique  se  base  sur  la  vérité  et  sur  la  méthode. 
Critiquer  la  vérité  de  la  religion,  la  valeur  de  la  science  ou  celle  du 
rhytme,  amènerait  chaque  fois  à  amasser  des  faits,  nécessaires  pour 


(1)  La  philosophie  de  l'art.  Courrier  social,  n°  1,  1894. 
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prouver  le  contraire,  par  la  méthode  qui  facilite  le  mieux  l'établisse- 
ment du  dogme  qu'on  veut  démontrer. 

L'erreur  et  la  vérité,  ces  deux  formes  d'intolérance  et  de  manque 
du  sens  critique,  subordonnent  les  efforts  humains  à  nos  propres  désirs 
et  aspirations,  et  ne  laissent  nullement  comprendre  la  valeur  et  l'ef- 
ficacité de  l'activité  humaine. 

Tout  devient  cerveau,  mais  rien  ne  pense  à  l'homme  dans  la  critique 
dogmatique.  Et  pourtant  il  est  plus  important  de  connaître  la  force 
vive  de  la  divinité  ou  de  la  nature  que  de  savoir  si  Dieu  est  plus  vrai 
que  la  matière,  ou  si  tous  les  deux  ne  valent  pas  le  phénomène.  La 
logique  du  Port-Royal,  des  Péripatéticiens  et  de  Stuart  Mill  est  aussi 
vraie  pour  nous  que  l'aile  l'est  pour  l'oiseau,  la  nageoire  pour  le  pois- 
son et  les  membres  pour  l'homme.  Le  procédé  de  penser  n'a  qu'une 
valeur  purement  historique,  et  le  seul  moyen  d'apprécier  l'idée  est  de 
lui  donner  une  valeur,  c'est-à-dire  de  mesurer  sa  valeur  historique  par 
rapport  à  un  peuple,  sa  valeur  biologique  par  rapport  à  l'humanité. 
L'art,  la  religion  et  la  science  peuvent  être  appréciées  à  juste  titre, 
à  condition  qu'on  sache  que  tout  eifort  de  l'être  a  pour  but  la  vie. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  critique  dogmatique  apprécie  les  procé- 
dés cérébraux  et  ignore  les  faits  biologiques.  Elle  est  donc  une  simple 
opération  d'esprit,  une  escrime  nécessaire  pour  développer  certaines 
fonctions  cérébrales,  indispensables  pour  l'évolution,  mais  elle  n'a 
aucune  valeur  critique,  vu  le  défaut  de  balances  et  l'ignorance  dés 
faits  à  peser. 

Au  contraire,  la  méthode  sociologique,  basée  sur  le  principe  d'adap- 
tation, permet  de  comprendre  les  différentes  formes  de  l'opération 
cérébrale,  leur  valeur  respective  suivant  les  conditions  d'existence, 
et  nous  amène  à  la  conclusion  sur  la  forme  la  plus  appropriée,  c'est- 
à-dire  la  plus  féconde,  de  l'activité  psychique  de  l'homme.  Analysons 
encore,  et  d'une  façon  plus  que  concise,  la  critique  psychologique. 

La  critique  psychologique  des  faits  intellectuels  ne  peut  non  plus  - 
être  satisfaisante.  La  critique  dogmatique  systématise  seulement  les 
faits  pour  faciliter  une  exposition.  La  critique  psychologique  n'arrive 
qu'à  la  connaissance  des  opérations  mentales  de  Tindividu;  elle  saisit 
la  causalité  mentale  qui  ne  dépasse  pas  le  seuil  de  conscience  de  celui 
qui  apprécie  et  de  celui  qui  est  apprécié.  Elle  explique  le  rapport  qui 
existe  entre  le  cerveau  et  ses  produits,  mais  elle  ignore  les  rapports 
qui  existent  entre  la  fonction  d'un  organe  et  son  efficacité.  Elle  est 
donc  nécessaire  pour  la  psychologie,  mais  est  sans  importance  pour 
la  science  des  valeurs  mentales,  car  le  côté  pratique  de  l'opération 
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mentale  lui  échappe.  Pourtaot  tous  les  eiTorts  ne  tendent  que  vers  ce 
but,  et  c'est  grâce  au  caractère  infiniment  pratique  de  l'activité  psychi- 
que qu'une  de  ses  parties  est  rentrée  dans  l'inconscient,  dans  l'instinct, 
en  prenant  les  apparences  du  désintéressement,  c'est-à-dire  de  la  sté- 
rilité pratique  pour  pouvoir  agir  sans  perte  de  force  pour  des  fonctions 
acquises.  En  résumé  la  seule  méthode  d'appréciation  des  phénomènes 
intellectuels  est  celle  de  la  sociologie. 

IV 

Tâchons  d'appliquer  cette  méthode  dans  notre  analyse  des  faits 
intellectuels.  Parmi  ces  faits  je  laisse  de  côté  l'art,  dont  j'ai  déjà  parlé 
autre  part,  et  j'étudierai  seulement  la  valeur  sociologique  de  la  reli- 
gion et  de  la  science  qui,  toutes  les  deux,  dernièrement,  avaient  à 
subir  la  critique  dogmatique,  d'une  part,  des  partisans  de  la  religion 
et,  d'autre  part,  des  champions  de  la  science. 

Les  premiers,  rigoristes  de  Dieu,  croyant  voir  une  certaine  lassitude 
régner  dans  la  science,  essaient  d'orienter  les  esprits  vers  la  religion. 
Leurs  griefs  aussi  nombreux  que  spirituels  se  réduisent  aux  faits  sui- 
vants. La  science  n'a  pas  répondu  aux  questions  les  plus  brûlantes  : 
d'où  vient  l'homme?  quelle  est  sa  destinée?  quelle  doit  être  sa  conduite? 
De  plus,  la  science  établissant  le  règne  exclusif  de  la  loi  naturelle, 
nuit  à  la  perfection  de  l'homme  qui  a  besoin  de  divinité  réparatrice, 
car  le  péché  originel  explique  la  nécessité  du  frein  contre  l'excellence 
de  la  nature  qui  ne  peut  diriger  les  efforts  dans  la  perfection.  Ce  rai- 
sonnement a  démontré  à  tous  les  esprits  religieux  la  supériorité  de 
Dieu  sur  la  nature. 

Mais  les  savants  n'en  furent  point  édifiés.  A  ces  récriminations,  ils 
répondirent  dogme  contre  dogme  que  la  science  avait  beaucoup  de 
choses,  que  la  religion  n'a  pas  pu  fournir,  mais  qu'elle  ne  promettait 
point  de  résoudre  les  questions  d'origine,  et  même  qu'elle  ne  promet- 
tait rien  du  tout!  Ces  raisons  ont  démontré  à  tous  les  adversaires  de 
la  religion  la  supériorité  de  la  science.  Depuis  tout  est  rentré  dans 
l'ordre.  Profitons  du  silence  pour  expliquer  les  défauts  de  ces  procédés. 
Certes  le  savant  a  raison  de  défendre  son  travail,  mais  son  point  criti- 
que me  semble  déplacé  :  pourquoi,  a  priori,  l'intolérance  vaudrait-elle 
moins  que  la  tolérance,  ou  le  chemin  de  fer  plus  que  la  vieille  berline 
de  nos  pères?  Pourquoi  la  science  ne  promet-elle  rien  (fait  du  reste 
inexact  si  on  pense  aux  promesses  des  savants)?  Pourquoi  est-ce  un 
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sociétés  et  leur  physiologie  comparée.  Dans  la  première,  on  rappro- 
che les  groupes  sociaux  suivant  la  forme  de  leurs  éléments,  c'est-à- 
dire  de  leur  milieu  physique  (sol,  climat,  productions  minérales, 
végétales  et  animales)  et  de  leur  population,  étudiée  successivement 
dans  ses  caractères  anthropologiques  (y  compris  sa  nature  d'esprit  et  sa 
langue),  dans  ses  caractères  démographiques,  et  dans  sa  répartition 
entre  les  classes  et  professions.  Il  faut  ainsi  instituer  des  chaires  :  de 
géographie  comparée  ou,  pour  employer  un  terme  plus  large,  de 
mésologie  sociale;  d'anthropologie  comparée,  de  psychologie  et  de 
philologie  comparées;  de  démographie  comparée;  enfin,  si  l'on  nous 
permet  ces  néologismes,  d'organologie  et  d'histologie  sociales.  —  La 
seconde  section  de  la  sociologie  comparative  rapproche  les  groupes 
sociaux  suivant  l'activité  de  leurs  éléments,  suivant  leur  vie  de 
nutrition,  de  reproduction  et  de  relation.  Il  est  nécessaire,  si  l'on 
veut  étudier  cette  vie,  de  créer  des  chaires  relatives  chacune  à 
rhistoire  comparée  d'une  grande  institution  à  travers  le  temps  et 
l'espace.  Pour  la  vie  de  nutrition,  qui  est  la  vie  économique,  il  faut 
une  chaire  consacrée  à  la  production  des  richesses  (histoire  du  tra- 
vail) ;  une  à  leur  distribution  ou  répartition;  une  à  leur  circulation  et 
à  leur  consommation.  Pour  la  vie  de  reproduction,  l'ensemble  des 
phénomènes  génésiques  et  domestiques  (l'amour,  le  mariage,  la  vie  de 
famille,  l'éducation  des  enfants)  nécessitera  peut-être  deux  chaires. 
Il  en  faudra  bien  plus  encore  pour  la  vie  de  relation  :  l'histoire  des 
religions,  celle  des  idées  morales  et  des  mœurs,  celle  des  beaux-arts  et 
des  lettres  (qu'il  y  aurait  même  évidemment  avantage  à  dédoubler), 
celle  des  sciences,  celle  du  droit,  celle  des  institutions  politiques,  com- 
portent chacune  un  enseignement  distinct.  — On  arrive  ainsi  à  un  chif- 
fre total  d'environ  vingt-six  chaires,  auquel  il  convient  encore  d'a- 
jouter, croyons-nous,  une  chaire  de  sociologie  générale  (ou  de  phi- 
losophie sociale,  ou  d'introduction  à  la  sociologie)  consacrée  à  la  dis- 
cussion des  questions  relatives  à  l'objet  et  à  la  méthode  des  scien- 
ces sociales,  et  surtout  à  la  synthèse  des  résultats  acquis  dans  les 
diverses  branches  de  la  sociologie  ;  chaire  qui  rayonnerait^  pour  ainsi 
dire,  sur  toutes  les  autres,  et,  en  ramenant  à  l'unité  leurs  recherches, 
symboliserait  leur  indissoluble  liaison. 

Mais  il  ne  conviendrait  pas,  croyons-nous,  de  joindre  dans  cette 
Faculté  l'enseignement  des  arts  sociaux  à  celui  des  sciences  sociales. 
Sans  doute,  les  arts  sociaux  ne  peuvent  progresser  que  s'ils  s'inspi- 
rent des  sciences  sociales.  Seulement,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doi- 
¡  vent  être  professés  dans  le  même  établissement.  Ainsi,  en  France, 
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l'École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures,  l'École  des  Mines  et  l'École 
des  Ponts  et  Chaussées  enseignent  des  arts  qui  reposent  sur  la  con- 
naissance des  sciences  mathématiques  et  physiques.  Cependant,  ces 
écoles  restent  bien  distinctes  de  nos  Facultés  des  Sciences.  Il  en  doit 
être  de  même,  ce  nous  semble,  en  matière  sociale.  Les  arts,  ici  comme 
partout,  n'ont  de  valeur  que  s'ils  ne  se  contentent  pas  de  poser  un 
idéal  général,  mais  s'efforcent  en  outre  de  montrer  les  moyens  de  le 
réaliser.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  sont  chargés  de  les  enseigner  des- 
cendent dans  le  détail  des  applications  techniques.  Or,  comment  pla- 
cer tout  cela  dans  la  Faculté  des  Sciences  Sociales?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  laisser  subsister  les  Facultés  et  Ecoles  qui  s'occupent,  dès  à 
présent,  des  divers  arts  sociaux  particuliers?  L'art  économique,  l'art 
juridique,  l'art  politique,  continueront  à  être  enseignés  dans  nos 
Facultés  de  Droit;  l'art  moral  et  l'art  pédagogique,  dans  nos  Facultés 
des  Lettres  ;  l'art  religieux,  dans  les  Facultés  de  Théologie  des  diffé- 
rents cultes;  les  arts  dits  libéraux,  dans  les  Écoles  des  Beaux-Arts.  Les 
élèves  de  toutes  ces  maisons  auront  profit  à  venir  quelquefois  s'as- 
seoir sur  les  bancs  de  la  Faculté  des  Sciences  Sociales;  cela  pourra 
même  devenir  obligatoire,  dans  une  certaine  mesure,  pour  plusieurs 
catégories  d'entre  eux.  Mais  ces  grands  établissements  eux-mêmes  ne 
disparaîtront  pas. 

Quant  au  régime  de  renseignement  dans  les  Facultés  des  Sciences 
Sociales,  il  devra  être,  croyons-nous,  fort  analogue  à  celui  de  nos  Facul- 
tés des  Sciences  ou  de  la  partie  scientifique  de  nos  Facultés  des  Lettres. 
Chaque  professeur  ferait  un  cours  par  semaine  pendant  l'année  sco- 
laire. Il  tiendrait,  en  outre,  chaque  semaine  également,  une  confé- 
rence, dans  laquelle  il  pourrait  faire  connaître  aux  élèves,  par  le 
menu,  les  documents  dont  il  se  sert  au  cours,  et  les  exercer  eux- 
mêmes  à  se  servir  de  ces  documents  et  à  présenter  devant  leurs  con- 
disciples des  exposés  sur  certains  points  particuliers.  Enfin,  à  chaque 
chaire,  serait  annexé  un  laboratoire.  Nous  avons  donné  le  plan  général 
de  ces  laboratoires  dans  un  article  spécial,  inséré  dans  le  numéro  de  j 
septembre  1895  de  la  Revue  internationale  de  Sociologie,  et  nous  n'avons  ' 
pas,  par  conséquent,  l'intention  de  revenir  aujourd'hui  en  détail  sur 
ce  point.  Nous  dirons  seulement  que  ces  laboratoires  devraient  être 
adaptés  aux  diverses  chaires  de  la  façon  suivante.  Pour  la  sociologie 
descriptive,  le  titulaire  de  chaque  chaire  serait  conservateur  d'un 
musée  ethnographique  réunissant  tous  les  objets  relatifs  aux  sociétés  > 
dont  l'étude  appartiendrait  à  cette  chaire  :  il  y  aurait,  dans  le  musée 
même,  et  distinct  des  collections  ouvertes  au  public,  une  ou  plusieurs 
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salles  de  travail,  où  les  pièces  seraient  reçues  à  leur  arrivée,  décrites, 
cataloguées,  et  où  elles  pourraient  plus  tard  être  rapportées  des  vitri- 
nes pour  être  de  nouveau  soumises  à  l'examen  des  travailleurs.  Quant 
à  la  sociologie  comparée,  il  serait  formé  pour  elle  des  collections  d'un 
autre  genre,  embrassant,  non  plus  les  divers  objets  ressortissant  à  un 
môme  peuple,  mais  ceux  qui  se  rapporteraient  à  une  même  institution 
considérée  à  travers  les  différents  peuples  :  là  aussi,  le  professeur 
aurait  la  conservation  des  pièces,  et  l'usage  de  locaux  pour  le  travail. 
Enfm,  la  chaire  de  sociologie  générale  pourrait  disposer  d'une  collec- 
tion plus  sommaire,  présentant  un  résumé  synthétique  de  toutes  les 
autres.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  les  élèves  soient  initiés  au  manie- 
ment des  matériaux  de  première  main  sur  lesquels  se  fait  la  science, 
c'est-à-dire  des  produits  dérivant  directement  de  l'activité  des  sociétés 
qu'elle  envisage  tour  à  tour.  Dans  la  conférence,  les  documents  écrits 
ou  imprimés  seront  d'ordinaire,  par  une  tendance  trop  naturelle,  mis 
au  premier  plan.  Il  faut  que,  dans  le  laboratoire^  ce  vice  de  méthode 
soit  corrigé  et  que  là  les  choses  elles-mêmes  soient  consultées  sans 
intermédiaire. 

Maintenant,  comment  recruter  les  maîtres  du  nouvel  enseignement? 
Il  est  tout  indiqué  qu'à  l'origine  on  les  prendrait  parmi  les  hommes 
actuellement  qualifiés  par  des  travaux  scientifiques  dans  les  diverses 
branches  qu'embrasserait  laFacultédes  Sciences  Sociales. Entre  ceux-ci, 
pour  assurer  l'harmonie  de  ce  nouveau  corps  avec  ceux  qui  composent 
déjà  l'ensemble  universitaire,  on  choisirait  de  préférence  ceux  qui 
enseignent  déjà  dans  les  autres  Facultés  ou  qui  possèdent  les  grades 
les  plus  élevés  délivrés  par  elles.  Nous  pouvons  affirmer  qu'on  en 
trouverait  encore  un  nombre  suffisant  pour  composer  le  personnel  de 
la  nouvelle  Faculté.  Bien  entendu,  nous  ne  voulons  pas  citer  de 
noms,  pour  ne  pas  susciter  des  discussions,  dont  le  moment  n'est  pas 
venu.  Mais  on  verra,  par  ce  que  nous  dirons  tout  à  l'heure,  comment 
une  grande  partie  du  corps  enseignant  est  déjà  assurée  dans  le  présent. 
Quant  à  l'avenir,  il  va  de  soi  que  les  futurs  professeurs  de  la  Faculté 
seraient  choisis  parmi  les  docteurs  qu'elle  aurait  à  instituer.  Fau- 
drait-il, entre  eux,  établir  un  concours  d'agrégation?  Ce  concours 
ne  semble  pas  donner  de  fort  heureux  résultats  dans  les  Facultés  de 
Médecine.  Pour  les  Facultés  de  Droit,  il  est  en  voie,  sinon  de  dispari- 
tion, au  moins  de  transformation.  Peut-être,  dès  lors,  le  meilleur  mode 
serait-il  le  choix  des  professeurs  et  chargés  de  cours  par  le  Minis- 
tère, sur  la  présentation  de  la  Faculté  intéressée,  laquelle  tiendrait 
évidemment  grand  compte  de  la  valeur  scientifique  de  la  thèse  du 
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candidat,  et  pourrait,  au  besoin,  lui  faire  subir  une  épreuve  spéciale 
pour  s'assurer  de  ses  aptitudes  à  l'enseignement.  C'est,  à  peu  de 
choses  près,  le  système  qui  existe  dans  les  Universités  allemandes 
pour  la  nomination  des  professeurs  et  des  «  privat-docenten  ». 

Reste  à  dire  un  mot  des  étudiants  et  des  buts  qu'ils  pourront  pour- 
suivre dans  la  Faculté.  Quelle  condition  leur  demandera-t  on  de  rem- 
plir à  l'entrée?  Il  faut  distinguer  entre  les  auditeurs  libres  et  les  élèves 
réguliers.  Les  premiers  devront  être  admis  libéralement  à  tous  les 
cours  et  si  possible  aux  exercices  pratiques,  sans  qu'on  exige  d'eux  la 
production  d'un  diplôme  initial,  mais  sans  non  plus  qu'ils  puissent 
en  attendre  un  de  la  Faculté  elle-même,  sauf  peut-être  une  sorte 
d'  «  attestation  d'études  supérieures  »  anologue  à  celle  que  délivrent 
plusieurs  de  nos  Facultés  des  Lettres.  Quant  aux  élèves  réguliers,  ils 
devront  être,  à  l'entrée  de  la  Faculté,  bacheliers  de  l'enseignement 
secondaire  (nous  admettrions  du  reste  fort  bien  que  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  moderne  donnât  ici  les  mêmes  droits 
que  celui  de  l'enseignement  secondaire  classique).  A  la  Faculté,  ils 
pourront  prendre  deux  grades  :  licence  et  doctorat  ès-sciences  sociales. 
La  première,  conçue  sur  le  type  des  licences  ès-Iettres  et  ès-sciences, 
nécessitera  un  minimum  légal  d'un  an  d'éiudes,  mais  ne  sera  guère,  en 
fait,  obtenue  qu'après  deux  années  au  moins  passées  à  la  Faculté. 
Elle  sera  délivrée  à  la  suite  d'un  examen  écrit  et  oral,  portant  sur 
toutes  les  principales  matières  enseignées  à  la  Faculté,  dont  seule,  il  est 
vrai,  la  connaissance  générale  sera  demandée  au  candidat.  Quant  au 
doctorat,  il  sera  l'apanage  des  licenciés  qui  présenteront  une  thèse 
jugée  satisfaisante  sur  une  question  sociologique,  thèse  imprimée  et 
soutenue  publiquement,  et  à  laquelle  pourra  être  jointe,  comme  à 
la  Faculté  des  Sciences,  la  discussion  de  a  propositions  données  par 
la  Faculté  ».  —  Quels  droits  conféreront  ces  diplômes?  Il  résulte  de 
la  nature  même  du  nouvel  enseignement  qu'ils  auront  une  valeur  bien 
plus  scientifique  que  professionnelle.  La  seule  carrière  pour  laqnelle 
le  doctorat  devra  être  exigé,  sera  l'enseignement  même  des  scien_ 
ces  sociales.  Quant  à  la  licence,  il  sera  juste  de  la  considérer  comme 
équivalente  aux  licences  ès-lettres  et  ès-sciences  en  vue  d'assurer  la 
dispense  de  deux  années  (sur  trois)  de  service  militaire;  et  peut-être 
aussi  de  l'assimiler  à  la  licence  en  droit  pour  permettre  de  prendre 
part  aux  concours  de  certaines  administrations  publiques.  En  outre, 
il  est  clair  qu'elle  constituera,  pour  ceux  qui  en  seront  munis,  une 
recommandation  s'ils  veulent  entrer  dans  la  vie  politique,  dans  la 
magistrature,  etc..  Mais  c'est  tout  ce  qui  est  souhaitable.  Les  nou- 
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veaux  titres  devront  tirer  leur  valeur,  moins  des  fonctions  qu'ils  ouvri- 
ront, que  des  mérites  réels  qu'ils  supposeront  chez  les  candidats.  A 
cet  égard,  il  dépendra  de  la  Faculté,  par  la  bonne  composition  des 
programmes,  la  sévérité  des  épreuves  et  leur  direction  intelligente, 
de  faire  beaucoup  pour  le  renom  des  grades  quelle  sera  appelée  à 
délivrer. 

Ill 

Le  plan  général  des  Facultés  des  Sciences  Sociales  étant  tracé,  il 
importe  d'indiquer  les  moyens  qui  existent  dès  maintenant  pour  le 
réaliser. 

Evidemment,  on  ne  saurait  songer  à  créer  du  premier  coup  et  si- 
multanément seize  Facultés  des  Sciences  Sociales  dans  les  seize  centres 
académiques  existant  en  France.  11  faut  d'abord  en  établir  une  à  Paris, 
puis  en  instituer  dans  les  principales  villes  universitaires  de  province, 
telles  que  Lyon,  Bordeaux  etMontpellier(trois  villes  où  la  sociologie  est 
enseignée  dans  les  Facultés  des  Lettres);  plus  tard  on  pourra  songer 
à  en  créer  aussi  dans  les  autres  centres.  Mais  déjà,  pour  Paris,  se 
pose  la  question  de  savoir  comment  on  trouvera  le  personnel  et  les  res- 
sources —  assez  considérables  —  qui  sont  nécessaires  à  l'installation 
du  nouvel  organe. 

Nous  ne  voyons  à  ce  problème  qu'une  seule  solution  possible.  A 
défaut  d'une  création  de  toutes  pièces,  à  laquelle  on  ne  peut  songer 
dans  l'état  présent  de  nos  finances  publiques ,  il  faut  demander 
la  transformation  d'un  établissement  d'instruction  supérieure  déjà 
existant.  Et  le  Collège  de  France  paraît  tout  indiqué  pour  cette  trans- 
formation. On  ne  s'étonnera  pas,  vu  la  nouveauté  de  ce  projet,  que 
nous  nous  efforcions  de  donner  à  l'appui  un  assez  grand  nombre  de 
raisons,  dût-on  en  trouver  quelques-unes  moins  probantes. 

D'abord,  le  Collège  de  France  a  été  institué  pour  enseigner  les 
sciences  nouvelles,  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  de  l'Université.  11 
s'est  trouvé  sans  doute  que  celle-ci  l'a  parfois  rattrapé,  qu'elle  a 
admis  chez  elle  les  études  inaugurées  par  lui,  et  de  là  des  doubles 
emplois  dans  les  chaires.  Mais,  du  moins,  le  Collège  a  conservé  de  l'es- 
prit de  son  institution  cette  idée,  qu'il  doit  être  à  l'avant-garde  de  la 
science.  C'est  lui  qui,  tout  récemment  encore,  créait  le  premier  (et 
jusqu'ici  le  seul)  des  chaires  d'histoire  des  religions,  de  psychologie 
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expérimentale  et  comparée,  d'histoire  générale  des  sciences^  et  cela  en 
faveur  de  penseurs  d'ordinaire  considérés  comme  hétérodoxes.  Or,  de 
toutes  les  études,  il  n'en  est  assurément  pas  de  plus  neuve  que  les 
études  sociales.  En  les  accueillant  largement,  en  leur  sacrifiant  même 
complètement  les  autres  disciplines,  qui  sont  déjà  entrées  définiti- 
vement dans  des  voies  purement  scientifiques  et  qui  peuvent  être 
laissées  sans  désavantage  aux  Facultés  existantes,  le  Collège  ne  ferait, 
semble-t-il,  que  rester  fidèle  à  sa  mission  originelle,  qui  constitue  sa 
raison  d'être. 

Cette  idée  même,  de  le  faire  servir  uniquement  à  un  enseignement 
d'ordre  social,  a  des  précédents.  On  sait  qu'en  1848  l'Assemblée  Natio- 
nale avait  voté  la  transformation  du  Collège  en  une  «École  d'Adminis- 
tration» chargée  de  former  les  jeunes  gens  qui  se  destineraient  aux 
carrières  politique,  administrative,  diplomatique.  Sans  doute  cette 
expérience  ne  fut  pas  complètement  heureuse,  et  l'École  nouvelle  n'eut 
qu'une  bien  courte  existence  :  mais  on  peut  penser  que  l'établissement 
du  régime  dictatorial  fut  pour  beaucoup  dans  sa  suppression,  et  des 
discussions  récentes  ont  établi  que  l'œuvre  de  TEcole,  pour  avoir  été 
brève,  n'était  pourtant  pas  demeurée  infructueuse.  Sans  doute  aussi, 
on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  École  consacrée  à  l'enseignement 
de  quelques  arts  sociaux,  et  non  une  Faculté  destinée  à  la  culture  de 
l'intégralité  des  sciences  sociales.  Nous  sommes  loin  de  contester  que, 
en  effet,  notre  projet  diffère  fort  de  celui  de  1848  —  et  la  différence 
des  temps  et  des  situations  suffirait  à  justifier,  s'il  en  était  besoin,  ce 
changement  de  point  de  vue.  Mais  du  moins  on  voit  que  notre  concep- 
tion n'est  pas  isolée,  sans  précédent,  qu'elle  se  rattache,  au  contraire,  à 
un  mouvement  d'idées  qui  a  failli,  une  fois  déjà,  triompher. 

Bien  d'autres  raisons  militent  en  faveur  du  Collège  de  France,  pour 
en  faire  notre  Faculté.  Topographiquement,  il  est  placé  au  centre  du 
quartier  des  Écoles,  entre  la  Faculté  de  Droit,  la  Faculté  des  Sciences 
et  la  Faculté  des  Lettres.  C'est  la  représentation  exacte,  dans  l'espace, 
de  la  place  qui  appartient  aux  études  sociales  dans  l'ordre  de  nos  con- 
naissances. C'est  aussi  une  excellente  condition  matérielle  pour  que  le 
nouvel  organe  attire  des  élèves  venus  des  autres  Facultés,  et  pour  que 
ses  maîtres  et  ses  étudiants  puissent,  sans  grande  peine,  trouver  tout 
auprès  d'eux,  ceux-là,  les  renseignements,  ceux-ci,  les  enseignements 
sur  les  études  connexes  aux  leurs  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  Collège  de  France  ne  délivre  pas  de  diplômes  à  ses  élèves.  II  ne 
sera  donc  pas  étonnant  de  le  voir,  sous  sa  nouvelle  forme,  ne  décerner 
que  des  grades  sans  valeur  professionnelle.  —  De  même,  il  ne  demande 
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pas  de  diplômes  à  ceux  qui  aspirent  à  y  enseigner.  Heureuse  condition 
pour  l'établissement  de  chaires  nouvelles,  alors  que  les  maîtres  les  plus 
compétents  pour  remplir  celles-ci  pourraient  (dans  quelques  cas,  tout 
au  moins)  ne  pas  se  trouver  fort  gradués  par  ailleurs! 

Mais  le  meilleur  argument,  peut-être,  est  qu'il  existe  déjà  au  Collège 
beaucoup  d'enseignements  qui  semblent  aptes  à  former  le  noyau  de  la 
nouvelle  Faculté.  Presque  toutes  les  sciences  sociales  abstraites  y  sont 
\  déjà  représentées  :  la  psychologie  comparée  (1),  la  philologie  ou  gram- 
,  maire  comparée(2),  l'histoire  unie  à  la  géographie  età  la  statistique  éco- 
nomiques(3),  l'histoire  des  lettres  (par  de  nombreux  cours)  et  celle  de  la 
I  philosophie(par  deux  chaires),  l'histoire  de  l'art  (4),  l'histoire  des  scien- 
i  ces  (5),  l'histoire  des  religions  (6),  l'histoire  des  institutions  juridi- 
ques (7).  Quant  aux  sciences  sociales  concrètes,  il  suffirait  de  faire  ensei- 
gner rhistoire  des  divers  peuples  antiques  ou  éloignés  par  les  savants,  si 
nombreux  au  Collège,  qui  sont  actuellement  occupés  à  y  étudier  leur 
langue  ou  leur  littérature  (8).  Dans  l'une  des  chaires  de  biologie  exis- 
tantes, on  traiterait  des  sociétés  animales;  les  autres,  ainsi  que  les 
chaires  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  seraient  transportées 
'  à  la  Facullé  des  Sciences  ou  au  Muséum  d'Histoire  naturelle.  Celles  de 
littérature  non  utilisées  dans  la  nouvelle  Faculté  seraient  adjointes  à 
I  la  Faculté  des  Lettres.  En  somme,  dans  les  quarante  et  une  chaires 
existantes,  il  serait  facile  de  trouver  la  matière  des  vingt  cinq  à 
1  trente  chaires  que  comporte  notre  plan  de  la  Faculté  des  Sciences 
I Sociales.  Quant  à  ses  laboratoires  nous  avons  déjà  dit  que  c'est  d'une 
[meilleure  organisation  de  nos  musées  ethnographiques  qu'il  faut  les 
attendre.  Mais,  pour  son  enseignement,  on  voit  que  c'est  du  Collège  de 
France  qu'il  doit  sortir  tout  naturellement.  H  y  a,  sans  doute,  des  frois- 


(1)  iM.  Th.  Ribot. 

(2)  M.  Michel  Bréal. 

(3)  M.  Em.  Levasseur. 

(4)  M.  L  ifeaestre. 

(5)  M.  Pierre  Laffitte. 

(6)  M.  Albert  Réville. 

(7)  M.  Jacques  Flach. 

(8)  Chaires  de  langues  et  littératures  :  1"  de  la  Chine;  2^  de  l'Inde;  3'^  de 
la  Perse;  4°  de  l'Assyrie;  5'*  de  la  Judée;  i)'^  de  l'Egypte;  7«  de  l'Arabie; 
'8"  de  la  Turquie;  •>  de  la  Russie;  10"  de  l'Allemagne;  11"  de  la  Gaule;  12"  de 
1  l'Europe  méridionale,  etc.  Pour  les  pays  non  représentés  au  Collège,  on  trou- 
I  venait  le  personnel  compétent  à  l'Ecole  des  Langues  Orientales,  laquelle  de- 

^'^lit,  elle  aussi,  se  fondre  dans  le  grand  corps  universitaire. 
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sements  à  éviter,  des  droits  acquis  à  sauvegarder,  des  mesures  tran- 
sitoires à  prendre.  La  direction  de  l'enseignement  supérieur  saura  y 
pourvoir  au  mieux  des  intérêts  généraux.  Elle  trouvera  les  moyen 
les  plus  appropriés  pour  atteindre  cette  fin  si  désirable  :  la  compiè' 
installation  de  notre  première  Faculté  des  Sciences  Sociales  au  moye 
des  ressources  actuellement  utilisées  par  le  Collège  de  France. 

A  cette  transformation  il  y  aura  un  dernier  avantage,  auquel  tou 
les  amis  de  notre  enseignement  supérieur  seront  sensibles.  Cet  ensei 
gnement,  tel  qu'il  avait  été  organisé  sous  Napoléon  P',  était  multip' 
et  fragmentaire,  divisé  en  Facultés  isolées  conférant  des  grades  pro 
fessionnels,  en  Écoles  préparant  la  jeunesse  dans  des  internats,  et  en 
établissements  scientifiques  indépendants  tels  que  le  Collège  de  France 
et  le  Muséum  d'Histoire  Naturelle.  Au  cours  de  ce  siècle,  les  inconvé- 
nients de  ce  système  ont  apparu,  et  l'on  a  compris  la  nécessité  de 
refaire  l'ancienne  unité  du  corps  universitaire.  Non  seulement  il 
commence  à  y  avoir  pénétration  réciproque  des  Facultés  les  unes  par 
les  autres,  mais  les  élèves  des  principales  Écoles  deviennent  de  plus  en 
plus  étudiants  de  ces  diverses  Facultés.  Quant  aux  deux  grands  établis- 
sements scientifiques  indépendants,  ils  font  aujourd'hui  presque  double 
emploi  avec  les  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences,  par  suite  de  la 
création  de  nombreuses  chaires  nouvelles  dans  celles-ci.  N'est-il  pas 
temps  de  sortir  de  cet  état  de  choses  et  de  faire  entrer  ces  deux  organes 
dans  le  corps  universitaire,  où  ils  pourront  tout  à  la  fois  se  différen- 
cier plus  complètement  de  tous  les  autres  et  se  coordonner  plus  com- 
plètement avec  eux  —  suivant  Tidée  si  juste  de  Spencer,  que  différen- 
ciation et  coordination  vont  s'accompagnant?  Pour  cela,  la  voie  à 
suivre  est  tout  indiquée.  Il  faut  faire  du  Muséum  la  Faculté  des  Scien- 
ces Naturelles  de  l'Université  de  Paris,  en  y  incorporant  les  chaires  de 
biologie  existant  à  la  Sorbonne  et  en  ne  laissant  plus  à  l'ancienne  Faculté 
des  Sciences  que  l'enseignement  des  mathématiques,  de  la  physique  et 
de  la  chimie.  Il  faut,  en  même  temps,  faire  du  Collège  de  France  la  Fa- 
culté des  Sciences  Sociales  decette  même  Université, au  moyen  des  trans- 
formations que  nous  avons  suggérées  ou  de  tous  autres  changements 
qui  seraient  reconnus  désirables.  C'est  là,  croyons-nous,  à  la  fois  l'in- 
térêt des  sciences  sociales,  qui  ont  avantage  à  voir  leur  enseignemenf 
condensé  en  un  corps  unique,  dans  un  lieu  déjà  consacré  par  de  glo- 
rieuses traditions;  l'intérêt  du  Collège  de  France,  qui  doit  se  renou- 
veler s'il  ne  veut  disparaître,  car  il  est  évident  qu'aujourd'hui,  par 
comparaison  avec  la  Sorbonne  grandissante,  il  a  diminué  d'éclat; 
l'intérêt  enfin  du  corps  universitaire  de  Paris,  de  toute  «  l'Université 
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de  France  »,  et  des  études  supérieures  elles-mêmes.  Souhaitons  que 
tous  ces  intérêts  soient  nettement  aperçus  par  ceux  qui  ont  charge  de 
les  représenter;  qu'ils  apparaissent  ce  qu'ils  sont  vraiment,  c'est-à-dire 
harmoniques  et  non  antagoniques;  et  une  réforme  à  coup  sûr  utile, 
peut-être  même  glorieuse  pour  notre  enseignement  national,  sera  pro- 
che de  sa  réalisation. 


Les  changements  sociaux  qui  se  sont  produits  sur  le  terrain  de 
l'empire  allemand  actuel,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  ont  été  en 
grande  partie  provoqués  par  des  causes  générales,  dont  l'influence  est 
visible  dans  tout  le  domaine  de  la  civilisation  moderne.  L'action  de 
ces  causes  présente  en  même  temps  la  continuation  normale  de  l'évo- 
lution qui  s'était  accomplie  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  dans 
tous  les  domaines  de  la  civilisation  européenne;  et  cette  évolution 
peut,  en  général,  être  considérée  comme  l'évolution  des  villes.  La 
formation  des  villes,  et  leur  floraison  en  tant  que  produits  isolés  des 
territoires  plus  ou  moins  étendus,  est  terminée  dans  sa  partie  essen- 
tielle vers  l'an  1500;  depuis  ce  temps,  prédomine  la  tendance  à  leur 
union,  en  partie  par  le  progrès  du  commerce  et  des  rapports  récipro- 
ques, qui  signiflent  un  mouvement  plus  vif  des  hommes  et  des  biens; 
en  partie,  par  la  croissance  prépondérante  et  la  domination  de  cer- 
taines villes,  qui,  au  milieu  de  ce  progrès,  deviennent  capitales. 
L'union  est  utile  à  l'augmentation  de  l'échange  et  aux  besoins  com- 
muns de  la  défense  et  de  la  lutte  pour  les  intérêts  communs.  L'événe- 
ment capital,  dans  le  courant  de  ces  siècles,  est  la  formation  des 
sociétés  commerciales  de  la  même  langue  et  des  États,  d'abord  territo- 
riaux, puis  nationaux. 

Les  causes  générales  de  l'évolution  ont  leurs  racines  naturelles  ; 
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l*'  dans  la  nécessité  pour  les  hommes,  sauf  des  exceptions  peu  nom- 
breuses, d'être  actifs  pour  vivre;  2°  dans  le  désir  qui  existe  et  agit  chez 
la  plupart,  d'affirmer  et,  autant  que  possible,  d'améliorer  leur  position 
sociale;  3°  dans  la  convoitise  des  richesses  et  de  la  puissance  qui 
anime  et  aiguillonne  quelques-uns.  Ces  facteurs  provoquent  la  con- 
currence  en  même  temps  entre  les  nations  et  à  Vintérieur  des  nations.  La 
concurrence  réagit  sur  ces  facteurs,  et  surtout  renforce  le  troisième 
d'entre  eux,  dont  la  forme  spéciale,  la  tendance  au  gain  commercial,  la 
généralise.  Cette  tendance,  après  avoir  été  toujours  le  motif  de 
Véchange  des  biens,  devient  de  plus  en  plus  aussi  le  motif  de  leur  pro- 
duction. C'est  la  force  mouvante  de  la  fabrication,  c'est-à-dire  de  la 
tendance  à  la  concentration  des  ouvriers  et  des  outils,  que  cette  concen- 
tion  n'ait  lieu  que  dans  le  comptoir  du  marchand,  qui  fait  les  comman- 
des (manufactures  séparées),  ou  dans  les  ateliers  mêmes  (manufac- 
tures réunies);  qu'il  s'agisse  de  la  concentration  des  ouvriers,  qui 
exécutent  collectivement  un  travail  divisé,  ou  de  celle  des  outils,  qui 
produit  l'outil  collectif,  la  machine. 

Toutes  ces  tendances  ont,  par  conséquent,  pour  but  l'augmentation 
du  commerce,  c'est-à-dire,  le  libre  échange;  elles  s'efforcent  à  vaincre 
toutes  les  limites  naturelles  et  sociales.  Elles  ont  pour  but  de  faciliter 
et  d'augmenter  le  mouvement  des  biens  et  des  hommes,  partant  de 
multiplier  et  d'améliorer  les  voies  de  communication  et  de  transport 
par  la  terre  et  par  l'eau.  Contre  le  lien  socio-naturel,  qui  unit  la  pro- 
duction à  la  consommation  prochaine,  elle  s'efforcent  de  généraliser 
la  forme-marchandise  des  produits,  de  provoquer  et  d'augmenter  la 
production  des  marchandises  directement  et^  autant  que  possible,  en 
masse.  Le  transport  et  la  production  sont  mécanisés,  en  même  temps 
qu'il  sont  de  plus  en  plus  compris  et  considérés  comme  moyen  menant 
au  but  absolu  et  général  de  V enrichissement.  La  machine  est  le  moyen 
absolu  et  général  du  capital. 

Les  progrès  de  ces  tendances  générales  remplissent  les  quatre  der- 
niers siècles;  grâce  aux  nouveaux  moyens  de  production  et  d'échange, 
elles  prirent,  au  xix°  siècle,  une  telle  étendue  et  une  telle  vitesse,  que 
leur  influence  dépasse  les  changements  survenus  aux  trois  siècles  pré- 
cédents dans  une  mesure  difficile  à  exprimer. 

Le  premier  tiers  du  xix^  siècle  subit  l'influence  de  VoiUil-machine, 
qui  révolutionne  la  production;  le  deuxième  y  ajoute  l'application  de 
la  vapeur  en  qualité  de  force  motrice;  le  troisième  enfin,  celle  de  l'élec- 
tricité. La  machine  à  vapeur  a  une  importance  extrême  pour  l'amé- 
lioration du  transport;  l'électricité  multiplie  et  favorise  les  innovations 
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dans  les  deux  domaines  :  celui  de  la  production  aussi  bien  que  ce- 
lui du  transport. 

Toute  cette  révolution  dans  la  vie  a  exercé  sur  l'état  des  pays  qui 
forment  aujourd'hui  l'Empire  allemand,  une  influence  d'autant  plus 
forte,  que  ces  causes  générales  avaient  eu  dans  ces  pays,  au  cours 
des  siècles  précédents,  une  importance  moindre  que  dans  les  pays  qui 
avaient  plus  vivement  participé  au  commerce  transatlantique,  comme 
surtout  la  Hollande,  séparée  de  l'ancien  Empire  allemand,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

La  participation  au  commerce  transatlantique  se  réduit  pour  l'Allema- 
gne presque  exclusivement  aux  villes  de  Hambourg  et  de  Brème,  qui 
aussi  ont  fourni  dans  le  courant  de  ce  siècle,  une  croissance  énorme. 
Moins  considérable  est  l'évolution  des  places  qui  s'adonnent  plutôt  au 
commerce  de  la  Baltique,  comme  Lübeck,  et  les  villes  prussiennes  de 
Stettin,  de  Danzig  et  de  Königsberg.  La  plupart  des  villes  maritimes, 
étant  situées  aux  embouchures  des  grands  fleuves,  sont  aussi  d'une 
grande  importance  pour  la  navigation  intérieure,  par  exemple,  Ham- 
bourg, pour  le  transport  de  l'Elbe;  Brème,  pour  celui  de  la  Weser; 
Stettin,  pour  celui  de  l'Oder.  La  navigation  intérieure,  de  même  que 
la  navigation  transocéanienne,  a  éprouvé  une  augmentation  considé- 
rable grâce  à  l'introduction  des  bateaux  à  vapeur;  cela  s'applique  en 
Allemagne,  surtout  à  la  navigation  sur  le  Rhin.  La  construction  des 
voies  navigables  artificielles,  des  canaux^  qui  autrefois  formaient  le 
moyen  principal  d'augmenter  l'échange  intérieur,  s'est  peu  accrue 
depuis  que  l'importance  des  voies  continentales  s'est  tellement  agran- 
die, grâce  à  la  voie  ferrée  et  aux  voitures  à  vapeur.  La  signification 
d'un  moteur  à  bon  marché  fut  beaucoup  plus  grande  pour  le  trans- 
port par  voie  de  terre  que  pour  la  navigation.  Cependant  grâce  à  la 
construction  seule  des  chaussées  pavées,  le  mouvement  sur  les  che- 
mins territoriaux  était  considérablement  accru  déjà  dans  le  premier 
tiers  de  ce  siècle,  et  même  au  siècle  précédent.  Sur  l'ancien  territoire 
de  la  Prusse,  il  n'y  avait,  en  1816,  que  552  1/2 lieues  de  chaussées;  en 
1862,  il  y  en  avait  déjà  3,791.  La  voie  ferrée  avait  précisément  pour 
l'Allemagne  une  haute  importance,  d'abord,  à  cause  de  sa  participa- 
tion relativement  exiguë  au  commerce  maritime,  puis,  à  cause  du 
manque  de  voies  navigables  artiticielles.  Les  chemins  de  fer  ont  puis- 
samment contribué  à  l'unification  économique  et  politique.  Cette  rela- 
tion est  indiquée  par  ce  fait  que  les  commencements  et  les  plus  rapides 
progrès  des  chemins  de  fer  ont  lieu  dans  le  deuxième  tiers  du  siècle; 
les  grandes  lignes  principales  sont  prêtes  à  la  fin  de  cette  époque. 
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Quoique  le  développement  depuis  1868  soit  également  énorme,  car, 
en  1868,  il  y  avait  31,4  kilomètres  des  chemins  de  fer  à  voies  larges, 
sur  1,000  kil.  carrés,  et  42,5  kil.  sur  100,000  habitants,  tandis  qu'en 
1894,  les  chiffres  correspondants  sont  80,5  et  85,7,  l'accroissement, 
avant  1868,  à  commencer  de  1835,  où  fut  inauguré  le  premier  chemin 
de  fer  allemand,  entre  Nuremberg  et  Fürth,  avait  été  beaucoup  plus  con- 
sidérable et  riche  en  conséquences.  L'accroissement  annuel  de  la  lon- 
gueur des  voies  ferrées,  qui  atteignait  encore  6-8  0/0  au  début  de  la 
dernière  époque,  tomba,  depuis  1880,  à  1-2  0/0  environ.  Au  contraire, 
la  construction  des  chemins  latéraux  à  voies  étroites  n'a  commencé 
que  dernièrement^  et  leur  total  a  rapidement  monté  de  323  kilomètres 
à  1,340  kilomètres. 

En  ce  qui  concerne  l'accroissement,  dans  le  courant  du  siècle,  du 
commerce  entier,  tant  extérieur  qu'intérieur,  nous  n'avons  pas  pour  lui 
de  mesure  exacte,  mais  des  indices  infaillibles  nous  montrent  que  cet 
accroissement,  tant  au  point  de  vue  de  la  masse  que  de  la  valeur,  a 
été  plusieurs  fois  plus  grand  que  celui  de  la  population.  Dans  le  cou- 
rant des  vingt  dernières  années,  la  valeur  évaluée  des  importations  du 
commerce  spécial  a  monté  de  3  1/2  milliards  de  marks  à  4  milliards; 
celle  des  exportations,  de  2  1/2  milliards  à  plus  de  3  milliards.  L'accrois- 
sement avait  été  indubitablement  beaucoup  plus  grand  dans  le  pre- 
mier, et  surtout  dans  le  deuxième  tiers  du  siècle.  Le  développement 
du  commerce  intérieur  a  pu  subir  une  progression  plus  régulière. 

Il  peut  se  mesurer  jusqu'à  un  certain  degré  par  l'usage  croissant 
des  services  de  la  poste  et  du  télégraphe. 

On  compte  sur  100  habitante  : 


EN  1872  EN  1893 

Lettres  envoyées                                          1.216  3.775 

Colis  postaux                                                 152  269 

Valeur  des  mandats  transmis                          1.290  M.  10.770  M. 

Télégrammes  envoyés                                        24  55 

L'événement  principal  de  l'évolution  dont  il  s'agit,  à  côté  de  la 
croissance  immense  des  échanges  intérieurs  et  extérieurs,  fut  la  trans- 
formation de  l'Allemagne,  qui  autrefois  exportait  du  blé,  en  un  pays 
qui  en  importe.  Le  surcroît  moyen  des  exportations  du  blé  de  l'Union 
douanière  (Zollverein)  sur  les  importations  pour  la  période  de  1837-41 
avait  été  évalué  à  66  millions  de  marks  environ  (en  monnaie  actuelle). 
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Après  1850,  l'inverse  se  produit  pour  le  seigle  :  on  en  importe  plus 
qu'on  en  exporte;  le  môme  phénomène  n'atteint  le  froment,  l'orge  et 
l'avoine  qu'après  1870;  le  surcroît  des  importations  totales  du  blé  sur 
les  exportations  a  atteint,  comme  moyenne  de  la  période  quinquennale 
1890-^4,  jusqu'à  400  millions  de  marks.  La  laine  aussi  avait  été  au- 
trefois un  objet  important  des  exportations  agricoles;  là  aussi  on  a  vu 
l'inverse  se  produire  vers  le  milieu  du  siècle,  et  actuellement  les  im- 
portations dépassèrent  les  exportations,  dans  la  période  précitée,  de 
plus  de  200  millions;  l'importation  des  matières  brutes,  en  général, 
dépassa  d'un  milliard  l'exportation. 

L'importance,  nous  dirons  la  nécessité  des  industries  d'exportation 
s'en  est  accrue.  Il  faut  couvrir  à  l'étranger  le  déficit  des  moyens  de 
subsistance  et  celui  des  matières  premières,  ainsi  que  satisfaire  la 
demande  des  métaux  précieux,  dont  la  circulation  ne  peut  pas  se  pas- 
ser. De  cette  façon,  les  exportations  prédominent  seulement  en  ma- 
tière de  produits  fabriqués  ;  la  valeur  moyenne  du  surcroît  de  ces  ex- 
portations s'élève,  elle  aussi,  dans  la  période  indiquée,  à  un  milliard 
environ.  Le  reste  des  importations,  qui  n'est  pas  payé  avec  les  pro- 
duits industrriels,  représente  les  intérêts  des  emprunts.  L'Allemagne 
appartient  de  plus  en  plus  au  nombre  des  pays  qui  sont  les  créanciers 
de  l'étranger. 

Des  industries  d'exportation  de  l'Allemagne,  la  plus  importante 
était  encore,  au  commencement  de  ce  siècle,  celle  du  lin  qui,  tout  en 
gardant  le  métier  manuel  comme  base  technique,  était  centralisée  et 
exploitée  par  les  négociants;  elle  avait  son  siège  principal  en  Silésie, 
mais  son  importance  (surtout  pour  les  articles  fins)  grandissait  aussi 
en  Westphalie.  La  Silésie  appartenait  au  royaume  de  Prusse  depuis 
le  traité  de  Hubertusburg  (1763),  et  la  Westphalie  —  définitivement 
depuis  le  congrès  de  Vienne  (1815).  Cette  vieille  industrie  textile  a  vu 
dans  le  courant  du  siècle  son  importance  décroître,  d'abord  lente- 
ment, puis  (dans  sa  deuxième  moitié)  rapidement  ;  la  cause  essentielle 
en  est  la  concurrence  du  colon.  L'industrie  cotonnière  constitue  le  pôle 
opposé  de  celle  du  lin;  elle  est  moderne  et  favorable  à  l'usage  des 
macliines,  à  l'universalisation  de  la  marchandise;  elle  fait  venir  sa  ma- 
tière brute  des  pays  transocéaniques,  où  la  culture  peut  en  être  augmen- 
tée sans  limites.  Spécialement,  le  filage  du  lin,  qui  est  devenu  profession- 
nel en  Allemagne  seulement  dans  le  courant  de  ce  siècle,  ne  put  former 
ici  une  industrie  mécanique,  tandis  que  le  filage  du  coton  est  devenu 
une  importante  industrie  d'exportation.  L'industrie  cotonnière  avait 
d'abord  son  siège  principal  dans  le  royaume  de  Saxe,  dans  le  Wur- 
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temberg  et  Bade;  après  le  traité  de  Francfort  vint  s'y  ajouter  l'in- 
dustrie textile  de  l'Alsace.  L'accroissement  général  de  la  consomma- 
tion du  coton  est  un  fait  connu  ;  en  Allemagne,  au  début  du  siècle, 
c'était  encore  un  article  coûteux,  car  la  livre  se  payait  environ  1  tha- 
ler (3  fr.  75);  dans  la  période  1836-40,  on  évaluait,  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  la  consommation  du  produit  brut  (donc,  l'usage 
productif  inclus)  à  0,34  kg.  par  tête  d'habitant  ;  aujourd'hui  elle  at- 
teint 5,14  kg.;  le  nombre  des  fuseaux  est  d'environ  5  millions,  il  égale 
donc  celui  de  France  ;  mais  la  France  et  l'Allemagne  réunies  ne  pos- 
sèdent pas  encore  un  quart  des  fuseaux  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Beaucoup  avant  le  tissage  du  lin,  celui  de  la  /aiwe  était,  en  Allemagne, 
un  métier  important,  beaucoup  plus  indépendant,  qui  jouissait  d'une 
estime  plus  haute  et  enrichissait  souvent  l'artisan.  Grâce  à  la  chute 
des  villes  libres  et  à  la  disparition  des  vieux  chemins  marchands,  aux 
xvi^  et  xvn^  siècles,  ce  métier  avait  beaucoup  reculé,  mais  ensuite  la 
politique  mercantiliste  des  princes  l'aida  fortement  :  la  laine  des  bre- 
bis indigènes  devait  être  filée  dans  le  pays.  Ainsi,  le  métier  des  dra- 
piers refleurit  avec  une  force  grandissante  depuis  le  milieu  du  siècle 
passé  (1);  la  production  totale  des  lainages  dans  le  royaume  de  Prusse 
seul  avait  été  évaluée  par  Krug,  en  1802,  à  13  millions  de  thalers 
(environ  49  millions  de  francs),  dont  on  exportait  plus  de  la  moitié; 
c'étaient  des  sommes  considérables  pour  cette  époque  et  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'argent  à  ce  temps.  Outre  le  Brandebourg  prussien  et  la 
province  Rhénane,  le  siège  principal  de  cette  industrie  se  trouvait 
dans  le  royaume  de  Saxe  (la  bonneterie  à  côté  de  la  draperie)  et  dans 
quelques  petits  Etats  voisins,  et  aussi  en  Allemagne  du  Sud,  surtout 
dans  le  Wurtemberg.  Sur  toute  l'étendue  de  cette  industrie,  comme 
sur  celle  du  filage,  qui  est  liée  avec  elle,  on  constate,  contrairement  à 
rindustrie  linière,  un  développement  croissant  et,  en  même  temps,  la 
victoire  de  la  grande  production  mécanique,  victoire  beaucoup  plus 
décisive  que  dans  le  domaine  linier.  Selon  le  dénombrement  des  pro- 
fessions de  1882,  les  personnes  occupées  dans  le  tissage  du  lin  avaient 
sur  l'établissement  principal  2,9  aides  ; 

Dans  l'industrie  du  coton,  7,8  ; 

Dans  celle  de  la  laine,  11,3. 

Ces  moyennes  sont,  bien  entendu,  largement  dépassées  dans  les 
districts  industriels  proprement  dits.  Les  exportations  des  tissus  de 


(1)  Schmoller,  Die  Enticickhing  der  deutschen  Weherei.  Berlin,  1873  (Vor- 
trag), p.  17. 
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laine  atteignirent,  pour  la  période  1890-94,  la  valeur  de  214  millions 
en  moyenne.—  L'industrie  de  la  soie  n'a  jamais  été  importante  en  Alle- 
magne; son  centre  a  toujours  été  Grefeld,  qui,  depuis  1815,  a  toujours 
appartenu  à  la  Prusse.  L'Allemagne  n'exportait  en  quantité  considé- 
rable que  des  produits  demi-soie  et  le  fil  de  soie  brute. 

Une  importance  énorme  pour  la  richesse  nationale  de  toute  nation 
moderne  revient,  comme  on  le  sait,  au  charbon  et  au  fer.  L'un  et  l'au- 
tre se  trouvent  dans  l'empire  allemand,  et  peuvent  même  être  exportés 
en  quantités  considérables.  L'exportation  dépasse  l'importation  sur- 
tout pour  la  houille  et  les  produits  de  fer  de  toute  sorte,  le  fer  en  barres, 
en  équerres,  en  coins,  le  fil  de  fer,  etc.  Les  plus  grands  districts  houil- 
1ers  de  l'Allemagne  sont  situés  :  1°  en  Silésie  supérieure;  2»  aux  bords 
de  la  Sarre;  3^  surtout  au  bas  du  Rhin;  ils  appartiennent  tous  les  trois 
à  la  Prusse;  mais  le  royaume  de  Saxe  possède  aussi  un  bassin.  L'ex- 
portation nette  de  la  houille  représente  aujourd'hui  la  valeur  de 
44  millions  environ.  Grâce  à  la  perfection  des  fabrications  de  fer,  la 
production  des  machines  est  devenue  aussi  importante  pour  l'exporta- 
tion. En  quantité  moindre  que  les  produits  de  fer,  on  exporte  aussi 
ceux  de  cuivre;  ce  métal  estextrait  en  quantités  considérables  dans  les 
provin':es  saxonnes  de  la  Prusse,  jusqu'à  la  valeur  annuelle  de  20  mil- 
lions; c'est  un  vieux  trésor  de  l'Allemagne,  comme  aussi  autrefois,  et 
au  degré  plus  haut  encore,  le  minerai  d'argent,  qui  est  extrait  princi- 
palement dans  le  royaume  de  Saxe  actuel,  et  qui  est  encore  aujourd'hui 
un  important  article  d'exportation,  quoique  son  importance  soit  forte- 
ment diminuée,  en  partie  par  rapport  à  la  consommation  mondiale 
actuelle  des  métaux  précieux,  en  partie  grâce  à  la  chute  de  la  valeur 
relative  de  l'argent.  Le  surplus  de  l'exportation  de  l'argent  brut  et  en 
barres  représente  pourtant  encore  aujourd'hui  une  valeur  annuelle  de 
32  millions  environ.  En  ce  qui  concerne  les  sels,  surtout  récemment 
les  sels  potassiques,  la  production  propre  de  l'Allemagne  est  aussi  im- 
portante et  son  exportation  s'accroît.  La  grande  industrie  chimique  y 
est  rattachée;  avec  elle,  l'Allemagne  occupe  le  premier  rang  sur  le 
marché  du  monde;  surtout  les  matières  colorantes  à  base  de  gou- 
dron (aniline,  etc.)  représentent  une  valeur  d'exportation  de  près  de 
50  millions,  qui  s'est  rapidement  accrue  dans  ces  dernières  années. 
Eniin,  il  faut  mentionner  les  industries,  qui  se  sont  puissamment  dé- 
veloppées, des  fonctions  secondaires  de  l'agriculture,  qui  sont,  jusqu'à 
présent,  restées  liées  à  l'agriculture  et  sont  considérées  comme  en  for- 
mant partie,  mais  qui  subissent,  plus  ou  moins,  comme  l'agriculture 
elle-même,  l'iniluencede  la  science  chimique  :  c'est  la  production  de  la 
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bière,  de  Valcool  et  du  sucre  de  betterave.  Dans  ces  trois  branches,  on 
constate  un  développement  rapide  de  la  grande  industrie  et  une  forte 
exportation  à  l'étranger;  surtout  la  sucrerie,  qui  est  stimulée  par 
l'État  au  moyen  des  primes  d'exportation  (comme  en  France),  exporte 
jusqu'à  la  valeur  annuelle  de  200  millions.  La  sucrerie  doit  son  appa- 
rition à  un  chimiste  allemand;  «  les  Français  ont  le  mérite  d'avoir 
appliqué  en  grand  l'invention  allemande  et  d'avoir  soutenu  la  concur 
rence  (1)»;  pourtant,  l'Allemagne  est  devenue  «  le  premier  pays  du 
sucre  de  tout  le  monde,  qui  produit  la  plus  grande  partie  du  sucre 
pour  le  marché  mondial  et  qui,  en  même  temps,  peut  se  vanter  d'avoir 
conduit  à  une  haute  perfection  la  culture  des  betteraves  et  leur  traite- 
ment technique  (2)  ».  Cette  industrie  débute  dans  le  deuxième  tiers  du 
siècle,  par  un  produit  de  1,408  tonnes;  aujourd'hui,  la  production  s'é- 
lève à  1,300,000  tonnes,  dont  on  exporte  plus  de  la  moitié;  l'extrac- 
tion utile  des  betteraves  a  monté  de  5,55  0/0  à  12,40  0/0.  Le  centre 
principal  de  cette  industrie  est  la  province  saxonne  de  la  Prusse,  en- 
suite la  Silésie.  Par  l'exportation  de  la  bière  —  1  million  d'hectolitres 
—  l'Allemagne  occupe  aussi  le  premier  rang  dans  le  commerce  univer- 
sel; la  plus  grande  partie  en  appartient  à  la  Bavière,  où  la  trans- 
formation de  la  brasserie  en  grande  industrie  est  la  plus  accusée.  Mais 
cette  même  transformation  est  aussi  prouvée  sur  le  reste  du  territoire 
allemand  payant  l'impôt  sur  la  bière  (non  compris  :  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade  et  l'Alsace-Lorraine),  par  ce  fait,  que  le  nombre 
des  brasseries  qui  payaient  moins  de  6,000  marks  d'impôt,  est  tombé, 
depuis  1874  jusqu'à  nos  jours,  de  12,505  à  7,338,  tandis  que  celui  des 
brasseries  plus  grandes,  imposées  au-dessus  de  6,000  marks,  de  523 
est  passé  à  907.  —  La  distillerie  est  devenue  une  grande  industrie  d'ex- 
portation, depuis  que  l'on  extrait  l'alcool  des  pommes  de  terre.  Cette 
industrie  est  également  spéciale  àia  Prusse;  ses  représentants  sont 
principalement  des  nobles  propriétaires  de  grands  domaines,  les  sou- 
tiens historiques  de  l'État  prussien.  «  Pour  les  terres  oii  le  sol  léger 
prédomine,  il  n'y  a  pas  de  culture  de  meilleur  rapport  que  celle  des 
pommes  de  terre;  les  grands  domaines,  ayant  un  sol  pareil,  sont  pres- 
que nécessairement  poussés  à  convertir  leurs  pommes  en  alcool  ou 
bien  en  empois.  Aussi,  la  distillation  de  l'alcool  des  pommes  de  terre 
a  lieu  principalement  dans  les  parties  de  l'Allemagne  où  prédominent 


(1)  H.  Paasche,dans  le  Handwörterbuch  der  Staatswissenschaßen  (Conrad), 
V,  867. 

(2)  Loc.  cit. 


MÉCISLAS  GOLBERG.  —  l'iMMORALITÉ  DE  LA  SCIENCE  661 


bien?  et  y  a-t-il  du  mal  dans  les  abondantes  promesses  non  réalisées 
de  la  religion?  Ignoramus;  ce  que  nous  voyons,  c'est  qu'on  préjuge 
trop  la  valeur  de  ce  qu'on  désire,  et  qu'il  est  nécessaire  de  déplacer  le 
point  de  critique  pour  apprécier  la  valeur  de  la  religion  et  de  la  science. 
Pourquoi,  d'ailleurs,  traiter  d'ignorants  nos  ancêtres,  ou  mieux  accu- 
ser de  méchanceté  nos  contemporains,  lorsque  les  uns  dans  le  passé, 
et  les  autres  dans  le  présent,  ne  veulent  qu'une  chose  :  éviter  la  mort 
et  améliorer  leur  vie? 

Laissons  donc  l'évidence  logique  et  les  supériorités  d'invention  de  la 
religion  ou  de  la  science,  et  analysons  à  notre  point  de  vue  la  valeur 
sociologique  de  ces  deux  formes  intellectuelles;  c'est-à-dire,  sans  nous 
préoccuper  de  la  logique  des  faits  incriminés,  cherchons  leur  valeur 
sélective. 

V 

Tel  l'enfant  qui  essaie  la  vigueur  de  sa  première  dent  sur  le  sein  qui 
le  nourrit,  ainsi  l'homme,  sorti  des  langes  de  la  religion,  essaya  sur 
elle  ses  premières  forces.  A  la  science  de  la  foi  et  des  notions  à  priori, 
il  voulut  substituer  celle  de  l'observation  et  de  l'expérience  (Bacon, 
Locke,  Hobbes,  Gassendi,  Helvetius,  Diderot,  Gondillac,  Cabanis,  etc.). 
Les  recherches,  au  début,  plutôt  escarmouches  qu'études,  passèrent 
ensuite  à  l'époque  de  sagesse  et  de  paix.  Les  observations  minutieuses, 
l'analyse  des  méthodes,  la  construction  des  grandes  généralisations 
secondèrent  les  efforts  primitifs,  et  la  conception  de  l'homme  nouveau 
naquit  (Hume,  Kant,  Rousseau,  Hegel,  Spencer,  Lyell,  Cl.  Bernard^, 
Bichat,  Darwin,  Haeckel,  etc.). 

Examinons  cette  nouvelle  conception  basée  sur  l'observation,  et 
voyons  son  rapport  avec  l'ancienne,  née  de  la  foi.  Pour  ne  pas  élargir 
le  champ  de  notre  analyse,  limitons-nous  seulement  aux  sciences 
anthropologiques. 

L'homme,  grâce  à  la  biologie,  comprit  qu'il  portait  en  lui  la  vie  de 
l'univers  (Baer),  et  que  depuis  des  siècles  il  réalisait  la  perfection, 
donnée  par  la  sélection  (Lyell,  Darwin,  Hertwig,  Haeckel,  Gegenbaur, 
Perrier,  Kölliker,  G.  Vogt). 

L'étude  des  entrailles  de  la  terre  lui  montra  que,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  s'élaborait  sa  destinée,  et  que  lui,  l'individu,  était  un 
des  anneaux  de  la  chaîne  ininterrompue  de  l'espèce.  La  biologie  a 
encore  appris  à  l'homme  que,  dans  la  matrice  de  la  mère,  il  réalisait 
la  vie  de  tous  les  êtres,  depuis  les  célentérés  jusqu'à  l'homme,  et 
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que,  en  dehors  de  la  matrice,  l'homme,  rendu  à  la  vie  sociale,  devait 
développer  ce  qui  est  devenu  humain,  à  force  d'avoir  vécu  ce  qui  ne 
l'était  pas  (Haeckel,  Romanes,  Lubbock,  Wundt,  Ribot).  Ainsi  l'homme 
a  compris  que  sa  destinée  était  dans  sa  vie.  Les  études  sur  l'hérédité 
(Weisman)  montrèrent  que,  dans  l'être  vivant,  il  y  avait  une  partie, 
relativement  stable,  qui  reproduisait  l'espèce,  et  l'autre  instable  qui 
formait  la  vie  individuelle  de  l'unité  vivante.  Ce  fait  donna  à  l'homme 
l'espoir  de  demeurer  dans  sa  partie  stable,  par  sa  fécondité,  et  de  chan- 
ger pour  le  mieux,  grâce  à  l'instabilité  de  l'autre  partie.  La  notion  de 
l'avenir  devint  alors  plus  nette,  et  l'activité  humaine  plus  libre  en  tant 
qu'utilité  et  plaisir. 

Rien  ne  pouvait  empêcher  la  perfection  dont  l'idéal  se  créait  sans 
fin  par  le  développement  de  l'individu  pour  le  bonheur  de  sa  race,  les 
.  efforts  humains  puisaient  des  renforts  puissants  dans  l'univers  qui  les 
entourait  et  qui  n'avait  aucune  hostilité  préméditée  envers  la  race 
humaine  si  elle  voulait  être  perspicace  et  intelligente. 

Autrefois,  grâce  au  martyre  et  au  sacrifice,  seuls  quelques  saints 
surent  réaliser  cette  harmonie  des  êtres.  La  généralité  des  hommes 
était  trop  peu  clairvoyante  pour  comprendre  que  l'humanité  n'est 
qu'une  des  plantes  qui  prend  racine  dans  le  limon.  Les  cantiques  de 
saint  François  d'Assise  qui  parlait  aux  oiseaux,  charmèrent  quelques 
fidèles,  mais  l'ignorance  du  siècle  ne  permit  point  de  suivre  celui  qui 
glorifiait  la  nature,  car  la  foi  dédaignait  la  vie,  et  seul  l'amour  quel- 
quefois, par  une  cruelle  intuition,  la  chantait.  Grâce  à  la  biologie, 
l'exception  devint  une  règle.  Cette  science  de  la  vie,  rendant  l'homme 
aux  lois  générales,  a  augmenté  sa  confiance  en  la  vie  ;  le  cercle  humain 
a  été  élargi,  et  l'homme  a  pu  détendre  son  bras  fatigué,  sans  heurter 
la  limite  ennemie  ou  l'inexorable  mystère.  La  religion  n'avait  point  ce 
don  de  rendre  liberté  à  l'homme,  en  l'enrichissant  des  biens  et  des 
sympathies.  Mais,  dira-t-on,  si  la  religion  méprisait  la  nature  et  la 
chair,  elle  donnait  au  croyant  l'espérance  et  la  confiance  en  Dieu. 
Sans  doute!  autrement  elle  ne  vivrait  pas  trois  jours  dans  l'huma- 
nité, qui  ne  peut  se  nourrir  seulement  de  ce  qui  nuit,  et  même  au  point 
de  vue  historique  elle  ne  choisit  que  le  plus  utile  et  le  plus  accessible 
pour  le  moment.  Aussi  je  ne  serai  point  de  ceux  qui  disent  que  la  reli- 
gion a  obstrué  le  chemin  de  la  perfection.  Quand  le  barbare  eût  reçu, 
sur  ses  épaules,  les  lourds  héritages  des  civilisations  antiques,  et 
qu'une  nouvelle  destinée  eut  tracé  son  sillon  tortueux  devant  ses  yeux, 
il  ne  put  plus  couper  le  gui,  ni  servir  le  dieu  du  foyer. 
Il  fallut  qu'un  principe  d'unité  liât  une  foule  d'éléments  hétérogè- 
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nés  formant  la  civilisation  primitive  des  peuples  européens,  et  que  la 
vie  nouvelle  recommençât  avec  de  nouvelles  charges  et  de  nouvelles 
inquiétudes.  Le  christianisme  fut  l'ordonnateur  des  hordes  dissembla- 
bles, il  leur  rendit  l'unité,  indispensable  pour  la  résistance  et  le  déve- 
loppement. 

La  foi  apporta  une  mesure  unique  du  bien  et  du  mal,  et  permit  aux 
aïeux  de  préparer  le  festin  pour  leurs  petits-fils.  Mais,  avec  le  temps, 
la  vie  se  divisa;  l'unité,  utile  autrefois,  devint  nuisible,  et  l'unique 
mesure  dut  se  multiplier. 

Gomme  un  roc  résiste  aux  flots,  et  s'effondre  sous  le  choc  des 
éléments  plus  complexes,  de  même  l'homme,  armé  de  la  religion,  ne 
pouvait  lutter  que  contre  la  vie  peu  différenciée. 

Pour  résister  aux  nouvelles  complications,  satisfaire  des  nouveaux 
besoins,  il  fut  obligé  à  diversifier  et  à  multiplier  ses  ressources.  Sa 
forteresse  intellectuelle  devait  faire  face  aux  nombreux  ennemis  et  son 
architecture  se  compliqua  en  raison  de  nouveaux  dangers;  il  fallut 
des  courbes  diverses  de  résistance,  des  voûtes  et  des  clefs  d'édifice 
pour  prévenir  les  événements  hostiles.  La  religion  avec  sa  mesure  fixe 
et  ses  armes  uniformes  ne  suffisait  plus,  la  science  est  venue  la  rem- 
placer; ayant  mille  branches,  mille  procédés,  toujours  prête  à  changer 
ses  mesures  suivant  les  besoins  de  la  guerre,  elle  décompose  les  forces 
d'attaque,  augmente  ses  munitions  et  rend  plus  sûrs  les  piliers.  Nous 
concluons  donc  que  l'homme  d'autrefois  devait  croire,  et  que  le  bûcher, 
peut-être,  fut  salutaire  pour  les  téméraires  et  les  impatients  qui,  avant 
l'heure,  apportaient  des  nouvelles  mesures.  Il  est  probable  que  si  le 
bourreau  n'avait  pas  écrasé  les  efforts  glorieux  des  martyrs  de  la 
pensée,  leurs  applications  auraient  prouvé  leur  insuffisance. 

Le  martyre  éloigna  l'heure  des  applications  hâtives,  et  permit  au 
fruit  de  mûrir,  pour  la  gloire  de  ceux  qui  succombaient  pour  lui.  La 
religion,  grâce  à  sa  nature  restrictive,  rapprocha  les  éléments  hétéro- 
gènes de  l'humanité,  broya  les  personnalités  et  les  groupes  trop  re- 
belles à  la  loi  de  communauté,  et  rendit  à  l'expérience  des  générations, 
des  faits  acquis  par  les  longues  luttes  des  ancêtres.  Ces  faits,  corres- 
pondant aux  conditions  très  fixes  et  très  limitées,  il  fallut  les  suivre  à 
la  lettre,  sans  s'en  écarter  de  peur  de  se  détacher  de  la  souche  à  laquelle 
on  appartenait  depuis  peu.  Les  abîmes  entourent  la  pauvreté,  et  la 
tradition  est  nécessaire  pour  une  société  misérable,  c'est-à-dire  qui  a 
peud'hommes  etpeu  de  conscience.  Ainsi  la  religion,  par  ses  dogmes 
inflexibles,  par  ses  éléments  de  morale  et  de  réglementation,  créa  un  lien 
entre  les  hommes  de  divers  métiers,  de  diverses  conditions  et  de  diverses 
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races,  et  les  rendit  responsables  les  uns  envers  les  autres  par  l'intermé- 
diaire de  Dieu.  L*évol«tion  de  la  vie  sociale  amena  la  complexité.  Les 
règles  rigides  de  la  tradition  divine  ne  pouvaient  plus  satisfaire  les  be- 
soins dej'homme  et  du  groupe  ;  les  prescriptions  et  les  nombreuses  obli- 
gations envers  Dieu,  c'est-à-dire  envers  tout  ce  qui  était  général  pour 
le  groupe,  gênaient  l'activité  humaine  du  moment  où  le  progrès  même 
de  la  vie  la  rendit  plus  instable.  Ce  fait  de  l'instabilité,  qui  s'accroît 
par  rapport  à  la  complexité,  se  voit  en  règle  générale  aussi  bien  dans 
le  monde  inorganique  que  dans  le  règne  biologique  et  social.  Gomme 
les  substances  moins  complexes  de  la  série  grasse  sont  plus  stables 
que  les  combinaisons  si  variées  des  substances  protéiques,  et  la  vie  de 
l'éponge  plus  uniforme  ,que  celle  de  l'amphioxus,  de  même  le  clan 
primitif  est  plus  conservateur  que  la  fédération,  et  la  nation  moins 
conservatrice  que  celle-ci.  Avec  l'accroissement  de  la  population,  des 
besoins  et  des  instruments  s'accrut  la  différenciation  des  règles;  quand 
la  foi  groupa  en  communautés  les  clans  et  les  tribus,  la  société,  après 
avoir  passé  par  cettte  période  de  formation,  augmenta  le  cadre  de  son 
activité,  diversifia  les  moyens  de  lutte  et  éprouva  le  besoin  de  changer 
la  mesure  des  choses. 

Dieu  qui  ordonne  le  champ  ^d'expérience  qui  rend  quelques  faits 
licites  et  d'autres  dignes  de  répression,  qui  astreint  l'homme  à  la  tra- 
dition acquise,  répondait,  certainement,  aux  besoins  d'un  milieu  peu 
complexe  et  de  formation  récente.  Du  moment  où  la  vie  se  différencia 
et  où  les  agglomérations  humaines  se  consolidèrent,  le  groupe  tint  à 
utiliser  son  énergie  non  seulement  pour  ne  pas  se  disperser,  mais  encore 
pour  s'accroître  et  améliorer  sa  vie  intérieure.  Dès  ce  momen  le  rôle 
historique  de  Dieu  finit,  et  la  science  arriva  sur  le  champ  de  bataille 
en  apportant  ses  mesures,  et  donnant  à  l'homme  de  nouvelles  con- 
ceptions de  la  valeur.  Nous  avons  vu  le  rôle  de  la  biologie  dans  cette 
évolution.  Cette  belle  science  n'a  pas  répondu  à  beaucoup  de  ques- 
tions! Mais  ce  reproche  est  loin  de  la  condamner  vu  que  le  rôle  de  la 
foi  et  de  la  science  n'est  point  de  répondre  à  notre  curiosité^  mais  de 
la  rendre  utile  à  la  vie.  La  logique,  l'éducation  et  l'impatience  posent 
des  problèmes.  La  vie  les  multiplie,  les  écarte  au  besoin,  et  quelque- 
fois répond  ;  sa  réponse  n'est  pas  un  don  gracieux,  fait  à  notre  ima- 
gination, mais  un  poteau  indicateur  sur  la  route  que  nous  suivons. 

La  biologie  qui  montra  à  l'homme  ses  forces,  qui  lui  fixa  sa  place 
dans  la  nature,  et  lui  permit  de  faire  quelques  pas  en  avant,  donne 
tout  ce  qu'elle  devait  donner,  car  elle  répondit  à  la  plus  grave  ques- 
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tion  :  que  faire?  et  détermina  de  graves  changements  dans  la  nature 
humaine. 

VI 

Passons  maintenant  aux  autres  s^^-iences  intéressant  l'homme,  et 
parlons  de  l'hisloirc,  de  la  philologie  et  de  la  morale.  Ces  sciences, 
secondées  par  la  biologie,  permirent  d'établir  quelques  lois  de  la  vie 
des  nations;  Buckle,  Comte,  Quételet,  Spencer,  Fustel  de  Goulanges, 
Marx,  Taine,  Metschnikoff,  Wundt,  Morgan,  Bakounine,  Reclus  et 
autres  établirent,  par  des  études  claires  et  laborieuses,  le  rôle  des 
croyances,  du  langage,  des  besoins,  des  climats,  des  milieux,  des 
races,  des  inventions  et  des  génies.  Ces  constatations  faites,  l'homme 
se  remit  à  la  recherche  de  l'unité.  Chacune  des  sciences,  après 
un  grand  effort  de  l'activité  humaine,  apporta  des  faits  nouveaux 
qui  rendirent  à  la  vie  moins  de  désolation.  L'ancienne  notion  du 
péché,  si  salutaire  quand  nos  pères  posèrent  la  première  pierre  des 
cités,  fut  remplacée  par  celle  de  la  sélection  sociale,  de  la  justice  pro- 
morale (Spencer).  On  a  vu  que  malgré  toutes  les  misères,  chaque  heure 
resserrait  les  liens  entre  les  hommes  et  les  rendait  meilleurs.  On  a 
constaté  que  celui  qui  était  jeté  en  bas  du  fossé  chez  les  Spartiates,  pou- 
vait être  couronné  chez  nous.  On  a  compris  que  chaque  nouveau  besoin 
nous  rendait  plus  humains,  et  que  chaque  nouveau  désir  tournait  nos 
yeux  vers  les  autres.  Renforcés  par  le  principe  de  la  perfection  continue, 
nous  avons  appris  le  respect  de  l'effort  humain,  malgré  toutes  les  appa- 
rences des  antagonismes  sociaux  ;  séparés  par  les  intérêts  des  classes, 
divisés  par  nos  appétits  individuels,  nous  nous  sommes  unis  par  la 
vie  de  l'espèce  et  par  les  passions,  maintes  fois  expérimentées  par 
toute  la  souche  des  ancêtres  qui,  grâce  à  la  multiplication  continuelle 
des  efforts  individuels  ou  collectifs,  entrèrent  peu  à  peu  en'plus grande 
communion  avec  la  nature  et  l'homme. 

VII 

A  cette  analyse  du  rôle  sociologique  de  la  science,  on  pourrait  faire 
deux  objections  :  1«  que  les  constatations  de  la;;science  sont  ignorées 
par  la  majorité,  et  souvent  ne  sortent  guère  du^ milieu  restreint  des 
savants  ;  2o  que,  malgré  les  apparences  des  conquêtes,  nous  assistons 
actuellement  au  spectacle  peu  glorieux  de  la  lutte  entre  les  hommes 
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qui  eut  rempli  de  joie  ïlobbes  qui  a  dit  autrefois  :  Homo  homini  lupus. 
Commençons  par  l'analyse  de  la  première  objection. 

Est-il  nécessaire  que  tous  les  faits  de  la  science  soient  connus  de 
tout  le  monde  pour  qu'ils  puissent  diriger  la  vie?  et  la  religion  apporte- 
t-elle  la  connaissance  générale  des  faits  la  concernant? 

Pour  la  religion,  ma  réponse  sera  prompte.  Les  chevaliers  et  les 
enfants  des  croisades  étaient  très  peu  versés  dans  la  théologie,  et 
aujourd'hui  la  généralité  des  âmes  pieuses  ignore  les  arguments  de 
saint  Thomas  sur  l'existence  de  Dieu  et  ceux  des  molinistes  sur  la  foi  ; 
ce  qui,  du  reste,  ne  les  empêche  point  de  croire  et  d'obéir -aux  injonc- 
tions des  représentants  de  la  haute  science  théologale.  Certainement 
on  pourrait  m'objecter  que  la  religion  a  priori  se  base  sur  l'autorité  et 
exclue  la  connaissance  des  faits  qui  déterminent  l'action  ;  aussi  sans 
insister  ni  sur  cette  objection  superficielle,  ni  sur  ce  fait  de  l'ignorance 
des  croyants  en  fait  de  Dieu,  démontrons  que  les  membres  de  la  so- 
ciété n'ont  pas  besoin  de  connaître  tous  les  résultats  des  sciences  pour 
subir  leurs  effets,  car,  en  ce  qui  concerne  la  science,  il  s'établit,  dans  le 
milieu  où  elle  se  manifeste,  une  circulation  tacite  des  idées  qui  modè- 
lent en  conséquence  les  cerveaux  des  membres  d'un  groupe  malgré 
leur  ignorance  des  faits  particuliers  des  sciences. 

Comme  nous  l'avons  dit,  une  connaissance  a  pour  but  la  pratique, 
l'application  plus  ou  moins  directe  des  faits  acquis.  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  théorie  de  Newton  aboutit  à  des  règles  nouvelles  de  la  cons- 
truction des  ponts  et  des  machines,  et  les  gens  qui  jouissent  des  effets 
de  lathéorie  n'ont  aucun  besoin  de  connaître  les  calculs  de  Newton  pour 
apprécier  la  supériorité  des  nouvelles  constructions  sur  les  anciennes. 

La  théorie  de  Darwin,  devenue  chez  Pasteur  la  théorie  micro- 
bienne, et  chez  Lister  la  théorie  antiseptique,  a  changé  et  changera 
encore  davantage  les  règles  d'hygiène  et  des  rapports  humains  sans 
que  les  gens  qui  la  pratiquent  consciemment  aient  besoin  de  connaître 
les  travaux  de  ces  savants.  La  cuisine  du  xix«  siècle  répond  plus  à  nos 
connaissances  de  chimie  et  d'hygiène  qu'à  celles  du  moyen-àge,  et 
pourtant  peu  de  cuisinières  ont  entendu  parler  de  Lavoisier,  de  Liebig, 
deChevreul  ou  de  Claude  Bernard.  Ces  faits  prouvent  qu'une  connais- 
sance crée  une  atmosphère  spéciale  qui  transforme  les  conditions 
d'existence;  elle  déprécie  certaines  valeurs,  donne  une  force  vive  aux 
faits  ignorés,  et  les  applications  sont  si  loin  de  la  source,  que  souvent 
on  ne  l'aperçoit  même  pas.  Peu  de  gens  connaissent  les  travaux  de 
Jluxley  sur  l'anatomie,  de  Toricelii,  de  Mariotte,  de  Ilegnault  sur  la 
physique,  mais  la  plupart  d'entre  eux  consultent  aujourd'hui  les  baro- 
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mètres  pour  connaître  le  temps,  et  s'adressent  plutôt  à  une  compa- 
gnie d'assurances  qu'à  Dieu  pour  éviter  les  malheurs  naturels  tels  que 
la  foudre,  l'incendie,  la  grêle  ou  les  accidents  professionnels.  Aussi 
plusieurs  de  ces  sociétés  portent  de  préférence  le  nom  de  «  Provi- 
dence ».  Bien  peu  ont  vu  le  microbe  virgule,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
beaucoup  savent  que  l'enfant  de  parents  tuberculeux  doit  être  autre- 
ment soigné  que  l'enfant  d'alcooliques.  Sans  connaître  la  théorie  de 
Spencer,  l'homme  d'aujourd'hui  ne  gaspille  pas  les  jardins  publics,  et 
apprécie  autrement  la  vie  humaine  que  l'ancien  Gaulois. 

Si  les  hommes,  sans  connaître  les  résultats  théoriques  d'une  science 
spéciale,  la  suivent  dans  la  vie  pratique,  c'est  que  cette  vie  même  a 
changé,  grâce  à  la  répercussion  de  l'idée  qui  rend  au  milieu  qui  se  pro- 
duit un  aspect  particulier,  modifiant  la  manière  de  sentir,  de  penser  et 
d'agir  de  la  généralité  des  gens.  Toute  idée  se  transforme  en  fait 
•  objectif  équivalent,  et  crée  un  milieu  qui  l'exprime.  De  cette  façon,  il 
s'établit  dans  le  cours  de  l'existence  une  circulation  tacite  de  l'idée  qui 
modèle  les  conditions  d'existence  et  oblige  l'homme  non  avisé  à  la 
suivre  sans  la  connaître  directement. 

Donc  la  science,  malgré  l'ignorance  relative  de  la  majorité,  fait  du 
reste  regrettable  pour  d'autres  raisons,  agit  et  réagit  aussi  bien  que  la 
religion,  et  même  mieux  yu  la  diversité  de  ses  réactions  et  la  longueur 
du  terrain  où  elle  opère. 

VIII 

Passons  maintenant  à  l'autre  objection. 

La  science  a-t-elle  amélioré  les  rapports  humains? 

Certes,  grande  est  notre  désolation  et  la  paix  n'est  point  notre  pain 
quotidien.  Mais  «  que  celui  qui  se  trouve  innocent,  jette  la  première 
pierre  ».  Cette  résolution  sera-t-elle  apaisée  par  la  foi?  Est-ce  que  l'âge 
mystique  de  Dieu  et  l'âge  logique  de  l'Église  n'eurent  pas  leurs  mar- 
tyrs de  l'heure  actuelle?  Les  gens  ne  quittaient-ils  pas  le  monde 
pour  Dieu,  quand  leur  vie  leur  était  impossible  ici-bas?  Et  leur  foi 
n'était-elle  pas  la  nécessité  de  s'abstenir  plutôt  que  celle  de  fructifier? 
La  science  ne  permet  plus  de  ces  abstentions,  car  elle  nous  oblige  à 
participer,  même  dans  la  solitude. 

Autrefois,  l'homme  croyait,  et  à  tout  moment  il  devait  expier  ses 
fautes.  Mais  tout  entier  rendu  à  l'amour  ou  plutôt  à  la  foi  divine,  il 
risquait  de  manquer  de  clairvoyance,  et  son  salut  était  toujours  com- 
promis. 
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La  science,  au  contraire,  apporte  dans  la  vie  cet  élément  ordonna- 
teur qu'est  la  clairvoyance;  à  force  de  s'appliquer  à  mesurer  ce  qu'elle 
concevait,  ce  qu'elle  espérait  et  ce  qu'elle  avait,  la  science  comprit 
dans  les  magistrales  formules  de  Laplace  les  lois  de  probabilité. 

L'erreur  fut  ainsi  rendue  à  l'homme,  et  fit  fructifier  l'espèce.  Autre- 
fois, l'homme  n'avait  pas  besoin  de  respecter  sa  propre  erreur;  il 
vivait  depuis  trop  peu  de  temps  parmi  les  hommes  pour  pouvoir  leur 
apporter  le  sacrifice  de  sa  déchéance.  Il  l'offrait  à  Dieu,  et  pour  son 
bien.  Aujourd'hui  l'erreur  n'est  plus  une  affaire  entre  lui  et  Dieu  ou 
ses  représentants,  mais  entre  lui  et  ceux  avec  lesquels  il  vit.  De  cette 
façon  l'erreur  ne  se  perd  pas  dans  le  silence  du  confessional,  mais 
apporte  au  grand  marché,  une  nouvelle  connaissance  qui  devient  utile 
à  tous. 

L'erreur,  passée  dans  le  domaine  humain,  lut,  comme  je  le  dis, 
l'effet  de  la  clairvoyance  qui,  seule,  permit  de  la  rendre  utile,  non  plus 
à  l'homme  envers  Dieu,  mais  aux  autres  envers  lui.  La  science,  mesu- 
rant les  choses,  pour  découvrir  des  connexions  entre  les  faits,  donna  à 
l'homme  la  possibilité  de  prévoir  et  de  tâtonner. 

Il  est  certain  que  sur  un  chemin  peu  tortueux,  la  foi  pouvait  suffire 
comme  guide.  Mais  quand  la  roule  se  fut  élargie,  il  fallut  mettre  plus 
de  circonspection  pour  avancer.  La  foi,  très  croyante  et  très  vision- 
naire même,  n'était  pas  de  force  à  accomplir  cette  tâche,  et  ce  fut  la 
science,  armée  de'clairvoyance,  qui  se  chargea  désormais  de  tenir  le 
fanal  de  la  vie,  si  variée  et  si  difficile.  Grâce  à  elle,  l'humanité  est 
devenue  plus  nombreuse,  les  damnés  disparureni  logiquement  ;  l'activité 
humaine  se  multiplia,  et  de  la  foule  jaillit  la  source  des  œuvres  utiles 
et  fécondes.  Les  hommes  utiles  et  actifs  se  sont  rapprochés;  les  besoins 
se  sont  multipliés  et  ont  rendu  l'homme  meilleur.  La  communauté 
exclusive  et  autoritaire  a  cédé  sa  place  à  la  nation,  corps  plus  large, 
donc  moins  oppressif. 

L'individu  même,  du  moment  que  les  autres  le  regardèrent  non 
seulement  comme  élément  utile,  mais  comme  principe  nécessaire,  se 
vit  plus  libre  dans 'ses  propres  désirs  et  acquit  le  droit  à  la  vie,  même 
malgré  la  volonté  du  groupe. 

Autrefois,  l'autorité  indiscutable,  divine  absorbait  l'individu;  aujour- 
d'hui il  y  a  réciprocité  :  la  société  vi.t  du  membre,  à  condition  qu'il  y 
trouve  son  intérêt.  Sous  le  régime  de  Dieu  on  sacrifiait  tout  pour  le  bien 
de  l'Église  et  le  salut  de  l'âme,  sous  le  régime  de  la  science  chacun  se 
mit  à  mesurer  selon  ses  forces,  et  à  réaliser  selon  ses  possibilités. 
Et  s'il  y  avait  des  obstacles  il  avait  droit  à  la  critique.  La  balance  de 
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l'équité  de  l'individu  et  du  groupe  apparut  ainsi  dans  la  race  humaine, 
et  le  droit  de  prendre  fut  reconnu  criticable  par  celui  qui  donnait. 

Le  règne  de  la  spoliation  passive  céda  la  place  à  la  réciprocité  des 
services,  ou  à  la  critique  de  l'inégalité  du  droit  et  de  la  force.  C'est 
ainsi  que  malgré  la  désolation  et  les  luttes,  la  science  a  apporté 
quelques  belles  fleurs  qui  manquaient  à  l'humanité,  l'augmentation 
des  besoins,  par  conséquent,  et  des  sympathies,  la  notion  d'équité  et 
le  droit  à  la  critique,  ou  même  à  la  résistance  raisonnée. 

La  religion  procédait  par  restriction  et  demandait  l'obéissance  à  la 
loi  de  Dieu  dans  tous  les  faits  de  la  vie.  Elle  était  donc  un  fait  moral 
appliqué  en  bloc  à  tout  ce  qui  concerne  l'homme.  Elle  ordonnait  une 
action  dont,  par  conséquent,  on  admettait  la  nécessité,  sans  toutefois 
en  admettre  l'évidence.  C'était  l'action  par  obligation  et  non  par  néces- 
sité :  c'était  le  chemin  épouvantable  de  l'ordre  formel  et  du  salut  forcé. 

Autrement,  procéda  la  science.  En  premier  lieu  elle  ravit  à  la  divi- 
nité deux  faits  principaux  :  l'infaillibilité  par  le  droit  de  l'erreur,  et 
la  clairvoyance  par  la  probabilité  des  événements.  De  cette  façon  elle 
mit  l'homme  en  rapport  direct  avec  ce  qui  pouvait  l'intéresser.  Les 
moyens  d'investigation,  l'analyse  et  l'observation  remplacèrent  les 
prières,  les  sacrifices  et  les  ordres  de  Dieu.  L'obligation  a  pris  fin,  et 
la  science  n'oblige  plus  et  n'ordonne  plus  à  personne.  Elle  procède  par 
évidence,  et  sollicite  une  action  sans  obligation  ;  a  prîm  l'homme  guidé 
par  la  science  a  le  droit  de  choisir  ce  qu'il  veut  ;  la  science  ne  fait  que 
lui  apporter  l'évidence  de  certains  faits,  en  lui  laissant  le  choix  à  ses 
risques  et  périls.  De  cette  façon,  comparée  à  la  religion,  elle  est  dénuée 
de  tout  sens  restrictif  -et  moral,  et  a  un  but  unique  :  mettre  l'homme  en 
rapport  direct  avec  ce  qui  l'intéresse,  c'est-à-dire  avec  les  conditions 
de  son  existence. 

La  science  est  donc  essentiellement  immorale,  et  purement  démons- 
trative (1). 

L'homme  devient  absolument  libre  de  vivre  ou  de  mourir,  d'agir 
«  selon  sa  propre  conscience  »  !  Telle  est  la  gloire  de  la  science!  c'est- 
à-dire  de  l'analyse  directe  par  observation  et  par  expérience,  de 
Vexamen.  Cependant,  cet  examen  a  ses  formes,  ses  débuts,  ses  déve- 
loppements. 

L'homme,  dans  la  science,  ne  peut  agir  par  sanction  divine,  mais 


(1)  Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  l'auteur  de  l'article  emploie  le  mot 
t  immoral  »  pour  désigner  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  plus  généralement 
t  amoral  ».  (R.  W.) 
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la  nature  des  faits  sanctifie  malgré  elle.  Si  la  science,  grande  et  libé- 
ratrice par  rapport  au  passé,  est  petite  et  insuffisante  par  rapport  à 
l'avenir,  cela  ne  peut  que  prouver  que  tout  passe  et  que  les  armes 
changent  suivant  le  développement  et  les  besoins. 

En  effet,  le  rôle  consultatif  de  Ja  science  n'est  réalisé  qu'en  partie. 
La  science  actuelle  a  pour  but  l'analyse  des  faits  pour  créer  des  lois, 
c'est-à-dire  des  généralisations  des  faits  accessibles  à  ses  mesures. 
Elle  crée  des  généralités,  des  réalités  intellectuelles  desquelles  dépen- 
dent les  réalités  expérimentales.  Elle  ne  connaît  pas  les  phénomènes, 
elle  s'intéresse  seulement  à  leur  succession;  et  la  succession  des  faits 
n'a  pour  elle  de  valeur  qu'autant  qu'elle  permet  de  créer  une  généra- 
lité, une  abstraction. 

La  biologie  ne  s'occupe  pas  du  fait  complexe  qui  s'appelle  la  vie, 
mais  des  faits  qui  la  composent  et  qu'elle  isole.  De  cette  façon  elle 
connaît  bien  les  éléments  de  la  vie  qu'elle  unit  avec  les  éléments  de  • 
la  chimie  pour  arriver  à  ceux  de  la  physique  et  créer  le  monisme,  mais 
elle  n'arrive  point  à  connaître  la  substance  vivante,  l'individu  vivant. 
Cet  individu,  dit-elle,  importe  autant  qu'il  correspond  aux  lois 
générales. 

De  même,  la  psychologie  connaît  les  éléments  de  la  pensée,  mais 
ignore  l'ensemble  de  la  vie  psychique,  l'être  pensant,  sachant  et 
agissant.  En  sociologie  les  mêmes  généralités  :  elle  ignore  Pierre  et 
Paul,  elle  ne  s'occupe  que  d'un  membre  du  groupe.  Elle  n'étudie  pas 
les  lois  de  certains  groupes,  mais  des  groupes  en  général. 

En  un  mot,  la  science  moderne  aboutit  au  régime  des  lois  générales 
contre  les  cas  particuliers,  et  crée  une  moralité  spécifique  qui  consiste 
dans  la  subordination  du  fait  complexe  aux  formes  supérieures  de  la 
pensée.  Cette  moralité  se  manifeste  dans  les  mathématiques  comme  la 
somme  du  plus  grand  nombre;  dans  la  physique,  comme  la  prépondé- 
rance des  forces  ou  la  résultante  ;  dans  la  chimie,  l'addition  des  corps 
simples;  dans  la  sociologie,  la  supériorité  du  groupe  contre  l'indi- 
vidu. Sa  règle  se  réduit  à  peu  de  choses  :  plus  grand  est  le  nombre, 
plus  il  est  conforme  à  la  loi  générale.  L'unité  n'a  le  droit  de  vie  dans 
la  science  moderne,  que  comme  élément  d'addition.  La  science  dite 
expérimentale,  la  pensée  moderne,  basée  sur  l'observation,  part  de 
l'addition  pour  aboutir  à  la  soustraction  (Taine,  «  de  l'Intelligence»),  à 
l'abolition  du  fait  particulier,  non  conforme  au  général.  Le  moins  est 
battu  par  le  plus. 

Ainsi  la  science,  partie  de  la  critique,  finit  par  la  foi,  car  partout 
où  il  y  a  principe,  il  y  a  loi,  vérité,  méthode,  c'est-à-dire  partout  où 
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existe  abstraction,  appelée  galamment  généralisation,  il  y  a  nécessité 
d'éliminer  tout  ce  qui  ne  la  constitue  pas,  et  de  consacrer  tout  ce  qui 
la  justifie. 

La  religion  disait  :  le  salut  est  sûr,  si  le  culte  est  bon;  la  science 
affirme  :  il  y  a  vérité,  s'il  y  a  démonstration  conforme  à  la  règle 
générale  d'investigation.  Et  cette  règle  est  le  général,  la  connaissance 
des  lois  de  la  nature.  La  méthode,  le  procédé,  l'investigation  ne  sont 
pas  regardés  comme  des  moments  évolutifs  de  la  vie,  mais  comme  ses 
règles,  armes  perfectionnées  de  l'intelligence. 

La  vérité  générale  est  devenue  aussi  autoritaire  que  Dieu,  et  les 
anciennes  classifications  scolastiques  se  retrouvent  largement  dans  la 
science.  La  règle  de  la  nature,  c'est-à-dire  du  général  palpable,  a  rem- 
placé la  règle  de  Dieu,  c'est-à-dire  du  général  impalpable.  Le  principe 
des  généralisations  étant  présent,  il  fallut  s'attendre  à  rencontrer  ses 
conséquences  :  la  scolastique.  le  règne  du  mot  et  de  la  définition.  La 
stérilisation  des  réalités  bat  son  plein,  et  tout  fait  complexe  est  mutilé 
pour  la  \ogiq\ie  expérimentale  de  la  définition. 

Atroce  conséquence,  qu'une  telle  science,  devenue  règle  et  principe 
définitif  de  la  raison.  La  raison  voit,  mais  pourquoi  divinise-t-elle? 
Pourquoi  ces  fétiches  du  savoir  modernes,  ce  fanatisme  de  la  règle, 
cette  intolérance  de  l'évolution? 

Le  fait  n'est  pas  un  moyen  pour  connaître  les  lois  générales.  Gela 
ne  regarde  que  l'histoire.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  comprendre  la 
valeur  de  l'existence,  de  l'unité  comme  ensemble  des  forces.  2yxatoux7r«v. 
La  science  des  lois  générales  écarte  tout  fait  particulier,  tout  ce  qui 
constitue  la  chose,  l'objet,  l'être,  tout  ce  qui  s'appelle  individualité. 
Et  alors,  grâce  à  cette  généralisation,  elle  finit  par  devenir  une  simple 
récréation  intellectuelle,  nourrie  des  faits  nécessaires,  une  simple 
gymnastique  des  gens  de  métier.  C'est  le  règne  de  la  grâce,  de  la  défi- 
nition et  du  mot. 

La  psychologie  est  basée  sur  l'association  des  idées  qui  n'est  qu'une 
simple  image  des  faits  psychiques,  et  qui  aboutit  forcément  à  la 
psychologie  descriptive  des  agrégats  psychiques,  sans  aucune  relation 
phylogénétique  des  phénomènes.  La  physique  ne  sort  point  de  la  notion 
de  la  force,  malgré  l'insuffisance  de  cette  idée,  et  la  chimie  ne  met 
aucune  prudence  dans  la  théorie  des  corps  simples.  Et  ma  foi  !  comme 
Montfort,  la  science  à  l'air  de  dire:  Tuez!  Dieu  reconnaîtra  les  siens! 
Et  apparaissent  les  sentiments  intellectuels,  religieux,  les  émotions  et 
les  sous-émotions,  les  caractères  infaillibles,  dressés  en  table  des 
lois. 
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Le  mot,  cette  idole,  dont  se  plaint  Bacon,  a  toujours  grand  cours 
dans  la  science  générale  qui  ne  peut  sortir  de  l'intellectualisme  étroit, 
et  c'est  ainsi  qu'elle  arrive  à  ces  belles  classifications,  où  tout  est 
ordonné,  numéroté,  où  on  n'oublie  rien,  sauf  la  vie.  Et  pourtant  le 
tableau  attrayant  des  faits  classés,  des  moyennes,  peut  tout  au  plus  flat- 
ter le  sentimentalisme  du  savant,  mais  n'apporte  autre  chose  qu'une 
table  mnémonique  pour  combattre  quelques  vagues  amnésies. 

La  généralisation,  arrivée  à  ce  bout  de  son  champ,  devient  la  science 
qui  classe  et  définit  les  faits,  les  isole  du  milieu  vivant,  les  rend,  en  un 
mot,  de  pures  catégories  intellectuelles,  garnies  du  bagage  expéri- 
mental, et  représente  les  derniers  ve>tiges  de  l'esprit  religieux.  Les 
âmes  pieuses  disent  :  la  science  est  immorale!  Répondons  :  elle  ne  l'est 
pas  assez!  Sa  parenté  avec  vous,  la  compromet. 

La  science^  en  lutte  avec  la  religion,  avait  pour  but  de  connaître 
directement  la  nature,  le  milieu.  Elle  a  particularisé  la  notion  abstraite 
en  la  rendant  expérimentale  et  féconde.  Elle  a  pour  ainsi  dire  moné- 
tisé  la  divinité.  Mais  là,  elle  s'arrêta.  Les  raisons  de  cet  arrêt  résultent 
de  la  nature  même  du  fait  intellectuel. 

La  société  primitive  était  pauvre.  La  religion  l'a  enrichie,  en  la  con- 
solidant. La  science  des  lois  générales  a  augmenté  cette  richesse  en 
donnant  la  connaissance  exacte  des  lois  matérielles.  Mais,  aujourd'hui, 
cela  ne  suffit  plus.  Comme  la  théologie  autrefois,  la  science  des  lois 
générales  a  encore  beaucoup  de  patience  et  un  grand  champ  de  re- 
cherche; mais,  il  lui  manque  la  grande  fièvre  et  le  champ  fécond. 

Sur  cette  route,  les  grands  jours  de  découvertes  sont  bien  finis,  quoi- 
que la  curiosité  rampe  encore  autour  des  faits  armée  de  ses  calculs,  de 
ses  balances,  de  ses  mesures.  Vains  efforts  !  ce  qui  ne  répond  plus  à  la 
vie,  n'invente  plus.  Tout,  aujourd'hui,  se  réduit  à  la  confirmation  età 
l'amélioration  de  bon  aloi.  Des  travailleurs  assidus  s'escriment  à  prou- 
ver que  Newton  ne  se  trompe  pas,  que  Darwin  a  raison,  que  Tylor 
voit  juste.  Il  n'y  a  plus  de  grandes  conclusions,  de  nouveaux  champs 
de  découvertes;  tout  se  réduit  aux  constatations  utiles,  mais  modestes, 
extrêmement  modestes,  des  lois  prévues. 

La  science  de  la  belle  Asie  qui  console  Prométhée  enchaîné,  est  de- 
venue celle  d'une  simple  ménagère,  savante  dans  l'art  de  faire  le  pot 
au  feu.  Cette  noble  dame,  une  fois  la  révolution  faite,  ne  fait  que  dres- 
ser son  budget,  policer  les  faits,  pour  le  plaisir  de  tous  les  cerveaux 
impuissants  et  curieux.  Elle  ne  bat  plus  la  diane  pour  la  découverte 
d'un  monde  nouveau,  et  des  fenêtres  de  son  vieux  palais,  elle  ne  peut 
nous  montrer  que  des  paysages  usés  où  chevauchent  les  chevaliers 
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râpés  de  sa  suite.  Elle  est  la  véritable  dogmatique,  sorte  de  sèche  pu- 
ritaine qui  veut  surtout  garder  sa  virginité. 

La  science,  large  et  libératrice,  est  devenue  étroite  et  intolérante,  car 
cela  sied  à  la  débilité. 

Cependant,  la  société  riche  et  l'homme  fort  ne  peuvent  plus  battre 
la  campagne  pour  le  plaisir  des  preuves  consolantes.  Ils  ont  hâte  d'u- 
ser leurs  richesses,  de  trouver  une  nouv^elle  orientation,  de  créer  un 
monde  nouveau. 

Et  les  anciens  procédés  ne  peuvent  plus  suffire  à  cette  besogne.  Les 
lois  générales  nous  gênent,  nous  oppressent!  Enrichis  par  les  con- 
quêtes du  savoir,  nous  ne  voulons  plus  sacrifier,  pour  un  bien,  quelque 
partie  de  notre  être.  Le  sacrifice,  l'atténuation  du  particulier  contredit 
notre  vie,  et  nous  sommes  obligés  d'abandonner  ces  façons  de  vivre. 
En  vérité^  le  sacrifice  n'est  que  la  pauvreté,  et  l'homme  est  riche  et 
fort.  L'humanité  ne  peut  rester  impassible  devant  les  richesses  accu, 
mulées  par  les  longues  conquêtes,  mais  elle  veut  créer  un  milieu  nou- 
veau pour  son  emploi  le  plus  utile.  Et  pour  cela,  elle  change  d'armes: 
du  régime  ancien,  elle  ne  connaît  que  critique  et  dépréciation,  car  la 
science,  l'art  et  la  pensée  des  pauvres  ne  conviennent  pas  aux  riches. 

La  négation  devient  ainsi  le  seul  moyen  pour  forger  l'avenir  nou- 
veau.Les  encyclopédistes,  pour  donner  l'ordre  nouveau,  apportaientsur- 
tout  de  nouvelles  armes,  et  dans  l'œuvre  collective  de  leur  critique,  ils 
émirent  une  nouvelle  conception,  qui  changea  Taspect  de  l'univers. 
Ils  ne  bouchèrent  pas  les  trous  de  l'édifice  vieilli,  ils  le  rebâtirent,  car 
le  métier  de  savetier  ne  convenait  guère  aux  grands  architectes. 

Gomme  la  religion  ne  satisfaisait  point  leur  société,  la  science  des 
lois  générales  ne  suffit  pas  à  la  nôtre.  Orientons,  comme  eux,  le 
monde,  et  s'il  le  faut,  arrêtons  la  terre,  comme  les  autres  arrêtèrent 
le  soleil.  Pénétrons-nous  de  cette  idée,  que  la  science  moderne  n'est 
qu'une  ébauche  de  la  science  d'avenir,  et  que  celle-ci  sera  d'autant 
plus  féconde,  qu'elle  sera  plus  contraire  à  celle  d'aujourd'hui.  Conti- 
nuer la  vie,  c'est  l'adapter  aux  conditions  nouvelles,  et  plus  ce  chan- 
gement est  profond,  plus  la  vie  s'améliore.  Ne  renions  pas  la  science 
actuelle,  mais  fixons  sa  valeur,  et  ayons  le  courage  d'avouer  son 
insuffisance  sociologique.  La  science  moderne  nous  a  appris  les  règles 
des  lois  générales,  la  science  de  demain  doit  créer  celles  des  lois  par- 
ticulières, et  connaître,  non  plus  les  éléments  additionnels  des  faits 
réels,  mais  les  faits  eux-mêmes,  les  unités.  La  science  moderne  fixa  le 
rapport  du  fait  à  l'intellect,  il  s'agit  de  déterminer  le  rapport  du  fait 
au  fait,  de  l'unité  à  runité. 


674 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Cette  science  des  individualités  ne  serait  guère  possible  sans  la 
science  antérieure  des  lois  générales,  comme  celle-là  ne  pourrait  exis- 
ter sans  la  science  divine  qui  la  précédait. 

L'individualité  est  la  base  de  la  science  qui  connaît  les  lois  géné- 
rales, comme  la  loi  générale  était  la  base  de  la  science  qui  ne  connais- 
sait que  Dieu.  Le  savoir,  sous  n'importe  quelle  forme,  complète  ce  qui 
est  inconscient;  mais,  une  fois  adapté  à  la  vie,  il  devient  stérile  pour 
l'intelligence. 

Le  Dieu  des  chrétiens  est  caché  dans  la  vie  par  la  science  des  lois 
générales,  qui  l'a  particularisé  ;  la  science  des  lois  générales  entre 
dans  la  vie,  et  il  s'agit  de  la  spécialiser  de  même  façon.  Il  faut  au  sa- 
voir donner  son  vrai  rôle  :  adapter  les  faits  non  adaptés,  utiliser  et 
coordonner  les  faits  inutiles  et  désordonnés.  La  science  des  lois  géné- 
rales n'est  plus  une  adaptation,  mais  une  pure  connaissance,  une  sim- 
ple luxure  cérébrale.  11  faut  la  rejeter  et  donner  au  savoir  sa  l'orme 
réelle,  l'utilité  dans  sa  lutte  et  pour  la  sélection.  La  science  d'avenir, 
consciente  de  la  valeur  réelle  de  l'individualité,  doit  se  débarrasser  de 
toutes  les  règles  de  la  religion,  de  tous  les  fétiches  de  l'intellectualité. 
Elle  aura  soin  de  découvrir  le  X  de  la  science  actuelle,  la  vérité  plus 
unie,  et  moins  isolée.  La  science  actuelle  ne  connaît  que  deux  formes 
de  manifestation  :  objective  et  subjective.  La  science  d'avenir  n'appré- 
ciera pas  seulement  un  fait  objectif,  c'est-à-dire  œuvre,  création, 
preuve,  ou  un  fait  subjectif  :  constatation  et  conclusion,  mais  elle  cher- 
chera le  rapport  intime  qui  existe  entre  le  fait  et  la  vie,  entre  la  créa- 
tion, l'individu  et  l'espèce. 

C'est  ainsi  que,  débarrassée  des  derniers  vestiges  du  moyen-âge,  la 
science  s'appliquera  à  chercher  les  connexions  existant  entre  le  milieu 
biologique,  sociologique  et  cosmique  par  rapport  à  chaque  unité,  et 
après  avoir  rendu  la  dignité  à  l'homme  contre  Dieu,  elle  la  rendra  à 
l'homme  envers  l'homme. 

Aujourd'hui  la  science  n'admet  que  les  faits  utiles,  c'est-à-dire  adap- 
tés à  la  règle  générale  ;  la  science  d'avenir  regardera  comme  utile  le 
fait  même  d'existence  et  de  création,  car  aucun  fait  humainement  ad- 
mis ne  saurait  être  autre  chose  que  force  vive  et  féconde.  L'utilité  par 
la  loi  générale  est  la  pauvreté  d'acquisition  et  d'adaptation.  L'utilité 
par  le  particulier  écarte  toute  idée  de  contradiction  et  de  supériorité, 
et  prouve  l'adaptation  de  l'homme,  sa  conquête  sur  l'existence,  sa 
richesse,  c'est-à-dire  sa  liberté.  Croyez-vous  que  la  machine  qui  crée 
des  grandes  richesses  bien  au-dessus  des  besoins,  que  les  conditions 
économiques  qui  n'attachent  plus  Thomme  au  métier,  mais  chargent 
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la  machine  de  gagner  la  vie,  ne  créeront  pas  en  même  temps  des 
valeurs  nouvelles,  basées  entièrement  sur  la  fécondité  humaine,  sur  la 
liberté  de  l'eiTortf  Les  individualités  contraires  que  la  science  actuelle 
broie  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre,  ne  pourront  exister  là  où 
toute  utilité  de  l'homme  envers  l'homme,  du  fait  envers  la  conscience, 
sera  dans  la  multiplication  et  la  diversité  des  efforts.  Le  général,  entré 
dans  la  vie,  n'aura  plus  besoin  d'être  dans  l'intelligence  qui  n'aura  à 
apprécier  que  les  unités.  La  moralité  du  grand  nombre  sera  écartée, 
et  celle  de  chacun  proclamée. 

Mais,  dira-t-on,  que  deviendront  les  faits  inconnus?  Et  la  synthèse 
de  l'amidon,  et  l'analyse  de  l'opium,  et  la  connaissance  de  la  structure 
exacte  de  l'amphioxus  et  du  mollusque,  et  le  rôle  de  la  capsule  surré- 
nale ou  bien  l'origine  du  diabète  des  maigres?  Patience  !  la  curiosité 
ne  perd  rien  en  changeant  de  direction.  Scientifiquement,  sans  pou- 
voir préciser  ce  que  sera  la  science  d'avenir,  nous  pouvons  dire  ce 
qu'elle  ne  sera  pas.  C'est  le  droit  de  la  science  que  de  déterminer  l'in- 
connu par  le  connu,  l'heure  prochaine  par  l'heure  présente.  Et  puis- 
que la  science  n'est  qu'un  moyen  dans  la  lutte  pour  l'existence  et 
qu'elle  doit  se  conformer  à  la  logique  des  événements,  à  la  loi  sociolo- 
gique, et  non  à  la  prétendue  nature,  nous  affirmons  qu'elle  changera 
en  raison  de  la  vie.  Et  puisque  les  besoins  humains  ne  peuvent  être 
satisfaits  par  le  règne  des  lois  générales,  la  science  d'avenir  les  écar- 
tera. Et  vu  qu'en  écartant  le  général,  elle  donne  droit  au  particulier, 
la  science  d'avenir  sera  celle  des  valeurs  individuelles,  et  si  les  sciences 
actuelles  ne  répondent  pas  à  ses  besoins,  elles  s'atrophieront  comme 
s'atrophie  tout  organe  inutile.  Sa  négation  est  donc  complète,  car 
c'est  seulement  de  l'opposition  des  règles  que  sort  la  synthèse,  l'œuvre 
nouvelle. 

En  résumé  :  la  science  des  lois  a  vécu,  la  science  des  choses  arrive 
pour  nous  apporter  l'immoralité  complète  de  l'intelligence,  la  démo- 
lition des  règles  générales  d'investigation,  la  négation  des  conclusions 
basées  sur  le  droit  du  plus  grand  nombre,  du  plus  essentiel  et  du  supé- 
rieur qualitativement,  et  pour  préparer  le  terrain  pour  la  dernière 
expression  de  l'intellectualité,  l'esthétique,  qui  fermera  le  cycle  de  la 
vie  de  la  pensée  humaine,  sans  fermer  pour  cela  celle  de  la  vie  de  l'es- 
pèce. L'intelligence  usée  tombera  comme  une  feuille  automnale,  mais 
la  race,  toujours  plus  vigoureuse,  continuera  son  évolution,  puisant 
partout  les  éléments  nécessaires  à  sa  vie.  Les  nouveaux  organes  appa- 
raîtront, et  le  cerveau,  devenu  trop  grand  et  trop  encombrant,  cédera 
place  à  quelque  chose  de  meilleur.  Mais  arrêtons  nos  pressentiments 
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des  événements  lointains.  La  frêle  barque  des  prévisions  flottera  long- 
temps sur  les  vagues  d'avenir,  car  aucun  Orphée  ne  viendra  la  guider, 
sinon  notre  propre  prudence. 

Pourtant,  que  le  triste  sort  du  cerveau  ne  trouble  pas  les  âmes  sen- 
sibles !  L'humanité  rendue  clairvoyante  et  perspicace  ne  craint  pas  le 
changement,  et  la  fragilité  des  fétiches  présents  ne  saurait  l'inquiéter 
pour  l'avenir.  Nous  avons  le  respect  du  fait  et  nous  connaissons  la 
valeur  de  l'expérience.  Le  changement  ne  nous  effraie  donc  pas,  et 
l'avenir  n'afQige  point  le  présent.  Seuls  quelques  doctes  esprits  crient  : 
gare  !  tout  s'effondre  !  Nous  disons  :  tout  fleurit,  car  tout  le  présent  est 
déprécié. 

Ainsi  instruits  par  la  vie  passée,  rendons  un  juste  hommage  aux 
cités  anciennes  et  aux  basiliques  de  nos  pères,  combattons  les  derniers 
vestiges  du  moyen-âge  dans  la  pensée  humaine,  et  continuons  notre 
route,  sûrs  que  l'humanité  ne  rebrousse  jamais  chemin,  et  que  les 
appels  de  ceux  qui  restent,  n'arrêtent  point  ceux  qui  avancent. 


Plus  la  théorie  de  l'évolution  gagne  du  terrain,  plus  il  devient  évi- 
dent qu'il  existe  des  lois  historiques  applicables  à  toutes  les  sociétés.  La 
science  abandonne  l'ancienne  méthode  des  analogies  arbitraires  :  la 
méthode  comparative  conduit  à  des  conclusions  positives.  Les  faits 
extraordinaires  n'exercent  plus  autant  d'attrait  qu'auparavant.  Les  cu- 
riosités n'intéressent  presque  plus  personne.  On  commence  à  se  préoc- 
cuper surtout  des  phénomènes  semblables  qui  s'accomplissent  dans 
les  milieux  les  plus  divers. 
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C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'histoire  de  la  Russie  est  digne  des  mé- 
ditations du  sociologue.  Jusque  dans  ces  derniers  temps  elle  était  con- 
sidérée comme  ayant  une  marche  tout  à  fait  particulière  et  sui  generis. 
Les  historiens  commencent  à  s'étonnner  maintenant  de  trouver  des 
analogies  fondamentales  si  grandes  entre  l'évolution  des  peuples  occi- 
dentaux et  orientaux,  malgré  une  diversité  de  détails  qui  parait  très 
considérable.  Il  faut  bien  reconnaître,  il  est  vrai,  que  les  lois  générales 
de  l'histoire  ont  revêtu  en  Russie  un  caractère  particulier,  car  ce  pays 
se  trouve  à  la  frontière  de  l'Europe  et  de  l'Asie;  et,  bien  que  peuplé 
d'une  population  arienne,  il  est  fortement  mélangé  d'éléments  finois 
et  ouralo-altaïques. 

Selon  nous,  le  caractère  distinctif  d'une  nation  (résultante  produite 
d'une  part  par  les  lois  universelles  et  de  l'autre  par  les  circonstances 
locales)  se  manifeste  surtout  et  avant  tout  dans  son  évolution.  Encore 
à  cet  égard  la  Russie  présente  un  phénomène  des  plus  instructifs  et 
des  moins  bien  analysés. 

La  différenciation  en  classes  sociales  constitue  le  premier  pas  de  la 
vie  d'un  peuple  :  c'est  une  nécessité  inévitable.  Elle  s'opère  cependant 
dans  les  limites  les  plus  variées  et  ces  limites  mêmes  créent  des  types 
sociaux  différents.  L'Angleterre  nous  oifre  le  type  le  plus  pur  d'une  or- 
ganisation aristocratique;  la  Suisse  et  la  Norvège  sont  des  échantillons 
parfaits  de  démocraties.  La  France  est  aussi  considérée  comme  le  type 
d'une  démocratie  par  les  Français  eux-mêmes  :  selon  Garnot,  le  but  de 
la  Révolution  française  a  été  l'établissement  de  la  démocratie  et  ce  but 
a  été  atteint,  car,  en  dépit  de  toutes  les  réactions  postérieures,  les  Fran- 
çais sont  restés  la  nation  la  plus  démocratique  de  l'Europe  sous  le  pre- 
mier empire  et  sous  la  restauration  (1).  Mais  avant  la  Révolution,  la 
France  paraissait  la  grande  prêtresse  du  culte  de  la  féodalité.  Plus  tard 
elle  a  conservé  quelques  traces  assez  nombreuses  de  l'esprit  féodal,  qui 
s'est  maintenu  surtout  grâce  aux  méthodes  et  aux  programmes  de  Tins- 
truction  publique. 

La  France  offre  un  intérêt  particulier  au  sociologue  parce  qu'on  peut 
y  observer  de  bonne  heure  la  lutte  entre  l'esprit  aristocratique  et  l'es- 
prit monarchique,  tandis  que  la  démocratie  véritable  en  Suisse  et  en 
Norvège  s'accommodait  de  la  constitution  républicaine.  La  Russie  offre 
un  intérêt  analogue,  mais  à  un  point  de  vue  différent.  Ici  la  loi  de  diffé- 
renciation sociale  est  associée  à  un  besoin  très  vivement  ressenti  de 


(1)  Mémoires  sur  Garnot,  par  son  fils.  Paris,  1861.  I,  20 
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concentration.  Il  s'est  produit  un  type  assez  rare  réunissant  l'absolu- 
tisme le  plus  extrême  à  la  plus  extrême  démocratie. 

Les  causes  de  ce  phénomène  remarquable  sont  très  claires.  Les  Russes 
se  sont  trouvés  occuper  une  plaine  immense,  une  région  purement  con- 
tinentale. A  cause  de  cela  la  croissance  externe  (forme  particulière  de 
l'intégration  sociale,  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  peuples)  constituait 
leur  principale  préoccupation.  L'histoire  de  la  Russie  est  pour  ainsi 
dire  celle  d'une  colonisation  :  ses  anciennes  annales  sont  remplies  de 
récits  d'établissements  en  pays  nouveaux  ou  de  récits  de  migrations. 
Le  milieu  créa  l'idéal  du  Russe  :  posséder  des  terres  immenses,  avoir  la 
gloire  militaire,  une  patience  sans  borne  et  une  autorité  sans  limite. 
Le  christianisme  en  Russie  revêtit  ausssi  un  caractère  spécial.  Le  carac- 
tère national  se  manifesta  également  parmi  les  classes  dirigeantes  de 
la  Russie  sous  l'aspect  du  panslavisme  et  de  la  doctrine  du  comte  Léon 
Tostoy  sur  la  non  résistance  au  mal. 

La  nécessité  d'un  pouvoir  très  concentré  fut  inspirée  d'abord  par 
l'exemple  de  l'autocrator  byzantin,  puis  il  s'imposa  par  suite  des  guer- 
res continuelles  des  princes  apanagés  et  enfin  par  suite  de  l'invasion 
des  Tartars.  Les  expéditions  continuelles  des  seigneurs  féodaux  formè- 
rent en  occident  un  grand  nombre  de  petits  États  et  produisirent  la  dif- 
férenciation des  classes.  En  Russie  les  guerres  civiles  semblent  conti- 
nuer les  expéditions, en  pays  désert.  Elles  préparent  la  centralisation 
sans  laquelle  la  Russie  aurait  succombé  sous  les  attaques  des  nations 
de  souche  mongolique.  La  lutte  entre  la  Russie  et  ces  nations  dura  six 
siècles.  Pendant  deux  cents  ans  elle  fut  malheureuse  et  eut  pour  consé- 
quence le  joug  tartare.  Le  caractère  politique  de  la  Russie  se  dessine 
dès  le  commencement  du  xv^  siècle  :  un  État  sans  limites  avec  un  pou- 
voir central  incontesté.  D'après  l'opinion  de  Herberstein,  ambassadeur  f 
du  Saint  Empire,  Basile  III  (1505-1533)  avait  un  pouvoir  «  que  ne  pos- 
sédait aucun  monarque  au  monde».  Jean  le  Terrible  avait  la  mono- 
manie de  Tautorité.  Il  le  témoigna  en  prenant  le  titre  de  tsar  et  de 
samoderjets  (autocrate).  Depuis  cette  époque  le  pouvoir  du  souverain 
continua  à  croître,  même  dans  les  circonstances  les  moins  favorables. 
Malgré  la  longuepériode  des  troubles  qui  suivit  l'extinction  de  la  dynas- 
tie de  Rurik,  les  Russes  ne  mirent  pas  un  seul  instant  en  doute  les 
avantages  de  l'autocratie.  Les  usurpateurs  qui  se  donnèrent  pour  le 
fils  de  Jean  IV,  les  faux  Démétrius,  servirent  même  à  consolider  le 
pouvoir  monarchique.  Quand  les  Romanof  montèrent  sur  le  trône,  ce 
pouvoir  n'était  plus  mis  en  question.  Pierre     fit  de  grandes  réformes  ; 
à  son  époque  la  Russie  subit  de  nombreux  changements,  dans  toutes 
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les  branches  du  gouvernement,  mais  le  principe  monarchique  n'en  fut 
nullement  atteint. 

Les  circonstances  historiques  favorisèrent  peu  la  différenciation 
sociale  en  Russie.  Après  huit  siècles  d'existence  ce  pays  présentait  une 
masse  informe  et  inorganique.  Pas  de  classes  nettement  délimitées,  pas 
de  citoyens,  mais  des  sujets  divisés  en  grands,  moyens  et  petits  selon  le 
rôle  de  leurs  contributions.  Chacun  pouvait  aspirer  à  tous  les  emplois 
indistinctement  et  chacun  pouvait  espérer  monter  aux  échelons  supé- 
rieurs de  la  hiérarchie  sociale.  La  commune  rurale  et  urbaine,  l'église, 
les  principautés  des  branches  cadettes,  les  États  généraux,  le  conseil 
des  boyars,  tout  fut  sacrifié  au  besoin  de  la  concentration  du  pouvoir. 
L'asservissement  de  plus  en  plus  général  se  montre  en  Russie  parallè- 
lement à  l'accroissement  de  l'autocratie.  Nous  allons  montrer  les  con- 
séquences que  ce  processus  eut  sur  le  développement  des  classes  supé- 
rieures en  Russie,  classes  qui  présentent  le  plus  grand  intérêt  pour  les 
occidentaux  parce  qu'ils  peuvent  les  comparer  avec  leur  aristocratie. 

II 

Un  phénomène  remarquable  se  produit  à  l'origine  de  l'histoire  russe, 
et  il  donne  un  caractère  particulier  à  ce  pays.  Les  métiers  et  le  com- 
merce avaient  une  grande  importance  dans  l'ancienne  Russie  kievienne, 
pays  de  climat  assez  modéré  et  de  sol  fertile  couvert  de  terreau  noir. 
Plus  tard,  en  colonisant  le  Nord-Est,  les  Russes  firent  de  Tagriculture 
sur  des  terrains  argileux  et  marécageux.  Un  embryon  considérable  de 
classe  moyenne  se  voyait  dans  l'ancienne  Russie,  même  avant  l'arrivée 
I  des  Varègues  et  des  Normands.  Cet  embryon,  loin  de  se  développer,  ne 
j  fit  que  s'atrophier  avec  le  temps.  La  classe  des  paysans  perdit  peu  à 
peu  ses  droits;  elle  conserva  seulement  celui  de  passer  d'une  propriété 
dans  une  autre.  Les  propriétaires  terriens  eurent  d'abord  une  grande 
j  importance.  Il  semblait  que  la  Russie  devait  commencer  par  l'organi- 
sation aristocratique. 

I  Nous  voyons  se  produire  tout  d'abord  un  état  de  choses  qui  rappelle 
la  féodalité.  En  Allemagne  les  chefs  de  guerre  étaient  entourés  de  com- 
pagnons (Geleit,  comitatus,  la  truste).  De  même  en  Russie,  Ruriket  ses 
successeurs,  les  princes  {kniaz,  en  slavon,  mot  identique  au  konung  ou 
konig  scandinave)  étaient  entourés  de  la  droujina.  Le  mot  de  droujina 
vient  dedroug,  ami.  La  rfrow/ma  était  analogue  à  la  truste.  Elle  était 
formée,  comme  chez  les  Francs,  des  compagnons  du  prince.  Ces  com- 


680 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


pagnonsentraient  librement  au  service  d'un  chefde  leur  choix  et  en  chan- 
geaient avec  la  plus  grande  facilité.  Les  compagnons  les  plus  âgés  s'ap- 
pelaient boyars  (de  bolchoi,  grand);  ils  siégeaient  dans  le  conseil  du 
prince  et  étaient  chargés  de  diverses  fonctions  administratives.  Les 
compagnons  plus  jeunes  étaient  appelés  «  enfants  boyars  »  ;  ils  servaient 
dans  les  compagnies  militaires  ou  étaient  attachés  au  service  person- 
nel du  prince  et  de  la  princesse,  qui  avait,  parfois,  sa  droujina  parti- 
culière. 

Dès  le  principe  il  s'établit  cependant  une  différence  capitale  éntrela 
Russie  et  l'occident.  Le  membre  de  la  droujina  n'avait  pas  de  droit  de 
primogéniture,  par  conséquent  le  compagnonnage  du  prince  ne  produi- 
sit pas  de  caste.  Entrait  qui  voulait  dans  la  droujina  sans  distinction 
de  classe.  Elle  était  même  ouverte  aux  étrangers.  La  droujina  était 
payée  en  majeure  partie  sur  le  produit  des  redevances  assignées  spécia- 
lement pour  son  entretien.  C'était  d'ailleurs  aussi  le  cas  du  prince.  Il 
était  «  nourri  »  par  les  populations.  Les  membres  delà  droujina  iensiieni 
peu  à  acquérir  des  terres.  Vu  le  peu  de  densité  de  la  population,  elles  ne 
rapportaient  presque  rien.  Les  paysans  et  les  citadins  libres  étaient 
absorbés  par  leurs  propres  affaires.  Ils  ne  consentaient  pas  à  travail- 
ler sur  la  terre  des  autres.  Quant  aux  esclaves  {kholopy),  ils  étaient 
alors  encore  très  peu  nombreux. 

Il  semblerait  que  la  période  des  guerres  entre  les  princes  apanages 
de  la  dynastie  de  Rurik,  qui  s'étend  de  1050  à  1250,  devait  favoriser 
le  développement  de  l'aristocratie.  Cependant  il  arriva  j  uste  le  contraire. 
Il  y  avait  à  cette  époque  près  de  quatorze  principautés  indépendantes 
en  Russie;  mais  toutes  n'avaient  pas  la  même  importance.  Celles  qui 
étaient  situées  dans  le  midi  et  qui  jouissaient  d  un  climat  plus  doux  et 
de  terres  plus  fertiles,  comme  la  principauté  de  Kief  et  de  Galicie,  par 
exemple,  offraient  naturellement  des  attraits  plus  considérables.  Les 
princes  de  la  maison  de  Rurik  se  les  disputèrent  donc.  Ils  avaient 
besoin  des  services  de  la  droujina  pour  leurs  guerres  perpétuelles.  Cha- 
que prince  tâchait  donc  d'attirer  des  soldats  à  son  service  en  leur  pro- 
curant de  nombreux  avantages.  On  leur  accordait  des  terres  en  alleu. 
Les  officiers  supérieurs  de  la  droujina  firent  même  associés  parfois  au 
gouvernement.  Des  boyars  furent  chargés  dans  certaines  circonstances 
de  gouverner  les  principautés  pendant  les  minorités  des  souverains. 
Mais  les  membres  de  là  droujina  ne  surent  pas  profiter  de  tous  ces  avan- 
tages. Ils  restèrent  nomades;  ils  s'attachèrent  peu  à  la  possession  de> 
terres  et  préférèrent  le  plus  souvent  une  solde  en  nature  ou  en  nume- 
raire. Ces  soldats  quittaient  sans  remords  un  prince  pour  s'attacher  à 
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un  jiiitre.  Ils  ne  prirent  racine  nulle  part.  Le  peuple  ne  les  intéressait 
en  aucune  façon;  ils  n'eurent  qu'un  seul  souci  :  avoir  la  solde  la  plus 
haute  possible.  Les  populations  étaient  hostiles  à  la  droujina;  elles 
tenaient  plutôt  pour  le  prince  qui  tâchait  de  réfréner  les  appétits  par- 
fois trop  développés  de  ses  compagnons  d'armes.  Ls.  droujina  compre' 
nait  mal  ses  intérêts.  Ses  membres  étaient  hostiles  les  uns  aux  autres 
et  semblaient  une  bande  de  brigands  au  moment  de  partager  le  butin. 
De  plus,  le  nombre  des  engagés  dans  les  droujinas  devenait  très  grand. 
Les  princes,  ayant  leurs  franches  coudées  sous  le  rapport  du  recrute- 
ment de  leur  truste,  la  remplissaient  de  Tartares,  de  Finois,  d'étran- 
gers autant  que  d'indigènes.  L'offre  étant  plus  grande  que  la  demande, 
le  métier  de  compagnon  du  prince  s'avilissait.  Les  luttes  fratricides 
des  descendants  de  Rurik  préparaient  le  terrain  à  l'autocratie.  Les  des- 
tinées des  descendants  de  ce  conquérant  furent  des  plus  diverses.  Dans 
les  centres  les  plus  fortunés,  ils  formèrent  des  États  riches  et  centralisés, 
où  le  pouvoir  du  souverain  devint  considérable.  Mais  beaucoup  de  prin- 
ces de  la  maison  de  Rurik  perdirent  bientôt  leur  domination  et  ne  gar- 
dèrent que  leurs  titres.  Ils  entrèrent  alors  au  service  de  parents  plus 
fortunés  et  occupèrent  les  premières  charges  de  TÉtat.  Les  compagnons 
de  la  truste  durent  alors  se  contenter  des  situations  inférieures.  Il  for- 
mèrent simplement  la  suite  du  prince.  Les  boyars,  autrefois  si  fiers 
de  leur  rang^  s'appelèrent  désormais  des  «  serviteurs  libres  ^)  et  les  en- 
fants boyars  descendirent  au  rang  de  simples  dvoriane  (de  dvor^ 
cour,  c'est-à-dire  personnes  vivant  dans  la  cour  du  prince,  en  latin 
domestici] . 

III 

Cette  évolution  sociale  s'accomplit  dans  la  Russie  du  nord  à  Souzdal, 
à  Wladimir  et  à  Rostof.  L'autocratie  héréditaire  prit  naissance  ici. 
Personne  ne  convoitait  ces  régions  froides  et  inhospitalières,  peuplées 
de  Finois  barbares.  A  Souzdal  il  y  avait  peu  d'industrie  et  de  com- 
merce. Toute  la  richesse  provenait  de  l'agriculture.  Bien  que  les  terres 
fussent  argileuses  et  de  mauvaise  qualité,  les  princes  de  ces  régions 
furent  obligés  d'en  faire  grand  cas,  puisqu'elles  étaient  leur  unique 
source  de  revenu.  Souzdal  était  loin  des  peuples  pillards  de  la  steppe. 
La  sécurité  y  étant  plus  grande,  l'armée  avait  moins  d'importance. 
Aussi  les  princes  de  ce  pays  firent  des  économies  sur  son  entretien. 
Souzdal  restait  dans  la  môme  dynastie  vu  que  personne  ne  désirait  se 
l'approprier.  Ses  princes  accumulèrent  des  richesses  pendant  plusieurs 
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générations.  André  pr,  de  Souzdal,  était  à  cette  époque  le  prince  le 
plus  riche  de  la  Russie.  En  1169,  il  marcha  sur  Kief,  s'en  empara  et 
la  mit  à  sac.  Mais  à  Kief,  où  les  anciennes  coutumes  s'étaient  conser- 
vées, le  prince  avait  des  pouvoirs  limités,  tandis  que  chez  lui,  à  Souz- 
dal, André  était  un  monarque  absolu.  11  traitait  tous  ses  sujets  en 
esclaves.  Il  fut  tué  par  ses  boyars  qui  ne  pouvaient  pas  encore  s'habi- 
tuer à  ce  nouveau  régime. 

Mais  ce  régime  triompha  complètement  à  Moscou.  Cette  ville  devint 
la  capitale  de  la  Russie  en  1328.  Sa  situation  géographique  contribua 
tout  d'abord  à  cet  événement.  Moscou  est  située  au  milieu  d'un  triangle 
formé  par  le  Volga,  l'Oká  et  le  Dniepr.  A  cette  époque  cette  région  était 
le  centre  de  la  colonisation  russe.  Moscou  était  protégée  par  un  anneau 
d'autres  principautés,  qui  lui  étaient  peu  dangereuses,  cependant,  à 
cause  de  leurs  discordes  intestines.  De  nouveaux  colons  affluaient  cons- 
tamment vers  Moscou.  De  plus  elle  était  le  centre  du  commerce  entre 
l'Europe  et  l'Asie.  Le  pays  lui-même  était  pauvre  ;  cela  contribua  à  for- 
mer une  population  de  travailleurs  acharnés.  Tandis  que  les  princes 
du  midi  étaient  prodigues  et  chevaleresques,  ceux  de  Moscou  étaient 
patients,  avares,  cauteleux  et  rusés.  Ils  inaugurèrent  une  politique  nou- 
velle. Au  lieu  de  faire  des  campagnes,  ils  préférèrent  souvent  acheter 
des  territoires;  ils  prirent  le  machiavélisme  pour  principe,  et  surent 
s'attirer  les  faveurs  du  Khan  des  Tartares,  suzerain  de  la  Russie,  à  force 
de  servilisme.  A  Tintérieur  ils  introduisirent  le  régime  le  plus  despo- 
tique. Les  princes  de  Moscou  surent  profiter  de  l'imbécilité  des  Khans 
de  la  Horde  d'Or  pour  fonder  leur  propre  puissance.  De  plus  Moscou 
fut  bien  servie  par  ses  boyars  qui  formèrent  de  bonne  heure  l'embryon 
d  une  classe  nobiliaire.  Nous  ne  parlons  pas  du  clergé.  L'église  d'O- 
rient n'eut  jamais  un  chef  unique  comme  le  pape.  A  cause  de  cela  elle 
ne  forma  nulle  part  ce  qui  s'appelle  en  Occident  d  le  premier  état  ».  Le 
clergé  russe  suivit  les  traditions  byzantines.  Il  se  mit  au  service  du 
gouvernement,  il  se  fit  le  serf  du  pouvoir  politique  pour  acquérir  des 
richesses.  Le  clergé  russe  trouva  à  son  avantage  de  s'appuyer  sur  l'E- 
tat. Les  boyars,  à  leur  tour,  préférèrent  servir  un  prince  puissant  que 
des  princes  faibles.  Ils  affluèrent  à  Moscou  et  d'autant  plus  volontiers 
qu'ils  ne  perdaient  pas  leurs  propriétés  héréditaires  dans  leurs  pays 
d'origine.  En  effet  nul  ne  contestait  à  cette  époque  le  droit  de  passer 
du  service  d'un  prince  à  celui  d'un  autre. 

A  Moscou  lesboyai-s,  serviteurs  du  prince,  furent  souvent  convoqués 
en  conseil  et  formèrent  ce  qu'on  appelle  la  douma  boyarskaya.Ve  nom- 
breuses fonctions  leur  furent  confiées  et  bientôt^  comme  à  Byzance. 
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une  hiérarchie  s'établit  entre  elles.  Des  charges  correspondant  à  celle  de 
connétable  {comes  stabuli),  de  pannetier,  de  boutelier  et  de  fauconnier 
furent  créés.  Les  princes  de  Moscou  confirmèrent  aux  boyars  le  droit 
de  posséder  des  alleux  (1).  De  plus,  à  partir  du  xv®  siècle,  ils  leurs  ac- 
cordèrent des  terres  en  bénéfice  pour  le  temps  qu'ils  seraient  à  leur 
service.  Ces  bénéfices  eurent  les  conséquences  les  plus  graves.  Les 
boyars,  s'ils  quittaient  les  princes  qui  les  leur  avaient  accordés,  étaient 
traités, désormais  de  traîtres  et  de  parjures.  Leurs  domaines  hérédi- 
taires étaient  pillés  et  ils  étaient  considérés  comme  criminels  par  les 
laïques  et  les  clercs. 

IV 

Telles  étaient  les  conditions  de  la  Russie  quand  elle  entra  dans  la 
quatrième  période  de  son  histoire,  qui  va  de  1450  à  1650.  Cette  épo- 
que offre  un  intérêt  particulier  pour  le  sociologue. 

Le  pouvoir  autocratique  s'établit  alors  en  Russie.  Malgré  toute  sa 
puissance  le  prince  avait  à  compter  avec  les  traditions  et  les  institu- 
tions dd  passé.  Les  unes  et  les  autres  se  personifiaient  dans  la  classe 
des  boyars.  Aussi  toute  cette  période  nous  montre  la  lutte  entre  le  pou- 
voir absolu  et  l'aristocratie.  Elle  aboutit  à  la  grande  débâcle  de  la 
période  des  usurpateurs  après  l'extinction  de  la  dynastie  de  Rurik 
(1606-1613). 

Comme  en  Occident,  la  lutte  fut  inévitable.  Il  y  avait  encoie  des  prin- 
cipautés indépendantes  en  Russie  jusque  vers  1550.  Quand  le  prince  de 
Moscou  acquérait  les  territoires  des  anciens  princes  apanagés,  il  ne  les 
annexait  pas  toujours  purement  et  simplement.  Il  laissait  subsister 
quelques  restes  de  l'organisation  antique  dans  l'administration  supé- 
rieure. Quand  Moscou  en  eut  fini  avec  les  Tartares,  elle  se  tourna  vers 
l'Occident.  Les  boyars  entrèrent  en  contact  avec  l'aristocratie  polo- 
naise et  subirent  l'influence  de  ses  idées. 

L'administration  n'était  pas  encore  bien  organisée  en  Russie.  L'ap- 
pui des  boyars  était  nécessaire  pour  la  guerre  et  le  gouvernement 
des  provinces  annexées.  La  dynastie  de  Rurik  s'abâtardissait.  Il  arriva 


(1)  Nous  nous  servons  de  ce  terme  d'une  façon  un  peu  abusive  pour  tra- 
duire le  mot  russe  votchina.  La  votchina  était  une  terre  possédée  à  titre  héré- 
ditaire et  sans  aucune  obligation.  Tel  était,  dans  une  certaine  mesure,  l'alleu 
occidental.  Nous  opposons  seulement  le  mot  alleu  à  celui  de  bénéfice. 
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aux  boyars  de  devoir  gouverner  l'État  pendant  la  minorité  des  princes. 
Le  nombre  même  des  boyars  établis  à  Moscou  fit  naître  en  eux  des 
velléités  de  jouer  un  rôle  politique.  Les  princes  médiatisés  et  les  an- 
ciennes familles  de  boyars  cherchaient  à  s'isoler  au  milieu  d'une  so- 
ciété où  commençaient  à  abonder  des  parvenus  et  des  étrangers  venus 
de  différents  pays  de  l'Europe  (même  de  la  France  et  de  l'Angleterre)  ; 
ces  grandes  familles  prirent  un  nom  spécial,  se  firent  fabriquer  des 
sceaux  particuliers.  Elles  cherchaient  à  se  distinguer  des  parvenus  en 
déterminant  strictement  les  rangs  de  la  prééminence.  Elles  finirent 
même  par  obtenir  en  1555  l'établissement  d'une  chambre  héraldique 
chargée  de  tenir  les  registres  nobiliaires  pour  écarter  les  intrus. 

Mais  tout  se  terminait  par  cette  soif  de  distinctions  honorifiques.  Les 
boyars  russes  ne  songèrent  jamais  aux  intérêts  du  peuple,  pas  même 
aux  intérêts  de  leur  caste.  L'autocratie  avançait  d'un  pas  sûr.  Tousles 
jours  elle  enlevait  quelques  privilèges  aux  boyars.  Sous  Basile  III,  le 
dernier  des  princes  apanagés  de  la  dynastie  de  Rurik  fut  mis  en  prison. 
La  foule  fy  accompagna  avec  des  rires  et  des  horions.  Personne  ne  bou- 
gea parmi  les  boyars.  Quelques-uns  d'entre  eux  siégeant  en  conseil  pré- 
sentaient des  objections  contre  les  mesuresproposées  par  le  prince.  Celui- 
ci  leur  faisait  donner  des  coups  de  bâton.  Les  autres  boyars  ne  protes- 
taient pas.  Au  contraire,  ils  remerciaient  le  monarque  d'avoir  «  corrigé» 
un  des  leurs.  Basile  III  avait  le  pouvoir  de  faire  un  esclave  du  premier 
des  boyars.  Leur  classe  perdait  toute  importance  politique.  Des  par- 
venus remplaçaient  les  vieilles  familles  aristocratiques.  Ils  sortaient 
des  classes  inférieures  de  la  société.  On  observe  le  même  phénomène 
dans  quelques  pays  occidentaux.  L'aristocratie  de  cour  remplace  l'a- 
ristocratie territoriale.  Le  tsar  donnait  les  places,  les  bénéfices  et  les 
émoluments.  Tout  dépendait  de  lui.  Le  grade  le  plus  envié  fut  celui 
de  camérier,  c'est-à-dire  d'individu  vivant  dans  la  maison  et  la  familia- 
rité du  prince  et  lui  rendant  les  services  les  plus  serviles. 

Malgré  l'abaissement  extrême  de  la  classe  des  boyars,  Jean  IV  se  crut 
appelé  à  l'exterminer  pour  le  bien  de  l'État.  Il  se  mit  à  enfoncer  des 
portes  ouvertes.  Il  traita  ses  boyars  comme  Louis  XI  ou  Richelieu  trai- 
taient l'aristocratie  territoriale  en  France.  Cela  galvanisa  le  cadavre. 
Le  tyrannie  et  les  cruautés  de  Jean  IV,  la  dégénérescence  de  la  dynas- 
tie de  Rurik,  l'influence  occidentale  venue  de  Pologne,  la  présence  des 
étrangers,  tout  cela  fit  naître  une  certaine  agitation  parmi  les  boyars 
et  leur  ouvrit  lesyeux  sur  le  rôle  politique  qu'ils  pouvaient  jouer.  Quand 
Jean  IV  rendit  le  dernier  soupir,  les  prétentions  des  boyars  se  firent 
jour  immédiatement.  La  Russie  traversa  une  période  qui  a  des  analo- 
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gies  avec  la  Fronde.  Les  boyars  luttèrent  non  pour  arriver  à  un  vizi- 
rat  temporel,  mais  pour  établir  une  dynastie  tirée  de  leur  sein.  Pour 
la  première  fois  le  pouvoir  monarchique  subit  des  limitations,  formu- 
lées dans  le  manifeste  du  fauxDémétrius,  puis  dans  le  rescrit  de  Basile 
Chouiski  quand  il  fut  élu  tsar  en  4606.  On  croit  que  le  premier  monar- 
que de  la  maison  de  Romanof  s'était  aussi  engagé  à  publier  un  rescrit 
du  môme  genre.  Cette  circonstance  n'a  pas  encore  été  élucidée,  comme 
plusieurs  autres  événements  de  l'histoire  russe.  Mais  le  rescrit  de  Chouis- 
ki est  une  nouvelle  preuve  de  l'incapacité  des  boyars.  Comme  en 
Pologne  et  en  Suède,  les  boyars  ne  songent  qu'a  leurs  propres  intérêts  • 
oligarchiques  ;  ils  ne  se  soucient  en  aucune  façon  des  intérêts  populaires. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Moscou  soit  retombée  dans  l'autocratie 
pure  après  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie,  celle  des  Romanof. 

La  ruine  de  la  classe  des  boyars  était  inévitable.  Le  besoin  d'un  pou- 
voir monarchique  était  universellement  ressenti.  Personne  ne  soutenait 
les  boyars.  On  les  détestait  parce  qu'il  s'efforçaient  d'attacher  le 
paysan  àia  glèbe.  Cette  aristocratie  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  d'acqué- 
rir des  richesses.  Sauf  quelques  rares  exceptions,  les  boyars  russes 
furent  desgensrapacesquin'identifièrentjamais  leurs  intérêts  avec  ceux 
du  peuple.  Composés  d'éléments  venus  des  quatre  coins  de  l'horizon, 
ils  n'avaient  aucune  attache  dans  le  pays.  Les  boyars  n'avaient  pas  de 
châteaux  comme  les  barons  de  l'Occident;  ils  ne  vivaient  pas  sur  leurs 
terres  comme  les  aristocrates  anglais.  lisse  pressaient  à  la  cour  comme 
les  gentilshommes  français.  Ils  tâchaient  de  grimper  les  échelons  de 
la  hiérarchie  administrative  et  faisaient  les  plus  plates  bassesses  pour 
acquérir  des  dons  et  des  places,  ou  des  distinctions  honorifiques,  qui 
flattaient  leur  amour  propre.  Ils  pressuraient  le  peuple  et  le  poussaient 
parfois  au  désespoir  et  à  la  révolte.  Les  hauts  dignitaires  boyars  se 
montraient  même  très  durs  à  Tégard  de  la  petite  noblesse;  inutile  de 
parler  de  la  classe  moyenne  :  des  industriels  et  des  commerçants  ;  les 
boyars  les  traitaient  en  vils  esclaves. 

Cependant,  les  boyars  commençaient  déjà  à  se  fondre  en  une  seule 
classe  avec  les  dvorianis  (noblesse)  sous  la  dénomination  des  «  hommes 
de  service  ».  Ges«  hommes  de  service  »  correspondirentd'abordàl'ordre 
équestre  de  l'Occident  et  à  Vlzlachta  polonaise, mais  cela  seulement  par 
rapport  au  bas  peuple.  Au  point  de  vue  politique  cette  classe  n'était 
rien.  C'étaient  véritablement  les  serviteurs  de  la  couronne,  qui  les  entre- 
tenait pour  la  défense  du  pays.  Ges«  hommes  de  service  »  succédaient 
aux  anciens  «  enfants  boyars  »  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  s'étaient 
confondus  avec  la  petite  noblesse  terrienne.  Souvent  les  a  hommes  de 
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service  t>  recevaient  du  tsar  une  terre  en  bénéfice,  à  charge  du  service 
militaire.  Celui-ci  était  fort  lourd;  le  bénéficiaire  tombait  parfois  dans 
la  gêne.  Souvent  il  se  distinguait  peu  du  simple  paysan.  Le  bénéficiaire 
était  privé  de  sa  terre  aussitôt  qu'il  cessait  de  remplir  ses  obligations; 
de  plus  il  était  même  soumis  aux  châtiments  corporels  pour  les  plus 
légers  délits.  Mais  les  tsars,  en  donnant  les  bénéfices,  donnaient  la 
terre  avec  la  population  qui  l'habitait.  La  terre,  à  cette  époque,  n'avait 
aucune  valeur  par  elle-même;  tout  dépendait  de  le  population.  Voilà 
pourquoi  les  souverains  russes  furent  obligés  d'imiter  l'exemple  de  la 
Lithuanie  et  d'attacher  les  paysans  à  la  glèbe.  Une  loi  de  Boris  Godou- 
noff  leur  défendit,  en  1590,  de  changer  de  résidence.  Alors  il  se  forma 
en  Russie  une  classe  spéciale  :  les  individus  possédant  des  serfs,  qu'on 
appelle  communément  la  noblesse  (dvorianstvo).  Cette  classe  eut  des 
privilèges  et  des  droits  par  rapport  au  peuple,  mais  elle  n'en  eut 
aucun  par  rapport  au  souverain.  Au  contraire,  comme  le  souverain 
donnait  la  terre  et  les  hommes,  la  noblesse  tomba  encore  plus  sous 
sa  dépendance. 


V 


Ainsi  l'ancienne  histoire  de  la  Russie  finit  comme  celle  des  pays  de 
l'Occident  où  la  monarchie  absolue  parvint  à  s'établir.  Les  résistances 
de  Taristocratie  furent  vaincues.  La  noblesse  territoriale  fut  remplacée 
par  une  noblesse  de  cour  entièrement  à  la  dévotion  des  souverains  et 
devenue  un  instrument  de  domination  entre  leurs  mains.  Cette  aristo- 
cratie de  cour  accapara  toutes  les  fonctions  de  l'État  et  devint  comme 
une  barrière  dressée  entre  le  souverain  et  le  peuple.  Mais  l'autocratie 
trouva  encore  un  appui  de  plus  dans  la  petite  aristocratie  terrienne 
qui  haïssait  les  hauts  dignitaires  pour  leur  orgueil  et  leur  morgue.  Il 
arriva  ainsi  que  le  pouvoir  monarchique  détruisit  toutes  les  institutions 
politiques  :  les  comices  populaires  des  communes  rurales  et  des  villes, 
les  états-généraux  du  pays  entier.  Mais  grâce  au  triomphe  même  de 
l'autocratie,  l'esprit  démocratique  du  peuple,  qui  avait  toujours  lutté 
contre  l'esprit  aristocratique,  obtint  ainsi  une  victoire  complète.  La 
victoire  du  pouvoir  central  étant  complète,  ses  fonctions  s'en  accrurent 
d'autant.  Il  devint  responsable  de  tout.  L'initiative  des  réformes  dut 
venir  désormais  d'en  haut  et  non  d'en  bas.  Tous  les  progrès  dépen- 
daient maintenant  du  souverain. 

Cette  évolution  historique  de  la  Russie  fut  achevée  par  Pierre  le 
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Grand.  Ge  souverain  fut  loin  d'être  un  révolutionnaire,  comme  on  est 
habitué  à  le  dire  en  considérant  sa  fiévreuse  activité. 

Par  le  tableau  de  la  hiérarchie  administrative  (tabel  o  rangakh),  pro- 
mulgué en  1 722  et  qui  régit  la  matière  jusqu'à  nos  jours,  Pierre  créa 
le  dvorianstvo  moderne.  Il  opéra  la  fusion  entre  l'ancienne  classe  des 
boyars  et  la  classe  de  la  petite  noblesse  terrienne.  Q^q  moi  àe  dvorianstv 
montre  par  lui-même  l'état  de  choses  qui  existait  à  cette  époque.  Toutes 
les  anciennes  grandes  familles  étaient  éteintes  ou  étaient  tombées  dans 
la  misère. 

Gomme  le  tchine  (le  titre,  le  rang  dans  la  hiérarchie  administrative) 
dépendait  des  services  rendus  et  de  la  volonté  du  souverain,  l'ancienne 
classe  nobiliaire  se  transforma  entièrement  en  une  classe  de  fonction- 
naires payés,  civils  et  militaires,  à  l'esprit  démocratique.  Appelés  à 
diriger  les  services  publics  comme  commis  du  tsar,  les  dvoriane  furent 
privés  de  tous  droits  politiques.  Ils  étaient  même  soumis  aux  peines 
corporelles  comme  les  paysans.  Mais,  par  contre,  tout  individu  qui 
arrivait  à  un  certain  échelon  de  la  hiérarchie  administrative  devenait 
noble  et  pouvait  acquérir  des  serfs.  Le  dvorianine  (noble)  devenait  la 
chose  du  souverain.  Il  était  obligé  de  le  servir  pendant  toute  sa  vie, 
de  remplir  toutes  les  fonctions  dont  il  lui  plairait  de  le  charger.  Par 
contre  Pierre  l^^  fit  de  la  noblesse  la  classe  dirigeante  dans  l'empire;  il  la 
libéra  des  impôts;  il  fonda  des  écoles  pour  son  instruction;  il  la  récom- 
pensa par  des  ordres  et  des  décorations;  il  lui  donna  des  titres,  lui 
octroya  des  armoiries  et  institua  un  département  héraldique  pour 
teñirles  registres  des  familles  nobiliaires.  Il  essaya  même  de  préserver 
la  noblesse  de  la  ruine  en  instituant  le  droit  de  primogéniture.  Pierre 
se  montra  très  dur  pour  le  peuple.  Il  renforça  les  liens  du  servage  et 
introduisit  l'impôt  de  capitation  (charge  qui  disparut  seulement  sous 
Alexandre  III).  Pierre  obligea  chaque  paysan  qui  quittait  sa  commune 
à  se  munir  d'un  certificat  d'identité,  délivré  dans  sa  commune  même. 
Ces  certificats  furent  un  instrument  d'oppression  très  cruel.  Ils  ne  sont 
malheureusement  pas  encore  complètement  abolis. 

Ge  fut  en  imposant  à  la  Russie  un  joug  plus  lourd  que  celui  des 
Tartares,  ce  fut  en  établissant  une  subordination  complète  allant  du 
dernier  paysan  jusqu'au  premier  fonctionnaire,  que  Pierre  P""  put  opérer 
ses  réformes  uniques  dans  l'histoire.  Pierre  porte  le  pouvoir  autocra- 
tique à  son  point  culminant,  par  une  série  de  mesures  :  il  prend  le 
titre  d'empereur;  il  le  définit  par  une  loi,  comme  en  Suède;  il  fait 
établir  une  loi  de  succession  au  trône;  il  rompt  définitivement  avec 
réglise;  au  lieu  d'une  chlamyde  byzantine  il  revêt  le  CQstume  militaire; 
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il  modifie  les  armes  de  l'État  et  remplace  l'image  des  saints  par  l'aigle 
à  deux  têtes. 

A  un  certain  moment,  Pierre  P""  eut  contre  lui  le  pays  presque  tout 
entier.  Cependant,  ce  héros  ne  connut  jamais  la  peur.  Il  parcourait 
toutes  les  parties  de  son  empire  sans  la  moindre  appréhension.  Malgré 
ses  cruautés,  personne  n'attenta  jamais  à  sa  vie^  parce  qu'il  anoblit  et 
éleva  l'autocratie.  D'un  regard  de  génie  il  comprit  la  véritable  mission 
d'un  empereur.  Il  était  la  personnification  de  l'esprit  de  son  peuple,  le 
représentant  de  la  démocratie  dans  la  meilleure  acception  de  ce  mot. 
Toujours  soumis  au  plus  dur  labeur,  travaillant  de  ses  mains  au  point 
d'en  avoir  des  durillons,  Pierre  donne  un  rare  exemple.  Il  montre 
qu'un  souverain  devait  être  le  serviteur  le  plus  dévoué  de  ses  sujets. 
Pierre  sépare  pour  la  première  fois  son  trésor  particulier  du  trésor  de 
l'État.  Il  s'approprie  seulement  ce  qu'il  gagne  par  son  travail.  Pierre 
usait  les  forces  de  son  peuple  entier,  depuis  le  dernier  paysan  jusqu'au 
premier  ministre,  sans  aucune  pitié.  Mais  il  ne  dépouillait  pas  sessujets 
pour  accumuler  des  richesses  afin  de  se  donner  des  jouissances  ou 
d'assurer  la  durée  de  sa  dynastie.  Il  employait  au  bénéfice  du  peuple 
tout  ce  qu'il  prenait  au  peuple.  Il  exigeait  de  lourds  impôts,  mais 
payait  avec  usure,  par  les  éclairs  de  son  génie,  par  sa  prodigieuse 
activité,  par  son  oubli  complet  de  soi-même  et  son  dévouement  absolu 
à  la  chose  publique. 

Dans  la  personne  de  Pierre  le  pouvoir  monarchique  triomphe  des 
dernières  entraves;  puis,  de  sa  propre  initiative,  sans  être  sollicité  par 
personne,  ce  pouvoir  appelle  à  son  aide  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation.  Pierre  P'"  supprima  toutes  les  attitudes  serviles  à  l'égard  du 
monarque.  Il  tâcha  de  répandre  le  plus  possible  le  selfgovernement  en 
Russie.  Pierre  tenait  en  très  haute  estime  le  principe  de  l'élection  des 
fonctionnaires,  qui  avait  existé  dans  la  Russie  ancienne  même  sous 
Jean  le  Terrible.  Pierre  introduisit  de  plus  l'élection  dans  l'armée.  Il 
créa  un  corps  auquel  il  confia  l'administration  supérieure  de  l'État  : 
le  Sénat;  un  autre  auquel  il  confia  l'administration  de  l'église  :  le  Saint 
Synode.  Ces  deux  pouvoirs  étaient  presque  égaux  au  sien.  Peu  de  temps 
avant  sa  mort  il  rêvait  la  création  d'un  conseil  supérieur  de  l'empire, 
investi  de  pouvoirs  encore  plus  grands  que  ceux  du  Sénat  et  du  Saint 
Synode. 

VI 

Les  idées  de  Pierre  ne  périrent  pas  après  sa  mort.  Les  traditions 
de  sa  politique  civilisatrice  se  conservèrent  à  la  cour  et  dans  le  peuple. 


ALEXANDRE  TRATCHEVSKL  —  MOUV.  SOG.  :  RUSSIE  689 

Les  lois  sociales  trouvent  leur  application  dans  les  événements  qui  se 
passent  en  Russie  après  la  mort  du  grand  empereur.  Sa  victoire  à 
Poltava  l'avait  débarrassé  de  la  Suède.  La  Russie  ne  courait  plus  de 
dangers  immédiats  venant  de  ses  voisins.  La  concentration  du  pouvoir 
cessa  donc  d'être  une  nécessité.  D'autre  part,  la  machine  gouverne- 
mentale devenait  d'une  complexité  beaucoup  plus  considérable  et  exi- 
geait le  concours  de  la  nation.  On  continua  donc  la  politique  de  Pierre 
par  rapport  au  principe  de  l'élection  à  certains  charges. 

L'impératrice  Anne  fut  forcée,  comme  le  tsar  Basile  Ghouiski,  de 
signer  un  acte  limitant  les  droits  monarchiques.  Mais  peu  de  temps 
après  elle  le  déchira  (1)  et  reprit  le  pouvoir  absolu.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  auprès  de  la  cour  de  Russie  vit  la  possibilité  d'établir  la 
bienheureuse  constitution  (happy  constitution)  dans  les  premiers  actes 
de  Catherine  IL  On  a  lieu  de  croire  qu'à  la  mort  de  cette  souveraine 
les  grands  seigneurs  de  l'empire  résolurent  d'écarter  Paulpr  du  trône 
s'il  ne  consentait  pas  à  signer  une  constitution  déjà  rédigée,  et  d'y 
porter  son  fils  Alexandre  P"",  qui  s'engageait  sous  serment  à  l'observer. 

A  la  mort  de  Paul,  la  tradition  veut  aussi  que  Panine  proposa  à  son 
successeur  d'organiser  le  gouvernement  comme  en  Suède.  Alexandre  P"" 
promit  une  constitution  à  la  Russie  dans  son  discours  de  Varsovie.  En 
1825,  mêmes  tendances  chez  les  officiers  qui  firent  les  journées  de 
décembre.  Enfin  on  pense  qu'Alexandre  II  voulait  octroyer  aussi  des 
libertés  constitutionnelles  à  son  peuple  peu  de  temps  avant  sa  mort 
prématurée. 

Ces  espérances  déçues,  ces  contradictions  perpétuelles,  ces  change- 
ments de  ligne  de  conduite  sont  liés  à  la  question  sociale.  La  respon- 
sabilité en  retombe  en  majeure  partie  sur  les  hautes  classes.  Les 
libertés  politiques  sont  toujours  octroyées  en  premier  lieu  aux  classes 
supérieures.  C'est  ce  qui  arriva  en  Russie.  Pierre  accorda  de  nom- 
breux privilèges  à  la  noblesse.  Il  essaya  de  lui  donner  du  relief  par 
l'instruction,  il  essaya  surtout  de  lui  inculquer  l'amour  de  la  chose 
publique.  Pour  lui,  qui  se  disait  le  premier  serviteur  du  peuple,  ne  pas 
avoir  de  patriotisme  paraissait  un  crime.  Mais  l'aristocratie  adminis- 
trative formée  par  Pierre  I^»"  n'eut  aucun  souci  des  intérêts  populaires; 
elle  marcha  sur  les  traces  des  boyars  de  l'ancienne  Russie.  Cette  nou- 
velle noblesse  fut  vaniteuse,  rapace,  exclusive,  et  de  plus  les  divisions 


(1)  Cette  charte  est  encore  conservée  aux  archives  du  Sénat  à  St-Péters- 
bourg,  déchirée  en  deux  morceaux. 


690 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


s'établirent  dans  son  sein,  grâce  à  l'envie  que  les  petits  seigneurs 
portaient  aux  grands.  Les  nobles  ne  songeaient  qu'à  leurs  intérêts;  ils 
volaient  l'État  tant  qu'ils  pouvaient;  il  tâchaient  de  tirer  de  leurs 
charges  le  plus  possible  de  hénéfices  illicites;  enfin,  comme  seigneurs 
des  serfs,  ils  les  dépouillaient  sans  aucune  pitié. 

Ils  parvinrent  à  mettre  le  souverain  de  leur  côté.  On  commença  à 
considérer  l'empereur  comme  le  ipremiev  dvorianine  (noble)  de  la  Russie. 
La  noblesse  rampait  devant  le  trône;  elle  n'était  donc  pas  à  craindre; 
mais  elle  donnait  de  l'éclat  au  pouvoir  et  le  pouvoir  entretenait  sa 
vanité.  Sous  Catherine  II,  les  registres  de  la  noblesse  furent  remplacés 
par  le  livre  de  velours.  Paul  P""  y  ajouta  l'armoriai.  Aujourd'hui  on  y 
inscrit  la  généalogie  des  familles  de  la  noblesse,  comme  autrefois  on 
tenait  registre  des  familles  féodales  de  l'Occident.  On  multiplia  les 
ordres  et  les  titres.  La  cour  de  Russie  octroya  ceux  de  prince,  de 
comte  et  de  baron.  Les  rangs  de  la  noblesse  s'élargirent  grâce  aux 
nominations  directes  du  souverain.  Ils  s'ouvrirent  pour  des  étrangers, 
des  orientaux,  des  Cosaques,  des  Tartares,  pour  des  favoris  de  la  cour, 
quelquefois  même  pour  des  cochers  et  des  laquais.  L'octroi  des  terres 
s'accrut  sous  l'impératrice  Anne.  Elle  donna  des  propriétés  peuplées 
d'un  nombre  immense  de  paysans,  même  parfois  des  villes  entières. 
Des  favoris,  mendiants  la  veille,  possédèrent  des  milliers  de  paysans 
le  lendemain.  L'agriculture  devint  un  droit  exclusif  de  la  noblesse. 
Les  terres  données  en  bénéfice  se  transformèrent  peu  à  peu  en  alleux. 
Tout  cela,  cependant,  n'empêcha  pas  la  ruine  de  la  noblesse.  Les 
majorats  établis  par  Pierre      ne  parvinrent  pas  à  entrer  dans  les 
mœurs.  Ils  furent  abolis  peu  d'années  après  sa  mort.  Les  nobles  gas- 
pillaient leur  bien  et  tombaient  dans  la  misère;  alors  ils  allaient  men- 
dier les  faveurs  de  la  cour.  L'impératrice  Élisabeth  institua  une  banque 
foncière  pour  venir  au  secours  des  nobles  accablés  de  dettes.  Le  gou- 
vernement établit  des  écoles  réservées  uniquement  à  la  noblesse;  il 
organisa  des  assemblées  périodiques  pour  cette  caste.  On  se  relâcha 
de  la  sévère  discipline  imposée  par  Pierre  I^^.  Le  service  de  l'Etat  ne 
fut  plus  exigé  de  la  noblesse  d'une  façon  suivie;  puis  enfin  il  cessa 
même  complètement  d'être  obligatoire  par  l'édit  de  Pierre  III  sur  la 
liberté  de  la  noblesse  (1762). 

Catherine  II,  qui  cherchait  en  toute  chose  à  détruire  le  souvenir  de 
son  époux  abhorré,  le  suivit  seulement  sur  ce  terrain.  Par  son  rescrit 
de  1785  elle  modifia  complètement  le  caractère  delà  classe  nobiliaire. 
Les  nobles  cessèrent  d'être  les  serviteurs  de  l'État;  ils  formèrent  une 
caste  possédant  des  droits  et  des  privilèges.  Les  nobles  furent  affranchis 
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des  châtiments  corporels;  leurs  terres  devinrent  insaisissables;  ils 
furent  désormais  des  souverains  absolus  par  rapport  à  leurs  serfs  ;  les 
autres  classes  durent  leur  donner  des  témoignages  de  respect.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Les  nobles  reçurent  le  droit  de  se  réunir  en  assemblées 
périodiques,  d'élire  des  maréchaux  pour  les  présider.  Ces  assemblées 
nommèrent  à  quelques  fonctions  locales.  La  plupart  des  fonctions  du 
gouvernement  furent  exclusivement  réservées  à  la  noblesse.  Cette  caste 
eut  même  le  droit  de  porter  un  uniforme  spécial. 

Gomme  dit  le  célèbre  Slavophile  Samarine  «  le  pomechtchik  (proprié- 
taire terrien  de  la  classe  noble  qui  avait  le  privilège  d'avoir  des  serfs) 
devint  un  fonctionnaire  en  robe  de  chambre,  et  le  fonctionnaire  un 
pomechtchik  en  uniforme.  » 

Catherine  II  fonda  de  plus  de  nombreuses  institutions  de  crédit  pour 
venir  au  secours  de  la  noblesse.  Cette  correspondante  de  Voltaire  porta 
les  servitudes  des  paysans  à  leur  plus  extrême  limite.  Elle  distribua 
des  terres  immenses  à  ses  favoris.  De  nombreux  paysans,  qui  avaient 
encore  conservé  la  liberté,  la  perdirent  à  cette  époque. 

Il  semblait  que  le  gouvernement  voulait  créer  une  gentry  comme  en 
Angleterre.  Mais  la  noblesse  russe  ne  sut  pas  profiter  de  l'occasion. 
Elle  continua  à  vivre  au-dessus  de  ses  revenus,  à  gaspiller  ses  biens, 
à  se  ruiner,  et  à  assiéger  les  antichambres  pour  obtenir  des  faveurs  et 
des  places.  Il  suffit  d'un  décret  pour  faire  rentrer  dans  la  poussière 
cette  caste  méprisable.  Paul  I«'  la  soumit  de  nouveau  aux  châtiments 
corporels;  mais,  qui  plus  est,  il  rendit,  de  nouveau,  le  service  de  l'État 
obligatoire  pour  elle.  Paul  traitait  les  nobles  de  «parasites».  Cepen- 
dant, personne  ne  songea  à  abolir  le  servage.  Et  pourtant  cette  insti- 
tution était  devenue  complètement  inutile,  les  circonstances  économi- 
ques du  pays  s'étant  modifiées  d'une  part  et  l'inutilité  de  la  caste 
privilégiée  étant  démontrée  de  l'autre.  Mais  les  paysans  eux-mêmes 
commencent  alors  à  s'éveiller.  Dès  le  règne  de  Pierre  III  (1762),  de 
nombreuses  révoltes  partielles  éclatent  de  toute  part.  Plus  tard,  sous 
Catherine  II,  Pougatchef  soulève  les  paysans  de  la  région  du  Volga.  Il 
semble  que  la  révolution  va  triompher  en  Russie.  Il  faut  faire  une  véri- 
table campagne  pour  la  vaincre. 

VII 

La  question  du  servage  devint  mûre  à  partir  du  commencement  du 
xix*"  siècle.  Elle  était  intimement  liée  à  celle  des  privilèges  de  la  classe 
aristocratique.  Il  semble  que  la  nécessité  de  raifranchissement  devait 
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être  évidente  pour  un  souverain  comme  Alexandre  I^r.  Son  caractère 
noble  et  libéral,  l'éducation  de  La  Harpe,  tout  imbu  des  idées  des 
encyclopédistes,  sa  conduite  à  l'égard  des  Polonais  et  des  Français  à 
qui  il  avait  fait  octroyer  des  constitutions,  sa  promesse  faite  aux 
Russes  de  leur  donner  des  institutions  modernes,  tout  cela  semblait 
présager  qu'Alexandre  prendrait  en  main  l'intérêt  des  malheureux 
paysans. 

Il  est  impossible  d'établir  une  constitution  dans  un  pays  où  existe  le 
servage.  Alexandre  P>  rêva  de  l'abolir  pendant  tout  son  règne,  d'au- 
tant plus  que  les  révoltes  se  multipliaient.  Mais  il  réussit  seulement  à 
abolir  la  servitude  de  la  glèbe  dans  les  provinces  baltiques,  en  1819. 
Il  se  contenta,  en  Russie,  de  promulguer  quelques  mesures  partielles 
qui  allégeaient  un  peu  le  sort  des  paysans.  Alexandre  était  d'un 
caractère  soupçonneux,  dissimulé  et  timide.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  il  était  monté  sur  le  trône  avaient  laissé  une  profonde 
empreinte  sur  son  caractère;  ses  irrésolutions  étaient  continuelles;  il 
finit  par  tomber  dans  le  mysticisme  qui  le  conduisit  à  la  réaction  la 
plus  aveugle,  quand  il  tomba  sous  l'influence  de  son  mauvais  génie,  le 
général  Araktcheef.  Il  ne  sut  pas  résister  aux  intrigues  du  vieux  parti 
des  «  patriotes  moscovites,  imbu  de  l'idéal  de  l'ancienne  Russie, 
hostile  à  l'Occident,  qui  tâchait  de  le  brouiller  avec  Napoléon  et  avec 
les  admirateurs  de  la  France  comme  Speranski.  Ce  groupe  d'adorateurs 
du  passé,  germe  des  Slavophiles  futurs,  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
rhistorien  Karamzine,  modifia  les  bonnes  intentions  du  faible 
Alexandre  P'. 

Ce  souverain  semblait  s'émouvoir  des  souffrances  des  serfs.  En  effet 
elles  étaient  horribles.  Les  rapports  judiciaires  de  l'époque  disent  que 
les  propriétaires  tourmentaient  leurs  serfs  d'une  telle  façon  qu'il  était 
impossible  d'en  parler  sans  frémir.  Alexandre  continua  à  prodiguer 
des  faveurs  à  la  noblesse  comme  sa  grand'mère  Catherine.  Il  inaugura 
son  règne  en  confirmant  le  rescrit  de  Pierre  III  sur  les  privilèges  de  la 
noblesse.  Un  grand  nombre  d'écoles  leur  fut  de  nouveau  réservé  d'une 
façon  exclusive.  On  publia  une  nouvelle  édition  de  V Armoriai  contenant 
les  registres  de  103  familles  titrées  et  de  1,285  sans  titre.  Un  certain 
nombre  d'individus  furent  élevés  à  la  noblesse,  d'autres  reçurent  des 
titres.  Quand  on  créa  les  ministères,  les  fils  de  familles  se  précipitèrent 
à  la  curée  des  places;  elles  furent  données  à  ceux  qui  avaient  de  hautes 
protections,  de  belles  manières  et  qui  savaient  parler  le  français.  Les 
fils  de  familles  envahirent  aussi  la  garde  impériale,  alors  très  à  la 
mode. 
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Nicolas  I^f  s'indignait  contre  le  servage  à  l'égal  de  son  frère 
Alexandre.  Aucun  souverain  ne  décréta  autant  de  mesures  partielles 
contre  celte  institution.  On  alla  même  jusqu'à  mettre  sous  tutelle  des 
propriétaires  qui  se  conduisaient  trop  durement  à  l'égard  de  leurs 
serfs.  Six  comités  secrets  furent  institués  sur  ces  affaires.  Mais  les 
«  patriotes  »  moscovites  veillaient.  Ils  profitèrent  du  caractère  et  de 
l'éducation  du  nouvel  empereur.  Nicolas  I^r  était  un  modèle  d'inflexible 
volonté  et  d'orgueil.  Son  aspect  rude  et  autoritaire  effrayait  tout 
le  monde.  Quand  il  se  mettait  en  colère,  tout  tremblait  devant  lui.  Ce 
monarque  entêté  et  courageux  avait  été  élevé  dans  la  plus  rude  disci- 
pline. Il  tutoyait  tout  le  monde  et  ne  disait  «  vous  »  que  quand  il  était 
en  colère.  Mais  il  mettait  trè^  haut  l'autorité  et  la  puissance  de  la 
Russie  et  ne  souffrait  pas  de  contradiction,  même  en  dehors  des  limites 
de  sa  puissance.  Nicolas  I^r  ne  connaissait  pas  l'Europe  et  encore 
moins  les  rouages  de  l'administration  civile  de  son  empire.  Il  n'avait 
aucune  confiance  dans  les  libéraux  et  s'appuyait  constamment  sur  les 
réactionnaires  de  la  nuance  des  «  patriotes  »  moscovites.  En  réalité  il 
était  le  jouet  de  ces  derniers.  Le  programme  de  son  règne  fut  formulé 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  Ouvarof.  Il  était  emprunté 
aux  idées  des  Slavophiles  et  pouvait  se  résumer  dans  ces  trois  mots  : 
autocratie,  orthodoxie,  nationalisme.  Dès  1848,  Nicolas  P""  remplace 
Metternich  dans  sa  fonction  de  gardien  du  conservatisme  le  plus  outré 
et  du  statu  quo  politique  à  tout  prix. 

Cet  empereur  se  flattait  d'être  un  véritable  patriote.  Il  essaya  de 
revenir  aux  institutions  de  l'ancienne  Russie,  oubliant  seulement  son 
i  esprit  démocratique.  Il  confondait  l'idée  nationale  avec  le  servilisme 
chez  ses  sujets.  Pour  l'obtenir  il  fallait  étayer  le  pouvoir  souverain. 
Il  ne  voyait  d'autre  appui  que  l'aristocratie  et  l'armée.  Son  faible  pour 
les  soldats  lui  venait  aussi  des  traditions  des  hobereaux  prussiens.  Il 
avait  épousé  une  sœur  de  l'empereur  Guillaume  P^  Étant  donné  ces 
circonstances,  il  est  facile  de  comprendre  comment  le  plan  d'émancipa- 
tion des  serfs,  élaboré  par  Speranski,  fut  écarté  grâce  à  l'influence  des 
membres  de  la  haute  aristocratie,  ayant  le  Grand-Duc  Constantin  à  leur 
tète.  Le  servage  continua  à  fleurir.  Le  nombre  des  serfs  augmenta 
même  dans  une  mesure  incroyable.  A  un  certain  moment  il  atteignit 
45  pour  cent  de  la  population  totale  de  Tempire.  Comme  par  le  passé, 
I  les  pomechtchikis  usaient  des  moyens  de  répression  les  plus  brutaux  et 
'  allaient  même  jusqu'à  la  torture.  Les  serfs  de  la  glèbe  étaient  réduits 
a  l'état  d'esclaves  domestiques  sans  aucun  obstacle.  Or  la  condition  de 
'!S  derniers  était  infiniment  plus  mauvaise  que  celle  des  premiers.  On 
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lit  une  loi  contre  cet  abus  seulement  en  1858,  quand  le  nombre  de  ces 
malheureux  atteignit  1.500.000  individus  des  deux  sexes.  Les  proprié- 
taires continuaient  à  mener  grand  train  et  à  gaspiller.  Ils  vivaient  des 
redevances  et  du  travail  forcé  des  paysans.  Mais  ils  n'exploitaient  pas 
seulement  leur  puissance  de  travail,  ils  mettaient  même  à  contribution 
leurs  talents  individuels.  Ainsi  beaucoup  de  propriétaires  enseignaient 
la  musique  à  leurs  serfs  et  se  composaient  de  cette  façon  des  orchestres 
complets.  D'autres  leur  enseignaient  la  médecine  ou  la  peinture.  Ce  fut 
le  cas  du  poète  Ghevtchenko.  Les  souffrances  étaient  en  raison  inverse 
du  nombre  des  serfs.  Les  propriétaires  qui  en  avaient  de  10  à  20  les 
exploitaient  naturellement  de  la  façon  la  plus  dure.  Dans  une  des  plus 
jolies  satires  de  Ghtchedrine  on  montre  comment  un  petit  paysan 
nourrit  trois  généraux  dans  une  île  déserte.  Les  nobles  s'appropriaient 
même  parfois  l'argent  affecté  par  TEtat  à  la  nourriture  du  peuple  en 
temps  de  famine.  De  nombreux  serfs  fuyaient  leurs  maîtres  et  se  réfu- 
giaient dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale.  Les  révoltes  augmen- 
tèrent. En  1843  il  yen  eut  jusqu'à  deux  cents.  Soixante-dix  propriétaires 
étaient  massacrés  bon  an  mal  an. 

Nicolas  P*"  souffrait  de  cetétat.de  choses.  Cependant,  il  continuait  à  fa- 
voriser la  noblesse  comme  son  frère  et  sa  grand'mère.  îl  chercha  à 
soutenir  la  grande  propriété,  il  rétablit  les  majorats;  les  banques  fon- 
cières de  l'État  donnèrent  des  prêts  hypothécaires  plus  élevés  à  des 
taux  plus  modérés  qu'auparavant.  Nicolas  donna  des  terres  de  l'Etat 
à  des  nobles  dont  les  patrimoines  avaient  été  trop  diminués  par  les 
partages  successoraux.  Il  leur  accorda  des  secours  en  argent;  il  prit 
l'éducation  de  leurs  enfants  à  la  charge  de  l'empire.  Les  fonctions 
furent  multipliées.  Il  ne  resta  presque  plus  de  nobles,  non  revêtus  d'un 
des  titres  de  la  hiérarchie  administrative.  Mais  rien  n'y  fit.  La  noblesse 
russe  ne  secoua  pas  sa  paresse  et  ne  perdit  pas  ses  défauts.  Ses  terres 
succombaient  de  plus  en  plus  sous  les  charges  hypothécaires;  il  fallait 
leur  nommer  des  administrations  officielles,  ou  les  vendre  auxenchè- 
res  publiques.  De  plus  le  nombre  des  nobles  allait  en  augmentant, 
ce  qui  déconsidérait  la  caste  entière.  Vers  le  milieu  du  règne  de  Nico- 
las, les  dvorianis  arrivèrent  à  être  un  million.  Cela  faisait  un  noble 
par  soixante-huit  habitants.  Dans  cette  tourbe,  882  familles  avaient 
une  origine  vraiment  russe  remontant  au-delà  du  xvii^  siècle.  Et  encore, 
parmi  ces  familles,  quelques-unes  étaient  tombées  dans  la  misère. 
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Vili 

Alexandre  II  résolut  enfin  la  question  du  servage.  Son  intervention 
personnelle  joua  un  très  grand  rôle  dans  le  fait  de  ratïranchissement. 
Une  dame  infligeait  les  plus  cruelles  souffrances  à  ses  paysans.  Le  ré- 
cit en  parvint  à  Alexandre  II.  Gela  l'empêcha  de  fermer  l'œil  pendant 
toute  la  nuit.  Le  lendemain  il  déclara  qu'il  avait  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  mettre  fm  à  ces  horreurs.  Il  tint  parole,  bien  qu'au  péril  de  sa 
vie.  Après  les  terribles  sacrifices  accomplis  pendant  la  guerre  de  Gri- 
mée, le  peuple  espérait  obtenir  la  liberté.  Une  commission  fut  instituée 
en  1857  pour  s'occuper  de  l'amélioration  du  sort  des  paysans.  G'est 
grâce  à  la  volonté  personnelle  d'Alexandre  II  qu'elle  n'avorta  pas  comme 
toutes  les  autres. 

Les  propriétaires  nobles  firent  un  résistance  acharnée.  Ils  cherchèrent 
à  enrayer  le  mouvement  par  toute  sorte  d'intrigues.  Ils  effrayaient 
l'empereur  affirmant  que  la  libération  donnerait  le  signal  de  la 
révolution  sociale.  Les  grands  demandaient  l'organisation  d'une  aristo- 
cratie privilégiée  comme  en  Angleterre.  Quand  il  fut  question  non  seu- 
lement de  libérer  les  serfs,  mais  encore  de  leur  reconnaître  la  propriété 
d'un  lot  de  terre,  les  nobles  crièrent  à  la  confiscation  età  la  révolution. 
Les  délégués  de  la  noblesse,  réunis  dans  la  capitale  pour  discuter  la 
question  de  l'affranchissement,  furent  priés  de  retourner  chez  eux;  le 
maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  St-Pétersbourg  fut  exilé 
dans  ses  terres.  On  passa  outre  sur  l'opposition  de  la  noblesse.  Gepen- 
dant,  elle  ne  fut  pas  sans  effet.  Le  conseil  de  l'empire  réduisit  le  lot  que 
la  commission  avait  attribué  aux  paysans.  Les  membres  les  plus 
influants  de  cette  commission  furent  accusés  par  les  propriétaires  d'être 
des  radicaux,  des  anarchistes.  Ils  perdirent  la  faveur  du  souverain. 
Miloutine  et  Lanskoi  donnèrent  leur  démission  de  ministres. 

Mais  les  paysans  s'agitaient;  l'empereur  maintenait  sa  ferme  résolu- 
tion d'en  finir  et  l'affranchissement  s'accomplit  en  1861.  Ce  fut  une 
victoire  de  l'esprit  démocratique.  Ge  même  esprit  se  manifesta  dans 
toutes  les  autres  réformes  d'Alexandre  II  :  les  assemblées  provinciales 
et  les  nouvelles  institutions  judiciaires  avaient  pour  base  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  sans  distinction  de  classe. 

L'affranchissement  des  paysans  résolut  la  question  des  castes.  Les 
nobles  conservèrent,  il  est  vrai,  tous  leurs  privilèges  saufun]seul  :  le 
droit  d'avoir  des  serfs.  A  vrai  dire  c'était  le  seul  qui  avait  de  la  valeur; 
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tous  les  autres  n'étaient  que  de  la  parade.  Les  nobles  n'avaient  pas  su 
même  faire  leurs  affaires  pendant  qu'ils  jouissaient  d'une  situation 
privilégiée  !  L'Etat  leur  alloua  une  indemnité  pour  les  lots  qu'ils  cédè- 
rent aux  paysans.  Quand  ils  la  «touchèrent,  ils  s'abandonnèrent  aux 
douceurs  de  l'abondance,  menèrent  la  vie  à  grandes  guides  et  dissipè- 
rent bientôt  cette  dernière  ressource.  Sur  cent  millions  de  dessiatines  (1) 
qui  restèrent  à  la  noblesse,  après  la  soustraction  opérée  pour  donner 
des  lots  aux  paysans,  plus  d'un  quart  fut  vendu  en  peu  d'années.  Les 
majorats  ne  parvinrent  pas  à  s'acclimater  en  Russie.  Vers  1861  il  y  en 
avait  seulement  cinquante.  Peu  à  peu  la  noblesse  perdit  les  privilèges 
qui  lui  avaient  été  conservés  en  1861.  Quand  le  service  militaire  uni- 
versel fut  introduit  en  Russie,  les  nobles,  qui  en  étaient  exempts  jus- 
qu'alors, y  furent  soumis  comme  les  autres  classes.  Les  peines  corpo- 
relles furent  abolies  pour  tout  le  monde;  l'aristocratie  rentra  sur  ce 
point  dans  le  droit  commun.  Certaines  attributions  des  assemblées  de 
la  noblesse  furent  transférées  plus  tard  aux  assemblées  provinciales 
ouvertes  à  toutes  les  classes  de  la  population.  Un  grand  nombre  de 
fonctions  se  donnèrent  désormais  à  l'élection;  la  noblesse  perdit  ainsi 
un  débouché  pour  les  places.  Enfin  il  fut  même  question  un  moment 
d'abolir  les  titres  de  la  hiérarchie  administrative  (comme  conseiller 
aulique,  conseiller  d'État,  etc..  etc.). 

Il  semblait  que  la  Russie  allait  entrer  enfin  dans  une  ère  démocra- 
tique; il  semblait  qu'elle  allait  se  débarrasser  de  cette  fausse  aristocra- 
tie administrative  qui  lui  avait  été  imposée  par  une  imitation  mala- 
droite de  Byzance  et  de  l'Allemagne.  Mais  la  puissance  des  survivances 
est  énorme  en  Russie,  où  s'observent  de  longues  périodes  de  régression 
après  de  courtes  périodes  de  progrès. 

Le  prince  Odoevski  disait  à  Alexandre  II  en  1868  :  «  la  Russie  sera 
puissante  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  d'aristocratie  dans  le 
sens  occidental  de  ce  mot;  notre  dvorianstvo  est  tout  autre  chose.  »  Les 
vieux  «  patriotes  »  moscovites  assaillirent  Alexandre  II  comme  ils 
l'avaient  fait  pour  son  oncle  et  son  père.  Ils  furent  soutenus  par  Bis- 
marck dont  l'influence  était  grande  à  St-Pétersbourg  jusqu'en  1878.  Les 
«  patriotes  »  profitèrent  du  mouvement  nihiliste,  qui  commençait 
alors,  pour  tourner  vers  la  réaction.  Les  réformes  de  la  première  moi- 
tié du  règne  d'Alexandre  II  furent  en  partie  annulées. 

De  nouveau  on  cherche  à  galvaniser  le  cadavre  de  la  caste  nobi- 


(1)  La  dessiatine  a  109  ares. 
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liaire.  On  prodigua  de  nouveau  Ies  litres.  En  1874,  l'instruction  pri- 
maire fut  placée  sous  le  contrôle  de  la  noblesse.  Sous  Loris  Melikof, 
il  fut  même  question  de  leur  accorder  le  droit  de  surveiller  les  fonc- 
tionnaires de  l'État. 

La  situation  des  paysans  empira  aussi  de  son  côté.  Quand  les 
hommes  généreux,  qui  avaient  inspiré  Tabolition  du  servage,  furent 
morts,  on  n'espéra  plus  corriger  les  erreurs  commises  en  1861.  Ces 
erreurs  étaient  manifestes.  Les  lots  des  paysans  avaient  été  de  trois  à 
quatre  dessiatines.  C'était  trop  peu.  C'était  à  peu  près  ce  qu'ils 
avaient  à  l'époque  du  servage.  De  plus,  les  propriétaires  avaient  gardé 
pour  eux  les  terres  les  plus  fertiles.  Les  impôts  ayant  augmenté,  ils 
dépassaient  parfois  tout  le  revenu  du  lot.  Le  paysan  russe  avait  tou- 
jours considéré  la  terre  comme  sa  propriété.  De  là  des  agitations  qui 
éclatèrent  vers  1879.  Il  se  forma  des  sociétés  secrètes  pour  obtenir  le 
partage  des  terres.  Ces  conjurés  prétendaient  agir  par  ordre  de  Tem- 
pereur.  Dix  ans  à  peine  après  l'affranchissement,  des  centaines  de 
milliers  de  paysans  n'avaient  plus  de  propriété.  L'émigration  vers  la 
Sibérie,  où  la  terre  était  en  abondance,  augmenta  dans  une  très  forte 
mesure.  Les  paysans  se  jetèrent  aussi  dans  les  métiers;  ils  envahirent 
les  villes  où  ils  formèrent  le  cinquième  de  la  population. 


IX 


Il  semblait  que  l'héritier  d'Alexandre  II  était  appelé  à  continuer  les 
réformes  démocratiques  de  son  père.  Par  éducation,  il  était  étranger 
aux  tendances  de  l'ancienne  aristocratie  moscovite  et  du  junkerthum 
prussien.  Les  précepteurs  d'Alexandre  III  :  M.  Pobedonostsef,  l'écono- 
miste Tchivilef,  voyaient  en  lui  un  homme  doux,  réservé,  modeste, 
droit,  haïssant  le  luxe,  les  abus  et  surtout  les  malhonnêtetés  finan- 
cières. Il  garda  ces  qualités  sur  le  trône.  Ce  père  de  famille  exemplaire 
jouissait  de  la  plénitude  du  bonheur  au  château  de  Fredensborg  en 
Danemark.  Ses  enfants  l'appelaient  «oncle  Sacha».  Il  rappelait  Nico- 
las i«!"  par  sa  force  musculaire,  sa  grande  taille  et  son  aspect  impo- 
sant. Alexandre  III  travaillait  avec  ardeur.  Plus  il  avançait  en  âge, 
plus  son  application  augmentait.  Il  passait  une  partie  de  ses  nuits  à 
lire  les  rapports  de  ses  ministres  qui  s'allongeaient  d'année  en  année. 
En  marge,  il  écrivait  des  résolutions  parfois  complètement  irréali- 
sables. Ses  occupations  le  clouaient  dans  l'humide  Gatchina.  Alexan- 
dre III  rappelait  aussi  son  grand'père  par  l'inilexibilité  de  sa*  volonté, 
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par  son  indifférence  pour  les  femnies,  qui  n'exercèrent  jamais  d'in- 
fluence sur  lui,  enfin  par  son  amour  de  l'ordre  parfois  même  trop 
méticuleux.  Il  se  distingua  par  son  attachement  à  tout  ce  qui  était 
russe.  A  ses  audiences,  il  corrigeait  parfois  des  fautes  de  prononcia- 
tion. Une  fois,  en  Danemarck,  à  ce  qu'on  raconte,  il  dit  qu'il  considére- 
rait comme  son  plus  beau  titre  d'être  appelé  l'empereur  des  paysans. 

Pendant  qu'il  était  héritier  du  trône,  Alexandre  III  étudia  beaucoup 
la  Russie.  Il  la  parcourut  dans  toas  les  sens,  parfois  pour  exécuter 
des  missions  confiées  par  son  père.  Alexandre  III  travailla  beaucoup 
avec  Miloutine,  le  bras  droit  d'Alexandre  II  dans  l'œuvre  d'émancipa- 
tion. Il  éprouvait  plus  de  sympathies  pour  les  Français  que  pour  les 
Allemands  ;  il  se  refroidit  complètement  à  l'égard  de  ces  derniers 
après  le  congrès  de  Berlin.  Il  montrait  un  esprit  très  indépendant;  il 
se  prononça  contre  la  réaction  des  dernières  années  du  règne  de  son 
père.  Il  blâmait  les  mesures  de  la  police  et  se  prononça  contre  les 
rigueurs  de  la  censure.  La  campagne  de  1877  fit  naître  en  lui  une  pro- 
fonde aversion  contre  la  guerre  et  les  turpitudes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  présida  la  commission  qui  vérifia  les  comptes  de  l'inten- 
dance pour  la  campagne  de  Turquie.  Il  put  se  convaincre  combien  les 
malversations  étaient  énormes  et  en  conçut  une  haine  profonde  contre 
les  tchinovniki  concussionnaires. 

Tout  cela  faisait  naître  dans  le  public  des  espérances  semblables  à 
celles  qu'avait  excitées  Alexandre  II.  On  parlait,  de  plus,  de  «  couron- 
ner f édifice»  en  exécutant  les  dernières  volontés  du  Tsar  libérateur. 
Pendant  les  premiers  jours  du  règne,  la  lutte  fut  vive  à  la  cour  entre 
les  libéraux,  le  comte  Loris  Melikof,  le  général  Milou'ine  et  Abaza,  et 
les  conservateurs  M.  Pobedonostsef,  le  comte  Tolstoy,  Adlerberg  et  le 
journaliste  Katkof.  Les  principes  rétrogrades  prirent  le  dessus  sous 
l'impression  de  la  sombre  tragédie  du  13  mars.  Le  29  avril  1881,  l'em- 
pereur signa  à  Gatchina  un  manifeste  affirmant  hautement  la  nécessité 
de  l'autocratie  «  pour  le  bien  du  peuple  et  le  maintien  de  l'ordre  ». 

Les  ministres  libéraux,  MM.  Loris  Melikof,  Miloutine  et  Abaza,  don- 
nèrent aussitôt  leur  démission.  Pour  la  première  fois  il  se  dessinait 
donc  en  Russie  quelque  chose  qui  ressemblait  à  un  «  cabinet  »  dans  le 
sens  occidental  de  ce  mot.  M.  Pobedonotsef  et  le  général  Ignatief  se 
placèrent  au  premier  plan.  Mais  le  général  ignatief  était  un  Slavophile. 
On  le  disait  partisan  de  la  convocation  des  États-généraux.  On  répan- 
dit le  bruit  parmi  le  peuple  qu'une  nouvelle  distribution  de  terres 
allait  êlre  faite  aux  paysans  et  que  les  pomechtchk  allaient  être  com- 
plètement expropriés.  Lors  des  fêtes  du  couronnement,  les  maires  des 
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communes  rurales  furent  réunis  à  Moscou.  Alexandre  III  leur  répéta 
l'affirmation  des  principes  autocratiques  et  il  leur  déclara  qu'il  n'y 
aurait  aucune  modification  dans  leur  situation.  Le  général  Ignatief 
quitta  le  ministère  de  l'Intérieur.  Il  fut  remplacé  par  un  représentant 
du  parti  aristocratique,  le  comte  Tolstoy,  qui  gouverna  la  Russie  pen- 
dant sept  années,  appuyé  par  la  Gazette  de  Moscou  de  Katkof. 

Nous  l'avons  dit  :  en  Russie  de  courtes  périodes  de  progrès  sont 
suivies  de  longues  périodes  de  réaction.  C'est  ce  qui  arriva  encore 
cette  fois.  Il  fallait  abandonner  toute  espérance.  La  direction  du  règne 
tout  entier  se  manifesta  de  la  façon  la  plus  claire.  Le  comte  Tolstoy 
prit  d'une  main  forte  la  direction  de  la  réaction.  Il  revint  aux  visées 
de  Nicolas  I^»"  et  d'Ouvarof  et  le  nationalisme  eut  la  même  signification 
qu'alors.  Plus  les  années  passèrent,  plus  on  abandonna  les  traditions 
d'Alexandre  II.  Les  mesures  temporaires  de  cet  empereur,  dont  l'es- 
prit était  contraire  aux  institutions  fondamentales  de  son  règne,  deve- 
venaient  des  mesures  définitives  sous  son  successeur.  M.  Pobedo- 
nostsef,  le  principal  collaborateur  du  comte  Tolstoy,  subordonna  tout 
aux  intérêts  de  l'orthodoxie.  Les  autres  ministres  emboîtèrent  le  pas. 
C'étaient  fort  souvent  des  individus  sortis  des  situations  les  plus  mo- 
destes. On  se  gêna  peu  pour  aller  les  prendre  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  société,  parmi  les  brasseurs  d'affaires  dont  la  réputation  n'était 
souvent  pas  très  pure.  Ces  individus  appliquèrent  la  nouvelle  politique 
sans  aucune  réserve.  Ils  firent  régner  «l'ordre»,  la  «régularité»  et 
«  l'autorité  ». 

Ce  nouveau  programme  gouvernemental  était  la  négation  des  idées 
de  Pierre  I*""  et  d'Alexandre  II;  il  prétendait  rétablir  les  castes,  suppri- 
mer partout  l'élection  populaire,  abolir  le  selfgovernement;  tout  devait 
être  basé  sur  l'autorité  du  fonctionnaire.  La  Russie  redevenait  une 
monarchie  purement  administrative,  une  Polizei  Staat,  comme  disent 
les  Allemands.  On  s'en  prit  d'abord  aux  Zemstvo  (assemblées  provin- 
ciales). Le  nombre  des  députés  fut  diminué  ;  leurs  attributions  limitées . 
L'instruction  publique  fut  retirée  des  mains  des  laïques  pour  être 
confiée  à  celles  du  clergé.  Les  maîtres  d'écoles  furent  sévèrement  sur- 
veillés. On  limita  même  les  mesures  d'hygiène  publique  des  assem- 
blées provinciales. 

Par  contre  la  police  fut  réformée.  A  Pétersbourg  les  concierges 
mômes  devinrent  ses  agents.  Un  fonctionnaire  spécial,  avec  rang  d'ad- 
joint du  ministre  de  l'Intérieur,  prit  la  direction  de  la  police  secrète. 
Une  garde  spéciale  fut  créée  pour  assurer  la  sécurité  de  l'empereur. 
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L'état  de  siège  fut  proclamé  dans  tous  les  grands  centres  de  l'empire. 
On  parla  même  de  rétablir  les  châtiments  corporels. 

La  censure  devint  d'une  extrême  sévérité,  bien  que  le  nombre  des 
publications  périodiques  fut  extrêmement  minime  en  Russie  (800  pour 
tout  l'empire,  dont  500  seulement  publiés  en  russe).  Depuis  1882  pour 
supprimer  un  journal  il  ne  fallait  plus  un  arrêté  du  Sénat,  mais  sim- 
plement ceux  de  quatre  ministres.  En  1883  et  1884  un  grand  nombre 
de  journaux  furent  suspendus.  Les  cabinets  de  lecture  furent  sévère- 
ment surveillés.  11  leur  fut  permis  de  tenir  seulement  les  ouvrages 
approuvés  par  le  ministère  de  l'Intérieur  ;  les  gravures  mêmes  furent 
soumises  à  la  censure.  Mais  le  parti  révolutionnaire  ne  mettait  pas 
bas  les  armes.  Son  activité  augmenta  beaucoup  vers  1890.  Alors  les 
arrestations  se  multiplièrent. 

Plus  la  réaction  triomphait,  moins  les  garanties  judiciaires  étaient 
observées.  La  publicité  des  débats  des  affaires  politiques  fut  supprimée 
en  1881.  En  1885  une  forte  atteinte  fut  portée  à  l'inamovibilité  des 
juges.  Un  grand  nombre  de  causes  furent  soustraites  à  la  compétence 
du  jury.  Les  juges  de  paix  cessent  d'être  élus  par  les  citoyens  à  partir 
de  1889.  Cependant,  malgré  cela,  on  introduisait  les  institutions  * 
judiciaires  d'Alexandre  II  dans  certaines  régions  où  elles  n'avaient  pas 
encore  été  établies.  Le  ministre  de  la  justice,  M.  Mouravief,  vit  des 
inconséquences  dans  cette  politique.  On  lui  a  confié  récemment  la  révi- 
sion complète  des  institutions  d'Alexandre  II.  On  a  institué  aussi  une 
commission  pour  rédiger  un  code  civil  et  un  code  ¡lénal. 

Mais  les  tendances  d'Alexandre  III  s'affirmèrent  surtout  dans  Tins- 
truction  publique.  Ici  on  fit  grand.  La  faculté  de  médecine  fut  fermée 
aux  femmes  en  1882;  les  écoles  supérieures  pour  les  femmes  furent 
fermées  à  Moscou,  àKief,  et  à  Kazan.  Un  nouveau  statut  pour  les  uni- 
versités remplaça  le  statut  libéral  d'Alexandre  II.  La  nomination  des 
professeurs  fut  soustraite,  désormais,  aux  conseils  académiques,  et 
confiée  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  écoles  d'instruction 
moyenne  (gymnases)  furent  soumis  à  une  discipline  presque  militaire, 
comme  sous  Nicolas  P«".  Le  ministère  de  l'instruction  publique  avec  les 
20  millions  de  roubles  qui  constituaient  tout  son  budget  ne  put  rien 
faire  pour  l'instruction  primaire,  d'autant  plus  que  le  clergé  lui  faisaü 
concurrence.  On  restreignit'aussi  les  exemptions  que  l'instruction  don- 
nait pour  le  service  militaire  (1886).  Aussi,  l'instruction  populaire  est 
dans  un  état  navrant.  La  population  lettrée  monte  à  8  pour  cent  à 
peine.  Il  faudrait  fonder  2,000  écoles  par  an,  rien  que  pour  faire  face 
à  l'accroissement  normal  de  la  population. 


ALEXANDRE  TRATCHEVSKI.  —  MOUV.  SOG.  :  RUSSIE  701 


Sous  l'égide  de  M.  Pobédonostsef,  l'église  essaya  de  s'emparer  de 
l'instruction  primaire.  Des  écoles  de  paroisses  furent  ouvertes  au  détri- 
ment des  écoles  laïques.  Mais  elles  réussirent  peu.  Des  ressources  spé- 
ciales ne  leur  furent  pas  allouées.  On  les  mit  à  la  charge  du  clergé. 
Celui-ci  montra  peu  de  zèle.  D'ailleurs,  les  prêtres  sont  pauvres,  igno- 
rants et  accablés  d'autres  besognes. 

On  s'occupa  aussi  beaucoup  des  progrès  de  l'orthodoxie.  On  voulut 
faire  de  la  religion  orthodoxe  un  instrument  de  russification.  Les  mal- 
heureux Israélites  furent  horriblement  pressurés  et  tous  les  jours  les 
persécutions  augmentaient  contre  eux.  Ils  furent  exclus  des  conseils 
municipaux  et  comme  électeurs  et  comme  éligibles.  La  limite  de  leur 
résidence  fut  restreinte  de  plus  en  plus.  On  leur  ferma  les  gymnases 
publics,  on  limita  leur  faculté  de  s'occuper  de  certains  métiers,  comme 
le  barreau.  Naturellement,  toute  fonction  publique  leur  fut  fermée. 
Les  non-conformistes  furent  persécutés  à  l'égal  des  Israélites.  Les  plus 
grandes  rigueurs  furent  surtout  dirigées  contre  une  secte  suppeU  Stunde 
qui  est  un  rameau  da  protestantisme.  Cette  secte  a  été  déclarée  dan- 
gereuse par  un  décret  publié  peu  après  la  mort  d'Alexandre  III. 

La  russification  forcée  des  provinces  Baltiques  et  de  la  Pologne  fut 
aussi  des  plus  caractérisée  sous  Alexandre  III.  Dans  les  derniers  jours 
du  règne  de  ce  souverain,  on  songea  même  à  s'en  prendre  aux  mal- 
heureux Finlandais. 

Telles  furent  les  mesures  gouvernementales.  Mais,  on  l'a  vu,  Alexan- 
dre III  prétendait  appeler  à  son  aide  la  noblesse  de  son  empire.  Cette 
aide  se  manifesta  par  la  création  des  administrateurs  ruraux  {zemski 
natchalnik).  Ils  furent  recrutés  parmi  la  petite  noblesse,  avec  ou  sans 
instruction  supérieure.  Ils  furent  des  fonctionnaires  de  l'État  à  gages  ; 
mais  ils  ont  été  investis  de  nombreuses  attributions  administratives  et 
judiciaires.  Ils  doivent  jouer  le  rôle  de  providence  parmi  les  paysans, 
parce  que  leur  ancien  selfgovernement  communal  est  soumis  au  contrôle 
de  ces  nouveaux  administrateurs;  ils  ont  le  droit  de  les  soumettre  sans 
appel  à  des  peines  disciplinaires.  Les  paysans  pensèrent  dans  plusieurs 
cas  que  ces  nouveaux  administrateurs  ressuscitaient  les  anciens  pro- 
priétaires de  serfs.  L'institution  des  administrateurs  ruraux  mit  à 
néant  une  des  réformes  les  plus  utiles  d'Alexandre  II  :  la  séparation 
complète  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Ces  administrateurs 
eurent  pour  mission  de  limiter  l'autonomie  des  assemblées  provin- 
ciales. Ils  furent  chargés  de  surveiller  les  élections  à  ces  assemblées. 

L'institution  des  administrateurs  ruraux  est  un  des  meilleurs  exem- 
ples des  contradictions  du  régime  d'Alexandre  III.  Ce  souverain  avait 
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des  tendances  démocratiques.  Cependant,  les  administrateurs  ruraux 
furent  une  tentative  d'accroître  les  privilèges  des  nobles  et  de  leur 
procurer  un  débouché  pour  les  récompenser  de  services  absolument 
hypothétiques.  Les  administrateurs  ruraux  sont  nommés  parles  gou- 
verneurs de  provinces,  mais  leur  choix  est  approuvé  par  les  maré- 
chaux de  la  noblesse.  De  nouveau,  comme  sous  les  prédéceeseurs 
d'Alexandre  111,  on  fonda  des  banques  du  gouvernement  pour  venir 
en  aide  aux  propriétaires  nobles.  La  banque  foncière,  fondée  en  1885, 
fut  formée  à  l'aide  d'un  capital  provenant  d'une  émission  de  valeurs 
à  lots. 

Mais  encore  une  fois,  il  fut  impossible  de  galvaniser  le  cadavre.  La 
noblesse  russe  a  perdu  toute  importance  par  suite  d'une  longue  série 
d'événements  historiques.  Elle  donne  les  signes  les  plus  évidents  de 
dégénérescence.  Comme  un  moribond,  elle  gémit  et  se  lamente  sans 
cesse.  Tous  les  jours  elle  demande  de  nouvelles  faveurs. 

On  peut  dire  que  les  efforts  du  gouvernement  pour  augmenter  le 
bien-être  des  classes  moyennes  sont  tout  à  fait  vains.  On  établit  un 
tarif  de  douane  presque  prohibitif  pour  le  bénéfice  de  25,000  fabriques 
et  usines  où  travaillent  trois  millions  d'hommes.  Les  intérêts  des 
masses  populaires  furent  offerts  en  holocauste  à  cette  infime  minorité. 
La  production  industrielle  monte  à  peine  à  2,250,000,000  de  fr.  ; 
l'exportation  à  1,250,000,000.  Elle  consiste  en  majeure  partie  en 
matières  premières.  Sous  Alexandre  111  on  fit  une  loi  pour  protéger 
les  ouvriers  des  fabriques.  Les  mineurs  et  les  femmes  furent  exclus 
de  certains  métiers.  On  institua  un  corps  d'inspecteurs  des  fabriques. 

L'aménagement  matériel  de  l'empire  a  attiré  l'attention  du  gouver- 
nement impérial.  On  fit  une  loi  en  1888  pour  empêcher  la  disparition 
trop  rapide  des  forêts  qui  a  pour  conséquence  un  assèchement  général 
du  sol  et  qui  donne  aux  rivières  un  caractère  torrentiel.  On  s  occupa 
beaucoup  des  chemins  de  fer.  Le  transcaspien  fut  construit  en  deux 
années.  Le  transsibérien,  qui  aura  7,500  kil.,  a  été  commencé.  Une 
moitié  du  réseau  des  anciennes  compagnies  a  passé  sous  l'administra- 
tion directe  de  l'État.  On  espère  de  cette  façon  diminuer  les  frais 
d'exploitation  et  augmenter  le  revenu! 

On  fit  pour  le  régime  des  communes  urbaines  ce  qu'on  avait  fait 
pour  les  assemblées  provinciales  :  diminution  du  nombre  des  députés 
et  des  électeurs,  extension  du  pouvoir  des  gouverneurs  qui  pouvaient 
casser  les  décisions  des  conseils  municipaux.  Les  cabaretiers  et  le 
gros  commerce  acquirent  la  prépondérance  dans  les  nouvelles  munici- 
palités. Les  tarifs  des  douanes  furent  systématiquement  surélevés 
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pendant  lout  le  règne  d'Alexandre  III.  En  1893,  la  politique  protec- 
tionniste aboutit  presque  à  une  rupture  complète  avec  l'Allemagne. 
Naturellement  le  poids  de  tous  ces  nouveaux  droits  de  douane 
retombe  sur  les  épaules  du  véritable  producteur  qui  est  en  Russie  le 
paysan  et  le  propriétaire  foncier.  Ce  protectionnisme  outré  ruine  le 
pays.  Les  villes  sont  très  pauvres  en  Russie;  les  capitaux  y  sont  rares. 
A  causö'de  cela,  le  taux  de  l'intérêt  est  quelquefois  très  élevé;  le 
gouvernement  crut  pouvoir  combattre  l'usure  en  faisant,  en  1890,  une 
loi  qui  la  punit. 

La  politique  d'un  gouvernement  se  voit  surtout  d'une  façon  nette 
dans  ses  rapports  avec  les  masses  populaires;  en  Russie,  les  masses 
sont  composées  en  majeure  partie  de  petits  cultivateurs.  En  1882, 
on  institua  une  banque  pour  permettre  aux  paysans  d'acheter  des 
terres.  En  1894,  on  institua  même  un  ministère  de  l'agriculture.  Mais 
le  gouvernement  le  traite  en  marâtre.  Les  affaires  concernant  le  crédit 
foncier  et  le  commerce  du  blé  sont  soustraites  à  sa  juridiction  !  Pour 
comble  de  malheur,  la  Russie  fut  désolée  par  plusieurs  mauvaises 
récoltes.  La  famine  de  1890  s'étendit  sur  un  territoire  peuj)lé  de 
20  millions  d'hommes.  Cependant,  les  charges  des  paysans  allaient 
toujours  en  augmentant.  La  contribution  payée  par  eux  pour  l'amor- 
tissement du  lot,  qui  leur  a  été  alloué  lors  de  l'émancipation,  absorbe 
parfois  la  totalité  du  revenu  de  la  terre.  Gomme  la  population  aug- 
mente, la  terre  commence  à  manquer  dans  la  Russie  centrale.  Les 
paysans  espèrent  toujours  qu'un  nouveau  décret  de  l'empereur  leur 
concédera  de  nouveaux  lots.  Il  y  eut  quelques  révoltes  agraires  qu'il 
fallut  faire  réprimer  par  la  troupe.  La  misère  était  grande  parmi  les 
paysans.  Bien  souvent  on  vendait  leur  dernière  vache  pour  recouvre- 
ment de  l'impôt.  Les  paysans  des  provinces  baltiques  forment  un 
prolétariat  rural.  En  1883,  ils  formèrent  des  ligues  agraires  comme  en 
Irlande. 

Le  cœur  compatissant  d'Alexandre  III  se  remplissait  de  pitié.  Il 
distribua  de  très  fortes  sommes  aux  affamés.  Il  donna  de  nombreuses 
terres  appartenant  à  la  famille  impériale,  il  fit  des  économies  sur  les 
dépenses  de  la  cour.  Les  trois  quarts  des  charges  du  palais  furent 
supprimées  ;  les  apanages  des  parents  du  souverain  et  leurs  titres 
furent  limités.  En  1883,  un  million  et  demi  de  paysans  furent  affran- 
chis de  tous  rapports  financiers  avec  les  anciens  propriétaires.  Dans 
la  région  du  terreau  noir,  beaucoup  de  propriétaires  préféraient  les 
prestations  en  travail  au  paiement  en  argent.  Ils  ne  consentaient  donc 
pas  à  recevoir  le  montant  de  la  valeur  du  lot  cédé  au  paysan.  En  1883, 
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on  réduisit  aussi  de  12  millions  de  roubles  les  annuités  payées  par  les 
paysans  pour  le  rachat.  Quelques  années  plus  tard  (1886)  disparut  la 
dernière  trace  de  l'ancien  servage;  l'impôt  de  capitation  fut  aboli. 
L'Etat  perdit  de  ce  chef  60  millions  de  roubles  de  revenu,  perte  qui 
fut  couverte  par  des  impôts  d'une  autre  nature. 

L'émigration  attira  aussi  la  sollicitude  du  gouvernement.  3,000  fa- 
milles émigrèrent  vers  l'orient  en  1865;  80,000  émigrèrent  en  1892. 
Sous  Alexandre  III,  400,000  emigrants  passèrent  de  la  Russie  d'Europe 
en  Sibérie  et  60,000  dans  l'Asie  centrale.  L'État  commença  à  accorder 
des  secours  aux  émigrants;  une  société  se  forma  aussi  à  St-Péters- 
bourg  pour  leur  venir  en  aide. 

La  terre  forme  l'unique  espoir  du  paysan  russe.  Il  se  montra  satisfait 
quand  on  fit  en  1894  une  loi  garantissant  l'inaliénabilité  et  Tindivisi- 
bilité  des  lots.  Le  paysan  montre  la  plus  grande  ardeur  à  acheter  des 
terres.  Souvent  il  le  fait,  non  par  efforts  individuels,  mais  au  moyen 
d'associations.  La  banque  des  paysans  facilite  ces  acquisitions.  Les 
paysans  possèdent  actuellement  près  de  150  millions  de  dessiatines, 
soit  près  de  la  moitié  du  terrain  arable  de  la  Russie  d'Europe.  Les 
trois  quarts  de  ces  terres  sont  en  communaux.  La  commune  rurale 
voit  d'un  œil  très  favorable  toute  nouvelle  acquisition  de  terre  faitè 
par  le  paysan.  Elle  n'y  met  pas  d'obstacles  ;  au  contraire,  elle  appuie 
ces  transactions.  L'avenir  montrera  ce  que  vaut  la  commune  russe.  Il 
faut,  pour  qu'elle  puisse  acquérir  toute  sa  puissance,  que  les  annuités 
du  rachat  prennent  fin  (cela  sera  en  1935);  il  faut  qu'elle  soit  libérée 
du  joug  de  la  responsabilité  collective,  des  passeports  (1)  et  de  l'igno- 
rance de  ses  membres. 

L'antique  mir  (communauté  des  biens)  peut  être  considéré  comme 
une  assurance  mutuelle  entre  paysans;  si  le  mir  ne  favorise  pas  l'intro- 
duction des  procédés  de  culture  plus  parfaits,  il  empêche  par  contre 
le  paysan  de  devenir  un  prolétaire  rural  comme  en  Angleterre.  Le  mir 
a  démontré  sa  vitalité.  Il  a  résisté  à  Jean  le  Terrible,  au  servage,  il  a 
habitué  le  paysan  au  selfgovernement  et  lui  a  donné  un  sentiment  très 
vif  des  intérêts  sociaux.  Les  nouveaux  administrateurs  ruraux  du 
comte  Tolstoy  ne  pourront  certes  pas  désorganiser  cette  institution 
séculaire. 

Ce  qui  permet  encore  de  nourrir  l'espoir  d'un  avenir  meilleur,  c'est 


(1)  Carte  d'identité  délivrée  au  paysan  qui  s'éloigne  de  sa  commune.  Ceux 
qui  n'en  sont  pas  pourvus  sont  traités  de  vagabonds  et  passibles  d'une 
peine. 
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l'organisation  foncièrement  démocratique  de  la  Russie.  Toute  tenta- 
tive d'y  établir  des  institutions  aristocratiques,  a  échoué  à  la  longue. 
Les  réformes  d'Alexandre  II  ont  grandement  contribué  à  établir  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  la  loi.  11  ne  sera  plus  possible  de  revenir 
là-dessus,  comme  il  sera  impossible  de  rétablir  le  servage.  Tout  le 
monde  comprend  cela,  depuis  le  plus  grand  aristocrate  jusqu'au  der- 
nier des  paysans.  Tous  les  partis  sont  d'accord  là-dessus.  Les  Slavo- 
philes eux-mêmes  sont  désenchantés.  Ils  se  sont  aperçus  que  leur 
programme  :  «  autocratie,  orthodoxie,  nationalisme  »,  ne  s'applique 
pas  du  tout  comme  ils  l'entendent.  Par  «  nationalisme  »  ils  veulent 
dire  ((  démocratie  ».  Or,  à  les  entendre,  dans  ces  derniers  temps,  une 
nuée  de  fonctionnaires  rapaces  et  formalistes  forment  une  barrière 
entre  le  peuple  et  le  souverain.  Les  Slavophiles  disent  que  les  tchi- 
novniks  rappellent  la  droujina  des  anciens  princes  russes. 

En  janvier  dernier  on  est  venu  à  apporter  des  félicitations  de  tous 
les  coins  de  la  Russie  à  l'héritier  d'Alexandre  III.  Le  nouveau  souve- 
rain saisit  l'occasion  pour  se  prononcer  sur  le  pouvoir  autocratique. 
Il  a  traité  d'insensée  toute  espérance  du  peuple  de  prendre  part  à 
l'administration  centrale  de  l'empire.  Mais  on  ne  peut  rien  prédire 
encore  quant  aux  tendances  du  nouveau  règne  concernant  l'organisa- 
tion sociale  de  la  Russie. 

Cependant,  il  faut  choisir  une  voie.  Aucun  peuple  ne  peut  se  passer 
d'une  direction  et  d'un  programme.  Les  lois  sociales  sont  inéluctables. 
On  a  beau  faire,  on  n'édifiera  jamais  rien  de  durable  sans  respecter 
la  justice  et  l'égalité. 

Alexandre  Tratchevski, 
Professeur  d'Histoire  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg. 


REVUE  DES  LIVRES 

Edouard  Westermargk,  Origine  du  mariage  dans  Vespèce  humaine^ 
traduction  française  par  Henry  de  Varigny.  —  Paris,  1895,  1  vol. 
in -8»  de  530  pages. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  savent  que  M.  Edouard  Westermarck  a  en- 
seigné successivement  la  sociologie  et  la  philosophie  générale  à  TUniver- 
sité  linlandaise  d'Helsingfors,  et  ils  connaissent  déjà  quelque  peu  son 
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livre  par  un  de  ses  chapitres,  consacré  au  mariage  par  capture  et  au 
mariage  par  achat,  paru  ici  même  en  janvier  dernier.  L'ouvrage  a  été 
écrit  en  anglais  par  son  auteur  lui-même,  et  a  paru  à  Londres  en  1891, 
avec  une  courte  introduction  de  M.  Alfred  Russell  Wallace,  l'érainent 
émule  de  Darwin.  Dès  janvier  1894,  une  seconde  édition  anglaise  en 
était  publiée.  Peu  après,  on  en  voyait  annoncer  des  traductions  dans 
presque  toutes  les  langues  scientifiques  de  l'Europe.  Et  notamment 
M.  Henry  de  Varigny,  docteur  ès  sciences  naturelles,  en  donnait  une 
en  français  dans  les  premiers  mois  de  1895. 

C'est  un  service  qu'il  a  rendu  In  aux  lecteurs  français,  curieux  de 
l'histoire  de  l'humanité  primitive.  Et  lorsqu'on  songe  que  les  livres 
de  Bachofen,  de  Mac  Lennan,  de  Lewis  Morgan,  n'ont  pas  encore  passé 
en  notre  langue,  on  ne  peut  que  féliciter  M.  Westermarck  d'avoir  vu  son 
livre  recevoir  si  tôt  les  honneurs  d'une  traduction,  dont,  il  faut  le  dire 
immédiatement,  il  est  du  reste  fort  digne. 

La  version  de  M.  de  Varigny  est  claire  et  facile  à  lire.  Sur  quelques 
points  où  nous  avons  eu  l'occasion  de  la  comparer  avec  l'original  (la  2« 
édition  anglaise)  elle  nous  a  paru  exacte.  Certains  détails  pourtant  sont 
malheureux.  C'est  ainsi  que,  page  224  de  la  traduction,  dernière  ligne, 
l'âge  auquel  en  P^rance,  une  fille  ne  peut  se  marier  sans  l'agrément  de 
ses  parents,  est  fixé  à  dix-huit  ans.  Or,  cette  indication  est  contraire, 
tout  à  la  fois  :  lo  à  la  vérité  (voir  l'article  148  du  code  civil);  2°  au  texte 
de  M.  Westermarck,  qui  ne  contient  pas  cette  erreur;  3<>  enfin,  à  la  suite 
elle-même  de  la  traduction,  car  la  phrase  immédiatement  postérieure 
indique  incidemment  l'âge  vrai,  qui  est  vingt  et  un  ans.  L'erreur,  si  l'on 
veut,  est  aisément  réparable,  mais  il  n'en  faudrait  pas  beaucoup  de 
semblables  pour  ôter  confiance  au  lecteur. 

Ajoutoûs  que,  cette  confiance, la  traduction  fait  peu  d'efforts  pour  Tins- 
pirer.  De  parti  pris,  tous  les  renvois  aux  sources,  fort  abondants  dans 
l'édition  anglaise,  ont  été  supprimés.  Or,  quand  il  s'agit  d'un  ouvrage 
d'ethnographie,  il  est  de  première  importance  de  connaître  l'origine  d'un 
fait  cité,  pour  pouvoir  se  reporter  à  la  narration  première,  ou  parfois 
même,  suivant  les  cas,  pour  le  révoquer  immédiatement  en  doute.  Or, 
M.  de  Varigny  n'a  traduit,  en  note,  aucune  des  références  de  l'auteur. 
Ajoutons  qu'il  a  également  supprimé  la  table  des  ouvrages  cités  et  la 
table  alphabétique  des  matières  traitées.  Cela  rend  encore  moins  aisées 
les  recherches.  Nous  avons  entendu  dire,  à  la  vérité,  que  ces  suppres- 
sions ont  été  exigées  par  les  éditeurs,  qui  craignaient  de  voir  grossir 
démesurément  le  volume.  Le  raisonnement  nous  paraît  erroné.  Car  de 
semblables  livres  ne  sont  pas  destinés  au  t  grand  public  »,  qui  s'inquiète 
peu  de  la  science  qu'ils  renferment.  Ils  ne  peuvent  avoir  comme  lecteurs 
qu'un  nombre  relativement  restreint  d'hommes  d'étude.  Et  si  l'on  ôte  à 
ceux-ci  les  moyens  de  contrôler  la  valeur  de  l'ouvrage,  et  parfois  môme 
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de  s'y  reconnaître  —  lorsque  l'auteur  avait,  au  contraire,  fort  sagement 
multiplié  ces  moyens  —  ne  voit-on  pas  qu'on  leur  ôte  du  même  coup  le 
désir  de  lire  ou  de  consulter  cet  ouvrage,  donc  le  désir  de  se  le  pro- 
curer ? 

Ajoutons  que  ce  n'était  pas  trop  de  ces  diverses  tables  pour  mettre  un 
peu  de  jour  dans  le  travail  de  M.  Westermarck.  Car  l'auteur,  ayant  dû 
écrire  très  rapidement  ce  volume  —  fruit  de  l'enseignement  d'une  seule 
année  —  y  a  condensé  une  foule  de  données  prises  de  tous  les  côtés  et  de 
toutes  mains,  sans  peut-être  toujours  veiller  assez  à  leur  ordonnance.  La 
suite  générale  des  chapitres  est  suffisamment  logique,  mais,  dans  l'in- 
térieur d'un  même  chapitre,  les  affinités  naturelles  des  phénomènes 
sociaux  entre  eux  n'apparaissent  pas  toujours  fort  nettement.  M.  Wes- 
termarck place  côte  à  côte  des  institutions  qu'il  a  trouvées  chez  les 
nations  les  plus  éloignées  par  leur  situation  géographique,  leur  com- 
position ethnique  et  Tensemble  de  leur  organisation  sociale.  Il  n'imite 
pas  la  disposition  sagement  progressive  de  M.  Letourneau,  qui  va 
toujours  d'un  peuple  au  peuple  le  plus  voisin  et  d'un  groupe  inférieur 
de  sociétés  à  un  groupe  supérieur  —  disposition  dans  laquelle  réside,  au 
dire  de  certains,  le  principal  mérite  de  ses  travaux.  Au  contraire,  on 
voit  notre  auteur  (je  cite  un  exemple  au  hasard)  lorsqu'il  s'agit  d'étudier 
les  mariages  consanguins,  passer  sans  transition  des  Egyptiens  antiques 
aux  sauvages  Veddahs,  et  de  ceux-ci  aux  Parisiens  contemporains  (pages 
325  et  suiv.).  Il  est  clair  qu'il  y  a  là  une  organisation  criticable. 

Ces  réserves  sur  la  traduction  et  le  livre  lui-même  étaient  nécessaires, 
parce  qu'il  s'agit  de  questions  de  méthode,  et  qu'en  laissant  s'introduire, 
à  la  faveur  de  l'abondance  des  faits,  une  exposition  défectueuse,  on  juge- 
rait peu  équitablement  les  travaux,  et  on  nuirait  à  la  science  même. 
Mais,  cela  dit,  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  hautement  que 
ce  livre  se  distingue  par  d'éminentes  qualités,  qui  rendaient  fort  utile  sa 
traduction.  L'une  des  premières  est  la  richesse  de  son  information.  Sur 
presque  tous  les  sujets  se  rapportant  à  l'histoire  en  mariage,  surtout  du 
ses  stades  primitifs,  on  trouvera  dans  ce  livre  des  renseignements  fort 
utiles,  et  il  ne  sera  guère  permis  d'écrire  à  leur  sujet  sans  l'avoir  consulté. 
En  second  lieu,  l'auteur  part  de  cette  idée,  juste  suivant  nous,  que  l'u- 
nion des  sexes  doit  être  étudiée  dans  l'espèce  humaine  suivant  la  méthode 
précise  avec  laquelle  elle  l'a  été  dans  certaines  autres  espèces  biolo- 
giques, et  en  comparant,  quand  c'est  possible,  les  résultats  de  ces  diver- 
ses enquêtes  entre  elles.  Il  a  soin,  d'ailleurs,  de  se  garder  de  certaines 
exagérations  qui  rendraient  cette  vue  inexacte  et  dangereuse.  Enfin,  et 
ce  n'est  pas  non  plus  un  mince  mérite,  l'auteur  a  su  se  faire  une  théorie 
à  lui.  Il  repousse  absolument  l'idée  de  la  promiscuité  primitive,  qui  fai- 
sait jusqu'ici  le  fond  de  la  sociologie  génétique  des  peuples  inférieurs. 
On  peut  dire  que  plus  de  la  moitié  de  son  livre,  et,  à  certains  égards,  le 
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livre  tout  entier,  n'ont  d'autre  but  que  de  réfuter  celte  conception  de 
Bachofen  et  de  son  école.  Ses  arguments  sont  de  deux  sortes.  D'une 
part,  il  réfute  les  preuves  fournies  par  ses  adversaires  -  et  l'on  com- 
prend qu'il  soit  complètement  impossible  d'entrer  Jci  avec  lui  en  une  dis- 
cussion, qui  exigerait  un  volume  au  moins  aussi  étendu  que  le  sien.  De 
l'autre  côté,  il  invoque  toutes  les  raisons  qui  ont  pu  faire  établir,  dès 
l'origine,  la  propriété  exclusive  d'une  femme  (ou  de  plusieurs  femmes) 
par  un  homme  :  la  jalousie  entre  autres,  et  les  conditions  économiques. 
Peut-être,  au  fond  de  sa  doctrine,  trouverait-on  quelques  restos  des 
anciens  préjugés,  d'origine  théologique,  qui  ont  fait  écarter  de  Thistoire 
l'idée  de  la  cohabitation  promisque.  Mais  la  méthode  de  discussion  de 
l'auteur  est,  en  tous  cas,  fort  bien  adaptée  aux  exigences  de  l'esprit  scien- 
tifique moderne.  On  lira,  avec  le  plus  grand  intérêt,  les  chapitres  consa- 
crés à  la  saison  d'accouplement  existant  chez  l'homme  aux  temps  pri- 
mitifs; à  l'absence  originaire  du  célibat  et  aux  causes  de  sa  formation;  à 
la  cour  que  se  font  les  sexes  l'un  à  l'autre  ;  à  la  sélection  sexuelle,  à 
propos  de  laquelle  l'auteur  rejette  entièrement  l'opinion  de  Darwin;  à 
l'explication  de  la  prohibition  du  mariage  entre  parents  ;  enfin,  aux  for- 
mes, règles  et  rites  de  l'union  humaine,  ainsi  qu'à  sa  durée.  Toutes  ces 
pages  sont  pleines  d'idées  ingénieuses  et  de  faits  précieux.  Faut-il  dire 
que  les  conclusions  en  sont  démonstratives?  Nous  n'irons  pas,  au  moins 
sur  bien  des  points,  jusque-là.  Nous  conservons,  après  avoir  lu  l'ouvrage 
de  M.  Westermarck,  la  conviction  que  nombre  des  doctrines  auxquelles 
il  s'attaque,  et  qui  ont  pour  auteur  Bachofen  ou  Morgan,  Darwin  ou 
Spencer,  Lubbock  ou  Tylor,  demeurent  fondées.  Mais  nous  avouons 
aussi  que,  là  où  elles  sont  criticables,  l'auteur  a  le  plus  généralement 
su  trouver  le  défaut  de  la  cuirasse.  Parfois  même,  il  mérite,  sur  plu- 
sieurs questions  de  détail,  d'être,  à  notre  avis,  déclaré  vainqueur.  En 
tous  cas,  le  résultat  de  son  livre  devra  être  d'obliger  ses  adversaires  à 
réviser  beaucoup  de  leurs  argumentations,  et,  s'ils  ne  veulent  les  aban- 
donner, à  les  renforcer.  C'est  assez  pour  que  ce  travail  compte  dans 
l'histoire  des  institutions  primitives. 

René  Worms. 


Karl  Marx,  Le  Capital,  troisième  volume. 

Karl  Marx,  entraîné  par  les  luttes,  n'a  pu  finir  lui-même  le  travail 
énorme  dont  il  s'était  chargé  :  la  critique  scientifique  du  système  social 
actuel.  Cependant,  grâce  aux  soins  pieux  de  son  ami  F.  Engels,  les 
bribes  des  pensées  du  grand  maître  du  socialisme  contemporain  appa- 
raissent peu  à  peu,  fait,  du  reste,  peu  réjouissant  pour  les  politiciens 
socialistes  qui  se  sont  emparés  du  P«"  volume  du  Capital,  sans  avoir 
prévu  la  suite  du  développement  de  l'idée  critique  de  leur  maître.  Marx, 
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après  avoir  établi  le  rôle  du  travail  dans  la  formation  des  valeurs  par 
la  célèbre  formule  que  la  valeur  d'échange  est  déterminée  par  la  quan- 
tité du  travail  socialement  nécessaire  à  sa  production,  après  de  mûres 
analyses  et  de  longues  études,  se  propose  de  démontrer  que  cette  notion 
de  valeur  n'est  qu'un  moment  de  révolution  du  capital  et  qu'à  une 
certaine  période  le  capital  constitué  tend  à  former  un  taux  moyen  et 
uniforme  des  profits  qui  correspond  à  une  forme  plus  spéciale  du  travail, 
rendu  valeur  sociale.  Nous  tâcherons  d'exposer  ces  idées,  exprimées  dans 
le  dernier  travail  posthume  de  Marx  ;  chose  peu  facile,  d'ailleurs,  en 
raison  de  l'insuffisance  des  notes  remises  par  la  rédaction,  à  cause  des 
expositions  inachevées,  où  souvent  l'on  voit  à  peine  l'ébauche  d'une 
idée. 

Le  troisième  volume  du  Capital  se  compose  de  sept  parties  distinctes 
dont  les  trois  premières  sont  consacrées  à  l'étude  de  la  norme  du 
revenu,  la  quatrième,  au  capital  commercial,  la  cinquième  à  la  division 
du  revenu  en  intérêt  du  capital  et  en  revenu  d'entreprise  ;  la  sixième 
traite  de  la  rente  ;  la  septième,  des  formes  de  revenus  :  de  la  rente,  de 
l'intérêt  du  capital  et  du  salaire.  Toutes  ces  questions  peuvent  se  réduire 
à  trois  principales  :  le  revenu  industriel,  le  revenu  commercial  et  le 
revenu  de  non- valeurs. 

Commençons  par  l'analyse  du  revenu  industriel.  Tous  les  capitaux 
sans  distinction  de  forme,  dit  Marx,  ont  une  tendance  à  l'égalité  de  leurs 
profits;  et  cette  égalité  est  absolument  nécessaire  à  la  production  capi- 
taliste. Les  économistes  allemands  appellent  la  formule  mentionnée 
«  l'énigme  du  Sphinx  »  (der  Sphinxräthel  bei  Marx).  Voici  en  quoi 
elle  consiste  :  la  base  du  revenu  est  le  travail  non  rétribué  du  salarié,  la 
plus-value.  Cette  plus-value  n'est  donc  pas  créée  par  le  capital  entier 
d'exploitation,  et  la  soustraction  du  capital  d'exploitation  du  prix  de 
vente  ne  donne  pas  le  revenu  réel.  En  effet,  le  capital  d'exploitation  se 
compose  de  deux  parties  :  du  capital  stable  et  improductif  (les  frais  pro- 
prement dits)  et  du  capital  mobile,  employé  pour  l'achat  de  la  force 
humaine.  C'est  seulement  celui-ci  qui  est  capable  de  créer  la  plus-value, 
le  revenu  proprement  dit  du  capital.  Le  capitaliste  inscrit  dans  son 
budget  la  somme  totale  de  dépenses,  par  exemple  200  francs,  qui,  après 
les  calculs  faits,  rapportent  un  bénéfice  de  150  francs.  Ces  cinquante 
francs  ne  sont  pas  créés,  comme  le  pensera  leur  propriétaire,  par  les 
200  francs  entiers,  mais  par  une  partie  du  capital,  par  exemple  100  fr., 
dépensée  pour  l'achat  de  la  force  humaine.  Dans  le  troisième  volume, 
Marx  afiirme  que  les  200  francs  rapporteront  toujours  le  même  bénéfice. 
Il  s'agit  alors  de  savoir  ce  que  devient  la  plus-value,  et  comment  se 
manifeste  la  formule  du  travail-valeur  du  premier  volume!  Imaginons- 
1  nous  deux  industries  différentes  dont  le  capital  organique  est  égal  à 
200  fr.,  mais  dont  la  composition  n'est  pas  identique  :  c'est-à-dire  que 
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dans  les  deux  cas  les  rapports  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  mobiles  ne 
se  ressemblent  pas  ;  mettons  que  dans  une  industrie  le  capital  fixe  est  de 
150  francs  et  le  capital  mobile  de  50  fr.,  et  que  dans  l'autre  les  rapports 
soient  contraires,  150  fr.  de  capital  mobile  et  50  fr.  de  capital  fixe.  11 
faudrait  s'attendre  à  ce  que  les  profits  de  la  deuxième  industrie  fussent 
trois  fois  plus  grands  que  ceux  de  la  première,  car  elle  avait  trois  fois  plus 
de  capital  mobile,  c'est^-à-dire  de  capital  créant  la  plus-value.  Ce  n'est 
pas  le  cas  cependant.  Le  revenu  comme  intérêt  du  capital  constitue  le 
taux  du  profit  (profitrate).  Màis  il  n'est  que  la  plus-value  réelle  sous  une 
forme  nouvelle,  car,  dans  ce  capital,  seule  la  plus-value  constitue  le  béné- 
fice. La  plus-value  par  rapport  au  capital  productif  (mobile)  constitue  le 
taux  de  la  plus-value,  par  rapport  à  l'ensemble  du  capital  elle  constitue 
le  taux  du  revenu.  Le  capital  présente  donc  quatre  éléments  distincts  ; 
le  taux  de  la  plus-value,  le  taux  du  revenu,  le  capital  mobile  et  le  capital 
entier  (ou  organique).  L'ensemble  du  capital  agit  sur  le  taux  du  revenu, 
et  le  capital  fixe  agit  sur  le  taux  de  la  plus-value,  car  les  rapports  entre  le 
capital  fixe  et  le  capital  mobile  changent  les  conditions  nécessaires  pour 
la  création  de  la  norme  moyenne  des  profits.  Les  deux  taux  sont  donc 
égaux  à  l'égalité  de  ces  grandeurs  (les  capitaux  fixe  et  mobile),  ou  à 
leur  inégalité  quand  elles  changent  en  proportion  inverse.  Si  le  capita- 
liste diminue  ses  frais,  en  augmentant  l'intensité  du  travail  de  l'ouvrier 
ou  sa  durée,  le  taux  du  revenu  monte;  de  même  la  négligence  des  frais 
d'hygiène  et  de  sécurité,  l'avilissement  du  prix  des  matières  premières, 
etc.,  tout  en  laissant  au  capital  sa  grandeur  primitive  apparente,  chan- 
gent ses  rapports  avec  le  capital  entier,  et  par  cette  raison  changent 
aussi  la  hauteur  moyenne  des  revenus.  Ainsi  donc,  le  taux  des  revenus, 
en  général,  résulte  non  seulement  de  la  plus-value,  mais  aussi  du  rapport 
entre  le  capital  productif  et  le  capital  fixe.  Socialement,  ces  rapports 
sont  stables  et  déterminés,  dans  une  nation  :  le  taux  des  revenus  est 
constant  au  sein  d'une  nation,  à  un  moment  donné.  Si  les  revenus  d'une 
industrie  augmentent,  c'est  qu'il  y  a  changement  des  rapports  entre  les 
capitaux;  par  exemple,  l'ouvrier  y  afflue  en  délaissant  uneindustrie  moins 
favorable,  et  l'équilibre  s'établit;  de  même  les  différences  dans  la  hauteur 
des  salaires  sont  compensées  par  la  différence  entre  le  travail  simple  et 
le  travail  qualifié.  De  cette  façon,  dans  un  pays  et  à  certain  moment,  le 
taux  de  la  plus-value  est  égal  pour  tous  les  capitaux.  On  pourrait  suppo- 
ser que  le  capital  transformé  et  mis  en  vente  crée  des  revenus  autres  que 
ceux  qui  résultent  de  la  plus-value,  appliquée  à  l'ensemble  du  capital. 
Cependant,  le  revenu  du  marché  du  capital  n'est  qu'apparent,  car  la 
marchandise  se  vend  au  prix  des  frais,  qui  sont  égaux  aux  frais  de 
production  plus  l'intérêt  du  capital.  Ce  qui  n'est  qu'une  nouvelle  expres- 
sion de  la  plus-value  :  la  plus-value  d'une  société,  divisée  sur  tout  le 
capital  social,  formant  létaux  du  revenu  et  étant  l'expression  du  travail 


KARL  MARX.  —  LE  CAPITAL,  TROISIÈME  VOLUME  711 


total.  Ainsi  il  y  a  formatitm-de  la  plus-value  par  le  travail;  cette  plus- 
value  est  divisée  entre  les  capitalistes,  comme  les  dividendes  le  sont  entre 
les  actionnaires,  suivant  le  nombre  des  actions.  La  conversion  de  la 
valeur  en  prix  de  production  devient  donc  un  moyen  de  répartition  entre 
les  différentes  grandeurs  du  capital,  «  l'échange  des  marchandises  suivant 
leur  valeur  est  l'expression  d'une  production  inférieure  à  l'échange 
suivant  les  frais  de  production.  » 

Examinons  de  plus  près  la  théorie  de  Marx.  L'auteur  veut  prouver 
qu'à  un  certain  moment  de  la  production  capitaliste  le  revenu  s'égalise, 
et  que  la  plus-value  devient  ce  que  sont  les  dividendes.  Pour  arriver  à 
cela,  l'industrie  vend  les  marchandises  suivant  les  frais  de  production. 
Gomment  ce  nouveau  système  se  réalise-t-il  ?  L'évolution  du  capital  nous 
le  montre.  Le  capital  autrefois  appliqué  à  la  formation  dejla  plus-value 
individuelle  (de  l'industrie  donnée)  est  devenu  aujourd'hui  une  force 
productrice  de  la  plus-value  générale.  Sur  le  marché,  les  capitalistes  ne 
font  qu'échanger  leurs  produits,  mais  leur  revenu  est  déjà  constitué. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallut  réduire  le  nombre  des  capitaux  indi- 
viduels, ce  qui,  augmentant  le  capital  fixe,  diminuait  le  taux  du  revenu. 
La  création  du  capital  monopole,  la  concentration  des  capitaux  par 
l'anonymat,  concentration  résultant  du  perfectionnement  du  machinisme 
et  de  l'augmentation  du  contingent  des  sans-travail,  permet  au  capital 
productif  de  se  généraliser  et  de  vendre  suivant  les  frais,  et  non  suivant 
lavaleur;  de  cette  manière  s'établit  la  circulation  égalitaire  pour  l'ensemble 
des  capitaux,  pour  le  capital  qui  forme  un  grand  organisme  s'appliquant 
à  élaborer  la  plus-value  qui  se  manifeste  comme  frais  de  production. 
L'uniformité  de  la  plus-value  et  l'unification  sociale  des  capitaux  sim- 
plifient la  répartition;  la  somme  des  profits  d'un  capital  donné,  sans 
différence  d'industrie,  est  égale  au  taux  du  revenu,  multiplié  par  le 
nombre  d'unités  qui  représentent  le  capital.  La  formation  du  prolétariat 
particulier  établit  ainsi  la  base  de  cette  transformation  sociale  qui  tend, 
de  plus  en  plus,  à  se  généraliser,  et  qui  existe  déjà  dans  beaucoup 
d'industries,  telles  que  les  raffineries  à  sucre,  les  chocolateries,  les  fon- 
deries, etc.  Ces  industries  monopolisent  des  capitaux  énormes,  et,  par 
l'intermédiaire  des  échanges,  finissent  par  établir  une  norme  égalitaire 
des  revenus.  C'est  pour  ainsi  dire  l'organisation  du  capital,  son  unifica- 
tion qui  malgré  les  apparences  de  bonhomie,  «  le  bon  marché  des 
produits  »,  rend  le  capital  plus  redoutable  aux  travailleurs. 

Il  est  certain  que  cette  nouvelle  formation  de  la  société  basée,  non 
plus  sur  le  travail  comme  valeur,  mais  sur  le  simple  échange,  ne  peut 
I   convenir  aux  disciples  de  Marx  qui  n'assistaient  qu'à  la  naissance  du 
j   capitalisme  —  à  l'apparition  du  capital  désuni.  Mais  aussi,  n'oublions 
'   pas  que  le  maître  vaut  toujours  mieux  que  l'élève  ! 

Ce  fait  de  l'égalité  des  revenus  est  bien  évident  encore  dans  les  rapports 
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commerciaux.  Si  le  commerce  est  une  fonction  improductive  (cap.  VII, 
ch.  IV),  et  que  par  cette  raison  le  travail  employé  ne  peut  y  produire  de 
valeur  d'échange,  comment  se  fait-il  que  le  revenu  commercial  existe  ? 
Le  commerce  est  utile  à  l'industrie,  car  il  permet  à  l'industrie  d'échanger 
ses  valeurs  et  de  ne  pas  interrompre  sa  production  pour  le  temps  de  son 
échange.  Le  commerçant  n'est  ainsi  qu'un  organe  de  l'industrie,  qui  lui 
cède  la  marchandise  avec  un  rabais.  C'est  ce  rabais,  qui  n'est  qu'une 
partie  de  la  plus-value,  qui  forme  le  prétendu  bénéfice  commercial. 
Quant  aux  opinions  des  économistes,  que  la  circulation  crée  le  bénéfice, 
elles  sont  fausses.  Tout  le  bénéfice  n'est  que  la  plus-value  de  l'industrie. 
Le  seul  revenu  de  la  circulation  c'est  la  plus-value,  créée  par  l'emploi  du 
salarié  pour  le  commerce,  plus-value  qui  diminue  les  frais  de  circu- 
lation. 

Passons  maintenant  aux  revenus  qui  apparaissent  sans  travail,  qui 
ont  l'air  de  constituer  un  surcroît  par  autre  chose  que  la  plus-value- 
Telle  est  la  rente  foncière.  La  rente  est  la  forme  de  la  possession  agri- 
cole où  l'agriculteur  et  le  propriétaire  du  sol  ne  sont  pas  les  mêmes 
personnes.  L'agriculteur  paie  au  propriétaire  un  revenu  pour  avoir  le 
droit  de  travailler,  et  ce  dernier  reçoit  l'argent  sans  avoir  touché  la 
charrue.  Quelle  est  la  raison  de  cette  valeur  sans  travail  ?  Ricardo  disait 
que  la  rente  est  la  partie  du  produit  agricole  qu'on  paie  au  propriétaire 
du  sol  pour  les  qualités  primordiales  et  inépuisables  du  sol  donné.  Cette 
définition  ne  suffit  pas  à  Marx.  Il  dit  que  la  rente  dans  sa  forme  pure 
et  «  catégorique  »  est  composée  de  la  plus-value  qui  forme  le  surplus  du 
revenu.  Elle  a  deux  formes  :  la  rente  différentielle  qui  résulte  de  la 
différence  de  fertilité  et  de  capital,  et  la  rente  absolue  qui  oblige  à  imposer 
les  barrières  à  la  propriété  pour  la  culture  des  terres  moins  fertiles.  De 
cette  façon  le  prix  du  blé  monte  pour  couvrir  les  frais  de  production  et 
le  revenu  du  propriétaire  :  ainsi  «  la  propriété  se  crée  une  rente  elle- 
même  »  (III,  II,  287)  ;  c'est  la  rente  absolue  dont  les  modifications  enchaî- 
nent celle  des  rentes  différentielles.  Elle  existe  quand  il  y  a  encore  des 
terres  non  cultivées;  quand  toute  la  terre  est  occupée,  il  ne  reste  que  la 
rente  différentielle.  Le  prix  monte  et  finit  par  atteindre  sa  valeur,  et 
alors  apparaît  le  prix  du  m.onopole. 

Ainsi,  aussi  bien  la  valeur  du  sol  que  celle  de  l'industrie  tendent  à 
modifier  leurs  expressions,  qui,  dans  le  moment  historique  de  la  consti- 
tution de  la  production  capitaliste,  sont  exprimées  par  les  différences  de 
fertilité  et  l'extension  de  l'exploitation  pour  le  sol,  par  les  différences 
de  la  plus-value,  exprimée  en  revenu  directement.  Une  fois  la  produc- 
tionconstituée,  apparaît  le  monopole,  et  le  capital-terre  ou  capital-travail 
non  rétribué  servent  à  créer  le  taux  uniforme  des  revenus,  par  la  forma- 
tion de  la  plus-value  moyenne  et  générale  pour  un  groupe  donné.  Le 
revenu  du  capital  devient  le  dividende  réparti  entre  les  capitaUsles 
suivant  la  grandeur  absolue  de  leurs  capitaux. 
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Tel  est  le  prétendu  Sphinx  de  Marx,  Sphinx  dont  la  connaissance 
nuirait  surtout  aux  abondants  programmes  du  parti  socialiste  collecti- 
viste, appelé  scientifique  par  ses  représentants  ignorants. 

Mégislas  Golberg. 


Camille  Lyon  et  Georges  Teissier,  les  Opérations  de  bourse  et  Vimpôt 
du  timbre^  Paris,  1894,  1  vol.  in-12. 

L'article  76  du  Gode  de  commerce,  qui  institue  le  monopole  des  agents 
de  change,  semble  lettre  morte;  malgré  les  pénalités  qu'entraîne  sa  vio- 
lation, on  ne  se  fait  pas  faute  de  proclamer  par  d'éclatants  exemples  que 
les  habitudes  sont  plus  fortes  encore  que  les  textes  de  loi,  et  des  maisons 
de  banque,  puissantes  et  honorables,  fondent  précisément  leur  prospé- 
rité sur  la  violation  flagrante  de  la  loi.  Depuis  le  fameux  procès  de  la 
coulisse  de  1859,  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  loin  de 
protester,  semble  vivre  avec  les  coulissiers,  ses  concurrents  illégaux,  sur 
le  pied  d'un  accord  tacite  que  rien  ne  saurait  troubler.  Elle  comprend  à 
merveille  que  son  insuffisance,  par  suite  de  l'extension  considérable  du 
marché  financier  de  Paris,  jointe  à  des  raisons  d'ordre  politique  fort 
sérieuses,  rendent  délicate,  sinon  impossible,  la  revendication  rigoureuse 
de  son  monopole,  et  que  la  coulisse  a  rendu  au  pays  des  services  qu*il  ne 
peut  oublier  sans  ingratitude.  Dans  ces  conditions,  tout  impôt  sur  les 
opérations  de  bourse  se  heurtait  a  priori  à  de  graves  obstacles.  N'allait-il 
pas  entraîner  une  reconnaissance  officielle  du  marché  libre?  Ne  fallait-il 
pas  tout  d'abord  au  contraire  proclamer  la  déchéance  et  l'expulsion  des 
intermédiaires  illégaux?  Pouvait-on  entre  ces  deux  hypothèses  extrêmes 
trouver  une  solution  médiane,  satisfaisante  et  respectueuse  à  la  fois 
d'une  situation  de  fait  et  d'une  situation  de  droit?  Devait-on  enfin  renon- 
cer à  toute  imposition  et  continuer  ainsi  au  marché  libre  une  sorte  de 
privilège,  puisqu'il  échappe  à  l'obligation  du  bordereau  imposé  aux 
agents  de  change? 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  20  mai  1893  tranchent  cette  fort  délicate  question,  ou 
du  moins  pensent  la  trancher,  car  à  une  situation  provisoire,  les  rap- 
ports de  la  coulisse  et  du  parquet  des  agents  de  change,  on  ne  saurait 
apporter  qu'un  remède  provisoire.  Et  en  raison  même  de  cette  incertitude, 
de  cet  enchevêtrement  d'intérêts  opposés,  de  la  souplesse  et  de  la  rapi- 
dité des  opérations  de  bourse,  la  loi,  conçue  hâtivement,  et  le  règlement, 
élaboré  dans  un  fort  court  espace  de  temps,  prêtent  à  des  doutes  et  à 
des  obscurités,  peuvent  parfois  devenir  pour  le  fisc  et  les  contribuables 
une  source  d'incertitudes  et  d'hésitations,  qu'est  venu  très  heureusement 
prévenir  l'ouvrage  fort  judicieux  et  très  savant  de  MM.  Lyon  et  Teissier, 
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Par  la  situation  qu'ils  occupent  au  Conseil  d'État,  ils  se  trouvaient 
mieux  placés  que  quiconque  pour  projeter  sur  ce  problème  de  législation 
financière  la  lumière  d'une  analyse  sûre  et  toujours  féconde. 

Après  avoir  exposé  la  genèse  de  la  loi  nouvelle  avec  ses  précédents 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ils  s'efforcent  d'en  dégager  l'esprit  géné- 
ral, qui  est  de  ne  point  trancher  la  question  de  la  légalité  des  marchés 
de  Bourse  effectués  en  coulisse,  et  de  laisser  à  l'article  76  sa  portée  absolue. 
Puis  ils  entrent  dans  une  étude  minutieuse  de  la  matière  imposable,  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  ici  malgré  la  façon  magistrale 
dont  elle  est  conçue,  parce  qu'elle  porte  essentiellement  sur  des  situations 
particulières.  Enfin,  le  tarif  et  le  mécanisme  de  la  perception  de  l'impôt, 
la  sanction  des  prescriptions  de  la  loi  fiscale  sont  Tobjet  de  développe- 
ments fort  abondants  aussi  bien  que  précis,  où  l'on  trouve  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  embarrasser. 

Le  livre  de  MM.  Lyon  et  Teissier  révèle  une  érudition  profonde  en 
matière  fiscale,  une  sûreté  de  vues  remarquable  en  même  temps  qu'un 
vif  sentiment  de  la  pratique  des  affaires  financières.  Le  banquier  autant 
que  le  jurisconsulte  le  consultera  avec  fruit  et  l'étudiera  avec  un  profit 
certain.  Malheureusement,  il  n'entre  guère  dans  le  cadre  de  la  sociologie, 
comme  répondant  à  une  situation  trop  spéciale  et  dégageant  un  point  de 
vue  surtout  formaliste.  C'est  ce  qui  explique  la  brièveté  de  cette  analyse 
et  ces  quelques  lignes  seulement  consacrées  à  un  ouvrage  de  talent  et 
remarquable  à  plus  d'un  titre.  On  ne  saura,  désormais,  sans  lacune,  le 
négliger,  si  l'on  veut  avoir  une  connaissance  exacte  des  opérations  de 
bourse  ;  il  tiendra  dans  notre  littérature  financière  une  place  éminente 
et  qui  ne  sera  point  usurpée. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


R.-M.  Bkegkenridge,  The  Canadian  hanking  System  (1817-1890), 
Londres,  1  vol.  in-8,  1895. 

M.  R.-M.  Breckenridge  nous  présente  l'histoire  des  banques  du  Canada 
depuis  leur  origine  jusqu'à  l'heure  actuelle. 

L'histoire  de  ces  banques  est  celle  du  pays  lui-même.  Dispersées  à 
l'origine  sur  la  surface  immense  de  ce  territoire,  en  chacun  des  groupes 
sociaux  qui  s'y  développent  et  dont  elles  servent  les  intérêts,  peu  à  peu 
elles  grandissent  avec  ces  mêmes  groupes  ;  comme  eux,  elles  solidarisent 
leurs  intérêts,  participent  aussi  à  leurs  crises,  s'en  relèvent  plus  fortes. 
Elles  aussi  unifient  leurs  régimes  divers,  pour  obéir  enfin  à  une  loi  com- 
mune. 

C'est  à  ce  point  de  vue  tout  sociologique  que  ce  livre  nous  a  paru 
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intéressant  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  et  c'est  à  ce  point  de  vue  aussi, 
qui  nous  est  plus  spécial,  que  nous  adressons  nos  félicitations  à  l'au- 
teur. 

H.  Rappin. 


HVFORMATIONS 


Le  second  Congrès  de  l'Institut  Internatonal  de  Sociologie  se  tiendra 
à  Paris,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  d'Anthropologie,  dn 
30  septembre  au  3  octobre  prochain.  Son  ordre  du  jour  comprendra,  au 
minimum^  la  discussion  des  questions  suivantes  :  l^des  diverses  défini- 
tions de  la  sociologie  (rapporteur  :  M.  René  Worms)  ;  2"  le  passage  histo- 
rique de  la  propriété  collective  à  la  propriété  individuelle  (rapporteur  : 
M.  Maxime  Kovalewsky,  de  Moscou)  ;  3°  le  matriarcat  (rapporteur  : 
M.  Edouard  Westermarck,  d'Helsingfors);  4^  y  a-t-il  une  loi  de  l'évolu- 
tion des  formes  politiques?  (rapporteur  :  M.G. Tarde);  5»  le  crime,  comme 
phénomène  social  (rapporteur  :  M.  Ferdinand  Tœnnies,  de  Kiel).  Le 
public  pourra  être  admis  à  assister  aux  séances  sur  cartes  d'invitation 
délivrées  parj.le  secretaire  général  (M.  René  Worms,  à  Paris,  rue  Quin- 
campoix,  35).  Les  travaux  du  congrès  seront  publiés  en  volume,  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

On  sait  que  ceux  du  le''  Congrès  ont  paru  à  la  librairie  de  la  Revue, 

Parmi  les  décorations  conférées  par  le  gouvernement  français  à  l'oc- 
casion du  14  juillet,  nous  avons  relevé  avec  grand  plaisir,  sur  la  liste 
des  nouveaux  chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur,  le  nom  de  M.  Gabriel 
Tarde.  Nous  n'avons  à  exprimer  qu'un  regret  :  c'est  que  la  croix  lui  ait 
été  donnée  par  le  Ministère  de  la  Justice,  pour  vingt-six  ans  de  services 
dans  la  magistrature  et  l'administration,  et  non  par  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  pour  les  œuvres  dont  il  a  enrichi  la  philosophie 
et  les  lettres  françaises. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  signaler  à  nos  lecteurs  l'Exposition 
Africaine  établie  en  ce  moment  à  Paris,  au  Champ-de-Mars.  Plus  de 
trois  cent  cinquante  noirs,  venus  du  Sénégal  et  du  Soudan  français,  y 
sont  installés.  Les  plus  intéressantes  remarques  peuvent  être  ainsi  faites 
sur  leur  constitution  physique  et  mentale,  sur  leur  façon  de  s'alimen- 
ter, de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  travailler,  de  se  distraire,  sur  leur  lan- 
gue, leurs  mœurs,  leurs  religion,  leur  vie  domestique,  etc..  Cela  ne  vaut 
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pas,  à  coup  sûr,  comme  instruction,  un  voyage  en  Afrique,  mais  cela 
suffit  pour  dissiper  bien  des  erreurs,  à  moins  de  frais,  de  peine  et  de 
dangers,  et  pour  donner  une  vue  précise  sur  nombre  de  points  ignorés 
ou  négligés. 

Les  journaux  nous  ont  appris  la  mort  de  Frédéric  Engels,  l'ami  et  le 
continuateur  de  Karl  Marx.  Son  travail  le  plus  connu  en  France  est  une 
étude  sur  les  origines  de  la  famille,  de  la  propriété  et  de  l'État,  où  il 
adapte  les  recherches  de  Lewis  H.  Morgan  aux  doctrines  marxistes. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Adolfo  Zerboglio,  il  Socialismo  et  le  piu  comuni  obiezioni  (in-12o). 
Léon  Lallemand,  les  Congrès  nationaux  d'assistance  et  de  répression 
aux  États-Unis  (broch.  in-8<>). 
R.  Bugay,  les  Assurances  agricoles  (in-12o). 

Louis  Gumplowicz,  das  Verbrechen  als  soziale  Erscheinung  (broch. 
in-8o). 

Arsène  Dumont,  la  Civilisation  scientifique  en  France  (broch.  in-S»). 

Arsène  Dumont,  la  Natalité  dans  le  canton  d'Isigny  (broch.  in-8°). 

Maco  Ledere,  l'Education  en  Angleterre  (in-12o). 

Maœ  Ledere,  les  Professions  et  la  Société  en  Angleterre  (in-i2<'). 

Vicomte  G.  d^Avenel,  la  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles  (in-12). 

Isidore  Finance^  les  Syndicats  ouvriers  aux  États-Unis  (in-i^). 

Guide  de  l'émigrant  en  Nouvelle-Calédonie,  publié  par  l'Union  Colo- 
niale Française  (in-S^). 

Frederick  Wood,  history  of  taxation  in  Vermont  (in-8"). 

Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  nell'anno  1893  (in-4o). 

Emigrazione  italiana  all'estero  nell'anno  1894  (broch.  ìn-S^). 

Tableau  synoptique  des  principaux  articles  publiés  par  la  Revue  Socia- 
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DE  SOCIOLOGIE 


De  la  forme  graphique  de  révolution. 

S'il  est  une  vérité  banale  et  qui,  au  premier  abord,  semble  justifiée 
par  l'expérience,  c'est  que  le  progrès  dans  l'humanité,  au  lieu  de  dé- 
crire une  ligne  droite,  décrit  un  cercle  fermé,  revient  au  bout  de  quel- 
que temps  au  point  de  départ,  que  les  civilisations  s'éteignent  comme 
les  astres,  pour  recommencer  ensuite,  tout  à  coup,  à  nouveaux  frais, 
que  les  idées  sociales  les  plus  généreuses  aboutissent  à  un  retour  en 
arrière,  lequel  n'est  pas  définitif,  il  est  vrai,  mais  se  convertira  à  son 
tour  en  une  nouvelle  marche  en  avant,  rapide  d'abord,  mais  condam- 
née d'avance  à  devenir  rétrograde.  Les  esprits  plus  hardis  et  plus 
confiants  dénient,  il  est  vrai,  la  réalité  d'un  tel  processus^  et  soutien- 
nent que,  sauf  quelques  retards  et  quelques  pas  en  arrière,  le  progrès 
indéfini  marche  toujours,  même  dans  l'humanité,  que  les  régressions 
complètes  ne  sont  que  des  illusions  d'optique,  ou  des  oscillations 
imperceptibles  dans  l'ensemble,  et  dont  le  grossissement  dépend  du 
lieu  d'observation  où  nous  sommes  placés.  Lesquels  ont  raison,  ces 
pessimistes,  ou  ces  optimistes?  Les  deux,  peut-être,  à  la  fois,  si  leurs 
sentiments  sont  conciliables.  En  t'out  cas,  il  est  du  plus  vif  intérêt, 
i  non  au  point  de  vue  subjectif  d'une  plus  ou  moins  grande  confiance  eh 
1  l'avenir,  mais  à  celui  tout  objectif  de  la  science,  de  chercher  à  retra- 
cer exactement  la  forme  graphique' de  l'évolution. 
Kst-ce  une  ligne  droite,  comme  le  pensent  les  uns?  un  cercle  fermé 
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ramenant  toujours  à  l'origine,  comme  le  croient  les  autres?  N'est-ce 
point  quelque  autre  figure? 

L*observation  attentive  du  devenir  de  chaque  phénomène  social 
nous  l'apprendra. 

C'est,  en  effet,  seulement  dans  la  marche  de  l'humanité,  de  la  so- 
ciété et  de  ses  divers  phénomènes,  que  nous  allons  étudier  cette 
question.  La  recherche  dans  l'ensemble  cosmique  nous  entraînerait 
trop  loin,  et  le  sujet  ainsi  restreint  fournit  ample  matière  à  notre 
observation. 

Cependant,  comme  le  monde  entier  se  tient  et  que  le  règne  humain 
n'est  qu'une  variété  des  autres  règnes,  il  n'est  pas  inutile  de  remar- 
quer, car  cette  remarque  pourra  nous  fournir  déjà  sa  lumière,  que, 
dans  le  monde  cosmique,  lequel  aussi  ne  vit  que  par  le  mouvement, 
ce  mouvement  intégral  est  le  résultat  de  la  combinaison  de  deux  élé- 
ments: 10  celui  giratoire  et  intérieur,  lequel  se  traduit  extérieurement 
en  un  mouvement  en  ligne  droite  (de  même  que  le  projectile  qui  a 
tourné  dans  un  canon  rayé  conserve  ce  mouvement  au  sortir  du  canon)  ; 
2°  la  force  d'attraction  des  autres  corps,  ou  pesanteur,  qui  tend  à 
substituer  la  ligne  droite  verticale  de  chute  à  la  ligne  horizontale  de 
force.  De  la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  résulte  un  mouvement 
non  exactement  circulaire,  mais  ellipsoïde,  en  tout  cas  aboutissant  à 
un  cercle  fermé,  et  qui  fait  que  certains  astres  tournent  autour  d'un 
autre. 

Tel  est  le  processus  dans  l'ensemble  cosmique,  quant  au  mouvement 
lui-môme.  Si  nous  considérons  le  résultat  des  mouvements  non  plus 
des  astres  entiers,  mais  des  molécules,  nous  voyons  qu'il  consiste, 
après  un  état  de  raréfaction  complète,  à  produire  çà  et  là  des  centres 
de  condensation  de  plus  en  plus  considérables,  puis,  ces  condensations 
se  détruisent,  et  on  arrive  à  un  état  voisin  de  la  raréfaction  première, 
jusqu'à  ce  que  des  nouvelles  affinités  se  manifestent,  qui  aboutiront  à 
une  condensation  nouvelle.  De  même,  enfin,  dans  le  monde  chimique, 
sous  l'empire  de  la  chaleur,  les  éléments  qui  étaient  restés  réfractai- 
res  à  toute  association  se  combinent;  si  la  chaleur  augmente,  la  com- 
binaison se  réduit  et  les  élément  combinés  se  dissocient. 

Nous  ne  donnons  ces  faits  ici  qu'à  titre  d'exemple,  car  nous  voulons 
nous  borner,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'observation  de  l'évolution 
psychologique  et  sociologique  des  faits  humains. 

Avant  d'arriver  à  une  conclusion  et  au  dégagement  d'une  loi,  nous 
devons  faire  passer  le  lecteur  par  la  suite  d'inductions  que  nous  avons 
traversée  nous-même  avant  d'arriver  à  des  observations  corcordantes. 
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Nous  étudierons  la  direction  du  mouvement  de  l'évolution  :  l''  dans 
le  droit;  2^  dans  la  langue;  3°  dans  la  religion  et  les  mœurs;  4»  dans 
l'art  et  les  sciences;  5^  dans  l'histoire  générale. 

1«  Dans  le  droit. 

Si  nous  observons  la  situation  relative  des  personnes  dans  la  famille, 
et  si  nous  ne  remontons  pas  jusqu'à  la  période  préhistorique,  ce  qui 
nous  frappe,  non  seulement  en  droit  romain,  mais  partout,  c'est  la 
prépondérance  du  père  de  famille  qui  va  jusqu'à  annihiler  les  droits, 
non  seulement  ceux  subordonnés  des  enfants  et  des  serviteurs,  mais 
même  ceux  coordonnés  de  la  femme.  Pendant  des  siècles,  celle-ci, 
loin  de  se  relever,  tombe  de  jour  en  jour,  et  sa  soumission  devient 
complète;  son  patrimoine,  suivant  l'exemple  de  sa  personne,  passe 
complètement  à  son  mari;  il  n'est  même  pas  question  alors  de  régime 
matrimonial.  C'est  le  règne  plus  ou  moins  absolu  du  patriarcat. 

Jusqu'en  ce  siècle  on  avait  cru  que  tel  avait  été  l'état  social  primitif, 
et  cette  erreur  était  bien  naturelle.  C'est  l'homme  qui  possède  la  force 
musculaire,  et  à  une  époque  surtout  où  la  force  était  tout,  elle  devait 
lui  procurer  l'omnipotence.  Le  mariage  lui-même  n'était-il  pas  un  acte 
de  violence,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  l'exogamie?  Peu  à  peu, 
tantôt  la  faiblesee,  tantôt  la  ruse  vient  déjouer  la  force  brutale;  c'est 
alors  que  l'indépendance  de  la  femme  peut  s'entrevoir,  mois  non  pas 
auparavant. 

Depuis,  des  observations  pénétrant  dans  le  monde  social  préhistori- 
que et  prenant  pour  amorce  des  cas  exceptionnels  encore  subsistants,  ont 
rendu  certain  qu'au  moins  dans  plusieurs  régions,  le  matriarcat  a 
précédé  le  patriarcat  ;  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  mère  seule, 
étaient  élevés  par  elle;  il  n'y  avait  pas  de  puissance  paternelle, 
mais  bien  une  puissance  maternelle,  et  si  la  mère  était  trop  faible 
pour  l'exercer,  elle  passait  aux  mains  de  ses  frères,  oncles  des  en- 
fants. 

Sans  doute,  un  tel  état  ne  correspond  pas  à  celui  de  sa  faiblesse  et 
peut  sembler  suspect  à  ce  point  de  vue  ;  mais  nous  verrons  que  la  force 
de  ses  frères  suppléait  à  la  sienne.  Par  ailleurs,  l'incertitude  de  la  pater- 
nité, qui  doit  rester  telle  tant  que  les  mœurs  ne  se  sont  pas  affermies, 
fait  bien  comprendre  comment  on  rattachait  les  enfants  seulement  à 
leur  mère.  Pour  les  relier  à  leur  père,  il  faut  en  venir  au  système 
du  harem  ou  du  gynécée,  car  la  preuve  morale,  la  présomption  de 
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paternité  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  de  cette  époque.  Tout  le 
monde  connaît  maintenant  le  matriarcat. 

Nous  ne  décrirons  donc  pas  cet  état  social,  si  étrange  pour  nous, 
mais  si  naturel,  si  nous  comparons  l'homme  aux  animaux  avec  les- 
quels il  avait  alors  des  ressemblances  nombreuses. 

D'ailleurs,  autant  le  sentiment  maternel  a  précédé  le  sentiment  pater- 
nel, autant  l'idée  du  matriarcat  a  dû  précéder  celle  du  patriarcat. 

L'ordre  véritable  est  dona  :  1°  matriarcat;  2°  patriarcat. 

Le  patriarcat  s'est  affaibli  peu  à  peu.  Son  point  culminant  existe 
encore  dans  certains  pays.  La  femme  est  enfermée  dans  un  harem, 
sans  aucune  participation  à  la  vie  active;  la  paternité  est  alors  cer- 
taine. Le  harem  devient  le  gynécée,  ailleurs  plus  libre.  A  cette  fem- 
me succède  la  matrone,  puis  la  dame  et  la  vassale  féodales.  Le  mari  n'est 
plus  propriétaire  de  tous  les  biens;  ceux-ci  deviennent  communs,  mais 
plutôt  nominalement;  le  mari  en  dispose,  la  femme  n'ose  refuser.  On 
vient  à  son  secours  par  le  régime  dotal,  par  une  série  de  garanties. 
Cependant  la  femme,  non  mariée  elle-même,  reste  souvent  en  tutelle. 
Toute  participation  à  la  vie  politique  lui  est  d'ailleurs  interdite:  elle 
n'a,  dans  la  famille,  aucun  droit  d'autorité  sur  ses  enfants  tant  que  le 
père  existe;  elle  ne  peut  remplir  aucune  fonction  et  presque  aucun 
emploi. 

Dans  notre  siècle,  la  situation  de  la  femme  se  transforme  de  nouveau. 
D'abord  le  mariage  n'est  plus  indissoluble,  dans  la  plupart  des  pays; 
la  personnalité  de  la  femme  mariée  ne  peut  donc  plus  être  absorbée 
par  celle  de  son  mari. 

Les  régimes  sans  communauté  deviennent  dominants.  Les  emplois, 
puis  les  fonctions  s'ouvrent  devant  elle.  On  peut  prévoir  que,  dans  un 
avenir  prochain,  même  la  femme  mariée  deviendra  indépendante,  et 
vraiment  l'égale  de  l'homme. 

Mais,  jusqu'ici,  le  progrès  des  mœurs  a  de  beaucoup  devancé  le  pro- 
grès des  lois.  La  femme  tend  à  prendre  dans  le  ménage  non  seulement 
l'égalité,  mais  la  prédominance,  elle  en  a  la  direction  libre,  dépense 
à  son  gré,  élève  les  enfants  à  sa  guise.  Il  semble  que,  peu  à  peu,  par  la 
liberté  de  sa  manière,  par  l'indépendance  de  son  caractère,  par  les 
amitiés  féminines  qu'elle  se  crée,  par  la  dissolubilité  même  du  lien  ma- 
trimonial, elle  retourne  lentement  au  matriarcat.  C'est  la  femme 
germanique  qui  a  commencé;  la  femme  latine  la  suit  de  très  loin; 
mais  elle  la  suit. 

Si  cette  évolution  était  exacte,  nous  aurions  décrit  un  cercle  véritable 
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qui  nous  ramènerait  au  point  de  départ.  C'est  bien  ce  qu'objectent  les 
antiféministes:  retour  à  l'état  preriiier,  à  la  barbarie. 

La  paternité  était  une  abstraction,  une  idéalisation  sociale;  la 
maternité,  fait  certain,  est  un  fait  matériel  et  quasi-brutal.  Mais,  en 
réalité,  le  point  de  retour  analogue  au  point  de  départ,  ne  coïncide  pas 
avec  lui. 

En  effet,  la  situation  de  l'homme  ne  redevient  pas  effacée  et  nulle 
comme  dans  le  matriarcat.  Il  demeure  toujours  le  père;  seulement, 
tandis  qu'il  avait  autrefois  tout  pouvoir  sur  l'enfant,  la  mère  en 
acquiert  aussi  un  propre,  de  sorte  que  l'enfant  ne  sera  plus  soumis  au 
pouvoir  maternel  proprement  dit,  comme  dans  le  temps  du  matriar- 
cat, ni  au  pouvoir  paternel  seul,  comme  dans  le  temps  du  patriarcat 
et  de  ses  dérivés,  mais  au  pouvoir  des  deux,  autrement  dit,  au  pouvoir 
parental.  De  même,  la  femme  qui  régnait  seule  d'abord,  n'aura  plus 
que  sa  part  du  pouvoir  qui  ne  sera  plus  ni  le  pouvoir  w^cora/,  ni  le  pou 
woir  marital,  mais  le  pouvoir  commun  de  chacun  des  époux  sur  l'autre, 
le  pouvoir  mutuel  ou  matrimonial,  avec  prédominance  de  la  femme, 
cependant,  car  la  balance  sociale  n'est  jamais  exactement  juste.  Quant 
aux  biens,  ils  resteront  séparés,  et  la  femme  dépensera  peut-être  la 
plupart  des  revenus,  mais  pour  la  maison.  Enfin,  elle  partagera  les 
fonctions  publiques,  en  prenant  sa  part  sur  celle  de  l'homme,  sans 
détruire  celle-ci,  mais  en  la  diminuant.  Elle  pourra  vivre  de  son  propre 
travail,  et  non  plus  seulement  d'une  manière  parasitique.  L'état  pri- 
mitif est  donc  reproduit,  mais  avec  une  modification  importante  qui 
l'améliore  et  l'élève. 

En  effet,  les  motifs  de  ces  deux  états  si  ressemblants  ne  sont  plus 
les  mêmes.  Dans  le  premier,  le  facteur  était  l'incertitude  de  la  paternité; 
dans  le  second,  c'est  la  réaction  de  la  faiblesse  contre  la  force,  de  l'égalité 
dans  la  mesure  du  possible  contre  les  inégalités  artificielles.  Le  résultat 
aussi  est  tout  différent  :  celui  du  premier  état  était  la  négation  de  la 
famille;  celui  du  second  est  l'élément  de  la  volonté  substitué  à  celui 
de  la  nécessité  dans  la  constitution  de  cette  famille,  auparavant  forcée. 

Néanmoins,  les  deux  situations  se  ressemblent  par  le  règne  de  la 
femme,  règne  tantôt  absolu,  tantôt  tempéré,  qui  succède  à  celui  de 
l'homme.  Cet  état  social  de  prédominance  de  la  femme,  qui  n'existe 
pas  encore,  mais  qui  point  et  viendra  certainement,  ne  sera  pas  sans 
doute  la  fin  de  l'évolution,  mais  ce  ne  sont  pas  les  simples  possibilités 
que  nous  devons  observer.  En  ne  dépassant  pas  les  faits  vus  ou  entre- 
vus, on  peut  constater  que,  du  matriarcat  au  patriarcat,  et  de  celui-ci 
au  matrimoniat,  le  processus  social  semble  avoir  décrit  un  cercle,  mais 
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que  ce  cercle  n'est  pas  fermé,  qu'il  s'élève  toujours,  que  le  point  d'ar- 
rivée se  trouve  bien  sur  la  même  ligne  verticale  que  le  point  de  départ 
et  lui  correspond,  mais  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  même  ligne  hori- 
zontale; qu'en  un  mot,  ce  cercle  monte  à  Tinfini  sur  la  ligne  courbe. 
Cette  figure  est  celle  qu'en  géométrie  on  désigne  sous  le  nom  d 
spirale;  la  marche  du  progrès  est  spiraloide. 

C'est  ce  qui  ressortira  mieux  dans  la  suite,  quand  nous  aurons  vu 
tous  les  points  de  l'évolution  se  déplacer  en  suivant  la  même  voie. 

Sans  quitter  la  constitution  de  la  famille,  nous  occupant  plus  parti- 
culièrement du  mariage,  nous  pouvons  observer  qu'à  l'origine  des 
sociétés,  il  se  contracte  par  l'achat  de  la  femme  par  le  mari,  par  la  coem- 
ptio;  c'est  le  mari  qui  fournit  la  dot,  idée  qui  paraît  aujourd'hui  bien 
étrange,  dans  certains  pays,  par  exemple  le  nôtre.  Ce  principe  domin 
tous  les  droits  originaux:  le  droit  romain,  le  droit  arabe,  le  droit  ger- 
manique. La  dot  par  le  mari  prend,  ici  et  là,  des  aspects  et  des  dénomi 
nations  différentes.  Ici  c'est  le  morgengabe,  prix  de  la  virginité,  offer 
le  lendemain  du  mariage;  ailleurs,  c'est  le  douaire.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  femme  n'apporte  que  sa  personne,  le  mari  donne  toutes 
les  ressources  pécuniaires.  Quoi  de  plus  juste!  Dans  le  mariage,  c'est 
la  femme  qui  donne,  qui  perd  corporellement;  la  compensation  doi 
venir  de  la  part  du  mari.  Le  mariage  n'est  matériellement  qu'une 
vente  sui  generis. 

Mais  bientôt  il  s'idéalise,  mais  cette  idéalisation  semble  prendre 
d'abord  une  tournure  contraire.  Le  mari,  moins  généreux,  n'ap- 
porte plus  rien  ;  il  exige,  pour  se  marier,  que  la  femme  donne  à  la  fois 
sa  personne  et  des  biens.  C'est  là  l'état  contemporain  dans  les  sociétés 
latines.  Qui  ne  connaît  la  chasse  à  la  dot?  C'est  cette  dot  seule  don' 
le  montant  est  connu,  et  c'est  la  femme  elle-même  qui,  jusqu'au 
mariage,  reste  anonyme.  Ni  la  beauté,  ni  l'intelligence,  ni  l'éducatio" 
n'y  peuvent  rien;  la  fille  non  dotée  ne  se  marie  pas.  Cela  semble  très 
injuste,  et  cependant  c'est  facilement  explicable.  Dans  un  état  de  luxe 
développé,  la  femme  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte  à  la  maison  ;  elle  n' 
fournit  aucun  travail,  s'entoure  de  domestiques,  leur  confie  les  enfants, 
ne  pense  qu'à  continuer  une  vie  opulente  aux  dépens  du  mari  qui  ne 
peut  y  suifire.  Elle  doit  y  contribuer,  et  comme  il  y  a  rarement  une 
mesure  dans  les  évolutions  sociales,  elle  finit  par  fournir  le  tout. 

On  ne  consent  à  l'épouser  que  si  elle  paie  suffisamment  cette  charge. 
A  son  tour,  c'est  le  mari  qui  se  vend. 

Mais,  dans  le  monde  germanique,  se  sont  produits  des  faits  qui 
ramènent  partout  un  état  voisin  de  l'état  ancien.  Les  filles  n'ont  plus 
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de  dot;  par  contre,  elles  apportent  non  seulement  leur  personne,  mais 
leur  travail,  leur  adresse,  leur  intelligence. 

C'est  beaucoup,  et  c'est,  à  son  tour,  en  présence  de  tous  ces  avantages, 
au  mari  à  payer.  Il  le  fait,  non  avec  son  patrimoine,  car,  de  par  la 
liberté  de  tester,  il  n'en  a  pas  d'assuré,  tant  que  ses  parents  vivent, 
mais  avec  le  produit  de  son  industrie  ou  de  son  commerce.  La  fortune 
qui  doit  exister  comme  première  mise,  c'est  lui  qui  la  fournit,  il  épouse 
une  femme  non  dotée. 

Nous  voici,  semble-t-il,  après  un  tour  d'évolution  accompli,  revenu 
au  mérñe  point  exact,  la  femme  sans  dot,  le  mari  payant  et  achetant 
sa  femme,  avec  un  peu  plus  d'euphémisme.  Mais  cette  identité  n'est 
qu'une  apparence.  L'évolution,  en  tournant,  s'est  élevée.  La  femme 
vendait  d'abord  sa  personne,  souvent  même  c'étaient  ses  parents  qui 
la  vendaient,  et  cette  opération  était  choquante,  on  avait  beau  la  dis- 
simuler, cette  brutalité  éclatait  d'autant  plus  que  ce  qu'elle  vendait 
ainsi  c'était  uniquement  sa  personne  corporelle,  le  mari  la  payant  pour 
une  somme  une  fois  donnée.  Dans  l'état  nouveau,  la  vente  devient  un 
échange,  et  en  tout  cas,  ce  que  la  femme  fournit,  ce  n'est  plus  seule- 
ment sa  personne  physique,  mais  aussi  sa  personne  intellectuelle  et 
morale,  plus  élevée  et  qui  élève  l'autre.  Le  mari,  de  son  côté,  ne  paie 
pas  en  une  seule  fois  par  une  dot  constituée,  mais  tous  les  jours  en 
fournissant  ce  qui  est  nécessaire  pour  élever  la  famille.  Le  retour  à 
l'état  ancien  est  donc  singulièrement  modifié,  il  y  a  coïncidence  de 
nouveau  sur  la  ligne  verticale,  mais  non  sur  la  ligne  horizontale  de  la 
marche  du  progrès;  le  cercle  n'est  point  fermé,  il  continue  de  tourner 
en  spirale;  seulement  les  deux  points  du  tour  de  spire  peuvent  se 
réunir  par  une  droite,  se  correspondent. 

Le  même  processus  spiraloïde  s'observe  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
solution du  mariage.  Tout  d'abord,  le  mariage  existant  à  peine,  se 
dissout  ad  nutum  :  c'est  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  mariage  libre. 
Puis  le  lien  se  resserre  de  plus  en  plus,  le  mariage  devient,  en 
même  temps  que  monogamique,  indissoluble;  à  peine  si  des  causes  de 
nullité  peu  nombreuses  sont  admises.  Cet  état  nouveau  dura  pendant 
tout  le  moyen-âge  et,  de  nos  jours  encore,  subsiste  chez  les  nations 
latines.  Mais,  à  partir  de  l'hérésie  protestante,  le  divorce  fut  admis 
de  nouveau,  d'abord  pour  des  causes  déterminées,  puis  par  consente- 
ment mutuel,  et  de  concession  en  concession,  on  glisse  sur  la  pente 
qui  conduit  au  mariage  libre.  Même  sans  .qu'il  y  ait  divorce,  la  juris- 
prudence a  singulièrement  évolué,  en  ce  qui  concerne  Tobéissancft  de 
la  femme.  Sans  même  que  le  texte  de  notre  code  civil  ait  été  modifié 
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sur  ce  point,  la  femme  pouvait  être  ramenée,  manu  militari^  au  domi- 
cile conjugal;  le  mari  ne  peut  plus,  désormais,  user  de  ce  droit. 

Est-ce  à  dire  que  le  mariage  où  l'on  divorce  facilement  soit  iden- 
tique à  l'union  libre  d'autrefois?  Il  s'en  faut  de  beaucoup. 

Cette  union  au  commencement  de  l'évolution  était  au  profit  du 
mari  qui  répudiait  unilatéralement  sa  femme  à  volonté;  maintenant, 
elle  est  plutôt  au  profit  de  la  femme,  en  tout  cas  elle  est  mutuelle. 
Le  mariage  peut  être  rompu  à  volonté  par  l'un  ou  par  l'autre,  non 
par  un  seul,  mais  la  persistance  de  l'intérêt  qu'on  a  au  mariage 
empêche  que  cette  rupture  ne  soit  continuelle  et  capricieuse.  D'ail- 
leurs, la  coercition  matérielle  et  unilatérale  en  pareille  matière  est  des 
plus  odieuses.  Il  y  a  donc  progrès.  On  se  retrouve  au  même  point  sur 
la  verticale  de  l'évolution,  mais  la  ligne  horizontale  est  différente. 

Le  régime  successoral  tient  de  très  près  à  la  personnalité,  c'est  la 
survivance  de  celle-ci.  La  première  idée  qui  y  domine,  c'est  celle  de 
la  continuation  de  la  personne  ou  plutôt  de  la  famille  et  du  condomi- 
nium familiœ;  les  enfants  sous  la  puissance  du  père  et  ses  commen- 
saux, lorsqu'il  meurt,  recueillent  les  biens  jure  non  decrescendi; 
ils  sont  tenus  des  dettes  in  infinitum;  ils  entretiennent  le  foyer  de 
famille  et  succèdent  aussi  ad  sacra. 

Il  est  impossible  de  les  dépouiller;  il  n'y  a  même  pas  ouverture  de 
la  succession  testamentaire;  plus  tard,  à  Rome,  et  sous  la  loi  des 
Douze  Tables,  c'est,  au  contraire,  la  volonté  du  testateur,  son  aiTec- 
tion  déclarée,  qui  l'emporte  sur  l'idée  de  copropriété  familiale;  elle 
est  même  sans  limite  ;  on  peut  tout  donner  à  d'autres,  il  suffit  d'avoir 
employé  pour  cela  la  précaution  d'exhéréder.  Mais,  peu  à  peu,  on  re- 
vient en  partie  au  premier  système  ;  sans  doute,  le  père  de  famille 
conserve  toujours  le  droit  de  tester,  mais  il  doit  laisser  une  certaine 
partie  de  ses  biens  à  ses  héritiers  naturels,  qu'ils  soient  ou  non  sous 
sa  puissance;  c'est  la  réserve. 

Ce  dernier  état  ressemble  beaucoup  au  primitif.  La  réserve  aug- 
mente de  plus  en  plus. 

Lorsque  l'invasion  des  barbares  vient  commencer  un  nouveau  tour 
de  spire  dans  l'évolution,  la  réserve,  point  auquel  on  était  arrivé, 
s'étend  de  plus  en  plus  ;  on  ne  peut  disposer  à  la  fin  que  d'une  faible 
portion  de  ses  biens;  le  tour  de  spire  est  entièrement  accompli  et 
même  on  est  au-delà.  Mais  bientôt  l'interdiction  se  relâche  ;  c'est  le 
stade  de  notre  droit  civil  français  ;  la  réserve  n'est  plus  que  d'une 
quotité  modérée  et  en  profit  de  quelques  parents. 

Mais  à  côté,  dans  les  nations  anglo-américaines,  un  principe  nou- 
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veau  se  fait  jour,  c'est  celui  de  la  liberté  absolue  de  tester,  lequel 
correspond  à  celui  qui  suivit  la  loi  des  Douze  Tables.  On  s'y  trouve 
au  milieu  d'un  second  tour  de  spire. 

Cependant,  aux  points  de  correspondance,  on  peut  observer  qu'il  y 
a  non  identité,  mais  progrès  véritable.  Lors  de  la  conservation 
absolue  des  biens  dans  la  famille  du  pater  familias,  aucune  part 
n'était  faite  à  l'affection  ni  à  la  volonté;  il  y  avait  là  une  atteinte 
même  à  la  propriété  que  dominait  l'indivision  primitive.  Au  contraire 
lors  de  l'établissement  de  la  réserve,  cette  réserve  était  un  officium 
pietatis  et  une  idée  de  justice.  De  même,  le  premier  état  de  liberté 
complète  de  tester  était  le  résultat  du  pouvoir  absolu  qu'avait  pris  de 
plus  en  plus  le  père;  celui  que  nous  voyons  se  manifester  cbez  les 
nations  germaniques  est  inspiré  par  Tidée  de  libre  répartition  entre 
les  enfants  pour  un  meilleur  gouvernement  de  famille,  on  veut  les 
exciter  ainsi  à  une  plus  grande  activité;  le  même  principe,  lorsqu'il 
reparaît  à  distance,  est  transformé  et  agrandi.  Telle  est  l'oscillation 
entre  la  succession  testamentaire  et  celle  ab  intestat. 

Si  nous  écartons  la  succession  testamentaire  pour  examiner  seule- 
ment celle  ab  intestat,  nous  trouvons  que  les  principes  qui  lui  ont 
servi  de  règle  ont  été  successivement  :  1°  le  condominium  familiœ  qui 
est  une  parenté  subjective;  2^  puis  l'affection  présumée  qui  répond  au 
choix  testamentaire;  3«  enfin  la  parenté,  lien  du  sang,  parenté  cette 
fois  objective.  Dans  le  premier  état,  sont  seuls  héritiers  ceux  qui  se 
trouvent  sous  la  patria  potestas;  dans  le  second,  qui  était  le  stade  sous 
Justinien,  l'affection  présumée  fait  venir  ceux  qui  sont  les  plus  pro- 
ches en  degré  et  qui  ont  eu  des  relations  avec  le  de  cujus;  enfin,  sous 
le  système  germanique  des  parentèles  qui  reprend  le  dessus,  c'est  la 
parenté  objective,  généalogique,  qui  sert  de  règle.  Le  troisième  état 
reproduit  le  premier,  mais  d'une  manière  approximative,  et  avec  la 
différence  qui  existe  entre  la  famille  subjective  et  la  famille  objective. 

Dans  la  sphère  des  obligations  et  des  contrats,  une  particularité 
bien  remarquable  du  droit  primitif  romain,  c'est  V unilatér alité  ;  il 
n'existe  pas  de  contrats  synallagmatiques,  dans  les  plus  anciens,  long- 
temps les  seuls:  les  contrats  re,  verbis,  litteris  ;  même,  il  n'y  a  qu'une 
seule  obligation  engendrée,  soit  que  l'obligation  corrélative  soit  déjà 
accomplie,  soit  qu'on  ait  violemment  séparé  de  l'obligation  sa  cause 
consistant  en  l'obligation  réciproque.  Les  actions  qui  dérivent  de  tels 
liens  sont  des  actions  de  droit  strict,  où  il  n'y  a  rien  à  examiner  pour 
diminuer  ou  balancer  le  droit  formé.  Plus  tard,  au  contraire,  lors  de 
l'apparition  du  contrat  consensu,  les  deux  obligations  corrélatives  qui 
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existent  se  tiennent  en  échec,  forment  la  condition  l'une  de  l'autre,  le 
contrat  est  synallagmatique,  toutes  clauses  de  bonne  foi  y  sont  sous 
entendues,  et  si  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  son  devoir,  elle  ne  peut 
réclamer  son  droit. 

En  passant  du  droit  romain  au  droit  des  peuples  modernes,  ce 
dernier  s'est  encore  développé  davantage,  la  réciprocité  est  en  hon- 
neur, les  contrats  unilatéraux  eux-mêmes  deviennent  bilatéraux  ex 
post  facto,  les  tiers  ne  peuvent  venir  du  chef  de  leur  débiteur 
invoquer  son  droit,  sans  qu'on  ne  puisse  leur  opposer  ce  que 
celui-ci  doit  lui-même.  C'est  le  second  stade.  Mais  il  en  est  né  un 
troisième'qui  s'est  développé  parallèlement  au  second  et  qui  tend  à  le 
remplacer.  Dans  le  droit  commercial,  les  obligations  corrélatives  ne 
sont  plus  dépendantes  l'une  de  l'autre,  au  moins  en  regard  des  tiers; 
on  a  pris  l'habitude  de  les  diviser;  à  peine  nées,  chacune  se  trans- 
forme, quand  elle  consiste  en  somme  d'argent,  en  effets  de  commerce, 
billet  à  ordre  ou  lettre  de  charge;  dès  lors  elles  prennent  une  exis- 
tence indépendante;  on  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  elles  sont 
nées  d'un  contrat  synallagmatique. 

Plus  exactement,  tout  contrat  synallagmatique  se  décompose  en 
deux  contrats,  chacun  unilatéral.  Chacun  dès  lors  est  soumis  aux 
règles  les  plus  strictes  du  droit;  il  doit  s'exécuter  au  jour  même  de 
l'échéance;  on  ne  peut  lui  opposer  ni  compensation,  ni  moyen  de 
nullité.  Du  droit  commercial,  ce  caractère  d'unilatéralité  envahit  le 
droit  civil;  on  réalise  le  prix  des  ventes  en  des  billets,  on  transporte 
la  créance,  c'est  la  clause  à  ordre  qui  opère  cette  transformation. 

On  est  ainsi  revenu  à  l'état  primitif  où  il  n'y  avait  pas  de  contrat 
synallagmatique  stable;  les  marchés  se  réalisent  par  un  paiement 
comptant  ou  par  la  remise  d'un  papier  valant  monnaie.  Est  on 
retourné  à  l'état  ancien?  Non,  il  existe  une  nuance  importante,  ce 
n'est  que  vis-à-vis  des  tiers  que  le  contrat  a  toujours  été  unilatéral; 
entre  les  parties,  il  reste  encore  synallagmatique.  Le  tour  de  spire 
s'est  accompli,  mais  le  point  correspondant  au  premier  se  trouve 
au-dessus. 

En  matière  de  droits  réels^  le  premier  état  du  droit  n'en  permettait 
la  constitution  qu'au  moyen  d'un  acte  matériel;  celui  purement 
volontaire  était  impuissant.  Ce  principe  est  bien  connu.  En  droit 
romain,  la  tradition  est  nécessaire,  ou  à  défaut,  les  actes  cérémonials 
qui  suivent  la  prise  de  possession. 

Cette  tradition  dans  une  société  restreinte  emporte  toujours  de  la 
publicité.  Les  droits  réels  accessoires,  comme  les  servitudes  ou  l'usa- 
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fruit,  exigent  une  quasi- tradition  ;  l'hypothèque  elle-même  se  réalise 
de  la  même  manière,  il  faut  une  translation  de  propriété,  avec  clause 
de  fiducie.  La  tradition  est  encore  en  vigueur  dans  notre  ancien  droit; 
de  même  l'investiture  qui  répondait  à  la  mancipation  du  droit  romain. 
Cependant  un  nouveau  stade  commence,  qui  n'est  pas  de  longue  durée. 
D'abord  l'hypothèque  peut  s'établir  par  le  seul  consentement,  mais  elle 
a  des  effets  restreints;  puis,  d'après  le  code  civil  français  et  beaucoup 
d'autres,  le  consentement  suffît  lui-même  pour  transférer  la  pro- 
priété pleine.  Mais  bientôt  un  retour  se  fait  sentir  vers  le  premier 
stade;  le  consentement  ne  suffît  plus  pour  que  la  propriété  soit  trans- 
mise, au  moins  vis-a-vis  des  tiers  ;  une  inscription  sur  un  registre 
public,  sorte  d'investiture,  devient  nécessaire;  il  réalise  la  publicité 
qui,  autrefois,  était  contenue  dans  la  tradition. 

Ici  encore  il  y  a  donc  eu  retour  en  arrière,  mais  le  point  d'arrivée 
ne  coïncide  pas  parfaitement  avec  le  point  de  départ;  si  un  fait  maté- 
riel est  nécessaire,  ce  fait  est  une  inscription  sur  un  registre,  et  la 
nécessité  n'existe  que  vis-à-vis  des  tiers  et  non  entre  les  parties. 

D'une  manière  générale,  la  publicité  est  à  l'origine  un  élément 
essentiel  du  droit;  elle  se  réalise  d'ailleurs  facilement  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  relations  lointaines;  dans  la  vie  purement  communale,  tout 
se  passe  au  grand  jour.  Plus  tard,  quand  les  relations  sont  plus  com- 
plexes et  éloignées,  la  publicité  par  les  anciens  moyens  n'est  plus 
possible.  Au  lieu  de  s'étendre,  elle  tombe;  l'indivualisme  augmente 
d'ailleurs  ;  les  faits  et  gestes  sont  privés  ;  mais  bientôt  les  relations  sont 
tellement  éloignées  et  nombreuses,  que  les  actes  juridiques  occultes 
deviennent  dangereux  :  les  tiers  sont  trompés,  alors  une  réaction  se  fait, 
on  réclame  et  on  institue  une  publicité  plus  complète  que  la  première. 

Un  exemple  très  frappant  du  processus  que  nous  étudions  est  la 
formation  et  la  transformation  de  la  propriété  individuelle.  11  est  cer- 
tain que  tous  les  peuples  ont  commencé  par  le  collectivisme ,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles;  le  sol  arabe,  le  mir  russe  sont  des 
persistances  de  cet  état.  On  distribuait  les  terres  en  jouissance,  le  fond 
restait  à  la  communauté.  Dans  le  droit  romain,  on  n'a  que  le  domaine 
utile  du  sol,  et  Vager  publicus  reste  encore  en  toute  propriété  au  peuple 
romain.  En  droit  anglais,  la  nue-propriété  des  terres  appartient  encore 
à  la  commune.  Le  droit  féodal  tout  entier  était  fondé  sur  un  principe 
analogue.  La  propriété  privée  n'a  été  d'abord  qu'une  usurpation  plus 
ou  moins  tolérée.  Mais,  après  de  longs  essais,  l'appropriation  indivi- 
duelle finit  par  prévaloir.  On  fut  investi  non  seulement  du  jus  utendi 
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mais  dnjus  abutendi^  et  sans  rechercher  son  origine,  la  propriété  de- 
vient inviolable. 

Le  retour  à  l'état  d'indivision  ne  fut  possible  que  dans  des  cas  rares; 
celui  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  exemple,  et 
encore  ne  fût-ce  que  tardivement  que  cette  exception  fut  admise.  La 
propriété  particulariste  se  substitua  définitivement  à  la  propriété 
collective,  si  bien  que  celle-ci  disparut,  ne  laissant  de  trace  d'elle-même 
que  dans  les  biens  communaux. 

Depuis,  une  nouvelle  doctrine  s'est  levée,  qui  conclut  au  rétablisse- 
ment du  collectivisme. 

Nous  n'avons  pas  à  la  discuter,  puisque  ce  n'est  pas  un  fait  et  que 
les  faits  accomplis  tombent  seuls  sous  notre  étude.  Mais  il  est  certain 
que  certaines  fractions  en  ont  passé  dans  notre  droit  public.  La  pro- 
priété individualiste  se  maintient,  mais  grevée  d'un  droit  de  créance 
au  profit  des  nécessiteux,  créance  qui  se  traduit  eu  ressources  pour  le 
cas  de  vieillesse,  infirmité  et  accident,  et  en  progressivité  de  l'impôt. 

D'ailleurs,  TÉtat  se  substitue  à  une  foule  de  services  privés  qu'il 
exerce  lui-même  ou  monopolise.  D'autre  part,  des  condensations  col- 
lectives se  réalisent  dans  les  grandes  sociétés  financières,  communales 
et  industrielles. 

Il  y  a  donc  une  tendance  certaine  à  passer  de  l'individualisme  à  un 
collectivisme  mitigé.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  cet  état  nouveau  ne  coïn- 
cidera point  avec  l'état  ancien  dont  il  est,  cependant,  la  reproduction 
spontanée.  La  répartition  ne  se  fera  plus  d'après  la  force  de  chaque 
individu  qui  prenait  sa  part  en  revenu  de  la  terre  conquise,  mais 
d'après  sa  capacité  ou  ses  besoins,  bien  entendu,  en  théorie  pure,  et 
sauf  les  déperditions  résultant  du  frottement  du  milieu.  Ici,  nous  ne 
discutons  pas  une  doctrine,  nous  constatons  des  faits  sociologiques. 

La  prédominance  de  l'élément  de  \di  personne  ou  de  celui  de  idi  chose 
dans  le  droit  a  été  alternative.  Avec  la  personne,  c'est,  d'ailleurs, 
1  élément  volontaire  qui  triomphe;  avec  la  chose,  l'élément  du  maté- 
riel et  du  nécessaire.  Eh  bien  !  dans  le  premier  état  du  droit,  c'est  la 
réalité  qui  l'emportait,  ou  plus  exactement  l'élément  chose.  On  peut 
l'observer  dans  les  contrats  en  ce  qui  concerne  la  cause.  Cette  cause 
n'était  jamais  la  volonté,  mais  la  res,  le  premier  contrat  romain  est  le 
contrat  re.  La  res,  la  tradition  était  aussi  seule  translative  de  propriété, 
ou  créatrice  de  ce  droit  dans  l'occupation. 

D'autre  part,  les  garanties  consistent  dans  la  remise  d'un  gage  ou 
dans  le  transport  d'un  objet  en  propriété  avec  clause  de  fiducie.  Plus 
tard,  la  cause  du  contrat  devient  plus  fréquemment  la  personne  ou 
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plus  exactement  le  consentement  de  la  personne.  Quant  aux  garanties, 
elles  deviennent  absolument  personnelles,  elles  se  font  au  moyen  de 
fidéjusseurs,  de  correi,  de  débiteurs  solidaires  ;  le  contrat  de  caution- 
nement remplit  toute  une  période  de  droit  romain,  et  se  continue  dans 
le  droit  commercial  au  moyen  des  cosignataires  des  effets  de  commerce. 
Enfin,  un  troisième  stade  semble  faire  retour  vers  le  premier.  En  par- 
ticulier et  en  ce  qui  concerne  la  garantie,  en  matière  de  gage  immo- 
bilier, le  consentement  ne  suffit  plus  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  une 
inscription,  une  possession  du  registre,  un  acte  accompli  sur  lui;  et 
quant  au  gage  mobilier,  il  exige  désormais  la  remise  d'un  objet, 
surtout  aux  mains  d'un  tiers  et  dans  une  caisse  publique,  et  non 
la  coobligation  d'un  ami  ;  le  cautionnement  déposé  en  espèces  remplace 
la  caution.  Cependant  il  est  facile  de  constater  en  quoi  le  troisième 
état  diffère  du  premier;  dans  le  cautionnement,  ce  n'est  plus  une  va- 
leur matérielle  mais  une  fongible  qui  est  fournie;  dans  l'hypothèque, 
c'est  le  registre  et  non  l'immeuble  qui  est  possédé. 

La  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles  a  été  jusqu'à  ce 
jour  fondamentale;  mais  dans  la  fortune  publique,  tantôt  les  immeu- 
bles ont  presque  exclu  les  autres  valeurs,  tantôt  on  n'a  possédé  que 
des  meubles.  Lorsque  les  peuples  étaient  nomades,  ils  ne  pouvaient 
que  posséder  des  meubles  primitifs,  des  troupeanx  surtout,  les  immeu- 
bles n'auraient  pas  eu  de  sens  pour  eux.  Lorsqu'ils  se  fixèrent  com- 
mença le  long  règne  de  la  propriété  immobilière  qui  a  duré  jusqu'à 
notre  siècle  et  qui  subsiste  dans  maintes  dispositions  légales  ;  vilis 
mobilium  possessio. 

C'est  seulement  dans  le  xix^  siècle  que  l'importance  des  immeubles 
a  décru  par  rapport  aux  meubles  ;  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce 
en  est  la  cause  immédiate.  La  fortune  mobilière  tend  à  dépasser  l'autre, 
elle  consiste  en  actions  et  en  obligations  industrielles,  en  espèces, 
en  marchandises,  non  en  meubles  corporels  proprement  dits.  Il  y  a 
donc  régression  au  premier  stade.  On  peut  emporter  dans  sa  poche  sa 
fortune  montant  à  plusieurs  millions,  de  même  que  le  sauvage  primitif 
Ou  le  nomade  garde  partout  sous  sa  main  ses  instruments  de  chasse 
ou  de  pêclie  ou  ses  troupeaux.  Cependant  la  coïncidence  n'est  pas 
exacte,  il  ne  s'agit  plus  de  meubles  corporels,  de  valeur,  d'objets 
presque  improductifs  et  se  consommant,  mais  de  valeurs  frugifères. 
Puis  la  mobilisation  envahit  môme  les  bâtiments  et  le  sol  ;  par  des 
régimes  hypothécaires  plus  savants,  celui-ci  se  monétise,  il  devient  à 
ordre,  au  porteur  même,  et  ma  ferme  ou  ma  maison  est  dans  mon 
portefeuille.  D'autres  travaillent  pour  moi,  creusent  le  labour,  deseen- 
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dent  dans  les  mines  ;  tout  ce  qui  est  immeuble  pour  eux  est  meuble 
pour  moi. 

Comment  nait-on  ou  devient-on  national  d'un  pays?  Le  devient-on 
d'abord  autrement  que  par  naturalisation  volontaire  ?  Ne  suit-on  pas 
autrement,  d'une  manière  indéfinie,  la  filiation  du  sang  ?  Les  temps  et 
les  pays  ont  varié  pour  la  réponse.  Écartons  d'abord  le  cas  de  la  natio- 
nalité purement  volontaire,  ou  naturalisation.  Il  reste  \e  jus  sanguinis, 
personnel,  et  \ejus  soli.  Dans  le  très  ancien  droit  c'est  \ejns  sanguinis  ; 
dans  l'ancien  droit,  c'est  le  jus  so/i,  le  principe  réel  qui  l'emporte;  ce 
principe  traversa  en  France  la  période  révolutionnaire.  Le  code  civil 
malgré  des  obscurités  proclame  le  principe  contraire,  le  jus  sanguinis; 
la  nationalité  dépendant  de  la  race  est  admise  sans  commentaire;  le 
tour  de  spire  est  accompli.  Mais,  depuis,  on  est  revenu  en  grande  partie 
au  principe  du  jus  soli  qui  doit  l'emporter  à  son  tour.  C'est  ainsi  que 
l'enfant  né  en  France  peut,  à  sa  majorité,  pendant  un  certain  temps, 
et  même  plus  longtemps  dans  certains  cas,  réclamer  la  nationalité  de 
Français.  D'après  la  loi  de  1851,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger 
qui,  lui-même,  y  est  né,  devient  de  plein  droit  Français  dès  l'iostant 
de  sa  naissance,  sauf  la  faculté  résolutoire  de  réclamer  la  qualité  d'é- 
tranger dans  Tannée  de  sa  majorité.  Depuis,  on  s'est  aperçu  que  l'étran- 
ger né  et  habitant  en  France  profitait  de  sa  situation  pour  se  soustraire 
aux  obligations  du  service  militaire  dans  les  deux  pays  et  une  loi  est 
venue  l'astreindre  à  ce  service  et  l'assimiler,  sous  bien  des  rapports,  à 
nu  Français. 

La  tendance  actuelle  est  donc  dans  ce  sens  ;  on  revient  à  faire  domi- 
ner le  jus  soli  sur  le  jus  sanguinis.  On  se  trouve  ramené  ainsi  au  stade 
de  l'ancien  droit.  Cependant  il  existe  une  différence  entre  les  deux; 
la  nationalité  jwre  soli  est  tantôt  sous  condition  suspensive,  tantôt  sous 
condition  résolutoire.  Il  n'y  a  donc  pas  coïncidence,  d'ailleurs  le  cercle 
qui  n'est  pas  fermé  continue  à  courir;  c'est  mêmê  le  second  tour  de 
spire  qui  est  commencé. 

Le  droit  international  privé  est  dominé  tout  entier  par  la  grande 
question  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  auquel  on  ajoute  la  règle; 
locus  regit  actum  et  celle  de  l'ordre  public  international.  If  s'agit  de 
savoir  la  loi  de  quel  pays  régit  tel  fait  juridique  donné. 

Mais  la  question  des  statuts  n'a  pas  toujours  existé,  elle  établit  des 
distinctions,  et  c'est  sans  distinction  que  la  question  avait  d'abord  été 
résolue. 

L'évolution  en  cette  matière  montre  bien  clairement  le  processus 
que  nous  venons  d'observer  ailleurs. 
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Le  droit  romain,  le  droit  barbare,  en  cela  conformes,  proclament 
hautement  le  principe  de  la  personnalité  des  lois;  les  pérégrins  sont 
soumis  il  leur  loi  nationale,  même  lorsqu'ils  habitent  Rome,  ce  prin- 
cipe n'est  même  pas  restreint  par  celui  de  Tordre  public  international 
et  par  la  règle  locus  regit  aclum,  il  est  d'abord  absolu.  De  même,  sur 
le  sol  Gaulois,  les  vaincus  conservaient  leurs  lois,  les  Lombards,  les 
Wisigoths,  les  Francs  avaient  chacun  la  leur,  chacun  était  jugé  sui- 
vant la  sienne. 

Plus  tard,  le  principe  tout  contraire  prévaut  :  celui  de  la  réalité 
pure;  c'est  le  résultat  mécanique  de  la  fusion  des  races;  chaque  terre 
a  une  coutume  qui  régit  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  la  loi  est  entière- 
ment territoriale. 

Puis  on  retourne,  en  partie  du  moins,  au  stade  ancien,  et  la  person- 
nalité se  fait  jour  de  nouveau.  C'est  la  période  qui  règne  encore 
aujourd'hui. 

Le  code  civil  français  fait  cependant  une  distinction;  il  continue  d'ap- 
pliquer la  territorialité  de  la  loi  quand  il  s'agit  de  la  forme  des  actes, 
des  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  des  immeubles,  mais  il  adopte  le  sys- 
tème de  la  personnalité  quand  il  s'agit  de  questions  très  importantes  : 
ainsi  la  capacité  et  l'état.  En  outre,  la  tendance  est  d'élargir  de  plus 
en  plus  cette  personnalité  qui  permet  de  suivre  les  nationaux  sur  le  ter- 
rain étranger.  L'exception  relative  aux  immeubles  n'en  est  pas  une,  car 
les  immeubles  se  personnifient,  ils  sont  français  ou  anglais,  suivant  leur 
situation;  celle  relative  aux  actes  n'en  est  pas  une  non  plus,  car  il 
est  permis  de  les  formaliser  d'après  la  loi  d'origine  et,  si  on  le  peut 
aussi  d'après  la  loi  de  la  situation,  c'est  pour  ne  pas  créer  une  impos- 
sibilité. 

Cependant,  le  dernier  stade  ne  coïncide  pas  parfaitement  avec  le  pre- 
mier, il  distingue  là  où  celui-ci  ne  distinguait  pas,  il  donne  une  person- 
nalité aux  immeubles  et  quelque  fois  aux  meubles,  il  tient  compte  de 
la  bonne  et  de  la  mauvaise  foi.  La  personnalité  s'est  perfectionnée. 

En  droit  civil,  la  preuve  testimoniale  fut,  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Moulins,  admise  sans  restriction  :  témoins  passent  lettres.  On  en  reconnut 
les  inconvénients,  et,  à  partir  de  cette  ordonnance,  l'admission  de  cette 
preuve  fut  restreinte  dans  les  plus  étroites  limites.  Ce  fut  une  nou- 
veauté, carde  même  que  l'ancien  droit,  le  droit  romain  Tavait  admise 
sans  réserve.  Depuis,  l'évolution  fut  toujours  contraire  à  la  preuve  tes- 
timoniale, et  notre  code  civil  ne  l'admet  que  tout  à  fait  par  exception, 
soit  au-dessous  de  150  francs,  soit  en  cas  d'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  par  écrit.  C'est  une  garantie,  mais  aussi  une  grande  gêne; 
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et  il  y  a  des  cas  où  il  n'est  pas  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
par  écrit,  mais  où  il  n'est  pas  d'usage  et  où  il  est  difficile  de  le  iaire, 
alors  on  souhaiterait  son  admission  équitable. 

Peu  à  peu  on  s'en  est  aperçu,  et,  tout  d'abord,  on  fit  une  exception 
en  matière  commerciale;  là^  on  reçoit  sans  limitation  la  preuve  par 
témoins.  Mais  les  tribunaux  civils  eux-mêmes  trouvèrent  souvent  que 
rinterdiction  absolue  profitait  trop  au  plaideur  de  mauvaise  foi;  la 
jurisprudence  tourna  la  loi  et  la  tourne  encore  chaque  jour,  profitant  de 
ce  que  la  preuve  testimoniate  redevient  admissible,  lorqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  s'agit  seulement  de  faire  naître 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Elle  se  servit  de  l'interrogatoire  des  parties.  Si  les  réponses  de  l'une 
d'elles  contiennent  un  demi-aveu,  ou  sont  contradictoires,  ou  seulement 
obscures,  elle  y  voit  le  commencement  de  preuve  désiré,  ce  qui  était, 
certainement,  bien  loin  des  intentions  du  législateur,  et  alors  elle  admet 
la  preuve  testimoniale,  quel  que  soit  le  chiffre  de  l'affaire. 

Ainsi,  on  a  parcouru  le  cycle  suivant  :  1°  admission  sans  limite  de 
la  preuve  testimoniale  ;  2°  interdiction  presque  absolue  de  cette  preuve; 
3°  admission  de  nouveau  par  des  subterfuges,  admission  qui  passe  en 
usage  et  qui  passera  bientôt  plus  entière  dans  la  loi.  Voilà  encore  une  fois 
lecercle  parcouru,  nous  ramenant  bientôt  au  point  de  départ;  cependant 
ce  cercle  n'est  pas  fermé  ;  si  le  législateur,  comme  cela  est  probable, 
admet  de  nouveau  la  preuve  testimonale  en  thèse,  il  l'entourera  de 
certaines  garanties,  de  la  condition  d'absence  d'usage  de  l'écrit,  par 
exemple;  il  y  aura  perfectionnement. 

Mais,  ce  que  nous  voulons  faire  ressortir,  c'est  ce  singulier  retour 
périodique  à  un  état  ancien. 

Sur  des  points  qui  sont  des  détails  du  droit  civil,  nous  voulons  faire 
observer  aussi  le  même  processus.  Par  exemple,  la  solidarité  a  eu  de 
singulières  fortunes.  Tout  d'abord,  c'est  un  des  pivots  du  droit  des 
obligations.  Elle  remplit  tout  ce  chapitre  du  droit  romain.  Le  correus 
actif  ou  passif  revient  à  chaque  instant  dans  les  textes.  La  solidarité  a 
les  plus  grands  effets,  elle  est  parfaite  et  implique,  en  outre,  un  man- 
dat réciproque,  le  codébiteur  solidaire  est  averti  dans  la  personne  d'un 
de  ces  codébiteurs  des  actes  qui  ont  un  effet  juridique  contre  lui,  quoi- 
qu'il les  ignore.  Dans  notre  ancien  droit,  la  solidarité  est  aussi  en 
honneur  et  notre  code  civil  lui-même  l'organise  avec  soin. 

Mais  les  mœurs,  plus  fortes  que  les  lois,  vont  abandonner  bientôt  la 
solidarité  avec  ses  effets  si  gênants  et  si  injustes,  ou  bien  les  débiteurs 
solidaires  ne  sont  plus  que  ceux  liés  d'ailleurs  par  d'autres  liens  :  le 
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mari  et  la  femme,  par  exemple.  La  solidarité  ne  figure  plus  guère 
comme  moyen  de  garantie;  le  cautionnement  qui  l'implique  souvent 
disparaît. 
C'est  le  second  stade. 

Mais  le  troisième  stade  commence.  Il  a  son  origine  dans  le  droit 
commercial.  L'habitude  de  la  solidarité,  cette  fois  de  plein  droit,  est 
conservée  dans  les  effets  de  commerce,  dans  la  société  de  commerce. 
On  s'y  habitue  tellement  dans  cette  sphère  que  la  jurisprudence  finit 
par  décider  qu'il  y  a  solidarité  sous-entendue  dans  tout  acte  de  com- 
merce fait  par  des  cosignataires.  Avec  cette  nouvelle  puissance  la  soli- 
darité envahit  le  droit  civil  dans  les  codes  nouveaux.  Le  projet  du  code 
civil  allemand  l'admet  de  plein  droit  toutes  les  fois  que,  dans  un  acte, 
il  se  trouve  plusieurs  cocontractants  vis-à-vis  d'un  autre. 

Le  cercle  a  donc  été  une  fois  parcouru,  ou  est  sur  le  point  de  l'être. 
Mais  la  dernière  solidarité  diffère  essentiellement  de  la  première;  elle 
n'est  plus  qu'imparfaite.  Chacun  est  tenu  pour  le  tout;  mais  le  mandat 
fictif  a  disparu;  l'avertissement  donné  à  un  codébiteur  n'a  plus  d'effet 
contre  le  débiteur  solidaire.  Ici,  encore,  on  est  revenu  sur  une  des  coor- 
données du  point  de  départ,  mais  non  sur  l'autre  ;  il  y  a  eu  améliora- 
tion. 

En  matière  de  compensation,  on  peut  observer  un  processus  analo- 
gue. Le  droit  romain  n'avait  pas  tout  d'abord  admis  la  compensation  ; 
jamais,  en  tout  cas,  il  ne  l'avait  reconnue  que  comme  judiciaire,  s'opé- 
rant  au  moment  où  on  l'invoquait.  Notre  ancien  droit,  par  une  erreur 
exégétique,  avait  admis  la  compensation  légale  qui  règne  encore  dans 
notre  code  civil.  Mais,  depuis  les  nouveaux  progrès  de  la  science,  les 
législations  abandonnent  ce  système  et  reviennent  à  une  compensation 
équivalente  au  paiement,  mais  volontaire  comme  lui;  cette  compensa- 
tion est  tantôt  judiciaire,  tantôt  conventionnelle,  tantôt  résultant  d'une 
déclaration  unilatérale  comme  dans  le  projet  du  code  civil  allemand^ 
Dans  ce  second  cas,  il  y  a  progrès  dans  le  retour. 

Lorsque,  en  droit  romain,  la  femme  mariée  ne  fut  plus  in  manu 
mariti,  ce  qui  entraînait  une  confusion  de  biens  a;u  profit  du  mari 
seul,  le  régime  matrimonial  fut  le  régime  dotal,  qui  n'est,  au  fond,  qu'une 
séparation  sui  generis,  aggravée  par  l'inaliénabilité;  aucun  bien  n'est 
commun  entre  eux.  Plus  tard,  après  l'invasion  du  monde  romain, 
le  régime  dotal  persista  dans  les  pays  où  le  droit  romain  fut  conservé, 
en  particulier,  dans  le  midi  de  la  France,  mais,  presque  partout  ail- 
leurs, les  coutumes  établirent  le  régime  de  la  communauté  où  les  biens 
sont  communs,  mais,  en  réalité,  profitent  au  mari.  On  peut  penser 
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qu'il  y  a  dans  cette  évolution  un  tour  de  spire  tout  entier  :  1"  manus, 
tout  passe  au  mari  ;  2«  séparation  ayec  régime  dotal  au  profit  de  la  femme; 
3°  communauté  au  profit  du  mari. 

Cette  communauté  reproduit  le  manus,  mais  imparfaitement,  la 
femme  conserve  un  droit  éventuel,  elle  a  droit  au  partage  après 
décès,  il  y  a  un  progrès  certain,  non  sur  l'état  antérieur,  mais  sur 
l'état  premier.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  commence  un  second  tour 
de  spire.  Le  régime  de  la  communauté,  même  celui  réduit  aux  acquêts, 
est  de  toutes  parts  battu  en  brèche,  ainsi  que  l'onnipotence  du  mari. 

La  plupart  des  législations  germaniques  adoptent  soit  le  régime  sans 
communauté,  soi  celui  de  séparation  de  biens,  mais  sans  dotalité.  Il  y 
a  analogie  avec  l'état  de  la  séparation  de  la  fin  du  droit  romain,  mais 
avec  une  modification  importante  ;  les  biens  ne  sont  plus  frappés  d'i- 
naliénabilité.  Le  projet  de  code  civil  allemend  est  dans  ce  sens. 

Le  droit  Anglais  a  fait  dans  cette  direction  une  évolution  bien  plus 
remarquable  encore.  Au  commencement  du  siècle  il  en  était  encore  à 
un  état  voisin  de  celui  primitif  du  droit  romain,  de  la  manus;  le  patri- 
moine de  la  femme  était  absorbé  par  le  mari.  Tout  d'un  coup  par 
la  loi  women's  property  act  la  femme  mariée  a  été  émancipée  quant  aux 
biens;  elle  vit  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  la  plus  absolue. 

Le  droit  civil  tout  entier,  chez  tous  les  peuples,  est  rempli  d  exem- 
pies  du  même  processus,  et  nous  dépasserions  les  limites  de  cette  étude 
où  nous  ne  voulons  donner  que  des  preuves  de  la  forme  de  l'évolution, 
si  nous  les  rappellions  tous.  Le  droit  commercial,  à  son  tour,  va  nous 
en  fournir. 

Tout  d'abord,  ses  rapports  généraux  avec  le  droit  civil  ont  évolué 
de  cette  manière.  A  l'origine,  il  y  a  peu  de  commerce,  il  est  vrai^  mais 
même  longtemps  après  que  le  commerce  est  né,  il  n'y  a  point  de  droit 
commercial  proprement  dit;  le  droit  civil  en  fait  fonctions.  C'est  ce 
qui  a  lieu  pendant  toute  la  période  du  droit  romain.  Plus  tard,  au 
moyen-âge,  le  droit  commercial  se  forme  à  côté  du  droit  civil  ;  on 
trouve  désormais  deux  droits  parallèles,  et  il  prend  un  grand  déve- 
loppement. Mais  le  parallélisme  subsiste;  seulement  les  progrès,  les 
institutions  nouvelles  se  portent  de  préférence  sur  le  droit  com- 
mercial. 

C'est  alors  que  le  troisième  stade  commence,  le  vieux  droit  civil 
est  ébranlé,  plusieurs  de  ses  parties  s'imprègnent  des  principes  du 
droit  commercial;  la  société,  le  mandat,  le  louage  de  travail  en 
prennent  les  formes;  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre  s'acclima- 
tent  parmi  les  non-commerçants;  les  opérations  de  banque  et  de 
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bourse  deviennent  communes  à  tous;  le  régime  de  la  faillite  finit  par 
s'appliquer  aux  non-commerçants.  Le  domaine  de  l'état  et  de  la  capa- 
cité reste  seul  purement  civil.  On  peut  prévoir  le  moment  où  le  droit 
civil  presque  tout  entier  se  sera  commercialisé.  Alors,  sera  revenue 
Tancienne  confusion  du  droit  commercial  et  du  droit  civil,  le  cycle 
entier  se  sera  accompli.  Mais,  entre  le  premier  état  et  le  dernier,  il 
existe  une  différence  importante;  autrefois,  c'était  le  droit  civil  qui 
absorbait  et  renfermait  en  puissance  le  droit  commercial  ;  au  contraire, 
ce  sera  le  droit  commercial  qui  aura  absorbé  le  droit  civil. 

Le  régime  de  l'exécution,  et  ici  nous  revenons  au  droit  civil,  mais 
par  une  transition  qui  tient  au  droit  commercial,  est  un  des  exem- 
ples les  plus  remarquables  de  la  marche  spiraloïde  de  l'évolution.  Tout 
le  monde  sait  quel  était,  sur  ce  point,  le  système  primitif  du  droit 
romain.  Lorsqu'un  débiteur  était  insolvable,  le  créancier  ne  pouvait, 
pour  se  payer,  que  vendre  l'ensemble  de  ses  biens,  tout  son  patrimoine, 
c'était  Vemptio  bonorum;  l'acquéreur,  m/)íor  bonomm,né[aLÌi  pas  l'ache- 
teur dß  tels  et  tels  objets,  mais  du  patrimoine  dans  son  ensemble, 
actif  et  passif;  il  était  le  continuateur  de  la  personne,  comme  l'héritier. 

Il  payait  à  chacun  des  créanciers  un  dividende.  Toute  mesure  par- 
tielle d'exécution  était  interdite. 

Plus  tard,  un  tel  procédé  fut  trouvé  rigoureux  pour  le  débiteur, 
gênant  pour  le  créancier.  On  partit  du  cas  où  celui-ci  était  ga- 
giste; il  put  vendre  le  gage  à  son  profit;  puis,  même  sans  gage,  il 
put  provoquer  l'aliénation  d'un  ou  de  plusieurs  biens  seulement,  ce 
fut  la  distractio  bonorum.  Ce  procédé  fut  conservé  par  notre  droit 
civil;  il  se  réalise  dans  nos  diverses  saisies.  Tel  fut  le  second  stade 
de  révolution.  A  la  procédure  collective,  succéda  la  procédure  indi- 
viduelle. 

Mais  le  résultat  en  fut  et  en  est  encore  iniqne.  La  saisie  et  la  vente 
successive  des  différents  biens  entraîne  beaucoup  de  lenteurs  et  de 
frais;  en  outre,  elle  peut  favoriser  des  créanciers  au  détriment  des 
autres,  c'est  ce  qui  a  lieu  surtout  dans  la  saisie-arrêt.  Ne  serait-il  pas 
plus  simple,  quand  Tinsolvabilité  est  déclarée,  d'agirà  la  fois  sur  tous 
les  biens  et  au  profit  de  tous  les  créanciers?  C'est  ce  qu'on  pensa  en 
droit  commercial  et  la  procédure  collective  de  faillite  apparut.  Mais 
on  continua  à  penser  différemment  en  droit  civil,  et  la  procédure 
individuelle  de  la  déconfiture  persista. 

C'est  ici  que  commence  le  troisième  stade  de  l'évolution  .en  cette 
matière.  Les  avantages  de  la  procédure  collective  frappèrent  vive- 
ment, et  on  résolut  de  l'employer  en  matière  civile.  La  déconfiture 
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fut  assimilée  à  la  faillite  par  les  codes  de  nombreux  pays  parmi  les- 
quels on  peut  citer  ceux  des  divers  pays  germaniques  et  il  est  proba- 
ble que,  d'ici  peu,  le  régime  de  faillite  s'appliquera  partout  au  civil. 
Le  cycle  sera  accompli. 

Cependant,  une  grande  différence  subsiste  entre  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrivée.  Au  point  de  départ,  on  vendait  tout  le  patri- 
moine en  masse  à  la  même  personne  qui  payait  un  dividende;  main- 
tenant, on  réalise  les  biens  un  à  un,  dans  l'intérêt  de  leur  vente,  ce 
sont  les  prix  de  vente  qui  sont  centralisés  et  distribués;  ce  système 
est  bien  plus  favorable  aux  créanciers. 

Il  y  a  amélioration  évidente. 

Le  droit  commercial,  quoique  d'origine  plus  récente,  a  évolué  aussi 
dans  beaucoup  de  ses  parties. 

Tout  d'abord,  la  société  était  uniquement  en  nom  collectif,  elle  était 
conforme,  en  cela,  à  la  société  civile  et  les  règles  de  celle-ci  lui  suffi- 
saient. Puis  on  adjoignit  des  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  et  la 
société  fut  en  commandite,  c'était  un  état  mixte.  Enfin,  naquit  la 
société  anonyme  où  il  n'y  avait  plus  que  des  bailleurs  de  fonds,  c'était 
une  société  de  capitaux.  Tel  est  le  second  stade  de  l'évolution,  c'est  la 
société  commerciale  proprement  dite. 

Mais  il  point  une  société  industrielle  dans  laquelle  les  personnes 
réapparaissent  et  où  le  but  est  autant  de  ne  pas  perdre  que  de  gagner; 
elles  sont  fondées  sur  le  mutualisme;  le  capital,  au  lieu  d'être  fixe, 
est  variable;  variable  aussi  est  le  nombre  des  personnes  qui  en  font 
partie.  Celles-ci  sont  presques  toutes  coopératives.  Ces  sociétés  se 
rapprochent  singulièrement  de  celles  du  premier  stade;  les  capitaux 
passent  au  second  plan,  les  personnes  reviennent  au  premier,  mais 
les  responsabilités  continuent  à  être  limitées,  au  lieu  d'être  soli- 
daires, et  le  progrès  est  évident. 

Le  plus  ancien  mode  de  négocier  fut  le  troCy  ou  l'échange  de  la 
main  à  la  main;  aucune  trace  de  la  transmission,  point  d'acte  néces- 
saire, toute  opération  se  fait  nécessairement  au  comptant;  on  retrouve 
des  traces  de  cet  état  dans  l'ancien  droit  romain  et  dans  ses  solennités 
qui  rappellent  ce  procédé  archaïque. 

Plus  tard,  il  est  remplacé  par  de  plus  savants;  le  crédit  naît,  les 
payements  sont  différés,  les  contrats  sont  nécessaires,  et  tout  le  droit 
s'édifie  sur  cette  distance  de  temps  entre  l'obligation  et  l'exécution. 
Cette  organisation  est  tellement  bien  établie,  qu'il  faut  venir  jusqu'en 
notre  siècle  pour  la  voir  ébranlée. 
Mais  elle  l'est  fortement,  et  il  se  fait  un  retour  singulier  à  l'état  pn- 
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mitif.  Tous  les  droits  se  concentrent  dans  des  titres,  soit  à  ordre,  soit 
au  porteur.  Ces  titres,  comme  autrefois  les  objets  ;nêmes,  passent  de 
main  en  main,  sans  formalités.  Il  existe  un  marché  spécial  où  l'on 
j  procède  à  cette  opération,  c'est  la  Bourse.  D'une  main  on  donne  les 
'  titres,  de  l'autre  on  reçoit  l'argent.  L'opération  se  fait  au  comptant, 
i  comme,  autrefois,  l'achat  d'une  denrée  sur  un  marché.  On  est  revenu, 
par  la  science  financière,  à  l'état  primitif. 

Mais  une  différence  existe  :  ce  ne  sont  plus  les  objets  mêmes,  mais 
les  représentants,  les  images  des  objets  qui  se  vendent  au  comptant 
et  se  transmettent  au  porteur.  Quelquefois,  le  retour  à  un  état  voisin 
de  l'état  primitif,  mais  perfectionné,  est  encore  plus  direct.  Lorsque 
!  les  paiements  des  lettres  de  change  qui  représentent  la  marchandise 
ne  se  font  point  en  deniers,  mais  par  compensation  dans  les  clearing- 
houses, il  en  résulte  qu'il  n'existe  plus  aucun  déplacement  de  numé- 
raire; les  marchandises  d'un  pays  se  compensent  directement  avec 
celles  d'un  autre,  ou  celles  d'un  des  agents  compensateurs  avec  celles 
I  d'un  autre;  on  a,  en  réalité,  le  troc  pur  et  simple. 

Le  droit  criminel  offre,  à  son  tour,  la  preuve  de  la  forme  d'évolu- 
tion que  nous  décrivons,  mais  c'est  surtout  dans  la  procédure  pénale 
qu'on  en  trouve  les  plus  frappants  exemples. 

Une  des  formes  les  plus  anciennes  de  la  privation  pénale  de  la 
liberté  fut  le  cachot.  La  détention  ne  suffisait  pas;  on  enfermait  le 
condamné  dans  un  lieu  solitaire,  avec  ou  sans  tortures  corporelles. 

En  France,  à  partir  de  la  Révolution,  une  vive  réaction  se  fit  contre 
ce  procédé  jugé  inhumain,  et  l'emprisonnement,  les  travaux  forcés 
eurent  lieu  en  commun.  Ce  système  pénitenciaire  a  dominé  tout  notre 
siècle. 

I     Mais,  à  la  fin  du  xix^  siècle,  des  idées  tout  autres  se  sont  fait  jour, 
î  qui  font  retour,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'état  ancien.  Le  cachot 
I  reparaît  avec  l'emprisonnement  cellulaire,  avec  l'ergastule.  On  s'est 
aperçu  des  dangers  de  la  promiscuité;  là,  se  forment  les  récidivistes 
incorrigibles;  on  est  revenu  partout  à  l'isolement. 

Cependant,  le  cachot  nouveau  diffère  du  cachot  ancien;  il  n'est,  en 
général,  que  temporaire,  souvent  volontaire  par  la  prime  d'une  dimi- 
nution de  peine;  le  régime,  d'ailleurs,  en  est  moins  dur;  donc,  il  y  a 
progrès. 

Dans  les  temps  primitifs,  alors  qu'il  n'existait  qu'une  organisation 
I  imparfaite  de  la  justice  sociale,  chaque  personne  lésée  se  faisait  forcé- 
i  ment  justice  à  elle-même;  c'était  l'époque  de  la  vengeance  privée; 
on  était  maître  d'y  renoncer  moyennant  une  compensation  pécuniaire. 
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et  alors,  la  société  ne  pouvait  plus  pousuivre.  Plus  tard,  la  justice 
privée  est  interdite,  la  justice  publique  doit  pourvoir  à  toute  répres- 
sion. C'est  le  stade  auquel  nous  nous  sommes  trouvés  jusqu'à  ce 
siècle.  Cependant  des  actes  de  vengeance  privée  éclataient,  mais  ils 
étaient  sévèrement  punis;  quelques-uns  seulement  étaient  tolérés,  par 
exemple,  le  meurtre  du  mari  sur  sa  femme  adultère;  d'autres  non 
tolérés  s'étaient  conservés  avec  une  grande  ténacité,  il  s'agit  surtout 
du  duel.  —  Dans  notre  siècle,  la  vengeance  privée  semble  avoir  repris 
le  dessus;  non  seulement  en  fait,  mais  presque  en  droit.  Le  jury 
étant  maître  absolu,  absout  les  crimes  passionnels.  La  femme  séduite 
et  abandonnée  prend  l'habitude  de  se  venger. 

Le  procédé  est  le  même  dans  une  foule  de  cas.  Partout  oii  la  loi 
pénale  ne  peut  donner  une  satisfaction  suffisante,  on  admet  la  ven- 
geance privée,  pour  y  suppléer.  Cette  tendance  augmente  de  jour  en 
jour. 

11  y  a  là  un  retour  évident  à  l'état  ancien.  Une  différence  existe 
cependant,  ce  procédé  n'est  admis  que  lorsque  la  provocation  a  blessé 
la  passion  ou  l'honneur  de  celui  qui  se  venge. 

Une  des  institutions  fondamentales  dans  notre  droit  criminel  fran- 
çais, c'est  celle  du  jury,  mais  elle  ne  date  que  de  1789,  chez  nous. 

Il  est  curieux  d'en  suivre  révolution  générale,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel.  En  droit  romain,  le  jury  est  tout  d'abord  en  honneur,  les 
jurés  portent  le  nom  déjuges,  mais  ne  sont  pas  des  magistrats;  tan- 
dis que  le  prêteur  juge  le  droit,  ils  jugent  le  fait,  même  au  civil;  les 
jurés  ne  sont  pas  les  supérieurs,  mais  les  pairs  de  la  partie.  C'est  là 
l'idée  essentielle.  Plus  tard,  et  lorsque  la  procédure  tbrmulaire  dispa- 
raît, il  n'y  a  plus  de  juges-jurés;  le  magistrat  nommé  décide  seul. 
Dans  ce  droit,  l'évolution  se  trouve  ainsi  terminée,  et  semble  incom- 
plète. Mais  elle  se  complète  si  on  interroge  toute  l'histoire.  A  l'époque 
tout  à  fait  primitive^  lors  des  actions  de  la  loi,  sauf  dans  iajudicis  postu- 
latio,  le  magistrat  juge  d'abord  seul,  sans  adjonction  de  jurés,  de  sorte 
que  le  processus  est  le  suivant  :  1*^  magistrat;  2»  juge-juré;  3°  magis- 
trat. Il  est  à  noter  que  c'est  au  civil  que  le  juge-juré  a  existé  à  Home. 

Dans  l'Europe  du  moyen-âge  et  moderne,  l'ordre  de  l'évolution  a 
été  inverse,  et  c'est  surtout  au  criminel  que  le  jury  a  été  en  vigueur. 

En  France,  d'abord,  c'est,  au-moyen-age,  le  jugement  par  les  pairs 
qui  est  la  règle;  il  est  un  des  principes  du  droit  féodal. 

Lorsque  le  procès  concernait  des  vassaux  nobles,  il  ressortissait  à 
la  cour  féodale  qui  se  composait  du  suzerain  président,  et  d'un  certain 
nombre  de  vassaux,  pairs  de  l'accusé;  cette  cour  était  juge  aussi  des 
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constestations  entre  le  vassal  et  le  seigneur;  la  cour  royale  était  com- 
posée de  la  môme  façon.  Les  roturiers  avaient  aussi,  très  souvent,  le 
droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs  et  ce  droit  s'étendait  jusqu'aux 
serfs. 

Plus  tard,  et  sous  l'influence  des  juridictions  ecclésiastiques,  le  jury 
disparaît  et  est  remplacé  par  des  juges  royaux  nommés,  supérieurs 
des  justiciables.  On  n'est  plus  jugé  par  ses  pairs.  Ce  stade  nouveau 
dure  jusqu'à  la  Révolution  française,  où,  tout  à  coup,  le  jury  reparaît, 
au  répressif.  Mais  l'occasion  de  ce  retour  est  singulière. 

L'Angleterre  avait  conservé  le  droit  féodal,  et,  parmi  ce  droit,  l'ins- 
titution du  jugement  de  l'accusé  par  ses  pairs^  tant  au  civil  qu'au 
répressif. 

Ses  institutions  libres  avaient  fait,  en  France,  l'objet  de  nombreuses 
études,  et  ce  fut  par  imitation  directe  et  voulue  que  le  jury  fut  im- 
porté d'Angleterre  en  France.  11  le  fut,  d'ailleurs,  seulement  en  ma- 
tière criminelle,  mais  il  répondait  certainement  aux  besoins  de  l'évo- 
lution; il  se  fut  introduit  en  tous  cas,  mais  peu  à  peu. 

Depuis,  l'institution  du  jury  s'est  étendue  en  France;  il  a  été  admis 
au  civil,  dans  une  matière  spéciale,   l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Le  nouveau  code  de  procédure  civile  allemand 
l'applique  aux  tribunaux  de  bailliage.  11  a  été  question  en  France  d'éta- 
1  blir  le  j  ury  correctionnel . 

Il  y  a  donc  eu  retour  à  l'état  primitif;  le  jury  actuel  repose  sur 
l'ancien  principe  du  jugement  par  les  pairs.  Mais  ces  jurés  sont  tirés 
au  sort,  au  lieu  d'être  choisis  par  le  suzerain;  on  peut  exercer  contre 
eux  le  droit  de  récusation;  l'institution  est  transformée. 

Dans  le  droit  public,  à  son  tour,  la  même  évolution  se  révèle  sur  les 
points  les  plus  essentiels.  Tout  d'abord,  le  système  des  armements,  si 
nous  envisageons  l'Europe  depuis  l'invasion  des  barbares,  présente  ce 
processus  d'une  manière  caractéristique.  11  n'existe  point,  à  l'origine, 
d'armée  permanente,  mais  seulement  des  levées  en  temps  de  guerre  ; 
tout  le  monde  est  soldat,  dès  qu'il  est  requis  de  l'être,  l'enrôlement 
¡  est  alors  régional,  c'est  chaque  seigneur  qui  fournit  au  suzerain  un 
nombre  d'hommes.  A  la  fin  du  moyen-âge,  le  système  s'est  trans- 
formé, il  y  a  une  armée  royale  et  permanente;  ceux  qui  en  font  par- 
I  tie,  exercent  une  véritable  profession,  ils  ne  font  plus  partie  du  corps 
I   de  la  nation,  ils  vont  même  quelquefois  louer  leurs  services  à  l'étran- 
ger; le  reste  de  la  population  devient  inhabile  au  métier  des  armes. 
Ce  sont  ces  armées  qui  ont  fait  les  grandes  guerres  des  temps  moder- 
nes. Lors  de  la  Révolution  française,  le  système  change;  devant  le 
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péril,  on  fait  des  levées  en  masse,  les  engagements  volontaires  sont 
nombreux;  cette  armée  mixte,  qui  comprend  une  partie  de  la  nation, 
fait  les  grandes  guei'res  de  la  République  et  de  l'Empire.  Puis  on 
retourne,  en  France,  au  système  précédent;  mais,  en  Allemagne,  le 
système  de  Tarmée,  corps  séparé,  fait  place  à  celui  de  la  nation  en 
armes.  De  nombreuses  réserves  atteignent  tous  les  citoyens  jusqu'à 
un  âge  avancé.  La  France,  après  les  désastres  de  1870,  adopte  le 
même  système,  ainsi  que  le  reste  de  l'Europe.  L'armée  se  compose  de 
tous  les  citoyens  armés.  Ce  n'est  pas  exactement  le  procédé  de  la  levée 
ancienne,  mais  cela  s'en  approche  beaucoup.  On  a  fait  ainsi  retour  à 
l'état  ancien.  En  Allemagne,  la  landwehr  et  la  landsturm,  en  France, 
la  réserve,  l'armée  territoriale  et  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
correspondent  à  cette  levée,  ainsi  que  la  seconde  partie  du  contingent. 
La  première  partie  seule  du  contingent  est  la  conservation  de  l'armée 
permanente;  mais,  la  durée  de  service  de  cette  fraction  se  restreint 
de  plus  en  plus,  d'abord  à  trois  ans,  dans  certains  cas  à  un  an. 

On  a  ainsi  accompli  le  tour  de  spire,  en  revenant  au-dessus  du  point 
de  départ,  mais  à  la  différence  du  premier  état,  dans  celui-ci  chaque 
citoyen  est  préalablement  exercé  au  métier  des  armes,  et  la  partie 
temporaire  est  soutenue  par  un  noyau  permanent. 

Au  point  de  vue  purement  gouvernemental,  dans  le  régime  républi- 
cain, on  a  employé  partout,  d'abord,  le  gouvernement  direct;  cela  se 
comprend,  l'État  se  bornait  territorialement  à  la  cité;  tous  les  citoyens 
pouvaient  facilement  délibérer  sur  un  intérêt  commun;  c'est  pourquoi 
ce  régime  subsiste  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse.  Les  anciennes 
républiques  avaient  le  gouvernement  direct,  le  seul  qui  réalise,  d'ail- 
leurs, le  type  démocratique  pur. 

Ce  régime  a  des  inconvénients;  les  citoyens  sont  dérangés  à  chaque 
instant  de  leurs  occupations  habituelles,  et,  en  outre^  statuent  sur  des 
questions  pour  lesquelles  ils  sont  incompétents.  D'ailleurs,  il  est  diffi- 
cile de  mettre  le  système  en  œuvre,  quand  le  territoire  est  très  étendu. 
Le  régime  direct  fit  place  partout  au  régime  indirect  ou  par  délégation. 
C'était  le  régime  républicain  parlementaire,  celui  qui  existe  chez 
nous.  Ce  régime  est  un  legs  de  la  monarchie,  mais  il  s'accommode 
bien  à  la  république.  Il  a  l'avantage  de  faire  voler  les  lois  par  des  per- 
sonnes un  peu  plus  compétentes. 

Mais  le  parlementarisme  a  ses  vices  nombreux;  la  compétence  des 
législateurs  est,  en  fait,  très  restreinte,  les  améliorations  législatives 
très  lentes,  les  promesses  des  programmes  électoraux  ne  sont  pas 
remplies;  le  peuple  devient  plus  instruit  et  désire  prendre  une  part 
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plus  active  à  la  direction.  C'est  l'évolution  de  Tavenir.  Alors,  au  régime 
parlementaire  succède  le  régime  plébiscitaire,  tel  qu'il  existe  dans 
certains  autres  cantons  de  la  Suisse.  Sur  les  questions  importantes, 
la  nation  est  directement  consultée,  et  répond  par  oui  ou  par  non;  l'é- 
tendue du  territoire  ne  contrarie  pas  un  tel  processus.  En  outre,  un 
referendum  est  admis  après  la  loi  votée,  s'il  est  réclamé  par  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens. 

On  revient  donc  ainsi  à  l'état  primitif,  mais  avec  des  différences.  Le 
referendum  est  éclairé  par  des  débats  préalables  dans  l'Assemblée. 
Encore  une  fois,  le  cycle  est  parcouru;  mais  le  point  spiroïdal  auquel 
on  parvient  est  plus  élevé. 

Le  travail  n'est  pas  né  libre,  il  a  été,  longtemps  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  civilisation  antique,  purement  servile,  même  le  travail 
intellectuel.  Dans  le  monde  européen  nouveau,  il  réapparut  avec  de 
nombreuses  entraves  qui  le  protégeaient  au  dehors,  mais  le  gênaient 
intérieurement.  Le  système  des  corporations  fermées  régna  pendant 
tout  le  moyen-âge  et  jusqu'à  la  Révolution.  Il  existe  encore  aujour- 
d'hui, sporadiquement,  certains  monopoles  qui  rappellent  le  système 
des  jurandes.  Ces  corporations  étaient,  d'ailleurs,  toutes  au  bénéfice  des 
patrons,  les  ouvriers  en  étaient  membres  passifs,  tant  qu'ils  ne  deve- 
naient pas  patrons  eux-mêmes;  cependant  ils  avaient  droit  à  des 
secours. 

La  Révolution  française  supprima  les  corporations,  et  déclara  le 
travail  libre;  chez  les  autres  nations,  on  suivit  ce  mouvement.  Le 
résultat  fut  d'abord  bienfaisant;  la  libre  concurrence,  comme  toujours, 
produisit  des  merveilles.  Mais  bientôt  cette  liberté  fut  menacée  d'un 
autre  côté  et  finit  par  disparaître.  De  par  l'introduction  des  machines 
et  les  progrès  de  l'industrie,  il  s'éleva  de  grandes  compagnies  aux- 
quelles les  ouvriers,  sans  relations  entre  eux,  et  chacun  isolé,  ne  purent 
résister.  C'est  le  régime  de  la  féodalité  financière. 

On  cherche  le  moyen  de  sortir  de  cette  pression.  Il  n'y  en  a  pas 
d'autres  que  le  retour  à  l'état  ancien,  et  de  toutes  parts,  en  ce  moment, 
on  cherche  à  rétablir  les  anciennes  corporations;  on  en  a  seulement 
changé  le  nom.  C'est  le  syndicat  professionnel.  On  favorise  législati- 
vement  ces  associations  qui  pourront  résister  par  une  force  sociale  à 
celle,  sociale  aussi,  des  grandes  sociétés  et  qui  opposeront  de  petits  cen- 
tres de  condensation  à  ces  condensations  immenses  des  grandes  com- 
pagnies. 

11  y  a  donc  encore  ici  un  tour  de  spire  accompli.  Le  point  d'arrivée 
n'est  pas  identique  au  point  de  départ.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
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corporations  au  profil  des  patrons  ;  il  y  a  désormais  à  côté  des  syndi- 
cats de  patrons  des  syndicats  d'ouvriers;  le  travail  est  véritablement 
favorisé.  En  outre,  les  corporations  sont  libres. 

La  constitution  d'un  pays  est  successivement  fédérale  et  unitaire; 
la  marche  historique  est  la  même  partout.  D'abord  la  vie  communale, 
puis  la  vie  provinciale;  enfin,  les  provinces  se  réunissent  en  une  seule 
nation.  Lorsque  cette  nation  est  constituée,  les  barrières  entre  les  com- 
munes, puis  entre  les  provinces  s'abaissent  peu  à  peu.  Le  régime  fédé- 
ral de  ritalie  et  de  l'Allemagne  fait  ou  fera  place  au  régime  unitaire.  Le 
même  effet  s'est  produit  plus  tôt  en  Espagne,  en  France  et  en  Hollande. 
La  Suisse  et  les  États-Unis  en  sont  encore  à  l'état  fédéral.  Mais  celui-ci 
tend  à  disparaître  en  Suisse,  au  moins  au  point  de  vue  législatif.  L'é- 
volution est  certaine  et  ne  comporte  aucune  exception.  Il  y  en  a  cepen- 
dant d'apparentes,  mais  d'apparentes  seulement,  par  exemple,  en 
Autriche-Hongrie,  où  le^  différentes  nationalités,  artificiellement  réu- 
nies, se  séparent. 

Mais  ce  n'est  pas  le  terme  de  l'évolution,  ni  même  d'un  cycle  d'évo- 
lution. A  peine  l'unification  complète  est-elle  réalisée,  que  le  corps 
total  semble  trop  vaste;  il  faut  tout  voir  et  tout  entendre  de  loin,  aussi 
voit-on  mal  et  entend-on  mal.  De  là,  une  poussée  dans  l'opinion  publi- 
que vers  la  décentralisation,  qui  n'est,  au  fond,  qu'un  retour  vers  la  fédé- 
ration. 

Ce  mouvement  est  tel  qu'il  a  quelquefois  l'apparence  d'un  mou- 
vement séparatiste,  tel  celui  des  Félibres  en  France.  On  revendique 
même,  dans  ce  but,  les  patois.  La  force  centripète  est  si  grande^  qu'à 
peine  celle  de  décentralisation  a-t-elle  pu  obtenir  quelques  minces  résul* 
tats  ;  mais  la  balance  s'établira  bientôt  en  sens  inverse  et  l'avenir  est 
à  la  décentralisation.  L'évolution  sera  ramenée  ainsi  à  son  point  de 
départ. 

Mais  la  coïncidence  n'est  pas  absolue.  Certains  bienfaits  de  la  cen- 
tralisation resteront  :  unité  de  la  législation,  uniformité  du  régime  gou- 
vernemental, économie  des  frais  généraux;  mais,  à  côté,  se  développera 
une  vie  générale  plus  intense,  et  si  les  institutions  sont  communes,  le 
personnel  se  formera  par  centres  moindres.  Il  y  aura  donc,  en  somme, 
progrès. 

Les  rapports  respectifs  des  Églises  et  de  l'État  ont  suivi  une  évolu- 
tion curieuse.  Tout  d'abord,  le  clergé  domine  à  ce  point  que  l'État  est, 
pour  ainsi  dire,  absorbé;  il  est  au  moins  sous  une  entière  dépendance, 
et  l'empereur  n'est  que  le  bras  séculier  de  la  papauté.  En  dehors  de 
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l'évolution  chrétienne,  le  même  phénomène  s'observe;  à  Rome,  les  rois 
sont  d'abord  des  pontifes. 

Puis,  le  résultat  est  tout  à  fait  différent.  L'État  s'émancipe.  Les  lon- 
gues guerres  du  sacerdoce  et  de  TEmpire  conduisent  à  ce  résultat. 
L'Église  n'a  plus  que  sa  liberté,  l'État  conquiert  la  sienne.  C'est  le 
résultat  auquel  on  arrive  pendant  la  période  du  catholicisme  lui-môme. 

Mais  bientôt  ce  stade  est  dépassé,  et  l'Etat  tend  à  asservir  l'Église. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  États  schismaliques  où  le  souverain 
temporel  devient  souverain  spirituel,  dans  les  États  protestants  où  le 
souverain  devient  chef  de  l'Église,  dans  les  pays  concordataires  eux- 
mêmes  où  l'Église  n'est  qu'une  mineure  émancipée. Cependant,  ce  der- 
nier stade  est  supérieur  au  premier,  car  une  indépendance  relative  est 
assurée  à  chacun. 

La  politique  internationale  s'est  basée  successivement  sur  des  prin- 
cipes bien  différents.  D'abord,  aucune  alliance  véritable  entre  les  peu- 
ples; chacun  agit  pour  soi,  et  ne  tend  qu'à  dominer  les  autres,  non 
toujours  à  les  conquérir,  mais  à  les  mener  sous  son  hégémonie,  soit 
intérieure,  soit  extérieure.  De  là,  les  grandes  guerres  des  temps  anciens, 
et  surtout  les  guerres  romaines.  Il  faut  établir  un  lien  dans  le 
monde  civilisé,  et  ce  lien  ne  peut  résulter  que  de  la  conquête.  Si  elle 
réussit  pleinement,  toutes  les  nations  ne  font  plus  qu'un  seul  vaste 
empire.  De  là,  la  succession  des  empires  :  Assyrien,  Mède,  Macédo- 
nien, Romain.  De  nos  jours,  l'empire  de  Charlemagne,  puis  celui  de 
Napoléon,  répondent  au  même  idéal. 

Lorsque  l'autonomie  de  chacune  des  nations  civilisées  se  fortifie,  il 
en  est  tout  autrement.  Chacune  cherche  à  rester  isolée,  et  ne  craint 
rien  tant  que  ces  liens  momentanés  et  forcés.  Ce  qui  forme  la  cohé- 
sion nécessaire,  c'est  un  principe  nouveau,  celui  de  l'équilibre  euro- 
péen. C'est  le  moyen,  d'ailleurs,  d'éviter  la  guerre.  On  soutient  la 
nation  attaquée  contre  celle  qui  acquerrait  trop  de  force,  si  elle 
triomphait.  C'est  le  principe  qui  a  dominé  les  temps  modernes. 

Mais  on  s'aperçoit  qu'ainsi  les  guerres  ne  peuvent  'pas  être  évitées, 
que  l'isolement  de  chaque  nation  les  entretient,  et  le  besoin  se  fait  de 
nouveau  sentir  de  chercher  un  refuge  dans  une  autorité  supérieure. 
On  commence  par  des  arbitrages  isolés,  mais  de  là  à  l'arbitrage 
commun,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Or,  cet  arbitrage  commun  suppose  une 
autorité  supérieure.  Celte  hégémonie  nécessaire  sera  donc  encore 
recherchée,  et  on  se  retrouve  ainsi  au  premier  stade,  mais  ce  n'est  plus 
au  moyen  de  la  conquête,  c'est  par  celui  de  la  fédération.  Ce  stade 
n'est  pas  encore  atteint,  niais  nous  le  voyons  venir.  Ce  n'est  plu^ 
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l'empire  européen,  mais  la  fédération  européenne  qui  part  sans  doute 
de  la  même  idée,  mais  qui  est  bien  supérieure. 

Une  évolution  tout  à  fait  remarquable  existe,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  correspondre  entre  les  différents  peuples  de  langues  diffé- 
rentes. Le  besoin  d'un  langage  universel  s'est  fait  sentir  dès  après 
l'invasion  de  l'Europe  par  les  barbares,  et  on  y  a  satisfait  par  l'emploi 
de  la  langue,  seule  civilisée  et  connue  alors,  de  la  langue  latine.  Ainsi, 
les  peuples.de  langues  diverses,  dans  leurs  classes  lettrées,  purent 
se  comprendre.  Ce  fut  un  immense  bienfait. 

Mais  bientôt  cette  langue  savante  exerça  une  véritable  tyrannie  sur 
les  langues  naturelles  et  vivantes,  tyrannie  qui  n'a  pas  entièrement 
cessé  de  nos  jours,  où  le  latin  forme  encore  la  base  de  l'instruction 
secondaire.  Elle  empêchait  le  perfectionnement  de  celles-ci,  tuait 
dans  leur  germe  leurs  littératures,  et  nuisait  par  là  même  à  l'esprit 
national  de  chaque  peuple.  Son  exclusion  fut  une  des  premières  con- 
ditions de  l'introduction  des  idées  modernes.  Le  protestantisme,  dès 
son  apparition,  mit  en  honneur  les  différentes  langues  nationales. 
Dès  lors,  l'usage  de  la  langue  latine,  comme  langue  internationale, 
disparut.  Chacun  parla  la  sienne  propre,  avec  l'énergie  et  l'expression 
vive  d'une  langue  maternelle. 

Mais,  alors,  on  s'aperçut  que  le  lien  international  des  pensées  était 
rompu,  d'autant  plus  qu'on  n'apprenait  plus  les  langues  étrangères, 
mais  qu'on  se  contentait  de  la  sienne.  L'horizon  se  rétrécit,  nul  cou- 
rant du  dehors  n'entrait  plus.  Cependant,  les  relations  internationales 
augmentaient,  on  se  voyait  sans  se  comprendre.  C'est  alors  qu'un 
revirement  s'opéra;  on  en  revint  à  l'idée  d'une  langue  commune. 
Seulement,  cette  idée  se  réalisa  de  diverses  manières;  pour  les  uns,  ce 
fut  la  recherche,  qui  dure  encore,  d'une  langue  internationale  univer- 
selle; pour  d'autres,  le  moyen  plus  simple  fut  celui  d'apprendre  deux 
ou  trois  des  langues  étrangères  vivantes  les  plus  répandues.  Le  point 
d'arrivée  est  le  même  que  le  point  de  départ  :  une  langue  interna- 
tionale et  universelle,  mais  les  moyens  sont  différents  :  ils  sont 
meilleurs. 

Telles  sont,  dans  la  sphère  juridique  et  sociologique,  les  exemples 
nombreux  de  la  loi  universelle  de  l'évolution.  Nous  aurions  pu  en 
citer  davantage;  nous  avons  voulu  nous  contenter  des  plus  frappants. 
Jamais  l'humanité  n'a  évolué  en  ligne  droite;  toujours,  après  un  cer- 
tain temps  de  progression,  elle  s'est  arrêtée,  puis  a  fait  un  retour 
apparent  vers  un  état  antérieur. 

Il  semble  qu'elle  décrive  un  cercle,  et  cette  direction  est  faite  pour 
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désespérer  du  progrès  véritable.  Mais  un  œil  attentif  observe  la  diffé- 
rence entre  l'état  ancien  et  l'état  reproduit;  ce  dernier  se  complique 
toujours  d'un  élément  nouveau  qui  s'ajoute  à  l'autre,  et  l'améliore; 
ce  n'est  point  la  clôture  du  cercle,  c'est  un  nouveau  point  de  départ 
pour  commencer  un  tour  de  spire  nouveau. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  confondre  ce  retour  à  un  état  antérieur 
avec  le  mouvement  de  régression  qui  accompagne  presque  toujours  le 
mouvement  de  progression  et  alterne  avec  lui.  Lors  même  que  l'évo- 
lution suit  sa  courbe  progressive,  après  avoir  marché  en  avant,  tou- 
jours elle  éprouve  un  mouvement  de  recul  plus  ou  moins  prolongé, 
c'est  une  oscillation  périodique,  une  déviation  distincte  de  la  marche 
générale.  En  cosmologie,  la  terre  oscille  autour  de  son  axe,  tout  en 
faisant  sa  révolution  autour  du  soleil.  Dans  le  monde  humain,  il  se 
produit  aussi  la  complexité  de  ce  double  mouvement. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  période  de  réaction  succéder  à  une 
période  d'action  ;  des  poussées  directes  sont  suivies  de  poussées 
inverses  ;  la  philosophie  et  la  religion  attirent  tour  à  tour  les  classes 
dirigeantes  ;  les  esprits  sont  tour  à  tour  conservateurs  ou  libéraux. 

Plus  l'action  a  été  vive,  plus  le  mouvement  rétrograde  s'accélère 
aussi  ;  révolution  s'avance,  mais  en  marquant  chaque  pas  par  une 
oscillation. 

On  pourrait  retracer  la  marche  générale  du  mouvement  par  une 
figure  graphique  figurant  un  arbre  autour  duquel  monterait  une  spire, 
comme  c'est  la  réalité  dans  la  disposition  des  feuilles  alternes  surla 
tige. 

2o  Dans  la  linguistique 

Le  fait  humain  se  manifeste  de  plusieurs  manières,  dans  les  insti- 
tutions de  droit,  comme  nous  venons  de  le  voir,  et  aussi  dans  le 
langage,  lequel  exprime,  peut-être  d'une  manière  plus  intime,  ce  qui 
se  passe  inconsciemment  dans  la  pensée. 

Les  phénomènes  linguistiques  ont  la  plus  grande  portée,  et  sur 
eux  aussi  on  peut  marquer  très  clairement  les  étages  de  l'évolution. 
On  peut  dire  que  le  langage  est  un  réactif  qui  fait  apparaître  la 
psychologie,  comme  le  droit  fait  apparaître  la  sociologie. 

Un  des  phénomènes  où  la  psychologie  est  en  cause  plus  directe- 
ment, est  celui  de  l'ordre  des  mots  dans  la  phrase,  ce  qui  correspond 
à  l'ordre  des  idées  dans  la  pensée.  Or,  cet  ordre  est  triple  et  la  suc- 
cession chronologique  est  régulière.  Tout  d'abord,  cet  ordre  n'a  rien  de 


746 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


volontaire;  pour  celui  qui  parle,  il  est  obligatoire;  si  l'ordre  était 
dérangé,  on  ne  serait  pas  compris,  d'autant  plus  que  c'est,  dans 
beaucoup  de  langues,  cet  ordre  seul  qui  sert  à  exprimer  les  diverses 
relations. 

Cet  ordre  obligatoire  est,  chez  la  plupart  des  nations,  à  l'origine,  un 
ordre  renversé;  le  déterminant,  qualificatif  ou  adjectif,  y  précède  le 
déterminé;  les  compléments  du  verbe  y  précèdent  le  verbe.  L'étude 
des  langues  existantes,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  leur  histoire, 
semble  conduire  à  une  conclusion  différente;  certaines  langues  sui- 
vraient cet  ordre  renversé,  par  exemple,  les  altaïques,  d'autres 
auraient  l'ordre  libre,  le  grec  et  le  latin;  d'autres,  et  des  plus  diverses, 
le  français  et  le  chinois,  par  exemple,  prendraient  l'ordre  obligatoire, 
mais  direct,  non  renversé.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  l'histoire,  on 
trouve  que  presque  toutes  les  langues  ont  passé  par  les  trois  états  et 
ont  commencé  par  l'ordre  obligatoire  inversif. 

C'est  ce  que,  dans  une  très  curieuse  étude,  M.  Bergaigne  a  démontré 
pour  le  latin.  Le  latin  classique  que  nous  connaissons  en  est  à  la 
seconde  phase,  l'ordre  libre,  mais,  auparavant,  il  existait  un  ordre 
obligatoire  inversif.  On  en  retrouve  des  vestiges  dans  les  anciens 
composés,  comme  :  me-cum,  se-cum,  et  dans  la  tournure  élégante  cicé- 
ronienne,  où  le  verbe  a  conservé  son  ancienne  habitude  de  clore  la 
proposition.  Comment  cet  ordre  devint-il  libre,  et  comme  arriva-t-on 
ainsi  à  la  deuxième  phase  ? 

Ce  sont  les  désinences  claires  de  la  flexion  qui  en  ont  été  là  cause; 
on  put,  désormais,  les  mettre  à  n'importe  quelle  place,  leur  sens  fut 
indiqué  par  leur  son,  l'ordre  dans  la  phrase  prit  un  rôle  secondaire, 
stylistique.  L'ordre  libre  se  produisit  alors  mécaniquement.  Bientôt, 
mécaniquement  toujours,  l'ordre  redevint  obligatoire,  ce  fut  dans  les 
langues  romanes,  lorsque  les  flexions  s'effaçèrent,  les  relations  ne 
purent  s'exprimer  que  par  des  prépositions  ou  par  Tordre  des  mots. 
On  employa  Tun  et  l'autre  moyen,  mais  l'ordre  devint  direct,  c'est-à- 
dire  que  le  déterminant  génitif,  ou  adjectif,  suivit  le  déterminé,  le 
complément  du  verbe  suivit  le  verbe.  On  retourna,  en  français  en 
particulier,  au  système  primitif  d'ordre  des  mots  obligatoire;  seule- 
ment, cet  ordre  fut  autre. 

Pourquoi  cette  différence  d'ordre?  Parce  qu'au  moment  où,  la  pre- 
mière fois,  l'ordre  fut  obligatoire,  la  pensée  était  concrète;  or,  il  y  a 
concrétion  à  englober  toutes  les  idées  en  un  seul  conglomérat  et  à  ne 
penser  celle  principale  qu'après  les  autres  accessoires.  Au  contraire, 
au  moment  où  l'ordre  obligatoire  se  produisit  pour  la  seconde  fois,  la 
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pensée  était  devenue  abstraite,  les  idées  n'étaient  pas  enfermées  les 
unes  dans  les  autres,  mais  se  mouvaient  librement. 

Il  y  a  donc  eu  dans  l'ordre  de  la  pensée  un  tour  de  spire  accompli  : 
seulement,  le  point  d'arrivée  ne  coïncide  pas  tout  à  fait  au  point  de 
départ;  dans  les  deux,  l'ordre  est  obligatoire  au  lieu  d'être  libre,  mais 
l'ordre  est  en  sens  inverse. 

Certaines  langues  semblent  résister  à  ce  processus;  quelques-unes, 
comme  le  chinois,  paraissent  avoir  eu  toujours  l'ordre  obligatoire 
direct,  et  les  langues  altaïques,  l'ordre  obligatoire  contraire.  Mais  le 
chinois  est  dans  un  état  non  archaïque,  mais  plutôt  dégénéré,  il  est 
probable  qu'il  a  passé  par  les  autres  phases  ;  il  s'en  trouve  un  indice 
dans  la  relation  adjective,  où  le  déterminant  se  met  au  premier  rang. 
Quant  aux  langues  altaïques,  l'explication  est  qu'elles  n'ont  pas 
dépassé  le  premier  stade  de  l'évolution. 

Un  fait  très  curieux,  c'eet  que  certains  peuples  semblent  avoir  com- 
mencé un  second  tour  de  spire,  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'allemand 
moderne.  Après  avoir  atteint,  comme  les  autres  langues  germaniques, 
l'ordre  libre  (la  lecture  d'anciens  textes  du  moyen  allemand  suffit  pour 
l'établir),  l'allemand  est  revenu  à  l'ordre  obligatoire  inversif,  ce  qui 
lui  donne  une  physionomie  particulière.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de 
second  tour  de  spire  ;  on  est  bien  revenu  au  stade  primitif,  mais  cette 
fois,  sans  interversion  de  l'ordre;  il  y  a  en  retour  régressif  complet, 
fermeture  du  cercle. 

Les  mots  du  discours  peuvent  être  réunis  ou  séparés,  et  leur  union, 
lorsqu'elle  a  lieu,  peut  être  plus  ou  moins  intime.  La  langue  dans  un 
cas  est  synthétique,  dans  l'autre  elle  est  analytique.  La  synthèse  peut 
se  renforcer  et  aller  jusqu'à  la  polysynthèse  ou  l'eucapsulation.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  phénomène  en  détail. 

Les  langues  synthétiques  réalisent  des  condensations  de  mots,  et  les 
analytiques,  des  raréfactions;  or,  dans  la  langue,  comme  dans  la  nature, 
W  condensations  et  les  raréfactions  sont  alternantes. 

Le  premier  état  est  certainement  celui  de  raréfaction  :  les  mots  sont 
éloignés  les  uns  des  autres,  et  les  langues  sont  analytiques,  quel  que 
soit  l'ordre  des  mots  dont  nous  ne  nous  occupons  plus  en  ce  moment. 
C'est  aussi  l'état  dans  lequel  apparaissent  la  plupart  des  langues  de 
l'Océanie  et  de  l'Afrique.  Puis,  une  condensation  s'opère,  les  mots  se 
rapprochent,  ils  finissent  môme  par  se  souder,  comme  cela  arrive  dans 
les  langues  ouralo-altaïques  où  le  mot  vide  se  postpose  et  s'attache 
au  mot  plein,  ou  dans  les  langues  américaines  où,  sans  intermédiaire 
de  mots  vides,  plusieurs  mots  principaux  forment  un  seul  conglomérat; 
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Cette  condensation  augmente  ensuite;  une  partie  de  chaque  mot  s'atro- 
phie  et  perd  une  de  ses  syllabes;  on  peut  réunir  ensemble  une  dizaine 
de  mots  en  un  seul,  système  algonquin  et  surtout  esquimau;  ou  bien 
un  mot  s'ouvre  et  en  reçoit  un  autre  entre  ses  syllabes,  c'est  l'infixa- 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  la  condensation  est  tellement  étroite  qu'elle 
aboutit  à  une  sorte  de  combinaison  où  l'on  ne  reconnaît  plus  bien  les 
éléments;  la  conjugaison  objective  duMordouin  en  fournit  un  frappant 
exemple.  Au  moyen  des  règles  du  Sandhi  le  sanscrit  lui-même  produit 
des  conglomérais  importants. 

Mais,  à  la  fin,  la  proposition  fléchit  sous  le  poids;  le  conglomérat 
dépasse  toute  mesure;  l'esprit  a  trop  accumulé  son  effort,  il  faut  des- 
serrer la  trame;  les  mots  se  détachent  d'eux-mêmes,  d'abord,  ceux  qui 
sont  sur  le  contour  de  la  masse.  La  langue  redevient  analytique;  il  y 
a  retour  à  l'état  ancien.  On  peut  même  dire  que  le  retour  est  complet, 
on  va  en  deçà  du  point  de  départ,  les  relations  s'expriment  alors  sou- 
vent, comme  en  français,  par  des  mots  vides,  détachés,  qui  ne  tradui- 
sent que  cette  idée  abstraite.  Telles  sont  les  raréfactions  et  les  conden- 
sations successives  des  mots. 

On  peut  dire  que,  dans  nos  langues  modernes,  on  commence,  sous  ce 
rapport,  un  nouveau  tour  de  spire;  on  a  une  tendance  à  la  condensa- 
tion de  nouveau.  Si  l'on  tient  compte  du  langage  parlé  plutôt  que  du 
langage  écrit,  on  remarque  que,  grâce  aux  abréviations  incessantes, 
les  mots  se  réunissent  à  nouveau,  se  confondent  et  forment  déjà  de 
petits  groupes. 

Les  langues  se  divisent,  à  certains  points  de  vue,  en  langues  mono- 
syllabiques et  en  langues  polysyllabiques.  Le  point  de  départ  est  l'unité 
de  syllabe  :  puisqu'une  seule  peut  exprimer  une  idée,  pourquoi  en 
employer  plusieurs  pour  former  un  mot?  La  nature  est  toujours  éco- 
nome. 

Mais  bientôt  cette  unité  fait  place  au  polysyllabisme.  En  joignant  une 
seconde  syllabe  à  la  première,  on  peut  ajouter  une  nuance  à  l'idée. 
Puis  des  mots  vides  de  dérivation  nennent  s'affixer  à  la  racine  pour 
former  le  mot.  Les  mots  peuvent  acquérir  ainsi  un  nombre  indéfini  de 
syllabes. 

C'est  alors  qu'intervient  un  autre  élément,  l'usure  phonétique  qui 
s'attaque  au  polysyllabe;  elle  en  efface  tous  les  contours,  en  fait  tom- 
ber les  désinences,  contracte  le  milieu  des  mots,  fait  disparaître  les 
syllabes  non  accentuées,  et  bientôt  une  seule  reste  debout,  celle  qui 
porte  l'accent.  La  langue  est  redevenue  monosyllabique,  mais  d'un 
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monosyllabisme  indirect  et  hystérogène.  C'est  ce  résultat  qui  se  pro- 
duit fréquemment  en  français  et  en  anglais.  De  là,  les  nombreux  homo- 
phones du  français. 

Ce  nouveau  monosyllabisme  revient  à  l'état  primitif,  et  le  tour  de 
spire  est  terminé,  mais  il  se  différencie  du  monosyllabisme  primitif  par 
ses  nombreux  homophones  tout  accidentels.  On  ne  peut  dire  ici  qu^il 
y  ait  toujours  progrès. 

Il  est  parfois  difficile  de  décider  si  l'on  a  affaire  à  un  monosylla- 
bisme primitif  ou  hystérogène;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  le  chinois;  on 
a  longtemps  cru  pour  lui  à  un  monosyllabisme  primitif  ;  il  est  démontré 
aujourd'hui  que  cette  langue  a  été  polj^syllabique,  et  que  son  monosyl- 
labisme n'est  que  de  décroissance. 

Dans  la  phonation  humaine,  la  syllabe  ou  unité  naturelle  phonéti- 
que primitive,  a  été  celle  qui  se  composait  d'une  voyelle  seule  ou 
d'une  consonne  plus  une  voyelle,  en  d'autres  termes,  la  syllabe 
ouverte. 

C'est  aussi  dans  cet  état  qu'elle  apparaît  dans  les  langues  monosyl- 
labiques. Ce  n'est  que  plus  tard  et  surtout  grâce  à  l'écrasement  de  la 
seconde  syllabe  des  mots  dissyllabiques  qu'on  a  obtenu  la  syllabe  fer- 
mée, c'est-à-dire  se  composant  d'une  voyelle  +une  consonne,  ou  bien 
d'une  consonne  +  une  voyelle  +  une  seconde  consonne.  Arrivé  à  ce 
point,  les  phonèmes  s'accumulent,  et  souvent,  comme  en  allemand,  la 
syllabe  comprend  jusqu'à  quatre  ou  cinq  consonnes.  Quelques  langues 
semblent  rester  à  ce  stade  d'une  manière  ferme.  Mais  dans  la  plupart 
des  autres,  en  français  surtout,  l'usure  phonétique  accomplit  encore 
son  œuvre;  elle  s'attaque  de  préférence  aux  consonnes  de  la  fin  du 
mot,  et  les  élimine  de  la  prononciation.  En  français  oral,  la  plupart  des 
syllabes  redeviennent  ouvertes;  en  français  familier  et  surtout  rural, 
presque  aucun  mot  ne  se  termine  plus  par  une  consonne;  la  mort  est 
la  mo  ;  on  va  dans  ce  but  jusqu'à  éliminer  une  syllabe  entière  :  le  pé,  la 
mé,  pour  le  père,  la  mère. 

Encore  une  fois,  l'évolution  à  accompli  son  cycle  en  revenant  à  son 
point  de  départ. 

A  l'origine,  la  conception  de  l'homme  est  concrète;  il  ne  perse  les 
idées  que  surdéterminées,  individualisées;  il  n'extrait  point  d'un  objet 
ses  qualités  ou  ses  actions,  mais  voit  le  tout  en  bloc.  11  ne  conçoit  pas 
non  plus  le  verbe  actif  détaché  de  son  complément  direct,  ni  le  nom 
d'une  partie  de  corps  sans  son  possesseur.  Cet  état  primitif  est  bien 
' onnu. 

Peu  à  peu,  l'esprit  de  l'homme  en  sort  et  s'habitue  à  concevoir  des 
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idées  abstraites  ;  même  il  destine  certains  mots  à  exprimer  les  rela- 
tions. C'est  l'état  actuel  dans  notre  civilisation.  Les  mots  qui  expriment 
les  êtres  deviennent  alors  moins  nombreux;  on  n'énumère  plus  les 
espèces,  on  s'occupe  des  genres.  Plus  tard,  cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  lexicologie,  la  science  veut  un  langage  plus  exact,  elle  exige 
qu'un  mot  différent  désigne  chaque  variété.  De  là,  de  nombreux  mots 
techniques.  Mais  il  s'agit  là  d'une  langue  conventionnelle  et  spéciale, 
et  nous  n'en  parlerions  pas  si  elle  n'avait  exercé  une  influence  sur  la 
langue  réelle.  On  s'habitue  à  la  précision  et  à  l'individualisation.  C'est 
ainsi  que,  chez  nous,  il  est  plus  souvent  question  des  nuances  les  plus 
variées  que  des  couleurs  elles-mêmes.  Il  a  là  une  tendance  à  un  retour 
en  arrière. 

Mais  cette  tendance  ne  s'applique  qu'à  la  lexiclogie  et  non  à  la 
grammaire;  dans  sa  sphère,  elle  n'a  que  des  avantages;  elle  est  donc 
supérieure  au  concrétisme  ancien. 

Si  les  premières  conceptions  de  l'homme  ont  été  concrètes,  elles  ont 
été  d'abord  aussi  subjectives,  et  ce  caractère  est  révélé  par  la  gram- 
maire. L'homme  rapporte  d'abord  tout  à  lui;  aussi  un  des  mots  les 
plus  anciens  du  discours  est  le  pronom  personnel,  soit  sous  sa  forme 
possessive,  soit  sous  sa  forme  prédicative.  Le  Hottentot  n'emploie  pas 
un  seul  substantif  sans  qu'il  le  fasse  suivre  d'un  pronom  personnel  de 
l'une  des  trois  personnes  au  prédicatif;  dans  les  langues  Algenquines 
et  dans  d'autres  américaines,  beaucoup  de  substantifs  n'apparaissent 
qu'accompagnés  d'un  possessif.  En  outre^  la  plupart  des  phénomènes 
grammaticaux  s'accomplissent  sur  le  mot  subjectif  par  excellence,  le 
pronom,  au  lieu  de  le  faire  directement  sur  le  substantif.  Nous  en 
avons  donné  les  preuves  dans  d'autres  études.  Plus  tard,  cet  échafau- 
dage nécessaire  disparut. 

Il  n'y  a  plus,  par  exemple,  de  conjugaison  où  le  verbe  renferme,  sous 
forme  de  pronoms,  tous  les  mots  de  la  proposition.  La  grammaire 
devient  objective.  C'est  celle  des  langues  civilisées  classiques. 

Mais  les  langues  dérivées  retournent  à  Tétat  premier.  Elles  font 
grand  usage  du  pronom  personnel  et  le  convertissent  en  article,  lequel 
est  le  plus  puissant  instrument  de  la  grammaire  et  de  la  stylistique  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  par  exemple,  du  français.  Les  articles  et  les 
prépositions  sont  Tâmee  de  cette  dernière  langue.  Or,  l'article  n'est 
autre  chose  que  le  pronom  de  la  troisième  personne  partout  préposé, 
c'est  un  retour  à  l'idée  subjective. 

Les  mots  d'une  langue  ont  partout  originairement  un  sens  matériel; 
ce  n'est  que  plus  tard  qu'ils  prennent  un  sens  immatériel  et  figuré. 
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Par  exemple,  le  mot  français  être  dérive  non  de  esse,  mais  de  stare  qui 
signifie  se  tenir  debout;  le  mot  âme,  anima,  animus,  signifie  le  souffle, 
avant  de  signifier  l'âme,  et  virtus  est  la  virilité,  puis,  le  courage  et  enfin 
la  vertu. 

Ce  processus  est  bien  connu.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  dans  la  séman- 
tique deux  stades  successifs;  celui  du  sens  matériel  et  celui  du  sens 
figuré. 

Il  n'y  a  presque  pas  de  mot  qui  n'ait  passé  par  ces  deux  étapes.  Le 
sens  s'affine  de  plus  en  plus.  Mais,  ce  qui  est  curieux,  c'est  que,  le 
premier  sens  perdu,  il  faut  y  revenir,  car  une  idée  ne  peut  manquer 
d'expression  ;  le  mot  latin  caput,  tête,  devient  chef,  chapitre,  il  faudra 
bien  retrouver  un  mot  matériel  pour  exprimer  l'idée  de  tête;  le  fran- 
çais emprunte  le  mot  testa,  tet,  débris. 

Ainsi  la  sémantique  texicologique,  du  matériel  au  figuré,  a  parcouru 
trois  degrés  successifs  :  1°  le  mot  à  sens  matériel;  2^  le  même  à  sens 
désormais  figuré;  3«  un  autre  mot  reprenant  le  sens  du  premier.  Mais 
le  troisième  stade  ne  correspond  pas  tout  a  fait  exactement  au  pre- 
mier :  la  langue  s'est  enrichie  en  chemin.  Le  sens  figuré  reste  acquis 
et  on  a  retrouvé  le  sens  matériel. 

Le  même  processus  se  produit  quand  un  mot  passe  du  sens  lexicolo- 
gique  au  sens  grammatical,  il  faut  alors  retrouver  un  autre  mot  à  sens 
lexicologique,  de  sorte  qu'on  a  parcouru  trois  stades  :  1°  mot  lexi- 
cologique;  2°  mot  à  sens  grammatical  exprimant  les  relations;  3^  autre 
mot  reprenant  le  sens  lexicologique  du  premier.  C'est  le  cas,  par 
exemple,  du  latin  casa,  qui  est  devenu  chez,  et  qui  a  dû  être  remplacé 
substantivement  par  maison. 

L'idéalisation  du  sens  se  porte  souvent  sur  les  adjectifs.  D'une  qua- 
lité matérielle  on  est  passé  à  une  qualité  morale,  ou  d'une  qualité  à 
une  qualité  différente,  détournée,  augmentée  ou  diminuée.  C'est  ainsi 
que  les  expressions  :  brave  homme,  galant  homme,  bon  homme  ont  pris  une 
acception  toute  particulière,  différente  de  celle  originaire,  et  qui  est 
bien  connue. 

Cependant  on  avait  besoin  d'exprimer  le  premier  sens.  Un  moyen 
très  simple  s'offrait  pour  le  retrouver;  il  suffisait  de  changer  l'ordre 
des  mots,  on  dit  alors  homme  brave,  homme  galant,  homme  bon,  et  l'on 
revint  ainsi  au  sens  primitif.  Mais  le  dernier  état  ne  coïncide  pas  avec 
le  premier;  on  a  gagné  en  route  par  l'acquisition  d'un  sens  spécial. 

Le  français,  comme  toutes  les  langues  romanes,  s'est  formé  du 
latin,  par  une  formation  naturelle,  c'est  dire  que  les  mots  se  sont 
modifiés,  diminués,  les  syllabes  atones  sont  tombées  et  souvent  le 
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mot  n'est  plus  reconnaissable.  Qui  reconnaîtrait  fragilis  dans  frêle, 
basphemum  dans  blâme,  porticus  dans  porcheJ  Cependant,  avec  la  modifi- 
cation phonique,  le  mot  a  pris  un  sens  un  peu  différent  :  frêle  n'est  plus 
la  qualité  d'une  chose  qui  se  brise  matériellement  mais  de  celui 
dont  la  santé  est  délicate;  le  blâme  n'est  pas  un  blasphème,  et  le 
porche  n'est  qu'un  portique  à  construction  utilitaire.  Il  fallut  retrou- 
ver les  sens  anciens;  on  ne  le  fit  point  directement.  Au  xvii^  siècle  on 
puisa  de  nouveau  à  la  source  latine,  mais  il  n'y  eut  point  d'élaboration 
naturelle  et  on  ne  respecta  pas  les  règles  de  la  persistance  de  l'accent 
latin.  De  là  de  nouveaux  mots  :  fragile,  blasphème,  portique,  venant  se 
placer  à  côté  des  anciens,  ayant  le  même  sens,  et  formant  doublets. 
Mais,  bientôt,  ces  doublets  se  différencièrent  quant  au  sens  et  atti- 
rèrent à  eux  le  sens  primitif.  On  arriva,  par  un  autre  moyen,  à  la 
même  évolution  que  celle  que  nous  venons  de  décrire.  Ce  procédé 
constitua  en  même  temps  une  évolution  phonétique  de  la  même  forme  ; 
après  le  mot  nouveau  qui  s'était  formé  par  dégénérescence  du  mot 
ancien,  on  revenait  au  mot  ancien  lui-même. 

La  loi  du  moindre  effort  est  une  des  capitales  de  la  linguistique  ; 
les  mots  se  prononcent,  d'abord,  dans  leur  intégralité,  puis  la  pronon- 
ciation plus  paresseuse  n'en  retient  que  ce  qu'ils  ont  d'essentiel.  Sou- 
vent des  syllabes  entières  tombent,  et  le  mot  est  tellement  atténué  qu'il 
se  tient  avec  peine  debout.  Plus  particulièrement  toutes  les  désinences 
tombent,  fides  devient  fe,  bonus  devient  bone,  etc.  Mais  alors,  apparaît 
ce  qu'on  appelle  la  loi  de  compensation;  la  voyelle  de  la  syllabe  qui 
reste  est  amplifiée,  foi,  bueno,  etc.  C'est  la  même  évolution,  mais  plus 
rapide. 

Cette  même  loi  du  moidre  effort  a  pour  résultat  d'affaiblir  les- conson- 
nes, surtout  lorsqu'elles  sont  isolées  ou  placées  entre  deux  voyelles;  elle 
convertit  les  ténues  en  sonores,  les  sonores  en  spirantes  ou  en  semi- 
voyelles.  Ce  mouvement  est  partout  en  train  de  s'accomplir,  aussi 
bien  dans  les  langues  germaniques  que  dans  les  autres.  Mais,  tout 
à  coup,  dans  celles-ci,  apparaît  un  nouveau  facteur  :  l'accent  d'in- 
tensité qui  a  succédé  à  l'accent  d'élévation;  il  a  pour  effet,  par  son 
effort  énergique,  de  relever  la  prononciation.  On  rebrousse  chemin,  de 
la  spirante  on  retourne  à  la  sonore,  de  la  sonore  à  la  ténue  ;  cet  effet 
régressif  est  très  curieux,  il  n'est  pas  général. 

La  linguistique  nous  présente  un  grand  nombre  d'autres  exemples, 
non  seulement  dans  sa  branche  principale,  mais  aussi  dans  ses  bran- 
ches accessoires  :  la  sémantique,  la  rythmique;  cependant,  ces  exem- 
ples sont  moins  nombreux  et  moins  frappants  que  dans  le  droit  et  la 
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sociologie,  parce  que  l'évolution  dans  ces  dernières  estmoins intérieure, 
plus  apparente. 

Nous  allons  examiner  rapidement  la  marche  de  l'évolution  dans  la 
religion,  les  arts  et  les  sciences,  l'histoire  générale  de  l'humanité, 

30  DANS  LA  RELIGION. 

Par  la  religion,  nous  entendons  aussi  la  philosophie,  qui  n'en  est 
qu'une  forme  nouvelle.  Les  religions  se  divisent  en  grands  systèmes 
que  se  succèdent  chronologiquement.  La  plus  ancienne  est  le  féti- 
chisme; elle  consiste  essentiellement  dans  l'adoration  des  objets  de  la 
nature  qu'on  divinise  objectivement.  Peu  à  peu  l'adoration  se  concentre 
sur  les  principaux  objets  et  on  a  alors  le  culte  du  soleil,  celui  du  feu,  etc. 
Mais  l'objet  du  culte  est  toujours  en  dehors  de  l'homme,  l'homme  ne 
s'adore  pas  lui-même.  Au  contraire,  il  se  sacrifie;  à  cette  époque,  les 
sacrifices  humains  sont  fréquents  ;  on  veut  apaiser  une  force  naturelle 
hostile.  La  religion  est  toute  de  terreur;  d'autre  côté,  elle  est  essentiel- 
lement altruiste. 

Au  fétichisme  succède  le  polythéisme  ou,  plus  exactement,  l'anthro- 
pomorphisme. Ce  qu'on  adore,  ce  sont  d'abord  les  aïeux,  les  mânes, 
c'est-à-dire  les  morts;  puis  des  dieux  nombreux,  des  héros  créés  à 
l'image  de  l'homme.  Ces  divinités  sont  plus  clémentes,  les  sacrifices 
humains  diminuent,  l'homme  est  heureux  dans  ce  culte;  au  fond,  il 
s'adore  lui-même;  c'est  la  religion  égoistique. 

Enfin,  apparaît  le  monothéisme;  le  Dieu  unique  n'est  plus  une 
image  de  l'homme;  il  est  pris  en  dehors  de  lui,  en  dehors  aussi  de  la 
nature.  Ce  Dieu  est  sévère,  la  religion  s'assombrit  de  nouveau.  Il  n'y 
a  plus  de  sacrifices  sanglants,  mais  de  nombreux  sacrifices  de  volonté, 
de  l'ascétisme.  La  religion  redevient  altruiste;  elle  présente  de  nom- 
breux rapports  avec  celle  originaire. 

Mais  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  est  beaucoup  plus  élevée.  Le  Dieu, 
pris  en  dehors  de  l'homme,  est  au-dessus  de  la  nature.  On  lui  attribue 
beaucoup  de  sévérité,  mais  aussi  de  la  justice.  Telle  est  la  marche 
générale  des  religions  de  l'humanité. 

Si  l'on  descend  à  chaque  groupe  de  religions,  on  trouve  le  même 
processus.  Si  l'on  étudie  le  groupe  de  celles  nettement  mono- 
théistes, on  trouve  la  succession  des  religions  judaïque,  chrétienne  et 
musulmane.  La  première  est  une  religion  entourée  des  rites  précis, 
promettant  des  récompenses  matérielles,  tout  hygiénique,  et  cherchant 
la  domination  d'un  pays  par  les  armes.  La  religion  chrétienne, quoique 
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née  de  la  première,  a  un  caractère  tout  à  fait  différent.  Son  esprit  est 
très  large,  aux  premiers  temps  de  sa  fondation  ;  elle  ne  promet  pas  de 
récompenses  temporelles;  elle  n'a  pas  d'idées  belliqueuses,  elle  s'im- 
matérialise.  La  religion  musulmane  est  certainement  un  retour  vers  le 
concept  de  la  religion  juive;  le  caractère  est  belliqueux,  seulement 
c'est  la  domination  du  nombre  qui  devient  le  but,  les  récompenses 
sont  des  jouissances  matérielles  et  immédiates.  Il  y  a  aussi  retour  à 
l'état  premier. 

Si  nous  prenons  le  groupe  chrétien  seulement,  l'évolution  et  sa 
marche  régressive,  au  bout  d'un  certain  temps,  devient  encore  plus 
évidente.  Le  premier  Christianisme,  l'Évangélique,  n'est  nullement 
autoritaire,  il  subit  la  persécution^  prêche  la  fraternité  effective  et 
presque  collectiviste.  Dans  une  seconde  phase,  le  caractère  se  modifie 
après  le  triomphe;  l'Église  persécutée  devient  souvent  persécutrice, 
les  cérémonies  et  les  prescriptions  deviennent  minutieuses;  l'autorita- 
risme succède  à  la  liberté.  Mais,  plus  tard,  il  y  a  un  retour  à  l'Église 
primitive  et  évangélique  dans  le  Protestantisme.  De  là  le  nom  même 
de  la  Réforme.  Le  christianisme,  ainsi  modifié,  est  souvent  l'objet  de 
persécutions,  il  exclut  Tautoritarisme  et  cherche  à  retrouver  la  ferveur 
des  premiers  jours. 

Si  nous  examinions  le  détail  du  culte  de  chaque  église,  l'évolution 
de  sa  morale,  la  formation  de  ses  dogmes,  nous  trouverions  la  même 
marche  d'évolution.  Nous  ne  voulons  citer  que  quelques  exemples.  Le 
culte  des  mânes,  après  avoir  longtemps  régné,  a  disparu  presque 
totalement;  il  a  été  remplacé  par  celui  de  divinités  étrangères  qui  ont 
peuplé  l'Olympe  :  mais  il  revient  ensuite  dans  le  culte  des  héros,  des 
saints  ;  l'humanité  se  retrouve  quasi  divinisée  ;  il  revient  surtout  avec 
le  monothéisme,  où  les  hommes  divinisés  font  cortège  au  Dieu  unique. 
Les  premiers  cultes  sont  pleins  de  sacrifices  ;  ceux-ci  sont  moins  fré- 
quents dans  le  polythéisme  grec  et  romain,  mais  ils  reviennent  sous 
une  forme  figurée  dans  le  Christianisme,  où  le  Sauveur  a  á\\  se  sacrifier 
lui-même. 

A  l'origine,  les  sacrifices  anthropophagiques  étaient  religieux  ;  on 
s'imaginait,  en  mangeant  un  ennemi,  s'incorporer  ses  qualités  ;  cet 
état  social  cessa  pendant  longtemps;  la  religion  chrétienne  le  reprit; 
la  communion  qui,  dans  sa  doctrine,  est  une  réalité,  et  non  un  sym- 
bole, consiste  à  manger  le  corps  et  à  boire  le  sang  du  Christ  pour 
acquérir,  autant  que  possible,  ses  vertus.  Partout  on  retrouve  la 
trace  de  cette  évolution  qui  ramène  à  l'état  plus  antérieur,  mais  mo- 
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diûé  de  manière  à  constituer  un  état  nouveau,  mais  bien  moins  éloigné 
de  celui-là  que  de  l'état  intermédiaire. 

La  dépendance  ou  l'indépendance  respective  de  la  religion  et  de  la 
morale  nous  font  assister  à  la  même  marche  de  l'évolution.  Il  est  certain 
que,  dans  les  religions  primitives,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  religion 
et  la  morale;  il  suffît,  pour  être  agréable  aux  dieux,  de  croire  et  d'ac- 
complir les  prescriptions  cultuelles;  au  contraire,  dans  les  religions 
monothéistes,  surtout  les  chrétiennes,  la  morale  entre  dans  la  dépen- 
dance de  la  religion  et  subit  son  influence  chaste;  enfin,  de  nos  jours, 
par  un  regrès,  la  morale  tend  à  redevenir  indépendante  des  croyances 
et  à  prendre  une  existence  autonome. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  foi  et  la  raison  souvent  en  lutte,  il  est 
certain  que  c'est  la  foi  qui  d'abord  domine  seule;  peu  à  peu  la  raison, 
surtout  lorsque  la  science  s'est  développée,  prend  sa  place  et  asa  der- 
nière expression  dans  le  positivisme,  qui  nie  provisoirement  ce  qui 
n'est  pas  prouvé  scientifiquement.  Mais  le  besoin  de  croire  reprend  le 
dessus  et  réapparaît  de  nos  jours  dans  les  tendances  au  spiritisme,  et 
dans  les  essais  même  de  la  science  de  synthétiser  ses  résultats  et  d'ex- 
pliquer prématurément  les  origines. 

4^  Dans  l'art  et  dans  les  sciences. 

D'une  manière  générale,  tous  les  arts  passent  par  trois  périodes. 
Dans  la  première,  les  règles  ne  sont  pas  encore  trouvées.  L'artiste,  en 
même  temps  qu'il  invente  l'œuvre,  est  obligé  d'inventer  aussi  les  pro- 
cédés, ce  qui  est  une  difficulté  très  grande.  Les  règles  sont  fluides, 
élastiques,  elles  n'enchaînent  point  encore  l'artiste,  et  il  y  a  une 
harmonie  merveilleuse  entre  le  produit  et  le  procédé.  Mais  le  produit 
est  plus  lent  à  s'accomplir.  C'est  une  période  archaïque  ou  anté- 
classique. 

Dans  la  période  classique  qui  suit,  il  en  est  tout  autrement.  Les 
règles  sont  formées,  rigides  et,  l'artiste  est  obligé  de  s'y  conformer. 
L'œil,  l'oreille  y  sont  habitués  et  ne  trouveraient  pas  adéquat  au  beau 
ce  qui  ne  s'y  adapterait  pas.  Du  reste,  c'est  une  facilité  pour  l'artiste  ; 
les  règles  le  gênent  quelquefois,  mais  le  portent  souvent.  Le  plus  grand 
inconvénient,  c'est  que  le  mode  uniforme  finit  par  donner  trop  d'uni- 
formité à  la  pensée,  la  production  a  moins  d'originalité.  Les  mêmes 
rythmes,  les  mêmes  canons  empêchent  la  variété,  la  fantaisie.  La 
période  classique  touche  à,  sa  fin. 

C'est  alors  que  naît,  et  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme,  la  période 
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romantique.  Les  règles  deviennent  moins  rigides,  ou  plutôt,  au  lieu  de 
consulter  ces  règles,  on  cherche  au-delà  à  découvrir  les  lois  elles- 
mêmes,  lesquelles  sont  plus  amples  en  même  temps  que  plus  profondes. 
Dès  lors,  on  se  meut  plus  librement,  on  crée  souvent  un  instrument 
approprié,  en  même  temps  que  l'œuvre.  En  versification,  les  rythmes 
deviennent  plus  nombreux  et  plus  élastiques;  en  musique, on  découvre 
de  nouveaux  moyens  de  sonorité  qui  semblaient  d'abord  antimusicaux; 
en  peinture,  on  vise  des  effets  qui  auraient  été  évitées  :  la  musique, 
l'harmonie  simple  ne  suffit  plus,  on  y  ajoute  celle  discordante  qui 
crée  un  nouveau  genre  et  de  rythme  poétique  et  de  musique. 

Cet  état  se  rapproche  beaucoup  du  premier,  le  tour  de  cycle  est 
accompli;  un  second  commence,  dans  lequel  on  se  servira  des  nou- 
velles lois  découvertes. 

Ces  lois  se  fixeront,  deviendront  des  règles,  et  rigides,  formeront  en 
cet  état  une  seconde  période  classique,  car  les  novateurs  d'aujourd'hui 
sont  toujours  les  conservateurs  de  demain;  et  un  nouveau  tour  de 
spire  s'accomplira. 

L'art,  dans  son  ensemble,  est  passé  par  les  phases  bien  dis- 
tinctes du  naturalisme,  de  l'idéalisme  et  du  réalisme.  Tout  d'abord,  on 
a  représenté  en  peinture  les  objets  tels  qu'ils  sont  séparément,  dans 
une  exactitude  qui  n'était  artistique  que  dans  le  détail  ;  en  littéra- 
ture, on  a  narré,  aussi  juste  que  possible,  sans  recherche  du  style;  les 
batailles  sont  racontées  par  le  menu;  les  sensations,  même  obscènes, 
étalées.  Bientôt  cet  état  de  l'art  a  semblé  grossier,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond.  On  a  imaginé,  idéalisé;  la  peinture  a  donné  la  perspective, 
saisi  l'ensemble,  cherché  à  mettre  en  relief  une  pensée;  on  voile  ce  qui 
semble  indigne  de  la  représentation  ;  dans  la  littérature,  on  ne  choisit 
de  la  vie  que  le  meilleur,  on  l'idéalise,  au  risque  de  souvent  le  fausser. 

Mais  on  finit  par  se  fatiguer  de  cette  sublimation  continuelle  qui 
aboutit  au  fictif.  On  retourne  au  réel  du  premier  stade;  de  là,  l'art  réa- 
liste qui  triomphe  de  nos  jours,  il  a  quelques-uns  des  vices  du 
premier  état,  mais  il  ajoute  l'observation  profonde  et  cherche  le  beau 
dans  la  vérité. 

Dans  la  littérature,  les  deux  formes  d'expression  sont  les  vers  et  la 
prose.  Lorsqùe  l'homme  parle,  il  le  fait  en  prose,  et  ainsi  la  prose  est 
le  mode  primitif.  Mais  peu  à  peu  elle  s'affine,  se  rythme,  s'empreint 
de  musique,  se  chanto,  et  dès  lors^  elle  se  constitue  en  vers.  C'est  le 
second  stade;  alors  la  prose  disparaît;  on  enseigne  en  vers,  même  les 
sciences,  les  proverbes  populaires  sont  de  la  prose,  mais  rythmée. 
L'histoire  est  versifiée  dans  le  poëme  épique.  C'est  la  seconde  phase, 
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le  vers  envahit  jusqu'au  théâtre  où  il  est  si  peu  naturel  dans  le 
dialogue. 

La  troisième  période  est  une  réaction  contre  le  vers;  elle  se  fait 
vivement  sentir  dans  notre  fin  de  siècle  et  dans  notre  pays.  La  prose 
reconquiert  le  pocme  qu'elle  convertit  en  roman;  elle  chasse  le  vers 
du  théâtre;  celui-ci  doit  se  réfugier  dans  la  poésie  lyrique.  On  a  fait 
retour  à  l'état  ancien  où  la  prose  seule  était  connue  ;  mais  cette  prose 
est  plus  harmonieuse,  elle  a  acquis  quelques-unes  des  qualités 
du  vers. 

Dans  les  sciences,  le  même  processus  est  certain. 

Faute  d'instruments  suffisants,  les  sciences  d'observation,  celles 
naturelles  ont  été  négligées;  on  s'occupait  seulement  de  la  science  de 
l'homme;  de  là  cette  science  générale,  tantôt  de  la  théologie,  tantôt 
de  la  philosophie  qui  dominait  tout  le  reste,  sans  conduire,  d'ail- 
leurs, à  de  grands  résultats  :  elle  était  aprioristique. 

Beaucoup  plus  tard,  et  dans  le  monde  moderne  seulement,  on 
abandonna  l'étude  des  causes  et  des  fins,  on  négligea  celle  des  faits 
humains,  et  muni  d'instruments  découverts,  on  se  tourna  du  côté  des 
sciences  exactes  et  des  naturelles  qui  firent  d'immenses  progrès. 

Tel  fut  le  second  stade. 

Dans  le  troisième  qui  commence,  on  s'aperçoit  que  les  sciences 
humaines  pourraient  être  étudiées  par  des  procédés  analogues  et 
scientifiques  et  on  se  tourne  vers  elles.  On  voit  surgir  de  ce  côté  des 
sciences  nouvelles  non  soupçonnées,  et  le  succès  se  dessine.  D'autre 
part,  après  une  profonde  analyse,  on  synthétise  et  on  généralise  les 
résultats  des  sciences  naturelles  elles-mêmes  et  on  tente  de  recons- 
truire un  ensemble  de  philosophie,  non  plus  aprioristique,  cette  fois, 
mais  basé  sur  des  faits  et  induit. 

Enfin  l'homme  savant  embrasse  d'abord  le  domaine  de  toutes  les 
sciences.  Plus  tard  au  contraire,  on  se  spécialise  de  plus  en  plus,  les 
progrès  de  la  science  semblent  à  ce  prix.  Mais  aujourd'hui  on  recon- 
naît que  cet  exclusivisme  peut  être  funeste,  on  éclaire  les  sciences 
limitrophes  les  unes  par  les  autres. 

50  Dans  l'histoire  générale. 

Les  retours  à  un  état  primitif  se  font  sentir  jusque  dans  l'histoire 
générale,  dont  il  est  cependant  plus  difficile  d'observer  les  lois.  Indi- 
quons seulement  quelques  points. 

La  civilisation  antique  avait  été  précédée  d'une  longue  période  de 
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barbarie;  elle  devait  s'avancer  en  se  développant  toujours  ;  les 
Romains  devenaient  de  plus  en  plus  policés  ;  le  chistianisme  lui-même 
était  venu  perfectionner  l'état  social,  régénérer  les  parties  caduques 
de  l'Empire  ;  la  civilisation,  d'ailleurs,  s'étendant  peu  à  peu,  allait 
gagner  le  monde  entier. 

C'est  alors  que  survint  l'invasion  des  barbares  qui  replongea  l'Eu- 
rope dans  les  ténèbres. 

La  civilisation  périt  presque  entière.  On  revint  à  l'état  ancien  ; 
cependant,  le  nouveau  différait  un  peu,  les  restes  de  la  civilisation 
détruite  étaient  un  ferment  précieux  pour  l'avenir.  Les  nouvelles  races 
étaient  fortes,  elles  substituaient  à  des  corps  usés  des  corps  vigou- 
reux pour  continuer  de  penser  l'idée. 

C'est  alors  que  commença,  parla  barbarie  nouvelle, le  nouveau  tour 
de  spire.  On  arriva  à  une  civilisation  nouvelle  répondant  à  l'ancienne, 
mais  supérieure,  c'est  notre  stade  actuel.  Quel  sera  le  suivant? 

Dans  l'histoire,  il  y  a  des  condensations  et  des  raréfactions  de  peu- 
ples qui  alternent.  Le  premier  état  est  celui  de  raréfaction  ;  tous  les 
peuples  sont  épars  ;  il  n'y  en  a  même  pas  mais  seulement  des 
tribus.  Puis  se  forment  les  centres  de  civilisation  qui  attirent  les 
autres  peuples  par  des  conquêtes.  C'est  d'abord  l'Egypte  ;  puis 
l'Assyrie;  l'empire  Assyrien  détruit,  nouvelle  dispersion.  Plus  tard, 
une  nouvelle  condensation  sous  l'empire  Persan  qui  aboutit  à  une 
plus  forte  sous  l'empire  Macédonien,  puis  dispersion  nouvelle,  il  en 
résulte  une  foule  de  royaumes.  A  son  tour,  l'empire  Romain  les 
englobe  sous  une  plus  durable  hégémoinie.  Mais  cet  empire  se  brise  à 
son  tour  sous  les  coups  des  barbares.  Il  se  forme  une  foule  de  petits 
États;  les  principautés  barbares  sont  disséminées.  Il  se  forme  de  nou- 
veau après  la  condensation  barbare  Hunnique  une  vaste  condensation 
sous  Charlemagne;  mais,  aussitôt  après,  le  faisceau  se  brise;  l'Allema- 
gne, la  France  se  morcellent  deplus  en  plus  sous  le  stade  féodal;  en  vain 
l'Allemagne  essaie  de  reprendre  Thégémonie,  celle-ci  n'est  plus  que  no- 
minale. Au  commencement  de  l'ère  moderne,  une  condensation  nouvelle 
a  lieu  sous  Charles-Quint,  elle  englobe  un  instant  le  Nouveau  Monde. 
Puis,  raréfaction,  tous  les  pays  réunis  se  dispersent.  Cependant,  l'Anglti- 
terre  essaie  une  condensation  et  la  réalise  en  ce  qui  concerne  l'empire 
de  la  Mer  et  des  Colonies,  elle  s'adjoint  les  États-Unis,  l'Inde,  l'Austra- 
lie,mais  bientôt  son  empire  maritime  se  brise  par  la  défection  desEtats- 
Unis  qui,  à  leur  tour,  deviennent  un  centre  de  condensation  partielle. 
Enfin,  Napoléon,  par  ses  conquêtes  violentes  et  l'annexion  momen- 
tanée d'une  partie  de  l'Europe,  réalise  une  vaste  condensation  nou- 
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velie.  Ces  raréfactions  et  ces  condensations  successives  composent 
l'histoire  de  l'humanité,  comme  celle  de  la  formation  des  astres. 

Nous  avons  achevé  notre  tâche,  qui  était  de  démontrer  que,  dans 
tout  le  monde  des  faits  humains,  l'évolution  incessante,  tantôt  accé- 
lérée, tantôt  ralentie,  suit  une  même  direction,  qu'elle  ne  s'avance 
point  en  ligne  droite,  qu'elle  ne  suit  point  non  plus  une  courbe  dessi- 
nant un  cercle  fermé,  mais  qu'elle  décrit  une  véritable  spirale,  dans 
le  cours  de  laquelle,  tout  en  s'élevant  toujours,  elle  passe  et  s'arrête  sur 
une  des  coordonnées  du  point  de  départ,  quoiqu'elle  située  au-dessus 
de  l'autre,  que,  par  conséquent,  elle  semble  reproduire  l'état  ancien 
et  primitif,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  progrès,  mais  que  cette 
apparence  n'est  qu'une  illusion,  la  ligne  horizontale  nouvelle  étant 
supérieure.  Ce  mouvement  est  curieux.  Il  se  complique  d'un  autre 
qui  explique  les  périodes  d'action  suivies  presque  régulièrement 
d'époques  de  réaction  dans  la  même  période.  D'après  ce  second  mou- 
vement, l'évolution  oscille  à  chaque  instant  autour  de  son  axe,  autour 
de  la  courbe  qu'elle  suit. 

Nous  n'aurions  pas  de  peine  à  établir  que,  dans  le  règne  de  la 
nature,  comme  dans  celui  du  fait  humain,  l'évolution  est  spiraloïde 
aussi.  Mais  nous  devons  nous  borner  au  cadre  choisi. 

Seulement,  comme  nous  lavons  dit  en  commençant,  lamarche  de  l'é- 
volution du  règne  humain  s'explique  bien  par  la  comparaison  avec 
des  faits  naturels  et  astronomiques.  Tous  les  corps  sont  doués  d'un 
mouvement  de  force  vive  initiale  qui  leur  fait  décrire  une  droite;  mais 
cette  force  est  contrariée  et  en  partie  neutralisée  par  la  pesanteur  ou 
attraction  qui  convertit  la  droite  en  courbe;  si  l'action  de  la  gravita- 
tion est  assez  forte,  cette  courbe  forme  un  cercle  fermé;  si  elle  est 
moins  forte,  le  cercle  devient  un  ellipsoïde;  si  elle  est  moins  forte 
encore  et  si  la  force  vive  donne  un  excédent  plus  considérable, 
l'ellipse  s'ouvre,  elle  continue  à  courir  et  la  trajectoire  est  spiraloïde. 
Quant  à  la  direction  en  ligne  droite  que  la  force  vive  vient  à  donner, 
elle  n'est  acquise  qu'au  moyen  d'un  tournoiement  de  l'objet  sur  lui- 
même,  ce  qui  se  vérifie  en  balistique  et  se  réalise  dans  le  mouvement 
rotatoire  des  planètes. 

Nous  croyons  avoir  décrit  exactement  et  mis  en  relief  une  loi  socio- 
lo.^iquo  et  psychologique  certaine  qui  pourra  donner  l'explication  de 
bien  des  phénomènes  historiques  et  sociologiques  inexpliqués.  La 
forme  graphique  du  mouvement  de  l'évolution  est  spiraloïde. 

L'avons-nous  découverte  et  la  présente  étude  en  est-elle  la  première 
révélation  faite  au  public  savant?  Nous  le  voudrions,  mais  telle  n'esta 
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pas  la  vérité.  Nous  en  avons  seulement  apporté  des  preuves  multi- 
ples, et  nous  en  avons  donné  la  synthèse;  mais  le  germe  en  existe 
dans  les  écrits  de  penseurs  que  nous  devons  mentionner  maintenant. 

Un  esprit  universel,  Goethe,  l'avait  pressentie  et  signalée  et  lui  avait 
déjà  donné  sa  formule.  Il  a  écrit  que  l'évolution  des  sociétés  suit  une 
spirale  qui  semble  toujours  revenir  sur  elle-même  et  qui,  cependant, 
en  fait,  avance  et  monte.  Hégel,  sans  être  aussi  précis,  considère 
comme  une  loi  du  progrès  la  ressemblance  des  formes  dernières  et  fu- 
tures avec  les  formes  primitives  ;  il  en  est  de  même  de  Vico.  MM.  E.  Ferri 
dans  le  droit  criminel,  J.  Ferrari  dans  les  sciences  historiques  et  poli- 
tiques, A.  Vera  etR.  Mariano  dans  la  métaphysique,  de  Laveleye  dans 
la  sociologie,  Stanley  Jevons  dans  l'économie  politique  et  beaucoup 
d'autres,  se  sont  inspirés  de  cette  idée.  D'autres,  comme  M.  de  Greef, 
tout  en  la  rejetant  dans  la  forme,  en  font  des  applications.  Il  n'est  pas 
jusqu'au  proverbe  populaire,  mais  de  source  lettrée  et  biblique  :  rien 
de  nouveau  sous  le  soleil,  qui  n'en  contienne  la  formule,  quoiqulncom- 
plète.  Cependant,  elle  n'a  jamais  été  produite  qu'incidemment,  plutôt 
exprimée  comme  une  image  saisissante  que  comme  une  vérité  directe. 
Nous  avons  essayé  de  la  placer  en  pleine  lumière. 

Raoul  de  la  Grasserie, 

Docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Rennes, 
Associé  de  l'institut  International  de  Sociologie. 
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Les  Paysans  au  Moyen-Age 

Xnie  et  XlVe  siècles 

ÉTUDES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES  (4). 


I 

l'agriculture  au  MOYEN-AGE. 

La  paroisse  :  le  domaine  seigneurial;  les  tenures;  les  terres  communes.  — 
L'art  agricole  :  défrichements,  assolement,  espèces  cultivées;  instruments 
agricoles.  Recettes  mystérieuses.  —  L'élevage  et  les  épizooties.  —  Le  ren- 
dement. 

Mesdames,  Messieurs, 
Lorsque  le  département  de  rinstruction  publique  —  auquel  je  suis 
heureux  d'adresser  ici  mes  remerciements  publics  —  m'invita  à  venir 
faire  une  série  de  conférences  dans  cette  ancienne  et  glorieuse  Univer- 
sité de  Genève,  ce  ne  fut  pas  sans  une  pointe  d'inquiétude  que  j'ac- 
ceptai cet  honneur.  En  effet,  des  voix  plus  autorisées,  plus  considé- 
rables que  la  mienne,  ont  déjà  fait  connaître,  ici-même,  le  nom  que  je 
porte,  et  venant  après  elles,  je  crains  que  la  mienne  ne  vous  paraisse 
bien  insuffisantte.  Jamais  je  n'ai  mieux  compris  qu'aujourd'hui  com- 
bien un  nom  honorablement  porté  pendant  plusieurs  générations  est 
parfois  un  périlleux  fardeau.  J'ai  accepté  cependant,  et  je  suis  venu, 
au  risque  d'être  taxé  d'outrecuidance,  parce  qu'il  m'était  très  doux  de 
nouer,  à  mon  tour,  après  mon  bisaïeul  et  mon  aïeul,  après  mon  père 
et  mon  frère,  des  liens  plus  étroits  avec  cette  Université,  asile  impé- 
rissable de  science  libre  où  mes  aînés  se  sont  nourris,  avec  cette  ville 


(1)  Notre  collaborateur  André  Réville,  si  prématurément  enlevé  l'an  der- 
nier à  la  science,  avait,  peu  de  temps  auparavant,  fait  à  Genève  quatre  confé- 
rences sur  la  situation  économique  et  sociale  du  paysan  au  Moyen-Age.  Ces 
conférences,  qui  furent  fort  appréciées  par  leurs  auditeurs,  n'avaient  pas  été 
réunies.  Nous  commençons  aujourd'hui  à  les  publier,  dans  la  forme  môme 
où  elles  ont  été  faites.  (R.  W.) 
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de  Genève  que  j'admire  et  que  j'affectionne,  à  laquelle  me  rattachent, 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  tant  de  sentiments  communs  et 
tant  de  relations  d'amitié  et  d'alliance.  C'est  sous  le  patronage  de  ces 
liens  et  de  ces  pieux  souvenirs  que  je  me  permets  de  solliciter  votre 
bienveillante  attention. 

Invité  à  vous  entretenir  d'un  sujet  relatif  à  l'histoire  des  classes 
laborieuses,  j'ai  fait  le  choix  du  point  suivant  :  Le  Paysan  au  Moyen- 
Age.  En  quoi  un  paysan  du  Moyen-Age  se  distinguait-il  d'un  campa- 
gnard antique  ou  d'un  cultivateur  denos  jours?  Comment  travaillait-il 
la  terre?  Que  gagnait-il  et  quelle  était  sa  condition  économique?  Com- 
ment vivait-il;  quel  était  son  ordinaire  de  chaque  jour;  ses  distrac- 
tions des  jours  de  fêtes?  Que  savait- il,  que  pensait-il,  quels  étaient  ses 
sentiments  à  l'égard  des  autres  classes  de  la  société?  Je  n*ignore  point 
que  je  serai  loin  d'épuiser  un  aussi  vaste  sujet  ;  qu'au  défaut  de  traiter 
rapidement  certains  de  ces  points  qui  mériteraient  d'amples  dévelop- 
pements et  des  discussions  approfondies,  j'ajouterai  celui  d'omettre 
complètement  d'autres  chapitres,  comme  celui  des  droits  du  seigneur, 
du  servage,  etc.  Mon  excuse  est  que  j'ai  dû  me  borner,  et  que  ne  pou- 
vant tout  dire,  j'ai  tenu  à  vous  exposer  la  partie  de  cette  histoire  que 
le  public  connaît  le  moins,  et  que  je  pourrais  résumer  dans  cette  for- 
mule d'actualité  :  la  question  sociale  dans  les  campagnes  du  Moyen- 
Age. 

Ce  soir,  je  me  propose  de  rechercher  quel  fut  le  degré  d'avance- 
ment, quelles  furent  les  méthodes  et  les  résultats  de  l'art  agricole  au 
xni^  et  au  xiv^  siècle. 

Le  sol  rurale  en  ce  temps,  n'était  plus  divisé  comme  à  l'époque 
romaine,  et  n'était  pas  encore  divisé  comme  de  nos  jours.  A  l'époque 
romaine,  le  sol  était  partagé,  non  en  villages  —  ce  terme  n'existe  pas 
dans  la  langue  latine  —  mais  en  domaines^  autant  d'unités  topogra- 
phiques. Aujourd'hui  il  est  découpé  en  communes.  Au  xni«  et  au  xiv* 
siècles,  le  sol  est  divisé  en  paroisses  :  c'est  déjà  le  village,  mais  c'est 
un  village  de  formation  ecclésiastique  ;  ce  groupement  se  fait  autour 
d'un  clocher;  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  domaines,  peu  importe,  c'est 
l'Église  qui  imprime  son  unité  à  toute  l'agglomération.  L'atmosphère 
ecclésiastique  enveloppe,  baigne,  pénètre  toute  la  vie  du  Moyen-Age  ; 
la  communauté  rurale  est  une  paroisse,  le  paysan,  un  paroissien. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  village  à  cette  époque?  Le  village  de  ce  temps 
a  l'aspect  d'une  rue;  les  maisons  sont  à  peu  près  alignées  à  côté  les 
unes  des  autres,  près  de  la  rivière,  s'il  y  en  a  une.  Point  de  fermes 
isolées.  Au  milieu  est  l'église,  souvent  très  grande  ;  il  n'est  pas  rare 
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de  voir  une  église  pouvant  contenir  cinq  cents  fidèles  dans  des  parois- 
ses de  cinquante  âmes.  C'est  que  l'église  ne  sert  pas  seulement  aux 
fidèles  de  lieu  d'édification  :  ils  en  font  leur  grenier,  y  entassent  leur 
grain,  y  établissent  leur  halle,  y  tiennent  leurs  assemblées  et  en  font 
leur  hôtel  de  ville,  et  s'ils  ont  à  repousser  une  incursion  de  pillards 
ou  une  invasion  armée,  c'est  dans  l'église,  la  seule  construction  solide 
du  village,  qu'ils  se  réfugient,  et  alors  elle  devient  leur  forteresse.  On 
y  danse,  on  s'y  bat,  on  s'y  tue  comme  en  champ  clos  :  c'est  la  maison 
commune.  L'église  de  village  sert  à  toute  fin.  A  côté  de  l'église  est  le 
presbytère,  chaumière  où  vit  le  curé,  en  général  très  misérable,  pau- 
vre, ignorant  et  grossier,  presque  autant  que  ses  paroissiens,  où  il  vit 
de  la  même  vie  que  les  paysans,  le  plus  souvent  en  compagnie  d'une 
concubine,  que  les  paysans  appellent  «  la  prêtresse  ».  Non  loin  de  là 
est  le  manoir  du  principal  seigneur  du  village.  Oh  !  que  ce  mot  de 
manoir  n'évoque  pas  en  vous  l'idée  d'une  résidence  somptueuse,  vaste, 
élégante,  de  seigneur  moderne  :  personne  de  nous  ne  voudrait  aujour- 
d'hui d'un  pareil  séjour.  Le  manoir  ne  consistait  qu'en  une  sorte  de 
tour,  élevée  le  plus  souvent  sur  une  hauteur,  naturelle  ou  artificielle, 
à  laquelle  on  accédait  par  dessus  un  fossé  par  un  pont-levis,  et  où 
l'on  pénétrait  par  une  porte  basse.  A  l'intérieur,  deux  étages  :  le  rez- 
de-chaussée  et  le  premier;  au  rez-de-chaussée,  une  grande  salle,  sur 
la  terre  battue;  c'était  la  salle  de  réception,  où  les  paysans  venaient 
exposer  leurs  griefs,  se  faire  juger  et  rendre  leurs  comptes.  Au  pre- 
mier, une  chambre  unique,  sans  cheminée,  souvent  sans  vitres,  avec 
d'étroites  ouvertures  sur  Textérieur  et  qui  servait  de  dortoir  à  toute 
la  famille  seigneuriale.  Ce  n'était  pas  trop,  et  l'on  peut  dire  que  le 
règne  du  cabinet  de  toilette  était  encore  loin.  C'est  que  la  plupart  des 
seigneurs,  —  des  seigneurs  moyens  et  petits  —  étaient  de  pauvres 
hères,  sans  avances,  sans  ressources  à  longue  échéance,  et  ne  pou- 
vaient partir  pour  la  Croisade  qu'en  empruntant  aux  Juifs  ou  en  leur 
brocantant  des  objets  de  valeur.  Gomme  le  curé,  le  seigneur  était  sou- 
vent un  paysan  par  l'esprit,  le  goût,  les  mœurs  ;  mais  un  paysan  dont 
le  métier,  dont  la  raison  d'être,  dont  la  justification  ici-bas  était  de 
ne  rien  faire,  de  rendre  la  justice  ou  de  ce  battre,  de  rendre  la  justice 
d'une  main,  tandis  que,  de  l'autre,  il  la  violait  en  se  battant. 

Le  seigneur  est  souvent  un  seigneur  laïque,  c'est  plus  souvent  encore 
un  seigneur  ecclésiastique.  L'Église,  en  effet,  possédait  alors  des  do- 
maines dont  l'étendue  confond  l'imagination,  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas,  d'ailleurs,  de  dépeindre  aux  autres  la  pauvreté  comme  un  état 
méritoire  et  profitable:  et  ces  domaines  allaient  toujours  s'arrondis- 
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sant.  L'Église  mendiait,  et,  mendiant  pour  Dieu,  elle  ne  craignait  pas 
d'être  exigeante.  Ne  disait-on  pas,  d'ailleurs,  que  les  bienheureux, 
que  Dieu  lui-même  intervenaient  par  des  miracles  pour  rappeler  les 
puissants  à  leurs  devoirs  de  générosité  envers  l'Église?  Quand  on 
transféra,  au  vi«  siècle,  le  corps  de  saint  Médard,  le  saint  se  fit,  tout  à 
coup,  si  pesantj  qu'on  ne  put  l'enlever  du  sol.  Le  roi  lui  accorda  alors 
la  moitié  d'une  terre  qu'il  possédait  près  de  Soissons  ;  mais  le  saint 
ne  se  laissa  soulever  que  d'un  côté,  etil  fallut  que  le  bon  roi  accordât 
toute  la  terre.  A  d'autres,  Dieu  montrait  en  songe  leur  place  en  enfer, 
ou,  comme  à  Dagobert,  leur  âme  pesée  dans  une  balance,  afin  qu'à 
leur  réveil  ils  se  hâtassent  de  jeter  dans  l'autre  plateau  des  libéralités 
permettant  à  leur  âme  de  monter  au  ciel.  Et  Glovis  dépeignait  naïve- 
ment cette  insatiable  avidité  quand.il  disait  :  «  Saint  Martin  est  un 
«  allié  qui  fait  payer  cher  ses  services  ».  Voilà  comment  il  se  faisait 
qu'au  Moyen-Age  il  y  eut  encore  plus  de  domaines  d'Église  que  de 
domaines  laïques,  et  surtout  de  plus  grands. 

Enfm,  à  l'entour  du  manoir,  se  succédaient  la  forge,  le  moulin,  les 
chaumières  des  villageois  :  je  ne  vous  en  dirai  rien  ici,  car  je  revien- 
drai tout  spécialement  sur  ce  point  dans  la  trosième  de  mes  confé- 
rences. 

Voilà,  Messieurs,  l'aspect  général  de  la  paroisse  rurale;  ce  type  est 
uniforme,  il  semble  avoir  été  le  même  presque  partout. 

Mais  il  faut  en  venir  à  la  terre,  à  la  terre  cultivée,  car  c'est  elle,  sur- 
tout, qui  doit  nous  occuper  ici.  Eh  bien!  la  terre  appartient,  en  géné- 
ral, au  seigneur,  quelquefois  à  plusieurs  seigneurs  mitoyens,  très 
rarement  au  cultivateur.  En  certaines  régions  d'Europe,  sans  doute  la 
terre  appartient  au  paysan  ;  mais  ces  régions  sont  exceptionnelles  ;  en 
Angleterre,  —  dans  ce  pays  qui  est  aujourd'hui  le  dernier  refuge,  la 
citadelle  suprême  de  la  grande  et  aristocratique  propriété,  —  la  petite 
propriété  se  répand  et  se  développe  au  xiv®  siècle;  mais  ceci  ne  se  pro- 
duit qu'à  la  fin  de  la  période  à  laquelle  je  limite  cette  étude.  En  règle 
générale,  peut-on  dire,  la  terre  appartient  au  seigneur. 

Qu'en  fait-il  ?  Il  ne  l'exploite  pas  lui-même  ;  il  n'y  suffirait  pas.  Il  en 
fait  trois  parts  :  1°  une  part  qu'il  se  réserve  pour  son  usage  personnel, 
que  ses  gens  cultivent,  d'où  il  tire  ses  choux  et  ses  raves,  le  blé  pour 
faire  son  pain,  l'avoine  de  ses  chevaux;  c'est  le  domaine  principal; 
20  une  seconde  part  divisée  entre  les  paysans  qui  détiennent  leurs 
parcelles  le  plus  souvent  à  titre  héréditaire,  à  titre  de  tenanciers;  d'où 
le  nom  de  tenure  donné  à  chacun  de  ces  lots;  3°  enfin,  une  part  com- 
mune, faite  surtout  des  terres  les  moins  fertiles,  des  landes,  des  bruyè- 
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res,  des  pâturages,  des  bois.  Sur  ces  terres-là,  chaque  tenancier  a  des 
droits  d'usage  :  sur  les  pâturages,  il  peut  envoyer  un  nombre  déter- 
miné de  grand  et  de  petit  bétail  ;  dans  les  bois  communs,  il  est  auto- 
risé à  prendre  du  bois,  tantôt  à  discrétion  (on  voit  bien  que  le 
commerce  des  bois  n'était  pas  développé  comme  aujourd'hui),  mais 
plus  souvent  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  charge  :  ici  le  tenan- 
cier peut  prendre  chaque  année  la  charge  d'un  âne,  de  deux  ânes;  là 
il  peut  s'approprier,  en  outre,  le  bois  nécessaire  aux  réparations  de  la 
chaumière,  à  la  confection  de  ses  outils,  de  ses  échalas.  En  un  mot, 
tandis  que  le  seigneur  fait  cultiver  sa  terre  propre,  et  que  les  tenan- 
ciers cultivent  chacun  leur  lot,  les  uns  et  les  autres  voisinent  sur  les 
terres  communes,  soit  en  personne,  soit  dans  la  personne  de  leurs 
bestiaux. 

De  ces  trois  parts,  il  en  est  deux  qui  vont  sans  cesse  en  se  restrei- 
gnant :  c'est  d'abord  la  part  que  se  réserve  le  seigneur.  Plus  les  temps 
avancent,  plus  le  commerce  et  l'échange  se  développent,  plus  les  sei- 
gneurs ont  de  facilité  pour  se  procurer  les  vivres  qui  leur  sont  néces- 
saires; au  siècle,  tel  seigneur  qui  n'aurait  pas  trouvé  sur  sa  terre 
de  quoi  se  nourrir,  aurait  couru  risque  de  mourir  de  faim.  Au  xm^  et 
au  xiv^  siècles,  plus  n'est  besoin  de  produire  ce  qu'il  faut  pour  vivre, 
ce  que  l'on  n'a  pas,  on  peut  l'acheter  au  marché  ;  aussi,  au  lieu  d'ex- 
ploiter directement,  de  s'infliger  les  soucis,  les  tracas  d'une  surveil- 
lance et  d'un  contrôle  perpétuels,  de  discuter  les  prix  d'une  main- 
d'œuvre,  les  seigneurs  trouvent  plus  simple  de  diviser  en  lots  le 
domaine  principal,  ils  en  font  de  nouvelles  tenures  pour  de  nouveaux 
tenanciers,  quitte  à  vivre,  non  plus  du  produit  de  leurs  terres,  mais  de 
leurs  revenus.  —  En  même  temps,  l'étendue  des  terres  communes  subit 
une  diminution  du  même  genre  :  les  usagers  empiétaient  souvent 
sur  les  droits  du  seigneur,  envoyaient  sur  les  pâturages  plus  de  bêtes 
qu'ils  n'auraient  dû,  dérobaient  plus  de  bois  qu'ils  n'en  avaient  le 
droit;  de  plus,  les  usagers,  qui  n'avaient  pas  les  préoccupations  du 
propriétaire,  ne  craignaient  pas  de  détériorer,  de  gâcher  les  biens 
auxquels  ils  participaient.  C'était  l'occasion  de  luttes  incessantes  entre 
le  seigneur  et  ses  sujets,  de  procès,  de  rectifications.  De  plus  en  plus, 
les  seigneurs  procédèrent  au  cantonnement  de  ces  communaux  :  au  lieu 
de  laisser  à  leurs  tenanciers  un  certain  droit  d'usage  sur  l'ensemble  des 
terres  communes,  ils  partagèrent  celles-ci  en  lots,  et  assurèrent  à 
chaque  tenancier  la  jouissance  perpétuelle  et  exclusive  d'un  lot  pro- 
portionné à  ses  anciens  droits. 

En  un  mot,  plus  de  communisme;  à  chacun  son  bien  particulier,  et, 
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d'autre  part,  au-dessus  de  la  foule  des  travailleurs,  un  seigneur,  pro- 
priétaire éminent,  qui  ne  travaille  pas,  qui  ne  fait  même  plus  travailler, 
et  qui  se  contente  de  percevoir  des  rentes  :  tel  est  le  but  vers  lequel 
marche  la  société  rurale  de  cette  époque;  il  n'est  pas  encore  atteint, 
mais  elle  y  tend.  Ce  but  n'est  autre  que  l'individualisme  social. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  voyons  le  paysan,  dans  sa  paroisse, 
à  côté  de  son  seigneur  et  de  son  curé,  installé  dans  sa  maisonnette  et 
en  possession  d'un  lot  de  terre,  regardons-le  au  travail,  la  pioche  en 
mains;  voyons-le  semer,  suivre  d'un  œil  anxieux  l'apparition  et  les 
progrès  de  la  moisson  nouvelle;  accompagnons-le  à  la  grange,  à 
rétable,  à  la  fromagerie,  et  constatons  ce  qu'était  l'art  agricole  de  ce 
temps. 

On  dit  volontiers  qu'au  Moyen-Age  l'agriculture  était  une  ij^nre  rou- 
tine. Sous  cette  forme  absolue,  l'allégation  est  un  peu  exagérée:  le 
Moyen-Age  a  ses  agronomes  distingués  qui,  dans  des  ouvrages  parve- 
nus jusqu'à  nous,  ont  exposé,  développé,  discuté  les  principes  mêmes 
de  l'art  agricole.  Je  citerai  parmi  les  plus  célèbres  Pierre  de  Grescens, 
citoyen  de  Bologne  au  xm^  siècle;  et  en  Angleterre,  de  la  même  épo- 
que^ l'évêque  de  Lincoln,  Robert  Grossetête  et  Walter  de  Henley. 
Seulement,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  ouvrages  ne  pénètrent  pas 
dans  les  masses,  qu'ils  n'étaient  accessibles  qu'aux  seigneurs  éclairés, 
qu'aux  propriétaires  ecclésiastiques;  en  sorte  que  les  perfectionne- 
ments qu'ils  provoquèrent  ne  se  propagèrent  que  lentement  dans  les 
campagnes.  Mais,  avons-nous  le  droit  de  juger  bien  sévèrement  ces 
campagnards  du  Moyen-Age,  aujourd'hui  que,  malgré  la  diffusion  de 
l'instruction  primaire,  malgré  l'imprimerie,  malgré  la  presse,  nos 
cultivateurs  montrent  encore  si  peu  d'empressement  à  réaliser  les 
progrès  qu'on  leur  propose,  qu'on  leur  crie,  dont  on  leur  assourdit  les 
oreilles?  Il  faut  reconnaître,  en  outre,  que  les  agriculteurs  du  Moyen- 
Age  ont  eu  le  mérite  de  conquérir  à  la  culture  de  grandes  étendues  de 
terres  incultes,  qu'ils  ont  su  défricher  des  bois,  réduire  les  immenses 
forêts  que  les  misères  de  la  décadence  romaine  et  les  dépeuplements 
au  temps  des  invasions  avaient  multipliées  en  Europe;  qu'ils  réussi- 
rent à  dessécher  de  nombreux  marais,  grâce  à  des  canaux  de  dériva- 
tion, comme  en  Angleterre;  qu'ils  ont  su  gagner  de  fertiles  terrains  sur  { 
la  mer,  en  Normandie,  par  exemple.  Tout  cela,  Messieurs,  dénote  de 
salutaires  habitudes  de  travail  opiniâtre,  patient  et  intelligent.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  paysan  est  un  infatigable  piocheur.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  par  certains  points,  l'agriculture  du  Moyen-Age 
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était  très  inférieure  à  la  nôtre,  mais  qu'à  d'autres  égards,  elle  la  valait, 
ou  peu  s'en  faut. 

La  grande  infériorité  de  l'agriculture  au  Moyen-Age,  et  je  pourrais 
même  ajouter  dans  les  temps  modernes,  tenait  à  trois  causes  princi- 
pales : 

D'abord,  le  nombre  des  espèces  cultivées  était  bien  moins  considé- 
rable qu'aujourd'hui.  Si  les  céréales  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
(froment,  seigle,  orge,  Sarrazin,  méteil,  avoine,  millet),  si  l'on  culti- 
vait déjà  le  lin  et  le  chanvre,  et  le  coton  dans  l'Italie  du  sud,  en 
revanche,  en  fait  de  plantes  oléagineuses,  on  ne  connaissait  pas  encore 
le  colza,  et  les  cultivateurs  du  Nord,  qui  n'avaient  pas  la  ressource  de 
l'olivier,  en  étaient  réduits  à  des  plantes  d'une  valeur  secondaire, 
comme  la  rabette  et  le  pavot;  en  fait  de  plantes  industrielles,  on  igno- 
rait la  betterave;  en  fait  de  légumes,  on  ne  cultivait  ni  la  pomme  de 
terre,  ni  le  topinambour.  Enfin,  et  surtout,  la  culture  des  fourrages 
était  à  peu  près  ignorée;  on  connaissait,  et  on  employait  pour  la 
nourriture  des  bêles  l'herbe  naturelle,  mais  on  ne  songeait  pas  à  se 
créer  des  prairies  artificielles;  pas  de  luzerne,  pas  de  sainfoin,  pas  de 
trèfle;  ces  espèces  ne  s'introduisirent  que  plus  tard  en  Europe,  au 
xvn«  et  au  xvni«  siècles.  Qu'en  résultait-il  ?  D'abord  un  moindre  béné- 
fice pour  l'agriculteur  qui,  ayant  des  récoltes  moins  variées,  réalisait 
aussi  des  gains  moins  variés  eux-mêmes;  de  plus,  il  avait  moins  de 
facilités  que  le  paysan  de  nos  jours  pour  approprier  à  chaque  morceau 
de  terre  la  culture  qui  lui  convenait  le  mieux;  de  même  encore,  il  était 
moins  protégé  contre  les  surprises  du  climat.  Aujourd'hui  que  le 
paysan  partage  ses  terres  en  une  foule  de  cultures  difi'érentes,  il 
trouve  dans  cette  variété  même  une  sorte  d'assurance  contre  les  acci- 
dents. Qu'une  sécheresse  prolongée,  comme  cela  s'est  vu  cette  année, 
réduise  les  fourrages  à  néant,  il  se  rattrappe  en  partie  sur  les  céréales, 
sur  le  colza,  les  pommes  de  terre;  qu'une  humidité  excessive,  des 
gelées  tardives  compromettent  la  récolte  de  froment,  le  paysan  peut 
néanmoins  gagner  beaucoup  sur  les  fourrages.  Cette  espèce  d'assu- 
rance que  le  cultivateur  d'aujourd'hui  se  procure  à  lui-même  en 
diversifiant  ses  cultures,  le  cultivateur  du  Moyen-Age  ne  pouvait  pas 
la  posséder  au  même  degré.  Enfin,  et  ce  fut  là  peut-être  la  plus  désas- 
treuse conséquence  de  cette  pénurie  d'espèces,  elle  avait  pour  efi'et  de 
fatiguer  la  terre,  de  l'épuiser.  Ne  connaissant  que  peu  d'espèces,  et 
encore  des  espèces  parentes  entre  elles  pour  la  plupart,  les  agriculteurs 
smaient  fréquemment  les  mêmes  graines  sur  les  mêmes  terres,  ce 
qui,  vous  le  savez,  a  pour  suite  inévitable,  pour  des  raisons  que  la 
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chimie  agricole  explique  aisément  aujourd'hui,  d'appauvrir  le  sol,  W 
lui  ravir  une  partie  de  ses  qualités  nutritives,  de  l'épuiser.  Voilà, 
Messieurs,  pourquoi  j'avais  raison  de  vous  dire,  il  y  a  un  instant,  que 
la  rareté  des  espèces  fut  une  des  grandes  infériorités  de  l'art  agricole 
au  Moyen-Age  :  moins  de  profits,  moins  de  sûreté,  appauvrissement  du 
sol;  tels  en  étaient  les  pernicieux  effets. 

Mais,  direz-vous,  pour  combattre  l'une  au  moins  de  ces  redoutables 
conséquences,  je  veux  dire  l'appauvrissement  du  sol,  il  suffisait 
d'abondamment  fumer  le  sol,  de  l'engraisser,  de  lui  rendre  ainsila 
richesse  que  des  cultures  perpétuellement  identiques  risquaient  de 
gaspiller.  Mais  c'est  que,  précisément,  l'art  de  l'engrais  était  peu 
avancé  au  Moyen-Age;  il  le  fut  peu,  du  reste,  jusqu'à  une  époque  peu 
éloignée  de  nous.  Et,  en  abordant  ce  nouveau  point,  j'arrive  à  la 
seconde  des  grandes  infériorités  de  l'ancienne  culture.  On  fumait 
insuffisamment  la  terre  au  Moyen-Age.  Ce  n'est  pas  que  l'utilité,  les 
avantages  de  l'engrais  ne  fussent  pas  connus.  Les  théoriciens  de  l'art 
agricole,  dont  je  vous  citais  le  nom  il  y  a  un  instant,  insistent  sur  la 
nécessité  de  l'engrais.  Walter  de  Henley  donne  d'excellentes  directions 
relatives  aux  fumures  ;  dans  les  baux,  en  Normandie,  entre  seigneurs 
et  paysans,  il  y  avait  d'ordinaire  une  clause  par  laquelle  le  fermier 
était  obligé  de  marner  et  de  fumer  ses  terres  (la  marne  réchauffe  les 
terres  trop  humides  en  absorbant  l'eau  qu'elles  contiennent).  Mais  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonnes  idées,  d'excellentes  intentions.  L'enfer 
lui-même  n'en  est-il  point  pavé  ?  Encore  faut-il  pouvoir  les  mettre  à 
exécution.  Or,  c'était  précisément  cette  possibilité  qui  faisait  défaut  : 
il  n'y  avait  pas  assez  d'engrais  pour  la  culture,  au  Moyen-Age.  Aujour- 
d'hui les  agriculteurs  les  plus  intelligents  font  un  très  grand  usage 
d'engrais  chimiques.  Ces  engrais-là  étaient  complètement  inconnus 
autrefois.  De  plus,  presque  partout  on  recueille  avec  soin  le  fumier 
des  villes,  pour  le  plus  grand  profit  des  champs  voisins,  où  les  détritus 
les  plus  nauséabonds,  les  pourritures  les  plus  infectes  provoquent 
réclosion  de  choux  admirables,  de  bouquets  d'asperges  savoureuses. 
Rien  de  tout  cela  au  Moyen-Age  :  le  fumier  des  villes  était  négligé,jeté 
à  la  rivière  ou  au  ruisseau,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la  rue,  au  plus 
grand  détriment  de  l'hygiène  publique.  11  ne  restait  donc  pour  les 
champs  que  le  fumier  des  campagnes,  et  vous  comprendrez  sans  peine, 
par  ce  que  vous  voyez  aujourd'hui,  que  cela  ne  pouvait  suffire.  Les 
terres  n'étaient  pas  fumées  chaque  année.  D'un  passage  de  Henley,  on 
peut  conclure  qu'elles  ne  recevaient  souvent  d'engrais  que  tous  les 
deux  ans.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'on  pouvait  restituer  à  la  terre  les 
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qualités  nutritives  que  la  répétition  incessante  des  mêmes  cultures  lui 
enlevait.  L'engrais  était  pauvre,  la  terre  était  pauvre,  la  récolte  ne 
pouvait  être  riche. 

Pour  obvier  à  ce  défaut,  l'usage  était,  comme  dans  l'antiquité  et 
comme  dans  les  temps  modernes,  de  laisser  de  temps  en  temps  reposer 
la  terre  pour  qu'elle  se  refît,  pour  qu'elle  pCit  ressaisir  au  simple 
contact  de  l'air  les  éléments  utiles  dont  elle  était  appauvrie.  Tous  les 
deux  ou  trois  ans,  chaque  terre  était  laissée  en  jachère;  elle  avait  son 
dimanche,  qui  était  une  année  de  repos.  Voici  comment  l'on  procé- 
dait d'ordinaire  :  vous  savez  qu'on  sème  le  blé  en  deux  saisons  diffé- 
rentes, soit  en  automne,  soit  après  les  gros  froids  de  l'hiver,  au  mois 
de  mars.  Le  hié  de  mars  qui  ne  reste  que  six  mois  en  terre,  épuise 
moins  le  sol  que  le  blé  d  automne  qui  reste  dix  mois;  mais  aussi  il 
arrive  souvent  qu'il  est  moins  beau,  moins  abondant.  Soit  donc  un 
champ  quelconque  :  une  première  année,  on  y  semait  du  blé  d'au- 
tomne, et  durant  dix  mois  de  suite  la  terre  portait  dans  ses  flancs  la 
récolte  future.  Ce  grandiose  travail  d'enfantement  terminé,  notre 
champ  se  reposait  jusqu'au  mois  de  mars  suivant,  époque  à  laquelle 
on  y  semait  du  blé  de  mars,  et  ainsi  s'écoulait  la  seconde  année  faite 
de  six  mois  de  jachère  et  de  six  mois  d'activité.  Enfin,  la  troisième 
année  entière,  il  était  laissé  au  repos  :  c'est  ce  qu'on  appelait  l'assole- 
ment triennal,  d'où  il  résulte  qu'en  trois  ans  un  champ  donnait  une 
fois  pleine  et  entière  récolte,  une  fois  récolte  probablement  de  second 
ordre,  et  une  autre  fois  ne  donnait  rien  du  tout.  Ou,  en  d'autres  termes, 
sur  toutes  les  terres  qu'un  paysan  pouvait  cultiver,  il  n'y  en  avait  qu'un 
tiers  de  plein  rapport,  un  autre  tiers  de  moyenne  productivité,  un  tiers 
enfin  de  production  nulle.  Que  de  demi-valeurs,  que  de  non-valeurs  à 
la  fin  de  l'année!  Ces  ménagements  forcés  à  l'égard  de  la  terre,  cette 
grande  épuisée  du  Moyen-Age,  diminuaient  de  plus  d'un  tiers  les  pro- 
fits de  la  culture. 

Voilà,  messieurs,  quels  étaient  les  trois  grands  vices  de  l'art  agri- 
cole de  ce  temps  :  peu  d'espèces,  peu  d'engrais,  trop  de  jachères. 

En  revanche,  les  instruments  agricoles  se  perfectionnèrent  passable- 
ment dès  le  Moyen-Age,  et  l'on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  l'agri- 
culture était  à  peu  près  aussi  avancée  au  xiv^  siècle  qu'il  y  a  cinquante 
ou  soixante  ans  dans  nos  campagnes.  De  l'an  1400  aux  environs  de 
l'an  1830,  il  n'y  eut  guère  de  progrès  sur  ce  point,  sauf,  peut-être,  en 
Angleterre,  depuis  la  fin  du  xviii"  siècle.  Tous  les  paysans,  pas  plus 
qu'aujourd'hui,  d'ailleurs,  ne  possédaient  pas  de  charrues;  on  considé- 
rait que  le  domaine  exigeant  le  travail  d'une  charrue  devait  être  au 
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moins  de  soixante  acres  (environ  40  hectares).  Or,  tous  les  villageois 
n'exploitaient  pas  soixante  acres  ;  au-dessous  de  ce  chiffre  ils  remuaient 
la  terre  avec  la  bêche,  et  ils  sont  désignés  dans  les  textes  sous  le  nom 
de  pauvres  laboureurs  de  bras.  Parfois  ils  s'associaient  à  plusieurs  pour 
posséder  une  charrue  en  commun.  Ces  charrues  étaient  souvent  fort 
bien  conditionnées.  Les  paysans  n'hésitaient  pas  à  y  atteler  des  bêtes 
nombreuses;  ici,  on  y  attèle  deux  bœufs  et  deux  chevaux;  les  dames 
de  Caen  attelaient  huit  bœufs  à  chaque  charrue;  ailleurs  on  y  attelait 
quatre  bœufs  et  quatre  chevaux,  même  six  bœufs  et  quatre  chevaux. 
En  revanche,  sur  la  fameuse  tapisserie  de  Bayeux  (il  est  vrai  qu'elle 
est  du  xii^  siècle),  on  voit  une  charrue  traînée  par  un  seul  et  pauvre 
âne.  Mais  ceci  était  exceptionnel.  Et  j'ajoute,  pour  l'honneur  de  nos 
ancêtres,  que  jamais,  à  ma  connaissance,  aucun  d'entre  eux  ne  conçut 
l'idée  peu  galante  d'atteler  à  sa  charrue,  comme  c'est  la  mode  en 
Tunisie,  le  singulier  couple  de  son  âne  et  de  sa  femme.  En  général, 
pour  tirer  les  charrues,  les  bœufs  étaient  préférés  aux  chevaux. 
Walter  de  Ilenley  faisait  remarquer  qu'ils  coûtaient  moins  cher  à 
nourrir,  qu'ils  étaient  plus  durs  à  la  fatigue,  et  que  si  on  les  mettait 
au  vert  en  été,  on  pouvait,  de  plus,  les  vendre  pour  la  boucherie.  Les 
boucheries  de  cheval,  on  le  voit,  n'étaient  pas  encore  inventées.  Les 
chevaux,  il  est  vrai,  disait-il,  sont  plus  rapides,  et  peuvent  labourer 
plus  vite  ;  mais  à  quoi  bon?  remarquait-il  avec  toute  l'amertume  d'un 
philosophe  campagnard  sans  illusion  superflue;  les  valets,  trop 
paresseux  pour  les  suivre,  leur  feraient  ralentir  le  pas.  —  La  herse 
était  connue  et  employée;  pas  toujours  cependant;  car,  parfois,  au 
lieu  de  herses,  les  paysans  les  moins  fortunés  employaient  une  simple 
échelle,  ce  qui  était  assez  primitif.  —  La  herse,  vous  le  savez,  sert  à 
un  double  usage  :  d'abord  à  ratisser  les  mauvaises  herbes,  restées  à 
la  surface  d'un  chami»  qu'on  vient  de  labourer,  ensuite  à  recouvrir  les 
semences  que  le  paysan,  de  son  pas  lent,  régulier  et  grave,  vient  de 
jeter  à  la  terre,  cette  compagne  bien-aimée,  toujours  prête  à  enfanter 
pour  lui  ;  elle  les  dérobe  ainsi  aux  corbeaux  et  à  tous  les  oiseaux  qui, 
sans  cela,  compromettraient  ajamáis  la  récolte.  Les  oiseaux  devaient 
être  bien  voraces  au  Moyen-Age,  car  sur  les  miniatures  des  manus- 
crits, on  voit  parfois  les  cultivateurs  suivis  de  gamins  qui,  une  fronde 
et  des  cailloux  en  main,  donnent  la  chasse  aux  oiseaux  que  leur  appé- 
tit indiscret  attire  de  ce  côté.  Voilà  une  précaution  qui  ne  se  prend 
plus  aujourd'hui,  et  quelle  que  soit  l'ardeur  que  l'on  déploie  en  tous 
lieux  pour  tous  les  genres  de  sports,  ce  sport-là  n'a  pas  encore  été 
réorganisé  dans  les  campagnes  à  l'usage  des  petits  garçons. 
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On  sarclait  au  Moyen-Age  comme  de  nos  jours.  Vous  savez  quel  est 
l'objet  de  celte  opération  :  elle  consiste  à  arracher  à  la  terre,  au 
moment  où  la  moisson  commence  à  s'épanouir,  les  mauvaises  herbes 
et  tout  spécialement  les  chardons,  qui,  sans  cette  précaution,  pren- 
draient à  la  terre  le  meilleur  de  son  suc  nourricier,  et  étoufferaient  la 
récolte.  A  cet  effet,  les  travailleurs  des  champs  se  servent  aujourd'hui 
de  pinces  en  bois  à  longs  manches,  avec  lesquelles,  s&ns  se  baisser,  ils 
saisissent  le  chardon  et  l'arrachent.  Peut-être  cet  instrument,  d'une 
coneeption  très  simple,  était-il  connu  au  Moyen-Age;  mais  à  coup  sûr 
on  en  connaissait  un  autre  plus  compliqué,  dont  l'existence  nous  est 
révélée  par  une  curieuse  miniature  d'un  manuscrit  anglais,  le  Psautier 
de  Louterel.  Deux  femmes  sont  occupées  à  sarcler  un  champ  de  blé. 
D'une  main  elles  tiennent  une  longue  fourche  en  bois  dont  les  deux 
branches  sont  très  courtes;  au  moyen  de  cette  fourche,  elles  saisissent 
les  chardons  dont  elles  coupent  la  lige  avec  une  petite  faucille,  dispo- 
sée au  bout  d'un  manche  dont  la  longueur  égale  celle  de  la  fourche. 
Ce  procédé  avait  de  graves  défauts  :  s'il  était  ingénieux,  il  était  com- 
pliqué, et  surtout  s'il  permettait  de  couper  les  mauvaises  herbes,  il 
n'en  arrachait  pas  les  racines.  Or  c'est  là  le  point  important  :  car, 
tant  que  la  racine  reste  en  terre,  le  mal  est  là. 

Des  autres  instruments  agricoles,  je  n'ai  rien  de  spécial  à  vous  dire, 
ce  sont  encore  les  nôtres  :  la  faux  et  la  faucille  étaient  également 
connues,  et  l'on  usait  tantôt  de  l'une,  tantôt  de  l'autre,  peut-être  cepen- 
dant un  peu  moins  de  la  faux  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui.  On  battait 
le  grain,  dans  le  Nord,  à  coups  de  fléau  ;  dans  le  Sud,  sous  le  sabot  des 
chevaux.  Les  corbeilles  à  l'aide  desquelles  on  vannait  le  grain  sont 
encore  en  usage  dans  nos  fermes. 

Eh  bien.  Messieurs,  reportez-vous,  par  l'imagination,  à  cinquante 
ans  en  arrière,  disons  cent  ans  pour  l'Angleterre,  avant  l'époque  où  les 
appareils  mécaniques  ont  fait  leur  lente  entrée  dans  nos  campagnes. 
Que  trouviez-vous  alors  dans  les  granges  et  les  écuries?  Les  mêmes 
!  instruments  òu  peu  s'en  faut  que  ceux  que  je  viens  de  vous  décrire.  Un 
I  laboureur  du  temps  de  Charles  VI  ou  de  Richard  II  en  savait  autant 
I  qu'un  laboureur  du  temps  de  Louis  XV.  Du  xiv«  au  xviii«  siècle,  aucun 
i  progrès  sérieux  ne  fut  réalisé  sur  ce  point. 

I  J'ajouterai  môme  que  le  paysan  du  Moyen-Age  en  savait  plus.  Ceci 
vous  paraîtra  peut-être  paradoxal  :  mais  jugez  vous-mêmes  en  posses- 
sion de  quels  merveilleux  secrets  il  était,  et  que  nous  avons  perdus, 
quelles  recettes  miraculeuses  il  possédait  pour  s'assurer  de  belles 
récoltes.  Pour  cela,  il  y  avait  d'abord,  à  ses  yeux,  un  moyen  des  plus 


I 


772 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


efficaces  :  c'était  de  ne  commencer  à  labourer  qu'après  avoir  promené 
trois  fois  du  pain  et  de  l'avoine,  avec  un  cierge  allumé,  autour  de  la 
charrue. 

Voilà  un  genre  d'engrais  que  vous  ne  soupçonniez  pas,  j'imagine. 
De  même,  pour  que  les  semences  fussent  meilleures,  il  savait,  à  n'en 
pas  douter,  qu'il  fallait  les  faire  passer  par  un  crible  fait  d'une  peau 
de  loup,  et  qui  ne  devait  avoir  que  trente  trous;  ou  bien  encore  il 
fallait  les  faire  toucher  par  l'épaule  d'une  taupe.  Pour  éloigner  les 
oiseaux  gourmands  du  champ  où  ils  auraient  pu  être  disposés  à  faire 
un  repas  friand  aux  dépens  de  la  récolte  future,  point  n'était  indispen- 
sable de  les  poursuivre  à  coups  de  pierre  :  il  suffisait,  et  c'était  même 
plus  sûr,  d'arroser  le  champ  avec  de  l'eau  dans  laquelle  avaient  trempé 
des  écrevisses  ou  de  la  corne  de  cerf,  ou  bien  encore  d'écrire  çà  et  là 
le  mot  Raphaël,  ou  bien  même  d'enfouir  dans  le  champ  un  vase  dans 
lequel  était  enfermé  un  crapaud;  seulement,  n'oubliez  pas  ce  détail, 
au  moment  de  moissonner,  il  fallait  enlever  le  vase,  autrement  le  blé 
aurait  eu  un  goût  d'amertume.  Il  ne  suffisait  pas  de  beaucoup  récol- 
ter, il  fallait  conserver  la  récolte,  en  dépit  des  insectes  et  de  leur 
appétit  redoutable;  pour  cela,  on  plaçait  du  buis  bénit  sur  le  fourrage; 
de  même  pour  tuer  les  chenilles  d'un  jardin,  il  fallait  y  jeter  les  os 
d'une  tête  de  jument;  pour  empêcher  un  puits  de  tarir,  il  fallait  y 
jeter  du  pain  (voilà  qui  aurait  pu  être  précieux  l'été  dernier);  pour 
empêcher  les  poules  de  s'égarer,  il  fallait  tracer  une  croix  sur  la  che- 
minée. Quand  on  savait  tout  cela,  on  était  bon  laboureur.  Heureux  les 
laboureurs  de  ce  temps!  J'ai  ouï  dire  que  ces  recettes  ne  sont  plus  de 
mode  aujourd'hui,  tant  il  est  vrai  que  le  scepticisme  exerce  ses  per- 
nicieux effets  jusque  dans  les  milieux  les  plus  simples! 

Si  je  m'en  tenais  là.  Messieurs,  j'omettrais  l'un  des  plus  importants 
chapitres  de  l'histoire  de  l'art  agricole  au  Moyen-Age  :  je  veux  parler 
du  chapitre  pour  l'élevage.  L'élevage,  en  eff'et,  fut  toujours  considéré 
au  Moyen-Age  comme  l'une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'éco- 
nomie rurale.  «  Si  votre  terre  est  bien  garnie  de  bétail,  »  disait  Walter 
de  Henley,  «  elle  vous  rapportera  trois  fois  plus  que  si  vous  vous  con- 
tentez de  la  cultiver.  »  Sur  les  terres  ecclésiastiques,  il  y  avait,  par- 
fois, un  véritable  luxe  de  bétail  :  les  Templiers,  dans  leurs  cinq  mai- 
sons du  bailliage  de  Caen,  en  1307,  avaient  soixante-seize  chevaux 
cent  vingt-sept  têtes  à  cornes,  quinze  cent  soixante-douze  bêtes  à  laine, 
cent  soixante-dix-huit  cochons;  sur  tel  domaine,  on  trouve  cinq  cents 
brebis  et  quatre  cents  agoeaux;  sur  tel  autre,  deux  cents  porcs,  trente 
à  quarante  vaches.  Les  bêtes  normandes  étaient  célèbres  dès  le  xii®  siè- 
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cle;  en  1346,  Froissard  dépeint  le  Gotentin  comme  gras,  plantureux, 
couvert  de  chevaux,  et  des  bœufs  les  plus  beaux  du  monde.  Dès  cette 
époque,  la  réputation  du  pré-salé  était  bien  établie.  Mais,  nulle  part, 
l'élevage  n'était  plus  abondant  qu'en  Angleterre.  L'Angleterre,  en  effet, 
qui  évoque  aujourd'hui  l'idée  d'un  pays  exclusivement  industriel  et 
commerçant,  l'image  d'une  immense  galerie  des  machines  où  l'on 
entend  perpétuellement  le  ronflement  des  roues  d*acier  et  des  lanières 
de  cuir,  dont  les  innombrables  cheminées  crachent  tant  de  fumée  que 
l'air  des  villes  en  est  obscurci,  dont  les  docks  reçoivent  en  entrepôt  les 
marchandises  du  monde  entier,  l'Angleterre  n'est,  au  Moyen-Age, 
qu'un  pays  producteur  de  matières  premières,  c'est-à-dire  fournies 
par  la  terre,  à  peu  près  comme  l'Australie  pastorale  de  nos  jours,  un 
pays  agricole,  et  tout  spécialement  un  pays  d'élevage.  L'Angleterre 
avait  à  peu  près  le  monopole  de  la  production  de  la  laine  en  Europe  ; 
elle  en  importait  en  Flandre  des  cargaisons  si  énormes,  que  les 
Edouard  et  les  Henri  ont  pu  soutenir  de  grandes  guerres  continen- 
tales à  Taide  de  taxes  mises  à  l'exportation  des  laines.  La  reine  Ma- 
thilde se  vantait  que  dans  un  de  ses  châteaux,  cent  des  plus  vigoureux 
seigneurs  d'Angleterre  pourraient  se  défendre  en  usant  de  ses  fromages 
en  guise  de  projectiles,  et  que  jamais  les  munitions  ne  leur  feraient 
défaut.  Du  temps  de  Richard  II,  une  autre  grande  dame  du  nom  de 
Mathilde,  femme  de  Guillaume  de  Briouse,  présenta  un  jour  à  la  reine 
trois  cents  vaches  et  un  taureau,  tous  blancs  avec  des  oreilles  rouges  ; 
un  autre  jour  elle  gagea  avec  Beaudoin,  comte  d'Aumale,  qu'elle  avait 
bien  treize  mille  vaches  à  lait.  (Il  n'y  a  pas  que  la  Gascogne  qui  pro- 
duise des  Gascons.)  On  élevait  dès  lors  les  mêmes  espèces  qu'aujour- 
d'hui, grand  bétail,  petit  bétail,  animaux  de  basse-cour,  sauf  le  din- 
don qui  nous  vint  plus  tard  d'Amérique,  la  pintade  et  le  cochon  d'Inde. 
Les  lapins  aussi  étaient  plus  rares  qu'aujourd'hui  :  au  xm®  siècle,  un 
lapin  coûtait  le  tiers  du  prix  d'un  bouc  ;  au  xiv®  siècle,  un  lapin  était 
considéré  comme  équivalent  à  une  oie.  Des  éleveurs  s'essayaient  déjà, 
non  sans  succès,  aux  croisements  de  races,  et  l'on  introduisait  en  Nor- 
mandie des  chevaux  arabes,  des  moutons  d'Espagne  et  d'Angleterre. 

Malheureusement,  il  arrivait  de  temps  à  autre  que  de  formidables 
fléaux  venaient  décimer  ces  troupeaux  dont  les  grands  seigneurs  se 
montraient  si  fiers  :  ces  fléaux,  c'étaient  des  épizooties.  On  était  im- 
puissant à  les  combattre,  car  l'art  vétérinaire  était  encore  dans  l'en- 
fance. C'étaient  les  maréchaux-ferrants  qui,  en  général,  faisaient  fonc- 
tion de  vétérinaires,  et  leur  science  se  bornait  le  plus  souvent  à  donner 
des  pointes  de  feu  et  à  saigner.  Il  est  vrai  que,  s'ils  ne  possédaient  pas 
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tous  nos  remèdes,  ils  en  connaissaient  d'autres  qui,  depuis,  je  ne  sais 
pourquoi,  ont  perdu  quelque  peu  de  leur  vertu  curative  :  ainsi,  ils 
recommandaient  bien  de  faire  sortir  les  veaux  à  reculons  quand  on 
les  séparait  de  leur  mère;  pour  guérir  un  agneau  du  bouchet,  on  pre- 
nait un  bâton  de  sureau  qu'on  fendait  en  croix,  qu'on  mettait  dans  la 
bouche  de  l'animal,  et  qu'on  déposait  ensuite  en  un  lieu  sec  :  à  mesure 
qu'il  séchait,  l'animal  devait  guérir!  Guérissait-il  toujours?  Jugez-en 
vous-mêmes  :  en  1280,  les  animaux  d'Angleterre  tombèrent  ma- 
lades de  la  peste;  cette  peste  se  prolongea  deux  ou  trois  siècles 
avec  des  alternatives  d'extrême  violence  et  de  modération  rela- 
tive. Ce  fut  une  consternation  générale  parmi  tout  le  peuple  :  en  1348, 
en  un  seul  lieu,  il  périt  cinq  mille  moutons.  Un  historien  a  dressé  la 
liste  des  pertes  subies  dans  un  manoir  au  cours  du  xiv®  siècle;  en  une 
seule  année,  que  je  prends  au  hasard,  il  constate  la  mort  de  treize 
bêtes  à  cornes,  de  soixante-neuf  moutons,  de  trente-quatre  porcs,  de 
quatre  ruches  d'abeilles.  En  1384,  dans  ce  manoir,  les  pertes  sont  si 
formidables  qu'on  élit  des  cadaver  atores,  des  cadavreurs,  à  charge  d'en- 
terrer les  victimes  et  de  tirer  parti  des  carcasses.  Ces  épizooties  cons- 
ternaient les  populations,  qui  voyaient  dans  cette  épreuve  la  main  de 
Dieu  appesantie  sur  elles.  Il  est  vrai  que  les  paysans  faisaient  tout  ce 
qu'il  était  en  eux  pour  propager  le  mal  :  ou  bien  ils  vendaient  ces  bêtes 
malades  à  vil  prix  ou  bien  ils  les  abattaient,  et  servaient  la  viande  à 
leurs  ouvriers  :  «  Si  une  des  bêtes  meurt,  dit  Walter  de  Henley,  trem- 
pez la  viande  de  l'aurore  jusqu'à  trois  heures;  puis,  faites-la  égoutter, 
saler  et  sécher  :  cela  servira  pour  vos  ouvriers».  Un  écrivain  posté- 
rieur est  de  sens  plus  pratique  encore;  il  conseille  de  tuer  les 'sujets 
malades,  de  les  saler  et  de  les  réserver  pour  l'exportation  :  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'Angleterre  réserve  au  continent  ses  faveurs  les 
plus  précieuses. 

C'est  à  peu  près  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  culture  proprement  dite 
et  rélevage.  Mais,  il  y  a  bien  d'autres  parties  encore  dans  l'art  agri- 
cole, et  je  n'en  finirais  pas,  si  je  les  voulais  toutes  passer  en  revue.  Je 
voudrais  seulement  ajouter  quelques  mots  sur  la  fabrication  des  bois- 
sons. Le  vin  se  fabriquait  un  peu  partout,  partout  du  moins  où  il  était 
possible  de  faire  pousser  la  vigne,  même  au  nord  de  la  France,  par 
exemple.  Faut-il  en  conclure,  comme  on  l'a  fait  souvent,  que  le  climat 
européen  a  dû,  depuis  cette  époque,  subir  un  refroidissement?  Je  ne 
le  pense  pas.  Il  serait  encore  possible  aujourd'hui  de  fabriquer  du  vin 
dans  le  nord  de  la  France,  mais  comme  la  récolte  serait  peu  abondante 
et  mauvaise^  et  que  les  vins  du  Midi,  de  meilleure  qualité  et  à  meil- 
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leur  compte,  pénètrent  partout  sans  grands  frais  de  transport,  on  se 
dispense  de  se  donner  cette  peine  inutile,  et  l'on  consacre  son  travail 
et  son  terrain  à  des  cultures  plus  fructueuses,  ou  bien  à  produire  des 
boissons  de  consommation  populaire,  telles  que  le  cidre  ou  la  bière 
dont  le  sol  fournit  les  éléments  avec  abondance.  Il  n'en  était  pas  de 
même  au  Moyen-Age  :  les  moyens  de  communications  étaient  peu  déve- 
loppés ;  les  péages,  les  guerres  paralysaient  à  tout  instant  le  commerce  ; 
il  fallait  produire  sur  place  ce  que  l'on  ne  pouvait  pas  toujours  faire 
venir  de  loin.  D'ailleurs,  ne  vous  faites  point  d'illusion  sur  la  valeur 
de  ces  vins  du  Nord  au  Moyen-Age  :  le  petit-bleu  de  Suresnes  ne  vous 
donne  probablement  qu'une  idée  atténuée  de  leur  douceur,  et  nos  an- 
cêtres, qui  n'avaient  cependant  ni  le  palais  ni  l'estomac  bien  délicats, 
qualifiaient  le  jus  de  la  vigne  cultivée  dans  les  zones  septentrionales 
avec  une  énergie  qui  ferait  envie  à  l'école  naturaliste  :  ils  appelaient 
le  vin  d'Avranches  le  vin  tranche-boyau,  et  le  vin  de  Laval,  le  vin 
rompt-ceinture.  Et  pourtant,  les  paysans  de  ce  temps  étaient  de  très 
malins  vignerons;  ils  recouraient  encore  à  des  moyens  surnaturels 
pour  s'assurer  de  bonnes  cuvées,  pour  forcer,  si  je  puis  ainsi  dire,  le 
vin  à  être  bon  :  la  vigne  devait  être  plus  féconde  si  on  la  taillait  avec 
une  serpe  enduite  de  graisse  d'ours,  et  si  le  vigneron  était  couronné 
de  lierre;  pour  empêcher  le  vin  de  se  gâter,  il  était  un  moyen  sûr  :  il 
fallait,  quand  on  mettait  la  vendange  dans  la  cuve  ou  le  vin  dans  le 
tonneau,  répéter  :  «Saint-Martin  bon  vin»;  il  fallait  planter  un  couteau 
de  fer  entre  le  bois  et  le  premier  cercle  de  la  cuve  ou  du  tonneau  ;  il 
fallait  enfin  écrire  sur  le  tonneau  :  Gustate  et  videte,  quod  bonus  est  Domi- 
nus (Goûtez  et  voyez  que  le  Seigneur  est  bon).  Si,  avec  tout  cela, 
les  vins  du  Nord  restaient  néanmoins  peu  savoureux,  c'est  que  proba- 
blement le  soleil  y  mettait  de  la  mauvaise  volonté,  et  que  le  climat  de 
ce  temps  n'était  pas  plus  propice  que  le  nôtre  à  la  culture  de  la 
vigne. 

En  d'autres  régions,  on  fabriquait  de  la  bière,  mais  de  la  bière  sans 
houblon,  faite  d'avoine,  d'orge,  de  froment;  pour  atténuer  la  fadeur 
de  cette  mixture,  on  y  versait  des  épices. 

Quant  au  cidre,  bien  que  connu  dès  l'époque  mérovingienne,  il  fut 
longtemps  de  qualité  inférieure  et  d'usage  restreint.  —  Dans  les  vies 
de  saints,  le  fait  de  boire  du  cidre  était  considéré  comme  une  preuve 
d'austérité,  de  mortification  :  «Il  buvait  du  cidre  »,  écrivait-on  de  saint 
Guingalve.  En  Normandie,  au  xi®  siècle,  on  buvait,  non  du  cidre,  mais 
de  la  bière.  C'est  au  xv«  siècle  seulement  que  l'art  de  fabriquer  le  bon 
cidre  se  répandit  en  Normandia,, A  la  fm  du  x"®  çièclç,  Guillaume  le 
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Breton  chantait  les  fruits  rouges  du  pommier  et  le  cidre  mousseux  de 
la  vallée  d'Auge.  Mais,  longtemps,  le  cidre  ne  fut  pas  la  boisson  com- 
mune. A  Caen,  en  1371,  on  vendait  trois  fois  plus  de  vin  que  de  cidre. 
C'est  au  xive  siècle  seulement  que  l'usage  de  cette  boisson  devint  tout 
à  fait  général,  et  Julien  de  Paulmier,  qui  écrivait  au  xvi^,  disait  que 
partout,  dans  les  monastères,  dans  les  châteaux,  on  trouvait  encore 
les  vestiges  des  anciennes  brasseries.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  le 
cidre  de  Normandie,  si  gai,  si  franc,  et  si  sain,  a  conquis  sa  glorieuse 
réputation. 

Et  maintenant,  Messieurs,  pour  couronner  cette  rapide  esquisse  de 
l'art  agricole  au  Moyen-Age,  il  resterait  à  se  demander  ce  que  la  cul- 
ture rapportait  en  somme,  quel  était  le  rendement  de  la  terre  en  ce 
temps.  Oh  !  rassurez- vous;  je  n'étalerai  pas  devant  vos  yeux  les  chif- 
fres, les  statistiques  qui  ont  été  dressées,  et  dont  j'ai  coUationné  une 
partie  sur  cet  aride  sujet.  Je  ne  veux  vous  apporter  ici  qu'une  conclu- 
sion. Cette  conclusion,  vous  la  prévoyez  sans  doute,  car  elle  ressort 
avec  évidence  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  :  c'est  que  le  ren- 
dement des  terres  au  Moyen-Age,  toutes  conditions  égales,  d'ailleurs, 
était  très  inférieur  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui;  le  froment,  dans  les  bon- 
nes terres,  devait  donner  cinq  fois  la  semence;  le  seigle,  sept  fois; 
l'avoine,  quatre  fois;  encore  était-ce  là  un  idéal,  et  vous  savez  quelle 
distance  il  y  a  de  Tidéal  au  fait.  C'est  peu.  Aujourd'hui,  ces  chiffres, 
dans  les  bonnes  années,  sont  doublés,  triplés  même,  quand  le  cultiva- 
teur est  un  agronome  instruit.  On  a  calculé,  qu'en  moyenne,  à  cette 
époque,  une  bonne  récolte  équivalait  à  une  récolte  médiocre  de  nos 
jours.  Ajoutez  à  cela  qu'un  an  sur  trois  chaque  terre  restait  en  friche; 
qu'il  fallait  chaque  automne  abattre  une  partie  des  animaux  de  ferme 
qu'on  ne  pouvait  nourrir  pendant  l'hiver,  quitte  à  saler  la  viande  et 
à  la  vendre  peu  à  peu,  et  vous  comprendrez  sans  peine  que  l'agricul- 
ture de  ce  temps  payait  fort  peu  l'agriculteur;  il  suffisait  d'une  simple 
élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  réduire  le  bénéfice  à 
néant. 

Et  cependant  il  allait  toujours,  le  laboureur  de  ce  temps.  —  Pierre 
le  Laboureur,  comme  on  disait  en  Angleterre,  Jacques  Bonhomme, 
comme  on  l'appelait  en  France,  infatigable,  insensible  aux  privations, 
parfois  découragé  ou  furieux,  le  plus  souvent  joyeux  et  plein  dévie; 
sans  rancune  pour  ce  sol  qui,  malgré  tant  de  peines  lui  donnait  si  peu, 
amoureux  de  celte  terre,  son  immortelle  compagne,  qu'il  possédait  de 
père  en  fils,  et  qu'il  rêvait  déjà  peut-être,  dans  les  longues  soirées 
d'hiver,  auprès  du  foyer  de  famille,  à  la  lueur  pâle  du  feu,  d'avoir  un 
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jour  à  lui  tout  seul.  Ge  jour  était  bien  éloigné  encore  :  cette  terre,  il 
la  possédait,  mais  il  n'en  était  pas  le  propriétaire;  il  en  devait  la  rente 
à  son  seigneur.  Qu'était  cette  rente?  A  quoi  s'élevait-elle,  et  que  lui 
restait-il  de  son  revenu  annuel,  une  fois  qu'il  l'avait  acquittée  ?  C'est 
ce  que  nous  étudierons  ensemble,  si  vous  le  voulez  bien,  lundi,  dans 
notre  prochaine  réunion. 

André  Réville, 

Âgrégé  d'histoire,  archiviste-paléographe, 
Professeur  d'histoire  du  travail  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris. 


Un  Laboratoire  de  Sociologie. 

Dans  un  de  nos  premiers  articles  publiés  i^div  la. Revue  Internationale  de 
Sociologie,  nous  écrivions  que  «  les  écoles  des  sociologues  devraient  se 
transformer  en  laboratoires  ».  Hélas!  les  écoles  des  sociologues  sont 
bien  peu  nombreuses  encore;  et,  malgré  les  efforts  faits  de  divers  côtés 
depuis  peu  d'années,  le  nombre  des  cours  consacrés  à  cet  enseigne- 
ment est  faible,  le  nombre  des  conférences  ou  des  séminaires  rattachés 
à  ces  cours  est  infime.  Parler  de  la  transformation  d'une  institution  à 
peine  née,  paraîtrait  donc  une  folie.  Peut-être,  cependant,  en  y  réflé- 
chissant, trouverait-on  qu'il  est  plus  facile  de  remettre  dans  la  bonne 
voie  une  création  récente,  que  de  le  faire  lorsqu'elle  a  déjà  atteint 
l'âge  adulte.  Mais,  après  tout,  ce  qui  existe,  en  fait  de  cours,  de  con- 
férences et  de  séminaires  sociologiques,  a  du  bon.  Les  diverses  insti- 
tutions déjà  fondées  dans  cet  ordre  d'études  sont  appropriées  aux  besoins 
locaux  et  aux  ressources  locales.  Aussi  ne  proposerons-nous  pas  d'y 
toucher.  Ce  que  nous  voudrions  voir  créer  est  autre  chose  qu'elles. 
Si  le  projet  en  peut  être  réalisé,  elles  auront  elles-mêmes  à  examiner 
plus  tard  si  elles  doivent  s'inspirer  de  cette  organisation  nouvelle, 

La  création  que  nous  appelons  de  nos  vœux,  est  celle  d'un  laboratoire 
de  sociologie.  Il  y  a  contre  elle  une  première  objection  :  le  mot  de  labora- 
toire, en  matière  sociale,  étonne  et  effraie.  Ce  n'est  là,  sans  doute,  qu'une 
question  de  terminologie.  Mais  on  sait  que  de  semblables  questions  ont, 
pour  beaucoup  d'esprits  (superficiciels  sans  doute),  une  importance 
capitale.  Le  mot  môme  de  «  sociologie  »  n'a-t-il  pas  eu  de  grandes 
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difficultés  à  s'acclimater?  N'a-t-il  pas  longtemps  nui  au  succès  delà 
science  nouvelle  qu'il  désignait?  Pour  le  mot  de  laboratoire,  on  voit 
tout  de  suite  ce  que  certaines  gens  lui  reprocheront.  Tl  rappelle  les  ter- 
mes usités  dans  les  sciences  physiques  et  les  sciences  naturelles;  il  ne 
peut  donc,  en  induit-on,être  adopté  que  par  ceux  qui  veulent  assimi- 
ler à  ces  études  celle  des  faits  sociaux;  mais  les  «  sciences  morales  » 
n'ont-elles  pas  un  caractère  tout  différent  de  celui  des  sciences  de  la 
nature!  Les  lecteurs  de  cette  Revue  savent  déjà  ce  que  nous  pensons 
de  semblables  objections.  Oui,  les  sciences  sociales  sont  distinctes  des 
sciences  biologiques,  mais  comme  le  complexe  est  distinct  des  simples 
qui  le  forment.  Entre  celles-là  comme  entre  ceux-ci,  il  y  a  continuité, 
non  abîme.  Les  procédés  d'investigation  varient,  avec  la  complexité 
de  Tobjet  à  connaître.  Mais  le  principe  général  de  la  méthode  reste  le 
même^  et  peut  toujours  se  formuler  en  ces  termes  :  observer,  expéri- 
menter, classer,  induire,  et  quelque  fois  déduire.  Aussi  n'aurons-nous, 
pour  notre  part,  nulle  répugnance  à  dire  que  les  laboratoires  de  socio- 
logie devront  —  dans  une  certaine  mesure,  bien  entendu  —  prendre 
pour  modèle  les  laboratoires  des  physiciens  et  des  naturalistes.  Leur 
assigner  le  même  procédé  général,  ce  n'est  pas  d'ailleurs  les  condamner 
à  une  imitation  servile.  Car  d'abord  ces  laboratoires  où  travaillent  les 
hommes  qui  s'adonnent  aux  sciences,  dites  positives,  sont  très  diffé- 
rents les  uns  les  autres.  Celui  du  chimiste,  avec  ses  cornues,  ne  res- 
semble pas  à  celui  du  physicien,  avec  ses  machines.  L'anatomiste,  qui 
dissèque,  procède  autrement  que  le  physiologiste,  qui  expérimente. 
Même  la  méthode  de  dissection  varie  avec  les  sciences  :  ce  n'est  pas  du 
tout  la  même  chose  de  faire  des  coupes  ou  des  sections  dans  un  ani- 
mal vivant,  dans  une  plante,  dans  un  fossile  ou  dans  un  miné- 
ral. L'observatoire  de  l'astronome,  la  clinique  du  pathologiste,  l'officine 
du  pharmacien,  sont  tous  aussi,  en  un  sens,  des  laboratoires  :  ressem- 
blent-ils pourtant  aux  précédents?  Le  laboratoire  du  sociologue  différera 
peut-être  davantage  de  chacun  de  ceux-là  qu'ils  ne  diffèrent  les  uns  des 
autres.  Mais  il  se  rattachera  à  la  même  préoccupation,  celle  d'étudier 
la  nature  par  les  procédés  difficiles,  mais  éprouvés  et  sûrs,  de  la 
science  positive.   C'est  assez,   croyons-nous,   pour  justifier  son 
nom. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  d'ailleurs.  Certaines  sciences  sociales  particu- 
lières, plus  voisines  que  toute  autre,  par  leur  objet,  des  sciences  na- 
turelles, ont  déjà  constitué  des  laboratoires  de  recherche.  A  Paris,  il 
existe  deux  laboratoires  d'anthropologie,  l'un  au  Muséum  d'Histoire 
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naturelle  (1),  l'autre  à  l'École  des  Hautes-Études  et  à  côté  de  l'École 
d'Anthropologie,  sans  compierle  service  d'identification anthropomé- 
tsique  de  la  préfecture  de  police  (3).  C'est  aussi  de  l'École  des  Hautes- 
Études  que  relève  le  labóratoire  de  psychologie  expérimentale,  installé 
dans  les  bâtiments  de  la  Sorbonne  (4).  La  géographie  possède,  à  la 
Faculté  des  Lettres,  une  installation  assez  analogue.  L'archéologie 
se  traite  à  l'Ecole  du  Louvre,  la  paléographie  à  l'École  des  Chartes 
et  à  l'École  des  Hautes-Études,  dans  des  conditions  qui  rappellent 
celles  des  laboratoires.  Au  Musée  d'ethnographie  du  Trocadéro,  au 
Musée  Guimet  pour  l'histoire  des  religions,  les  travailleurs  peu- 
vent assister  à  des  conférences,  accompagnées  de  démonstrations 
faites  sur  les  pièces  des  collections.  Le  futur  laboratoire  de  so- 
ciologie que  nous  voudrions  voir,  lui  aussi,  placé  à  Paris,  centre  le 
plus  important  aujourd'hui  des  études  sociologiques  —  sauf  à  être 
ensuite  imité  ailleurs  —  le  futur  laboratoire  de  sociologie,  disions- 
nous^  pourrait  profiter  de  tous  ces  exemples,  et  il  serait,  d'une  cer- 
taine manière,  une  extension  de  toutes  ces  institutions. 

Cependant  il  aurait  son  originalité,  son  caractère  bien  distinct,  par 
le  fait  même  de  la  nature  synthétique  des  études  qu'il  embrasserait. 
C'est  toujours  à  ce  caractère  synthétique  qu'il  faut  en  revenir  quand 
on  veut  définir  les  œuvres  de  la  sociologie  générale.  Et  c'est,  cette 
fois  encore,  une  pensée  d'unification,  de  rapprochement,  qui  a  présidé 
à  l'élaboration  du  présent  projet.  Il  existe  de  par  le  monde  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  qui  étudient  la  sociologie.  Il  en  existe 
une  certaine  quantité  dans  une  même  grande  ville^  à  Paris  notam- 
ment. Mais,  sans  s'ignorer  les  unes  les  autres,  elles  ne  songent  pas,  ou 
songent  trop  peu,  à  solidariser  leurs  efforts.  Chacun  travaille  chez  soi 
et  pour  soi.  Que  s'en  suit-il?  C'est  que  chacun  travaille  sur  des  maté- 
riaux incomplets,  et  ne  peut  dès  lors  aboutir  qu'à  des  résultats  forcé- 
ment imparfaits.  Un  homme  isolé,  si  riche  qu'on  le  suppose,  ne  peut 
pas  avoir  tous  les  livres,  tous  les  documents,  toutes  les  collections, 
tous  les  instruments  qui  sont  nécessaires  au  sociologue;  si  actif  qu'on 
l'imagine,  il  ne  peut  pas  non  plus,  par  ses  seuls  efforts,  faire  à  la  fois 


(1)  M.  E.-T.  Hamy,  directeur;  M.  R.  Verueau,  assistant. 
(2j  M.  J.-V.  Laborde,  directeur;  M.  L.  Manouvrier,  chef  des  travaux  pra- 
tiques. 

(3)  M.  Alphonse  Bertillon,  directeur. 

(4)  M.  Beaunis,  directeur;  M.  Al.  Binet,  directeur-adjoint;  M.  Ch.  Henry, 
maitre  de  conférences. 
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le  travail  de  l'analyse  et  celui  de  la  synthèse,  lire  en  prenant  des  notes, 
observer  en  dessinant,  mesurer,  expérimenter,  rapprocher  les  faits 
similaires  et  conclure.  Chacune  de  ses  diverses  opérations,  qui  sont 
indispensables  à  qui  veut  étudier  une  société  donnée  ou  même  le  plus 
minuscule  fragment  d'une  société,  ne  peut  être  faite  que  par  un  in- 
dividu distinct;  et  leur  ensemble,  par  suite,  exige  le  concours  d'un 
groupe  de  travailleurs.  Le  service  que  rendrait  le  Laboratoire  de  Socio- 
logie serait  d'abord  celui-là  :  il  rapprocherait  les  moyens  de  travail, 
il  rapprocherait  les  travailleurs  eux-mêmes.  Il  y  a  là  un  double  ordre 
d'idées  sur  lequel  il  faut  insister  quelque  peu. 

Parlons  d'abord  du  groupement  des  hommes.  Il  est  encore  plus  im- 
portant, suivant  nous,  que  le  groupement  des  instruments.  Car,  pour 
la  confection  de  la  sociologie,  un  ensemble  de  chercheurs  animés  de 
l'esprit  scientifique  et  d'accord  entre  eux  pour  se  diviser  la  tâche, 
fussent-ils  peu  fournis  de  livres  et  d'appareils,  vaudrait  mieux  (s'il  fal- 
lait choisir)  qu'un  unique  travailleur  muni  des  documents  les  plus  rares 
et  des  engins  les  plus  perfectionnés.  Tous  ceux-ci,  en  effet,  ne  sont  que 
des  moyens  d'aider  l'esprit  dans  sa  recherche;  ce  qu'il  faut,  d'abord,  ce 
sont  des  esprits,  ayant  le  goût  de  la  science,  et,  en  particulier,  dans 
notre  hypothèse,  le  goût  de  la  sociologie.  Ces  derniers  ne  manquent 
pas,  nous  l'avons  dit,  même  dans  l'intérieur  d'une  seule  ville  :  nous  en 
pourrions  citer  un  assez  bon  nombre  au  besoin.  Qu'ils  ne  se  fréquen- 
tent pas  davantage  les  uns  les  autres,  cela  est  à  peine  concevable.  Car, 
précisément,  la  science  qu'ils  cultivent  avec  prédilection,  la  sociologie, 
a  pour  premier  principe. que  l'homme  isolé  est  bien  peu  de  chose  — 
sinon  rien  —  et  que  le  groupe,  l'association,  est  presque  tout,  dans  le 
domaine  du  moins  de  la  vie  humaine.  Or,  ce  principe  n'est  pas  moins 
vrai  en  ce  qui  concerne  l'activité  mentale  et  scientifique  qu'en  ce  qui 
touche  à  l'activité  matérielle  et  économique.  Aussi,  personnellement, 
dès  que  nous  l'avons  pu,  nous  sommes-nous  efforcé  de  réagir  contre 
cet  isolement  des  sociologues.  La  publication  de  la  Revue  Internationale 
de  Sociologie,  puis  la  fondation  de  l'Institut  international  de  Sociologie 
ont  eu,  entre  autres,  ce  but.  Mais  elles  n'ont  pu,  comme  on  le  com- 
prend, l'atteindre  qu'incomplètement.  Ldi  Revue  ne  groupe  les  sociolo- 
gues qu'en  tant  qu'auteurs  et  lecteurs  :  c'est  seulement  tous  les  mois 
que,  grâce  à  elle,  ils  communiquent,  et  encore  par  les  yeux  seulement. 
L'Institut  les  convie  à  un  congrès  annuel,  où  ils  peuvent  produire  le 
résumé  de  leurs  patientes  recherches;  là,  pendant  quelques  jours,  on 
discute,  on  se  combat,  on  s'accorde,  on  prend  contact  en  un  mot;  mais, 
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au  bout  d'une  semaine,  il  faul  se  séparer,  et  les  congressistes  se  dis- 
persent aux  quatre  coins  de  l'univers.  Le  laboratoire,  lui,  serait,  en 
quelque  sorte,  une  réunion  permanente  des  sociologues.  Il  aurait, 
d'abord,  le  même  grand  avantage  que  le  congrès  :  il  permettrait  aux 
sociologues  de  se  mettre  en  relation  verbale  les  uns  avec  les  autres, 
de  se  rencontrer,  d'échanger  des  idées  en  un  local  spécialement  des- 
tiné à  cette  intention,  où  ils  ne  gêneraient  personne  et  ne  seraient 
gênés  par  personne.  Gomme  le  congrès,  il  serait  international,  c'est- 
à-dire  ouvert  aux  travailleurs  de  toutes  les  nations  —  ainsi  que  le 
sont  déjà,  si  libéralement,  les  cours,  conférences  et  laboratoires  des 
Facultés  françaises.  Il  serait  même  plus  largement  ouvert  que  ce  con- 
grès. Celui-ci,  s'il  accepte  tous  les  auditeurs  de  bonne  volonté,  n'ad- 
met, en  revanche,  à  la  parole,  que  les  membres  et  associés  de  l'Ins- 
titut international  de  Sociologie,  c'est-à-dire  des  travailleurs  ayant 
fait  leurs  preuves.  Mais  le  laboratoire,  lui,  admettrait  tout  aussi  bien 
des  étudiants,  des  débutants  :  il  leur  permettrait  de  s'instruire  au 
contact  des  maîtres  et  des  chercheurs  plus  avancés,  de  pénétrer  même 
dans  la  familiarité  de  ceux-ci,  et  par  là  il  établirait,  entre  toutes  les 
générations  de  travailleurs,  cette  association  sans  laquelle  il  n'est  pas 
de  progrès  possible.  Lîeic  de  réunion,  il  pourrait,  au  besoin,  devenir 
un  lieu  de  conférence,  où  les  plus  instruits  exposeraient  aux  autres 
les  résultats  de  leurs  efforts,  et  un  centre  de  discussions  contra- 
dictoires, où  ces  résultats  seraient  passés  au  crible  de  la  critique.  Il 
servirait  aussi,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  lieu  d'abri  aux  étudiants  en 
sociologie.  Il  leur  offrirait  à  tous  la  table  de  travail,  avec  (nous  allons 
y  revenir)  les  moyens  de  travail.  Et  ce  n  est  pas  si  peu  de  chose  qu'on 
le  croit.  Car,  matériellement,  plusieurs  d'entre  eux  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  se  les  procurer  par  eux-mêmes,  avec  leurs  modestes  res- 
sources; d'autres,  qui  le  pourraient,  et  souvent  le  souhaiteraient, 
n'ont  pas  le  courage  de  le  faire,  et  préfèrent  perdre  leur  temps  à  des 
futilités  qu'à  un  labeur  dont  les  préparatifs  seuls  demanderaient  déjà 
de  l'initiative.  Le  laboratoire  suppléerait  à  la  gêne  des  uns  et  à  l'indo- 
lence des  autres  :  il  réunirait  les  bonnes  volontés  impuissantes  des 
premiers,  aux  bonnes  volontés  indolentes  des  seconds,  et  il  les  ferait 
tourner  toutes  au  profit  de  la  science.  Une  fois  assemblés,  tous  ces  jeu- 
nes gens  ne  pourraient  guère,  sauf  les  moments  (utiles  aussi)  de  discus- 
sion, que  se  mettre  à  la  tâche,  au  labeur  le  plus  souvent  collectif.  Et 
le  laboratoire  serait  ainsi,  pour  eux,  ce  qu'il  doit  être  avant  tout,  un 
lieu  de  recherche. 
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Mais,  pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  convenablement  outillé. 
C'est  ici  le  second  point  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure.  Le  per- 
sonnel des  travailleurs  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  le  matériel  du  tra- 
vail. En  quoi  celui-ci  doit-il  consister? 

Pour  le  dire,  il  faut  d'abord  savoir  si  le  laboratoire  sera  unique  ou 
multiple.  On  peut  concevoir,  et  nous  comptons  en  donner  prochaine- 
ment le  plan,  une  Faculté  des  Sciences  Sociales  comportant  de  mul- 
tiples chaires,  chacune  vouée  à  1  etude  d'une  fraction  définie  de  la  vie 
sociale.  Dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  que,  auprès  de  chacune  de  ces 
chaires,  il  existât  un  laboratoire  spécial,  comme  il  en  existe  un  auprès 
de  chacune  des  chaires  de  physique,  de  chimie  et  de  biologie  dans  nos 
Facultés  des  Sciences.  La  réalisation  d'un  semblable  vœu  serait,  cer- 
tainement, la  plus  conforme  aux  légitimes  exigences  du  développe- 
ment des  sciences  sociales.  Malheureusement,  on  peut  craindre  qu'elle 
se  fasse  encore  attendre  un  certain  temps.  Il  paraît,  dès  lors,  assez 
sage  de  commencer  par  la  création  d'un  laboratoire  de  sociologie  uni- 
que et  central,  sauf  à  voir  ensuite  multiplier  les  créations  de  ce  genre. 
Qu'on  ne  s'inquiète  pas,  d'ailleurs,  de  ce  qu'il  deviendrait  au  cas  où 
une  organisation  complète  de  l'enseignement  sociologique  se  trouve- 
rait possible.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  ou  bien  les  éléments  de 
ce  laboratoire  serviraient  à  constituer  le  premier  fonds  de  ceux  qui 
seraient  attachés  aux  chaires  où  s'enseigneraient  les  diverses  sciences; 
ou  bien,  ce  qui,  sans  doute,  vaudrait  mieux,  il  demeurerait  lui-même 
en  son  intégrité  et  se  verrait  relié  à  une  chaire  de  sociologie  générale,  j 
laquelle  serait  comme  le  centre  et  le  noyau  de  la  naissante  Faculté, 
Raisonnons  donc  en  vue  d'un  laboratoire  unique,  seul  desideratum  qui 
semble  immédiatement  réalisable,  et  voyons  comment  il  faudrait 
l'aménager. 

La  première  chose  à  y  mettre,  ce  seraient  des  livres.  Sans  doute,  on 
en  trouve  déjà  beaucoup  dans  les  bibliothèques  ouvertes  aux  travail- 
leurs, à  Paris  notamment.  Maison  peut  constater,  d'abord,  que  celles- 
ci  ne  renferment  pas  tout  ce  qu'on  y  voudrait  voir  :  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  des  collections  de  revues  ethnographiques  très  pré- 
cieuses et  très  connues  ne  se  trouvent,  à  Paris,  dans  aucune  biblio- 
thègue  de  l'État,  mais  seulement  dans  celles  de  certaines  sociétés  pri- 
vées, accessibles  aux  seuls  membres  de  ces  associations.  En  second 
lieu,  les  livres  ne  sont  pas,  dans  ces  bibliothèques  publiques,  rangés 
le  plus  souvent  avec  un  ordre  parfait.  Nous  savons  bien  que  les  exi- 
gences du  format  et  de  la  date  d'entrée  des  volumes  s'y  opposent  dans 
une  large  mesure.  Mais  alors  il  faudrait  qu'un  catalogue  analytique 
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fort  bien  dressé  suppléât  à  ces  inconvénients,  et  c'est  ce  quin'apaslieu. 
Pour  une  collection  il'ouvrages  sociologiques,  l'ordre  à  suivre  est  fort 
simple.  Il  est  rigoureusement  parallèle  à  la  division  de  la  science 
même,  que  nous  avons  établie  dans  nos  précédents  travaux.  D'une 
part,  doit  être  placé  ce  qui  touche  à  la  sociologie  descriptive  :  une 
à  une,  les  sociétés  humaines  seront  passées  en  revue,  chacune  dans  le 
détail  de  ses  formes  (territoire,  races,  population,  organes  et  tissus 
sociaux)  et  de  ses  fonctions  (vie  économique  :  production,  circulation, 
répartition,  consommation  des  richesses;  vie  génésique  et  familiale; 
vie  de  relation  :  faits  esthétiques,  religieux,  intellectuels,  moraux, 
juridiques,  politiques).  De  l'autre  côté  seront  mis  les  ouvrages  de 
sociologie  comparée,  qui,  reprenant  un  à  un  chacun  de  ses  éléments 
de  la  structure  et  de  la  vie  sociale,  les  étudieront  dans  l'ensemble  des 
sociétés  (géographie,  anthropologie,  démographie,  organologie  et 
histologie  socialem  comparées  ;  science  comparative  des  phénomènes 
économiques,  domestiques,  esthétiques,  religieux,  etc.).  Enfin,  dans 
des  rayons  distincts,  devront  être  placés  ceux  qui  traitent  de  l'art 
social  et  de  la  pratique  sociale,  divisés  eux-mêmes,  du  reste,  suivant 
des  principes  identiques.  Ce  classement  méthodique  des  ouvrages  — 
dans  les  rayons,  si  faire  se  peut,  et  à  tout  le  moins  dans  un  cata- 
logue analytique  —  facilitera  singulièrement  les  recherches.  En  der- 
nier lieu,  une  autre  supériorité  de  cette  bibliothèque  du  laboratoire 
sur  nos  bibliothèques  publiques,  sera  la  faculté  qu'elle  donnera  aux 
lecteurs  de  chercher  eux-mêmes  les  volumes  dont  ils  auront  besoin, 
comme  cela  se  fait  dans  les  bibliothèques  attenant  aux  laboratoires 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  et  même,  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris,  dans  la  collection  mise  à  la  disposition  des  étudiants  sous 
le  nom  de  «  bibliothèque  Albert  Dumont».  I)  est  vrai  que  cette  liberté 
devient,  pour  diverses  raisons,  plus  difficile  à  maintenir  quand  le 
nombre  des  livres  croît  beaucoup.  Mais,  lorsque  cette  croissance  sera 
suffisante,  on  pourra  justement  songer  à  dédoubler,  à  diviser  le  labo- 
ratoire et  sa  bibliothèque.  Et  ce  n'est  pas  là,  il  faut  le  reconnaître,  un 
danger  dont  l'imminence  soit  fort  à  craindre. 

A  côté  des  livres,  il  faudra,  dans  le  laboratoire,  faire  une  place  à 
des  documents  d'une  autre  nature,  à  des  documents  graphiques.  Les 
atlas  géographiques,  les  tables  et  les  atlas  statistiques,  s'y  devront 
abondamment  rencontrer.  Il  sera  aussi  fort  utile  d'y  avoir  des  repré- 
sentations directes  des  hommes  et  des  choses  appartenant  aux  diver- 
ses sociétés  :  des  photographies  d'individus  des  différentes  races,  des 
plans  de  leurs  maisons  et  de  leurs  villes,  des  dessins  de  leurs  instru- 
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ments,  etc.  Il  n  y  aurait  même  qu'avantage,  si  cela  était  posible^  à  voir 
tOMS  ces  éléments  de  la  vie  sociale  reproduits  par  des  peintures,  des 
statuettes,  des  réductions  architecturales  ou  des  moulages,  comme 
Ton  en  trouve  dans  nos  divers  musées  ethnographiques.  Toute  figura- 
tion d  une  forme  sociale  ou  d'un  fait  social  par  l'art  humain  est,  à  ce 
point  de  vue,  précieuse. 

Mais,  plus  précieux  encore,  évidemment,  sont  les  produits  spontanés 
de  la  vie  sociale,  réunis  en  collection.  Si  l'on  pouvait  recueillir  une 
quantité  suffisante  des  aliments,  vêtements,  meubles,  parures,  armes, 
instruments  de  tout  genre,  dont  se  servent  les  nations,  cela  vau- 
drait mieux  que  d'en  avoir  la  description  ou  la  reproduction.  Et 
de  même  il  serait  préférable  de  posséder  une  case  de  sauvage  (comme 
on  en  voit  notamment  une,  provenant  des  Fuégiens,  au  Trocadéro),  ou 
des  spécimens  authentiques  de  l'art  grec  (comme  le  Louvre  en  ren- 
ferme), que  de  se  borner  à  des  réductions  de  l'une  ou  des  autres.  En 
les  examinant,  le  sociologue  prendrait  un  contact  presque  direct  avec 
ces  civilisations  éloignées  de  lui  par  le  temps  ou  l'espace.  Seulement, 
la  place  de  semblables  collections  est-elle  bien  dans  le  laboratoire  de 
sociologie?  N'avons-nous  pas  déjà  d'admirables  galeries,  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  à  l'École  d'Anthopologie,  au  Musée  du  Trocadéro, 
au  Louvre,  à  Saint-Germain,  au  Musée  d'Artillerie,  etc..  qui  rendent 
à  la  fois  difficile  et  inutile  la  constitution  de  toute  collection  analogue? 
Il  faut  s'entendre.  Nous  croyons,  bien  évidemment,  qu'il  serait  puéril 
de  dédaigner  l'immense  travail,  souvent  si  fructueux,  qui  a  présidé  à 
l'organisation  de  ces  belles  galeries.  Mais,  d'abord,  on  peut  trouver  que, 
dans  nombre  de  cas,  elles  ont  été  disposées  plutôtpourle  plaisir  du  visi- 
teur quepour  l'instruction  du  savant.  Lorsqu'un  jour  existera  une  Faculté  I 
complète  des  sciences  sociales,  la  question  se  posera  de  savoir  s'il  ne 
convient  pas  de  rattacher  à  ses  différentes  chaires  les  diverses  collée-  : 
tions  publiques  qui  possèdent  des  objets  de  fabrication  humaine.  Nous  ( 
verrions,  par  exemple,  sans  aucun  regret,  les  collections  d'ethnographie 
océanienne,  au  lieu  d'être  dispersées  dans  trois  ou  quatre  musées,  réunies 
en  un  bâtiment  unique,  placé  sous  la  direction  du  professeur  chargé 
d'étudier  et  d'exposer  la  structure  et  le  fonctionnement  des  sociétés 
de  rOcéanie;  et  de  même  pour  les  collections  d'ethnographie  africaine, 
américaine,  etc.  ;  tout  ainsi  qu'actuellement  chacune  des  grandes 
collections  biologiques  du  Jardin  des  Plantes  est  administrée  par  l'un 
des  professeurs  du  Muséum  d'Histoire  naturelle.  Seulement  ceci,  encore 
une  fois,  n'est  pas  immédiatement  possible.  Nous  plaçant  dans  l'hypo- 
thèse, plus  aisément  réalisable,  d'un  premier  et  unique  laboratoire  de 


RENÉ  WORMS.  —  UN  LABORATOIRE  DE  SOCIOLOGIE  785 

sociologie,  devons-nous  conclure  qu'il  doit  renfermer  des  collections? 
Nouspensonsqu'il  lui  seraitutiled'en  posséderou  moins  de  synthétiques. 
Il  pourrait  grouper  des  pièces  typiques,  faciles  à  trouver,  en  assez  petit 
nombre  d'ailleurs  pour  chaque  civilisation.  Celles-ci,  réunies  au  labora- 
toire, permettraient  à  l'étudiant  de  se  faire  une  première  vue,  très  géné- 
rale, des  sociétés  les  plus  importantes,  dont  il  irait  ensuite  étudier  le 
détail  dans  les  divers  muséesexistants.  D'autre  part,  étant  rapprochées 
les  unes  des  autres,  elles  lui  permettraient  aussi  de  faire  immédiatement 
des  comparaisons  utiles  et  intéressantes,  de  se  former  une  idée  d'en- 
semble de  révolution  d'un  type  donné  d'instrumentsou  de  produits,  ce 
qui  n'est  guère  facile  dans  nos  grands  musées  analytiques.  Mais,  à 
supposer  même  que  l'on  conclue  contre  la  réunion  de  collections  (même 
sommaires)  dans  le  laboratoire,  celui-ci  aurait  au  moins  l'avantage 
de  renseigner  les  étudiants  en  sociologie  sur  les  collections  placées 
ailleurs,  sur  leur  composition,  leurs  moyens  d'utilisation.  La  direction 
du  laboratoire  les  y  enverrait  certainement  travailler,  en  les  mettant 
en  rapport  avec  les  conservateurs  de  ces  musées.  Elle  pourrait 
peut-être  les  y  guider  elle-même,  leur  faire  par  avance  un  exposé  de 
ce  qu'ils  auraient  à  y  chercher,  ou  leur  faire  faire  après  coup  un  résumé 
de  ce  qu'ils  y  auraient  trouvé.  Elle  aviserait,  en  un  mot,  à  ce  qu'ils 
puissent  utiliser  au  mieux  de  leurs  besoins  ces  merveilleuses  collec- 
tions, dont  nombre  d'entre  eux,  malheureusement,  ignorent  aujour- 
d'hui jusqu'à  l'existence. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  collections^pourrait  presque  se  répé- 
ter des  instruments.  La  présence  des  instruments  est  ce  qui  semble 
caractériser  un  laboratoire.  Et  Ton  nous  objectera  peut-être  qu'on  ne 
voit  pas  de  quels  instruments  matériels  se  servent  les  sciences  sociales. 
Pour  répondre,  il  nous  suffirait  de  citer  les  appareils  de  mesure  des 
géographes  et  ceux  qu'ils  utilisent  pour  le  dressage  des  cartes  ou  la 
construction  des  globes.;  les  instruments  avec  lesquels  l'anthropologiste 
mesure  les  dimensions  des  diverses  parties  du  corps  humain  ;  ceux 
dont  le  psychologue  se  sert  pour  nombrer  l'intensité  et  la  durée  des 
sensations;  la  machine  à  calculer  des  statisticiens,  etc..  On  voit  donc 
que,  si  on  voulait  réunir  dans  notre  laboratoire  les  divers  appareils  utiles 
aux  sciences  sociales,  ce  serait  la  besogne  qui  manquerait  le  moins 
vite.  Mais  quoi  !  ces  différents  instruments  se  trouvent  déjà  colligés  par 
les  spécialistes  :  les  premiers,  par  les  topographes  et  cartographes; 
les  seconds  et  les  troisièmes,  dans  les  laboratoires,  précités,  d'anthro- 
pologie et  de  psychologie  expérimentale;  les  derniers,  à  l'Office  du 
travail  et  du  Bureau  de  la  statistique  municipale  de  Paris.  Est-il  donc 
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nécessaire  qu'on  les  retrouve  au  laboratoire  de  sociologie  générale? 
On  pourrait  y  placer  les  plus  indispensables,  les  plus  fondamentaux 
de  ces  appareils  de  toute  espèce.  L'étudiant  qui  débute  s'y  essaierait  à 
les  manier,  sauf  à  passer  ensuite  dans  les  laboratoires  spéciaux  pour 
se  perfectionner  dans  leur  emploi  et  le  compléter  par  celui  des  instru- 
ments d'usage  moins  fréquent.  Le  seul  fait  de  s'être  servi,  par  exemple, 
de  la  toise  et  du  compas  pour  prendre  les  mesures  anthropologiques 
les  plus  communes  lui  aurait  déjà  révélé  bien  des  choses  avant  qu'il 
ne  quittât  le  abloratoire  de  sociologie  générale.  Mais,  encore  une  fois, 
si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  si  (faute  de  fonds,  par  exemple) 
on  ne  peut  placer  dans  ce  laboratoire  aucun  instrument,  eh  bien!  il 
rendra  au  moins  le  grand  service  d'apprendre  à  ceux  qui  le  fréquente- 
ront où  ils  pourront  trouver  ces  appareils,  de  les  engager  à  aller  s'en 
servir,  de  les  diriger  dans  l'emploi  qu'ils  en  feront,  de  recueillir  au 
besoin  pour  les  synthétiser,  en  vue  de  conclusions  d'une  portée  sociale 
très  générale,  les  données  qu'ils  auront  acquises  par  leur  maniement. 

Et  maintenant,  ce  laboratoire,  que  nous  supposons  outillé  comme 
il  vient  d'être  dit,  de  quelle  manière  va-t-il  fonctionner?  Ce  qu'on 
pourra  y  faire  est  multiple,  et  les  services  qu'il  rendra  sont  d'espèces 
assez  distinctes. 

D'abord,  par  la  concentration  des  ouvrages  et  des  revues  de  science 
sociale,  il  permettra  d'accomplir  un  travail  dedépouillement  bibliogra- 
phique des  plus  précieux.  Deux  choses  sont  à  faire,  à  cet  égard  i 
10  résumer  ce  qui  est  déjà  acquis  à  la  sociologie;  2^  suivre  ses  progrès 
de  chaque  jour.  Pour  le  premier  point,  on  concevrait  très  bien  que  les 
élèves  du  laboratoire  fissent  des  abrégés  d'études  parues  sur  les  prin- 
cipales questions  sociologiques  :  évolution  de  la  famille  et  de  la  na- 
tion, évolution  économique,  évolution  mentale  sous  toutes  ses  for- 
mes, etc..  Ces  abrégés  seraient,  soit  conservés  au  laboratoire  comme 
documents  que  les  travailleurs  viendraient  y  consulter,  soit  (ce  qui 
vaudrait  mieux)  publiés  en  une  collection  spéciale.  Pour  le  second 
point,  des  fiches  seraient  constituées,  comme  résultat  du  dépouille- 
ment de  tous  les  livres  et  périodiques  nouveaux  apportant  quelque  con- 
tribution à  la  science  sociale.  Elles  pourraient,  elles  aussi,  être 
publiées,  soit  dans  une  Revue  déjà  existante,  soit  dans  la  collection 
spéciale  du  laboratoire.  L'idée  de  ce  dépouillement  des  ouvrages  nou- 
veaux avait  été  lancée,  il  y  aun  an  environ,  par  l'Office  de  bibliographie 
sociologique  de  Bruxelles.  Notre  conception  diffère  de  la  sienne  en  ce 
qu'il  vise  surtout  les  études  d'art  et  d  pratique  sociales,  tandis  que 
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nous  songeons  surtout  à  celles  de  science  sociale  proprement  dite. 
En  un  sens,  la  nôtre  est  phis  large,  puisque  ce  dépouillement  des 
études  sociologiques  nouvelles  devrait  être,  suivant  nous,  précédé  (ou, 
si  l'on  veut,  accompagné)  d'un  travail  tendant  à  fournir  un  résumé  de 
toute  la  science  sociologique  antérieurement  constituée. 

Mais  toutes  ces  recherches  dans  les  livres  et  les  revues  ne  peuvent 
valoir  l'étude  directe  de  la  vie  sociale.  C'est  surtout  le  grand  livre  de  la 
nature  qu'il  faut  déchiffrer.  Le  laboratoire,  ici  encore,  aura  son  uti- 
lité. Sa  direction  en  initiera  les  élèves  à  la  méthode  des  recherches 
sociales,  par  des  conférences  qu'elle  leur  fera,  et  par  des  enquêtes 
qu'elle  les  mènera  faire.  On  sait  que,  dans  l'école  de  Le  Play,  ces 
enquêtes  ont  conduit  à  l'élaboration  d'intéressantes  monographies  de 
familles  et  d'ateliers.  Mais  il  y  a  bien  autre  chose  dans  le  monde  social 
que  des  familles  et  des  ateliers,  et  nos  étudiants  en  sociologie  seront 
exercés  à  faire  et  à  recueillir  également  des  observations  sur  la  con- 
stitution anthropologique  et  démographique  des  sociétés,  sur  les  orga- 
nes et  tissus  sociaux  de  toute  espèce,  sur  la  vie  urbaine  et  rurale, 
sur  toutes  les  institutions  d'ordre  religieux,  scientifique,  juridique, 
politique,  etc..  Supposons  le  laboratoire  placé  à  Paris  :  ils  auront, 
dans  cette  ville  seule,  l'occasion  de  faire  d'innombrables  recherches  de 
ce  genre.  Mais  la  plupart  d'entre  eux  sont  des  provinciaux,  un  certain 
nombre  sans  doute  viendra  de  l'étranger  :  tous  ceux-là  auront  l'occa- 
sion d'appliquer  les  méthodes  apprises  au  laboratoire,  dans  l'étude  de 
leur  pays  d'origine.  Enfin  ce  n'est  pas,  sans  doute,  trop  espérer  que 
de  penser  que,  lorsque  des  expéditions  scientifiques  se  feront  en  de  loin- 
tains pays,  les  gouvernements  voudront  bien  joindre,  aux  enquêteurs 
chargés  des  relevés  topographiques,  des  constatations  météorologi- 
ques et  des  recherches  sur  la  flore  et  la  faune,  une  ou  deux  personnes 
chargées  d'étudier  l'ethnographie  des  peuples  à  parcourir;  et  où  celles- 
ci  pourraient-elles  mieux  avoir  appris  leur  métier,  qu'au  laboratoire 
dont  nous  parlons,  ou  dans  des  institutions  analogues?  Ainsi  nous  avons 
tout  lieu  de  penser  que  sa  création  servirait  grandement  les  intérêts 
de  la  science  sociale  descriptive. 

Seulement,  on  ne  peut  pas  oublier  que  la  récolte  des  faits  n'est  que 
la  première  tâche  de  la  science,  et  que  leur  synthèse  est  nécessaire 
pour  son  complet  achèvement.  C'est  à  faire  œuvre  synthétique,  encore 
une  fois,  que  la  sociologie  doit  surtout  viser.  Ici  l'utilité  du  labora- 
toire devient  évidente.  Nous  avons, ]dès  maintenant,  dans  les  sciences 
sociales,  d'innombrablee  matériaux,  bien  que,  sur  quantité  de  points, 
nous  n'en  ayions  pas  encore  assez.  Et,  d'autre  part,  nous  y  avons  aussi 
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deremarqaablestentatives  de  coordination,  celles  d'Auguste  Comte,  de 
Spencer,  de  Schäffle,  pour  ne  citer  que  les  plus  connues.  Mais  le  mal- 
heur est  que  ces  théories  générales  sont  trop  loin  des  faits  à  coordon- 
ner :  leurs  auteurs,  Spencer  excepté,  n'ont  pas  assez  constamment 
cherché  à  s'appuyer  sur  l'observation.  Le  résultat  est  que  ces  doctri- 
nes ont  de  la  valeur  comme  œuvres  d'esprits  individuels  très  puissants, 
mais  beaucoup  moins  comme  représentations  de  la  réalité  objective. 
Que  faut-il  donc?  Renoncer  pour  le  moment  aux  synthèses  tout  à 
fait  générales,  pour  s'efforcer  de  construire  des  synthèses  partielles, 
se  tenant  très  près  des  faits  observés,  sauf  à  grouper  ensuite  peu  à 
peu  ces  synthèses  partielles  en  synthèses  de  plus  en  plus  générales. 
L'on  voit  immédiatement  que  le  laboratoire  est  le  lieu  le  plus  appro- 
prié à  la  constitution  de  ces  synthèses  partielles.  Ses  travailleurs  re- 
cueillent les  faits,  soit  en  les  observant  eux-mêmes,  soit,  quand  ce  n'est 
pas  possible,  en  les  tirant  d'ouvrages  soigneusement  critiqués.  Ils  les 
groupent,  d'une  part,  selon  les  sociétés  dont  ils  proviennent,  d'autre 
part,  suivant  l'ordre  de  phénomènes  auxquels  ils  se  rattachent;  ils 
rapprochent  les  uns  des  autres  ces  faits  de  diverses  provenances  et  de 
divers  ordres.  Ils  en  constituent  ainsi  des  classes,  et  souvent  peuvent 
arriver  à  formuler  des  lois  partielles.  Ils  rédigent  des  résumés  de 
tout  cela,  sous  forme  de  tableaux,  ou  mieux  de  graphiques,  suivant 
ringénieuse  méthode  préconisée  dans  cette  i?^ywe  même  par  M.  No- 
vicow.  Puis  ces  tableaux  et  ces  graphiques  sont  ultérieurement 
comparés  entre  eux  :  et  de  ces  classes  distinctes  se  forment  des  divi- 
sions plus  étendues,  de  ces  lois  partielles  s'induisent  des  lois  plus 
générales.  La  marche  se  fait  ainsi  progressivement  et  avec  continuité 
de  l'individuel  à  l'universel  (ou  à  ce  qui  s'en  rapproche  le  plus),  sui- 
vant le  principe  de  toute  science  positive  fondée  sur  l'observation. 

Si  le  laboratoire  de  sociologie  peut  rendre  tous  les  services  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  faut,  cela  n'est  pas  douteux,  procéder  à  sa  créa- 
tion le  plus  rapidement  possible.  On  voit  aisément  qu'il  ne  ferait  dou- 
ble emploi  avec  aucune  des  institutions  existantes  :  ni  avec  les  cours 
ou  conférences  de  sociologie,  ni  avec  les  bibliothèques,  ni  avec  les 
musées  ethnographiques,  ni  avec  les  laboratoires  qu'ont  dès  mainte- 
nant à  leurdisposition  certaines  sciences  sociales  particulières^  ni  avec 
l'Office  de  bibliographie  sociologique  de  Bruxelles,  ni  avec  l'Office  du 
travail  et  les  Bureaux  de  statistique,  ni  avec  le  Musée  social  du  comte 
de  Ghambrun,  qui  est  surtout  un  musée  des  institutions  patronales  et 
qui  se  limite  presque  aux  questions  ouvrières  contemporaines.  Il  au- 
rait à  profiter  des  travaux  de  toutes  ces  institutions,  mais  il  serait 
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bien  loin  de  se  confondre  avec  elles.  On  peut  dire  avec  vérité  qu'il 
serait  le  centre  d'élaboration  de  la  jeune  science  sociologique.  Que  faut- 
il  pour  qu'il  soit  créé?  L'appui  des  autorités  universitaires  y  suffirait 
Peut-être  l'initiative  particulière  pourrait-elle  épargner  cette  charge 
nouvelle  à  notre  budget  de  l'instruction  publique.  Dès  maintenant, 
plusieurs  bonnes  volontés  sont  acquises  à  cette  création.  Que  tous  ceux 
qui  peuvent  et  veulent,  d'une  façon  et  dans  une  mesure  quelconque, 
y  aider  par  leurs  conseils,  leurs  encouragements,  leur  collaboration 
ou  leur  appui  matériel,  consentent  à  se  faire  connaître,  et  nous  assu- 
rons que  la  réalisation  sera  prochaine. 


Une  centralisation  à  tendances  socialistes,  telle  paraît  être  actuelle- 
ment la  caractéristique  générale  de  la  politique  suisse.  Ces  tendances 
socialistes  n'ont  d'ailleurs  rien  de  subversif,  comme  on  le  verra,  et 
l'absorption  des  souverainetés  cantonales  par  la  Confédération  s'ac- 
complit avec  mesure.  Au  reste,  la  plupart  des  institutions  nouvelles 
dont  la  Suisse  s'occupe  aujourd'hui  sont  encore  à  l'état  de  projets. 
Deviendront-elles,  à  brève  échéance  des  réalités?  11  est  difficile  de  le 
dire.  Notre  démocratie  est,  au  fond,  conservatrice  comme  toutes  les 
démocraties.  Il  est  possible  que  le  peuple  suive  une  fois  ou  l'autre  ses 
députés  dans  la  voie  d'une  assez  profonde  transformation  de  notre  état 
politique  et  social;  on  peut  être  à  peu  près  sûr  qu'il  ne  se  laissera  pas 
entraîner  très  loin.  A  tort  ou  à  raison?  Je  n'ai  pas  à  le  dire,  dans  cette 
chronique  où  l'on  demande  moins  des  appréciations  que  des  faits. 

Procédons  par  ordre! 

La  question  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse 
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vient  d'être  provisoirement  réglée.  A  l'heure  où  j^écris  ces  lignes,  les 
Chambres  des  deux  pays  n'ont  pas  encore  ratifié  le  projet  d'arrange- 
signé  par  MM.  Lachenal  et  Barrère.  Mais  il  est  peu  probable  que  des 
difficultés  surgissent,  quoique  bien  des  voix  s'élèvent  en  Suisse  pour 
protester  contre  toutes  concessions  dont  l'équivalent  ne  nous  serait 
pas  garanti.  En  vérité,  la  Suisse,  qui  a  beaucoup  de  sympathie  pour 
la  France,  croyait  n'avoir  rien  fait  pour  mériter  d'être  exclue  en  quel- 
que sorte  du  marché  français.  Elle  n'aurait,  certainement,  pas  pris 
l'initiave  d'une  entente,  d'autant  plus  qu'elle  avait  retrouvé,  du  côté 
de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  l'Autriche,  ce  qu'elle  perdait  en  France. 
Consommateurs  et  producteurs  s'accommodaient  du  nouvel  état  de 
choses.  Il  faudra  quelques  années,  et  un  instrument  diplomatique  moins 
précaire  que  la  convention  négociée  dernièrement  à  Berne,  pour  que  la 
France  reconquière  en  Suisse  son  ancien  chiffre  d'exportations.  On 
peut  prétendre  que  les  fêtes  de  Mâcon  du  15  au  17  septembre  1894  ont 
contribué  pour  une  forte  part  au  rapprochement.  Les  deux  conféren- 
ces de  MM.  Numa  Droz  et  Jules  Roche  ont  fait  la  lumière  et  préparé 
la  paix. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  les  grosses  réformes  et 
les  chaudes  batailles  n'ont  point  manqué. 

Je  vous  ai  parlé,  l'an  dernier,  du  Beutezug.  Une  demande  d'initiative 
fut  lancée  dans  le  but  d'annuler  le  compromis  financier  consacré  par 
la  charte  fédérale  de  1874  et  d'attribuer  aux  cantons,  à  raison  de  deux 
francs  par  tête  de  population,  une  partie  des  recettes  douanières  de  la 
confédération.  Cet  assaut,  conduit  notamment  par  les  intransigeants 
du  parti  catholique,  a  été  repoussé,  le  4  novembre  1827,  à  une  majo- 
rité de  plus  de  200,000  voix.  Une  ère  de  discorde  et  de  luttes  aurait 
été  la  conséquence  d'une  victoire  de  l'initiative.  Les  conflits  confes- 
sionnels auraient  vraisemblablement  recommencé  et  l'on  aurait  intro- 
duit, dans  notre  démocratie,  d'assez  vilaines  mœurs,  en  alléchant  les 
électeurs  par  l'appât  de  l'argent  fédéral.  Cette  campagne  a,  d'ailleurs, 
porté  ses  fruits  :  elle  devait  afl'aiblir  le  pouvoir  central,  elle  l'a  for- 
tifié et  encouragé  les  espérances  des  centralisateurs. 

Voici  longtemps  qu'on  travaille  à  une  réorganisation  administrative 
en  Suisse.  Les  uns  voudraient  faire  élire  le  conseil  fédéral  par  le 
peuple,  d'autres  augmenter  le  nombre  des  conseillers  fédéraux,  leur 
traitement,  la  durée  de  leur  mandat,  d'autres  adjoindre  à  nos  conseil- 
lers fédéraux  des  sous-secrétaires  d'États,  etc.  Enfin  l'imagination  des 
hommes  politiques  ne  chôme  pas.  Certes,  notre  administration  fédé- 
rale, pour  n'être  point  parfaite,  peut  être  considérée  comme  un  modèle 
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de  ponctualité  et  d'honnêteté.  Mal  payée,  elle  sert  bien.  Le  favori- 
tisme, le  «  coulage  »,  la  routine  ne  l'ont  pas  encore  atteinte.  C'est  peut- 
être  dans  le  sens  de  la  routine  qu'elle  tend  à  dévier.  Et,  comme  nos 
fonctionnaires  fédéraux  n'ont  pas  droit  à  une  retraite,  on  est  obligé, 
par  humanité,  de  les  conserver,  lors  même  qu'ils  sont  devenus  inca- 
pables de  remplir  leur  tâche.  Ceci,  dans  les  emplois  subalternes,  tout 
au  moins.  En  définitive,  toute  notre  réorganisation  administrative  va 
desinire  in  piscem.  On  créera  un  poste  de  second  vice-chancelier,  on 
confiera,  comme  jadis,  le  département  des  affaires  étrangères  au  Pré- 
sident de  la  Confédération,  et  ce  sera  à  peu  près  tout.  Il  est  possible, 
au  demeurant,  que  nous  ayons,  avant  qu'il  soit  longtemps,  l'élection 
directe  du  conseil  fédéral  par  le  peuple,  avec  la  représentation  pro- 
portionnelle. Ce  sera  alors  le  règne  des  comités  politiques,  un  premier 
pas  vers  le  pouvoir  personnel  et,  probablement  aussi,  une  diminution 
d'influence  de  la  Suisse  française  dans  l'autorité  exécutive  ou  une 
recrudescence  de  l'antagonisme  des  races  qu'on  pouvait  croire  éteint. 

Le  3  février  1895,  le  peuple  suisse  a  rejeté  une  loi,  que  tous  les 
hommes  clairvoyants  jugeaient  opportune,  sinon  nécessaire,  sur  la 
représentation  diplomatique  de  notre  pays  à  l'étranger.  Il  s'agissait 
moins  d'innover,  que  de  régulariser  ce  qui  existe.  En  somme,  rien  de 
changé,  mais  un  vote  de  mécontentement  à  l'égard  de  nos  agents 
diplomatiques  et  consulaires;  ils  ne  l'avaient  point  mérité,  et  nous 
voilà  condamnés  à  ne  pas  développer  rationnellement,  pour  le  plus 
grand  détriment  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  une  insti- 
tution dont  les  masses  ne  comprennent  pas  l'utilité,  mais  dont  une 
nation  civilisée  ne  peut  guère  se  passer. 

Nous  sommes  en  train  de  réviser  successivement  presque  tous  les  cha- 
pitres de  notre  constitution  fédérale  de  1871.  L'équipage  législatif  est 
chargé  au  point  qu'on  se  demande  s'il  ne  versera  pas.  En  attendant, 
il  est  presque  sûr  que  la  centralisation  militaire,  réalisée  en  bonne 
partie  dès  1871,  sera  très  prochainement  un  fait  accompli.  Le  Conseil 
national  et  le  Conseil  des  États  sont  entrés  en  matière,  à  de  fortes 
majorités,  sur  un  projet  qui  enlève  aux  cantons  les  derniers  attributs, 
plutôt  décoratifs  d'ailleurs,  de  leur  souveraineté  dans  ce  domaine.  Les 
cantons  se  débarrassent  ainsi  d'une  dépense  annuelle  de  quelques 
millions.  Cela  vaut  bien  la  perte  de  compétences  bien  platoniques; 
aussi  les  particularistes  où  fédéralistes  à  outrance  ont- ils  seuls  boudé 
la  révision  des  articles  militaires  de  lacharte  de  1874. 

En  même  temps  que  la  Confédération  met  la  main  sur  l'armée,  elle 
essaie  de  faire  son  entrée  à  l'école,  où  les  cantons  sont  restés  maîtres 
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absolus.  Elle  procède  habilement,  offrant  des  subsides  contre  un 
droit  de  contrôle  fort  anodin.  Mais  le  projet  vient  d'être  publié;  il 
subira  bien  des  modifications  avant  d'être  une  loi.  Je  n'insiste  pas  et 
n'appuierai  pas  non  plus  sur  les  projets  d'assurance  contre  les  acci- 
dents et  la  maladie;  le  texte  définitif  n'en  a  pas  encore  été  soumis  aux 
Chambres. 

Une  très  importante  affaire  est  celle  de  la  Banque  d'État.  M.  le 
Conseiller  fédéral  Hauser  a  rédigé  un  projet  destiné  à  exécuter  l'ar- 
ticle 39  de  la  Constitution,  qui  donne  à  la  Confédération  le  monopole 
des  billets  de  banque.  Cet  article  ne  prévoit  sans  doute  pas  expressé- 
ment la  création  d'une  banque  d'État,  mais  la  circonstance  que  les 
deux  tiers  au  moins  des  bénéfices  du  futur  établissement  financier  de 
la  Confédération  ont  été  réservés  aux  cantons,  a  rendu  très  difficile, 
si  ce  n'est  impossible,  une  solution  par  la  voie  d  une  banque  mixte  ou 
d'une  banque  privée.  Aussi  le  système  de  la  banque  d'État  a-t-il 
prévalu  :  l'opposition  ne  s'est  recrutée  que  dans  la  Suisse  romande,  la 
haute  finance  est  une  fraction  du  parti  catholique.  Nous  aurons  donc, 
si  le  peuple  ne  se  sépare  pas  de  ses  représentants^  la  Banque  d'État 
pure,  avec  monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque  et  responsa- 
babilité  illimitée  de  la  Confédération.  C'est,  à  tout  prendre,  une  banque 
fédérale  imitée  de  la  plupart  de  nos  banques  cantonales;  et,  quoi  qu'on 
ait  prétendu,  cette  institution  ne  révolutionne  rien  en  Suisse.  Répon- 
dant au  principal  argument  des  adversaires  du  projet,  c'est-à-dire  au 
danger  que  courrait  la  Banque,  en  cas  de  guerre,  M.  Hauser  s'est 
exprimé  comme  suit  :  «  Certes,  a-t-il  dit,  la  propriété  privée  est  plus 
sûre,  en  cas  de  guerre,  que  la  propriété  de  l'État,  bien  que  les  belli- 
gérants réquisitionnent  aussi,  contre  des  bons,  la  propriété  privée.  Du 
reste,  la  banque  centrale,  même  si  elle  n'était  pas  banque  d'État, 
devrait  faire  les  opérations  de  caisse  de  la  Confédération  et  aurait  en 
mains  des  valeurs  appartenant  à  celle-ci,  tant  et  si  bien  que  les  ris- 
ques ne  seraient  pas  sensiblement  moins  graves.  Enfin,  si  l'ennemi 
pénétrait  en  Suisse,  il  va  de  soi  qu'on  prendrait  ses  mesures  pour 
qu'il  ne  trouvât  pas  à  Berne  la  caisse  de  la  Banque.  »  Je  dois  ajouter 
que  d'autres  critiques,  assez  sérieuses,  ont  été  soulevées  contre  le  pro- 
jet de  M.  Hauser.  M.  Numa  Droz  les  a  formulées  dans  un  article  très 
remarqué  de  la  Bibliothèque  universelle;  je  me  borne  à  en  extraire  ce 
passage  significatif,  et  qui  n'est  pas  sans  portée  dans  un  pays  où  le 
droit  d'initiative  populaire  est  largement  accordé  par  la  Constitution  : 

i(  Si  l'on  pouvait  douter  des  illusions  qu'on  se  fait  dans  les  milieux 
populaires  sur  les  services  qu'on  croit  pouvoir  attendre  d'une  banque 
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d'État,  on  en  aurait  la  preuve  dans  la  pétition  adressée  par  la  Ligue 
des  paysans  au  Conseil  fédéral,  sitôt  après  la  réunion  de  la  commis- 
sion, et  qui  demande  tout  uniment  que  la  nouvelle  banque  fournisse  à 
l'agriculture  des  prêts  hypothécaires  à  2  i^OjO.  Le  Conseil  fédéral  a 
répondu,  il  est  vrai,  que  les  prêts  hypothécaires  ne  rentraient  pas 
dans  les  opérations  de  la  banque  à  créer,  qui  doit  être  uniquement 
une  banque  d'escompte  et  d'émission.  Mais  allez  faire  comprendre  cela 
aux  intéressés!  C'est  là  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  inquiétant 
dans  le  système  de  la  banque  d'État.  On  aura  beau  l'établir  sur  les 
bases  les  plus  correctes,  quant  aux  opérations  qu'elle  doit  faire, 
rien  ne  garantit  qu'avec  l'initiative  formulée  une  demande  comme 
celle  de  la  Ligue  des  paysans  ne  réunira  pas  une  majorité  populaire, 
et  alors,  adieu  prudence  et  précautions  î  Le  crédit  de  la  banque  aura 
reçu  une  atteinte  irrémédiable.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  banque  d'État  l'emportera  certainement.  L'é- 
nergie du  chef  de  notre  département  fédéral  des  finances  et  les  majo- 
rités décisives  qui  existent  en  faveur  de  cette  institution,  tant  dans  le 
Conseil  nationSl  que  dans  le  Conseil  des  États,  laisse  supposer  que  le 
projet  Hauser  passera  sans  encombre. 

La  haute  finance  traverse  une  mauvaise  période  en  Suisse.  Certains 
faits  qui  se  sont  produits  dans  l'administration  de  l'une  ou  l'autre  de 
nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  engagé  le  législateur  à 
reviser  les  dispositions  de  notre  code  fédéral  des  obligations  qui  trai- 
tent du  droit  de  vote  des  actionnaires.  Le  projet  de  loi  dont  s'agit  ne 
vise  que  les  sociétés  anonymes  exploitant  au  moins  100  kilomètres  de 
chemins  de  fer.  On  craint  la  prédominance  des  capitalistes  étrangers, 
on  redoute  aussi  que  les  intérêts  publics  ne  soient  sacrifiés  à  des  inté- 
rêts privés  qui  ne  sont  pas  toujours  dignes  de  la  protection  légale. 
L'économie  de  la  nouvelle  loi,  qui  n'est  pas  encore  adoptée  mais  qui 
est  assurée  du  succès,  réside  essentiellement  en  ceci  :  c'est  que  la 
forme  actuelle  de  l'action,  qui  est  au  porteur,  fasse  place  à  l'action 
nominative.  Les  actionnaires  ne  sont  nullement  dépouillés;  on  se 
contente  d'exiger  que  les  titres  non  nominatifs  soient  inscrits  au  nom 
des  propriétaires  dans  les  registres  des  compagnies,  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  que  les  droits  de  vote  y  aiîérant  puissent  être 
exercés.  Celui  qui  voudra  conserver  ses  titres  au  porteur  en  aura  la 
faculté;  mais  il  renoncera  par  cela  même  à  son  droit  d'assister  aux 
assémbices  générales  et  de  participer  à  l'administration  de  la  Société. 

De  nouveau,  la  Suisse  romande,  presque  unanime,  et  la  haute 
iinance  se  sont  rencontrées  pour  condamner  ce  projet  de  loi.  C'est  la 
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lutte  entre  les  théories  individualistes  et  étatistes,  celles-là  très  en 
faveur  dans  les  milieux  politiques  de  langue  française,  celles-ci  forte- 
ment ancrées  dans  les  populations  de  langue  allemande.  Encore  un 
symptôme  du  réveil  de  l'antagonisme  latent  des  races,  ou  des  tempé- 
raments, dans  notre  démocratie  «  trilingue  » . 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  même  phénomène  s'est  reproduit  à  propos 
du  monopole  fédéral  des  allumettes,  sur  lequel  le  peuple  aura  à  se 
prononcer  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Mais  la  vie  politique  et  économique  ne  se  concentre  pas  tout  entière 
dans  les  Assemblées  législatives.  Un  mouvement  intéressant,  et  très 
intense,  se  dessine  contre  l'alcoolisme.  La  Confédération  y  a  pris  part 
en  décrétant  le  monopole  de  la  fabrication  des  spiritueux.  Les  cantons 
et  de  nombreuses  associations  particulières  se  sont  mises  à  l'œuvre. 
Les  ((  ligues  contre  l'alcoolisme»  se  multiplient;  les  sociétés  de  tempé- 
rance luttent  contre  le  fléau  avec  une  opiniâtreté  digne  d'une  aussi 
excellente  cause.  On  a  fondé  des  asiles  voués  exclusivement  au  trai- 
tement curatif  des  buveurs;  ils  rendent  des  services  très  apprécia- 
bles. Dans  le  canton  de  St-Gall,  une  loi  de  1890  a  autorisé  les  conseils 
communaux  à  interner  dans  quelqu'un  de  ces  asiles  les  professionnels 
de  l'ivrognerie,  sur  la  présentation  d'un  certificat  médical,  constatant 
l'état  alcoolique  et  la  nécessité  de  la  séquestration  pour  la  guérison; 
la  durée  de  la  cure  est  fixée  de  neuf  à  dix  mois.  Dans  d'autres  cantons, 
à  Zurich,  à  Neuchâtel^  à  Bâle,  etc.,  on  se  préoccupe  vivement  de  la 
même  question. 

L'unification  du  droit  pénal  et  du  droit  civil  en  Suisse  aura  non 
seulement  pour  but  de  supprimer  le  chaos  législatif  dans  lequel  nous 
vivons,  mais  d'accomplir  de  profondes  réformes  sociales.  Le  projet  d'un 
code  pénal  suisse  est  très  avancé.  Le  projet  de  code  civil  exige  plus  de 
temps,  mais  il  nous  promet  des  progrès  économiques  d'une  réelle 
valeur.  Ainsi,  pour  ne  toucher  qu'à  ce  point,  la  statistique  démontre 
que  la  population  agricole  est  en  baisse  dans  notre  pays  et  que  sa 
situation  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Des  remèdes  seront  proposés: 
on  cherchera,  par  exemple,  à  entraver  le  morcellement  de  la  pro- 
priété foncière,  à  faire  entrer  dans  nos  mœurs  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers, à  garantir  l'intégrité  des  domaines  ruraux,  à  admettre  les 
substitutions  dans  une  mesure  raisonnable. 

IL  —  Cantons. 

Depuis  trente  ans,  l'idée  centralisatrice  a  marché.  La  vie  cantonnale 
et  communale  n'est  point  épuisée  pour  autant. 
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Dans  le  canton  de  Berne,  le  peuple  a  rejeté,  le  5  février  dernier,  un 
projet  de  loi  consacrant  le  principe  de  la  vaccination  obligatoire.  Le 
corps  médical  était  unanime,  —  à  l'exception  de  quelques  doctrinaires, 
—  pour  reconnaître  l'excellence  du  principe.  Les  électeurs  ont  été  d'un 
avis  différent,  par  26,000  voix  contre  23,500.  La  démocratie  a  de  ces 
inspirations  originales. 

Le  17  mars  suivant,  le  canton  de  Soleure  a  fait  peau  neuve,  si  l'on 
peut  ainsi  parler.  Ce  canton  n'avait  pas  d'impôts  directs.  Ses  seules 
ressourcés  consistaient  dans  le  revenu  annuel  des  domaines  de  l'Elat 
et  dans  quelques  impôts  indirects  ;  elles  étaient  parfaitement  insuffi- 
santes pour  équilibrer  le  budget.  Un  déficit  chronique  de  200,000  fr.  se 
produisait  depuis  1867  ;  les  déficits  accumulés  s'élevaient,  en  1894,  à 
la  somme  de  2,790,000  francs.  Or,  Soleure  est  un  petit  canton  ;  l'impôt 
direct  y  était  un  mal  nécessaire.  Diverses  tentatives  de  réforme  fiscale 
avaient  échoué  en  1868,  en  1874,  en  1879,  en  1893.  Le  peuple  ne  mar- 
quait aucun  goût  pour  les  contributions  et  les  partis  exploitaient  ses 
répugnances.  Les  radicaux  au  pouvoir  ont  résolu  d'en  finir  avec  le 
système  des  déficits  et  une  politique  de  banqueroute.  Ils  ont  mis  en 
œuvre  une  revision  constitutionnelle  tendant  à  l'institution  de  l'impôt 
direct;  mais,  pour  obtenir  le  concours  de  l'opposition,  ils  ont  lié  la 
question  de  l'impôt  direct  à  celle  de  la  représentation  proportionnelle. 
Voici,  en  résumé,  les  dispositions  essentielles  de  la  Constitution  revi- 
sée, concernant  l'impôt. 

Un  impôt  de  1  0/0  a  été  établi  sur  le  revenu,  un  impôt  de  0,5  0/00 
sur  le  capital,  avec  progression.  Les  impôts  sur  le  revenu  et  le  capital 
sont  majorés  de  10  0/0  pour  les  contributions  de  20  à  30  fr.,de  20  0/0 
de  30  à  40  fr.,  de  30  0/0  de  40  à  60  fr.,  de  40  0/0  de  60  à  80  fr.,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  100  0/0  pour  les  contributions  dépassant  200  fr. 
La  loi  affranchit  de  l'impôt  sur  les  capitaux  les  fortunes  inférieures  à 
7,000  fr.,  si  elles  appartiennent  à  dés  personnes  incapables  de  gagner 
leur  vie;  sont  en  outre  exemptes  du  même  impôt  toutes  les  fortunes 
inférieures  à  3,000  fr.,  de  même  que  le  mobilier,  les  ustensiles  domes- 
tiques, les  instruments  aratoires,  les  outillages  industriels  et  agricoles. 
De  plus,  chaque  contribuable  a  droit  à  une  déduction  de  700  fr.  sur 
son  revenu  imposable;  cette  déduction  est  portée  à  900  fr.,  pour 
les  contribuables  ayant  charge  de  ménage  et  elle  est  augmentée  de 
100  fr.  pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Enfin,  le  prix  du  kilogramme  de  sel  a  été  abaissé  à  12  centimes;  les 
tarifs  d'émoluments  administratifs  et  judiciaires  et  les  droits  de  muta- 
lion  ont  été  considérablement  réduits. 
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Dans  le  minuscule  demi-canton  de  Auswald,  la  landsgemeinde,  à 
l'ordinaire  très  docile  aux  ordres  de  ceux  qu'on  appelle  les  «  magnats», 
a  voté  une  réduction  de  taxe  exorbitante  —  6  0/0,  je  crois  —  de  l'in- 
térêt des  lettres  de  rente  [Gelthriefe).  Rien  n'y  a  fait,  le  bon  sens  popu- 
laire a  triomphé. 

A  Zurich,  les  électeurs  ont  rejeté,  le  19  mai  écoulé,  un  projet  de  loi 
introduisant  l'inventaire  obligatoire  au  décès.  Gela  pour  la  troisième 
fois,  et  par  34,000  voix  contre  21,000.  Ils  ont  adopté  deux  autres  lois: 
l'une  sur  l'assurance  obligatoire  du  bétail,  d'après  laquelle  l'assuré 
paiera  à  l'État  1/2  0/0  par  année  sur  la  valeur  de  son  bétail, le  surplus 
étant  à  la  charge  de  l'État  et  des  communes  ;  l'autre  prévoyant  une 
réduction  du  nombre  des  notaires.  Il  faut  espérer  que  le  peuple  zuri- 
chois ne  tardera  point  à  supprimer  la  liberté  du  barreau,  une  liberté 
qui  a  eu  de  si  déplorables  conséquences  qu'on  ne  cite  pas  moins  d'une 
demi-douzaine  d'anciens  pensionnaires  des  maisons  de  correction 
parmi  les  avocats  du  canton. 

Dans  les  cantons  romands,  l'activité  législative  a  été  infiniment  plus 
politique  que  sociale.  A  Neuchâtel  on  a  corrigé  la  loi  électorale  et  voté 
une  loi  sur  la  gratuité  des  sépultures.  Le  Tessin  a,  endépitdes  efforts  de 
l'opposition  conservatrice,  décidé  la  création  d'un  asile  d'aliénés;  il  a, 
par  contre^  repoussé  une  revision,  dans  le  sens  radical,  de  la  loi  qui 
règle  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  A  Genève,  l'attention  publi- 
que a  été  absorbée  par  le  règlement  de  la  question  de  la  zone  et  par  la 
préparation  de  l'Exposition  nationale  de  1896;  je  ne  dois  pas  oublier 
l'intelligente  initiative  de  la  Société  genevoise  pour  l'amélioration  du 
logement,  mais  il  y  faudrait  consacrer  un  article  spécial. 

Virgile  Rossel, 
Profess éur  à  l'Université  de  Berne.. 


REVUE  DES  LIVRES 

Benjamin  Kidd,  Social  Evolution^  Londres,  1  vol.  in-8'^,348  pages,  1894. 

Ce  livre  jouit  de  succès  en  Angleterre  ;  paru  au  commencement  de 
l'année  dernière,  il  a  déjà  eu  plusieurs  éditions  et  a  été  remarqué  par 
la  critique  sérieuse  ;  il  mérite  donc  qu'on  s'y  arrête. 

Dès  le  début,  l'auteur  affirme  la  nécessité  d'appliquer  d'une  manière 
conséquente  dans  le  domaine  de  la  science  de  la  société  les  méthodes 
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scientifiques  d'investigation,  auxquelles  la  biologie  contemporaine  doit 
ses  récents  progrès.  Ces  méthodes  ont  amené  cette  dernière  à  créer  la  si 
fertile  théorie  évolutionniste.  D'ailleurs,  les  fondements  mêmes  des  phé- 
nomènes sociaux  seraient  à  chercher  dans  les  phénomènes  biologiques, 
car  la  société  humaine  n'est,  elle  aussi,  qu'une  des  diverses  manifestations 
de  la  vie,  la  manifestation  la  plus  compliquée  de  toutes,  sujettes  à  notre 
investigation  scientifique.  Les  données  de  la  biologie  contemporaine  et 
les  vastes  généralisations  de  la  théorie  évolutionniste  :  voilà  les  auxi- 
liaires choisis  par  Tauteur  pour  étudier  l'évolution  sociale  ;  il  manifeste 
la  tendance  à  se  guider  d'après  l'observation  absolument  impartiale  des 
phénomènes  sociaux  et  à  éviter  toute  opinion  préconçue.  Une  tâche 
pareille  a,  évidemment,  cela  d'ingrat,  que  les  efforts  vers  sa  réalisation 
ne  laissent  aucun  espoir  d'arriver  à  une  théorie  d'ensemble;  on  est  forcé 
de  se  contenter  d'aperçus  spirituels,  mais  partiels,  et  de  suppositions 
hardies. 

Le  thème  principal  du  livre  est  le  suivant  :  le  biologiste,  en  observant 
l'évolution  de  la  société,  est  amené  à  la  conclusion  qu'elle  ne  consiste 
point  dans  le  développement  de  l'intellect,  mais  en  celui  des  sentiments 
altruistes, et  que  cela  se  trouve  en  concordance  complète  avec  le  principe 
de  la  sélection  naturelle,  car  il  s'ensuit  que  la  lutte  pour  l'existence  — 
condition  essentielle  de  tout  progrès,  de  toute  évolution  —  se  fait  dans 
les  conditions  de  plus  en  plus  égales,  grâce  à  Végalisation  des  hom- 
mes de  diverses  situations  et  d'origine  diverse.  C'est  là  la  tendance  de 
toute  la  civilisation  contemporaine,  qui  aììi'\liore  ainsi  les  conditions  de 
la  lutte  et  de  la  sélection  et,  par  elles,  celles  du  progrès.  Or,  le  dévelop- 
pement des  sentiments  altruistes  a  eu  toujours  pour  source  les  systèmes 
rehgieux,  car  l'altruisme,  privé  de  la  sanction  rationnelle  (la  raison  ne 
pouvant,  selon  l'auteur,  consacrer  que  les  tendances  égoïstes  d^  l'indi- 
vidu), trouva  toujours  dans  les  convictions  religieuses,  qui  contredisent 
à  tous  temps  la  raison,  l'explication  de  tous  les  sacrifices,  imposés  à 
l'individu  par  le  cours  du  monde,  et  que  la  raison  doit  toujours  forcément 
et  complètement  renoncer  à  expliquer. 

L'évolution  générale  du  monde  aboutit  à  l'homme,  être  doué  d'une 
force  nouvelle  :  celle  de  la  raison.  L'homme,  englobé  dans  l'évolution 
cosmique  en  général  et  dans  celle  de  la  vie  organique,  veut,  comme  être 
rationnel,  comrendre  quel  est  son  rôle  personnel  dans  cette  évolu- 
tion, quel  est  le  sens  de  son  existence  comme  être  individuel,  qui  ne 
peut  aucunement  participer  aux  effets  futurs  de  son  activité  quelconque. 
Cette  contradiction  est  impossible  à  résoudre  par  la  raison  ;  les  religions, 
au  contraire,  la  résolvent.  Depuis  que  l'homme  apparut,  comme  être 
doué  de  la  raison,  apparurent  inévitablement  les  religions,  qui  présentent 
autant  d'explications  du  sens  delà  vie, du  rapport  de  notre  être  individuel 
aux  destinées  du  monde,  explications  non  rationnelles,  inaccessibles  à  la 
raison. 

53 


798 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Cette  signification  des  religions  dans  l'histoire  de  l'humanité  a  été, 
selon  l'auteur,  jusqu'à  présent  trop  peu  appréciée,  et  pourtant  son  impor- 
tance seule  explique  aux  yeux  d'un  biologiste  évolutionniste  le  fait 
saillant  de  la  domination  exercée  par  les  religions  dans  l'évolution 
sociale.  Les  religions  sont  des  facteurs  nécessaires  de  cette  évolution, 
car  elles  concilient  les  tendances  raisonnées  de  l'individu  égoïste  avec  les 
aboutissants  irrationnels  de  l'évolution  générale  du  monde,  qui,  peut- 
être,  n'a  rien  de  commun  avec  les  buts  de  l'homme. 

L'auteur  considère  comme  inexactes  les  hypothèses  qui  déduisent  les 
religions  du  sentiment  de  la  peur,  etc.  (Spencer,  Letourneau);  il  prouve 
que  la  raison,  voyant  l'absurdité  de  l'existence  individuelle,  crée  les  idées 
religieuses,  inaccessibles  à  la  raison,  mais  qui  déterminent  la  conduite 
morale  de  l'individu. 

A  quoi  l'humanité  contemporaine  est-elle  redevable  de  l'idée  de  l'éga- 
lité des  hommes,  de  l'égalité  de  leurs  droits  ? 

La  raison,  et  sa  manifestation  supérieure  —  la  science  —  n'ont  pu  la 
formuler;  car  tout  ce  que  nous  apprennent  les  recherches  scientifiques 
sur  les  origines,  le  développement,  l'hérédité  des  hommes,  sur  les  qualités 
physiques,  intellectuelles,  morales  des  individus,  témoigne  contre  l'éga- 
lité. Et  l'histoire  de  l'humanité  prouve  que  le  fait  de  l'inégalité  humaine 
était  non  seulement  reconnu,  mais  encore  soutenu  par  toutes  les  loip,  et 
qu'il  n'était  point  question  de  Tinjustice  de  ce  fait. 

Aucune  morale  utilitaire  ne  peut  non  plus  consacrer  les  tendances 
altruistes  de  l'individu,  contraires  à  la  raison.  S'arrêtant  à  la  formule 
essentielle  des  utilitaristes  :  «  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand 
nombre  »,  —  formule  que  Herbert  Spencer,  dans  les  «  Data  of  Ethics  »  a 
rendu  apparemment  scientifique,  — l'auteur  s'élève  contre  cette  doctrine, 
comme  contraire  aux  données  de  la  science  évolutionniste.  Toute  la 
doctrine  des  utilitaristes  se  butte  à  ce  fait,  incontestablement  observé, 
que  la  force  évolutionnaire  agissant  dans  la  société  humaine  s'applique 
au  progrès  d'ensemble  de  Vorganisme  social,  le  rôle  prédominant  étant 
ainsi  dévolu  aux  intérêts  des  générations  futures,  qui  ne  sont  pas  encore 
nées,  qui  naîtront  dans  des  siècles,  des  milliers  d'années,  qui  dépassent 
le  cadre  de  la  pensée,  et  qui  sont  complètement  indifférentes  à  tous  les 
individus  aujourd'hui  vivants. 

Seules  les  croyances  religieuses,  toujours  inaccessibles  à  la  raison, 
incompréhensibles,  souvent  absolument  irrationnelles,  ont  donné,  don- 
nent et  donneront  les  idéaux  irrationnels,  altruistes. 

Dans  l'évolution  sociale  tous  ces  idéaux  altruistes  ont  guidé  et  conti- 
nuent à  guider  l'humanité  dans  la  voie  du  progrès,  car,  en  égalisant  les 
hommes  des  diverses  situations  et  d'origine  diverse,  ils  rendent  les 
conditions  de  la  lutte  pour  l'existence  de  plus  en  plus  justes.  Gela  amène 
la  différenciation  des  types  humains,  l'individualisation  croissante  des 
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individus  et  l'éloignement  de  la  vie  de  troupeau;  et  dans  ces  conditions 
la  lutte  pour  l'existence  «  donne  des  résultats  toujours  meilleurs  »,  en 
quoi  consiste  précisément  le  progrès  social. 

D'ailleurs,  nous  pouvons  terminer  cette  note  par  ces  mots,  qui  com- 
mencent le  livre  de  M.  B.  Kidd  :  «  Malgré  les  grands  progrès,  effectués 
par  la  science  au  courant  du  siècle  dernier  dans  diverses  autres  bran- 
ches, il^faut  avouer  que  la  vraie  science  de  la  société  humaine  n'existe 
encore  point  ». 

Nicolas  Abrikossoff, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 


Emile  Worms,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes,  La  Politique  Commerciale  de  V Allemagne.  1  vol.  in-S» 
Paris,  1895. 

Pour  M.  Émile  Worms,  ainsi  qu'il  l'explique  lui-même  dans  ses  pro- 
légomènes, ce  nouveau  livre  est  l'achèvement  des  grands  travaux  qu'il 
a  entrepris  sur  l'Allemagne  économique.  Ces  travaux  commencent  avec 
sa  fameuse  Histoire  de  la  Ligue  hanséatique,  que  l'Institut  couronnait 
il  y  a  30  anSj  et  se  sont  continués  ensuite  par  son  Histoire,  non  moins 
connue,  du  Zollverein  allemand.  Ils  appelaient  un  complément  pour  le 
mouvement  qui  s'est  produit  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels  alle- 
mands, depuis  la  formation  de  l'Empire  jusqu'à  l'heure  actuelle.  Que  le 
dernier  volume  du  professeur  de  Rennes  provoque  l'attention  des  agri- 
culteurs, des  industriels,  des  producteurs  et  consommateurs  de  l'Alle- 
magne et  de  tous  autres  autres  pays  en  communication  avec  elle,  comme 
aussi  l'attention  vigilante  des  économistes  ainsi  que  celle  des  historiens, 
nous  l'admettons  et  le  comprenons  très  bien.  Par  surcroît,  il  n'est  pas 
dénué  d'intérêt  pour  le  sociologue  lui-même,  et  c'est  au  point  de  vue 
sociologique  seulement  que  notre  présente  notice  en  enregistre  l'appari- 
tioD  avec  plaisir.  Grâce  à  l'auteur,  en  effet,  il  devient  possible,  en  s'en 
tenant  à  la  branche  commerciale  de  la  politique  générale,  qui  relève  de 
l'art,  non  de  la  science,  d'en  étudier  les  vicissitudes,  l'évolution  dans  un 
grand  pays  voisin  du  nôtre. 

II  est  iotéressant,  par  exemple,  de  constater  qu'après  que  le  Zollverein, 
cette  cheville  ouvrière  de  l'unité  allemande,  se  fût  signalé,  sous  l'in- 
iluence  notamment  du  comte  de  Bismarck,  par  des  tendances  libre- 
'  changistes,  consignées  dans  le  traité  de  commerce  qu'il  passait  avec  la 
France  en  1862,  l'Empire  allemand  n'était  pas  plutôt  constitué  avec  le 
Reichstag  pour  principal  organe  législatif,  qu'un  nouveau  courant,  nul- 
lement contrarié  par  le  Chancelier  de  fer,  emporta  les  esprits.  Ce  revire- 
ment tenait  à  des  causes  diverses,  telles  que  dépréciation  des  terres,  con- 
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currence  industrielle  des  provinces  annexées,  facilités  plus  grandes 
données  législativement  aux  intérêts  particularistes,  et  dès  qu'il  put  se 
livrer  carrière  par  l'expiration  des  conventions  existantes,  il  ne  s'en  fit 
pas  faute  à  partir  de  1879,  dans  des  tarifs  protectionnistes,  secondés  par 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  mesures  de  police  sanitaire.  C'était  là 
une  évolution  plus  ou  moins  facile  à  prévoir  chez  des  gouvernés  que  la 
griserie  de  leur  force  subitement  accrue  devait  rendre  plus  égoïstes,  plus 
fermés,  et  chez  des  gouvernants  comme  M.  de  Bismarck,  dont  de  récentes 
sorties  à  Friedrichsruhe  ont  mis  de  nouveau  en  lumière  la  physionomie 
fondamentale  de  hobereau  rural.  Ce  n'était  ni  plus  ni  moins,  au  point  de 
vue  de  la  marche  des  idées,  qu'un  recul,  mais  un  recul  comme  il  s'en  pro- 
duit souvent  dans  le  cours  des  âges  et  ailleurs  même  qu'en  Allemagne, 
sans  que  la  foi  des  hommes  qui  croient  au  progrès  doive  en  être  par  trop 
fortement  ébranlée. 

Et  de  fait,  les  Allemands,  donnant  en  cela  un  exemple,  qui  ne  devait 
pas  être  perdu  pour  d'autres,  n'ont  pas  persisté  indéfiniment  dans  ces 
errements  rétrogrades.  On  les  a  vus,  dès  1891,  en  renouant  avec  les  prin- 
cipaux peuples  de  l'Europe  et  spécialement  avec  la  Russie  des  relations 
contractuelles,  racontées  avec  une  chaleur  communicative  par  M.Worms, 
rentrer,  sous  l'impulsion,  il  est  vrai,  d'un  chancelier  nouveau,  dans  les 
voies  momentanément  délaissées.  Ils  y  sont  rentrés  sans  doute  avec  quel- 
que hésitation  et  quelque  timidité,  et  non  sans  subir  les  assauts  furi- 
bonds d'intérêts  aveugles  qui  n'ont  même  pas  désarmé  encore;  mais,  en 
reprenant  avec  mesure  leurs  traditions  les  plus  libérales,  ils  ont  attesté 
cette  puissance  mystérieuse  qui  pousse  les  hommes  les  uns  vers  les  autres, 
sans  égard  pour  les  frontières  artificielles;  ils  ont  consolidé,  à  la  faveur 
des  expériences  faites,  des  déceptions  subies,  le  penchant  vers  l'échange 
international  des  produits,  des  idées,  des  bons  sentiments,  et  ce  qu'il 
faut  souhaiter  maintenant,  ce  qu'on  peut  même  attendre  avec  confiance, 
pour  renseignement  universel,  c'est  que  la  politique  la  plus  large,  la  plus 
généreuse,  prouve  de  plus  en  plus  qu'elle  est  aussi  la  politique  la  plus 
féconde  en  excellents  résultats  au  profit  de  ceux  qui  ont  eu  la  clair- 
voyance de  la  pratiquer. 

H.  Rappin. 


La  Propriété,  origine  et  évolution  :  Thèse  communiste^  par  Paul  La- 
fargue;  Réfutation,  par  Yves  Guyot.  Paris,  1895, 1  vol.  in-S». 

C'est  une  pensée  originale  et  féconde  qui  a  présidé  à  l'édition  de  cet 
ouvrage,  celle  de  présenter  dans  un  seul  et  même  volume  la  thèse  et  l'an- 
tithèse et  de  permettre  ainsi  au  lecteur  de  juger  entonte  connaissance  de 
cause  et  de  prononcer  avec,  sous  les  yeux,  toutes  les  pièces  du  débat;  c'est 
une  rencontre  non  moins  heureuse  de  voir  la  propriété  défendue  et  atta- 
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quée  par  deux  personnalités  qui,  par  leur  notoriété  dans  des  camps  enne- 
mis, ont  le  droit  de  prendre  la  parole  au  nom  de  l'école  libérale  d'une 
part,  de  l'école  communiste  de  l'autre. 

M.  Lafargue  voit  dans  le  retour  au  communisme  primitif  le  salut  pour 
les  sociétés  modernes,  profondément  corrompues  et  avilies  par  le  culte 
exclusif  et  égoïste  du  capital  ;  M.  Yves  Guyot  pense  que  la  propriété 
demeure  la  base  essentielle  de  l'ordre  social,  qu'elle  assure  la  dignité, 
l'indépendance  et  la  valeur  morale  de  l'individu,  que  le  progrès  n'est  point 
un  mouvement  régressif,  que  l'idéal  est  dans  l'avenir,  non  dans  un  passé 
justement  flétri  par  la  civilisation  actuelle,  et  qu'une  doctrine,  qui  s'ap- 
puie sur  la  violence  et  place  son  espoir  dans  «le  rouge  drapeau»,  dont 
le  triomphe  serait  l'anéantissement  de  l'individualité,  qui  ferait  de  l'homme 
un  rouage  et  un  mécanisme  sans  volonté,  qu'une  telle  doctrine  se  montre 
singulièrement  présomptueuse  et  inconséquente  en  affirmant  détenir  la 
vérité,  posséder  le  secret  de  l'universel  bonheur. 

On  sait  quelle  souplesse  de  discussion,  quelle  variété  d'arguments  éga- 
lement solides,  M.  Yves  Guyot  apporte  dans  toutes  ses  œuvres,  accueillies 
avec  une  légitime  bienveillance,  dans  les  milieux  scientifiques  aussi  bien 
que  dans  les  masses  populaires.  Ce  succès  s'explique  admirablement  par 
la  probité  intellectuelle  de  l'auteur,  sa  rigoureuse  logique,  non  moins  que 
le  tour  enjoué,  aimable  et  pittoresque  qu'il  sait  donner  aux  questions  les 
plus  abstraites,  aux  problèmes  les  plus  austères.  M.  Lafargue  a  eu  affaire 
à  un  redoutable  adversaire,  qui  l'enserre  si  bien  dans  les  mailles  de  son 
impitoyable  dialectique  qu'il  aura  grand-peine,  ce  nous  semble,  à  s'en 
dégager. 

M.  Yves  Guyot  met  tout  d'abord  en  lumière  les  précautions  purement 
politiques  du  communisme,  réfute  les  sophismes  qui  chargent  le  capital 
de  tous  les  péchés  d'Israël ,  et  montre  que  la  propriété  est  un  de  ces  faits  na- 
turels et  nécessaires  contre  lesquels  toute  protestation  est  vaine  parce-que 
illogique.  Puis  il  instruit  le  décisif  procès  du  prétendu  âge  d'or  du  commu- 
niste, en  invoquant  l'impartial  témoignage  de  l'histoire  qui  affirme  de 
façon  victorieuse  et  irréfutable,  combien  misérables,  combien  dégradées, 
combien  serviles  furent  les  sociétés  où  fleurissait  l'idéal  cher  à  M.  Lafar- 
gue, et  quelle  triste  éqoque  fut  la  féodalité  où  se  perpétuèrent  les  der- 
niers vestiges  du  collectivisme.  C'est  à  la  Révolution  qu'on  doit  l'immense 
développement  de  la  petite  propriété;  si  l'œuvre  qu'elle  contenait  en 
germe  ne  s'est  point  encore  pleinement  réalisée,  si  les  effets  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  n'ont  pas  tous  été  obtenus,  c'est  du  moins  à  la  lumière 
des  principes  qu'elle  a  posés  qu'il  faut  éclairer  la  civilisation,  c'est  dans 
la  seule  voie  qu'elle  a  ouverte,  qu'on  doit  résolument  marcher  pour  attein 
dre  et  réaliser  le  progrès  dans  la  mesure  relative  où  il  est  humain. 

Ainsi  donc,  la  doctrine  de  M.  Yves  Guyot  est  la  réfutation  énergique 
et  absolue  de  celle  de  M,  Lafargue.  Si  celui-ci  se  bornait  à  déplorer  les 


80.2 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


méfaits  de  certains  capitalistes,  à  se  plaindre  de  la  crise  contemporaine 
et  à  souhaiter  qu'une  plus  efficace  solidarité  prémunît  les  hommes  contre 
les  surprises  et  les  trahisons  de  la  fortune,  et  assurât  à  ceux  qui  tombent 
honorablement  dans  l'âpre  combat  de  la  vie,  une  aide  utile,  on  n'aurait 
qu'à  le  suivre  en  fidèle  disciple.  Et  l'on  serait  d'autant  plus  aisément 
convaincu  que  son  indignation  s'exprime  en  une  rhétorique  toujours  bril- 
lante et  qui  parfois  touche  à  l'éloquence.  Mais  qu'on  regretterait  une  adhé- 
sion trop  prompte!  Écoutez  M.  Lafargue  :  voici  l'infaillible  solution  qu'il 
propose  au  problème  si  complexe  et  si  difficilement  soluble  du  bonheur 
social  ;  «  L'heure  si  vainement  et  si  ardemment  attendue  durant  d'in- 
terminables siècles  est  proche;  encore  un  peu  et  l'humanité  va  revenir 
au  communisme;  elle  va  retrouver  son  bonheur  perdu  et  se  laver  des 
vils  intérêts,  des  basses  passions,  des  égoïstes  et  anti-sociales  vertus  de 
la  période  propriétaire.  Elle  domptera  alors  les  forces  économiques  in- 
contrôlées et  portera  à  leur  plus  haute  perfection  les  belles  et  nobles  qua- 
lités de  l'homme  ». 

Est-il  besoin  de  dire  que  ce  rêve  d'orne  réaliserait  qu'un  horrible  cauche- 
mar, que  l'individu,  désormais  sans  initiative,  deviendrait  un  pur  auto- 
mate et  que  le  soleil  de  la  civilisation  aurait  cessé  d'éclairer  l'univers?  S 
la  liberté  absolue,  sans  contrôle  et  sans  frein,  présente  ses  dangers,  com- 
bien plus  redoutable  l'asservissement  sous  l'universel  communisme  ? 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociolegie. 


Rafael  Alvarez  Sereix,  El  dominio  del  capital.  —  Brochure  in -8° 
de  40  pages.  —  Madrid,  1895. 

Dans  l'avant-dernier  numéro  de  la  Revue,  nous  parlions  d'un  travail 
de  M.  Alvarez  Sereix  sur  les  dates  préhistoriques  et  l'avenir  des  races. 
Le  même  auteur  vient  de  faire  une  nouvelle  conférence,  également  in- 
téressante à  signaler,  et  cette  fois  devant  le  cercle  des  contribuables  de 
Alcalá  de  Henares.  Celle-ci  porte  sur  «le  régne  du  capital».  Il  suffit  de 
la  rapprocher  de  la  précédente  pour  voir  que  son  auteur  sait  embrasser 
aussi  bien  les  questions  sociales  de  l'heure  présente  que  les  problèmes 
du  passé  le  plus  lointain  et  de  l'avenir  le  plus  éloigné  de  l'humanité,  en 
montrant  la  largeur  de  vues  qui  est  nécessaire  au  sociologue.  Du  reste, 
M.  Sereix  est  aussi  bien  informé  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Il  voit 
notamment,  d'une  manière  très  nette,  l'idée  maitresse  du  collectivisme. 
Peut  être  même  l'exagère- t-il  un  peu,  quand  il  commence  par  distinguer 
absolument  la  propriété  du  capital  :  celle-là  s'entend,  dit-il,  des  moyens 
de  consommation;  celui  ci,  des  moyens  de  production.  Il  défend  la  pre- 
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mière  en  montrant  qu*e  la  consommation  du  riche,  si  excessive  qu'elle 
puisse  paraître,  profite  à  quantité  de  gens  bien  plus  qu'à  ce  riche  même. 
Quant  au  second,  il  reconnaît  tout  le  danger  que  sa  concentration  cause, 
et  il  n'est  pas  très  éloigné  de  croire  qu'une  révolution  pourrait  un  jour 
l'emporter.  Mais  il  se  hâte  d'ajouter  que,  dans  sa  patrie,  ce  péril  est  bien 
moindre.  Il  n'aperçoit  pas,  en  Espagne,  d'hommes  qui  exploitent  leurs 
concitoyens.  Là,  «  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  françaises  ;  les 
compagnies  minières  et  les  sociétés  qui  monopolisent  les  vins  sont  an- 
glaises ;  les  grandes  entreprises  maritimes  et  les  compagnies  d'assuran- 
ces sont  aussi  en  majeure  partie  étrangères  »  ;  et  ainsi,  conclut  l'auteur, 
«  notre  patrie  est  exploitée,  elle  n'est  pas  avilie  ».  On  serait  tenté  de 
lui  répondre  qu'il  vaudrait  pourtant  mieux  pour  l'Espagne  qu'elle  pût 
subvenir  par  ses  propres  capitaux  à  la  marche  et  au  développement  de 
son  industrie  et  de  son  commerce.  Mais  on  ne  peut  pourtant  nier  qu'il  y 
ait  quelque  chose  d'exact  dans  sa  thèse  :  à  savoir  que  la  rareté  du  capi- 
talisme industriel  et  commercial  en  Espagne  a,  au  moins,  pour  ce  pays, 
l'avantage  de  n'y  pas  exaspérer  les  luttes  économiques  entre  concitoyens. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  d'ailleurs,  que  d'autres  questions  sociales  ne 
s'agitent  pas  entre  Espagnols,  par  exemple  les  problèmes  agraires.  M.  Al- 
varez Sereix  le  reconnaît  de  très  bonne  foi.  Il  avoue  qu'il  a  sous  les  yeux 
bien  des  maux  sociaux,  dont  les  maux  économiques  ne  sont  qu'une  frac- 
tion. —  Quel  remède  propose-t-il  pour  les  combattre?  Il  repousse  le  socia- 
lisme collectiviste,  et  également  son  contraire,  ^individualisme  anarchiste. 
Il  n'a,  d'autre  part,  que  des  mots  amers  pour  le  socialisme  d'État.  Il  est 
mieux  disposé  pour  le  socialisme  chrétien.  Il  regrette,  par  exemple,  que 
la  confiscation  des  biens  des  couvents  ait  porte  un  grand  coup  à  l'assis- 
tance des  malheureux.  Mais  il  reconnaît  que  le  temps  marche,  que  les 
idées  changent,  et  qu'on  ne  peut  que  difficilement  revenir  en  arrière.  D'ail- 
leurs, dit-il,  l'Église  n'a  pas  de  système  social  préféré.  Il  ne  faut  pas  cher- 
cher dans  les  livres  sacrés  une  économie  politique,  pas  plus  qu'il  n'y  faut 
chercher,  avait-il  dit  dans  sa  précédente  conférence,  une  histoire  de  l'hu- 
manité préhistorique.  —  Où  donc  est  le  salut,  en  matière  sociale?  Dans 
des  réformes  positives  inspirées  par  l'esprit  d'équité.  M.  Sereix  cite  sur- 
tout des  réformes  fiscales,  les  plus  pressantes,  en  eñet,  dans  son  pays.  Il 
critique  brièvement  l'impôt  de  consommation,  trop  lourd  aux  pauvres; 
l'impôt  personnel,  qu'il  voudrait  voir  transformer  en  impôt  réel  ;  les  con- 
cessions aux  grandes  compagnies  et  l'exonération  fiscale  de  la  rente, 
favorables  aux  seuls  capitalistes.  La  véritable  égalité  devant  l'impôt  lui 
paraît  donc  la  première  réforme  à  accomplir.  On  sait  qu'en  France, 
en  ce  moment,  des  problèmes  semblables  se  posent.  Ceux  mômes  qui 
ne  partageraient  pas  les  tendances  de  M.  Rafael  Alvarez  Sereix  auront 
iutérôt  à  discuter  ses  idées,  toutes  inspirées,  en  somme,  par  un  amour 
réiléchi  et  éclairé  du  bien  public. 

René  Worms. 
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L'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  in-4<',  16  pages,  1895. 

Rapport  général  sur  la  situation  de  Vindustrie  et  du  commerce  dans 
le  grand- duché  de  Luxembourg  pendant  Vannée  Í893,  1  vol.  in^kP 
de  148  pages,  1894. 

L'enseignement  moyen  et  supérieur  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Textes  recueillis  et  publiés  par  Pierre  Ruppert.  1  fort  vol. 
in-12  de  500  pages,  1895. 

L'activité  législative  et  administrative  du  grand- duché  de  Luxembourg 
est  véritablement  très  grande,  pour  un  pays  de  dimensions  aussi  res- 
treintes. Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer,  dans  les  bulletins  de  la 
Société  de  législation  comparée,  comment  cet  État  sait  heureusement 
utiliser  les  l'ois  adoptées  ou  projetées  en  France,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne, pour  accomplir  chez  lui  des  réformes  utiles  qui,  parfois,  à  leur 
tour,  peuvent  devenir  des  guides  pour  les  gouvernants  de  nations  plus 
considérables.  Mais^  pour  faire  de  bonnes  lois,  il  faut  être  éclairé  par  des 
renseignements  précis  sur  les  objets  à  réglementer.  C'est  ce  qu'a  compris 
le  gouvernement  grand-ducal,  et  il  s'est  efforcé  de  multiplier  les  publica- 
tions servant  à  faire  connaître  l'état  exact  de  toutes  les  principales  ques- 
tions sociales  dans  son  pays.  Nous  avons  sous  les  yeux,  notamment,  une 
très  intéressante  brochure  sur  la  bourse  du  travail  luxembourgeoise.  Cette 
institution  est  strictement  limitée,  là-bas,  à  sa  fonction  originaire,  qui  est 
de  servir  d'intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  pour  la  conclu- 
sion du  contrat  de  travail.  Elle  ne  sert  pas,  comme  en  France,  d'instru- 
ment à  un  parti  politique.  Les  offres  et  les  demandes  sont  tout  simple- 
ment affichées  dans  les  bureaux  de  poste  et  les  stations  de  chemins  de 
fer.  Et  il  semble  que  ce  système  ne  soit  pas  mauvais,  par  les  résultats 
déjà  obtenus.  Créée  à  la  fin  de  1892,  l'institution  amenait,  en  1893,  1,067 
demandes  et  1,750  offres;  en  1894,749  demandes  et  1,821  offres.  Les  réali- 
sations comprenaient  :  en  1893,  898  demandes  et  1,674  offres,  ayant  trait 
à  2,054  ouvriers  ;  en  1894,  793  demandes  et  1,825  offres,  ayant  trait  à  2,360 
ouvriers.  Bien  que,  au  terme  de  l'arrêté  de  création,  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  ne  soit  que  provisoirement  chargée  «des  opérations 
dites  :  de  Bourse  du  travail  »,  on  ne  voit  pas  quel  avantage  les  intéres- 
sés auraient  à  ce  que  ce  procédé  économique  et,  à  ce  qu'il  semble,  rapide 
de  placement  soit  modifiée. 

La  seconde  publication  qui  nous  a  été  adressée  émane,  non  plus  du 
gouvernement,  mais  de  la  Chambre  de  Commercé  de  Luxembourg.  Elle 
donne  un  aperçu  très  complet  de  la  situation  des  diverses  industries 
dans  le  grand-duché,  en  1893,  et  une  statistique  douanière  étendue;  en 
outre,  des  renseignements  précieux  sur  les  institutions  d'enseignement, 
d'épargne  et  d'assistance  créées  en  faveur  des  ouvriers.  Un  passage 
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nous  en  a  particulièrement  frappé,  parce  qu'il  montre  la  crise  ouvrière 
se  produisant  dans  ce  petit  État,  sous  la  même  forme  que  dans  les  plus 
considérables  nations  européennes.  Suivant  le  rapport  (pages  18-19), 
«  l'essor  extraordinaire  que  le  système  des  machines  a  pris  en  général, 
et  l'étonnant  perfectionnôment  dontles  outils-machines  ont  été  l'objet,  ont 
exercé  une  influence  défavorable  sur  le  métier,  et,  en  divers  endroits, 
sur  le  petit  commerce.  Le  métier  comme  aussi  la  petite  industrie  se  sont 
vus  forcés  d'abandonner  la  fabrication  de  beaucoup  de  produits  indus- 
triels, dont  s'étaient  emparées  les  grandes  fabriques  travaillant  à  bon 
marché.  Le  travail  individuel  et  la  main-d'œuvre  furent  supplantés 
sur  beaucoup  de  points  par  la  fabrication  en  masse,  de  façon  que  la 
situation  fut  déplacée  au  grand  détriment  de  la  petite  industrie  ».  Et 
qu'en  conclut  la  Chambre  de  Commerce?  «  Étant  donnée  la  grande  im- 
portance qu'ont  l'État  et  les  communes  dans  la  conservation  du  métier 
et  de  la  petite  industrie  pour  le  perfectionnement  professionnel,  pour  la 
culture  de  l'art  et  pour  une  production  saine  et  morale,  il  est  urgent 
d'encourager  et  de  soutenir,  par  tous  les  moyens,  la  petite  industrie 
dans  sa  concurrence  avec  la  grande  industrie.  Ce  but  peut  être  obtenu 
en  partie,  en  protégeant  l'éducation  professionnelle  de  la  jeunesse 
ouvrière  d'aujourd'hui,  et,  sous  ce  rapport,  le  plus  vif  intérêt  se  fait 
jour  dans  tous  les  pays.  L'État  et  les  communes  ont  créé  partout,  au 
prix  de  grands  sacrifices,  des  écoles  professionnelles  et  de  dessin,  à 
l'effet  de  permettre  à  la  jeunesse  ouvrière  de  se  former  et  de  se  perfec- 
tionner, et  ont  obtenu,  sur  ce  terrain,  des  résultats  excellents  ».  Un 
point  est  à  noter  :  la  Chambre  de  Commerce  reconnaît  que,  pour  soute- 
nir la  petite  industrie,  l'éducation  professionnelle  ne  suffit  que  «  en 
partie  ».  Et  pourtant  le  développement  de  l'instruction  technique  est  le 
seul  remède  qu'elle  indique.  Il  est  probable  que  les  socialistes,  s'il  y  en 
a  à  Luxembourg,  ne  s'en  contentent  pas,  et  que,  là  comme  ailleurs,  ils 
demandent  des  mesures  d'exception  contre  les  grands  industriels  et  les 
gros  négociants.  Mais  on  comprend  assez  que  la  Chambre  de  Commerce 
ne  songeât  pas  à  les  suivre  sur  ce  terrain.  En  tout  cas,  on  ne  saurait 
qu'applaudir  aux  mesures  préconisées  par  elle,  pour  fortifier  l'enseigne- 
ment technique  donné  à  la  jeunesse.  C'est  dans  ce  but  que  l'École  indus- 
trielle et  commerciale  de  Luxembourg  a  été  réorganisée  en  1892,  de 
façon  à  comprendre,  au-dessus  d'une  division  élémentaire  commune, 
deux  divisions  supérieures  distinctes,  préparant  les  jeunes  gens,  l'une 
aux  carrières  d'ingénieurs  et  de  conducteurs  de  travaux,  l'autre  à  celles 
de  négociants  et  d'employés  de  commerce.  Les  programmes,  qui  sont 
contenus  dans  le  rapport,  paraissent  heureusement  rédigés. 

Sous  toutes  ses  formes,  d'ailleurs,  l'enseignement  public  a  été  de  tous 
temps  une  des  principales  préoccupations  des  gouvernants  luxembour- 
geois. Dès  1848,  l'instruction  primaire  était  déclarée  obligatoire  dans  le 
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grand-duché.  Depuis  cette  date,  l'instruction  secondaire  a  été,  à  son 
tour,  singulièrement  étendue  et  fortifiée,  pour  l'enseignement  classique 
aussi  bien  que  pour  l'enseignement  technique.  Quant  à  l'instruction 
supérieure,  le  grand-duché  a  eu  la  sagesse  de  ne  passe  permettre  le  luxe 
coûteux  d'une  Université  ;  il  envoie  ses  étudiants  aux  Universités  alleman- 
des et  aux  Facultés  françaises.  Mais  il  a  organisé  chez  lui,  à  leur  usage, 
une  série  d'examens  juridiques,  médicaux,  scientifiques,  etc.,  qui  seuls 
ouvrent  l'accès  des  carrières  dans  le  grand- duché.  On  se  rendra  un 
compte  très  exact  de  cette  organisation  en  lisant  l'ouvrage  que  M.  Pierre 
Huppert,  l'infatigable  secrétaire  général  du  gouvernement  luxembour- 
geois, a  consacré  à  la  question.  On  y  trouvera  tous  les  textes  qui  ont 
régi  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  luxembourgeois,  depuis  un 
demi-siècle,  avec  l'indication  précise  de  celles  de  leurs  parties  qui  ont 
été  abrogées  et  de  celles  qui  sont  encore  en  vigueur.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'un  semblable  recueil  existe  en  France.  Il  y  rendrait  pourtant  les 
plus  grands  services,  les  pédagogues  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'enseignement  public  ayant  besoin  d'avoir  constamment  sous  la  main 
les  textes  législatifs,  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  matière  dont  ils  se 
préoccupent.  Sur  ce  point  encore,  le  Luxembourg  donne  à  des  pays 
plus  populeux  un  exemple  qu'ils  feraient  bien  de  suivre. 

René  Worms. 


Pierre  Arminjon,  L'administration  locale  de  l'Angleterre,  Paris, 

1895, 1  vol.  in-8°. 

L'étude  des  institutions  politiques  et  administratives  de  l'Angleterre  a 
toujours  offert  un  intérêt  capital  à  ceux  qui  ont  voulu  apprendre  les  con- 
ditions de  la  vie  sociale  du  pays.  Là,  plus  qu'ailleurs,  ces  institutions  por- 
tent l'empreinte  de  l'esprit  et  des  aspirations  de  la  nation,  elles  sont  le 
produit  d'une  expérience  souvent  fort  longue  et  leur  formation  a  toujours 
été  lente  et  progressive.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  peut  constater 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  :  les  réformes  les  plus  récentes 
reposent  sur  des  idées  un  peu  différentes  de  celles  qui  ont  inpiré  les  an- 
ciennes institutions.  On  dirait  qu'un  souffle  démocratique,  venu  du  con- 
tinent, a  ébranlé  l'édifice  social  de  la  vieille  Albion  et  a  modifié  les  condi- 
tions de  l'évolution  progressive  et  aristocratique  du  droit  public. 

Ce  nouvel  état  de  choses  a  donné  un  regain  d'actualité  à  l'étude  des 
institutions  anglaises  et  inspiré  différents  travaux  parmi  lesquels  l'ex- 
cellent livre  de  M.  Arminjon. 

M.  Arminjon,  qui  est  un  jurisconsulte  doublé  d'un  historien,  a  étudié 
l'organisation  et  les  fonctions  des  pouvoirs  locaux  de  la  Grande-Bretagne. 
L'organisation  des  différentes  circonscriptions  administratives,  paroisses, 
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districts  et  comtés,  a  été  décrite  par  lui  depuis  l'époque  la  plus  reculée 
jusqu'aux  temps  modernes  et  particulièrement  telle  qu'elle  résulte  de  la 
nouvelle  loi  du  15  mars  1894.  L'auteur  a  .étudié,  ensuite,  l'activité  des 
autorités  locales  dans  les  différentes  branches  de  l'administration  —  as- 
sistance publique,  hygiène,  voirie,  police,  instruction  publique,  finances, 
et  il  a,  avec  raison,  insisté  sur  le  caractère  électif  et  populaire  qu'ont 
attribué,  à  toutes  ces  autorités,  les  lois  récentes  et  particulièrement  celle 
de  1894.  M.  Arminjon  montre  aussi  quels  pouvoirs  de  contrôle  appar- 
tiennent à  l'autorité  centrale  vis-à-vis  des  autorités  locales.  Le  self  go- 
vernment, qui  est  l'autonomie  des  autorités  locales,  principe  qu'on  con- 
considère  habituellement  comme  la  base  du  droit  public  anglais,  reçut, 
dans  ces  dernières  années,  des  atteintes  considérables,  et  n'est  plus 
qu'une  vérité  théorique.  Le  Local  government  Board,  qui  correspond  à 
peu  de  chose  près  à  notre  Ministère  de  l'intérieur,  dispose  aujourd'hui,  en 
vertu  des  lois  de  1888  et  de  189 i,  de  tous  les  moyens  de  contrôle  qui  ap- 
partenaient jadis  aux  autres  départements  ministériels,  moyens  qui  ont 
même  été  considérablement  accrus  entre  ses  mains.  Malgré  ces  nouvelles 
tendances  centralistes,  l'administration  anglaise  est  loin  de  ressemblera 
l'administration  française  :  à  la  différence  de  celle-ci,  elle  est  collégiale 
et  les  autorités  locales  échappent  à  toute  espèce  de  révocation  ou  de  dis- 
solution de  la  part  de  l'autorité  centrale.  En  outre,  l'administration  lo- 
cale est  étrangère  aux  luttes  des  partis  politiques,  elle  se  borne  à  mettre 
enconñit  deux  classes  sociales,  différentes  par  leur  origine  et  leurs  inté- 
rêts ;  l'aristocratie  et  le  peuple.  Les  nouvelles  lois  rendent  de  plus  en  plus 
ce  conflit  aigu,  en  faisant  au  peuple,  au  détriment  des  droits  de  l'aristo- 
cratie, plus  large  la  part  dans  l'administration  des  affaires  locales.  L'élé- 
ment représentatif  et  populaire  intervient,  aujourd'hui,  dans  la  compo- 
sition de  la  plupart  des  assemblées,  dans  la  proportion  des  trois  quarts 
des  membres  de  celles-ci. 

Avec  une  telle  composition,  l'exercice  des  pouvoirs  que  les  lois  de  1887 
et  de  1892  ont  octroyé  aux  autorités  locales  devient  terriblement  inquié- 
tant pour  l'élément  aristocratique  du  pays.  Il  faut  remarquer,  à  ce  pro- 
pos, que  ces  lois  ont  accordé  aux  corps  locaux  le  droit  quasi  révolution- 
naire d'évincer,  moyennant  juste  indemnité,  les  propriétaires  fonciers  de 
leurs  biens  pour  les  céder  aux  journaliers  ou  simplement  les  leur  louer 
pour  une  durée  plus  ou  moins  longue.  Tant  q-ue  la  majorité,  dans  les 
assemblées  locales,  appartenait  aux  grands  propriétaires,  un  pareil  droit 
d'expropriation  risquait  fort  de  rester  lettre  morte  et,  en  tous  cas,  son 
exercice  n'atteignait  les  principaux  intéressés  que  dans  la  mesure  où 
ceux-ci  y  consentaient.  Mais,  depuis  la  loi  de  1894,  qui  a  donné  à  la  com- 
position des  corps  locaux  uu  caractère  plus  démocratique,  l'exercice  du 
droit  d'expropriation  se  trouve  être  à  la  disposition,  et  presque  à  la  dis- 
crétion, des  bénéficiaires  eux-mêmes.  Il  est  probable  qu'ils  en  feront  ur\ 
usage  beaucoup  plus  fréquent  que  leurs  prédQcesseurs. 
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II  y  a  là,  principalement  sur  la  question  agraire,  une  lutte  qui  se  des- 
sine bien  nettement  entre  les  prolétaires  et  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers. Cette  lutte,  peut-être,  sera  grosse  de  conséquences  pour  l'avenir  de 
la  société  britannique  et  aboutira  au  triomphe  de  la  démocratie  et  à  la 
suppression  progressive  de  la  grande  propriété  qui,  telle  qu'elle  existe 
chez  nos  voisins,  constitue  non  seulement  une  injustice  et  un  scandale, 
mais,  nous  ne  craignons  de  le  proclamer,  une  honte  sociale.  M.  Armin- 
jon semble  regretter  la  défaite  prochaine  de  l'aristocratie  anglaise  et  re 
douter  les  conséquencesqu'aura  cet  événement  pour  les  destinées  du  pays. 
Nous  ne  contestons  pas  la  judicieuse  remarque  de  M.  Arminjon  que  l'a- 
ristocratie a  été,  jusqu'ici,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  social  de  l'An- 
gleterre et  qu'elle  a  contribué  à  porter  le  pays  à  sa  grandeur  actuelle. 
Mais  de  ce  que  cette  aristocratie  a  été  un  élément  de  prospérité,  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'elle  continuera  toujours  à  l'être.  Les  conditions  et  la 
forme  du  gouvernement  des  peuples  se  transforment  avec  le  temps  et 
aussi  avec  les  besoins  nouveaux  de  chaque  pays.  Sans  compter  unique- 
ment sur  la  loi  de  révolution,  dont  l'application  est  aussi  fatale  à  l'exis- 
tence des  sociétés  qu'à  celle  des  individus,  évolution  qui  consiste,  en  matière 
sociale,  à  élargir  de  plus  en  plus  le  groupe  des  personnes  ayant  le  droit 
de  participer  au  gouvernement  des  intérêts  collectifs,  il  n'est  pas  témé- 
raire d'avancer  que  l'aristocratie  anglaise  ne  présente  plus  l'utilité  qu'elle 
présentait  jadis;  l'éducation  politique  du  peuple  anglais  paraît  être  ache- 
vée et  l'éloignement  des  masses  de  la  direction  de  la  chose  publique  n'a 
plus  sa  raison  d'être.  Du  reste,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  sociale, 
on  aurait  peut-être  de  la  peine  à  soutenir  que  l'aristocratie  et  la  grande 
propriété  anglaises  ont  donné  des  résultats  bien  satisfaisants. 

Les  dernières  élections  parlementaires  ont  fait  triompher  le  parti 
conservateur  et  M.  Arminjon  ne  doit  pas  en  être  mécontent.  Il  aurait,  tou- 
tefois, tort  de  paraître  plus  rassuré  sur  les  destinées  de  l'aristocratie 
britannique  ;  il  sait  très  bien  que,  en  Angleterre,  la  lutte  des  partis  politi- 
ques ne  se  confond  pas  avec  la  lutte  des  classes  sociales.  L'évolution 
démocratique,  que  nous  sommes  heureux  de  constater  avec  l'ouvrage 
que  nous  venons  d'analyser,  ne  subit  pas  un  temps  d'arrêt. 

Nicolas  Politis, 
Docteur  en  Droit. 


Paul  Rougier,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniale,  Paris, 
1895,  1  fort  vol.  in-12. 

Le  Précis  de  M.  Paul  Rougier  est  conçu  sur  un  plan  qui  permet  de 
passer  successivement  en  revue,  par  un  enchaînement  naturel,  toutes  les 
questions  coloniales,  si  intéressantes  en  elles-mêmes  et  d'une  impor- 
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tance  si  immédiate  à  l'heure  actuelle.  M.  R.débute  par  la  défini- 
tion et  la  classification  des  colonies  en  trois  types  :  C.  de  commerce, 
C.  de  peuplement,  C.  d'exploitation  :  on  y  pourrait  ajouter  les  colo- 
nies purement  militaires,  qui  sont  le  premier  stade  de  la  vie 
coloniale.  L'exposé  de  la  légitimité  et  de  l'utilité  des  colonies  sert  en 
quelque  sorte  de  préliminaire  à  un  historique  très  complet  des  colonies 
françaises  avant  le  xix°  siècle,  et  à  un  aperçu  des  systèmes  de  législa- 
tion qui  ont  caractérisé  les  diverses  phases  de  notre  histoire  coloniale.  On 
pourrait  regretter  que,  dans  ce  chapitre,  ainsi  que  dans  ceux  où  il  traite 
de  la  législation  civile  et  criminelle  des  colonies,  M.  R.  n'ait  pas  apporté 
l'esprit  de  critique  qu'on  y  pouvait  espérer  trouver.  L'étude  de  l'organi- 
sation politique,  administrative  et  municipale  des  colonies  termine  la 
première  partie  du  livre  et  y  occupe  l'espace  auquel  elle  a  droit.  Elle  est 
suffisamment  documentée  pour  être  d'un  puissant  secours  dans  bien  des 
cas,  et  donne  une  idée  très  nette  de  cette  organisation  coloniale  si  com- 
pliquée en 'apparence,  si  simple  au  fond.  A  signaler  le  paragraphe  con- 
sacré aux  banques  coloniales  et  aux  institutions  de  crédit.  La  seconde 
partie  est  entièrement  consacrée  à  l'histoire  des  colonies  françaises  au 
XIX«  siècle,  et  à  l'exposé  des  meilleurs  moyens  de  colonisation.  Appuyée  &ur 
des  documents  nombreux  et  bien  choisis,  cette  étude  approfondie  et  cons- 
ciencieuse permet  de  se  rendre  compte  des  efforts  qui  ont  été  faits  depuis 
1815,  et  qui  ont  abouti  à  rendre  à  la  France  une  partie  de  son  empire 
colonial.  Chaque  colonie  est  l'objet  d'une  étude  distincte  très  détaillée 
au  point  de  vue  administratif,  économique  et  sociologique  :  il  y  a  de  pré- 
cieux enseignements  à  en  retirer  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  que 
présente  la  formation  d'une  nouvelle  société  et  les  précautions  de  toute 
nature  à  prendre  pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement.  On  arrive  ainsi 
par  une  succession  d'idées  toute  naturelle  à  chercher  le  régime  politique 
et  administratif  qui  convient  le  mieux  à  nos  colonies.  L'étude  des  moyens 
de  colonisation  et  de  civilisation  vient  donc  terminer  le  Précis  de  la  façon 
la  plus  heureuse  en  donnant  des  idées  générales  quoique  précises  sur 
les  grandes  compagnies  de  colonisation  ;  l'emploi  de  la  main-  d'œuvre  pénale 
et  libre;  l'action  militaire;  la  propagande  religieuse;  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Il  y  aurait  des  réserves  à  faire  sur  certaines  des  conclusions 
auxquelles  arrive  M.  R.,mais  on  ne  saurait  en  mettre  en  doute  l'impar- 
tialité. En  somme^  malgré  un  certain  manque  de  critique,  l'ouvrage  de 
M.  R.  peut  rendre  les  plus  sérieux  services,  non  seulement  aux  personnes 
qui  veulent  acquérir  des  notions  générales  sur  les  colonies,  mais  encore 
à  celles  qui  cherchent  la  solution  d'une  question  particulière,  qu'elle  soit 
politique,  administrative,  historique  ou  économique. 

Fr.  de  Zeltner, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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L.  Arnaud,  La  Revision  Belge,  Paris,  in-S»,  1894. 

Les  passions  politiques  qui  agitèrent  si  profondément  la  Belgique  de 
1890  à  1893,  lors  de  la  discussion  des  lois  constitutionnelles,  semblent 
apaisées,  et  les  partis  qui  dirigeaient  à  ce  moment  Topinion,  paraissent 
avoir  obtenu,  dans  la  Constitution  revisée  de  septembre  1893, les  légitimes 
satisfactions  qu'ils  s'efforçaient  d'atteindre.  S'il  est  toujours  difficile  et 
imprudent  de  noter  en  pleine  action  les  phases  exactes  et  précises  de  la 
lutte,  il  ne  manque  point  d'intérêt  de  retracer,  après  la  pacification  des 
esprits,  les  divers  aspects  du  combat,  les  raisons  et  les  influences  qui  l'ont 
déterminé  et  d'exposer  avec  impartialité  les  résultats  acquis.  C'est  à  cette 
pensée  d'édification  historique  qu'obéit  le  livre  de  M.  Arnaud.  Il  s'abs- 
tient de  toute  ambition  polémique  ;  il  ne  marque  point  de  ses  sympathies 
telle  conception  politique;  il  observe  scrupuleusement  et  note  exacte- 
ment. Il  ne  nous  oflre  pas  davantage  un  commentaire  de  la  nouvelle 
constitution  belge  ou  des  solutions  toutes  prêtes  pour  les  difficultés  qu'elle 
peut  soulever.  Mais  il  y  a  profit  à  rapprocher  le  spectacle  des  luttes  pour 
la  conquête  des  droits  électoraux  entreprise  par  les  Belges  du  souvenir 
de  nos  propres  efforts  dans  le  cours  du  siècle.  Et  si  l'on  constate  avec 
regret  à  quels  obstacles,  en  matière  politique,  se  heurte  l'expérimenta- 
tion, ne  peut-on  point,  du  dehors,  suivre  avec  profit  les  conséquences  des 
réformes  élaborées  dans  des  pays  voisins?  Il  sera  ainsi  donné  à  l'Europe 
d'apprécier  les  effets  d'un  mode  de  votation  jusqu'alors  inconnu,  et  dont 
la  Belgique  a  résolu  l'application,  le  vote  plural. 

En  somme,  ce  petit  volume,  sans  prétention  dogmatique,  d'apparence 
modeste,  n'en  aura  pas  moins  un  rôle  fort  appréciable,  celui  d'avoir  fixé, 
d'une  façon  précise  et  impartiale,  un  point  important  de  l'histoire  cons- 
titutionnelle du  XIX«  siècle. 

Alfred  Lambert. 

 «r^l-O  t  rg-T.   

INFORMATIONS 

C'est  le  lundi  30  septembre,  à  deux  heures  après-midi,  qu'aura  lieu  la 
séance  d'ouverture  du  second  Congrès  de  l'Institut  International  de  So- 
ciologie. Les  séances  suivantes  se  tiendront  le  mardi  l«""  octobre  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin  et  à  deux  heures  du  soir;  le  mercredi  2  octo- 
bre aux  mêmes  heures  ;  et  le  jeudi  3  octobre  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin.  Toutes  se  feront  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  d'An- 
thropologie, 15,  rue  de  l'École  de  Médecine,  à  Paris. 

Plusieurs  question  nouvelles  se  sont  ajoutées  à  celles  que  nous  indi- 
quions, dans  le  dernier  n°  de  la  Revue,  comme  devant  figurer  à  l'ordre  du 
du  jour.  Le  programme  actuel  du  Congrès  comporte  la  discussion  des 
questions  suivantes  :  1°  les  diverses  conceptions  de  la  sociologie;  2°  le 
matriarcat  ;  3'  l'évolution  de  la  famille  ;  4°  le  passage  historique  de  la 
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propriété  collective  ù  la  propriété  iadividuelle  (ou  les  causes  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  agraire);  5°  y  a  t-il  une  loi  de  l'évolution  des 
formes  politiques?;  6°  le  crime  comme  phénomène  social;  7«  la  lan- 
gue de  la  sociologie  ;  8^  la  loi  de  la  rétrospection  révolutionnaire  et  les 
lois  de  l'imitation  ;  9°  les  groupements  des  races  et  des  métiers  dans  les 
sociétés  primitives.  Ces  questions  pourront  d'ailleurs,  vu  les  besoins  du 
congrès,  être  discutées  dans  un  ordre  autre  que  celui  qui  vient  d'être  in- 
qué. 

Les  personnes  qui  souhaiteront  assister  aux  séances  devront  deman- 
der au  secrétaire  général,  M.  René  Worms  (35,  rue  Quincampoix,  Paris) 
des  cartes  d'entrée  nominatives. 

Nous  avons  su  avec  plaisir  la  création  à  Londres  d'une  Ecole  des 
Sciences  Economiques  et  Politiques,  qui  va  fonctionner  dès  la  prochaine 
rentrée  scolaire.  Placée  sous  le  patronage  et  bénéficiant  du  concours  pé- 
cuniaire de  la  Chambre  de  Commerce  et  de  la  Société  des  Arts  de  Lon- 
dres, elle  a  pour  directeur  M.  W.-A.-S.  Hewins,  et  comporte  des  cours 
d'économie  politique,  de  statistique,  de  commerce,  d'histoire  et  de  géo- 
graphie commerciale,  de  législation  commerciale  et  industrielle,  de  cir- 
culation et  banques,  d'impôts  et  finances,  enfin  de  droit  constitutonnel 
anglais  et  comparé.  Elle  fera  des  lectures  publiques  et  des  cours  privés. 
Les  élèves  les  plus  avancés  seront  exercés  aux  recherches  personnelles. 
Son  enseignement  formera  des  commerçants  et  des  fonctionnaires  ins- 
truits, aussi  bien  que  les  hommes  d'étude.  On  ne  peut  que  voir  avec 
satisfaction  cette  création  destinée  à  appliquer,  aux  questions  concer- 
nant surtout  l'industrie  et  le  commerce,  les  méthodes  de  la  science. 

M.  René  Worms,  directeur  de  la  Revue  fera  cette  année  un  cours  pu- 
blic et  gratuit  de  sociologie  dans  les  locaux  de  l'Union  Française  de  la 
Jeunesse  (Paris,  rue  Montorgueil,  49,  école  Bussy).  Le  cours  ouvrira  le 
lundi  21  octobre  prochain,  à  9  heures  du  soir,  et  se  continuera  chaque 
lundi  à  la  même  heure.  Il  aura  pour  objet,  la  première  année,  une  intro- 
duction générale  à  l'étude  de  la  sociologie  :  objet,  divisions,  méthode  et 
histoire  de  cette  science. 

Nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Albert-Hermann 
Post,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Brème.  Il  était  l'auteur  d'ou- 
vrages considérables  sur  le  droit  des  peuples  primitifs,  en  particulier 
des  tribus  africaines,  et  ses  études, avaient  fait  de  lui  un  des  maîtres  de 
cette  branche  de  la  législation  comparée  qui  confine  le  plus  à  l'ethno- 
graphie et  à  la  sociologie. 
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OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


/.  Conrad,  Agrarkrisis  in  Deutschland  (broch.  grand  in-S«). 
H.  Bendel,  nochmals  zür  Einführung  allgemeiner  HandwerkK-hulen 
(broch.  in-8«). 

The  London  school  of  economics  and  political  science  (broch.  in-S^). 
Y adala- Papale,  inconscio  e  conscio  (in-S^). 
Edmond  Villey,  le  socialisme  contemporain  (in-S^). 
R.  Garofalo,  la  superstition  socialiste,  traduction  française  (in-8o). 
Emile  Levas seur,  histoire  de  la  démographie,  conférence  (broch.  grand 
in-S"). 

Maurice  Bellom^  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  (broch. 
in-8o). 

A.  Giraud-Teulon,  double  péril  social  :  l'Église  et  le  socialisme  (in-12). 
Report  on  wages  and  hours  of  Labour,  publié  par  le  Board  of  Trade 
anglais  (3  vol  in-S»). 
Report  on  Gain-Sharing,  publié  par  le  Board  of  Trade  anglais  (in-8"), 
Lester  Ward,  the  place  of  sociology  among  the  science  (broch.  in  80). 
Louis  BornOy  la  crise  morale,  conférence  (broch.  in- 12). 
Francis  Walker^  double  taxation  in  the  United  States  (in-8°). 
Bulletin  de  l'Institut  International  de  Statistique  (ín-4°). 
Anatole  Baju,  principes  du  socialisme  (in-12). 

Études  sur  les  derniers  résultats  des  assurances  sociales  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  publiées  par  l'office  du  travail  français  :  tome  II,  maladie, 
invalidité  et  vieillesse  (in-S«). 

¿)rs  Corre  et  Aubry,  documents  de  criminologie  rétrospective  :  Bretagne 
17e  et  18«  siècles  (in-4«). 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Beaugency.  —  Imp.  Laffr?" 


3«  Année 
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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Les  études  récentes  de  Sociologie 

La  sociologie  est  une  science  jeune;  elle  manifeste  l'ardeur  et  par- 
fois aussi  les  intempérances  de  la  jeunesse;  elle  a  des  enthousiastes  et 
elle  a  des  détracteurs.  Ces  derniers  lui  reprochent  jusqu'à  son  nom 
hybride,  qui  ne  l'est  cependant  pas  plus  que  celui  de  minéralogie.  Ils 
lui  reprochent  de  ne  pas  bien  se  définir  elle-même,  comme  si  aucune 
science  était  parfaitement  définie.  Ils  lui  reprochent,  enfin,  de  ne  pas 
avoir  encore  dégagé  avec  précision  les  procédés  propres  de  sa  mé- 
thode, comme  si  une  science,  au  début,  était  obligée  de  déterminer  sa 
manière  de  marcher,  autrement  qu'en  marchant  et  en  laissant  au  phi- 
losophe le  soin  des  spéculations  ultérieures  sur  la  méthode.  En  fait, 
d'ailleurs,  la  sociologie  est  nettement  définie  depuis  Auguste  Comte  : 
la  science  qui  étudie  les  lois  de  la  constitution  et  du  développement 
des  sociétés.  Qu'est-ce  qu'une  société?  En  quoi  diiîère-t-elle  de  l'in- 
dividu? Quel  est  le  fait  social  le  plus  élémentaire?  La  société  est-elle 
un  organisme  vivant  ou  une  simple  réunion  d'individus?  Ses  lois 
rentrent-elles  dans  celles  de  la  biologie,  ou  dans  celles  de  la  psycho- 
logie, ou  constituent-elles  un  ordre  spécial  et  original  de  relations? 


(1)  Ces  pages  ont  été  lues  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
en  juillet  1895. 
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—  Voilà,  évidemment,  des  questions  de  haut  intérêt,  très  différentes  de 
celles  que  se  posent,  soit  l'historien,  soit  l'économiste,  soit  le  politi- 
que. 

Comte  affirme  que  les  faits  sociaux  sont  des  faits  naturels  soumis 
aux  lois  naturelles.  Avant  lui,  la  conception  purement  biologique  de 
la  société  était  courante.  Bacon  et  Pascal  avaient  comparé  l'humanité 
à  un  seul  homme,  ses  périodes  à  celles  de  la  vie  humaine.  Les  décou- 
vertes de  la  biologie  avaient  donné  à  ces  métaphores  un  sens  précis  et 
les  comparaisons  étaient  devenues  des  raisons.  Il  en  était  résulté  une 
sorte  de  confusion  de  la  sociologie  avec  la  biologie  :  la  première  ne 
formait  pas  une  science  distincte.  Par  cela  même,  on  s'en  tenait  au 
point  de  vue  individualiste  de  la  société  :  celle-ci,  composée  d'indivi- 
dus, apparaissait  elle-même  comme  un  grand  individu  soumis,  en 
somme,  aux  mêmes  lois  biologiques  que  les  autres  :  la  profonde  origi- 
nalité, la  spécificité  des  faits  sociaux  échappait. 

Ce  sera  la  gloire  d'Auguste  Comte  que  d'avoir  montré  dans  les  faits 
sociaux  une  sphère  ayant  sa  valeur  propre,  ses  lois  propres,  qui  ne 
peuvent  pas  plus  se  ramener  aux  lois  ordinaires  de  la  pure  physiolo- 
gie que  les  lois  de  la  physiologie  ne  se  ramènent  aux  lois  de  la  pure 
physique.  L'application  du  darwinisme  à  la  société  humaine  est  un 
exemple  du  danger  de  vouloir  réduire  une  science  plus  complexe  à 
une  autre  plus  simple,  la  sociologie  à  la  biologie. 

Auguste  Comte  ne  méconnaît  pas  pour  cela  la  dépendance  de  la 
sociologie  par  rapport  à  la  psychologie,  qui,  elle-même,  à  ses  yeux, 
rentre  dans  la  biologie.  «  Puisque,  dit-il,  le  phénomène  social,  conçu 
en  sa  totalité,  n'est,  au  fond,  qu'un  simple  développement  de  l'huma- 
nité, sans  aucune  création  de  facullés  quelconques,  toutes  les  disposi- 
tions effectives  que  l'observation  sociologique  pourra  successivement 
dévoiler  devront  donc  se  retrouver,  au  moins  en  germe,  dans  ce  type 
primordial  que  la  biologie  a  construit  par  avance  pour  la  sociolo- 
gie (Ì)  B. 

En  biologie,  on  distingue  l'organisation,  qui  est  statique,  et  la  vie, 
qui  est  dynamique;  de  même  en  sociologie.  Comte  distingue  l'ordre 
social  et  le  progrès  social.  Aristote  avait  déjà  presque  constitué  la 
théorie  de  l'ordre  social;  d'autre  part,  depuis  le  xvni®  siècle,  on  avait 
élaboré  celle  du  progrès  social;  mais  on  n'avait  jamais  présenté  ces 
deux  éléments  dans  leur  véritable  relation,  qui  n'est  pas  un  antago- 


(l)  Cours  de  phil.  posit,,  IV,  333. 
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nisme,  mais  une  liurmonie.  A  l'époque  de  (lomtc,  éclectiques  et  doc- 
trinaires se  contentaient  de  compromis  plus  ou  moins  précaires;  il 
fallait  arriver  à  une  doctrine  rigoureusement  scientifique,  vraiment 
positive,  où  l'ordre  fût  démontré  la  base  statique  du  progrès,  où  le 
progrès  fût  démontré  le  développement  dynamique  de  l'ordre.  Comte, 
dans  sa  théorie  de  la  société,  essaya  de  concilier  tout  ce  que  l'école 
des  conservateurs  avait  pu  dire  en  faveur  de  l'ordre,  tout  ce  que  l'école 
des  révolutionnaires  avait  pu  dire  en  faveur  du  progrès.  A  vrai  dire, 
il  fit  pencher  la  balance  du  côté  de  l'autorité  ;  son  principe  sociolo- 
gique n'en  demeura  pas  moinsvrai. 

Ce  sera  un  des  plus  grands  titres  d'Auguste  Comte  que  d'avoir 
donné  à  la  sociologie,  non  pas  seulement  un  nom  (ce  qui  a  déjà  son 
importance  pour  bien  marquer  l'individualité  et  l'originalité  d'une 
étude),  mais  encore  et  surtout  une  constitution  scientifique.  La  France 
aura  ainsi,  dans  un  ordre  d'idées  qui  sont  d'intérêt  capital,  pris  l'ini- 
tiative. L'Angleterre,  avec  Stuart  Mill  et  Spencer,  a  suivi  l'impulsion 
et  produit  des  œuvres  de  premier  ordre  :  Stuart  Mill  a  étudié  la  mé- 
thode de  la  science  sociale  ;  Spencer  a  fait  de  beaux  essais  de  des- 
cription et  de  systématisation;  puis,  dans  le  pays  même  d'Auguste 
Comte,  comme  aussi  en  Angleterre,  on  s'est  arrêté  quelque  temps; 
mais,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  sociologie  a  repris  son 
importance,  et  c'est  surtout  en  France  que,  de  nos  jours,  le  mouve- 
ment sociologique  est  considérable. 

La  définition,  la  méthode,  les  faits  élémentaires  et  les  grandes  lois 
de  la  sociologie,  ses  applications  les  plus  générales  et,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  constitue  la  philosophie  de  cette  science,  sont  actuel- 
lement, chez  nous,  l'objet  de  recherches  déjà  très  fécondes  en  résul- 
tats. Pour  ne  citer  que  les  œuvres  les  plus  récentes  et  dues  aux  plus 
jeunes,  on  ne  saurait  méconnaître  l'originalité  et  la  force  des  travaux 
de  M.  Gabriel  Tarde  et  de  M.  Durkheim,  qui  avaient,  d'ailleurs,  été 
précédés  par  Guyau,  M.  Espinas,  M.  de  Roberty  et  d'autres  encore. 
M.  Letourneau  a  publié  aussi  de  bonnes  études  sur  l'évolution  de 
la  propriété,  du  droit,  de  la  civilisation,  etc.  (1)  On  sait  que  la.  Revue  de 
Sociologie  a  été  fondée  sous  la  direction  de  M.  René  Worms  qui,  lui- 
même,  a  publié  et  s'apprête  à  publier  encore  d'excellents  travaux 
de  sociologie.  Enfin,  grâce  à  la  même  initiative,  a  été  fondé  un  Institut 
international  de  Sociologie  dont  le  premier  Congrès,  on  s'en  souvient. 


(1)  Menlionnoiis  aussi,  en  Belgique,  les  excellents  livres  de  M.  (írecf. 
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fut  tenu  à  Paris,  en  octobre  1894,  sous  la  présidence  de  M.  John  Lub- 
bock. Ce  Congrès  donna  lieu  à  des  lectures  très  variées,  faites  par  des 
savants  de  divers  pays.  On  trouvera  ces  lectures  reproduites  intégra- 
lement dans  les  Annales  de  VInsiitut  international^  avec  le  beau  discours 
inaugural  de  M.  John  Lubbock,  qui  contient  des  observations  et 
documents  sur  les  effets  sociaux  de  la  lutte  des  classes,  sur  ceux  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  en  Angleterre. 

Fustel  de  Coulanges  est  un  de  ceux  qui  ont  rendu  jadis  le  plus  de 
services  à  la  sociologie,  et  cependant  sa  qualité  d'historien  profes- 
sionnel, jointe  à  son  peu  de  compétence  philosophique,  lui  a  fermé 
les  yeux  à  lui-même  sur  la  valeur  propre  de  la  science  qu'il  contribuait 
à  faire  avancer.  «  Depuis  quelques  années,  dit-il,  on  a  inventé 
le  mot  sociologie.  Le  mot  histoire  a  le  même  sens  et  signifie  la  même 
chose,  du  moins  pour  ceux  qui  le  comprennent.  L'histoire  est  la 
science  des  actes  sociaux,  c'est-à-dire  la  sociologie  elle-même.  » 

Sans  doute,  peut-on  répondre,  l'histoire  est  ou  du  moins  devrait 
être  la  science  des  actes  sociaux;  mais  il  est  clair  qu'elle  les  étudie 
seulement  dans  leurs  manifestations  passées,  dans  les  faits  de  toute 
sorte  qui  les  ont  révélés^  sous  des  formes  diverses,  à  travers  les  siècles; 
elle  ne  les  étudie  pas  en  eux-mêmes,  dans  leurs  lois  propres,  indé- 
pendamment des  phénomènes  et  actions  contingentes  par  lesquels 
ils  ont  pu  se  manifester  dans  le  temps.  La  philosophie  même  de  l'his- 
toire, sans  parler  de  l'histoire  proprement  dite,  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  sociologie  à  l'explication  et  à  l'appréciation  du  développe- 
ment de  l'humanité  ;  elle  n'est  pas  la  sociologie  elle-même.  Aussi 
M.  John  Lubbock  a-t-il  parfaitement  répondu  à  Fustefde  Coulanges 
dans  son  discours  d'ouverture  :  «  Les  hasards,  les  successions,  les 
dynasties  peuvent  à  peine  entrer  dans  la  sociologie,  tandis  que  la  dis- 
cussion des  questions  touchant  l'éducation,  la  santé,  la  condition  des 
pauvres  et  beaucoup  d'autres  circonstances  contribuant  en  grande 
mesure  à  la  prospérité  et  au  bien-être  de  l'humanité,  n'ont  pas  fait 
pour  ainsi  dire  partie  de  l'histoire,  en  tous  cas  jusqu'à  présent.  Il  y  a 
donc  des  portions  de  l'histoire  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de 
la  sociologie,  et  des  questions  de  sociologie  ne  rentrant  pas  dans  le 
domaine  de  l'histoire.  Comme  il  est  triste  que  les  historiens  aient  tel- 
lement négligé  le  rôle  social  de  l'histoire  !  Nous  trouvons  des  pages 
et  même  des  chapitres  consacrés  à  des  guerres,  à  des  batailles,  à  des 
luttes  pour  le  pouvoir,  tandis  que  la  condition  sociale  du  peuple  est 
entièrement  omise  ou  traitée  en  une  phrase  ou  deux.  Il  est  dit 
que  :  heureux  est  le  peuple  qui  n'a  point  d'histoire.  —  Point 
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d'histoire!  II  ne  peut  pas  y  avoir  de  peuple  sans  histoire.  Il  se 
peut  que  l'histoire  se  compose  du  développement  et  de  la  croissance 
tranquille  et  silencieuse  d'un  peuple,  mais  cela  n'en  est  pas  moins  une 
histoire,  et  elle  est,  pour  cette  raison  môme,  plus  instructive  et  plus 
intéressante  (1)  ».  M.  John  Lubbock  a  raison;  on  peut  seulement  dire 
que  lui-même  paraît  trop  absorber  la  sociologie  dans  ses  applications 
concrètes  à  ce  qu'on  nomme  les  questions  sociales  ou  à  la  condition 
économique  du  peuple.  La  sociologie  proprement  dite  étudie  les  lois 
mêmes  de  la  vie  en  société,  les  formes  que  cette  vie  peut  prendre,  la 
succession  de  ces  formes,  en  un  mot,  répétons-le,  toutes  les  conditions 
d'équilibre  et  de  mouvement  dans  les  divers  groupes  sociaux.  Elle 
demande  des  lumières  à  l'histoire  comme  aux  autres  sciences  sociales, 
mais  pour  leur  en  rendre  à  son  tour  et  pour  leur  donner  surtout  une 
unité  de  principes,  de  lois  et  de  but.  La  sociologie  donc  bien  est  une 
science  à  part;  elle  ne  se  confond  pas  plus  avec  l'histoire  que  la 
mécanique  ne  se  confond  avec  la  description  des  divers  états  du  ciel 
aux  diverses  époques  cosmographiques. 

Dans  la  préface  et  dans  différents  études  que  les  Annales  contien- 
nent, M.  René  Worms  a  fort  bien  déterminé  et  il  a  même,  pour  son 
compte,  appliqué  les  règles  les  plus  générales  de  la  méthode  en 
sociologie,  règles  sur  lesquelles  on  peut  dire  que  l'accord  est  fait  : 
((  1°  considérer  tous  les  phénomènes  sociaux  comme  intimement  liés 
Iss  uns  aux  autres,  sans  en  omettre  aucun  dans  les  recherches;  2^  en 
l'étude  de  chacun  d'eux,  procéder  par  la  méthode  objective  plutôt  que 
par  la  méthode  subjective,  observer,  classer,  induire,  au  lieu  d'inven- 
ter et  de  construire;  3°  par  suite,  s'efforcer  de  bien  connaître  le  monde 
social  tel  qu'il  est,  ce  qui,  seul,  permettra  de  dire  ce  qu'il  devrait  ou 
devra  être;  faire  de  la  science  avant  de  prétendre  faire  des  réformes; 
savoir  pour  agir,  mais  savoir  avant  d'agir.  » 

A  l'objet  et  à  la  méthode  de  la  sociologie  se  rattachent,  dans  le 
même  volume,  l'essai  de  M.  Paul  de  Lilienfeld  sur  «  la  méthode  or- 
ganique appliquée  à  Téti^de  des  phénomènes  sociaux  »,  puis  le  «  pro- 
gramme de  sociologie  »  proposé  par  M.  Gumplowicz.  Il  y  aurait, 
d'ailleurs,  de  très  grandes  réserves  à  faire  sur  ces  deux  études,  l'une 
qui  exagère  la  ressemblance  des  sociétés  avec  les  organismes,  l'autre 
qui  prétend  réduire  la  sociologie  à  une  lutte  des  races  ou  des  groupes 
sociaux. 


(1)  Annales,  p.  2. 
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M.  Gumplowicz  pose  très  bien  l'objet  propre  de  la  sociologie,  ou, 
comme  il  dit,  le  a  processus  naturel  »  qu'elle  doit  étudier  pour  sa 
part  et  qui  n'est  l'objet  d'aucune  autre  science.  ((  Ce  sont,  dit-il,  les  mou- 
vements des  groupes  humains  et  les  influences  exercées  par  eux  réci- 
proquement qui  constituent  le  processus  naturel  formant  l'objet  de  la 
sociologie.  »  Mais,  de  cette  définition  générale,  qui  est  acceptable,  le 
savant  autrichien  passe  tout  d'un  coup  à  cette  conclusion  inattendue, 
incomplète,  qui  est  une  mutilation  systématique  de  l'objet  de  la  socio- 
logie :  «  Chaque  groupe  humain,  dit-il,  tend  à  s'assujettir  d'autres 
groupes  afin  d'améliorer,  par  les  services  de  ceux-ci,  son  propre  bien- 
être  ».  Selon  M.  Gumplowicz,  ce  sont  «  les  actions  et  réactions  des  grou- 
pes conquérants  et  conquis  »,  qui  constituent  l'objet  de  la  sociologie. 
A  nos  yeux,  c'est  restreindre  arbitrairement  le  lien  social  que  d'y 
voir  un  simple  vinculum  imposé  par  la  force.  N'y  a-t-il  dans  la 
société  aucun  lien  de  sympathie,  d'imitation,  de  suggestion  mutuelle? 
N'y  a-t-il  aucun  phénomène  d'attraction  pacifique,  soit  entre  les  sen- 
sibilités, soit  entre  les  intelligences,  soit  entre  les  volontés?  Tout  se 
réduit-il  à  la  lutte  des  races  et  à  la  guerre?  M.  Gumplowicz  nous  donne 
un  exemple  de  l'esprit  de  système  poussé  à  son  dernier  degré  d'exclusi- 
visme; quelque  talent  qu'il  apporte  à  soutenir  son  point  de  vue  pro- 
pre, quelque  vérité  partielle  qu'il  y  ait  dans  son  étude  de  l'élément  de 
lutte  sociale,  on  ne  saurait  lui  accorder  que  l'idée  de  coopération  et 
d'union  ne  soit  pas  encore  plus  fondamentale,  au  point  de  constituer 
l'idée  sociale  elle-même.  La  lutte  est,  au  fond,  anti-sociale,  quoique  ses 
effets  puissent  être  finalement  utiles.  M.  Gumplowicz  prend  pour  l'essence 
de  la  société  ce  qui  en  est  la  limitation  et  la  négation  partielle.  Ce  qui 
unit  les  hommes,  non  ce  qui  les  désunit,  voilà  ce  qui  fait  d'eux  une  so- 
ciété véritable.  Dans  son  ingénieux  essai  sur  la  Justice  et  le  Darwinisme, 
M.  Jacques  Novicow  abuse  encore,  selon  nous,  de  l'idée  de  la  lutte, 
dans  laquelle  il  fait  tout  rentrer;  il  abuse  aussi  de  ce  qu'il  y  a  d'ambigu 
dans  cette  expression  générale  :  le  triomphe  des  meilleurs.  M.  Georges 
Simmel,  undes  meilleurs  sociologistes  d'Allemagne,  a  apporté  aux  /i/iria- 
/ö5  une  bonne  contribution  sur«  l'influen  3e  du  nombre  des  unités  socia- 
les sur  les  caractères  des  sociétés.  » 

M.  Kovalewsky  nous  écarte  un  peu  de  la  sociologie  proprement  dite, 
dans  sa  très  savante  étude  sur  le  préhistorique  en  Russie  ;  M.  Gai- 
ton  nous  en  rapproche  davantage  en  étudiant  les  déviations  physi- 
ques et  mentales  des  enfants  dans  les  écoles  publiques;  M.  Fiamingo 
aborde  la  question  des  «  sans-travail  »  et  M.  Enrico  Ferri,  celle  du 
socialisme,  qu'il  confond  très  mal  à  propos  avec  la  sociologie.  M.  Tœn- 
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nies  nous  présente  des  considérations  sociologiques  sur  l'industrie 
moderne,  M.  de  Krauz,  sur  la  psychiâtrie  et  la  dégénérescence  ;  M.  Do- 
rado rapproche  la  sociologie  du  droit  pénal  ;  M.  Posada  étudie  l'anar- 
chisme  au  point  de  vue  sociologique;  M.  Combes  de  Lestrade  s'occupe 
de  la  division  du  sol  et  de  ses  effets  sociaux;  M.  Mandello,  de  l'im- 
portance sociologique  des  agglomérations  ;  M.  Abrikossof,  de  l'adapta- 
tion des  individus  au  milieu  social. 

Ne  pouvant  tout  passer  en  revue,  nous  nous  arrêterons  à  l'essai  très 
important  de  M.  Gabriel  Tarde  sur  la  «  sociologie  élémentaire  »  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  aux  études  françaises  de  sociologie.  Cet 
essai  est  tout  ensemble  une  exposition  des  idées  fondamentales  de 
M.  Tarde  et  une  critique  des  idées  d'un  autre  sociologue,  lui  aussi 
éminent,  M.  Durkheim,  qui  a  récemment  publié  un  travail  très  re- 
marquable sur  la  méthode  sociologique.  Ces  deux  écrivains  repré- 
sentent deux  tendances  dominantes  et  contraires  de  lasociologieactuelle, 
l'une  toute  positiviste  et  objective,  qui  aboutit  à  considérer  les  faits 
sociaux  comme  des«  choses  »  indépendantes  des  volontés  humaines  et 
ayant  une  sorte  d'existence  à  part  des  individus;  l'autre,  qui  rattache 
la  sociologie  à  la  psychologie  et  la  considère  comme  une  sorte  de 
psychologie  collective.  M.  Tarde  est  de  ceux  qui  prennent  cette  seconde 
direction. 

La  conception  juridique  du  lien  social  est  celle  qui  le  ramène  à  un 
contrat,  explicite  ou  implicite.  A  quoi  M.  Tarde  répond  qu'on  est  asso- 
cié de  fait  sans  avoir  jamais  contracté,  même  implicitement.  —  Mais 
on  pourrait  répliquer  que  le  seul  fait  de  vivre  et  d'agir  au  sein  d'une 
société  quelconque,  alors  même  qu'on  est  contraint  d'y  vivre  et  d'y  agir, 
entraîne,  comme  conséquence  de  ce  consentement  général,  d'abord  forcé, 
une  série  de  consentements  partiels;  que,  en  définitive,  de  bon  cœur  ou 
de  mauvais  gré,  on  finit  par  accepter,  pour  son  compte,  la  convention 
sociale,  et  par  essayer  d'en  tourner  les  avantages  à  son  profit  person- 
nel. Il  y  a  un  désirfondamental  de  vivre  en  société,  qu'il  est  impossible 
de  mettre  ici  hors  de  compte.  Donc,  sans  consentir  à  une  foule  de 
choses  qui  se  passent  dans  toute  société  où  on  a  été  jeté  de  fait,  on 
consent  à  une  foule  d'autres,  et  on  se  résigne  à  supporter  le  reste,  ce 
qui  est  encore  une  manière  d'acceptation  «  la  mort  dans  l'âme  ».  Bref, 
il  y  a  toujours  un  élément  volontaire  dans  la  participation  d'un  être 
intelligent  à  la  vie  sociale  sous  une  de  ses  formes  et  dans  un  de  ses 
lieux  d'action.  Et  cet  élément  rationnel  est  beaucoup  plus  vraiment 
social  que  l'élément  imitatif,  qui  est  machinal  et  si  voisin  du  mécanisme. 

De  même,  la  conoeption  économique  du  lien  social  le  ramène  a  un 
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échange  de  services.  M.  Tarde  objecte  qu'on  est  souvent  menibre  de 
la  même  société,  non  seulement  sans  se  rendre  aucun  service,  mais 
même  en  se  nuisant  réciproquement.  «  C'est,  dit-il,  le  cas  des  confrè- 
res, qui  presque  toujours  se  font  concurrence  ».  Mais  nous  répondons 
que,  si  grande  que  soit  une  concurrence,  elle  implique  cependant  une 
participation  fondamentale  aux  services  mutuels  de  l'ordre  social.  La 
rivalité  de  deux  marchands  ne  les  empêche  pas  de  coopérer,  chacun 
pour  leur  part,  de  leur  intelligence  et  de  leur  argent,  au  maintien  et 
au  développement  de  l'ordre  social  et  même  national.  Or,  sous  ce 
rapport,  ils  se  rendent  des  services  mutuels,  fussent-ils,  pour  d'autres 
choses,  selon  l'expression  vulgaire,  «  à  couteaux  tirés.  » 

Tout  n'est  donc  pas  faux  dans  l'idée  du  service  social.  «  On  peut 
se  rendre  mutuellement,  objecte  encore  M.  Tarde,  entre  castes  hétéro- 
gènes, de  même  qu'entre  animaux  différents,  les  services  les  plus 
signalés  et  les  plus  continus,  sans  former  une  société.  »  Nous  ferons 
observer  que,  partout  où  il  y  a  des  services  conscients  et  mutuels,  il  y 
a  un  commencement  de  lien  social,  alors  même  que,  sous  d'autres 
rapports,  on  appartiendrait  à  des  sociétés  particulières  opposées  et 
mêmes  ennemies.  Une  société  n'est  pas  la  société.  Celle-ci  enveloppe 
tout  ce  qui  a  conscience  d'être  en  mutualité  de  services,  surtout  de 
services  volontaires.  Il  ne  nous  semble  donc  pas  que  le  côté  économi- 
que du  lien  social  doive  être  négligé. 

Enfin,  certains  sociologues  donnent  pour  propriété  caractéristique 
des  actes  sociaux  d'être  imposés  du  dehors  par  une  contrainte  quel- 
conque, prenant  une  forme  quelconque,  depuis  celle  de  la  peine,  jus- 
qu'à celle  de  la  simple  coutume  ou  mode.  Ici,  c'est  le  côté  détermi- 
nant de  la  société,  non  plus  le  côté  volontaire,  qui  est  mis  en  avant, 
et  nous  prenons  une  direction  tout  autre.  Si  M.  Durkheim  voulait  dire 
que  la  force  collective  est  ce  qui  constitue  le  lien  social,  se  serait  une 
exagération  notoire;  mais  nous  pensons  qu'il  veut  seulement  désigner 
sous  le  nom  de  contrainte  collective  tout  ce  qui  exerce  collectivement 
une  influence  déterminante  sur  Tindividu,  par  quelque  moyen  que 
cette  influence  se  manifeste.  Il  s'agit,  selon  nous,  d'un  déterminisme 
collectif.  Or,  ce  point  de  vue  a  aussi  sa  vérité.  Le  principe  même  de 
l'imitation,  mis  en  avant  par  M.  Tarde,  lorsqu'il  aboutit  a  l'imita- 
tion-coutume,  à  l'imitation-mode,  est  une  forme  de  détermination 
de  l'individu  par  la  collectivité. 

Il  ne  nous  semble  donc  pas  que  M.  Tarde  ait  suffisamment  dégagé 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  les  principes  différents  du  sien. 
Quant  à  ce  dernier  même,  il  ne  nous  parait  pas  aussi  fondamental 
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qu'il  le  suppose.  Sans  doute,  on  trouve  partout  dans  la  société  humaine 
l'imitation,  comme  aussi  parmi  les  singes.  Et  on  peut  se  demander, 
si  un  singe  qui  imite  ce  qu'un  homme  fait  devant  lui,  accomplit, 
pour  cela,  l'acte  fondateur  du  lien  social.  Nous  en  doutons  fort. 
Dans  un  troupeau  de  singes,  dit  M.  Tarde,  de  chevaux,  de  chèvres, 
d'abeilles  mêmes  et  de  fourmis,  le  chef  donne  l'exemple  de  l'acte 
qu'il  ordonne  in  petto,  et  le  reste  du  troupeau  l'imite.  —  Sans  doute, 
mais,  outre  la  simple  imitation  machinale,  qui  n'est  qu'un  moyen,  il 
y  a  ici  une  intention  commune  d'échapper  à  un  commun  danger 
ou  de  prendre  un  commun  plaisir,  ne  fût-ce  que  le  plaisir  d'agir 
ensemble,  de  crier,  de  gesticuler,  de  bondir  ensemble.  Et  c'est  ce  désir 
commun,  avec  l'idée  ou  l'image  du  groupe  toujours  présent  à  l'esprit 
de  chaque  individu,  qui  établit  entre  les  individus  divers  un  commen- 
cement de  lien  social;  ce  n'est  pas  le  fait  brut  de  l'imitation. 

Sans  vouloir  entrer  à  fond  dans  Texamen  du  problème,  il  nous  sem- 
ble donc  que  la  société  est  constituée  indivisiblement  par  un  ensemble 
de  nécessités  collectives  et  par  un  consentement  individuel,  plus  ou 
moins  implicite,  à  ces  nécessités.  Il  y  a  à  la  fois  de  l'involontaire  et  du 
volontaire  dans  le  lien  social,  et  l'individu  doit  avoir,  fût-ce  sous  une 
forme  confuse  et  inconsciente,  le  sentiment  et  l'intention  de  son  lien  avec 
autrui,  pour  faire  vraiment  partie  d'une  société  digne  de  ce  nom. 
Pas  de  société,  sans  un  désir  d'union,  plus  ou  moins  conscient  et 
sans  une  représentation  plus  ou  moins  vague  du  tout  dont  on  fait  par- 
tie. 

Selon  M.  Tarde,  il  y  a  deux  faits  psychologiques  qui,  quand  ils 
passent  par  imitation  d'un  individu  à  l'autre,  deviennent  des  faits 
sociaux  :  les  croyances  et  les  désirs.  Un  système  de  croyances  et  de 
désirs  imités  et  propagés,  voilà  ce  qui  constitue  le  fond  même  de  la 
sociologie;  mais  les  croyances  et  les  désirs  mêmes  qui  en  dérivent 
ou  s'y  joignent  ont  leurs  lois  logiques;  il  y  a  donc  une  logique  sociale, 
par  laquelle  s'expliquent  une  multitude  de  phénomènes  sociaux,  qui 
même  se  retrouve  dans  tous  les  phénomènes  sociaux,  comme  une  de 
leurs  conditions  les  plus  essentielles. 

C'est  l'étude  de  cette  logique,  de  ses  lois  et  de  leurs  principales 
applications  que  M.  Gabriel  Tarde  a  tentée  dans  son  dernier  livre  sur 
la  Logique  sociale.  Entreprise  nouvelle  et  de  haute  importance;  ce 
serait  déjà  un  mérite  de  l'avoir  conçue;  à  plus  forte  raison  en  est-ce 
un,  que  de  l'avoir,  en  partie,  menée  à  bonne  fm  avec  un  talent  très 
supérieur,  un  savoir  étendu  et  varié,  une  ingéniosité  d'esprit  qui  va 
jusqu'à  une  subtilité  souvent  nécessaire,  une  vaste  imagination  qui 
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entraîne  à  des  analyses  ordinairement  heureuses ,  parfois  hasar- 
deuses; en  même  temps  que  le  goût  de  l'analyse,  une  faculté  de  syn- 
thèse etde  systématisation,  à  laquelle  se  reconnnait  le  vrai  philosophe  ; 
voilà  les  qualités  bien  connues  de  M.  Tarde,  dont  ce  nouvel  ouvrage 
nous  apporte  une  preuve  éclatante. 

Une  autre  question,  à  laquelle  les  études  récentes  de  sociologie 
apporteront  de  la  lumière^  c'est  celle  du  progrès  social.  Autrefois,  la 
société  humaine  s'était  propose  un  idéal  fixe,  sans  concevoir  de  progrès. 

A  partir  du  xvii^  siècle  et  surtout  au  xviii®,  on  se  proposa  un  idéal 
infini,  on  rêva  un  progrès  illimité.  L'école  de  Saint-Simon  et  de  Comte, 
mettant  à  profit  les  conceptions  nouvelles  des  sciences  biologiques, 
comprit  que  les  lois  de  la  vie  et  du  progrès  étaient  subordonnées  à  la 
structure  même  des  sociétés  et  que  celle-ci  ne  varie  pas  sans 
limites  ni  au  gré  des  volontés.  Gomme  Kant,  Auguste  Comte  admet  la 
loi  de  continuité.  «  Il  faut,  dit-il,  concevoir  chacun  des  états  sociaux 
consécutifs  comme  le  résultat  nécessaire  du  précédent  et  le  moteur 
indispensable  du  suivant.  »  Comte  a  le  mérite  d'avoir  vu  que  les  déve- 
loppements spéciaux  de  l'activité  humaine  ne  sont  pas  des  époques 
successives  de  l'histoire,  et  que  l'évolution  sociale  est,  selon  ses  propres 
termes,  un  mouvement  général  collectif,  résultant  de  la  corrélation 
entre  les  mouvements  particuliers  qui  la  constituent.  Reste  k  savoir 
quel  est,  dans  le  mouvement  social,  l'élément  dominateur.  On  sait  que 
Comte  l'a  cherché  dans  l'intelligence;  il  a  conçu  l'histoire  de  la  société 
comme  réglée  par  l'histoire  de  l'entendement  humain.  De  là  d'impor- 
tantes discussions,  que  nous  voyons  se  prolonger  de  nos  jours.  Selon 
l'école  sociologique  qui  attribue  aux  éléments  objectifs  l'influence 
prépondérante,  pour  ne  pas  dire  unique,  la  vie  intellectuelle  et  cons- 
ciente n'a  pas  l'importance  que  Comte  suppose  :  la  principale  influence 
appartient  à  la  vie  organique  et  inconsciente,  résultant  elle-même  des 
acquisitions  séculaires  les  plus  lointaines,  fixées  et  intégrées  dans  les 
institutions,  les  coutumes,  les  lois,  l'état  économique,  etc.  Dans  les 
sociétés  comme  dans  les  individus,  les  centres  supérieurs  de  l'orga- 
nisme, ceux  de  Tencéphale,  ont  pour  fonction  de  coordonner  la  vie 
consciente,  celle  qui  n'est  pas  encore  incorporée  à  la  vie  automatique 
ou  qui  ne  le  sera  jamais  (1).  Comte  revenait,  sans  s'en  douter,  à  la 


(1)  De  G  reef,  Tramformisme  social,  p.  224. 
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philosophie  idéaliste,  quand  il  admettait  que  les  idées  et  les  opinions 
gouvernent  le  monde.  Pourtant,  Auguste  Comte  ne  méconnaissait  pas 
la  pression  exercée  par  le  passé  sur  le  présent,  puisqu'il  admettait  que 
le  gouvernement  des  sociétés  est  exercé  encore  moins  par  les  vivants 
que  par  les  morts,  beaucoup  plus  nombreux,  beaucoup  plus  puissants 
et  qui  contribuent  ainsi  pour  une  plus  large  part  à  la  formation  du 
grand  être  humanitaire.  En  outre,  dans  l'organisme  même  de  l'indi- 
vidu, est-il  vrai  que  la  vie  végétative  et  animale  soit  vraiment  direc- 
trice? —  Fondamentale,  oui  sans  doute,  mais  dirigeante,  non;  elle  est 
au  contraire  dirigée.  C'est  la  tête,  après  tout,  qui  mène  le  corps;  sans 
doute  elle  ne  peut  pas  lui  faire  accomplir  ce  dont  il  est  organiquement 
incapable;  mais  la  plasticité  du  cerveau  est  bien  connue  et,  dans  le 
domaine  soumis  à  la  volonté,  les  idées  reprennent  leur  empire.  Bien 
entendu,  il  ne  s'agit  pas  d'idées  pures  et  abstraites,  mais  d'idées  déve- 
loppant des  sentiments!  Ce  sont  celles-ci  qui  constituent  les  vraies 
idées-forces.  Un  ferment,  a-t-on  dit,  suffit  pour  produire  une  décom- 
position de  forces  et  amener  une  recomposition  ;  l'idée  sert  de  fer- 
ment; son  action  n'est  pas  toujours  visible,  mais  elle  a  un  pouvoir  de 
destruction  et  de  rénovation. 

Une  notion  qui  joua  un  rôle  capital  dans  le  positivisme,  c'est  celle 
d'organisation,  opposée  à  l'idée  de  liberté  individuelle  et  de  criti- 
que destructive.  Pour  le  positiviste,  l'organisation  a,  par  elle-même  * 
et  en  elle-même,  une  valeur,  parce  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  elle 
est  un  lien  d'idées,  dans  l'ordre  social,  un  lien  de  sentiments  et  de 
volontés.  Pour  les  fondateurs  de  la  sociologie,  cette  idée  ne  pouvait 
manquer  de  passer  au  premier  plan.  Saint-Simon  parle  sans  cesse 
d'organiser  :  organisation  de  l'industrie,  organisation  de  la  science, 
organisation  de  la  religion.  Auguste  Comte  distingue,  dans  le  progrès 
social  de  l'humanité,  les  époques  critiques,  où  l'on  soumet  tout  à 
l'examen  pour  préparer,  par  la  destruction  de  l'ancien,  l'avènement  du 
nouveau,  et  les  époques  organiques  ou  d'intégration,  où  une  nouvelle 
forme  de  société  prend  vie,  prend  corps. 

Dans  l'état  organique,  la  variété  est  ramenée  à  l'unité  :  tous  les 
faits  de  l'activité  humaine  sont  classés,  prévus,  coordonnés  par  une 
théorie  générale,  où  le  but  de  l'action  sociale  est  nettement  déflni. 
Dans  l'état  critique,  la  lutte  des  individualités,  des  libertés,  des  opi- 
nions et  directions  diverses  devient  prédominante.  Selon  Saint-Simon, 
il  y  a  eu  un  état  organique  antérieurement  à  l'ère  gréco-romaine,  qui 
est  philosophique  et  critique  ;  la  constitution  de  l'église  chrétienne 
représenle  la  deuxième  période  organique;  avec  la  Réforme  commence 
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la  période  critique  où  nous  nous  débattons  encore.  Cette  conception 
a  l'avantage  de  concilier  la  notion  du  progrès  avec  l'existence  des 
périodes  régressives  ;  mais  les  divisions  tranchées  sont  impossibles;  il 
y  a  toujours  en  même  temps  des  phénomènes  de  progression  et  d'au- 
tres de  régression  (1).  Dans  nos  sociétés  modernes,  principalement,  on 
ne  saurait  s'attendre  à  une  stabilité  générale  comme  celle  de  l'antique 
Orient.  Les  mouvements  deviennent  de  plus  en  plus  rapides  et  se  pro- 
duisent en  tous  sens.  Stabilité  absolue  et  absolue  instabilité  seraient 
d'ailleurs  également  mortelles. 

Le  Moyen-Age,  à  première  vue,  semble  une  décadence  par  rapport 
à  l'antiquité  :  mais,  ce  qui  constitue  en  lui  un  véritable  progrès,  c'est 
l'organisation  spirituelle  si  puissamment  établie  par  le  catholicisme  et 
qui,  du  domaine  des  idées  et  croyances,  passa  dans  le  domaine  tem- 
porel, politique  et  social.  Notre  époque,  aux  yeux  de  Comte,  n'est 
encore  que  critique  :  la  science  est  en  train  de  détruire  l'ancien  ordre 
d'idées  et  d'institutions,  sans  avoir  pu  encore  faire  surgir  le  monde 
nouveau  ;  mais  une  époque  viendra  de  science  et  de  philosophie  posi- 
tive, où  se  produira  un  nouvel  organisme  spirituel  et  social,  bien 
supérieur  encore,  par  sa  cohésion,  à  celui  du  Moyen-Age  et  qui  en 
aura  tous  les  avantages  sans  en  offrir  les  inconvénients.  La  philosophie 
scientifique  renouvellera,  par  le  savoir  positif,  les  merveilles  de  la  foi 
transportant  les  montagnes. 

Comte  admet  finalement  une  évolution  continue  du  genre  humain, 
qui  consiste  dans  une  réalisation  toujours  plus  complète  de  la  nature 
humaine,  et  le  problème  qu'il  traite  est  de  trouver  l'ordre  de  cette 
évolution  (2).  A  quoi  on  a  objecté  :  —  Si  cette  évolution  existe,  la 
réalité  n'en  peut  être  établie  que  la  science  une  fois  faite.  De  plus, 
ce  progrès  sériaire  et  continu  de  l'humanité  n'existe  pas.  Des  sociétés 
particulières,  formant  des  individualités  distinctes,  naissent  et  meu- 
rent sans  que  leur  chute  forme  une  série  géométrique  où  chaque  terme 
prolonge  l'autre  (3). 

A  en  croire  M.  Durkheim,  les  étapes  que  parcourt  l'humanité  ne 
s'engendrent  même  pas  les  unes  les  autres.  «  On  comprend  bien  que 
les  progrès  réalisés  à  une  époque  déterminée  dans  l'ordre  juridique, 
économique,  politique,  etc.,  rendent  possibles  de  nouveaux  progrès; 


(1)  M.  de  Greef  a  insisté  sur  ces  dernières.  Voir  sou  Transformisme  social. 

(2)  Durkheim,  la  Méthode  sociologique. 
(3}¿ Durkheim,  ibid. 
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mais  en  quoi  les  prédéterminent-ils?  Ils  sont  un  point  de  départ  qui 
permet  d'aller  plus  loin;  mais  qu'est-ce  qui  nous  incite  à  aller  plus 
loin?  Il  faudrait  admettre  alors  une  tendance  interne  qui  pousse  l'hu- 
manité à  dépasser  sans  cesse  les  résultats  acquis,  soit  pour  se  réaliser 
complètement,  soit  pour  accroître  son  bonheur,  et  l'objet  de  la  socio- 
logie serait  de  retrouver  l'ordre  dans  lequel  s'est  développée  cette  ten- 
dance ».  Mais,  ajoute  M.  Durkheim,  cette  tendance  n'est  pas  «  donnée 
elle  n'est  que  «  postulée  et  construite  par  l'esprit  d'après  les  effets  »  ; 
qu'on  lui  attribue.  C'est  une  sorte  de  faculté  motrice  que  nous  imagi- 
nons sous  le  mouvement  pour  nous  en  rendre  compte;  mais  la  cause 
efficiente  d'un  mouvement  ne  peut  être  qu'un  autre  mouvement,  non 
une  virtualité  de  ce  genre  (1).  »  Ce  raisonnement  exclut  du  nombre  des 
facteurs  de  l'évolution  sociale  tous  les  facteurs  psychiques,  idées  et 
désirs.  Mais,  répondons-nous,  il  n'est  pas  besoin  d'admettre  une  vir- 
tualité, une  tendance  occulte  au  bonheur  pour  comprendre  que, 
en  fait,  les  hommes  recherchent  le  plus  grand  bonheur  possible, 
qu'ils  ont  des  idées  et  des  sentiments  qui  les  mènent,  etc.  M.  Durkheim 
oppose  la  conscience  collective  à  la  conscience  individuelle,  tout  en 
reconnaissant  qu'on  ne  peut  «  hypostasier  »  la  première.  Les  états  qui 
constituent  la  conscience  collective,  diffèrent,  dit-il,  spécifiquement 
de  ceux  qui  constituent  les  consciences  particulières,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  formés  «  des  mêmes  éléments  ».  Les  uns  résultent  de  la  nature 
de  l'homme  pris  isolément,  les  autres  de  la  combinaison  d'une  plura- 
lité d'êtres  de  ce  genre.  «  Ces  résultantes  ne  peuvent  donc  pas  manquer 
de  différer,  puisque  les  composants  diffèrent  à  ce  point  (2).  »  Sans  doute, 
mais  les  résultantes  se  produisent  dans  des  consciences  individuelles; 
elles  sont  la  partie  de  ces  consciences  où  retentit  l'action  des  autres 
consciences  et  des  conditions  sociales.  Il  nous  semble  donc  impossible 
d'exclure,  avec  M.  Durkheim,  les  considérations  psychologiques  du 
domaine  propre  de  la  sociologie. 

En  somme,  la  sociologie  fait  de  nos  jours  d'incontestables  progrès; 
elle  a  seulement  besoin  de  délimiter  mieux  son  objet  et  sa  méthode,  de 
ne  pas  se  perdre  dans  les  recherches  voisines  telles  que  la  morale,  le 
droit,  l'économie  politique,  la  politique,  l'ethnographie,  l'anthropo- 
logie, l'histoire;  de  ne  pas  oublier,  dans  l'étude  de  ce  qui  n'est  pour 


(1)  Durkheim,  p.  144. 

(2)  Durkheim,  p.  128. 
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elle  que  des  matériaux,  l'édifice  qu'elle  doit  construire.  Mais  on  ne  peut 
demander  à  une  science  qui  débute  la  même  sûreté  et  la  même  préci- 
sion qu'à  une  science  déjà  en  grande  partie  constituée  et  isolée  des 
autres;  de  la  confusion  qu'offrent  aujourd'hui  les  recherches  de  nos 
savants,  l'ordre  sortira  et  les  questions  dites  sociales,  en  devenant 
sociologiques,  deviendront  scientifiques. 

A.  Fouillée, 

de  l'Institut. 


Un  essai  d'économie  sociale 

PAR  UN  AMÉRICAIN. 

M.  Albion  W.  Small,  professeur  en  chef  de  sociologie  à  l'Université 
de  Chicago,  a  publié  l'année  dernière,  avec  la  collaboration  de 
M.  Georges  E.  Vincent,  vice-chancelier  du  «  Ghatauqua  system  of 
education  »,  un  volume  intitulé  An  introduction  to  the  Stwiij  of  society. 
L'Université  de  Chicago  est  de  création  récente;  fondée  dans  un  pays 
nouveau  qui,  peuplé  d'hier,  est  fier  de  son  développement  rapide  et 
dont  l'esprit  entreprenant  se  tourne  plus  spontanément  vers  l'avenir 
qu'il  ne  s'attache  au  passé,  elle  ne  craint  pas  les  nouveautés.  Elle  a 
inscrit  le  mot  de  «  science  sociale  »,  sur  son  programme  et  elle  a 
même  institué  en  1892,  un  «  Department  of  sociology  »,  c'est-à-dire, 
une  section  dont  les  cours,  professés  par  plusieurs  maîtres,  sont  con- 
sacrés à  ce  genre  d'étude. 

Quelques  autres  universités  l'avaient  un  peu  devancée  dans  cette 
voie,  mais  plus  timidement.  Quelques  livres  avaient  été  publiés,  entre 
autres  «  Introduction  to  the  social  philosophy  »,  de  J.  S.  Mackensie, 
((  Sociology  as  a  University  study  »,  de  Franklin  H.  Giddings.  Mais  le 
livre  de  M.  Small  est  le  premier  qui,  en  Amérique,  ait  été  composé  spé- 
cialement pour  les  étudiants  :  c'est  un  manuel  élémentaire  de  sociolo- 
gie. A  ce  titre  seul,  il  mériterait  d'être  signalé.  Il  le  mérite,  en  outre, 
par  le  talent  de  l'auteur,  qui  expose  avec  simplicité  et  avec  une 
parfaite  clarté  un  sujet  complexe,  et  qui  s'est  gardé  le  plus  souvent 
de  l'utopie  dans  un  sujet  qui  y  prête,  et  par  le  caractère  dominant 
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d'une  étude  Îaite  aux  États-Unis,  par  un  Américain,  pour  des  étu- 
diants américains. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres  :  l'origine  et  le  but  de  la  socio- 
logie, l'histoire  naturelle  d'une  société,  anatomie  sociale,  physiolo- 
gie et  pathologie  sociales,  psychologie  sociale. 

C'est  surtout  le  second,  l'histoire  naturelle  d'une  société,  qui  porte 
le  cachet  de  son  origine.  L'auteur  y  raconte  la  formation  d'une  ville. 

Dans  une  vaste  prairie,  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau  arrive  un 
pionnier  avec  sa  femme,  son  chien,  sa  vache,  son  chariot  traîné  par 
deux  bœufs  qui  contient  le  mobilier  de  la  famille,  un  coq  et  quelques 
poules.  Le  site  lui  paraît  favorable;  il  se  fixe  dans  cette  solitude.  11 
commence  par  préparer  le  sol  d'un  jardin  et  d'un  champ,  par  planter 
et  semer,  vivant  d'abord  des  provisions  qu'il  a  apportées  et  aux- 
quelles s'ajoutent  le  produit  de  sa  pêche  et  de  sa  chasse,  le  lait  de  sa 
vache  et  les  œufs  de  ses  poules.  Dès  que  les  premiers  travaux  lui 
laissent  quelques  loisirs,  il  construit  avec  les  arbres  qu'il  abat  une 
cabane  où  il  se  trouve  plus  à  l'abri  que  sous  la  bâche  de  son  charriot. 
Sa  femme  fait  la  cuisine,  s'occupe  de  Tintérieur,  de  la  volaille  et  l'aide 
dans  quelques-uns  de  ses  travaux.  Le  soir  ils  causent  de  leurs  amis 
qui  sont  loin,  de  leurs  projets  et  de  leurs  espérances  d'avenir;  le 
dimanche  ils  lisent  et  commentent  la  Bible.  Un  enfant  naît,  puis 
deux  autres  ;  la  famille  s'agrandit  et  les  devoirs  sociaux  'augmentent. 
La  mère  élève  ses  enfants  dont  l'ainée,  une  dixaine  d'années  après,  est 
devenue  une  compagne  et  une  auxiliaire;  elle  prend  soin  du  petit 
frère.  Mais  un  enfant  meurt;  la  douleur  est  aussi,  comme  le  travail  et 
l'affection,  une  des  conditions  nécessaires  de  la  vie  sociale. 

Peu  à  peu,  la  solitude  s'est  peuplée.  Il  y  a  maintenant  un  dizaine  de 
fermiers.  Des  relations  se  sont  formées,  des  amitiés,  et  aussi  des  jalou- 
sies et  des  rivalités.  Le  commerce  est  né;  quoique  chacun  produise  à 
peu  près  sa  subsistance,  il  y  a  des  échanges  de  ce  que  l'un  a  contre 
ce  que  l'autre  n'a  pas.  La  division  du  travail  apparaît  aussi;  il  y  a 
des  gens  de  métier.  Notre  premier  colon,  qui  occupe  le  bord  de  la 
rivière,  conçoit  l'idée  de  construire  un  bac  pour  faciliter  le  passage; 
le  voilà  entrepreneur  de  transports;  gagnant  de  l'argent  et  encouragé 
parle  succès,  il  entreprend  le  roulage.  Quelques  années  après,  un  pont 
de  bois,  construit  à  frais  communs,  a  remplacé  le  bac  et  déterminé  la 
convergence  en  ce  point  des  directions,  puis  des  chemins  divergents 
dans  la  contrée.  Les  arpenteurs  du  gouvernement  sont  venus  dans 
l'intervalle  et  les  habitants  ont  pu,  en  vertu  de  la  loi  du  homestead, 
convertir  en  propriété  légale  ce  qui  n'était  qu'une  occupation  de  fait; 
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chacun  entoure  son  domaine  d'une  clôture  sommaire  et  tous  se  sont 
entendus  pour  charger  quelques-uns  d'entre  eux  de  veiller  à  l'entre- 
tien du  pont,  des  chemins,  puis  pour  entrenir  une  école,  et  ils  se  sont 
cotisés  pour  payer  la  dépense.  C'est  une  étape  de  plus  dans  la  vie 
commune.  L'organisation,  —  M.  Small  ne  serait  pas  éloigné  de 
dire  l'organisme  quoiqu'il  avertisse  les  étudiants  de  ne  pas  confon- 
dre l'organisme  animal  avec  l'organisme  social  —  devient  plus 
compliquée  ;  la  division  du  travail  et  la  spécialité  des  fonctions  appa- 
raît. 

On  ne  voit  plus  seulement  un  fermier  qui  fait  le  roulage  à  l'oc- 
casion; on  trouve  un  charpentier,  un  forgeron,  etc.,  parce  qu'il  y  a 
assez  d'habitants  pour  occuper  à  peu  près  tout  le  temps  d'un  homme 
au  travail  du  bois  et  du  fer  et  qu'un  ouvrier  qui  exerce  toujours  le 
même  métier  fait  mieux  que  celui  qui  ne  le  pratique  qu'accidentelle- 
ment. Dans  le  même  temps,  la  diversité  des  conditions  sociales  s'est 
accentuée.  Quand  il  n'y  avait  que  des  cultivateurs  récemment  installés 
et  vivant  de  leur  bétail  et  de  leur  récolte,  il  y  avait  déjà  des  différen- 
ces, parce  que  partout  les  hommes  sont  inégaux  en  force  et  en  intel- 
ligence et  sont  inégalement  favorisés  par  les  circonstances,  mais  elles 
étaient  peu  sensibles.  Maintenant,  il  y  a  des  champs  en  pleine  culture 
et  d'autres  presque  en  friche;  il  y  en  a  qui  vivent  dans  un  luxe  relatif, 
pendant  que  d'autres  végètent  pauvrement  ou  ont  dû  quitter  la  place, 
après  s'être  ruinés;  il  y  a  des  maîtres  et  des  serviteurs;  il  y  a  plus  de 
vices  ou,  du  moins,  plus  d'occasions  d'entraînement  pour  les  natures 
vicieuses,  parce  qu'il  y  a  des  bars,  des  oisifs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
et  que  le  nombre  des  mauvais  ménages  a  augmenté  avec  la  popula- 
tion. Il  s'est  formé  aussi  dans  l'agglomération  générale  des  groupes 
particuliers,  en  vertu  de  certaines  affmités;  il  y  a  des  partis,  des 
amitiés  et  des  inimitiés. 

Voici  une  particularité  tout  américaine.  Des  pionniers  estimant  que 
le  lieu  convient  à  la  création  d'une  ville,  forment  une  société,  «  town 
association  »,  dans  laquelle  entrent  plusieurs  fermiers  et  qui,  confor- 
mément à  la  loi,  obtient  la  cession  d'une  section  (carré  d'un  mille  de 
côté),  et  achète  une  bande  complémentaire  de  terre  qui  rend  la  future 
ville  riveraine  du  cours  d'eau.  La  corporation  trace  le  plan  des  rues 
se  coupant  à  angle  droit,  attribue  un  certain  nombre  de  «  lots  »  (ter- 
rains à  bâtir)  aux  membres  de  la  société,  comme  parts  de  fondateur, 
en  donne,  en  outre,  gratuitement  quelques-uns  pour  attirer  des  hôte- 
liers, des  manufactures,  etc.,  puis  vend  peu  à  peu  les  autres,  en  em- 
ployant l'argent  des  ventes  aux  travaux  de  voirie  et  d'amélioration. 
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Le  prix  de  ces  terrains  augmente  avec  la  densité  de  la  population  et 
avec  les  commodités  d'existence  que  procurent  les  travaux  publics. 
Ce  n'est  d'abord  qu'un  village,  mais  ce  village  devient,  avec  les  an- 
nées ville  et  les  constructions  débordent  hors  du  terrain  primitive- 
ment concédé  ;  il  se  forme  une  grande  agglomération  composée  d'abord 
de  plusieurs  groupes  administratifs  qui,  ayant  beaucoup  d'intérêts 
communs,  sentent  le  besoin  de  les  régler  en  commun  et  obtiennent 
une  charte  de  cité.  Alors,  on  construit  de  grands  égouts,  on  amène 
de  loin  une  bonne  eau  potable,  on  plante  des  parcs,  on  multiplie  les 
ponts  pour  réunir  les  quartiers  qui  se  sont  peuplés  des  deux  côtés  de 
la  rivière,  on  organise  la  police,  les  secours  en  cas  d'incendie  ;  on  crée 
des  écoles  de  plusieurs  degrés  et  des  bibliothèques  publiques;  maintes 
entreprises  sont  fondées  qui  n'étaient  pas  compatibles  avec  les  faibles 
ressources  de  la  vie  rurale  :  omnibus,  cars,  journaux,  hôtels  à  tout 
prix,  grands  magasins,  théâtres,  hôpitaux.  La  terre  a  augmenté  con- 
sidérablement de  valeur  dans  la  partie  centrale;  parmi  les  premiers 
colons,  beaucoup  font  d'énormes  bénéfices  par  la  vente  de  leurs 
terres;  mais,  d'autre  part,  les  moins  fortunés  ne  peuvent  plus  en 
acheter;  ils  ne  peuvent  le  faire  que  dans  les  faubourgs  éloignés  et 
beaucoup  doivent  se  contenter  d'être  locataires.  C'est  encore  une  étape. 
La  vie  de  la  cité  est  plus  intense  que  celle  de  la  campagne;  elle  est 
aussi  plus  variée,  plus  active,  plus  mouvementée,  bien  qu'en  même 
temps,  la  division  du  travail,  de  plus  en  plus  complète,  enferme 
davantage  chacun  dans  une  spécialité  et  que  les  groupes  sociaux  sui- 
vant les  professions,  les  fortunes,  les  opinions,  soient  d'ordinaire 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  barrières  souvent  infranchissables. 

Par  cet  exemple  l'auteur  veut  montrer  que  les  sociétés  humaines  se 
forment  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  des  individus  qui  les 
composent  et  que  leurs  organes  se  compliquent  à  mesure  que  ces  be- 
soins deviennent  plus  nombreux  et  plus  divers,  depuis  la  famille, 
groupe  primordial  et  fondamental,  jusqu'à  la  cité  et  à  l'État.  Santé, 
richesse,  sociabilité,  instruction,  beau  et  bien,  voilà,  suivant  lui,  les 
six  catégories  de  besoins  individuels  auxquelles  correspondent  l'accom- 
plissement des  fonctions  physiques,  la  possession  des  biens,  la  satisfac- 
tion des  instincts  sociaux^  l'activité  intellectuelle,  l'expansion  du  senti- 
ment esthétique  et  les  satisfations  de  la  conscience.  La  production  et 
la  consommation  de  la  rich3sse  qui  suppose  la  relation  de  l'homme 
avec  le  sol  et  implique  l'idée  de  propriété,  sont  choses  essentielles 
dans  la  société  et  l'économie  politique  isst  la  science  sociale  la  plus 
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avancée  :  mais  les  relations  économiques,  quelque  importantes  qu'elles 
soient,  ne  constituent  pas  toute  la  vie  sociale. 

M,  Small  a  essayé  de  faire  voir,  par  un  graphique,  comment  se  com- 
pliquent et  se  diversifient  les  fonctions  sociales  à  mesure  que  le  groupe 
social  devient  plus  nombreux.  Protection  mutuelle,  activité  économi- 
que, propagation  de  l'espèce,  état  social  comprenant  les  relations  so- 
ciales, sociabilité,  l'éducation,  la  culture  morale  et  la  discipline,  fonc- 
tions que  la  famille  remplit  et  qu'il  montre  se  subdivisant  et  se 
ramifiant  au  village,  à  la  ville  et  à  la  cité  en  plus  de  quatre-vingts  espè- 
ces que  l'auteur,  s'ill'avait  voulu,  aurait  pu  subdiviser  encore  bien 
davantage. 

Il  fait  ainsi  l'anatomie  de  l'organisme  social,  d'où  il  passe  à  la  phy- 
siologie et  à  la  pathologie,  c'est-à-dire  aux  fonctions  des  organes  età 
leurs  perturbations  et  il  termine  par  la  psychologie  sociale;  groupe- 
ment ingénieux,  suggestif  assurément,  un  peu  subtil  et  même  déce- 
vant parce  que,  malgré  les  réserves  faites  expressément  par  l'auteur, 
il  induit  l'étudiant  à  considérer  la  société  comme  un  véritable  corps 
animé,  pensant  et  agissant,  dans  lequel  les  individus  ne  seraient  que 
ses  molécules  organiques.  On  ne  voit  pas  assez  la  place  de  la  liberté 
individuelle  et  cependant,  quelques  soient  les  liens  multiples  dans 
lesquels  la  société  enserre  l'homme,  il  importe  de  montrer  que  cet 
homme  a  son  initiative  et  sa  responsabilité  personnelles.  «  Dans  cette 
esquisse  préliminaire  de  M.  Small,  il  suffit  de  marquer  qu'il  existe  des 
phénomènes  psychiques  assez  distincts  des  actes  psychiques  indivi- 
duels pour  constituer  des  groupes  spéciaux  ;  il  est  utile  de  les  distin- 
guer et  d'étudier  l'opinion  publique  dans  ses  divers  éléments  ».  Sans 
doute,  il  y  a  une  sorte  de  psychologie  sociale,  parce  que  chaque  nation, 
chaque  groupe,  grand  ou  petit,  a  ses  idées  particulières,  ses  connais- 
sances, voire  même  ses  préjugés,  ses  affections  et  ses  antipathies,  que 
des  courants  d'opinion  s'y  forment  et  s'y  transforment  incessamment 
influant  sur  la  direction  donnée  aux  actes  communs  du  groupe.  Il  y  a 
longtemps  que  l'on  a  signalé  l'influence  réciproque  des  mœurs  sur  les 
lois  et  des  lois  sur  les  mœurs  :  question  délicate,  mais  dont  on  faisait 
communément  un  sujet  de  dissertation  dans  la  classe  de  philosophie 
il  y  a  une  cinquantaine  d'années.  Il  y  a  longtemps  aussi  qu'on  connaît 
l'importance  de  l'éducation  ;  c'est  elle  qui,  coulant  l'homme  dans  le 
moule  national,  discipline  l'invidualité  sans  supprimer  son  originalité. 
Les  sociétés  humaines  ont  ainsi  leur  continuité  d'existence  et  leur  his- 
toire; mais  les  générations  successives  ne  sont  pas  simplement  les 
maillons  de  la  chaîne;  elles  sont  les  acteurs  qui,  après  avoir  reçu  l'hé- 


PMILE  LRVASSKUR.  —  UN  ESSAI  d'ÉCONOMIR  SOCIALE  831 


ritage  accumulé  de  leurs  devanciers,  maintiennent,  améliorent  ou  dé- 
tériorent la  destinée  du  groupe  social. 

«  La  sociologie  est,  dit  M.  Small,  la  philosophie  du  bien-être  de 
l'humanité  »  —  the  philosophy  of  the  human  wilfare.  —  Sujet,  ajoute- 
t-il,  sur  lequel  les  hommes  ont  réfléchi  de  tout  temps,  dont  les  écri- 
vains ont  traité  plusieurs  parties  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  mais 
qui,  en  , réalité,  n'est  la  science  de  la  sociologie  que  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  à  peine. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  guèreplus  que  les  mots  de  :  «  Science  sociale  » 
et  ((  Sociologie  »  qui  se  sont  fait  une  place  dans  la  nomenclature  scienti- 
fique. Mais  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  plus  longtemps  que  des  philo- 
sophes ont  traité  en  maîtres  certaines  parties  de  ce  sujet  et  qu'aujour- 
d'hui la  science  sociale  soit  fondée?  M.  Small  lui-même  n'a  pas  eu  la 
prétention  d'exposer  une  science  de  ce  genre  :  il  a  visé  plus  modeste- 
ment un  but  plus  prochain  et  plus  nettement  distinct  :  il  a  écrit  une 
«  Introduction  à  l'étude  de  la  société  »  et  il  a  atteint  son  but  qui  est 
de  donner  à  des  étudiants  des  universités  américaines  quelques  no- 
tions propres  à  les  guider  dans  l'étude  des  problèmes  sociaux  en  rela- 
tion avec  la  constitution  publique  de  leur  pays.  Dans  le  tableau  de  la 
formation  d'une  ville  et  dans  l'analyse  de  ses  organes  et  de  leur  fonction- 
nement, c'est  toujours  le  peuple  américain  qu'il  a  en  vue.  Son  pion- 
nier qui  s'établit  le  premier  dans  la  prairie,  y  arrive  (et  M.  Small  lui- 
môme  le  dit)  armé  de  toute  l'instruction  et  de  tout  l'outillage  de  la 
civilisation.  Les  débuts  de  l'humanité  ont  été  bien  autrement  rudes,  et 
le  drame  des  lentes  et  laborieuses  origines  des  sociétés  primitives  a 
eu  des  péripéties  bien  diverses  dont  l'auteur  ne  parle  pas  :  ce  n'est  pas 
son  sujet.  Combien  ce  sujet  n'est-il  pas  intéressant  à  étudier  soit  par 
l'histoire  et  le  développement  d'une  série  de  siècles  soit  par  l'observa- 
tion directe  des  sociétés  qui  existent  aujourd'hui  sur  la  terre  et  qui  re- 
présentent presque  toute  la  série  des  étapes  par  lesquelles  l'humanité 
a  passé  depuis  que  l'homme  a  une  histoire?  M.  Small  s'arrête  dans  sa 
description  à  la  cité.  Il  ne  dit  pour  ainsi  dire  rien  de  la  formation  de  l'É- 
tat, des  constitutions  politiques,  de  la  diversité  des  gouvernements  ni 
des  différentes  manières  de  colonisation.  C'est  au  pionnier  du  Far  west 
américain  qu'il  songe.  Cependantles  Russes  ne  colonisent  pas  la  Sibérie 
de  la  même  manière  qu'un  immigrant  occupe  un  quartdesection  en  vertu 
de  la  loi  américaine  de  1862.  Il  y  a  une  grande  variété  de  modes  de  co- 
lonisation, soit  pour  occuper  une  terre  entièrement  déserte,  soit  pour 
se  substituer  à  une  race  plus  faible,  soit  pour  s'infiltrer  dans  les  rangs 
d'une  population  fortement  enracinée  sur  un  sol.  Tous  ces  modes  sont 
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dignes  d'intéresser  le  «  sociologue  »  et  sont  propres  à  éclairer  quelques 
coins  du  sujet  qu'il  essaie  de  fouiller. 

La  sociologie  nous  semble  même  devoir  être  définie  en  termes  plus 
compréhensifs  que  ceux  de  bien-être  ou  de  bonheur.  La  décadence 
n'est  pas  moins  à  étudier  que  la  croissance;  la  pathologie  que  la  phy- 
siologie. Il  me  semble  que  s'il  existait  une  science  faite  qui  méritât  le 
nom  de  Sociologie,  elle  devrait  être  une  exposition  des  lois  générales 
suivant  lesquelles  les  sociétés  humaines,  grandes  ou  petites,  se  forment, 
se  maintiennent,  se  transforment  et  dépérissent.  A  ce  titre,  Montesquieu 
est  un  sociologue  dont  la  largeur  des  vues  n'a  été,  queje  sache,  dépassée 
par  personne,  malgré  les^erreurs  de  détail  qu'on  rélève  dans  l'Esprit 
des  lois;  mais  Montesquieu  n'a  traité  que  certains  côtés  de  la  question. 
Aucun  écrivain  n'est  de  force  à  les  embrasser  tous  et  à  en  saisir  l'unité. 
Si  ces  lois  étaient  formulées,  lasociologieseraitla.plusgrande desscien- 
ces morales,  parce  qu'elle  les  engloberait  presques  toutes.  Il  y  a  des  par- 
ties de  ce  grand  dessein  dont  les  contours  et  les  lignes  maîtresses  sont 
à  peu  près  déterminés  :  l'économie  politique,  par  exemple,  et,  avec 
plus  de  précision  encore,  la  démographie.  Mais  l'histoire,  malgré  les 
précieux  enseignements  qu'elle  donne,  n'est  encore  qu'un  récit  le  droit 
naturel  est  flottant;  le  droit  comparé  est  plus  facile  à  préciser,  mais 
l'étude  est  loin  d'en  être  achevée.  A  mon  avis,  il  y  a  des  «  Sciences 
sociales  »  plus  ou  moins  avancées,  il  n'y  a  pas  encore  une  «  Science 
sociale  ».  Je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  près  de  la  voir  constituer. 
Mais  je  me  garde  bien  de  décourager  ceux  qui  portent  dans  cette  direc- 
tion l'effort  de  leurs  recherches  ;  j'applaudis,  au  contraire,  à  leurs  tra- 
vaux ;  s'ils  sont  impuissants  à  élever  le  couronnement  de  l'édifice,  ils 
ajoutent  d'utiles  matériaux  à  la  base;  les  «  sciences  sociales  »  leur  doi- 
vent beaucoup  et  ont  certainement  fait,  de  notre  temps,  de  grands  pro- 
grès en  attendant  que  naisse  la  science  sociale.  Des  livres,  comme  celui 
de  M.  Small,  sont  particulièremeut  utiles  quand,  donnant  à  la  jeunesse 
des  idées  justes  sur  le  vrai  mouvement  social,  ils  la  mettent  en  garde 
contre  l'utopie. 

E.  Levasseur, 
de  l'Institut. 
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Les  Paysans  au  Moyen-Age 

XIII«  et  XIV«  siècles 

ETUDES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES  (Suite)  (1). 

II 

CONDITION  ÉCONOMIQUE  DU  PAYSAN  AU  MOYEN-AGE. 

La  rente  de  la  terre.  —  Redevances  en  argent,  en  nature,  en  travail.  — 
Singularité  de  certaines  redevances.  —  Prélèvements]*supplémentaires  du 
Seigneur,  de  l'Église,  du  Roi.  —  La  prospérité  du  paysan  souvent  compro- 
mise par  des  calamités  publiques,  famines,  guerres,  crises. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  crois  vous  avoir  montré,  dans  notre  dernier  entretien,  que  si 
l'art  agricole  au  Moyen-Age  n'était  pas  aussi  arriéré  qu'on  se  plaît  à 
le  dire,  que  si  les  paysans  du  xiv«  en  savaient  autant,  sur  plus  d'un 
point  de  leur  métier,  que  leurs  descendants  du  xviii^,  cependant  la 
terre  était  loin  d'être  cultivée  à  souhait,  et  que  le  rendement  en  était 
médiocre.  Faudrait-il  en  déduire  immédiatement  que  Jacques  Bon- 
homme gagnait  peu,  que  la  condition  économique  était  misérable? 
Cette  conclusion  serait  hâtive;  car  avant  de  se  prononcer  à  ce  sujet, 
il  importe  de  bien  connaître  la  seconde  face  du  problème,  de  savoir  ce 
qu'il  payait  à  son  seigneur,  à  combien  s'élevait  la  rente  de  la  terre.  Il 
gagnait  peu  ;  mais  s'il  payait  très  peu,  il  pouvait  se  faire  qu'il  ne  fût 
pas  à  plaindre.  Que  payait-il?  Quelles  redevances  devait-il  fournir  à 
son  propriétaire?  Et  quelle  était,  en  somme,  sa  condition  économique? 
Tel  est  le  sujet  que  je  me  propose  d'esquisser  ce  soir  devant  vous. 

Vous  entendez  bien,  Messieurs,  ce  que  je  veux  dire  par  ces  redevan- 
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ces.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits  seigneuriaux,  de  ces  droits  variés 
que  le  seigneur  prélevait  sur  tous  les  habitants,  laboureurs  ou  non,  à 
titre  de  souverain,  taille,  aide,  péages,  banvin,  droit  de  moulin  et  bien 
d'autres;  ce  sont  là  des  droits  politiques,  sur  lesquels  on  a  disserté  à 
l'infini,  qui  sont  très  connus,  et  dont  je  ne  vous  parlerai  pas.  Les 
redevances  dont  je  vais  vous  entretenir  sont  celles  que  le  seigneur 
prélevait  sur  ses  tenanciers  à  titre  de  propriétaire;  elles  n'avaient  rien 
de  politique,  elles  étaient  purement  économiques.  Ce  sont  des  droits 
du  même  genre  que  les  propriétaires  ruraux  perçoivent  encore  sur  leurs 
fermiers.  Ceîte  disctinclion  faite,  quelles  étaient  ces  redevances  payées 
à  titre  de  loyer?  Ces  redevances  variaient  à  l'infini  suivant  les  lieux 
et  les  personnes.  Elles  variaient  d'abord  selon  la  condition  des  tenan- 
ciers. En  effet,  parmi  les  tenanciers,  il  y  avait  des  gens  d'église,  des 
nobles  et  des  roturiers  :  les  uns  et  les  autres  acquittaient  diversement 
leur  dette  envers  leur  seigneur. 

Les  gens  d'église,  quand  ils  tenaient  une  terre,  la  possédaient  à  litre 
peu  onéreux.  Très  souvent  ils  n'étaient  astreints  en  retour  qu'à  des 
services  pieux.  Les  prêtres  ayant  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Con- 
ches, en  Normandie,  soldaient  leur  dû  en  disant,  chaque  année,  cha- 
cun trois  messes  dans  le  château  de  Conches;  après  quoi,  chaque 
curé  devait  payer  un  denier  de  charité,  sous  la  forme  de  pain  pour  les 
pauvres.  Sur  le  domaine  de  Cuxhamnon  loin  d'Oxford,  le  Prieur  de  la 
Sainte-Trinité  de  Wallingford  possédait  six  acres  de  terre  sans  autre 
obligation  que  d'offrir  au  ciel  ses  prières  pour  le  repos  de  l'âme  du 
donateur.  Il  ne  se  ruinait  pas.  L'homme  d'église  payait  de  ses  prières 
ou  de  ses  services  divins.  Donnant,  donnant.  L'un  recevait  une  terre, 
l'autre  l'espoir  de  l'éternelle  béatitude.  C'était  un  échange  de  parfaits 
procédés,  et,  tout  bien  calculé,  une  excellente  affaire  de  part  et  d'autre. 
Une  belle  terre  valait  bien  quelques  messes  et  ce  n'était  pas  acheter 
son  salut  bien  cher  que  de  le  payer  d'un  petit  domaine. 

De  même  aussi,  quand  un  noble  tenait  une  terre  d'un  autre  seigneur, 
il  ne  s'abaissait  pas  jusqu'à  la  payer  en  deniers  comptants;  c'était  bon 
pour  un  roturier.  Il  la  tenait  en  général  à  charge  de  service  noble, 
c'est-à-dire  qu'il  s'engageait  à  suivre  son  seigneur  à  la  guerre,  dans 
des  conditions  fixées  d'avance,  à  l'assister  de  ses  conseils,  à  lui  payer 
une  aide  dans  un  petit  nombre  de  cas  prescrits  à  l'avance.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  une  obligation  de  ce  genre  est  immensément  v'ariable  : 
telle  année  ce  n'était  rien;  telle  autre,  surtout  en  raison  de  l'humeur 
batailleuse  de  nos  ancêtres,  c'était  ur  e  lourde  charge.  A  vrai  dire 
c'était  plutôt  un  lien  de  vassalité  qu'un  loyer,  et  je  n'y  insiste  pas. 
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Tout  autres  étaient  les  charges  qui  pesaient  sur  les  tenanciers  quand 
ils  n'appartenaient  ni  à  la  sainte  Église,  ni  à  la  noblesse.  Les  rede- 
vances auxquelles  ils  étaient  astreints  n'avaient  rien  de  spirituel  ni  de 
noble;  elles  étaient  réelles,  positives,  terre-à -terre  :  elles  tintaient 
tous  les  trois  mois  à  l'oreille  du  seigneur.  Ces  redevances,  que  le  tenan- 
cier fût  serf  ou  libre,  étaient  de  trois  sortes  :  redevances  en  argent, 
redevances  en  nature,  c'est-à-dire  en  produits  agricoles  (blé,  vin,  pou- 
les, etc.),  redevances  en  journées  de  travail,  ou,  si  vous  préférez  ce 
terme,  en  corvées.  Imaginons  une  tenure  dont  la  rente  réelle  et  totale 
était  de  vingt  livres;  sur  ces  vingt  livres,  par  exemple,  un 'tenancier 
payait  environ  cinq  livres  en  argent,  la  valeur  de  dix  livres  en  blé  et 
en  volaille,  l'équivalent  de  cinq  livres  en  journées  de  travail.  Ces  rede- 
vances se  payaient  à  des  époques  variables,  souvent  aux  quatre  ter- 
mes, à  la  Saint-Michel,  Noël,  à  Pâques,  à  la  Saint-Jean  ;  parfois  en 
deux  termes  ou  en  trois,  ou  encore  à  l'époque  d'une  foire  locale  im- 
portante. 

La  portion  qui  se  payait  en  argent  ne  représentait  d'ordinaire 
qu'une  faible  partie  du  total.  Voilà  qui  est  étrange,  dira-t-on.  Cela 
tenait  évidemment  à  la  rareté  du  numéraire  au  Moyen-Age.  On  payait 
peu  en  argent,  par  cette  simple  raison  qu'il  y  avait  peu  d'argent  en 
circulation,  faute  de  mines  fécondes,  et  aussi  parce  que  l'Orient,  en 
échange  des  épices  et  des  marchandises  précieuses  qu'il  envoyait 
chaque  année  en  Europe,  drainait  peu  à  peu  tout  notre  numéraire. 
Cette  raison,  à  elle  seule  suffisante,  rappelle  l'histoire  d'Henri  IV  et 
des  vingt-quatre  raisons  qui  devaient  expliquer  au  roi,  par  la  bouche 
d'un  maire  consciencieux,  pourquoi  l'on  ne  tirait  pas  des  coups  de 
canon  pour  célébrer  son  arrivée.  Cependant  il  y  avait  encore  une 
autre  raison  pour  expliquer  la  petite  part  faite  par  les  baux  aux 
paiements  en  argent.  Pendant  longtemps  les  seigneurs  avaient  cru 
plus  prudent  de  se  faire  payer  en  produits  agricoles  et  en  vivres. 
Avec  l'argent  ils  n'étaient  pas  toujours  sûrs  de  pouvoir  se  procurer  le 
nécessaire,  et  ils  risquaient  de  mourir  de  faim  la  bourse  pleine.  Ces 
temps-là  étaient  dépassés  aux  xni«  et  xiv^  siècles.  Mais  les  plis  une 
fois  pris  sont  lents  à  se  défaire.  L'habitude  est  une  seconde  nature,  et 
l'on  continuait  de  faire  ce  qui  n'était  ni  indispensable  ni  très  com- 
mode. Chose  curieuse!  Ces  rentes  se  percevaient  parfois,  non  d'une 
manière  régulière,  mais  sous  forme  d'amende.  Le  vilain  n'était  assu- 
jetti à  aucune  redevance,  il  pouvait  cultiver  sa  terre,  envoyer  ses 
bêtes  sur  les  pâturages  communs,  couper  du  bois  dans  les  forêts,  sans 
avoir  rien  à  débourser,  sans  payer  aucune  rente.  Ce  n'était  pas  rui- 
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neux,  et  cela  yient  à  rencontre  de  ce  que  l'on  dit  généralement  de  la 
rapacité  des  seigneurs.  Quels  excellents  propriétaires  !  Mais  attendez 
la  fin.  S'il  était  surpris  dans  l'exercice  de  ses  droits,  il  était  condanciné 
à  l'amende,  d'après  un  taux  fixé  par  un  tarif.  A  Ilochstall,  si  un 
colonger  était  surpris  coupant  du  bois,  il  payait  l'amende;  s'il  avait  le 
temps  de  s'éloigner  du  tronc  au  delà  de  la  portée  d'une  hache  lancée 
à  la  volée,  il  était  indemne. 

Le  Moyen-Age  ne  redoutait  pas  d'insérer  dans  les  contrats  ces  petites 
clauses  bizarres  et  compliquées.  Mais  alors  le  paysan  devait  être 
tenté  d'agir  à  la  dérobée;  aussi  stipulait-on  souvent  qu'il  n'eût  pas  à 
se  cacher,  que  s'il  enlevait  son  bois  ouvertement,  s'il  criait  trois  fois 
en  le  coupant,  il  était  à  l'abri  des  poursuites.  Ailleurs  encore,  l'amende 
ne  commençait  qu'au-delà  d'une  certaine  limite,  et  cette  limite  était 
fixée  de  la  plus  étrange  façon  :  à  Sundhofen,  en  Alsace,  les  colongers 
pouvaient  aller  en  forêt  un  jour  avant  Noël  pour  faire  leur  provision 
de  bois,  mais  à  la  condition  de  prendre  le  même  attelage  qu'ils 
menaient  au  labour  et  de  ne  pas  trop  charger  la  voiture.  S'ils  atte- 
laient à  leur  chariot  plus  de  chevaux  qu'à  leur  charrue,  c'est  qu'ils 
allaient  couper  trop  de  bois  :  ils  étaient  condamnés  à  une  amende  de 
trente  schellings;  s'ils  chargeaient  tellement  leur  voiture  que  leurs 
chevaux  eussent  besoin  d'élan  pour  l'enlever,  ils  devaient  payer 
autant  de  fois  trente  schellings  que  les  chevaux  prendraient  d'élans; 
si  la  voilure  se  brisait  sous  le  poids  avant  de  parvenir  à  la  maison, 
c'était  encore  une  amende  de  trente  schellings.  C'est  le  cas  de  retour- 
ner un  mot  fameux  et  de  dire,  non  «  la  propriété  c'est  le  vol  »,  mais 
c(  l'exploitation  c'est  le  vol  ».  Bref,  ce  n'était  que  la  gratuité  apparente; 
le  bailli  et  le  prévôt  devenaient  alors  des  policiers  toujours  en  éveil  : 
l'exploitation  prenait  la  forme  d'un  abus  obligatoire;  la  redevance, 
celle  d'une  amende.  Ce  n'était  qu'une  fiction^  au  demeurant  assez  peu 
morale. 

Les  redevances  du  second  genre,  les  redevances  en  nature,  se 
payaient  sous  les  formes  les  plus  diverses  :  sous  forme  de  blé,  d'a- 
voine, de  pains,  de  poules  et  d'œufs,  d'oies,  de  sarcelles,  de  perdrix, 
de  moutons,  surtout  de  poules  et  d'œufs.  La  prestation  de  ces  rede- 
vances était  entourée  des  formalités  les  plus  variées,  souvent  bizarres, 
parfois  aussi  d'une  naïveté  touchante.  Souvent,  en  Alsace,  les  paysans 
dont  les  femmes  étaient  en  couches  à  l'époque  des  prestations  en 
étaient  dispensés;  parfois  aussi,  cette  faveur  ne  leur  était  accordée 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'ils  serviraient  à  1  eur  femme  malade  le 
poulet  ou  le  chapon  dont  on  les  tenait  quittes;  et  alors,  en  guise  àe 
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preuve,  ils  devaient  conserver,  pour  la  montrer  au  collecteur  seigneu- 
rial, la  tête  de  la  bête  défunte.  De  son  côté,  le  collecteur  devait  se 
garder  de  toute  violence  :  les  poules,  disait-on  en  Alsace,  avec  ce 
bonheur  d'expression  qui  est  le  privilège  des  simples,  avec  cette 
poésie  vaguement  mystique  et  tendre  dont  s'enveloppe  toute  pensée 
sur  les  bords  du  Rhin,  les  poules  devront  être  demandées  et  cherchées 
d'une  manière  si  calme  que  l'enfant  ne  soit  pas  éveillé  dans  son 
berceau,  ni  le  coq  effarouché  sur  son  perchoir.  La  qualité  et  la  quan- 
tité de  ces  redevances  en  nature  étaient  prévues  à  l'avance,  et  parfois 
de  la  manière  la  plus  imagée,  la  plus  concrète  et  la  plus  imprévue. 
En  voici  un  exemple  :  à  Sundhofen,  chaque  colonger  devait  fournir 
annuellement  à  son  seigneur,  entre  autres  objets,  deux  miches  de 
pain  le  jour  de  la  Saint-Etienne  ;  et  de  quelle  dimension  devaient  être 
ces  miches?  Elles  devaient  être  telles  que  si  un  homme  de  taille 
moyenne,  assis,  en  plaçait  une  debout  sur  ses  pieds  —  singulière 
situation  pour  un  pain  —  elle  dépassât  assez  ses  genoux  pour  que  le 
valet  du  seigneur  pût  se  rassasier  en  mangeant  la  partie  dépassante. 

Il  faut  avouer,  Messieurs,  que  nos  ancêtres,  pour  des  gens  simples, 
avaient  parfois  une  imagination  bien  compliquée.  A  Dannemarie,  les 
poules  que  les  paysans  étaient  tenus  de  fournir  au  seigneur  devaient 
avoir  grandi  suffisamment  pour  pouvoir  voler  du  sol  à  l'échelle,  de 
l'échelle  à  la  mangeoire,  de  la  mangeoire  au  perchoir.  A  Appenwiler, 
les  fromages  fournis  par  les  colongers  devaient  être  assez  durs  pour 
que,  jetés  contre  un  mur,  ils  rebondissent  sans  se  briser.  En  revanche, 
le  seigneur  se  montrait  parfois  des  plus  faciles  sur  la  qualité  de  ces 
prestations  :  à  Schwarsheim,  il  acceptait  l'avoine  des  paysans  pourvu 
qu'une  truie,  enfermée  trois  jours  durant  sans  nourriture,  consentît  à 
en  manger.  C'est  ce  qui  s'appelle  demander  peu,  car  je  n'ai  pas 
ouï  dire  que  ces  intéressants  quadrupèdes  se  soient  jamais  montrés 
bien  délicats,  la  nature  les  ayant  dotés  d'un  tel  groin  qu'ils  auraient 
de  la  peine  à  faire  la  petite  bouche.  A  Bischoltz,  le  seigneur  était  plus 
accommodant  encore  :  il  s'engageait  à  recevoir  le  vin  de  ses  tenan- 
ciers, fût-il  acide  au  point  que  si  un  cheval  y  mettait  le  pied,  le  vin 
diit  le  lui  ronger.  En  un  mot,  autant  le  seigneur  se  montrait  parfois 
méticuleux  sur  la  qualité  de  ses  prestations,  autant,  dans  d'autres 
lieux,  il  paraissait  peu  exigeant. 

Certaines  de  ces  redevances  avaient  un  caractère  tout  différent,  un 
caractère  plaisant  ou  poétique.  Le  Moyen-Age,  quoi  qu'on  ait  dit,  ai- 
mait à  rire,  h  égayer  de  quelques  balivernes  la  monotonir;  de  la  vie  féo- 
dale, de  la  vie  du  sombre  donjon,  comme  de'la  pauvre  chaumière.  Aux 
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environs  de  Dieppe,  au  xiv^  siècle,  les  manants  devaient  venir  chaque 
année  à  la  viscomté,  le  jour  de  l'Epiphanie,  avec  un  ménestrel  portant 
cinq  sous  dans  un  hanap  d'argent,  trois  têtes  de  porc  crues  avec  trois 
pommes  en  leurs  gueules,  et  des  guirlandes  de  saucisses.  Les  moinesde 
la  Trappe  avaient  le  droit  d'envoyer  en  la  forêt  d'Ecouves  les  porcs 
de  leur  terre  de  Nuisement,  sise  à  Sainte  Colombe  sur-Risle.  Mais,  en 
retour,  le  jour  de  la  Saint-Jean,  ils  devaient  amener,  outre  leur  trou- 
peau, le  verrat  décoré  d'un  collier  de  fleurs  au  cou,  et  d'un  bouquet  de 
fleurs  à  la  queue.  Quel  ravissant  spectacle  cela  devait  faire,  des  moines 
conduisant  un  troupeau  de  porcs,  précédé  d'un  verrat  ainsi  orné!  Voici 
qui  est  tout  à  fait  cocasse.  A  Bologne,  en  Italie,  le  tenancier  des  Béné- 
nictins  de  Saint-Procule  payait,  à  titre  de  redevance,  la  fumée  d'un  cha- 
pon bouilli  !  Chaque  année  il  apportait  son  chapon  à  l'abbé,  entre  deux 
plats,  le  découvrait,  et,  la  fumée  partie,  il  était  quitte  :  il  remportait 
son  chapon.  Ailleurs,  les  paysans  attelaient  solennellement  quatre 
chevaux  à  une  voiture,  et  sur  cette  voiture  ils  amenaient  au  seigneur, 
quoi  ?  un  petit  oiseau  ou  bien  encore  un  arbre  de  mai  orné  de  rubans. 
Voici  qui  est  plus  primesautier,  plus  patriarcal  :  à  Beaumont-le-Roger, 
les  hommes  de  Guillaume  du  Val  devaient,  le  jour  de  la  Trinité,  venir 
devant  lui  danser  et  chanter  une  chanson.  Mais  la  redevance  poétique 
entre  toutes  était  celle  que  les  moines  de  Hauville  devaient  à  Geofl'roi 
de  Graffart  :  cette  redevance  annuelle,  c'était  une  guirlande  de  roses. 
Après  tout.  Messieurs,  ce  n'est  pas  chose  vulgaire  ni  donnée  à  tout  le 
monde,  de  rire  en  payant  son  terme  :  vous  venez  de  constater  que  les 
paysans  du  Moyen-Age  y  réussirent  quelquefois. 

Ces  redevances  en  nature  se  perpétuaient  de  père  en  fils,  et  ne 
changeaient  pas  avec  les  générations.  Il  en  résultait  parfois  d'étranges 
conséquences.  Quand  un  tenancier  avait  plusieurs  fils,  sa  tenure  était 
divisée  entre  eux;  les  charges  et,  entre  autres,  les  redevances  en 
nature  étaient  aussi  partagées  en  parties  égales.  Mais  comment  diviser 
en  trois  ou  quatre  la  prestation  d'une  poule  ou  d'un  mouton?  Il  est 
mal  aisé  de  fournir  un  tiers  ou  un  quart  de  poulet  vivant;  c'était  aux 
héritiers,  en  pareil  cas,  de  s'arranger  entre  eux;  mais  vous  devinez 
sans  peine,  connaissant  l'esprit  chicanier  et  retors  des  paysans,  à 
combien  de  querelles,  de  procès,  ces  charges  par  indivis  donnaient 
naissance.  D'autant  plus  que  ces  partages  n'affectaient  pas  toujours  la 
simplicité  de  l'exemple  que  je  viens  de  choisir.  Il  y  en  avait  d'infini- 
ment compliqués,  et  les  feudistes  ont  relevé  le  cas  de  tenanciers  devant 
lacent-quatrc-vingt-seizièmepartied'unepoule.  Allez  donc  vous  enten- 
dre avec  cent-quatre-vingt-quinze  paysans  pour  le  paiement  com- 
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mun  de  quoi  que  ce  soit  !  J'ai  peine  à  croire  que  celle  poule-là  ait 
jamais  été  fournie  ;  le  cuisinier  du  seigneur  pouvait  en  faire  son  deuil. 
C'est  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  ces  redevances  devaient  un 
jour  disparaître  ou  plutôt  se  transformer  en  redevances  d'argent,  plus 
faciles  à  payer,  et  plus  utiles  à  recevoir. 

Les  redevances  en  argent  et  en  nature^  une  fois  payées,  le  paysan 
avait  encore  à  fournir  une  redevance  en  travail  :  c'était  la  troisième 
forme  de  la  rente  agricole.  Il  devait  à  son  seigneur  uncertain  nombre 
de  journées  de  labeur  chaque  année.  Pourquoi  cela?  Voilà  un  usage 
qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs;  que  ferait  aujourd'hui  un  propriétaire 
d'une  rétribution  pareille  de  la  part  de  ses  fermiers?  Quelques  écus 
sonnant  clair  font  bien  mieux  son  affaire.  Mais  n'oublions  pas  que  les 
conditions  n'étaient  pas  les  mêmes.  Le  seigneur  se  réservait  une  large 
part  de  son  domaine  pour  son  usage  personnel;  cette  part,  il  fallait 
bien  la  cultiver  :  'or,  la  classe  des  journaliers  de  campagne  ne  se 
forma  que  lentement.  Durant  les  premiers  siècles  du  Moyen-Age,  tout 
paysan  avait  son  lot  de  terre,  c'était  un  tenancier.  Sans  doute  le  sei- 
gneur* avait  bien  un  ou  même  quelques  domestiques  attachés  au 
manoir;  mais,  de  là  au  personnel  nécessaire  à  l'entretien  du  domaine, 
et  surtout  aux  travaux  exceptionnels  de  la  moisson,  de  la  vendange, 
du  labourage,  il  y  avait  loin.  Aussi  ¡mettait-il  chacun  de  ses  tenanciers 
en  réquisition  quelques  journées  par  an  :  Pierre  devait  lui  fournir, 
une  ou  deux  fois  par  mois,  un  chariot  attelé  de  bœufs;  Jacques  avait 
pour  tâche  de  venir  labourer  trois  ou  quatre  jours  chaque  année.  Tel 
autre  devait  étendre  le  fumier,  ensemencer,  herser,  sarcler.  Tous 
prenaient  part  à  la  moisson.  A  Périer-sur-Andelle,  en  Normandie,  le 
curé  annonçait  au  prône,  au  commencement  du  mois  d'août,  que 
tous  les  habitants  eussent  à  se  rendre  à  la  sciée  des  blés  du  seigneur; 
chaque  matin,  le  bailli  sonnait  du  cor,  et  quiconque  ne  répondait  pas 
à  l'appel  était  passible  d'une  amende.  Et  ce jn 'était  pas  seulement  pour 
les  travaux  des  champs  que  les  corvéables  étaient  mis  à]contribution; 
ils  étaient  réquisitionnés  pour  les  services  les  plus  divers,  pour  l'en- 
tretien des  bâtiments  seigneuriaux  et  des  roues  du  moulin,  des  éclu- 
ses; à  la  Haie-du-Puits,  les  hommes  du  seigneur  devaient  nettoyer 
les  chambres  et  la  salle  du  château.  Ailleurs,  ils  avaient  à  garder  les 
prisonniers,  à  les  conduire  au  tribunal,  à  les  escorter  jusqu'au  gibet, 
ßref,  tout  le  service  de  la  domesticité  seigneuriale,  ou  peu  s'en  faut, 
reposait  sur  les  tenanciers.  Ce  service  n'était  pas  absolument  gra- 
tuit; on  donnait  aux  corvéables  un  minime  salaire,  un  peu  plus  s'ils 
amenaient  un  atlelage,  un  denier,  par  exemple,  environ  quarante; 
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centimes  de  notre  monnaie;  ou  bien  on  les  nourrissait.  Le  menu. 
Messieurs,  était  frugal  ;  le  couvert  n'était  pas  mis  sur  des  tapis  de 
Turquie,  on  ne  leur  servait  pas  des  reliefs  d'ortolans;  mais  enftn,  les 
tenanciers  ne  pouvaient  pas  se  plaindre,  ces  jours- là,  de  mourir  de 
faim  :  à  Montebourg,  en  Normandie,  on  leur  servait  trois  œufs  et  un 
quartier  de  fromage;  s'il  n'y  avait  pas  de  fromage,  on  leur  donnait 
six  œufs;  en  temps  de  carême,  le  seigneur  soucieux  de  veiller  au  salut 
de  leur  âme  leur  refusait  les  œufs  et  le  fromage,  et  leur  donnait  à 
la  place  trois  harengs  et  des  noix.  Ce  service  d'alimentation  n'était 
pas  laissé  à  la  gracieuseté  du  seigneur,  il  était  obligatoire.  Et  comme 
les  contrats  au  Moyen-Age  veulent  tout  prévoir,  pour  le  plus"  grand 
ennui,  hélas  !  des  historiens  qui  ont  à  les  parcourir  et  à  les  analyser, 
une  clause  stipulait  à  Appenwiler  que  lorsque  l'heure  du  déjeuner 
sonnerait,  si  le  maire  ne  servait  pas  à  manger  aux  moissonneurs, 
chacun  d'eux  serait  autorisé  à  prendre  une  gerbe  de  blé,  à  rentrer 
chez  lui,  à  battre  le  blé,  à  porter  le  grain  au  meunier  qui,  en  échange 
lui  remettrait  de  la  farine  ;  qu'en  possession  de  cette  farine,  il  irait 
chez  le  boulanger  faire  cuire  son  pain,  qu'il  s'en  rassasierait,  et  qu'en- 
suite seulement  il  retournerait  à  son  travail,  si  la  nuit  n'était  pas 
arrivée.  Pauvre  moissonneur,  il  devait,  ces  jours-là,  avoir  l'appétit 
patient,  si  l'on  peut  croire  qu'une  clause  de  ce  genre  ait  jamais  pu 
être  appliquée.  Mais  ce  n'était  là,  sans  doute,  qu'une  stipulation  com- 
minatoire, que  les  gens  de  ce  temps,  comme  cela  arrivait  souvent, 
firent  aussi  plaisante  que  possible.  Même  certains  seigneurs  faisaient 
largement  les  choses,  comme  vous  allez  en  juger  par  le  fragment  de 
chartre  queje  vais  vous  lire.  Il  s'agit  du  vin  d'Ystein,  en  Alsace,  que 
les  paysans  de  Huningue  devaient  envoyer  à  Bàie. 

Lorsque  le  maire  d'Ystein  veut  faire  porter  au  prévôt  son  vin,  il 
doit  mettre  un  bateau  vide  à  la  disposition  des  colongers  d'Huningue. 
Ceux-ci  se  rendront  alors  à  Ystein,  à  la  cour  du  maire,  qui  leur  don- 
nera à  manger  et  à  boire,  et  des  noix  en  telle  quantité  que  les  coques 
leur  dépassent  les  pieds.  Pendant  ce  temps,  le  maire  aura  fait  mettre 
le  vin  sur  le  bateau,  il  y  joindra  un  demi-muid  de  vin  rouge,  que  l'on 
boira  en  route.  Les  colongers  conduiront  le  vin  au  port  de  Bâle,  et 
pendant  que  les  domestiques  du  prévôt  déchargent  le  bateau,  ils  mon- 
teront à  la  cour  du  prévôt.  Là,  on  leur  servira  abondamment  à  man- 
ger et  à  boire,  on  leur  donnera  même  assez  à  boire,  pour  qu'ils  nr 
puissent  regagner  leur  bateau  qu'en  chancelant. 

Aht  ce  n'était  pas  un  partisan  des  sociétés  de  tempérance,  ce  sei- 
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gneur-là,  il  voulait  que  ses  gens  bussent  sec  et  ferme.  Voilà  un  con- 
trat que  Rabelais  n'eût  pas  désavoué. 

Mais  c'était,  en  somme,  un  système  très  primitif;  ces  corvées 
pouvaient  être  des  plus  gênantes,  des  plus  vexatoires,  pour  le 
paysan  contraint  de  laisser  ses  travaux  en  suspens  pour  accomplir 
ceux  du  maître.  De  son  côté,  le  seigneur  pouvait  être  tenté  de  modifier 
l'ordre  de  ses  cultures,  ou  d'aliéner,  d'affermer  une  partie  de  son 
domaine,  de  telle  sorte  que  les  services  de  ces  hommes  lui  seraient 
devenus  inutiles.  Les  uns  et  les  autres  eurent  bientôt  intérêt  à  trans- 
former ce  système.  En  effet,  depuis  longtemps  déjà,  les  baillis  avaient 
pris  l'habitude,  dans  les  comptes  qu'ils  dressaient,  d'estimer  en  argent, 
la  valeur  de  chaque  corvée  :  un  tel,  écrivaient-il,  doit  une  journée  de 
labour;  elle  vaut  quatre  deniers,  ce  qui  signifiait  :  s'il  ne  vient  pas  il 
paiera  quatre  deniers.  Un  jour  vint  où  on  laissa  aux  tenanciers  le 
choix  entre  l'accomplissemant  du  travail  et  le  paiement  de  l'amende; 
puis  l'usage  s'introduisit  de  ne  fournir  jamais  la  corvée,  et  de  payer 
toujours  l'amende  ;  dès  ce  jour,  il  n'y  eut  plus  de  corvées,  il  y  eut 
quelques  redevances  d'argent  en  plus.  Quand  cette  transformation  se 
produisit-elle?  Elle  commença  dès  le  xn^  siècle,  et  se  poursuivit,  rapide 
ici,  très  lente  ailleurs,  à  travers  le  xii®,  le  xiii^,  le  xiv^,  le  xv«  siècles  ; 
au  xvi^  siècle,  la  révolution  était  achevée.  En  même  temps  allait  se 
développer  une  nouvelle  classe  rurale,  très  importante  aujourd'hui, 
celle  des  journaliers  de  campagne,  c'est-à-dire  des  paysans  qui  n'ayant 
pas  de  terre  à  eux,  travaillent  au  service  des  cultivateurs  plus  for- 
tunés. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  paysan  devait  fournir  chaque  année  à 
son  seigneur,  en  échange  de  la  terre  qu'il  cultivait;  de  l'argent,  des 
vivres  et  du  travail,  ce  travail  tendant  chaque  jour  à  se  transformer 
en  une  somme  d'argent.  Mais,  direz-vous,  à  combien  s'élevait  l'en- 
semble de  ses  redevances?  C'est  ce  qu'il  faudrait  savoir,  pour  se  faire 
une  idée  exacte  de  la  condition  économique  du  paysan,  et  c'est  ce 
qu'il  est  malheureusement  bien  difficile  de  savoir  avec  certitude.  Tou- 
tefois, de  calculs  très  divers,  et  dans  le  détail  desquels  il  m'est  impos- 
sible d'entrer,  il  semble  résulter  que  le  total  de  ces  redevances  n'était 
pas  élevé.  Des  minutieuses  recherches  faites  par  M.  le  vicomte  d'Avenel, 
il  ressort  que  la  terre  au  xni^  et  au  xiv^  siècles,  étant  donné  le  prix 
d'achat,  rapportait  environ  dix  pour  cent.  Or.  le  propriétaire  ne  pré- 
levait pour  sa  part  que  trois  pour  cent,  s'il  s'agissait  de  terres  labou- 
rables, et  que  quatre  pour  cent,  s'il  s'agissait  de  vignes.  Le  reste 
demeurait  au  paysan,  à  savoir  sept  pour  cent  du  produit  des  terres 
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labourables,  et  six  pour  cent  du  produit  des  vignes.  Supposons  un  lot 
de  terre  rapportant  mille  francs  par  an  :  sur  ces  mille  francs,  le  sei- 
gneur ne  touchait  que  trois  ou  quatre  cents  francs,  le  reste  était  acquis 
au  cultivateur. 

Ces  chiffres,  queje  vous  donne,  non  comme  des  faits  précis,  indis- 
cutables, mais  comme  des  moyennes  approximatives  et  vraisembla- 
bles, sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes;  —  tous  les  cultivateurs 
aujourd'hui  ne  gagnent  pas  autant  —  mais  ils  deviennent  plus  élo- 
quents encore,  si  l'on  se  souvient  que  la  vie  était  d'une  simplicité 
primitive,  comme  j'aurai  à  vous  le  montrer  dans  ma  prochaine  con- 
férence, que  les  occasions  de  dépenses  étaient  rares,  qu'il  fallait  les 
chercher  pour  les  trouver,  et,  d'autre  part,  que  les  charges  publiques 
pesant  sur  les  laboureurs  étaient  bien  moins  élevées  alors  qu'elles 
ne  sont  aujourd'hui.  La  concurrence,  ce  stimulant  énergique,  mais 
aussi  cette  cause  si  fréquente  d'appauvrissement  local  dans  le  travail 
moderne,  était,  pour  ainsi  dire,  nulle.  Le  paysan  payait,  en  somme, 
peu  d'impôts  à  son  seigneur,  la  taille,  et  un  certain  nombre  de  petits 
droits  à  l'église,  quelques  deniers  en  tout;  il  payait  la  dime,  c'est-à- 
dire  le  dixième  ou  à  peu  près,  de  toules  ses  récoltes,  et  c'était  là,  à 
coup  sûr,  une  lourde  obligation.  Mais,  au  total,  qu'était-ce  que  tout 
cela,  en  comparaison  des  sommes  énormes,  écrasantes,  que  le  paysan 
d'aujourd'hui  doit  distraire  de  son  maigre  budget  pour  les  verser  dans 
les  coffres  publics,  en  comparaison  de  cette  oppression  fiscale,  qui 
pèse  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  avec  une  intensité  croissante, 
et  sans  se  relâcher  jamais,  en  comparaison  de  ces  années  de  jeunesse 
et  de  force  productive  qu'il  doit  sacrifier  à  la  patrie,  dépensant  et  ne 
gagnant  rien,  comprimé,  étouffé,  perdant  le  sang  de  ses  veines,  sous 
l'action  de  cette  machine  énorme  de  l'État,  d'une  complication  si 
infinie,  qu'on  n'en  peut  comprendre  les  rouages,  et  qui  fonctionne  tou- 
jours, impassible  et  indifférente  comme  la  vis  d'un  pressoir  !  Le  paysan 
d'aujourd'hui  cultive  mieux  la  terre  que  son  ancêtre  d'il  y  a  six  cents 
ans,  en  réalité  il  en  lire  de  plus  belles  récoltes,  et  malgré  cela,  quand 
cette  terre  n'est  pas  à  lui,  quand  il  exploite  le  bien  d'autrui.  sa  condi- 
tion est  plus  précaire,  parce  qu'il  est  forcé  de  dépenser  davantage 
pour  sa  propre  subsistance;  de  son  bénéfice  brut,  il  doit  distraire  une 
plus  forte  part  pour  son  propriétaire,  et  surtout  parce  qu'il  doit  réser- 
ver une  part  de  lion  à  ceminotaure  qu'on  appelle  l'Etat. 

Si  je  m'en  tenais  là,  Messieurs,  je  risquerais  de  vous  laisser  sous  une 
impression  exagérée.  Oui,  la  condition  économique  de  Jacques  Bon- 
homme, dans  les  années  ordinaires,  semble  avoir  été  préférable  à  celle 
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de  nos  petits  paysans;  et  l'on  a  calculé  que  bon  an  mal  an  un  petit 
tenancier  anglais,  marié  et  père  de  deux  enfants,  au  xiv^  siècle,  pou- 
vait mettre  de  côté  vingt  shellings  par  année,  c'est-à-dire  de  deux  à 
trois  cents  francs.  Combien  aujourd'hui  ne  peuvent  en  faire  autant! 
Mais  n'allez  pas  croire  cependant  que  l'idéal  fut  réalisé;  il  y  a  des 
ombres  terribles  au  tableau  que  je  dois  vous  esquisser  :  ce  n'est  pas 
encore  là  qu'il  faut  chercher  l'âge  d'or.  Je  n'ai  tenu  compte,  dans  mes 
calculs,  que  des  années  ordinaires,  quand  aucun  accident  ne  venait 
troubler  le  cours  normal  des  choses.  Or,  il  est  peu  d'époques  où  l'acci- 
dent soit  aussi  fréquent  et  exerce  une  action  plus  néfaste  qu'au 
Moyen-Age  :  cette  condition  économique  du  campagnard,  si  calme,  si 
simple,  si  prospère,  des  accidents  imprévus,  des  calamités  inévitables 
venaient  à  tout  instant  la  compromettre  et  la  transformer  en  la  plus 
affreuse  misère  ;  l'ordinaire  est  satisfaisant,  mais  l'extraordinaire  est 
là,  comme  un  vampire,  qui  rôde  perpétuellement  autour  du  paysan 
du  Moyen-Age,  qui  le  guette,  qui  fond  sur  lui  et  l'épuisé. 

De  ces  calamités,  les  plus  fréquentes  étaient  la  disette,  l'intervention 
royale  et  la  guerre. 

La  disette  est  un  mot  qui  a  perdu  son  vrai  sens  de  notre  temps;  il 
n'y  a  plus  de  disette,  il  n'y  a  plus  de  famine  dans  l'Europe  occidentale; 
quand  la  récolte  d'un  pays  est  insuffisante,  immédiatement  les  blés  de 
l'étranger,  de  l'Amérique,  de  la  Russie,  affluent,  et  au  lieu  de  manger 
du  pain  du  terroir,  on  consomme  du  froment  qui  a  traversé  des  terres 
et  des  mers,  qui  a  franchi  des  milliers  de  lieues  avant  de  venir  s'en- 
gloutir dans  l'estomac  d'un  simple  individu,  et  personne  ne  mange  de 
la  terre  ni  de  Therbe,  personne  ne  meurt  de  faim.  Il  n'y  a  plus  de  diset- 
tes, il  n'y  a  plus  que  de  légères  baisses  ou  de  légères  hausses  dans  les 
mercuriales  du  blé.  Ah  !  Messieurs,  on  n'en  saurait  dire  autant  du 
Moyen-Age;  une  mauvaise  récolte  avait  alors  d'incalculables  consé- 
quences. Représentez-vous  que  le  rendement  par  hectare  était  inférieur 
à  ce  qu'il  est  maintenant,  et  que  la  population  rurale,  au  moins  en 
France,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  n'était  peut-être  pas  moins 
dense  en  moyenne  qu'aujourd'hui;  en  d'autres  termes,  les  campagnes 
fournissaient  moins  d'aliments  que  de  nos  jours,  et  comptaient,  cepen- 
dant, autant  de  bouches  à  nourrir.  Qu'une  gelée  tardive,  que  des  pluies 
diluviennes  vinssent  compromettre  la  récolte  —  et  ces  fléaux  étaient 
d'autant  plus  redoutables  que  l'art  agricole  était  moins  avancé  —  pen- 
sez-vous que  les  habitants  de  la  région  atteinte  pussent  s'approvi- 
sionner au  dehors?  Nullement.  Le  blé  était  presque  partout  consommé 
sur  place;  le  commerce  des  céréales  était  à  peu  près  nul;  enfin,  les  sei- 
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gneurs  féodaux  avaient  grand  soin,  lorsqu'ils  voyaient  une  province 
voisine  affamée,  de  retenir  le  blé  de  leurs  terres,  de  peur  d'être  atteints 
par  la  disette,  ou  tout  au  moins  de  prélever  des  droits  énormes  sur 
les  blés  dont  ils  autorisaient  l'exportation  ou  qu'ils  laisaient  passer  à 
travers  leur  seigneurie.  Il  ne  leur  répugnait  pas  plus  qu'aux  accapa- 
reurs du  temps  de  Louis  XV  de  spéculer  sur  la  faim  d'autrui  :  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même. 
Qu'arrivait-il?  Le  paysan  ne  tardait  pas  à  épuiser  ses  maigres  provi- 
sions; quand  ses  greniers  étaient  vides,  il  mangeait  des  racines,  de 
l'herbe,  des  bêtes  mortes  de  maladie,  parfois  même  de  la  chair 
humaine;  il  souffrait,  il  tombait  malade,  et  souvent  il  mourait;  famine 
et  mortalité  sont  toujours  associées  dans  les  annales.  Et  ces  désastres 
n'étaient  pas  rares;  les  historiens  n'ont  pas  relevé  moins  de  vingt 
famines  générales  au  cours  du  xii^  siècle,  pas  moins  de  dix  famines  au 
xiii^  siècle,  et  autant  au  xiv^  siècle.  Les  chroniqueurs  ne  tarissent  pas 
sur  l'épouvante  où  ces  fléaux  plongeaient  les  populations.  D'où  il 
résulte  que,  sans  compter  les  disettes  régionales,  tous  les  dix  ou  vingt 
ans  environ,  l'ensemble  des  paysans  de  France  était  assailli  par  ces 
indicibles  souffrances.  Tous  les  dix  ou  vingt  ans,  sévissait  la  disette, 
et  derrière  elle,  se  levait  la  famine,  comme  un  spectre  semant  sur  ses 
pas  les  privations,  la  misère,  la  maladie  et  la  mort. 

Voilà,  Messieurs,  une  première  ombre  au  tableau  enchanteur  du 
bonheur  simple,  de  l'heureuse  médiocrité  du  paysan  au  Moyen-Age. 
En  voici  une  autre  :  Le  paysan,  au  Moyen-Age,  n'avait  pas  qu'un  seul 
seigneur,  il  en  avait  deux;  et  le  second,  qui  tendit  de  plus  en  plus  à 
se  superposer  au  premier  jusqu'à  l'éclipser,  c'était  le  roi.  Or,  le  roi 
était  un  protecteur  puissant,  mais  onéreux.  Non  que  les  impôts  royaux 
fussent  encore  bien  lourds  à  l'époque  étudiée  par  nous  :  c'est  à  la  fin 
du  xiv"  siècle  seulement  qu'ils  commencent  à  se  faire  rudement  sentir; 
mais  c'est  que  les  rois  de  ce  temps  aiment  à  se  déplacer,  ils  ont  la 
manie  de  se  déplacer,  ils  sont  perpétuellement  atteints,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  d'une  maladie  qu'on  pourrait  qualifier  de  viatité  aiguë. 
11  était  rare  que  le  roi  d'Angleterre,  Jean  sans  Terre,  passât  un  mois 
de  suite  au  même  endroit;  le  plus  souvent,  il  n'y  restait  pas  une 
semaine;  en  l'espace  de  quinze  jours,  on  le  trouve  en  cinq  ou  six  lieux 
différents.  En  un  an,  Edouard  III,  au  xiv"^  siècle,  changeait  soixante- 
quinze  fois  de  résidence,  c'est-à-dire  trois  fois  en  moyenne  par  quin- 
zaine. Or,  ces  déplacements  ne  lui  coûtaient  pas  cher  à  lui-même,  mais  j 
ils  étaient  ruineux  pour  le  paysan,  car  le  roi  ne  voyageait  pas  seul,  il  | 
emmenait  avec  lui  vingt-quatre  archers  de  la  garde,  les  officiers  de  ! 
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son  palais,  longtemps  môme  il  fut  escorlé  de  la  chancellerie  et  d'une 
foule  de  plaideurs.  11  fallait  loger  et  nourrir  tout  ce  monde  :  le  roi  sur 
son  passage  exerçait  le  droit  de  gîte  et  de  pourvoyance;  on  réquisi- 
tionnait, à  son  intention  et  pour  sa  suite,  bon  souper,  bon  gîte  et  le 
reste.  Vous  devinez  les  effets  d'un  pareil  droit,  avec  quelle  mesure, 
dans  quel  sentiments  d'équité  les  officiers  royaux  devaient  se  conduire. 
Quand  le  roi  passait,  ce  n'était  pas  une  occasion  de  fêtes,  de  réjouis- 
sances, comme  est  aujourd'hui  le  passage  d'un  souverain  ;  c'était 
une  dévastation  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Les  pourvoyeurs  officiels  s'ap- 
propriaient les  charrettes  des  paysans,  même  des  gens  de  passage  ;  ils 
leur  prenaient  leur  blé,  leur  avoine,  leur  viande,  leur  vin  ou  leur  bière. 
C'était  une  petite  armée  à  entretenir,  et  Ton  voyait  des  campagnards, 
fous  de  terreur,  s'enfuir  dans  les  bois,  plutôt  que  d'avoir  à  subir  les 
insatiables  et  hautaines  exigences  de  ces  officiers.  D'innombrables 
règlements,  il  est  vrai,  promettaient  que  les  fournisseurs  seraient 
payés,  indemnisés  de  tout  ce  qu'on  leur  aurait  pris  :  mais  comment 
se  faire  payer  ?  Les  pourvoyeurs  étaient  légions  :  beaucoup  ne  tenaient 
leurs  titres  que  d'eux-mêmes,  et  ceux-là  ne  payaient  jamais.  Les  autres, 
les  authentiques,  payaient  rarement  :  ils  recevaient  sans  doute  l'ar- 
gent nécessaire,  mais,  je  ne  sais  comment,  cet  argent  s'égarait  dans 
leur  poche  avant  d'arriver  aux  paysans.  Les  plus  honnêtes  ne  payaient 
qu'en  partie.  S'ils  payaient  la  valeur  de  vingt  quartiers  de  blé,  ils  em- 
plissaient tellement  les  boisseaux  qu'en  réalité  ils  en  prenaient  vingt- 
cinq.  Et  c'étaient  aussi  des  vexations,  des  insolences  sans  fin.  Le  seul 
moyen  d'échapper  à  leurs  prises  était  de  les  corrom^pre,  de  les  ache- 
ter; les  seuls  arguments  à  faire  valoir  à  leurs  oreilles  étaient  les  argu- 
ments sonnants,  et  sur  les  comptes  des  domaines  seigneuriaux,  on 
trouve  assez  souvent,  naïvement  consignée,  la  mention  suivante:  tant 
pour  obtenir  des  pourvoyeurs  la  dispense  de  ces  prestations.  Mais  ce 
procédé  peu  moral  n'était  pas  à  la  portée  de  tous;  seuls,  les  riches  cul- 
tivateurs pouvaient  y  recourir  ;  Pierre  le  laboureur  en  était  incapa- 
ble. Il  n'avait  qu'à  se  laisser  dépouiller.  Aussi  les  plaintes  retentissaient- 
elles  nombreuses  et  répétées,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  contre 
cet  incroyable  abus;  le  roi  promettait  toujours  d'y  donner  satisfaction. 
Mais  au  lendemain  de  cette  solennelle  promesse,  le  mal  auquel  il  était 
impuissant  à  remédier  renaissait  aussi  redoutable,  aussi  douloureux 
aux  malheureux  qui  en  étaient  victimes. 

La  famine,  l'approche  du  roi,  telles  étaient  les  deux  premières  cala- 
mités qui,  menaçant  assez  souvent  le  paysan,  rendaient  sa  prospérité 
précaire.  Quand  il  était  atteint,  il  était  ruiné  pour  longtemps.  Et  encore 
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ne  VOUS  ai-je  pas  parlé  du  plus  terrible  de  ces  fléaux,  de  celui  qui 
pouvait  atteindre  le  paysan,  non  seulement  dans  son  avoir,  mais  aussi 
dans  sa  personne,  dans  son  honneur,  dans  celui  des  siens. 

Ce  mal  qui  répand  la  terreur 
Mal  que  le  ciel  en  sa  fureur, 
Inventa  pour  punir  les  crimes  de  la  terre. 

ce  n'était  pas  la  peste,  c'était  la  guerre.  La  guerre  ne  se  faisait  pas 
alors  comme  aujourd'hui.  Aujourd'hui,  une  guerre  est  un  duel  entre 
deux  armées  qui  tâchent  de  s'exterminer  l'une  l'autre,  et  ménagent 
les  neutres  dans  la  mesure  du  possible;  au  Moyen-Age,  on  faisait  la 
guerre,  moins  aux  troupes  ennemies,  qu'au  pays  ennemi.  Une  guerre 
était  une  entreprise  de  dévastation;  on  commençait  au  printemps,  on 
vivait  aux  dépens  de  l'habitant,  on  brûlait  les  maisons,  on  ravageait 
les  moissons,  on  mettait  tout  à  feu  et  à  sang,  et  quand  arrivait  l'au- 
tomne, on  s'arrêtait,  on  prenait  ses  quartiers  d'hiver  pour  recommen- 
cer au  printemps  suivant.  Quand  une  région  avait  servi,  selon  Tex- 
pression  consacrée,  de  théâtre  aux  hostilités,  elle  était  ruinée  pour  de 
longues  années.  Au  xin®  siècle  ce  fléau  ne  sévit  que  de  temps  en  temps 
—  trop  souvent  déjà  —  mais  au  xiv®  siècle,  quand  éclata  la  guerre  de 
Cent  Ans,  la  moitiéde  laFrancefutperpétuellementravagée.  Onvit  alors 
se  constituer  des  bandes,  célèbres  sous  le^nom  de  compagnies.  Ces  bandes 
de  soldats  de  profession,  recrutés  dans  la  lie  de  toutes  les  classes,  étaient 
formées  du  rebut  de  la  société,  passant  d'un  camp  dans  l'autre,  se  don- 
nant au  plus  ofl'rant,  c'étaient  des  gens  prêts  à  toutes  les  besognes,  quoi- 
que très  dévots,  parce  qu'aucun  scrupule  ne  les  retenait  et  qu'ils 
étaient  sûrs  de  l'impunité;  considérés  cependant,  parce  que  la  guerre, 
qui  n'a  rien  de  noble  en  soi,  a  le  singulier  privilège  d'ennoblir  tous 
ceux  qui  la  font.  La  paix  était-elle  signée,  chaque  bande  s'installait 
dans  un  château,  en  attendant  que  la  guerre  recommençât,  et  de  là 
elle  courait  le  pays,  et  quand  elle  l'avait  bien  ravagé,  elle  se  faisait 
payer  pour  le  quitter.  Ils  ne  respectaient  personne;  mais  c'étaient  les 
paysans  surtout  qui  avaient  à  souffrir  de  leur  voisinage,  car  on  ne  ris- 
quait rien  de  s'attaquer  à  eux;  ils  devaient  donner  à  ces  routiers  leur 
argent,  leurs  grains,  leurs  bestiaux;  s'ils  refusaient,  on  incendiait 
leur  grange  ou  leur  étable,  et  en  quelques  heures  toute  leur  fortune, 
tout  leur  avoir  se  dissipait  en  fumée.  Le  paysan,  déjà  rusé,  cachait 
son  bien  :  mais  les  compagnons  avaient  des  moyens  à  eux  pour  le 
contraindre  à  révéler  le  lieu  de  ses  cachettes;  un  capitaine,  nommé 
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Lion  du  Val,  irrité  de  la  résistance  des  habitants  de  Thieux, 
les  enfuma  comme  des  taupes  dans  l'église  où  ils  s'étaient  réfugiés. 
D'autres,  pour  les  faire  parler,  recouraient  à  des  procédés  qui 
étaient  en  même  temps  des  divertissements  :  ils  les  torturaient  avec 
un  véritable  raffinement  de  cruauté;  ils  leur  cassaient  les  dents  à 
coups  de  cailloux,  ils  leur  coupaient  les  poings,  ils  les  couchaient,  la 
tête  en  bas,  au  fond  d'un  sac,  après  leur  avoir  garotté  bras  et  jambes, 
ils  leur  écrasaient  le  ventre  sous  des  enclumes  énormes.  J'en  passe  et 
des  meilleurs.  Que  pouvait  contre  eux  Jacques  Bonhomme  ?  Se  rési- 
gner et  souffrir.  Tant  il  est  vrai  que  la  guerre  n'a  pas  été  seulement  la 
grande  meurtrière  des  guerriers,  la  grande  faucheuse  d'hommes,  mais 
qu'elle  a  comprimé  à  tout  instant  l'essor  de  l'humanité,  écrasé  la  pro- 
duction, ruiné  des  régions  entières,  plongé  dans  la  misère  et  dans  le 
deuil  des  millions  de  travailleurs.  La  guerre  apparaît  dans  l'histoire, 
depuis  les  origines  de  l'humanité,  comme  la  grande  ennemie  de  la  pro- 
duction, comme  la  grande  ennemie  des  classes  laborieuses,  comme  la 
légitimation,  pis  que  cela,  comme  la  glorification  du  vol,  de  la  lubri- 
cité, de  l'assassinat. 

La  voilà.  Messieurs,  la  condition  économique  du  paysan  au  Moyen- 
Age  :  rendement  médiocre,  mais  peu  de  dépenses  nécessaires,  peu  de 
charges  privées  ou  publiques,  par  suite  condition  satisfaisante,  voilà 
l'ordinaire.  Mais  l'extraordinaire  n'est  pas  rare,  et  il  est  terrible  :  que 
la  récolte  soit  perdue,  que  le  roi  vienne  à  passer,  que  la  guerre  soit 
voisine,  le  paysan  devient  le  plus  misérable  des  hommes;  il  est  appau- 
vri pour  longtemps,  quelquefois  ruiné,  parfois  même  réduit  à  la  mort. 
Quand  aucune  de  ces  crises  ne  fond  sur  lui,  il  n'est  pas  à  plaindre, 
mais  que  l'une  d'elles  approche,  et  il  peut  être  perdu.  Ce  qui  domine 
en  somme  cette  condition,  c'est  l'incertitude  et  l'inégalité. 

C'est  là,  Messieurs,  la  condamnation  sans  appel  d'un  temps  et  d'un 
régime  dans  lesquels  la  prospérité  du  travailleur  était  ainsi  constam- 
ment menacée  par  des  accidents  d'un  caractère  parfois  épouvantable. 
Assurément  je  ne  conteste  pas  les  misères  d'aujourd'hui.  Mais  n'allons 
pas  nous  couvrir  de  cendres,  reporter  notre  enthousiasme  et  nos 
regrets  sur  les  institutions  d'un  passé  qui,  s'il  eut  son  beau  côté, 
connut  aussi  son  lot  de  calamités;  et  quelles  calamités  que  celles 
qui  plongeaient  dans  le  deuil  des  populations  entières,  où  nul  n'était 
jamais  sûr  du  lendemain,  où  le  travailleur,  après  des  années  de  labeur 
et  de  prospérité  relative,  voyait  tout  à  coup  ses  biens  dilapidés  et  les 
êtres  qu'il  aimait  le  plus  déshonorés  ou  mutilés!  Si  nous  avons  aussi 
notre  part,  rappelons-nous  la  profonde  pensée  de  l'historien  Macau- 
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lay  :  «  Plus  j'étudie  l'histoire,  plus  je  vois  que  les  misères  de  notre 
temps  ne  sont  pas  neuves;  ce  qui  est  nouveau,  c'est  l'intelligence  qui 
les  découvre  et  l'humanité  qui  les  soulage  ». 

Non,  ce  n'est  pas  dans  le  Moyen-Age,  comme  le  voudrait  certaine 
école,  qu'il  faut  nous  retremper  pour  faire  l'humanité  heureuse.  On  a 
calomnié  cette  époque,  on  en  faisait  un  âge  de  barbarie  et  de  souf- 
frances perpétuelles,  c'était  absurde.  Mais,  à  notre  tour,  ne  tombons 
pas  dans  l'erreur  opposée.  Sachons  rendre  justice  au  passé,  mais  ne 
nous  faisons  pas  d'illusions,  ne  le  dotons  pas  de  vertus  imaginaires; 
sachons  le  voir  tel  qu'il  était,  avec  ses  défauts  comme  avec  ses  qualités, 
et  pénétrons-nous  de  cette  pensée  d'un  philosophe  anglais  du  xvi^  siè- 
cle, que  si  l'âge  d'or  est  réalisable,  il  se  trouvera  non  pas  derrière 
nous,  mais  devant  nous. 

André  Réville, 
Archiviste-paléographe,  agrégé  d'histoire, 
Piofesseur  d'Histoires  du  travail  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 


Étude  psychologique  sur  la  notion  du  crime 
chez  les  peuples  musulmans. 

Certaines  appréciations  que  renferme  cette  étude,  particulièrement 
celles  qui  sont  relatives  au  caractère,  à  l'avenir,  à  la  situatiçn  pré- 
sente des  races  musulmanes,  ne  sont  pas  conformes  à  l'opinion  géné- 
rale. J'ai  pu  me  tromper;  je  ne  me  suis  peut-être  pas  transporté  dans 
l'étoile  Sirius  pour  étudier  mes  semblables  avec  impartialité;  j'ai  pu 
redouter  un  long  voyage,  où  l'on  n'est  pas  même  certain  d'arriver 
jamais  au  but. 

Sans  négliger  les  sources  manuscrites,  sans  cependant  leur  donner 
une  importance  exagérée,  j'ai  surtout  demandé  des  lumières  à  l'expé- 
rience des  autres  et  à  la  mienne  propre.  S'il  est  un  endroit,  dans  les 
sciences  humaines,  où  l'on  doit  se  méfier  de  ses  prédécesseurs,  c'est 
bien  lorsque  l'on  s'occupe  du  monde  musulman.  Il  diffère  beaucoup 
plus  du  nôtre  que  le  monde  chinois  ou  hindou  ;  ce  qu'il  est  exactement, 
il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  l'affirmer;  pour  le  com- 
prendre, il  faut  être  presque  un  oriental.  J'ai  passé  ma  jeunesse 


ROBERT  ARNAUD. —  NOTION  DU  CRIME  CHEZ  LES  MUSULMANS  849 


entière  au  milieu  des  tribus  arabes,  là  où  elles  ont  conservé  en  grande 
partie  les  mœurs  antiques,  sur  les  hauts-plateaux  algériens,  et  parmi 
les  montagnes  du  massif  kabyle.  J'ai  assisté  à  la  lutte  d'une  civilisa- 
tion contre  une  autre  civilisation.  Je  donne  ici,  avec  la  plus  grande 
franchise,  le  résultat  de  quelques  observations,  faites  sans  parti  pris; 
les  hommes  qui  ont  vécu  en  contact  avec  dès  musulmans  les  auront 
peut-être  vus  autrement  que  moi,  mais,  j'ose  l'assurer,  sans  une  plus 
haute  sincérité. 

♦  » 

L'Europe,  bouleversée  par  les  révolutions,  qui  portent  au  paroxysme 
les  activités  individuelles  de  ses  habitants,  ne  considère  point  sans 
défiance  les  millions  d'hommes  qui,  engourdis  dans  une  torpeur  pro- 
fonde, rêvent  à  ses  portes;  elle  craint  le  brusque  réveil  de  ces  hordes 
endormies,  péle-mêle  avec  leurs  chevaux  de  guerre,  elle  craint  de 
revoir  ces  sombres  cavaliers  qui,  le  sabre  au  poing,  hurlent  le  nom 
d'Allah  au  milieu  des  massacres.  Contre  eux  s'accumulent  les  défenses, 
les  voies  ferrées  lentement  s'avancent  et  coupent  steppes  et  déserts, 
les  bouches  à  feu  se  perfectionnent,  l'assimilation  se  tente,  essaye  de 
modifier  et  les  lois  et  les  mœurs!  Peines  perdues!  A  toutes  les  tenta- 
tives, l'Islam  oppose  le  mur  d'acier  de  sa  foi;  la  civilisation  est  un 
blasphème,  elle  est  un  attentat  à  la  puissance  de  Dieu  ;  et  quand  le 
frisson  du  sang  secouera  de  nouveau  ces  faucheurs  de  l'Éternité,  tout 
sera  balayé,  détruit,  anéanti.  Et  l'homme  devra  reprendre  son  grand 
labeur  (1). 

Les  races  musulmanes  ne  sont  pas  de  celles  que  tue  le  contact  de  la 
civilisation;  elles  ne  constituent  pas,  comme  les  Primates  australiens 
ou  indiens,  un  accident  ou  un  retard;  elles  se  font,  il  est  vrai,  de 


(1)  Pour  Chateaubriand,  l'avenir  des  races  humaines  est  dans  l'un  des 
deux  termes  de  cette  alternative  :  «  Ou  les  nations,  après  un  amas  énorme 
de  lumières,  deviendront  toutes  éclairées  et  s'uniront  sous  un  même  gou- 
vernement, dans  un  état  de  bonheur  inaltérable,  ou  déchirées  intérieurement 
par  des  révolutions  partielles,  après  de  longues  guerres  civiles  et  une  anar- 
chie affreuse,  elles  retourneront  tour  à  tour  à  la  barbarie.  Durant  ces  trou- 
bles, quelques-unes  d'entre  elles,  moins  avancées  dans  la  corruption  et  les 
lumières,  s'élèveront  sur  les  débris  des  premières,  pour  devenir  à  leur  tour 
la  proie  de  leurs  dissensions  et  de  leurs  mauvaises  mœ.urs  :  alors  les  pre- 
mières nations  tombées  dans  la  barbarie  en  émergeront  de  nouveau  et 
reprendront  leurs  places  sur  le  globe  ;  ainsi  de  suite,  dans  une  révolution 
sans  terme  ».  Et  très  certainement,  Chateaubriand  croyait  que  le  second 
terme  de  l'alternative  était  plus  que  probable. 
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Texistence  un  conception  tout  autre  que  l'Europe,  mais  elles  ne  sont 
pas  inférieures.  Les  peuples  qui,  pour  eux,  ont  le  fanatisme,  ne  peuvent 
être  ni  déchus,  ni  abâtardis  (1).  Ce  fanatisme,  bornant  le  monde  de  la 
pensée,  supprimant  ce  qui  peut  troubler,  ou  même  seulement  embar- 
rasser l'esprit,  laisse  s'épanouir  la  vie  physique  dans  toute  sa  splen- 
deur; les  besoins  du  corps  et  les  désirs  charnels  apaisés,  qu'importe 
le  reste? 

En  un  livre  se  concentrent  les  sciences  humaines  et  divines  (2); 
savoir  ce  livre,  c'est  connaître  l'univers;  il  n'est,  dès  lors,  ni  mystères, 
ni  voiles;  le  sage  subit  sa  destinée,  il  n'a  point  de  regrets  ou  d'amer- 
tumes, il  ne  peut  fuir  la  fatalité  (3). 

Chose  étonnante,  et  peut-être  unique  en  l'histoire  des  religions,  les 
Saints  de  l'Islam  ont  ignoré  les  luttes  contre  le  doute;  ils  ne  disent 
pas,  avec  Tertullien,  credo  quia  absurdum;  en  eux,  la  raison  et  la 
foi  se  confondent  ;  la  pensée  pure,  cet  élan  vers  l'au-delà  des  mots,  et 
à  cause  de  cela,  d'autant  plus  obscuro  qu'elle  est  élevée,  leur  est  incon- 
nue :  ils  se  repaissent  d'images,  d'ingénieuses  comparaisons,  d'épi- 
thètes  brillantes  (4);  saouls  de  soleil,  Ten-dehors  les  a  trop  éblouis 


(1)  Il  faut  noter  les  immenses  progrès  de  l'islanisme  en  Chine.  Dans  cin- 
quante ans  d'ici  la  Chine  sera  une  puissance  formidable  parce  que  tous  ses 
habitants  seront  musulmans. 

(2)  Il  faut  remarquer  que,  dans  la  pensée  de  Mohammed,  le  Coran  n'est  pas 
le  livre  définitif.  «  Ce  livre  est  une  déclaration  adressée  aux  hommes  ;  il  sert 
de  guide  et  d'avertissement  à  ceux  qui  craignent  »  (III,  5)  —  «  A  chaque 
époque  son  livre  sacré  »  (XIII,  38)  —  Ceci  est  du  moins  l'opinion  d'un  cer- 
tain nombre  de  musulmans  de  la  classe  supérieure.  La  religion  juive  a 
poussé  cette  idée  de  la  sainteté  d'un  livre,  le  Talmud,  à  ses  dernières  limi- 
tes. «  Le  Talmud,  c'est  la  parole  de  Dieu  ».  Traité  Erubin,  fol.  13.  3.  «  Les 
paroles  des  rabbins,  comme  celles  du  Talmud,  sont  les  paroles  de  Dieu  ». 
Talmud-Bechaï  sur  le  Penta teuque,  p.  44,  fol.  201.  40. 

(3)  a  Tout  ce  qui  arrive  en  ce  monde  est  arrêté,  en  forme  et  en  temps, 
dans  un  autre  monde,  avant  de  se  produire  [dans  le  nôtre]  ».  Abd-er-raz- 
zag.  Traité  de  la  prédestination  et  du  libre  arbitre.  Tr.  de  Guyard. 

(4)  Une  grammaire  impeccable,  un  style  précieux,  un  paradoxe  exquis  plai- 
sent aux  lettrés  arabes  ;  ils  ont  des  recueils  d'aphorismes,  de  sentences,  de 
lambeaux  de  vers  où  ces  qualités  diverses  se  trouvent  réunies.  Voici,  par 
exemple,  comment  le  Mostatref  parle  de  l'amitié  :  «  Un  poète  a  dit  :  j'ai 
entendu  parler  de  Tami,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  —  on  dit  cependant  qu'il  se 
trouve  parmi  les  hommes  —  mais  regarde-le  comme  une  chose  impossi- 
ble —  prends-le  pour  une  métaphore  du  langage.  —  Abou  D'erda  disait  :  Les 
hommes  ont  été  d'abord  feuilles  sans  épines,  puis  ils  sont  devenus  épines 
sans  feuilles.  —  Djafer  Sadik  disait  :  Diminue  tes  connaissances  parmi  les 
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pour  qu'ils  aillent  s'ensevelir  dans  les  recherches  abstraites  de  l'es- 
sence des  choses.  Les  hautes  intelligences  parmi  eux,  et  elles  ne  sont 
pas  rares,  ne  comprennent  point  le  travail  pour  le  travail;  leur  but 
est  d'acquérir  pouvoir  ou  renommée;  l'ambition  seule  les  occupe;  il 
en  est  qui  sont  fins  politiques^  adroits  diplomates,  excellents  géné- 
raux; aucun  n'est  savant  au  sens  propre  du  mot.  Ainsi,  en  Perse  (i), 
le  «  babisme  »  et  le  «  bahisme  »  que  certains  de  TOccident  ont  consi- 
déré comme  des  insurrections  contre  la  foi  établie,  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  factions  politiques;  au  fond  de  toute  révolte,  voire  même  de 
toute  révolution  en  pays  musulman,  il  faut  chercher,  non  pas  une 
idée,  mais  un  homme;  il  est  des  mécontents,  il  n'est  pas  de  principes. 

Mais,  pourrait-on  objecter,  n'est-ce  pas  confondre  les  aptitudes  par- 
ticulières des  races  sémitiques  (2)  qui  suivent  la  loi  du  Coran,  avec 
celles  des  peuples  musulmans?  Chaque  nation  a  un  caractère  distinc- 
tif,  indépendant  de  la  religon;  or,  les  Arabes  ne  sont  pas  les  seuls 
mahométans;  les  fellahs  d'Egypte,  les  Berbères,  les  nègres  du  Soudan, 
les  Turcs,  les  Persans,  beaucoup  d'Hindous  et  de  Chinois  le  sont  aussi. 
Il  serait  étrange  que  ces  gens  d'origines  si  différentes  aient,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  leur  volonté  dans  un  culte  imposé,  et  que  les  barrières 
qui  les  séparaient  aient  disparu  d'une  façon  complète  sous  le  sabre 
égalitaire  des  envahisseurs. 

Et  cependant,  s'il  est  un  fait  certain,  indiscutable,  c'est  cette  fusion 


hommes,  et  ceux  que  tu  connais,  renie-les;  si  tu  as  cent  amis,  enlèves-en 
quatre-vingt-dix-neuf  et  méfìe-toi  du  centième.  —  Les  Arabes  disent  :  L'ami 
est  un  nom  qui  désigne  une  chose  sans  nom,  et  un  animaljintrouvable  », 
etc.  Cela  continue  pendant  des  pages  entières.  Notre  moyen-âge,  il  est^vrai, 
entendait  la  littérature  à  peu  près  de  cette  façon-là. 

(1)  La  Perse  est  un  pays  occidental  égaré  en  Orient;  aryens  de  race,  ses 
habitants  sentent  et  conçoivent  presque  comme  les  gens  d'Europe;  l'oppres- 
sion des  schahs  et  des  gouverneurs  de  province  les  a  abêtis;  ils  se  relèveront; 
les  insurrections  au  nom  d'El-Bab  et  de  Bahac  le  prouvent;  elles  ont  des 
prétextes  de  religion;  un  passage  du  livre  sacré,  torturé  par  un  habile,  peut 
être  cause  de  longs  bouleversements.  «  Le  contre-sens  aux  époques  d'autorité, 
dit  llenan  (Averroès  et  l'Averroïsme),  est  comme  la  revanche  que  prend 
l'esprit  humain  contre  l'infaillibilité  du  texte  officiel.  L'homme  n'abdique  sa 
liberté  sur  un  point  que  pour  la  regagner  sur  un  autre  ». 

(2)  Chez  les  Juifs,  le  particularisme  de  la  race  se  confond  avec  l'exclusi- 
visme de  la  religion.  «  Les  .Juifs  seuls  sont  des  hommes,  les  autres  nations  ne 
iront  qu'une  variété  d'animaux  ».  Talmud,  traité  Baba,  m.  folio  114.  2.  «  Les 
âmes  des  autres  peuples  viennent  de  l'esprit  impur  ».  Talmud.  Babbi  Mena- 
chem,  f.  14.  1.  «  Dieu  créa  les  non-Juifs  avec  la  forme  humaine  en  l'hon- 
neur des  Juifs  ».  Talmud.  Polemik,  p.  12. 
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de  races  diverses  en  une  seule;  trois  ou  quatre  cent  mille  cavaliers 
arabes  ont  suffi  pour  l'opérer;  cette  œuvre  de  diffusion  du  génie 
sémite  a  été  si  complète  que  maintenant  l'on  ne  peut  guère  distinguer 
les  peuples  primitifs  que  par  leurs  caractères  ethnographiques.  Ils 
vivent  tous  la  même  vie,  ils  forment  une  masse  compacte  et  irrésisti- 
ble; et,  sans  doute,  l'avenir  leur  appartiendra,  car  les  peuples  scepti- 
ques sont  les  peuples  destinés  à  mourir. 

De  même  que  le  fervent  moyen-âge  n'estimait  qu'un  seul  pouvoir 
logique,  le  pouvoir  du  prêtre,  de  même  que,  dans  la  sainte  Russie, 
l'orthodoxe  confond,  en  le  tzar,  les  pouvoirs  spirituels  et  temporels,  de 
même  les  musulmans  ne  reconnaissent,  comme  légitime,  que  l'auto- 
rité d'un  représentant  de  Dieu  (1);  ils  ne  s'accommodent  point  de  nos 
sociétés  compliquées.  Le  souverain  condense,  en  sa  personne,  la  puis- 
sance civile  et  la  puissance  religieuse;  l'une  complète  l'autre  et  lui 
sert  de  sanction;  dès  lors,  les  prescriptions  du  chef  de  l'État  seront 
absolues,  nul  n'aura  le  droit  de  s'élever  contre  elles  ou  contre  ceux 
qui  les  font  respecter  (2);  contrôler  les  actes  du  gouvernement  serait 
une  injure  à  Dieu  :  de  là  résultent  de  graves  désordres  dont  pâtissent, 
c'est  naturel,  les  faibles  et  les  timides.  Le  remède,  il  ne  viendra  à 
l'idée  d'aucun  musulman  d'aller  le  chercher  dans  la  pitoyable  orga- 
nisation politique  qui  le  régit;  il  s'en  prendra  aux  fonctionnaires,  qui 
le  volent,  aux  brigands,  qui  le  pillent,  et  surtout  à  la  fatalité;  il  est 
curieux  de  constater  la  fausseté  de  jugement  de  ceux  qui,  en  Orient, 
se  déclarent  partisans  des  idées  avancées  :  «  J'ai  causé  avec  eux  des 
heures  entières...  L'admiration  et  le  respect  qu'ils  avaient  pour  leurs 
ancêtres,  allaient  de  pair  avec  ceux  qu'ils  témoignaient  à  l'égard  de 
Sa  Majesté  le  Sultan...  Ils  étaient  des  révolutionnaires,  mais  des  révo- 
lutionnaires loyaux,  semblables  à  ces  bons  et  braves  Allemands  qui 
voudraient  bien  avoir  une  république  avec  quelque  grand  duc  à  sa 
tête  »  (3). 

(1)  Nos  Arabes  d'Algérie  se  considèrent  comme  sujets  du  Sultan  de  Cons- 
tantinople. Ils  affectent  de  voir  dans  les  Français  des  représentants  du  pou- 
voir ottoman  qui  leur  aurait  délégué  une  partie  de  ses  droits. 

(2)  La  force  du  musulman,  c'est  la  résignation.  «  L'obéissance  à  des  chré- 
tiens... ne  trouble  pas  la  conscience  des  musulmans,  car,  disent-ils,  rien 
n'arrive  sans  la  volonté  de  Dieu,  et  puisque  Dieu  a  donné  la  force  aux 
chrétiens  et  leur  a  permis  de  soumettre  les  musulmans,  les  vrais  croyants 
doivent  se  courber  devant  celte  force  qui  est  une  émanation  de  la  volonté  de 
Dieu  ».  Rinn,  Marabouts  et  Khouans.  Alger,  1884  (Cette  note  doit  être  miti- 
gée par  la  précédente). 

(3)  M.  H.  Vambéry.  Deutsche  Rundschau,  oct.  1893. 
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Les  musulmans  ont  toujours  méconnu  la  souplesse  de  l'animal 
humain  ;  ils  sont  tout  d'une  pièce,  ils  ne  comprennent  ni  les  délica- 
tesses ni  les  ménagements  :  ceci  ou  cela,  disent-ils,  ils  ne  peuvent 
concevoir  ceci  mitigé  de  cela.  Conquérants  par  nature,  ils  sont  un 
peuple  de  lutte,  un  peuple.de  marche;  ils  détruiront,  mais  ne  sauront 
réédifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  coranique  ne  pourra  jamais  pénétrer  les 
races  occidentales  ;  cette  exagération  du  moi,  qui  est  la  clef  de  voûte 
du  temple  musulman,  constitue  pour  elles  un  dogme  étranger  à  leur 
nature  propre  (1)  ;  le  christianisme,  dont  elles  sont  profondément 
pénétrées,  rehausse  trop  l'eiTet  collectif  pour  qu'elles  ne  réagissent 
point.  Et  sans  doute,  en  fin  de  compte,  elles  auront  le  dernier  mot.  Et 
c'est  ainsi  qu'au  milieu  des  troubles  et  des  révolutions,  l'humanité 
s'en  ira  au  néant,  par  la  voie  que  Gœthe  a  si  bien  appelée  le  Progrès 
en  spirale  (2). 

Cette  rapide  esquisse  du  caractère  des  races  musulmanes  était  néces- 
saire au  début  de  cette  étude  :  le  crime,  en  effet,  bien  qu'un  dans  ses 
résultats,  est  divers  dans  ses  procédés,  et  ses  procédés  varient  avec  le 
milieu,  avec  la  société  ambiante,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  crime 
disparaîtra  lorsque  s'écroulera  la  société  ;  l'homme  est  ainsi  fait  que 
son  Moi  se  heurte  sans  cesse  au  Moi  de  son  semblable  ;  le  crime  n'est, 
par  suite,  autre  chose  que  l'impatience  d'un  égoïsme  contrarié  ;  danger 
pour  autrui,  le  criminel  fait  comme  certains  insectes  :  par  un  mimé- 
tisme voulu,  il  fond  sa  personnalité  trop  vive  dans  le  courant  qui 
entraîne  les  immenses  foules  du  genre  humain  ;  c'est  pourquoi,  en 


(1)  Un  petit  peuple,  qui  est  une  collectivité,  prévaudra  toujours  sur  des 
millions  d'individus  isolés  et  très  forts;  l'idée  d'une  masse  humaine  durera, 
l'idée  d'un  homme  mourra  avec  lui,  si  elle  ne  devient  pas  l'idée  de  la  masse  ; 
c'est  une  conséquence  delà  parole  de  Jehouda  ben  David,  citée  par  Ihn  Ezra 
(Commentaires  sur  Ps.,  II,  26.  27)  «  Les  généralités  demeurent  éternelle- 
ment, tandis  que  les  particularités  passent.  »  Cela  est  vrai  en  sociologie 
comme  en  philosophie. 

(2)  «  La  philosophie,  écrit  Frédéric  Nietsche,  se  trouve  maintenant  rame- 
née au  point  où  elle  était  il  y  a  deux  mille  ans  :  elle  est  obligée  d'expliquer 
comment  les  choses  naissent  de  leur  contraire,  par  exemple  le  mouvement 
de  l'inertie,  la  raison  de  l'irrationnel,  la  vérité  de  l'erreur  :  problème  que, 
pendant  deux  mille  ans,  les  métaphysiciens  ont  trouvé  plus  commode  de 
nier.  » 
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Europe,  où  les  peuples  évoluent  constamment,  le  crime  revêt  des 
formes  multiples,  appropriées  à  la  période  traversée  par  la  nation  où 
il  se  produit;  cela  rend  sa  psychologie  aussi  délicate,  aussi  ardue  que 
féconde  en  résultats  imprévus,  et  ce  sera  un  éternel  honneur  pour 
Cesare  Lombroso,  le  promoteur  génial  des  études  criminalistes.  et 
pour  son  école,  d'avoir  réussi  à  en  fixer  les  points  principaux.  Chez 
les  peuples  musulmans,  qui  sont  des  peuples  stationnaires,  le  crime  a 
une  expression  d'invariabilité  que  nous  chercherions  en  vain  ailleurs; 
tel  il  était  il  y  a  des  siècles,  tel  il  est  resté.  Et  cependant,  les  diffi- 
cultés abondent  en  notre  matière  ;  l'homme  criminel  ne  se  présente 
pas  d'une  façon  abstraite;  l'observer  sans  tenir  compte  de  bien 
des  mobiles  extérieurs  ou  antérieurs  ne  serait  point  scientifique  ;  pro- 
céder a  priori,  surtout  lorsque  l'on  a  comme  sujets  d'expérience  des 
gens  originaires  de  ces  climats  torrides  où,  suivant  Alfieri,  «  la  pianta 
uomo  ci  nasce  più  rigogliosa  »  serait  faire  fausse  route  ;  les  influences 
religieuses,  féducation  morale  et  physique,  la  famille,  les  instincts 
particuliers  à  la  race,  les  préjugés  de  tribu  ou  de  caste,  les  facultés 
intellectuelles  de  l'individu,  ses  impulseurs  atavistiques  ou  nerveux, 
sont  d'une  trop  haute  importance  pour  être  laissés  de  côté  ;  nous 
aurons  donc  à  les  faire  intervenir.  Et  même,  faisons  table  rase  des 
instincts  criminels  spéciaux,  ne  nous  occupons  ni  du  criminel-né,  ni 
du  criminel  d'habitude  ;  l'homme  doux  et  paisible  ne  peut-il  pas, 
poussé  par  certaines  causes,  commettre  soit  des  actes  de  violence,  soit 
des  actes  vils  et  infâmes  qui  lui  répugneraient  sans  doute,  s'il  en 
voyait  les  conséquences?  L'honneur,  le  patriotisme,  une  opinion  poli- 
tique exagérée,  un  intérêt  pécuniaire  ne  sont-ils  pas  souvent  sources 
de  faits  qu'à  bon  droit  on  nommerait  crimes  ?  Nous  insisterons  d'au- 
tant plus  sur  ces  provocations  inconscientes  des  passions  nobles 
qu'elles  sont  plus  fréquentes  et  plus  irrésistibles  dans  le  monde  mu- 
sulman (1). 

L'Orient  a  la  simplicité  du  crime  et  la  simplicité  du  châtiment.  Au 
contraire,  en  nos  pays  aryens  (2),  s'affirme  une  tendance  indéniable,  que 


(1)  Les  capitalistes  anglais  qui,  chaque  année,  accroissent  dans  de  vastes 
proportions  leur  fortune  en  spéculant  sur  les  riz,  aux  Indes,  et  affament  des 
populations  entières,  sont,  j'en  suis  persuadé,  des  hommes  humains,  incapa- 
bles de  passer  devant  un  malheureux  sans  lui  jeter  une  aumône,  ou  devant 
un  pauvre  animal  roué  de  coups  sans  aller  chercher  le  policeman.  S'il  en 
était  autrement,  ce  serait  à  désespérer  de  l'humanité. 

(2)  Pour  plus  de  simplicité,  j'emploie  le  terme  arjen  dans  le  sens  de  fan- 
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prouve  à  chaque  instant  l'expérience,  que  démontrent  les  statistiques, 
malgré  sa  tournure  paradoxale  ;  plus  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
civilisation  avance,  plus  le  nombre  des  prescriptions  et  des  défenses  de 
la  loi  augmente,  plus  les  occasions  de  la  violer  se  présentent,  plus 
s'accroît  la  criminalité,  et  plus  le  Code  pénal  se  gonfle  et  devient  le 
plus  volumineux  de  tous  les  Godes.  Ainsi,  il  est  à  peu  près  certain  que 
si  le  progrès  est  un  mot  répondant  li  une  réalité,  la  société  idéale  sera 
assurément  digne  d'aller  coloniser  ces  pays  tropicaux  oii  les  savants 
nous  assurent  que  le  refroidissement  du  soleil  la  forcera  à  se  réfugier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'état  de  barbarie  soit  favorable  à  la  vertu  ; 
l'homme,  à  peine  sorti  des  langes  de  l'animalité,  a  conservé  les  ins- 
tincts de  ses  ancêtres;  il  résume  en  quelque  sorte  leur  méchanceté  et 
leur  grandeur  (1)  ;  la  vie  humaine  a  pour  lui  peu  d'importance  :  tuer 
est  noble;  le  courage,  c'est  ne  pas  craindre  la  mort;  plus  on  a  com- 
mis de  meurtres,  plus  on  est  considéré.  Et  telle  est  la  puissance  de 
l'atavisme  que,  à  l'époque  actuelle  où,  paraît-il,  nous  sommes  en 
décomposition,  les  femmes,  dont  l'intellect  est  resté  en  retard  de  quel- 
ques siècles,  ont  encore 

...  le  goût  des  héros,  et  le  mufle 
Hagard  d'un  scélérat  superbe  sous  le  buffle 
Fait  briller  tendrement  l'hiatus  des  fichus  ; 
Quand  passe  un  tourbillon  de  drôles  moustachus 
Hurlant,  criant,  affreux,  élégants,  orgiaques. 
Un  doux  soupir  émeut  les  seins  élégiaques  (2). 

Aussi  bien,  n'est-ce  point  sans  raison  que,  comme  le  dit  Ferrerò,  la 
femme  est  cruelle,  et  même  très  cruelle  (3J. 

Les  peuples  musulmans,  fixés  à  demeure  à  mi  chemin  entre  la 
barbarie  et  la  civilisation,  ont  une  criminalité  mixte;  chez  eux. 


cienne  école.  Les  racines  communes  des  peuples  européens  font  donc  d'eux 
des  aryens. 

(1)  Retenu  encore  parmi  eux  par  sa  brutalité  féroce,  il  leur  échappe  par 
le  rêve  ;  la  science  des  rapports,  affaiblie  dans  la  bête,  s'accentue  chez  lui 
(réflexion)  ;  il  imite  les  bruits  de  la  forêt,  les  hurlements  des  fauves,  et  crée 
le  langage  ;  l'habitant  des  vastes  bois,  qui  ne  perçoit  pas  les  mômes  sons  que 
l'habitant  des  déserts,  ne  parlera  point  comme  eux  ;  de  là,  la  différence  des 
racines. 

(2)  Victor  Hugo.  Toute  la  lyre.  Chœur  des  Racoleurs. 

(3)  H  n'y  a  pas  de  colère  au-dessus  de  la  colère  do  la  femme.  Kco\^- 
8ia.,  XXV,  23. 
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les  faits  délictueux  ne  consistent  pas  seulement  en  violences,  il  faut 
y  ranger  en  outre  les  dois,  les  extorsions  frauduleuses,  les  faux, 
les  ventes  de  consciences,  les  abus  de  confiance,  etc.,  que  les  abori- 
gènes australiens  —  c'est  certain  —  ne  connaissent  pas  (?)  Mais,  à  cause 
du  désordre  et  de  la  simplicité  de  l'État,  et  de  l'ignorance  des  masses, 
le  fort  proteste  contre  le  faible  d'une  manière  plus  ouverte  qu'en 
Europe;  les  crimes  (1)  contre  les  personnes  et  contre  les  biens,  ne  sont 
point  raffinés  dans  leurs  moyens  d'exécution,  et  ne  se  déguisent  pas 
sous  des  apparences  juridiques;  Thomme  volé  sait  qu'il  est  volé; 
comme  Dieu  l'a  voulu,  il  ne  se  plaint  guère;  si  plus  tard  Dieu  veut  que 
le  volé  vole  à  son  tour  le  voleur,  celui-ci  se  résignera  et  attendra  une 
nouvelle  occasion.  Cette  métamorphose  incessante  de  l'oppressé  en 
oppresseur  et  vice  versà,  est  une  preuve  assez  imprévue  du  manque 
de  fondement  objectif  de  la  morale  de  l'Orient. 

La  morale,  en  effet,  est  un  but,  un  idéal  :  telle  chose  est  juste,  donc 
elle  doit  être;  chez  les  Européens,  l'éducation  est  toute  de  morale; 
Tenfant  est  instruit  dès  son  plus  jeune  âge  à  en  respecter  les  prescrip- 
tions, et  le  remords  est,  pour  le  coupable  d'occasion,  une  sanction  du 
crime  impuni  (2);  de  plus,  le  pouvoir  civil  a  le  glaive  de  la  justice 
toujours  prêt,  et  l'opinion  publique  a  le  déshonneur  (3).  Les  musul- 


(1)  Voici  un  exemple  da  peu  de  complexité  des  attentats;  nous  l'emprun- 
tons à  un  jurisconsulte  chaféite,  Abou  Chodja;  il  s'agit  de  classer  les  crimi- 
nels en  catégories  distinctes,  et  d'établir  une  échelle  de  peines  correspondant 
à  la  gravité  des  délits  :  «  Il  y  a  quatre  sortes  de  brigands,  savoir  :  ceux  qui 
ont  tué  des  personnes  sans  voler,  doivent  être  tués  ;  ceux  qui  ont  volé,  sans 
avoir  tué,  ont  les  mains  et  les  pieds  amputés  en  sens  contraire;  ceux  qui  ont 
tué  et  volé  seront  amputés  et  mis  à  mort;  ceux  qui  intimident  les  passants 
sur  le  chemin,  sans  voler  et  sans  tuer,  doivent  être  punis  de  réclusion  et  de 
châtiment  correctionnel.  »  Que  le  vol  soit  minime  ou  considérable,  la  peine 
ne  variera  pas. 

(2)  Je  n'entends  parler  ici  que  de  la  morale  religieuse,  dont  la  sanction 
principale  est  la  croyance  à  une  vie  ultérieure.  Il  est  une  morale  plus  belle, 
plus  noble  que  celle-ci,  inaccessible  au  vulgaire,  à  cause  de  ses  prescriptions 
purement  philosophiques;  elle  complète  l'autre  et  la  relève.  Si  le  sage  se 
trompe,  tant  mieux  pour  lui  :  il  devra  être  pardonné,  parce  qu'il  aura  fait 
le  bien  sans  espoir  de  récompense. 

(3)  Rien  de  plus  faux  que  la  notion  de  la  morale  a  priori;  la  morale  s'est 
affirmée  peu  à  peu  avec  l'homme.  Les  primitifs  n'en  ont  nullement  l'idée;  et 
Nietsche  se  trompe  en  la  faisant  créer  de  toutes  pièces  par  la  société.  Sa 
définition  «  c'est  un  mensonge  nécessaire  pour  tenir  en  respect  la  bête  qui 
est  en  nous  et  qui,  sans  cela,  nous  mangerait»,  n'est  qu'un  paradoxe  qui  est 
en  même  temps  un  lieu  commun. 
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mans,  eux,  ont  les  préceptes  charnels  du  Coran;  la  religion  leur  fait 
un  crime  de  certains  actes,  et  c'est  tout.  Us  n'ont  pas  ce  que  nous  appe- 
lons le  sens  moral. 

Prenons,  par  exemple,  un  individu  des  classes  populaires  et  labo- 
rieuses, un  artisan,  si  vous  voulez,  ou  bien  un  laboureur,  et  recher- 
chons comment  cet  individu,  choisi  parmi  de  petites  gens,  comprendra 
ses  devoirs  envers  les  autres  et  envers  lui-même;  il  est,  certes,  curieux 
de  voir  la  façon  dont  se  brise  tout  ressort  dans  une  âme  humaine.  Dès 
sa  première  enfance,  sa  mère  Ta  couvert  d'amulettes  et  lui  a  enseigné 
la  haine  du  chrétien  et  la  dissimulation  ;  son  père,  qui  traite  sa  femme 
en  esclave  et  la  bat  comme  une  bête  de  somme,  lui  a  appris  qu'il  est 
bon  d'être  le  plus  fort,  et,  en  s'aplatissant  devant  les  riches  et  les 
nobles,  qu'il  faut  savoir  à  propos  courber  l'échiné  pour  obtenir  les 
faveurs  ;  quelques  notions  religieuses,  ramassées  à  droite  et  à  gauche, 
en  font,  par  leur  formalisme  étroit,  un  fanatique  aveugle  ;  il  jeûne  pen- 
dant le  Ramadan,  il  dit  les  prières  qu'ordonne  le  Coran;  il  invoque, 
sans  cesse,  le  nom  d'Allah  !  Il  attend  le  Libérateur,  qui  doit  détruire 
les  non-croyants;  il  se  tient  à  la  lettre  et  ne  se  préoccupe  pas  de  l'es- 
prit. C'est  à  cela  que  se  borne  sa  science;  distinguerle  bien  du  mal,  le 
juste  de  l'injuste,  nul  autour  de  lui  n'en  est  capable;  du  moment  que 
satisfaire  ses  désirs  est  le  but  de  la  vie,  les  moyens  sont  indifférents  et 
s'équivalent.  Et  notre  homme  du  peuple  a  la  conviction  que  pour 
gagner  le  ciel,  il  suffit  de  la  seule  qualité  de  musulman;  il  ne  fait  point 
la  charité  par  pitié  de  l'infortune;  s'il  donne  du  pain  au  mendiant  et 
de  l'eau  au  voyageur,  c'est  simplement  parce  que  l'exercice  de  cette 
vertu  —  toute  arabe,  et  sucée  avec  le  lait  de  sa  nourrice,  —  lui  méri- 
tera une  meilleure  place  au  paradis.  Crédule  autant  que  possible,  il 
admet,  sans  examen,  les  miracles  des  marabouts,  et  subit,  sans  con- 
teste, l'influence  de  ceux  qui  se  prétendent  leurs  descendants  (1); 
quand  il  s'agit  de  l'au-delà,  rien  ne  l'étonné  ;  pour  le  présent,  il  songe 
à  vivre  le  mieux  qu'il  peut,  et  fait  tout  converger  vers  lui.  Occupé  de 
lui-même,  il  n'aperçoit  point  les  autres;  il  les  trompe  et  il  les  vole, 
si,  en  les  trompant  et  en  les  volant,  il  trouve  son  intérêt.  Bien  qu'il  ne 


(l)...Ils  s'affilient  de  plus  en  plus  aux  ordres  religieux...  Ils  ne  mettent  pas 
en  doute  leur  caractère  religieux,  ils  les  acceptent  comme  ils  acceptent  les 
miracles  des  Aïssaoua,  a  miracles  dus  à  une  perfection  morale  qui  attire  la 
faveur  de  Dieu  sur  les  adeptes  de  cette  secte.  Rien  n'arrive  sans  la  permission 
de  Dieu,  et  plus  une  chose  est  étrange,  incompréhensible,  en  dehors  des  règles 
établies,  plus  l'intervenlion  de  Dieu  est  évidente...  »  Hinn.,  op.  cit.,  p.  105. 
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connaisse  pas  Tolstoï,  il  applique  ses  théories  sur  le  non-agir  et  ne 
besogne  que  poussé  par  la  nécessité.  Si,  pour  l'illustre  philosophe, 
«  le  travail  n'est  qu'un  besoin,  dont  la  privation  nous  cause  un  désa- 
grément »  (l),  nous  pouvons  lui  assurer  que  ne  rien  faire  est  un  véri- 
table idéal  pour  le  musulman.  Et  voilà  ce  que  la  religion  et  la  famille 
ont  fait  de  notre  individu. 

Quant  aux  classes  moyennes,  elles  ne  sont  guère  au  dessus  du 
niveau  intellectuel  des  humbles  et  des  petits;  l'enfant,  à  l'école,  récite 
mot  pour  mot  les  livres  sacrés  ;  sa  mémoire  seule  est  exercée  au  détri- 
ment de  son  intelligence;  son  jugement  est  annihilé,  son  esprit  est 
borné;  des  ombres  d'idées  et  des  paroles  emplissent  son  cerveau.  Il 
restera,  sa  vie  entière,  dans  l'apathie,  profondément  imbu  de  cette 
croyance,  qu'il  est  égal  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

La  classe  moyenne,  fixée  dans  les  villes,  est  l'infime  minorité;  elle 
est  peu  dangereuse,  parce  qu'elle  craint  l'action  ;  elle  est  aussi  fana- 
tique que  l'immense  foule  qui  végète  autour  d'elle,  qui  attend  et  qui 
espère. 

Tout  musulman  est  donc  préparé  au  crime  par  son  éducation;  la 
peur  du  châtiment  physique  est  l'unique  barrière  qui  puisse  le  retenir  ; 
il  n'est  pas  immoral,  il  est  amoral;  l'amoralité  est  beaucoup  plus  à 
craindre  que  l'immoralité;  celle  ci  suppose  l'existence  d'une  idée  fon- 
damentale de  moralité;  sur  cette  idée  fondamentale,  repose  l'idée  de 
justice,  dont  la  contingence,  à  son  égard,  est  absolue;  l'une  n'étant 
pas,  l'autre  ne  peut  être.  Aussi,  chez  les  Mahométans,  assistons-nous 
à  ce  spectacle  curieux  de  juges  appuyant  leurs  sentences  non  sur  le 
droit  naturel^  qu'ils  ignorent,  non  sur  l'esprit  du  droit  positif,  qu'ils 
ne  savent  pas  dégager,  mais  sur  des  mots  qu'ils  discutent,  Ils  s'em- 
brouillent dans  la  complexité  des  espèces,  et  leur  vénalité  est,  pour 
ainsi  dire,  une  preuve  de  leur  bonne  foi. 

Les  prescriptions  religieuses  répondent  à  des  abstentions  dans  la 
pratique;  certains  vieux  usages  de  l'époque  précoranique  ont  disparu 
devant  le  livre  révélé;  mais  d'autres  ont  été  sanctionnés  par  lui;  ces 
derniers,  nous  les  retrouvons  presque  tous  dans  la  répression  des  faits 
qualifiés  crimes. 

La  législation  pénale  des  musulmans  est  enfantine  pour  un  Euro- 


(1)  Tolstoï.  Le  non-agir. 
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péen;  elle  est  admirablement  appropriée  aux  mœurs  et  au  caractère 
des  peuples  méridionaux;  c'est  un  amalgame  de  coutumes  primitives 
et  de  souvenirs  confus  du  droit  romain  de  l'époque  impériale  (1);  le 
plus  souvent  on  y  voit  apparaître,  —  qu'on  nous  pardonne  l'expres- 
sion, —  toute  la  roublardise  du  sauvage  (2)  dont  l'esprit  est  en  même 
temps  naïf  et  subtil.  Remarquons,  en  passant,  que  les  peines  en  Orient 
aboutissent  toujours  à  une  souffrance  physique;  les  répressions  abs- 
traites, la  mort  civique  ou  civile  du  condamné,  son  isolement  cellu- 
laire, les  longues  années  de  prison,  le  casier  judiciaire,  la  déportation, 
ne  produiraient  aucun  effet  sur  le  coupable  musulman;  il  se  croirait 
plus  fort  que  la  loi  et  se  sentirait  assuré  de  l'impunité  (3).  Le  talion, 
la  composition  du  meurtrier  avec  la  victime,  bases  de  la  législation 
pénale  chez  les  peuples  sémites,  ont  été  introduits  par  eux  dans  tout 
l'ouest  de  l'Asie  et  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Afrique.  L'argent 
des  riches  les  sauve,  les  pauvres  sont  frappés  sans  pitié.  D'ailleurs  les 
crimes  de  droit  commun  passent  inaperçus  de  l'autorité  administra- 
tive; c'est  une  affaire  entre  deux  particuliers,  un  opprimé  et  un  oppres- 
seur, qui  ne  regarde  qu'eux.  Le  gouvernement  ne  poursuit  guère  que 
les  partis  politiques;  alors,  juges  et  bourreaux  rivalisent  d'atrocité  (4). 

La  tête  à  moitié  tranchée,  que  les  coups  mal  dirigés  ont  tailladée 
de  plaies  violettes  sur  la  nuque,  tombe  sur  la  poitrine  râlante  de  l'ac- 
cusé, à  côté  duquel  l'exécuteur  aiguise  son  sabre  de  fer  émoussé;  plus 


(1)  Les  prescriptions  du  code  musulman  relatives  aux  biens  et  aux  con- 
trats sont  presque  toutes  parallèles  au  droit  romain.  Mon  ami  Paul  Sumien 
a  démontré  l'inilueuce  latine  sur  le  contrat  d'enzel  (Revue  Algérienne  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  1893);  mais  il  ne  faut  pas  généraliser.  L'idée  du 
tien  et  du  mien  se  trouve  à  la  base  de  toutes  les  législations  du  monde;  de 
là,  de  curieuses  coïncidences.  Il  faut  une  étude  approfondie  pour  éviter  le 
piège  des  dérivations  arbitraires.  Cf.  à  ce  sujet,  Fustel  de  Coulanges,  Insti- 
tutions politiques  de  l'ancienne  France,  livre  III. 

(2)  Cf.  par  exemple  Code  de  Sidi-Khalil,  tit.  XXXI,  ch.  II,  art.  1969  et 
suivants. 

(3)  Les  peuples  méridionaux  ne  sont  sensibles  qu'aux  peines  qui  influent  sur 
l'imagination,  aux  peines  dont  la  conséquence  est  une  douleur  corporelle. 
Depuis  qu'en  Italie  la  peine  de  mort  a  été  remplacée  par  le  régime  de  l'er- 
gaslola,  la  criminalité  de  ce  pays  s'est  accrue  du  triple. 

(4)  «Les  législations  sémitiques  ne  connaissent  guère  qu'une  seule  peine,  la 
peine  de  mort»  (Kenan.  Histoire  des  langues  sémitiques).  Elles  connaissent 
aussi  la  mutilation,  l'amende,  la  réclusion.  L'amende  et  la  mutilation  sont 
les  conséquences  du  talion,  qui  est  la  législation  sémitique  par  excellence, 
La  réclusion  a  été  empruntée  à  l'Occident  dans  les  temps  modernes. 
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oin,  l'on  entend  les  hoquets  de  mort  d'un  homme  dont  un  pal  traverse 
le  foie  et  les  poumons,  et  les  tendons  crispés  de  ses  pieds  grincent  dans 
la  poussière  ;  de  la  bouche  ouverte  d'un  étranglé  pend  une  langue  bleuâ- 
tre; des  lames  strient  l'air  et  s'abattent  sourdement,  des  membres  sau- 
tent, des  carcasses  se  fendent,  des  écorchés  grimacent,  des  chapelets 
de  nez  et  d'oreilles  giclent  sur  la  terre  qui  fume.  Une  vapeur  âcre  et 
rousse  s'élève  de  l'immense  horizon,  et  le  sang  répandu  hurle  son 
chant  de  gloire;  il  sert  d'auréole  aux  bourreaux,  il  les  grise  : 

11  leur  rugit  :  assomme  !  et  l'écho  répond  :  tue  !  (1) 

En  Perse,  en  Turquie,  en  Egypte,  le  massacre  seul  a  pu  venir  à  bout 
des  indépendants,  des  ambitieux;  le  monde  mahométan  a  sa  route  tra- 
cée devant  lui,  il  ne  faut  pas  qu'il  s'en  écarte;  ceux  qui  prétendent  le 
transformer  a  leur  profit  sont  des  ennemis,  ils  doivent  être  supprimés; 
et,  en  réalité,  ils  ne  constituent  pas  une  force  vive;  l'énergie  de  TIs- 
lam  est  ailleurs;  elle  réside  dans  la  plèbe;  misérable  dès  qu'il  est  né, 
supplicié  s'il  se  révolte,  bâtonné  s'il  se  plaint,  le  Fellah  abject,  dès  que 
le  Prophète  lui  criera  :  «  Va  !  »  se  grandira  à  la  hauteur  d'un  conqué- 
rant et  s'anoblira  par  le  fanatisme. 

Hommes  d'action  avant  tout,  concentrés  malgré  eux  dans  une  iner- 
tie absolue,  leur  immobilité  les  a  abêtis;  ils  naissent,  s'accouplent, 
s'énervent  et  meurent;  ni  individus,  ni  peuples,  ni  forces;  ils  sont 
assemblés,  ils  grouillent  :  une  pensée  plane.  Ils  sont  abêtis,  ils  sont 
vicieux,  ils  ne  sont  pas  corrompus  ;  cela  tient  à  leur  habitat.  Les  pays 
de  climat  chaud  sont,  par  excellence,  les  lieux  d'expansion  de  la  reli- 
gion musulmane;  le  froid  continu  la  transformerait,  c'est-à-dire  la 
tuerait,  car,  le  froid,  c'est  le  doute  (2). 


(1)  Richepin.  Les  Blasphèmes. 

(2)  Les  montagnards^  gens  de  pays  froids,  sont,  en  général,  réfractaires  à 
toute  perturbation  venant  du  dehors;  l'étranger  qui  se  fixe  parmi  eux  adopte^ 
par  la  force  même  des  choses,  leur  manière  de  vivre  ou  disparaît;  on  peut 
résister  aux  hommes,  on  ne  saurait  résister  à  une  force  brute  ;  les  Kabvies 
de  l'Algérie  se  sont  convertis,  se  sont  soumis  parfois,  mais  ne  se  sont  pas 
laissé  entamer;  ils  ont  conservé  leur  langue  et  leurs  coutumes  nationales,  et 
sont  restés  des  Romains  (?)  ou  des  Berbères.  Malgré  des  siècles  de  pression, 
aujourd'hui  encore  ils  tranchent  vigoureusement  sur  les  tribus  arabes  avoi. 
sinantes  :  ils  font  tache.  Le  Kabyle  luttera  plutôt  pour  son  indépendance  que 
pour  sa  foi.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  là  d'une  exception,  et,  d'ailleurs,  elle 
n'existe  guère  qu'à  l'état  de  tendance. 
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La  civilisation  est  la  prise  de  possession  d'une  partie  des  énergies 
particulières  par  la  masse;  en  Orient,  religion  et  civilisation  se  con- 
fondent; et  l'on  peut  dire  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  religion  y  est 
vice;  or  le  vice  est  une  transformation  de  l'énergie,  tandis  que  le 
doute  est  sa  perte  totale  :  une  société  qui  doute  est  une  société  cor- 
rompue, un  individu  qui  croit  ne  peut  être  que  vicieux;  la  corruption 
est  un  au-delà  du  vice  ;  être  corrompu,  c'est  aimer  le  vice  et  être  blasé 
sur  les  satisfactions  qu'il  donne  :  plus  les  désirs  sont  contentés  facile- 
ment, plus  la  civilisation  augmente  et  aussi  la  corruption  ;  de  là  cette 
conséquence  :  le  vice  n'est  possible  que  chez  un  individu  doué  d'une 
certaine  force  de  volonté  ;  être  vicieux,  c'est  être  passionné,  et  être  pas- 
sionné, c'est  croire;  être  corrompu,  au  contraire,  c'est  être  sceptique. 
Aussi,  toutes  proportions  gardées,  le  crime  sera  moins  atroce  chez 
celui  qui  l'accomplit  avec  passion  que  chez  celui  qui  en  jouit  froide- 
ment. Les  peuples  musulmans  ne  savent  pas  être  cruels  comme  les 
populations  soupçonneuses  des  régions  froides. 

L'homme  est  un  être  plutôt  mauvais;  lorsque  ses  nerfs  le  guident, 
lorsque  la  passion  l'affole,  il  peut  redevenir  féroce,  il  le  devient  sûre- 
ment en  matière  religieuse;  il  est  moins  difficile  à  un  fanatique  de  par- 
donner un  meurtre  qu'un  blasphème,  un  attentat  à  la  majesté  humaine 
qu'un  attentat  à  la  majesté  divine,  il  méprise  le  non-croyant  et  hait 
l'hérétique  (1).  Les  religions,  quelles  qu'elles  soient,  hormis  celles  qui, 
comme  le  confucisme  ou  le  sinthoïsme  de  TExtrême-Orient,  consistent 
en  une  absence  à  peu  près  complète  de  dogmes  (2),  ont  ces  caractères 
communs;  celui  qui,  le  premier,  a  dit  :  voici  mes  tortures  d'outre- 
tombe  pour  les  maudits  qui  n'ont  pas  eu  foi  en  moi  (3),  a  indiqué  à 


(1)  Pour  le  fervent  musulman,  de  môme  que  pour  Bossuet,  l'hérétique  est 
celui  qui  a  une  opinion. 

(2)  Lamairesse.  L'Inde  avant  le  Bouddha.  Cf.  Tintroduction. 

(3)  Je  ne  puis  être,  en  ce  point,de  l'avis  de  Renan  :  «  L'islamisme,  dit-il, 
comme  tant  de  grandes  créations  religieuses,  est  toujours  allé  se  fortifiant 
et  obtenant  de  ses  adeptes  une  foi  plus  absolue.  Les  compagnons  de  Mahomet 
croyaient  à  peine  à  sa  mission  surnaturelle;  l'incrédulité  dans  les  six  pre- 
miers siècles  de  l'hégire  avait  été  poussée  jusqu'aux  dernières  limites.  Dans 
les  siècles  modernes,  au  contraire,  pas  un  doute,  pas  une  protestation  » 
(Averroès  et  l'averroïsme,  p.  30).  Mohammed  à  la  parole  vibrante  et  chaude, 
passionnée  et  émue,  devait  agir  fortement  sur  l'esprit  de  ses  auditeurs, 
ignorants  et  crédules.  Les  peuples  méridionaux  sont  les  seuls  sur  la  terre  à 
posséder  la  foi;  le  doute  leur  est  étranger.  Chez  les  Arabes  d'Algérie,  il  suf- 
fit qu'un  marabout  surgisse  pour  que  des  centaines  d'individus  croient  à  sa 
mission  divine  et  soient  prêts  à  se  faire  tuer  à  sa  suite.  Mohammed  ne  se  pré- 
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tous  les  fondateurs  de  cultes  la  voie  douloureuse  qu'ils  devaient  suivre 
sans  hésiter;  depuis  des  milliers  de  siècles  les  âmes  n'ont  pas  évolué, 
la  méthode  n'a  pas  changé.  Croyant  à  leur  mission,  les  grands  conso- 
lateurs ont  entraîné  les  foules  et  suscité  les  martyrs;  et  une  religion 
qui  a  dévoué  des  victimes  volontaires  à  son  dieu  est  assurée  de  l'im- 
mortalité  humaine.  Les  sectaires  ne  craignant  pas  la  mort  pour  eux,  ne 
reculent  pas  devant  le  sang  des  autres,  et  c'est  là  l'origine  du  crime 
religieux. 

Mais  ce  n'est  pas  seulem?ent  dans  les  impulsivités  religieuses  que  se 
trouve  l'originalité  du  crime  chez  les  musulmans;  elle  est  déterminée 
par  leur  organisation  sociale,  par  leur  isolement  psychologique  au 
milieu  des  vieilles  civilisations  :  les  Européens  ont  l'escroquerie  et  le 
chantage,  les  Orientaux  ont  le  crime  sexuel.  Contrairement  k  Corre  (1), 
nous  admettons  que  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur  sont  des  plus 
fréquents  chez  les  peuples  méridionaux,  musulmans  ou  chrétiens.  Ils 
ne  sont  ni  grands  buveurs  ni  grands  mangeurs,  ils  ont  peur  du  vin 
qui  les  rend  méchants  et  les  tue  avec  le  soleil.  Ils  ont  concentré  toutes 
les  ivresses  sur  un  unique  objet,  la  femme;  chez  eux  l'amour  ne  sait 
pas  attendre,  il  est  brutal  et  insatiable;  ils  ne  demandent  à  la  personne 
aimée  qu'une  qualité  :  la  lascivité;  au  besoin,  ils  seront  héroïques  ou 
sublimes  pour  s'assouvir;  contenus  par  mille  barrières,  jaloux  les  uns 
des  autres,  ils  se  disputent  les  voluptés  avec  une  férocité  rageuse; 
chaque  désir  est  contrarié  par  le  désir  de  tous;  de  là  les  colères,  les 
haines  et  les  vengeances  de  l'Orient. 

Une  religion  est  une  morale  particularisée  :  tu  te  comporteras  de 
telle  ou  telle  façon  avec  tes  semblables,  faute  de  quoi  tu  seras  châtié 
peut-être  par  les  hommes,  mais  à  coup  sûr  par  Dieu;  la  morale  est 
utilitaire  (2),  elle  ordonne  ou  défend,  elle  est  source  de  législation; 


sentait  pas  comme  Dieu,  mais  comme  prophète;  Renan  a  été  trompé  par 
l'évolution  de  la  religion  chrétienne,  qui  n'a  été  pendant  plusieurs  siècles 
qu'une  \énération  et  une  morale.  Mais,  quand,  à  la  mort  de  Mohammed,  on 
voit  les  Arabes  enthousiastes  s'élancer  à  l'assaut  des  derniers  débris  de  l'em- 
pire romain,  pénétrer  l'Asie  et  l'Afrique,  entamer  l'Europe,  peut-on  douter 
de  leur  foi  absolue  en  Allah  et  en  son  prophète  ? 

(1)  Corre.  Grime  et  suicide. 

(2)  La  morale  religieuse  ordonne  la  résignation.  Les  simples,  qui  ne  réflé- 
chissent pas,  ne  connaissent  que  la  souffrance  matérielle.  Il  y  a  une  échelle 
très  nettement  déterminée  dans  les  esprits  :  l'aristocrate  (je  prends  ce  mot 
dans  son  sens  élevé)  qui  pense,  le  bourgeois  qui  jouit,  la  plèbe  qui 
aspire  à  jouir.  Si  celte  dernière  avait  la  force,  il  est  probable  que  sa  rési- 
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l'homme  décide  sur  l'acte,  Dieu  sur  l'intention.  «  C'est  à  Dieu  qu'ap- 
partient la  dernière  issue  de  toutes  choses  »  (1). 

Un  livre  condense  les  volontés  suprêmes;  il  indique  les  signes  exté- 
rieurs, les  présomptions  du  péché;  il  dit  comment  on  l'évite,  comment 
on  le  rachète.  «  La  piété  ne  consiste  pas  à  tourner  vos  visages  du  côté 
du  levant  on  du  couchant.  Pieux  est  celui  qui  croit  en  Dieu  et  au  jour 
dernier,  aux  anges  et  aux  livres,  aux  prophètes,  qui,  pour  l'amour  de 
Dieu,  donne  de  son  avoir  à  ses  proches,  aux  orphelins,  aux  pauvres, 
aux  voyageurs  et  à  ceux  qui  demandent  ;  qui  rachète  les  captifs,  qui 
observe  la  prière,  qui  fait  l'aumône,  remplit  les  engagements  qu'il 
contracte,  qui  est  patient  dans  l'adversité,  dans  les  temps  durs  et 
dans  les  temps  de  violences.  Ceux-là  sont  justes  et  craignent  le  Sei- 
gneur »  (2).  Bien  que  Dieu  s'adresse  à  la  conscience  de  chacun,  il  veut 
un  culte  objectif.  «  Que  leur  commande-t-on,  si  ce  n'est  d'adorer  Dieu 
d'un  culte  sincère,  d'être  dévoués  à  Dieu,  d'observer  la  prière,  défaire 
l'aumône?  C'est  la  religion  vraie  »  (3).  Une  bonne  action  peut  rache- 
ter une  mauvaise;  la  prière  (4)  invoque  la  compensation  de  Dieu, 
le  pardon  suit  le  repentir. 

Le  culte  se  fait  sous  une  certaine  forme  minutieusement  indiquée, 
les  fidèles  peuvent  dès  lors  se  reconnaître.  L'ennemi  de  Dieu  est  celui 
qui  ne  lui  rend  aucun  culte  ou  qui  discute  son  culte  (5),  c'est  —  mais 
à  un  degré  moindre,  —  celui  qui,  tout  en  observant  la  morale  géné- 
rale de  la  religion  révélée,  repousse  le  particularisme  de  cette  morale. 

Tous  sont  maudits.  ((Si  vous  pouvez  vous  procurer  d'autres  instru- 
ments que  les  leurs,  ne  vous  servez  pas  des  leurs;  si  vous  n'en  trouvez 
pas  d'autres,  lavez  les  leurs  avec  soin  et  servez-vous-en  pour  man- 


gnation  ne  se  contenterait  pas  d'espérances.  La  chair  engloutira  peut-être 
un  jour  l'esprit.  Sera-ce  un  mal? 

(1)  Coran,  XXII,  42  in  fine. 

(2)  Coran,  II,  172. 

(3)  Coran,  XC,  VIII,  4. 

(4)  Conçue  de  la  sorte,  la  prière  est  un  acte  hautement  religieux;  hélas  1 
le  peuple  n'est  pas  philosophe,  il  croit  à  la  bonté  du  créateur  pour  la  créa- 
ture, et  pour  lui  t  la  prière  est  en  réalité  une  demande  de  miracle,  puisque 
celui  qui  prie  sollicite  la  Divinité  de  changer  à  son  profit  le  cours  que  la 
nature  suivrait  sans  cela.  Le  malade  qui  demande  de  guérir  quand,  selon 
l'ordre  naturel,  il  devrait  mourir,  demande  un  miracle;  il  demande  que, 
dans  le  cas  où  sa  maladie  serait  mortelle,  elle  ne  soit  pas  mortelle  ». 
Renan.  Dialogues  philosophiques,  l«""  Dialogue,  16. 

(5)  Avant  de  discuter  Dieu,  la  philosophie  discute  le  culte. 
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ger  »  (1).  Le  fidèle  doit  les  éviter,  le  fervent  doit  les  supprimer;  c'est 
là  le  crime  religieux. 

Le  crime  religieux  est  la  sanction  humaine  des  interdictions  divines  ; 
poursuivis  l'impie,  l'athée,  le  blasphémateur,  le  sacrilège,  car  Dieu 
ordonne  avant  tout  de  croire;  poursuivis  l'hérésiarque,  le  relaps,  le 
khremsi,  le  schiite  (2),  car  Dieu  veut  la  pureté  de  la  foi;  poursuivis 
ceux  qui  rompent  le  jeûne,  ceux  qui  offensent  la  divinité  par  un  doute 
sur  une  de  ses  prescriptions,  ceux  qui  discutent,  ceux  qui  blâment, 
car  Dieu  veut  qu'on  l'adore  avec  le  cœur  et  non  avec  la  raison.  Que  le 
voisin  dénonce  son  voisin,  que  le  fidèle  empêche  le  fidèle  de  sortir  du 
sentier  de  Dieu;  le  sabre  convertit  le  païen,  châtie  l'hérétique,  cor- 
rige le  croyant. 

Rarement  le  crime  religieux  a  eu  pour  victimes  des  chrétiens  ou 
des  juifs;  Mohammed,  en  effet,  ne  les  a  pas  rangés  parmi  les  infidèles, 
il  les  appelle  les  gens  des  écritures;  cette  tolérance  n'est  singulière 
que  pour  les  Occidentaux,  où  l'organisation  religieuse  est  très  serrée, 
très  étroite,  où  une  forte  hiérarchie  de  prêtres  maintient  une  société 
disparate,  où  le  convaincu  repousse  le  convaincu;  les  musulmans  sont 
persuadés  que  les  chrétiens  et  les  juifs  sont  dans  le  bon  chemin  (3), 
bien  qu'ils  soient  demeurés  en  arrière;  Dieu  s'est  révélé  à  eux  par  des 
livres,  il  a  inspiré  la  Bible  et  l'Évangile  comme  le  Koran;  ils  n'ont  pas 
encore  ouvert  les  yeux,  mais  ils  ont  écouté  le  verbe  divin  et  ils  lui  ont 
obéi.  Il  faut  les  mépriser,  ils  sont  des  gens  inférieurs  auxquels  la 
bénédiction  du  miséricordieux  a  été  refusée;  ils  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment maudits.  Aussi,  en  dehors  des  villes  saintes,  Médine,  la  Mecque, 
Jérusalem  (4),  qui  ont  été  jadis  l'écho  des  prophètes  sacrés  et  qui 
seraient  souillées  par  la  présence  du  non-musulman,  l'Islam  a  protégé 
les  chrétiens,  il  les  a  laissés  s'administrer  eux  mêmes,  selon  la  parole 
du  livre  :  «  Les  gens  de  l'Évangile  jugeront  d'après  l'Évangile  »  (5).  Il 
sont  indignes  d'être  craints. 

(1)  Balance  de  la  loi,  par  le  Cheikh  Gliaaroui,  tr.  in.  da  Perron. 

(2)  Les  schiites  n'admettent  pas  rincréation  du  Koran.  Cf.  Caussin  de 
Perceval,  l'Islamisme,  p.  133. 

(3'  «  Parmi  les  juifs  et  les  chrétiens,  il  y  en  a  qui  croient  en  Dieu  et  aux 
livres  envoyés  à  vous  et  à  eux,  qui  s'humilient  devant  Dieu  et  ne  vendent 
point  ses  enseignements  pour  un  vil  prix.  Ils  trouveront  leur  récompense 
auprès  de  Dieu,  qui  est  prompt  à  régler  les  comptes.  »  Koran,  III,  198,  199. 
«  11  nous  est  permis  d'épouser  les  filles  honnêtes  des  croyants  et  de  ceux  qui 
ont  reçu  les  écritures,  t  Koran,  V,  7. 

(4)  Et  Mechhed  chez  les  Schiites.  Cf.  Pontevès  de  Sabrán,  un  raid  en  Asie. 

(5)  Koran,  V.  51. 


ROBERT  ARNAUD. —  NOTION  DU  CRIME  CHEZ  LES  MUSULMANS  865 


Les  chrétiens  sont  au-dessous  des  hommes;  si  le  raïa  n'est  pas  per- 
sécuté pour  sa  foi,  il  est  considéré  comme  esclave,  non  pas  de  tel  ou 
tel  souverain,  mais  de  l'Islam  entier;  il  sera  accablé  de  lourds  impôts, 
ses  fils  paieront  la  rançon  du  sang,  ses  filles  la  rançon  de  leur  virgi- 
nité; voilà  pour  les  sujets.  Les  nations  chrétiennes  qui  ne  sont  pas 
soumises,  doivent  l'être;  entre  les  musulmans  et  elles  il  y  a  guerre 
perpétuelle;  telle  était  la  raison  qui,  aux  yeux  des  docteurs  de  la  foi, 
justifiait  les  déprédations  continuelles  des  pirates  barbaresques  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Le  mépris  systématique  du  musulman  pour  le  chrétien  va  si  loin  que 
jamais  un  croyant  n'accordera  au  Nasrani  la  connaissance  de  la  langue 
arabe,  qui  est  d'origine  divine  et  par  là  même  parfaite.  «  L'arabe  du 
Koran,  dit  Renan  (1),  est,  aux  yeux  du  musulman,  la  langue  d'Ismaël, 
révélée  de  nouveau  au  prophète;  c'est  la  langue  que  Dieu  parlera  avec 
ses  serviteurs  au  jour  du  jugement;  seul,  entre  tous  les  idiomes, 
l'arabe  est  susceptible  d'une  grammaire;  toutes  les  autres  langues  ne 
sont  que  des  patois  grossiers,  incapables  de  règle  »  (2),  Il  faut  con- 
venir que  l'arabe  pur,  ce  plaisir  de  l'oreille  et  des  lèvçes,  ce  lan- 
gage magnifique  et  sonore,  à  la  grammaire  admirable,  d'une  richesse 
de  vocabulaire  sans  pareille,  réductible  à  un  nombre  relativement 
minime  de  racines,  de  trois  lettres  chacune,  n'est  guère  parlé  aujour- 
d'hui que  par  les  lettrés  (3);  l'immense  plèbe  de  l'Orient  scande 
un  mélange  informe  de  turc,  de  persan  et  d'arabe,  au  milieu  duquel 
serpentent  les  idiotismes  provinciaux,  les  locutions  vicieuses,  et  les 


(1)  Renan.  Histoire  des  langues  sémitiques,  édit.  de  1863,  p.  370. 

(2)  L'entêtement  des  musulmans  á  ne  pas  comprendre  l'arabe  parlé  par 
un  chrétien  est  légendaire  en  Algérie.  Aux  premiers  temps  de  la  conquô'e, 
il  arrivait  souvent  qu'un  indigène  capable  de  fournir  tels  ou  tels  renseigne- 
ments précieux  fût  amené  devant  l'un  de  nos  officiers,  auquel  une  longue 
pralique  avait  rendu  familière  la  langue  arabe;  l'officier  interrogeait;  l'in- 
digène, d'un  air  indifférent,  soupirait  de  temps  en  temps  un  tranquille  «  ma 
n'fehem'ch  »  (je  ne  comprends  pas).  Les  interrogations  faites,  il  y  avait  un 
silence;  alors  l'officier,  fort  calme,  caressait  doucement  du  regard  le  debbous 
(bâton)  de  son  chaouch;  ses  jeux,  souriant  de  plus  en  plus,  choisissaient  une 
place  favorable  sur  la  maigre  échine  de  son  interlocuteur,  qui  suivait  atten- 
tivement cette  mimique  expressive.  Il  était  bien  rare  que  l'éloquence  muette 
de  roificier  n'eût  aucun  effet. 

(3)  «  L'arabe  se  distingue  de  tous  les  autres  dialectes  sémitiques  par  une 
délicatesse,  une  richesse  de  mois  et  de  procédés  grammaticaux  qui  causent 
la  plus  grande  surprise  à  ceux  qui  passent  de  l'hébreu  et  du  syriaijueA  l'étude 
'l^.  l'idiome  littéral  ».  Renan.  Histoire  des  langues  sémitiques,  p.  346. 
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mots  européens  appliqués  à  des  objets  nouveaux.  Le  monothéisme, 
roi  des  déserts,  rehausse  encore  cette  uniformité  du  verbe  ;  les  chré- 
tiens d'Orient  eux-mêmes  ont  de  la  peine  à  supporter  une  trinité  en 
Dieu;  ils  ne  coftiprennent  pas  comment,  étant  trois,  on  peut  être  un; 
cette  double  notion  a  visiblement  embarrassé  Mohammed,  qui  consi- 
dère les  chrétiens  tantôt  comme  adorateurs  d'un  seul,  tantôt  comme 
adorateurs  de  trois;  de  là  plusieurs  textes  contradictoires,  car  s'il  est 
bien  de  reconnaître  un  maître  dans  le  ciel,  c'est  un  crime  épouvanta- 
ble de  diviser  les  attributs  du  seigneur  souverain  entre  plusieurs 
divinités.  En  définitive,  il  ne  s'est  pas  prononcé;  ses  sévérités  sont 
réservées  aux  idiolâtres,  à  ceux  qui  ont  un  culte  pour  les  astres,  pour 
les  forces  de  la  nature,  pour  les  créatures  vivantes;  «  pour  ceux-là, 
dit-il,  tuez-les  au  point  d'en  faire  un  grand  carnage,  et  serrez  fort  les 
entraves  des  captifs  »  (1),  c'est  là  un  devoir  de  piété  (2). 

La  psychologie  particulière  du  musulman  peut  expliquer  aussi  sa 
tolérance,  en  dehors  des  causes  objectives  que  nous  venons  d'indiquer  ; 
nous  avons  montré  déjà  qu'à  vrai  dire  la  société  n'existe  pas  chez  les 
populations  orientales;  il  n'est  que  des  individus;  cette  énergique 
affirmation  du  moi  repousse  en  seconde  ligne  le  sentiment  religieux, 
collectif  par  excellence;  la  foi  est  vive,  sans  doute,  mais  elle  plie 
devant  l'assouvissement  d'un  désir  physique.  «  Dieu  permet  que  je  me 
satisfasse,  donc  je  peux  me  satisfaire.  »  Ainsi  raisonne  le  croyant.  Le 
fatalisme  est  propre  aux  peuples  d'individus.  Dieu  fait  bien  ce  qu'il 
fait,  répètent-il5  ;  s'il  y  a  des  chrétiens,  c'est  que  Dieu  l'a  ordonné  ; 
dans  quel  but  l'a-t-il  ordonné  ?  Allah  aâlam,  il  le  sait  (3). 

Grâce  à  sa  personnalité  psychologique,  l'islamite  a  une  conception 
très  nette  de  sa  croyance,  il  voit  avec  certitude  ce  qui  en  est  et  ce  qui 
n'en  est  pas  ;  le  musulman-type  n'a  nul  besoin  de  catéchisme  (4)  :  il 
distingue  sans  discuter:  et  par  là  son  fanatisme  est  atténué;  ne  savoir 


(1)  Koran,  XLVIII,  4. 

(2)  Cf.  Talmud.  Polemik,  p.  20.  «  Si  un  païen  tombe  dans  une  fosse,  on 
recouvre  la  fosse  avec  une  pierre  ». 

(3)  Le  fatalisme  est  une  immense  confiance  dans  la  bonté  de  Dieu.  Les 
écrits  philosophiques  et  moraux  des  arabes  sont,  en  général,  optimistes- 
f  Nous  avons  créé  l'homme  de  la  plus  belle  façon  »  (Koran,  XGV,  4.)  «  Tous 
les  hommes  naissent  avec  un  bon  naturel  »  {Ibn  Khaldoun,  Prolégomènes, 
t.  I,  p.  313.) 

(4)  Cf.  dans  Garcin  de  Tassy,  op.  cit.,  la  traduction  du  catéchisme  sunnite 
de  Mohammed  ben  Pir  Ali  Elberkeoui. 
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ni  OÙ  commence  ni  où  finit  l'ordre  de  Dieu  est  un  embarras  pour  une 
âme  simple;  livrée  à  elle-même,  elle  généralise  ou  retranche;  livrée 
au  prêtre,  elle  obéit  ;  dans  les  deux  cas  le  résultat  est  intolérance. 

La  mosquée  n'est  pas  un  endroit  réservé  aux  prêtres,  c'est  une 
enceinte  où  l'on  s'assemble  (dj'maâ,  assemblée)  pour  écouter  la  lecture 
du  Koran  ;  l'homme  qui  sait  le  saint  livre  est,  entre  tous,  respectable  ; 
pouvoir  le  lire  est  une  influence;  illettré,  le  musulman  a  une  sorte  de 
superstition  pour  le  caractère  écrit;  lui  dire:  cela  est  marqué  à  tel 
chapitre,  c'est  le  dominer.  Par  suite,  le  clergé  a  très  peu  d'importance, 
parce  que  quiconque  sait  former  les  lettres  sacrées  est  apte  à  ensei- 
gner ;  ses  auditeurs  seront  d'autant  plus  édifiés  que  son  débit  sera  bien 
cadencé,  sa  voix  bien  sonore,  son  commentaire  bien  imagé.  Mais  l'in- 
fluence sur  les  masses  est  réservée  aux  grandes  familles. 

Un  chérif,  un  descendant  du  prophète,  craint  comme  chef  politique, 
vénéré  comme  chef  religieux,  fier  de  ses  ancêtres,  convaincu  qu'il  ne 
dérogera  pas  aux  prescriptions  hautaines  de  son  orgueil,  entraînera 
plus  facilement  les  foules  que  tel  ou  tel  marabout.  Ce  dernier,  s'il  veut 
laver  dans  le  sang  le  visage  noir  de  poudre  des  cavaliers  de  l'Islam, 
devra  solliciter  l'appui  de  la  richesse  et  de  la  puissance  du  seigneur 
patriarcal.  Cependant  on  ne  saurait  refuser  aux  Saints  musulmans 
tout  crédit  sur  le  peuple  ;  ils  font  des  miracles,  aidés  par  les  iniagina- 
tions  désordonnées  qui,  autour  d'eux,  voient  la  main  divine  dans  les 
moindres  particularités  de  leur  manière  de  vivre  ;  sous  leurs  pas,  des 
sources  jaillissent,  d'un  froncement  de  sourcils  ils  abaissent  des  mon- 
tagnes, les  femmes  stériles  sont  fécondes  après  avoir  prié  avec  eux; 
l'impuissant  recouvre  sa  virilité,  les  troupeaux  croissent,  les  pluies 
font  les  moissons  énormes  ;  le  don  des  miracles  est  le  signe  de  leur 
mission  :  ils  sont  des  fous  ou  des  habiles.  Réduits  à  leurs  propres  forces 
ils  ne  peuvent  rien  ;  ils  ne  sont  pas  hommes  d'action  ;  ils  conseillent, 
ils  ne  guident  pas. 

Le  marabout  est  presque  toujours  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse dont  il  accroît  le  prestige.  Il  est  cheikh,  il  dirige  la  conscience 
des  Khouans  de  la  tribu  qui  en  a  fait  son  oracle.  Est-il  très  intelligent, 
il  opère  une  scission  et  se  proclame  chef  suprême  d'un  ordre  nouveau. 
Ses  mérites  ne  cessent  pas  avec  sa  mort;  son  tombeau,  gardé  par  ses 
descendants,  le  continue  et  engendre  des  miracles.  L'ordre  qu'il  a  fondé 
devient  une  force,  redoutable  parfois,  qu'il  faut  ménager.  Alliée  au 
pouvoir  temporel  des  chérifs,  elle  est  un  danger. 

Le  silence  éternel  du  désert  est  troublé  soudain,  des  milliers  de 
cavaliers  galopent,  suivis  de  piétons  demi-nus,  armés  de  sabres  et  de 
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fusils  rouilles  ;  des  drapeaux  trouent  de  taches  vertes  cette  masse 
hurlante,  conduite  par  un  de  ces  hommes  de  grande  tente  dont  la  tête 
aristocratique  et  superbe  domine  et  méprise.  La  bravoure  naturelle  de 
TArabe,  excitée  par  le  bruit  et  l'éclat  des  aciers,  est  changée  en 
héroïsme  par  l'enthousiasme  du  croisé:  aux  cris  de  a  bismi  Vlahi» 
Dieu  le  veut,  Dieu  le  veut,  ils  vont  assaillir  le  chrétien  ;  soldats  ignorés 
de  l'Islam,  des  sables  ils  ont  fait  surgir  la  guerre  sainte.  La  terre  mu- 
sulmane est  souillée  par  la  présence  du  conquérant  chrétien.  Chaque 
goutte  de  sang  versé  lavera  un  péché  ;  plus  d'un  brave  bientôt  va 
passer  le  Siratt.  Un  rugissement  couvre  le  galop  des  chevaux  :  bismi 
Vlahi  brahmani  r'rahimi,  au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

La  guerre  sainte  est  un  devoir  ;  elle  constitue  chez  les  peuples  de  foi 
le  crime  religieux  par  excellence  ;  pour  les  musulmans  le  «  combat  dans 
le  sentier  d'Allah  »  est  une  source  de  béatitudes  infinies.  «  Que  ceux 
qui  sacrifient  la  vie  d'ici-bas  à  la  vie  future  combattent  dans  la  voie  de 
Dieu  ;  qu'ils  succombent  ou  qu'ils  soient  vainqueurs,  nous  leur  donne- 
rons une  récompense  généreuse  (1)  ».  Ne  pas  croire  aux  livres  est  être 
l'ennemi  du  souverain  Maître;  la  pire  offense  envers  la  divinité  est  de 
la  représenter  par  une  image,  une  idole,  un  simulacre;  il  faut  châtier 
ceux  qui  matérialisent  l'être  entre  tous  immatériel;  il  faut  mettre  à 
mort  les  contempteurs  des  ordres  divins  ;  en  les  forçant  à  renonçer  à 
leur  erreur  ou  à  disparaître,  on  est  agréable  à  Dieu;  supprimer  Thomme 
qui  s'élève  contre  lui  est  se  préparer  une  demeure  au  ciel;  alors, guerre 
ouverte  et  traîtrise  se  valent;  les  moyens,  quelque  réprouvés  qu'ils 
soient  par  Topinion  commune,  sont  nobles  devant  Dieu;  ce  que  l'on 
nomme  le  droit  des  gens  disparaît  :  les  serments,  les  traités,  les  enga- 
gements réciproques  n'ont  plus  la  moindre  autorité;  le  croyant  doit 
arrêter  l'offense  qui  attente  à  la  majesté  du  Très-Haut  en  supprimant 
l'offenseur;  le  meurtre  de  l'infidèle  est,  pour  un  criminel  endurci,  un 
moyen  de  mériter  le  paradis;  c'est  un  devoir  de  stricte  piété.  «Il  y  a, 
dit  Abou-Khodja,  sept  conditions  qui  obligent  à  la  guerre  sainte^ 
savoir  :  la  foi,  la  majorité,  la  lucidité  de  la  raison,  la  liberté,  la  virilité, 
la  santé  et  l'aptitude  à  la  guerre  (2)».  Qu'un  illuminé,  de  connivence 
avec  les  chefs  de  tribus,  promette,  dans  un  langage  étincelant,  aux  fer- 
veurs des  guerriers  nomades,  les  richesses  du  pillage,  les  enivrements 


(1)  Koran,  IV.  76. 

(2)  Abou  Khodja.  Précis  de  jurisprudence  musulmane  (rite  chafeite)  Tr.  de 
Keidjzer.  Leyde,  1859. 
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de  la  tuerie,  l'odeur  de  la  poudre,  l'idéale  éternité  dans  les  bras  des 
houris,  ils  rouleront  leurs  tentes  et  s'élanceront  en  désordre;  et  com- 
menceront le  massacre  des  voyageurs,  la  mise  à  sac  des  fermes  isolées, 
l'incendie  des  récoltes,  la  razzia  des  troupeaux.  Le  premier  échec  les 
découragera.  C'est  plutôt  du  brigandage  qu'une  guerre  :  c'est  toujours 
la  voie  de  Dieu. 

Le  chrétien  ne  tue  pas  le  non-croyant  pour  obéir  à  la  volonté  su- 
prême ou  pour  lui  être  agréable;  il  châtie  le  crime  contre  la  foi  dans 
l'intérêt  du  criminel  déjà  damné  qu'il  espère  sauver;  les  inquisiteurs 
d'Espagne,  traités  de  scélérats  par  les  apôtres  des  philosophies  har- 
gneuses du  dernier  siècle,  étaient  sincères  et  croyaient,  avec  un  peu- 
ple entier,  exalter  l'âme  en  purifiant  le  corps  par  la  souffrance  (1). 

Or,  c'est  élever  l'esprit  que  le  concevoir  souillé  par  les  actions  du 
corps,  c'est  élever  Dieu  que  voir  en  lui  seulement  le  pardon;  le  repen- 
tir lave  le  péché.  Ainsi  se  résume  une  haute  et  subtile  théologie  — 
fausse  sans  doute,  parce  qu'elle  est  un  particularisme,  — •  mais  qui 
cherche  et  discute  avec  sagacité  la  situation  réciproque  du  créateur  et 
de  la  créature. 

Insusceptible  de  ferme  culture  intellectuelle,  le  musulman  ne  s'at- 
tardera pas  à  la  poursuite  du  pourquoi  de  l'être  et  des  choses;  le 
meurtre  de  l'homme  hostile  à  l'Islam  lui  sera  plus  tard  un  titre  per- 
sonnel de  mérite;  des  frais  jardins  aux  eaux  courantes  dont  son  acte 
lui  vaudra  l'entrée,  il  entendra  son  ennemi  grincer  des  dents  dans  son 
vêtement  de  flammes;  en  ce  monde,  sa  sensualité  religieuse  s'effor- 
cera le  plus  souvent  de  se  mettre  d'accord  avec  sa  sensualité  maté- 
rielle. Ce  n'est  qu'en  Orient  qu'une  secte  comme  celle  des  Ismaélis  a 
pu  naître  et  se  développer  (2);  les  délires  charnels  des  haschischin,  les 
terribles  divagations  des  fumeurs  de  kif,  conviennent  à  ces  esprits 
tourmentés  de  désirs  physiques,  incessamment  occupés  à  assouvir  une 
haine  ou  un  amour.  Leur  exubérance  vitale,  peu  apte  aux  patients 
combats  de  l'aryen  contre  la  nature  qui  lui  dispute  le  bien-être,  ré- 


(1)  Etendantcette  idée  jusqu'à  ses  extrêmes  limites,  je  trouve  qu'il  est  plus 
difficile  de  justifier  les  grandes  hécatombes  de  la  révolution  française  que  les 
auto-da-fé.  Mourir,  tué  par  une  convoitise,  par  quelqu'un  qui  veut  jouir  à 
votre  place,  a  quelque  chose  de  répugnant.  Il  est  vrai  que  les  biens  du  con- 
damné de  l'Inquisition  étaient  confisqués  au  profit  de  la  royauté,  mais  cette 
mesure  d'ordre  civil  n'avait  rien  de  commun  avec  la  religion. 

(2)  Cf.  à  ce  sujet,  Guyard.  Un  grand  maître  des  Assassins  au  temi)s  de 
Saladin;  —  id.,  Fragments  relatifs  à  la  doctrine  des  Ismaélis. 
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clame  la  volupté  immédiate.  Martyrs  des  joies  passées,  enthousiastes 
des  joies  futures,  les  Ismaélis  mouraient  suppliciés,  après  avoir  ac- 
compli les  ordres  sanglants  du  Grand  Maître,  et  leurs  yeux  tournés 
vers  le  ciel  y  voyaient  les  immanences  ineffables.  Ils  allaient  en  sou- 
riant rejoindre  les  rêves  qu'une  grâce  spéciale  du  Clément  leur  avait 
montrés  bien  réels;  tandis  que  les  bourreaux  s'empressaient  autour 
d'eux,  il  caressaient  déjà  la  chair  divine  des  vierges  éternelles. 

Accident  de  l'Islam,  réprouvés  par  lui,leslsma'ilyyah  étaient  schiites 
d'origine;  ils  étaient  la  protestation  du  meurtre  contre  l'arbitraire  de 
la  tyrannie  d'État.  Les  peuples  foulés  aux  pieds  se  réfugient  dans 
des  doctrines  mystérieuses  et  inaccessibles;  la  Perse,  pays  de  poètes, 
pays  qui  souffre  et  qui  sent,  pays  d'Occidentperdu  dans  l'Orient,  devait 
être  le  pays  de  la  vengeance  occulte  ;  l'homme  se  résigne,  là  aussi,  il 
est  vrai;  mais  comme  son  âme  n'est  pas  fataliste,  l'abandon  de  sa 
volonté  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  long  abrutissement;  il  s'adapte 
mal  à  la  foi  musulmane  ;  son  schisme  le  prouve;  il  va  plus  loin  encore 
quand  des  novateurs  se  présentent.  De  vagues  doctrines  philosophi- 
ques, Allah  reculé  derrière  des  abstractions  créatrices,  un  homme 
Elu,  telles  étaient  les  croyances  des  Assassins;  l'initié  ne  voyait  que 
l'Elu;  le  Fedâoui  ne  se  dévouait  qu'à  son  Seigneur  et  non  à  Allah. 
«  Un  démon  à  face  humaine,  appelé  Sinân,dit  Ibn  Djobaïr  des  Ismaé- 
lis de  Syrie,  a  été  suscité  parmi  eux...  Ils  en  ont  fait  un  dieu  qu'ils 
adorent  et  pour  qui  ils  sacrifient  leur  vie...  Ils  en  sont  venus  à  un  tel 
point  d'obéissance  et  de  soumission  à  ses  ordres  que,  s'il  commande  à 
l'un  d'eux  de  se  précipiter  du  haut  d'un  rocher,  il  se  précipite  aussitôt.  » 
Gomment  une  croyance  aussi  éloignée  de  l'islamisme  a-t-elle  pu  trou- 
ver des  milliers  de  sectaires,  des  milliers  de  convaincus?  La  psycho- 
logie ici  doit  s'aider  de  l'ethnographie. 

Les  races  européennes,  de  même  que  les  races  sémitiques,  ont  foi 
en  l'intervention  divine  dans  les  affaires  humaines;  de  temps  en  temps 
apparaissent  des  privilégiés  qui  viennent  consoler  ou  ordonner;  il  y 
a  accord  sur  l'existence  de  ces  êtres,  il  y  a  divergence  sur  leur  nature; 
le  sémite  verra  en  eux  des  émanations  de  la  divinité;  autementdit,  des 
prophètes,  des  envoyés,  des  messies;  l'européen  reconnaîtra  de  véri- 
tables incarnations  du  dispensateur  suprême.  Gela  est  très  important; 
il  y  a  des  religions  immatérielles  et  des  religions  sensibles;  l'Européen 
n'a  pas  la  conscience  du  dieu  abstrait. 

La  différence  est  fondamentale  ;  l'histoire  universelle  en  indique  les 
conséquences;  du  côté  sémitique,  il  y  aura  obéissance  après  discussion 
et  preuve  matérielle  (miracle);  du  côté  européen,  obéissance  sans  dis- 
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cussion  et  après  simple  affirmation.  Le  désir  du  rassoul  est  Tordre 
médiat  de  Dieu,  celui  de  l'incarné  est  cet  ordre  même.  L'Arabe,  le 
Turc  vénéreront  en  leur  prophète  le  souffle  de  Dieu,  ils  profiteront 
de  ses  miracles;  ils  le  suivront  s'il  est  d'accord  avec  leur  pensée  se- 
crète; ils  se  feront  tuer,  non  pour  lui,  mais  pour  Allah;  le  Persan,  de 
race  indo-européenne,  se  traînera  derrière  son  Dieu  incarné  sans 
oser  lui  rien  demander;  aveugle  et  sourd,  il  accomplira  ses  ordres,  et 
se  fera  tuer,  non  pour  Allah,  mais  pour  lui.  L'aryen  voyant  toujours 
des  possibilités  tangibles,  agira  beaucoup  plus  vigoureusement  que  le 
sémite,  dont  la  foi  ne  s'étonnera  jamais  et  laissera  à  Dieu  le  soin  de 
faire  lui-même.  Les  musulmans  sunnites  repoussent  avec  horreur  la 
pensée  d'une  incarnation  divine,  et  haïssent  les  schiites,  d'abord  comme 
ennemis  politiques,  puis  comme  idolâtres;  bien  que  ce  dernier  terme 
soit  peut-être  exagéré,  il  est  certain  qu'en  Perse,  l'organisation  reli- 
gieuse le  laisse  assez  à  penser  «  L'imam  gouverne  indivisiblement  les 
affaires  de  l'Islam,  et  il  confie  son  verbe  aux  moudjetéhids  inspirés  et 
dignes  de  recevoir  la  révélation.  »  L'ismaélisme  est  la  conséquence  na- 
turelle et  extrême  des  croyances  schiites. 

Les  Turcs  orthodoxes,  maîtres  de  l'Asie  orientale,  massacrèrent  à 
plusieurs  reprises  les  schiites,  que  Timour  Lenk  vengea;  après  avoir 
détruit  Alep  et  Damas,  il  les  reconstruisit  de  vivants  moellons;  les 
guerres  religieuses  entre  Persans  et  sunnites  dépeuplèrent  les  pays  les 
plus  riches  de  l'antiquité.  Mais  ces  luttes  de  croyances  doivent  sans 
doute  être  considérées  comme  des  luttes  de  prépondérances.  L'Egypte, 
les  pays  barbaresques,  où  les  dissidents  sont  pourtant  nombreux,  n'ont 
point  connu  les  grandes  persécutions  ;  c'est  que  le  crime  religieux  est 
d'ordinaire  aussi  un  crime  social  ;  on  assassine  le  voyageur  qui  cherche 
à  connaître  certaines  routes  commerciales,  on  assassine  le  mission- 
naire qui  vient  dire  aux  esclaves:  vous  êtes  libres;  on  assassine  le 
colon,  qui  est  une  concurrence;  on  assassine  le  soldat,  qui  est  une 
force  :  fanatisme  en  apparence,  en  réalité  intérêt  personnel. 

A  une  époque  de  l'année,  variable  avec  les  races,  les  peuples  devien- 
nent volontiers  agressifs;  pendant  le  mois  du  Ramadan,  le  musulman, 
énervé  par  l'abstinence,  se  rappelle  ses  devoirs  envers  Dieu;  sa  ferveur 
irritable  se  manifeste  par  des  actes  ;  il  respecte  et  entend  faire  respec- 
ter les  grandes  observances  de  l'islam  ;  il  est  sans  pitié  pour  son  core- 
ligionnaire surpris  à  boire  ou  à  fumer;  en  Algérie,  terre  française,  il 
l'assomme;  au  Maroc  et  en  Tripolitaine,  il  le  tue.  Il  n'est  danger  pour 
l'Européen  que  lorsque  le  jeûne  vient  accroître  les  souffrances  de  la 
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saison  chaude;  sa  piété  s'exaspère  aux  caresses  étouffantes  du  sirocco, 
et  il  répand  facilement  un  sang  agréable  à  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tyrannie  religieuse  répugne  à  l'esprit  musul- 
man; sa  conception  supérieure  du  divin,  sa  tendance  à  faire  dériver  le 
complexe  du  simple,  le  nombre  de  l'unité,  l'élève  bien  au-dessus  de 
Tâme  aryenne  :  les  Islamites  sont  les  prêtres  de  l'humanité. 

L'homme  primitif,  cet  être  être  tout  d'instinct  dont  la  civilisation 
contient  à  grand'peine  en  nous  les  impulsivités  féroces,  n'éprouve  que 
deux  besoins,  la  faim  et  l'amour;  il  lui  faut  de  la  nourriture  et  des 
femmes;  rassasié,  il  lui  faut  du  sang.  L'entrave  la  plus  puissante 
pour  lui  est  la  peur;  elle  est  naturelle;  aucun  philosophe  n'est  venu 
dire  aux  hommes:  il  est  un  Dieu;  ils  ont  tremblé  devant  la  mort; 
ils  se  sont  agenouillés  devant  les  effroyables  tumultes  des  tempêtes  et 
des  inondations,  et  ils  ont  cru  ;  de  là  surtout  sont  nées  les  sociétés.  Une 
société  est  un  frein  établi  par  une  collectivité  (famille  ou  gens)  pour 
sauvegarder  ses  membres  des  convoitises  des  individus.  Le  faisceau 
des  sociétés  constitue  la  civilisation. 

La  révolte  des  instincts  est  le  crime,  en  général;  mais  comme  les 
climats  amènent  des  prédominances  d'appétits,  il  y  a  lieu  à  des  orga- 
nisations sociales  différentes;  le  crime  se  spécialise,  une  société  entière 
s'arme  contre  lui.  Le  Nord  a  la  faim,  le  Midi  a  l'amour  ;  il  est  impos- 
sible de  lutter  ici  comme  on  lutte  là.  Aussi  le  groupement  musulman 
est-il  ordonné  pour  des  hommes  d'une  extrême  sensualité  physique. 
La  digue  n'a  pas  été  assez  forte;  devant  l'envahissement  de  la  matière, 
le  génie  d'une  race  a  plié;  et  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
la  décadence  actuelle  de  l'Islam;  dans  la  péninsule  arabique,  les 
nomades  étaient  obligés  à  un  perpétuel  combat;  les  razzias  combinées 
longtemps  à  l'avance,  exécutées  avec  rapidité  et  à  l'improviste,  les 
tenaient  sans  cesse  en  haleine  et  leur  procuraient  des  troupeaux  et 
surtout  des  femmes;  leurs  activités  surexcitées  faisaient  d'eux  des 
guerriers  rusés  (1)  et  braves.  Répandus  en  Orient,  après  la  prédication 
koranique,  ils  ont  pu  à  souhait  se  contenter  au  milieu  de  peuples 
denses  et  de  mœurs  relâchées.  Ils  sont  demeurés  braves,  ils  ont  perdu 


(1)  D'après  Joly  (le  Crime),  la  ruse  suppose  trois  choses  :  un  désir  vif  et 
surtout  constant,  une  idée  persistante,  et  l'habitude  de  tout  sacrifier  à  la 
satisfaction  de  ce  désir  et  à  la  réalisation  de  cette  idée. 
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leurs  qualités  primitives  de  résistance  et  une  partie  de  leur  énergie. 
Combien  superbes  paraissent  auprès  d'eux  les  Bédouins  pillards,  les 
pasteurs  du  Turkestan,  les  tribus  errantes  des  pays  tartares  :  ces  aven- 
turiers, dont  le  désert  protège  la  liberté,  sont  la  réserve  suprême  de 
rislam  :  ils  sont  demeurés  les  ancêtres. 

L'Arabe  a  des  femmes  comme  il  a  des  troupeaux:  ceux-ci  lui  four- 
nissent de  la  viande,  de  la  laine  et  du  lait,  celles-là  des  enfants  mâles 
qui  seront  un  jour  ses  serviteurs  ;  plus  il  a  de  femmes,  plus  il  est  riche 
et  puissant,  plus  il  prend  de  précautions  pour  sauvegarder  sa  richesse. 
La  loi  religieuse,  qui  est  aussi  la  loi  civile,  est  d'accord  avec  lui;  elle 
lui  permet  de  répudier,  avec  une  très  grande  facilité^  la  femme  adul- 
tère ou  stérile.  Il  tuerait  la  brebis  qui  irait  se  faire  tondre  parle  voisin 
ou  qui  n'augmenterait  pas  le  croît  du  troupeau,  à  plus  forte  raison 
débarrassera-t-il  sa  tente  d'une  femelle  infidèle  ou  inféconde. 

L'amour,  tel  que  l'entendent  les  Septentrionaux,  cette  obscure  atti- 
rance de  deux  âmes  qui  veulent  confondre  leur  tendresse,  est  inconnu 
aux  musulmans;  leurs  poètes  érotiques  ne  sont  ni  enfiévrés,  ni  pante- 
lants; ils  ont  des  mots  superbes,  ils  n'ont  que  des  mots;  ce  ne  sont 
pas  des  sensibles,  ce  sont  des  grammairiens.  Leur  idéal  de  la  femme 
est  en  entier  réaliste;  elle  n'a  que  faire  de  qualités  intellectuelles;  au 
besoin,  le  bâton  est  là  pour  la  mâter;  elle  est  belle  si  elle  est  confor- 
mée de  façon  à  avoir  beaucoup  d'enfants,  elle  est  aimée  en  raison 
directe  de  leur  nombre.  Vieille,  elle  sera  l'esclave  des  femmes  plus 
jeunes  qui  fauront  remplacée  auprès  de  son  mari.  Pour  l'Arabe, 
l'amour  n'est  que  la  possession. 

Les  peuples  patriarcaux  estiment  la  femme  à  peine  au-dessus  de 
l'animal;  c'est  une  brute  à  forme  humaine;  elle  se  plaît  au  mal,  il 
semble  que  Dieu  lui  ait  refusé  la  raison;  aussi  son  mari  est-il  son 
propriétaire,  et  cette  propriété  est  précieuse  non  tant  pour  elle-même 
que  pour  ses  produits  ;  sa  valeur  fait  qu'elle  doit  être  dissimulée  aux 
regards  d' autrui  ;  elle  sortira  peu,  et  toujours  voilée  :  la  voir  est  la 
convoiter;  le  tiers  qui  aperçoit  son  visage  outrage  le  mari  ;  si,  de  gré 
ou  de  force  elle  cède  aux  désirs  d'un  amant,  elle  n'est  pas  considérée 
comme  coupable;  mais  l'amant  s'est  servi  d'un  objet  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas;  le  légitime  propriétaire  pourra  le  tuer  ainsi  qu'il  tuerait 
le  voleur  surpris  à  piller  sa  tente;  quand  la  femme  s'abandonne  à  ses 
instincts,  il  n'y  a  pas  déshonneur  pour  le  mari;  il  la  châtiera,  suivant 
sa  faute,  il  la  battra,  i|  lui  coupera  le  nez  ou  les  oreilles;  pour  empê- 
cher un  nouvel  attentat  à  ses  droits,  il  se  mettra  à  l'affût  de  l'amant 
et  l'égorgera  par  derrière.  Les  parents  du  mort  le  vengeront  peut-être. 
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les  gens  de  Ja  tribu  ne  s'occuperont  pas  du  meurtre  de  la  femme  soup- 
çonnée d'adultère.  Le  mari  était  libre  de  se  débarrasser  d'un  être  qu'il 
avait  acheté  et  payé  et  qui  se  laissait  aller  à  servir  autrui. 

L'Orient  n'a  pas  compris  la  femme;  il  l'a  privée  d'une  âme:  la  sen- 
sibilité; dès  lors  elle  n'a  plus  été  qu'une  esclave  inintelligente  et  abrutie, 
elle  ignore  le  mal,  la  férocité  du  fauve  lui  est  naturelle.  Les  pays  qui, 
chaque  jour,  voient  naître  le  soleil, n'ont  reconnu  dans  la  femme  ni  la 
mère,  ni  l'amante;  leur  infériorité  vient  de  ce  qu'ils  ont  ravalé  l'amour 
et  glorifié  la  force;  il  doit  y  avoir  équilibre  entre  ces  deux  contre-poids 
de  l'esprit  humain;  la  femme  est  faite  pour  le  détail  comme  l'homme 
pour  l'ensemble,  mais  il  ne  faut  pas  supprimer  le  détail.  La  femme 
bête  de  somme  ou  chair  à  plaisir  n'est  plus  elle.  Par  contre,  rien  ne 
retiendra  plus  l'homme  qui  voudra  donner  carrière  à  sa  brutalité;  ce 
ne  sera  pas  la  morale,  puisque  la  morale  ne  règle  que  les  rapports  de 
semblable  à  semblable  ;  ce  ne  sera  pas  la  religion,  qui  consacre  le 
principat  des  mâles  ;  ce  ne  sera  pas  la  pitié,  car  «  cela  ne  souffre  pas  »  ; 
ce  ne  sera  aucun  autre  sentiment,  car  on  ne  s'apitoie  pas  sur  le  sort 
d'une  créature  sans  raison.  Or,  Dieu  a  consenti  à  ce  que  cette  créature 
fût  indispensable;  par  là  même, il  excuse  les  moyens  de  s'en  emparer. 
Une  crainte  pourra  arrêter  celui  qui  désire,  la  possibilité  de  la  ven- 
geance du  propriétaire;  si  ce  dernier  n'est  pas  redoutable,  il  passera 
outre.  Ce  n'est  pas  à  telle  ou  telle  femme  qu'il  s'attaque,  c'est  à  un 
sexe  ;  son  amour  sera  plutôt  brutal  que  lascif. 

D'après  Binet,  ce  qui  inspire  l'amour  est  autre  chose  que  la  recher- 
che d'une  impression  physique,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler,  d'un  mot 
général,  la  recherche  de  la  beauté.  Cette  définition  n'est  pas  absolue, 
elle  n'est  pas  vraie  pour  les  pays  musulmans  où  domine  l'élément 
sémite.  Là,  l'homme  est  un  ange  moins  que  partout  ailleurs;  s'il  est 
riche,  calfeutrée  en  sa  maison,  sa  femelle  oisive  n'a  part  ni  aux  tra- 
vaux de  dehors,  ni  aux  légers  labeurs  du  ménage;  son  esprit  est  vide, 
elle  n'est  qu'un  corps,  elle  n'est  qu'une  jouissance  physiologique. 
L'Arabe  compare  volontiers  sa  femme  à  une  chamelle  grasse  et  sur 
le  point  de  mettre  bas. 

Convaincue  de  son  inutilité  relative,  la  femme  de  race  sémite  est 
sans  coquetterie  et  sans  grâce;  dans  son  intérieur,  elle  se  pare  de 
lourds  bijoux  d'or;  plus  elle  est  couverte  de  choses  précieuses,  plus 
son  mari  la  trouve  désirable  ;  le  sémite  ne  conçoit  pas  l'amour  plas- 
tique. Les  Grecs  n'avaient  que  celui-là;  cela  les  différenciait  des  peu- 
ples barbares  du  Nord  :  ces  derniers  avaient  l'amour  de  sentiment; 
la  postérité  de  Sem  est  incapable  d'imaginer  la  femme  statue  et  la 
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femme  amante;  elle  ne  va  pas  au-delà  de  la  chair;  elle  l'enferme  dans 
une  châsse  grossière,  elle  lui  rend  un  culte  matériel  et  obscène. 

La  contrariété  incessante  de  leurs  désirs  fatigue  ou  exaspère  ces 
hommes,  pour  qui  la  vie  calme  des  villes  est  une  anomalie;  la  paresse 
rafiîne  en  eux  le  mauvais;  jeunes,  ils  sont  blasés;  vieux,  ils  ne  sont 
pas  encore  rassasiés.  D'ordinaire,  la  décadence  des  mœurs  est  une 
décadence  religieuse:  ce  n'est  pas  exact  pour  les  musulmans;  ils  ne 
sont  pas  descendus,  ils  se  reposent  après  le  combat,  en  songeant  au 
combat. 

Leur  ardeur  au  plaisir  respecte  les  hautes  murailles  entre  lesquelles 
Mohammed  a  étroitement  resserré  la  famille.  Ils  rôdent,  ils  cherchent 
une  victime;  les  enfants  du  sexe  féminin,  un  peu  plus  libres  que  les 
femmes  dans  l'Orient,  seront  plus  exposés.  Ainsi  naîtra  le  crime  si  fré- 
quent en  ces  régions  chaudes,  le  viol  des  filles  non  nubiles.  La  cause 
de  l'attentat  ne  sera  pas  une  perversion  sadique,  la  joie  de  faire  souf- 
frir un  être  faible,  ce  ne  sera  pas  un  cynisme,  car  là,  les  filles  savent  à 
peine  parler,  qu'elles  n'ont  déjà  rien  à  ignorer,  ce  sera  un  besoin.  La 
vie  nomade  assoupissait  les  passions,  la  vie  inactive  les  a  réveil- 
lées. 

La  fréquence  de  ces  sortes  de  crimes  est  le  signe  d'un  manque  d'équi- 
libre; les  institutions  et  les  tendances  de  l'être  ne  concordent  pas; 
l'état  de  barbarie  ne  se  juxtapose  à  Tétat  de  civilisation  que  dans  les 
déserts,  où  l'inclémence  des  choses  endurcit  les  mœurs;  steppe  de 
pierre  ou  jardin,  l'Orient  se  contredit  lui-même;  les  peuples  y  sont 
mal  à  l'aise,  la  fixité  leur  est  presque  défendue;  on  dirait  un  camp  à 
l'intérieur  duquel  chacun  garderait  avec  soin  ses  captives.  La  sobriété 
est  còle  à  côte  avec  la  mollesse,  l'ombre  et  la  fraîcheur  succèdent  sans 
transition  aux  plaines  fendillées  par  les  flammes  solaires.  Ces  pays 
d'antithèses  mettent  continuellement  en  présence  le  monde  moral  et 
le  monde  physique;  l'un  n'absorbe  pas  l'autre;  ils  se  pénètrent;  le 
matérialisme  des  idées  et  des  penchants  complète  le  sensualisme  des 
pratiques  et  des  croyances  religieuses  ;  les  musulmans  n'ont  pas  établi 
de  frontières  entre  le  corps  et  l'esprit. 

Leur  complète  inconscience  en  amour  leur  a  fait  méconnaître  les 
conséquences  pratiques  de  l'idée  d'affection;  la  femme  ne  tente  pas  de 
s'élever  au  niveau  de  son  mari,  elle  n'y  pense  même  pas,  et  ne  res- 
pecte en  lui  qu'un  maître,  dont  la  force  brutale  soutient  l'intelligence. 
Il  est  le  seul  homme  qu'elle  ait  vu  en  dehors  de  sa  famille,  elle  a  des 
devoirs,  il  n'en  a  pas.  Il  la  répudiera  facilement,  ainsi  qu'on  rend  un 
cheval  en  qui  l'on  découvre  un  vice  rédhibitoire  ;  il  lui  adjoindra  des 
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compagnes,  puisque  la  polygamie  est  un  signe  de  richesse;  elle  ne 
possède  aucune  des  qualités  spirituelles  de  l'occidentale,  son  ignorance 
de  la  pudeur  la  rapproche  de  l'animal,  toutes  les  turpitudes  lui  sont 
habituelles.  La  famille  est  cloîtrée,  et  cependant  elle  n'est  qu'un  cloî- 
tre; il  n'y  a  pas  de  lien  moral  rattachant  l'un  à  l'autre  ses  différents 
membres.  Le  père  est  celui  qui  nourrit,  ses  femmes  et  ses  fils  le  ser- 
vent. 

Gela  fait  le  mâle  très  fort,  mais  cela  n'est  pas  suffisant  pour  faire 
d'un  peuple  un  grand  peuple;  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'amour  autre 
chose  que  le  charnel  ou  que  le  calcul,  il  faut  le  sensibilisme,  c'est-à- 
dire  l'amour  pour  l'amour. 

Nous  ne  pouvons  songer  un  instant,  dans  nos  possessions,  à  amé- 
liorer, du  jour  au  lendemain,  la  façon  dont  les  races  indigènes  conçoi- 
vent l'existence  ;  ce  n'est  point  par  des  lois  ou  des  institutions  que  nous 
les  rendrons  semblables  à  nous,  avantage  qui,  d'ailleurs,  nous  semble 
douteux 

Comme  l'a  dit  lord  Stanley,  la  régénération  de  l'homme  ne  peut 
jamais  devenir  un  procédé  mécanique.  Grâce  à  un  contact  incessant 
avec  nous,  nos  musulmans  prendront  sûrement  nos  vices,  en  gardant 
les  leurs  ;  ils  s'arrêteront  alors  un  temps,  et  quand  ils  songeront  à 
prendre  nos  qualités,  qui  sait  si  nous  en  aurons  encore? 

J.  Robert  Arnaud. 

 ■>^-,>|.0  I  im  I  

NOTES 

Le  second  Congrès  de  l'Institut  International 
de  Sociologie. 

On  se  souvient  peut-être  encore  du  premier  Congrès  de  l'Institut 
International  de  Sociologie,  tenu  à  Paris,  du  l^r  au  4  octobre  1894,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  ici  même  (1).  Avant  de  se  séparer,  ce 
premier  Congrès,  tout  en  laissant  au  bureau  de  l'Institut  élu  par  lui 
le  soin  de  fixer  la  date  et  le  lieu  de  la  prochaine  session,  avait  exprimé 


(1)  Voir  la  Hevue  d'octobre  1895. 
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le  désir  qu'elle  se  fit  dès  1895.  Pour  remplir  ce  vœu,  le  bureau,  après 
mûr  examen,  estima  que  Paris  était  la  ville  la  plus  propre  à  réunir 
une  seconde  fois  les  sociologues  des  divers  pays,  et  y  convoqua  un 
nouveau  Congrès  pour  le  30  septembre  de  cette  année.  La  Société 
d'Anthropologie  voulait  bien,  cette  année  encore,  prêter  à  cet  effet  son 
local. 

Les  prévisions  pessimistes  ne  manquaient  pas.  Un  Congrès  par  an, 
n'était-ce  pas  trop?  y  aurait-il  une  production  suffisante  de  mémoires 
pour  alimenter  la  session?  Les  sociologues  voudraient-ils  faire  le 
sacrifice  d'un  déplacement  long  et  coûteux  pour  se  réunir  de  nou- 
veau, si  près  du  précédent  Congrès?  Et  se  retrouver  deux  fois  de 
suite  en  une  même  ville,  à  la  même  date,  dans  le  même  local,  était-ce 
une  perspective  bien  faite  pour  les  encourager?  Quelques-uns  des 
membres  les  plus  autorisés  du  premier  Congrès,  le  président  même  de 
l'Institut  pour  1895,  étaient  empêchés,  on  le  savait  d'avance,  de  se 
rendre  au  second.  Quelles  chances  de  succès  restait-il  dès  lors  à 
celui-ci? 

Le  bureau  toutefois,  et  notamment  celui  de  ses  membres  auquel 
était  réservée  la  plus  lourde  part  de  l'organisation,  le  secrétaire  géné- 
ral, n'eut  pas  de  défaillance.  Le  Congrès  était  annoncé.  L'Institut  se 
devait  à  lui-même  de  le  faire,  et  de  le  bien  faire.  On  était  à  la  veille 
d'une  bataille  décisive.  Il  fallait  la  gagner,  ou  périr.  On  la  gagna. 

Le  lundi  30  septembre,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  s'ouvrit  le 
Congrès.  Retenu  par  la  maladie,  M.  Albert  Schœffle  était  suppléé  à  la 
présidence  par  M.  Maxime  Kovalewsky,  ancien  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Moscou,  accouru  de  Kharkow  quoique  souffrant  lui-même.  A 
côté  de  lui  prenaient  place  au  bureau  un  autre  des  vice-présidents, 
M.  Charles  Letourneau,  professeur  à  l'École  d'Anthropologie,  et  le 
secrétaire  général.  Vingt-huit  membres  ou  associés  de  l'Institut  Inter- 
national de  Sociologie  assistaient  au  Congrès  (1);  dix  autres  y  avaient 
envoyé  des  mémoires  (2).  C'était,  en  comptant  à  la  fois  les  adhérents 


(1)  MM.  Combes  de  Lastrada,  Espinas,  Kovalewsky,  Letourneau,  Manou- 
vrier,  Novicow,  Raffalovich,  Steinmetz,  Tavares  de  Medairos,  Emile  Worms, 
René  Worms,  membres.  —  MM.  d'Araujo,  Bonnet,  Collinet,  Coste,  Decugis, 
Golberg,  de  la  Grasserie,  llerriot,  John  Jaííé,  Kergall,  de  Krauz,  Lambert, 
Limousin,  Monin,  Minzès,  Rappin,  de  Zeltner,  associés. 

(2)  MM.  Ferri,  Garofalo,  Gumplowicz,  de  Lilienfeld,  Posada,  Tœnnies, 
Westermarck,  membres  —  MM.  Abrikossof,  Piche,  Puglia,  associés. 
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présents  au  Congrès  et  ceux  qui  y  étaient  représentés  par  leurs  tra- 
vaux, dix  unités  de  plus  qu'au  Congrès  de  1894.  Il  est  vrai  que,  depuis 
un  an,  le  nombre  total  des  adhérents  à  l'Institut  s'était  élevé  de  cin- 
quante-huit à  quatre-vingt-dix. 

Le  discours  d'ouverture  de  M.  Maxime  Kovalewsky  fut  consacré  à 
montrer  que  les  sociologues  ont  besoin  d'une  grande  ampleur  de  vue, 
qu'ils  ne  doivent  oublier,  dans  leurs  recherches,  aucun  pays.  Et  pour 
le  prouver,  le  président,  jetant  un  regard  sur  sa  propre  patrie,  oubliée 
ou  méconnue,  selon  lui,  par  les  sociologues  de  l'Europe  Occidentale, 
indiqua  que  son  évolution  n'était  pas  fort  différente  de  celles  des 
nations  qui  composent  cet  Occident,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  encore 
aussi  avancée,  déclarait-il,  que  la  leur. 

Après  quelques  paroles  en  réponse  à  ce  discours,  nous  eûmes  à  pré- 
senter nous-même  un  rapport  sur  «  les  diverses  conceptions  de  la 
Sociologie  >).  Nous  y  distinguions  la  Sociologie  scientifique  de  la 
Sociologie  appliquée;  et  chez  les  sociologues  hommes  de  science,  nous 
montrions  l'esprit  historique  aux  prises  avec  l'esprit  philosophique. 
Nous  nous  efforcions  d'établir  que,  loin  de  se  combattre,  ces  diverses 
tendances  devraient  s'associer.  Des  observations  sur  la  même  ques- 
tion furent  présentées  par  MM.  de  la  Grasserie  et  Limousin  et  au 
nom  de  MM.  Piche  et  Puglia.  Puis  M.  Steinmetz,  d'Arnhemen  Hollande, 
donna  lecture  de  quelques  pages  sur  «  la  méthode  de  la  Sociologie  », 
qu'il  voudrait  plus  précise  et  plus  proprement  scientifique  qu'elle  n'a 
été  jusqu'ici.  Enfin,  M.  Combes  de  Lestrade  traita  de  «  la  langue  de 
la  Sociologie  ».  Il  souhaita  qu'elle  renonçât  aux  expressions  trop  tech- 
niques, pour  que  notre  science  devînt,  par  ses  résultats  au  moins, 
accessible  à  tous.  De  la  discussion  qui  s'engaga  sur  ce  point  entre  MM. 
Raffalovich,  de  Krauz,  de  la  Grasserie,  Monin  et  Limousin,  il  ressortit 
que  du  moins  on  ne  refusait  pas  au  sociologue  le  droit  d'employer  ou 
même  de  créer  quelques  expressions  nouvelles,  pour  exprimer  des 
idées  jusque-là  inaperçues. 

Le  mardi  l^^'  octobre,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  on  entendit 
un  mémoire  de  M.  Abrikossof,  de  Moscou,  sur  «  l'individualisme  et  les 
formes  du  mariage  ».  L'auteur  estime  que  la  variété  des  tempéraments 
empêche  de  ramener  à  une  loi  générale  l'évolution  des  relations  domes- 
tiques. MM.  de  la  Grasserie,  Kovalewsky,  Decugis  et  Letournau  mon- 
trèrent que  cette  conclusion  est  beaucoup  trop  absolue.  —  Au  nom  de 
M.Westermarck,  d'Helsingfors,  fut  présenté  un  travail  intitulé  «  le  ma- 
triarcat». Le  professeurfinlandaisy  résume  la  théorie  matriarcale  en  ces 
trois  propositions  :  l^Ie  matriarcat  se  rencontrerait  chez  les  peuples  infé- 


IlENI^,  WORMS.  —  LE  SECOND  CONGRÈS  DE  SOCIOLOGIE  8/9 


rieurs  en  civilisation  à  ceux  qui  pratiquent  le  patriarcat  ;  2°  il  aurait  par- 
tout précédé  celui-ci  dans  l'humanité;  S'^  l'autorité  paternelle  serait  un 
succédané  de  l'autorité  de  l'oncle  maternel.  Puis,  successivement,  il 
combat  ces  trois  propositions,  à  l'aide  d'un  grand  nombre  de  faits 
tirés  de  l'étude  des  civilisations  inférieures.  Les  observations  de 
MM.  Kovalewsky,  Steinmetz,  de  la  Grasserie,  Letourneau  et  les  nôtres, 
tout  en  différant  sur  nombre  de  points  de  celles  de  M.  Westermarck, 
ont  dû  faire  comprendre  au  public  que  presque  aucun  sociologue  ne 
considère  plus,  comme  ayant  été  général  au  début  de  l'humanité,  un 
état  social  où  la  mère  aurait  exercé  sur  ses  enfants  l'autorité  que  la 
loi  et  les  mœurs  attribuent  au  père  dans  nos  pays  et  de  nos  jours. 

Une  seconde  séance  eut  lieu  le  même  jour,  à  deux  heures  après 
midi.  Et,  continuant  d'abord  le  même  ordre  d'études,  le  Congrès 
écouta  une  communication  de  M.  Louis  Gumplowicz,  relative  à  «  l'é- 
volution de  la  famille  ».  Le  professeur  de  Graz  dit  que  le  pouvoir 
paternel  s'est  établi,  comme  tous  les  pouvoirs,  par  la  force,  et  que 
la  famille  actuelle,  loin  d'avoir  précédé  l'Etat,  a  été  créée  par  lui. 
Nous  avons  été  obligé  de  faire  des  réserves  sur  cette  double  thèse  : 
l'autorité  du  père  ne  nous  paraît  pas  avoir  pu  jamais  reposer  exclusi- 
vement sur  sa  force,  et  la  famille  nous  semble  antérieure  à  l'État  qui 
l'aurait  plutôt  désorganisée  qu'organisée.  —  Passant  ensuite  à  un 
autre  domaine,  le  Congrès  a  pris  connaissance  d'un  travail  considéra- 
ble de  M.  Maxime  Kovalewsky  sur  «  le  passage  historique  de  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété  individuelle  ».  L'auteur  établit  que 
ce  passage  n*a  pas  uniquement,  comme  on  le  dit  souvent,  une  cause 
économique,  le  souci  de  perfectionner  le  rendement;  mais  qu'il  dépend 
aussi  de  causes  politiques  importantes  :  la  formation  de  l'aristocratie, 
celle  de  la  bourgeoisie,  celle  de  la  ploutocratie.  MM.  Letourneau, 
Steinmetz,  de  Lestrade,  Raffalovich,  de  la  Grasserie,  Monin,  eurent 
tour  à  tour  la  parole  sur  le  sujet,  en  faisant  connaître,  à  côté  des 
phénomènes  étudiés  par  M.  Kovalewsky,  d'autres  faits  empruntés  aux 
régions  les  plus  diverses. 

Le  lendemain,  mardi  2  octobre,  fut  communiqué,  à  la  séance  du 
matin,  un  mémoire  de  M.  Paul  de  Lilienfeld,  sénateur  russe.  Il  avait 
pour  objet  l'évolution  des  formes  politiques,  formes  que  l'auteur  croit 
ne  pas  déceler  l'état  général  d'une  civilisation  et  n'en  être,  en  somme, 
que  la  moindre  partie.  On  comprend  que  de  vives  polémiques  devaient 
s'élever  sur  ces  points  :  MM.  Emile  Worms,  Kergall,  Limousin, 
Letourneau,  Kovalewsky,  y  prirent  part,  tantôt  louant,  tantôt  criti- 
quant la  doctrine  du  mémoire. 
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Plus  animée  encore  fut  la  discussion  de  l'après-midi.  M.  de  la  Gras- 
serie,  dans  une  lecture  traitant  de  «  l'évolution  de  l'aristocratie  », 
montrait  le  pouvoir  passant  successivement,  au  cours  des  âges,  de  la 
religion  à  la  force,  de  celle-ci  à  l'argent,  et  devant  un  jour  revenir  à 
la  science.  Il  est  impossible  d'indiquer,  dans  le  peu  de  lignes  dont  nous 
disposons  ici,  la  variété  des  opinions  qu'émirent,  sur  la  question, 
MM.  de  Lestrade,  Monin,  de  Krauz,  Golberg,  Coste,  Limousin,  Stein- 
metz. Bornons-nous  à  dire  que  M.  Novicovv,  ancien  vice  président  de 
l'Institut,  fitvoirque  les  quatre  facteursdistingués  par  M.  delaGrasserie 
ont  toujours,  à  quelque  degré,  coexisté  dans  n'importe  quelle  forme 
d'aristocratie.  —  La  séance  s'acheva  par  une  communication  de 
M.  de  Krauz,  mettant  en  relation  la  «  loi  de  la  rélrospection  révolu- 
tionnaire »  de  M.  Paul  Weisengrun  avec  «  la  théorie  de  l'imitation  » 
de  M.  Tarde. 

Le  jeudi  matin,  3  octobre,  était  réservé  pour  la  dernière  séance  du 
Congrès.  A  propos  d'un  travail  de  M.  Mécislas  Golberg,  sur  «  la  for- 
mation des  races  et  des  métiers  dans  les  sociétés  primitives  »,  M.  Novi- 
cow  s'attacha  à  montrer  l'insuffisance  de  la  notion  de  race  en  sociolo- 
gie. Et  ce  fut  l'occasion  d'un  débat  intéressant  sur  les  aptitudes  des 
races  inférieures,  des  races  nègres  en  particulier,  auquel  MM.  Limou- 
sin, Coste,  Monin  et  Manouvrier  se  mêlèrent.  —  On  ne  put,  après  cela, 
vu  l'heure  déjà  avancée,  que  donner  connaissance  des  conclusions 
auxquelles  étaient  arrivés  les  auteurs  des  nombreux  travaux  envoyés 
au  Congrès,  sur  la  question  du  «  crime  considéré  comme  phénomène 
social  »,  MM.  Tœnnies,  Ferri,  Garofalo,  Puglia,  lavares  de  Medeiros. 
Tous  ces  sociologues  ont  reconnu  de  bonne  foi  que  les  causes  sociales 
ne  sont  pas  tout  dans  la  genèse  du  crime;  ils  y  ont  tous  ajouté  les 
causes  biologiques  et  quelques-uns  ont  aussi  parlé  des  causes  physi- 
ques. Après  quoi  nous  avons  dû  conclure  qu'il  reste  encore  beaucoup 
d'inexpliqué,  mais  en  ajoutant  que  cet  inexpliqué  n'est  pas  un  inexpli- 
cable et  que  la  science  en  viendra  à  bout  tôt  ou  tard.  —  Lecture  don- 
née des  résolutions  adoptées  par  l'Institut  pour  l'année  suivante, 
M.  le  président  Kovahwsky  prononça  quelques  paroles  résumant  les 
travaux  de  la  session,  et  la  clôtura. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède^  les  séances  du  Congrès  de 
1895  ont  été  bien  remplies.  Les  mémoires  présentés  ont  été  si  nom- 
breux, qu'il  a  fallu  renoncer  à  les  lire  tous  intégralement.  Les  discus- 
sions surtout  ont  eu  de  l'ampleur  et  de  l'éclat.  Elles  ont  pris  même  de 
plus  larges  proportions  qu'en  1894.  Sans  cesser  un  seul  instant  d'être 
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parfaitement  courtoises,  elles  eurent  une  animation  qui  contribua 
beaucoup  à  retenir  le  public  aux  séances  du  Congrès.  Admis  à  ces 
séances  sur  invitations  individuelles,  ce  public,  plus  compact  encore 
que  l'an  dernier,  ne  cessa  de  montrer  un  intérêt  soutenu  pour  nos 
travaux,  sans  se  laisser  rebuter  par  une  température  extrêmement  peu 
propice.  Parmi  les  assistants  on  remarquait  des  membres  de  l'Institut 
de  France,  des  hommes  politiques,  des  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire,  des  administrateurs,  des 
publicistes  en  renom.  La  presse  fit  bon  accueil  au  Congrès  :  tous  les 
journaux  de  Paris  et  les  plus  grands  organes  de  la  province  et  de 
l'étranger  en  parlèrent  avec  sympathie.  Un  vœu  que  nombre  d'assis- 
tants nous  exprimèrent  et  que  plusieurs  périodiques  ont  reproduit, 
a  été  celui  de  voir  paraître  rapidement  le  tome  II  des  Annales  de  notre 
Institut,  qui  doit  contenir  les  travaux  du  Congrès  de  1895.  Rien  ne 
pouvait  nous  être  plus  agréable  que  ce  désir,  et  nous  sommes  certains 
que  les  éditeurs  des  Annales,  MM.  Giard  et  Brière,  feront  volontiers, 
comme  nous-mêmes,  tout  le  possible  pour  qu'il  soit  satisfait. 

Les  séances  i)ubliques  du  Congrès  n'ont  pas  été  les  seules.  Il  y  eut, 
en  outre,  cinq  séances  privées,  dans  lesquelles  l'Institut  procéda  à 
des  élections  de  membres  et  d'associés,  à  la  nomination  de  son  bureau 
ultérieur,  et  à  l'examen  de  propositions  relatives  à  la  revision  de  ses 
statuts  et  règlements.  Le  président  élu  pour  1896  a  été  M.  Alfred 
Fouillée,  de  l'Institut  de  France.  Les  vice-présidents  désignés  furent 
(par  ordre  alphabétique)  :  M.  Gumersindo  de  Azcarate,  député  aux 
Cortés  et  professeur  à  l'Université  de  Madrid  ;  the  Right  Honourable  Sir 
Leonard  Courtney,  membre  de  la  Chambre  des  Communes;  M.  Paul 
de  Lilienfeld,  sénateur  russe,  et  M.  Cari  Menger,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Vienne.  Le  bureau  fut  chargé  de  décider  s'il  y  aura  un 
Congrès  de  l'Institut  International  de  Sociologie  en  1896,  et,  au  cas 
Olì  il  se  prononcerait  pour  l'affirmative,  de  fixer  où  et  à  quelle  époque 
de  l'année  il  aura  lieu. 

Dès  maintenant,  du  reste,  des  rapporteurs  autorisés  ont  accepté  de 
traiter,  dans  la  troisième  session,  plusieurs  sujets  qui  présentent  le 
plus  haut  intérêt  pour  l'avancement  de  notre  science  :  la  méthode 
graphique  en  sociologie,  la  différentielle  sociale,  les  société  animales 
et  les  sociétés  humaines  préhistoriques,  la  représentation  politique, 
l'individualisme  et  le  socialisme  dans  la  science  et  dans  l'art  social, 
le  lien  de  l'évolution  économique  et  de  l'évolution  politique,  la  socio- 
logie dans  l'enseignement  supérieur,  etc. 

Faut-il  dire  enfin  que,  comme  le  Congrès  de  l'année  précédente. 
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celui-ci  a  contribué  à  établir,  entre  ses  adhérents,  des  liens  de  confra- 
ternité particulièrement  cordiaux?  La  Russie,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, le  Portugal,  la  Bulgarie  y  avaient  des  représentants,  aussi  bien 
que  la  France.  Mais  celte  diversité  des  origines  était  complètement 
effacée  dans  les  séances  du  Congrès  et  dans  les  réunions  intimes  qui 
s'y  entremêlaient.  Ici,  comme  là,  il  semblait  que  tous  ces  hommes 
n'eussent  qu'une  même  patrie,  n'ayant  qu'un  même  objectif  :  la  science 
et,  par  elle,  le  bonheur  de  l'humanité.  Ceux  qui  gardent  au  fond  du 
cœur  quelque  tendresse  pour  le  rêve  de  la  paix  et  delà  fraternité  uni- 
verselle ont  pu  trouver  la  un  spectacle  singulièrement  conforme  à 
leurs  aspirations. 

René  Worms. 


REVUE  DES  LIVRES 

G.  Tarde,  Les  Lois  de  rimitation,2^  édition ,  Paris,  1895,  in-8de428  pages. 

Hahent  sua  fata  libelli.  Le  livre  de  M.  Tarde  sur  les  Lois  de  l'Imita- 
tion est  le  plus  connu,  le  plus  original,  et,  de  l'aveu  du  plus  grand 
nombre,  le  meilleur  ouvrage  de  ce  fécond  écrivain.  Pourtant,  quoiqu'il 
en  soit  aussi  le  plus  ancien,  il  a  mis  cinq  ans  à  atteindre  sa  seconde 
édition,  alors  que  la  «  Criminalité  comparée  »,  du  même  auteur,  en  est, 
depuis  plus  d'un  an,  à  sa  troisième,  et  la  «  Philosophie  Pénale  »  à  sa 
quatrième  réapparition  ! 

L'édition  qui  vient  d'être  publiée  ne  renferme,  d'ailleurs,  que  peu  de 
changements  d'importance.  Si  nombre  de  retouches  de  détail  ont  été 
faites,  nous  ne  trouvons  guère  à  signaler,  comme  nouveaux,  que  deux 
morceaux  étendus,  une  explication  de  la  formalion  du  régime  féodal 
(fin  du  chapitre  VI)  et  une  étude  sur  les  renaissances  morales  et  esthéti- 
ques ("fin  du  chapitre  VII). 

Dans  sa  préface,  M.  Tarde  se  justifie  (excellemment,  à  notre  avis) 
d'avoir  étendu  le  sens  du  mot  «  imitation  ».  Et  il  indique  qu'à  côté  du 
phénomène  imitatif  il  faut  faire  place  au  phénomène  directement  con- 
traire, celui  de  la  naissance  d'idées  et  d'actes  par  opposition  à  des  façons 
de  voir  et  d'agir  admises.  Mais  quoi  !  ces  idées  et  ces  actes  nouveaux  ne 
se  répandent,  ne  créent  des  courants,  que  grâce  à  l'imitation  qui  vient 
aussitôt  les  reproduire.  Leur  diflusion  à  travers  le  monde,  leur  trans- 
formation, de  faits  individuels  en  faits  proprement  sociaux,  loin 
d'ébranler  la  théorie  générale  do  M.  Tarde,  viendrait  donc,  au  contraire, 
croyons-nous,  la  confirmer. 

René  Worms. 
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Adolfo  Zerboglio,  Il  Socialismo  e  le  sue  obiezioni  più  communi, 
Païenne,  1895,  1  vol.  in-16. 

La  littérature  socialiste  italienne  vient  de  s'enrichir  d'un  nouvel 
ouvrage  dû  à  Téloquente  plume  de  M.  Zerboglio,  avocat  et  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Pise.  Dans  ce  livre,  qui  est  un  sincère  plaidoyer 
en  faveur  du  socialisme,  l'auteur  répond  aux  objections  les  plus  cou- 
rantes que  les  défenseurs  de  la  société  bourgeoise  ont  l'habitude  d'adres- 
ser aux  promoteurs  de  la  rénovation  sociale.  Nons  n'avons  pas  l'intention 
de  reprendre  une  à  une  ces  différentes  objections,  de  les  apprécier  et  de 
coutrôler  la  réponse  plus  ou  moins  péremptoire  que  l'auteur  donne  pour 
chacune  d'elles.  Ces  questions  sont  familières  aux  lecteurs  de  la  Revue, 
ils  connaissent  la  valeur  de  ces  objections;  aussi  nous  sera-t-il  permis 
de  glisser  rapidement  là-dessus.  Eu  lisant  ce  livre,  nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  constater  que  M.  Zerboglio,  tout  enthousiaste  qu'il  soit 
des  doctrines  socialistes,  est  un  socialiste  raisonnant  et  anti-révolution- 
naire, fervent  partisan  de  la  théorie  de  l'évolution  sociale,  qui  croit  à  la 
transformation  lente,  progressive  et  pacifique  du  régime  actuel.  Son  rai- 
sonnement loyal  est  celui  d'un  professeur  et  point  celui  d'un  politicien; 
c'est  pourquoi  son  socialisme,  à  la  différence  de  celui  des  socialistes  poli- 
tiques, nous  paraît,  sur  plus  d'un  point,  très  acceptable.  Il  répond  suffi- 
samment et  écarte  définitivement,  à  notre  avis,  les  objections  basées  sur 
la  prétendue  égalité  absolue  que  poursuit  le  socialisme,  sur  le  danger  de 
la  suppression  mal  comprise  de  la  propriété  individuelle,  sur  la  dispari- 
tion de  l'initiative  personnelle,  sur  la  monotonie  de  la  future  société 
socialiste,  sur  l'altération  des  notions  de  patrie  et  de  famille,  sur  la 
démoralisation  qui  suivra  l'avènement  du  régime  préconisé  et  sur  l'exci- 
tation à  la  haine  des  classes  provoquée  par  la  propagande  socialiste. 
Sur  tous  ces  points,  nous  croyons  que  la  discussion  n'est  possible  que  de 
la  part  des  défenseurs  systématiques  du  régime  actuel  qui,  réfractaires 
au  progrès  et  insouciants  des  défauts  de  la  société  actuelle,  ne  veu- 
lent, à  aucun  prix,  entendre  parler  de  toute  idée  de  réforme.  Mais  si 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  Zerboglio  pour  dire  qu'une  transfor- 
mation du  régime  économique  et  social  actuel  est  non  seulement  juste 
mais  nécessaire,  que  cette  transformation  s'accomplira  imperceptible- 
ment, progressivement,  sans  aucune  violence,  si  nous  pensons  que  le 
privilège  de  la  naissance  est  d'une  iniquité  criante  et  désirons  que  tout 
le  monde  entre  dans  la  vie  dans  des  conditions  sociales  et  économiques 
à  peu  près  égales,  nous  critiquons  M.  Zerboglio  sur  la  réponse  qu'il 
donne  à  certaines  autres  objections. 

En  supposant  l'avènement  du  régime  rêvé,  tous  les  individus  entre- 
ront en  lutte  également  armés  au  point  de  vre  économique  et  social  et 
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ne  différeront  entre  eux  qu'au  point  de  vue  physique  et  intellectuel;  ceux 
qui  seront,  à  tous  égards,  dans  une  situation  semblable,  et  ce  sera  le  cas 
du  plus  grand  nombre,  auront  le  choix  de  l'occupation  qui  les  fera  vivre. 
En  présence  de  cette  hypothèse,  n'est-il  pas  à  craindre  que,  à  conditions 
à  peu  près  égales,  ce  choix  se  porte  sur  les  occupations  les  plus  agréa- 
bles et  les  moins  aléatoires  et  que,  en  revanche,  les  occupations  oné- 
reuses et  dangereuses  soient  délaissées?  et  comment,  dans  cette  éven- 
tualité, la  société  pourvoira-t-elle  à  ses  besoins  ?  qui  deviendra  mineur, 
pêcheur  ou  égoutier,  si  ceux  qui  pourraient  l'être  veulent  embrasser  les 
métiers  de  maçon,  de  menuisier  ou  de  boulanger?  Cette  objection  a  sou- 
vent été  faite  aux  socialistes  et  personne,  à  notre  connaissance,  n'y  a 
répondu  d'une  façon  péremptoire.  Parmi  les  défenseurs  des  idées  nou- 
velles, les  uns  n'ont  même  pas  essayé,  d'autres  l'ont  fait  insuffisamment. 
M.  Zerboglio  appartient  à  cette  dernière  catégorie.  La  question,  appa- 
remment, l'embarrasse  car,  il  n'y  répond  que  d'une  manière  fugitive. 
«  Les  hommes  dans  la  société  socialiste,  écrit-il,  ne  deviendront  pas  du 
coup  fous  et  s'accommoderont  avec  l'amélioration  possible,  sans  aucune 
prétention  absurde  ».  Après  s'être,  pendant  si  longtemps,  conformés 
aux  plus  dures  nécessités  de  l'existence,  il  n'est  guère  probable  qu'ils 
deviendront,  du  coup,  intolérants  et  voudront  s'adonner  tous  aux  occu- 
pations les  plus  nobles  et  les  plus  agréables  sans  examiner,  auparavant, 
si  cela  est  ou  non  compatible  avec  la  vie  sociale!  (p.  13)  Se  contente  qui 
pourra  de  cette  réponse.  Pour  nous,  elle  ne  nous  satisfait  guère.  Nous 
voulons  bien  admettre,  avec  M.  Zerboglio,  que  l'homme  n'est  ni  bon  ni 
mauvais  mais  qu'il  est  tel  que  les  conditions  de  la  vie  l'obligent  d'être, 
que,  dans  la  société  socialiste,  il  sera  moins  égoïste  qu'aujourd'hui, 
parce  que  cette  conduite  lui  sera  dictée  par  son  intérêt  même.  Mais  de 
là  à  supposer  que  les  hommes  futurs  seront  àtei  point  altruistes  qu'ils  se 
sacrifieront  gratuitement  les  uns  pour  les  autres,  c'est  aller  un  peu  loin. 
Il  est  possible,  sinon  probable,  que  l'humanité  arrive  un  jour  à  ce  degré 
de  dévouement  absolu  et  de  sublime  abnégation,  et  ce  progrès  n'a  rien 
qui  puisse  étonner  les  partisans  de  la  théorie  de  l'évolution.  Mais  il  est 
également  probable  que  plusieurs  centaines  ou  milliers  de  siècles  nous 
séparent  de  cette  heureuse  époque  ;  serait-ce  à  ce  moment  lointain  que 
les  socialistes,  et  avec  eux  M.  Zerboglio,  placent  l'arrivée  de  l'humanité 
à  l'Eldorado  qu'ils  rêvent?  Nous  avons  de  la  peine  à  le  croire;  mais 
alors,  l'objection  reste  entière. 

La  dissertation  de  M.  Zerboglio  nous  semble,  à  un  autre  point  de  vue, 
prêter  le  flanc  à  la  critique.  On  reproche  au  socialisme  militant  d'être 
une  utopie  parce  que  les  idées  qu'il  préconise  ne  sont  guère  pratiques  et 
parce  que  ses  défenseurs  ne  donnent  aucun  programme  précis  de  la  so- 
ciété future.  Ces  idées,  répond  notre  auteur,  ne  semblent  pratiques  qu'à 
ceux  qui  se  figurent  la  société  future  telle  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui; 
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les  socialistes,  du  reste,  ne  peuvent  donner  que  le  programme  des  ré- 
formes immédiates  et  non  pas  celui  de  la  société  future,  parce  que  les 
détails  de  ce  dernier  dépendront  des  circonstances.  Sur  l'ensemble,  la 
réponse  de  M.  Zerboglio  se  tient  assez  bien  ;  mais  il  y  avait  lieu  de  dé- 
montrer le  caractère  pratique  de  chacune  des  réformes  immédiates  récla- 
mées par  les  socialistes  et,  ici,  sur  plus  d'un  article  du  programme  des 
socialistes,  nous  nous  trouverions  certainement  en  complet  désaccord  avec 
M.  Zerboglio.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'ouvrir  une  pareille  dis- 
cussion. 

Nous  faisions  remarquer  plus  haut  que  le  raisonnement  et  le  langage 
de  l'honorable  professeur  italien  diffèrent  de  ceux  des  socialistes  politi- 
ques. Ceux-ci  sont  loin  d'affirmer  que  les  réformes  sociales  s'accompli- 
ront sans  révolution  et  leur  pensée  se  précise  davantage  lorsque,  devant 
leurs  électeurs,  ils  soutiennent  la  propagande  par  le  fait;  ils  ne  se  con- 
tentent pas  d'annoncer  une  société  qui  ne  différera  de  la  nôtre  que  par 
l'atténuation  ou  la  suppression  de  certaines  inégalités  sociales  et  dans 
laquelle  le  bonheur  et  l'égalité  seront  toujours  relatifs.  Mais  ils  dépeignent 
aux  masses  ouvrières  désabusées  une  société  dans  laquelle  le  bonheur 
sera  une  réalité,  voire  le  privilège  des  opprimés  d'aujourd'hui  qui  seront 
les  maîtres  de  demain.  C'est  cette  tactique,  aussi  mesquine  pour  ses  au- 
teurs que  dangereuse  pour  la  société,  qu'on  ne  saurait  trop  mépriser  et 
combattre.  Le  socialisme,  dans  de  telles  conditions,  n'est  pas  une  utopie 
mais  un  mauvais  mensonge. 

Le  socialisme  sincère  de  M.  Zerboglio  tranche  avec  celui-ci,  et  si  ses 
idées  peuvent  souvent  être  différemment  appréciées,  elles  ne  sont  pas 
moins  bonnes  à  connaître  :  car  leur  discussion  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
des  résultats  profitables.  Si  tous  les  socialistes  étaient  comme  M.  Zerbo- 
glio, la  question  sociale  ferait  un  grand  pas  vers  sa  solution. 

Nicolas  Politis. 
Docteur  en  droit. 


Léon  Lallemand,  Les  congrès  nationaux  d'assistance  et  de  répression 
aux  États-Unis,  Paris,  broch.  in-S",  1895. 

On  connaît  l'admirable  organisation  de  l'assistance  publique  en  Angle- 
terre, l'application  de  la  loi  des  pauvres  qui  est  la  base,  pour  ainsi  dire, 
de  l'administration  paroissiale.  Le  môme  système,  à  peu  près,  fonc- 
tionne dans  la  République  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  La 
question  de  la  bonne  organisation  de  l'assistance  publique  et  de  la 
répression  du  paupérisme  est,  en  Amérique,  l'objet  d'une  étude  poursuivie 
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depuis  de  longues  années.  Des  assemblées  annuelles  se  réunissent  dans 
les  différentes  villes  de  l'Union  pour  rechercher  le  moyen  le  plus  pratique 
de  combattre  le  paupérisme.  M.  Lallemand  a  rendu  compte,  dans  une 
courte  mais  intéressante  étude,  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  des  travaux  de  ces  assemblées  annuelles.  Son  étude  nous 
montre  que,  pour  prévenir  le  paupérisme,  les  Américains  pensent  que 
les  secours  doivent  être  joints  au  travail.  Quant  à  l'assistance  publique, 
les  établissements  charitables  qui  relèvent  du  gouvernement  des  États 
doivent  être  rigoureusement  organisés  et  surveillés,  les  secours  à  domi- 
cile doivent  être,  autant  que  possible,  limités  et  l'initiative  privée  doit  être 
non  seulement  laissée  libre  mais  encouragée  par  les  autorités.  M.  Lalle- 
mand conclut  qu'on  ne  doit  pas  chercher  à  combattre  le  paupérisme  avec 
les  armes  de  la  charité  légale  et  la  bienfaisance  officielle.  Il  faut  aller 
directement  au  pauvre,  étudier  ses  besoins  et  lui  inspirer  le  respect  de 
sa  personne  et  le  désir  de  se  suffire  par  ses  propres  forces.  Il  faut,  en 
outre,  un  régime  libéral  et  que  les  pouvoirs  publics  s'habituent  à  consi- 
dérer les  institutions  privées  comme  de  précieux  auxiliaires.  On  ne  peut 
que  souscrire  aux  louables  propositions  de  M.  Lallemand. 

Nicolas  Politis. 


Jules  Payot,  V Éducation  de  la  démocratie,  Paris,  1  vol.  in- 18,  1895. 

La  ruine  des  croyances  religieuses,  l'impuissance  de  la  science  à  satis- 
faire les  aspirations  de  l'âme  et  les  besoins  de  l'intelligence  ont  fait 
place  au  découragement,  précurseur  de  la  décadence,  ou  à  l'esprit  de 
révolte  avide  de  solutions  brutales  et  matérielles.  Une  semblable  situa- 
tion appelle  un  remède  prompt  et  énergique;  il  faut,  sur  cet  océan  qui 
menace  de  tempêtes  terribles,  montrer  au  pilote  un  port  de  salut.  Où 
trouver  l'un  et  l'autre  ?  Dans  une  conception  nouvelle  de  l'éducation  de 
la  démocratie,  affirme  M.  Payot. 

Jusqu'à  Descartes,  le  principe  de  l'autorité  était  seul  admis.  On  devait, 
sans  discussion  possible,  accepter  pour  tous  les  problèmes  des  solutions 
dogmatiques;  la  raison  n'était  point  seulement  1'  «anelila  theologiae  », 
mais  encore  l'esclave  aveugle  et  muette  de  quelques  penseurs.  La  réforme 
cartésienne  ne  semble  pas  avoir  fait  pour  toujours  table  rase  de  ce  ser- 
vilisme,  de  cette  sujétion  déprimante  de  la  raison,  de  cette  abdication 
d'elle-même.  Il  faut  donc  restaurer  l'esprit  philosophique  ou,  en  d'autres 
termes,  proclamer  à  nouveau  les  droits  de  la  raison,  affranchie  des  pré- 
jugés de  caste,  de  milieu  ou  d'éducation,  et  exerçant  sur  toute  doctrine 
son  office  imprescriptible  et  naturel  de  contrôle  impartial  et  libre.  Mais, 
à  de  telles  pratiques,  ne  risque  t-on  point  d'aggraver  encore  le  mal  du 
siècle,  cet  esprit  de  scepticisme  qui  fait  d'incessants  progrès,  cette  fureur 


JULES  PAYOT.  —  l'Éducation  de  la  démocratie  887 

de  doute  qui,  remettant  tout  en  question,  menace  la  société  d'une  ter- 
rible anarchie? 

Sans  doute,  terrible  serait  le  danger  et  trop  évidentes  les  conséquences. 
Mhís  il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  le  vide  dans  l'esprit.  La  nécessité  d'une 
foi  morale  profonde  est  un  postulat;  c'est  un  «  impératif  catégorique», 
mais  qui  ne  commande  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  mystérieux  et  insai- 
sissable; il  est  la  condition  même  de  l'organisation  sociale;  il  laisse 
ouvertes  les  questions  métaphysiques;  il  n'impose  pas  à  la  science  un 
credo  déterminé.  La  philosophie,  aussi  bien  que  les  systèmes  religieux, 
peuvent  rivaliser  d'émulation  pour  imposer  le  respect  de  la  personnalité 
d'autrui. 

Et  quelle  est  la  nature  de  ces  croyances  morales  indispensables?  On 
pourrait,  s'il  en  était  besoin,  leur  assigner  un  fondement  métaphysique  : 
peut-être,  dans  la  réalité  suprême,  sommes-nous  non  seulement  sembla- 
bles, mais  identiques.  Mais  des  raisons  expérimentales  et  positives  prou- 
vent encore  cette  solidarité  étroite  qui  enchaîne  ma  vie,  mon  développe- 
ment intellectuel,  ma  prospérité  matérielle,  mon  passé  et  mon  avenir  à 
ceux  de  mes  semblables,  des  générations  qui  ont  été,  et  leur  donne  une 
décisive  influence  sur  ceux  des  générations  à  venir,  vérité  aussi  indé- 
niable dans  l'univers  physique  que  dans  le  monde  moral,  prouvée  par 
la  simple  observation,  mais  qui  n'en  exprime  pas  moins  une  poésie 
grandiose  I 

C'est  donc  ce  sentiment  profond  de  solidarité  qu'il  faut  faire  pénétrer 
dans  l'âme  de  la  jeunesse  :  le  devoir  présent  est  un  devoir  d'éducation. 
La  tâche  est  double,  négative  et  positive  :  livrons  tout  d'abord  à  l'égoïsme 
un  combat  sans  merci,  montrons  les  dangers  de  l'individualisme  à 
outrance,  chassons  les  préjugés  de  toutes  sortes,  signalons  l'insanité  de 
cette  conception  qui  mesure  la  valeur  de  l'homme  à  autre  chose  qu'à  ses 
qualités  morales  et  intellectuelles,  et  reconstruisons  ensuite  l'édifice.  Le 
moindre  effort  vers  le  bon  se  répercutant  à  l'infini,  la  moindre  démarche 
aboutissant  à  d'incalculables  conséquences,  une  sublime  loi  en  découle, 
la  loi  d'amour  et  de  travail,  l'amour  qui  ne  nous  laissera  indifférent  à 
aucune  souffrance  imméritée,  qui  nous  penchera  avec  une  tendre  sollici- 
tude vers  les  humbles  et  les  déshérités,  le  travail  dont  nous  saurons 
mieux  apprécier  la  grandeur  :  le  règne  de  l'harmonie  et  de  la  paix  sera 
venu  pour  le  monde. 

Telles  sont  les  idées  essentielles,  parfois  accentuées  quelque  peu  au 
cours  de  cette  rapide  analyse,  que  renferme  la  précieuse  brochure  de 
M.  Payot.  Cette  théorie  de  la  valeur  morale  et  de  l'efficacité  du  principe 
de  la  solidarité  sociale,  qu'exprime  souvent  avec  éloquence,  toujours  avec 
chaleur,  M.  Payot,  nous  l'avons  nous-môme  maintes  fois  soutenue,  nous 
y  avons,  à  plusieurs  reprises,  donné  notre  pleine  adhésion.  C'est  ce  qui 
explique  le  scrupule  que  nous  éprouvons  à  exprimer  tout  le  bien  que 
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nous  pensons  de  cet  excellent  petit  volume  et  à  lui  adresser  les  com- 
pliments qu'il  nous  semble  mériter.  Mais  quelle  critique,  en  vérité, 
pourrait-on  formuler  contre  une  doctrine  qu'acceptent  également  le  cœur 
et  la  raison? 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Associé  de  l'Institut  laternational  de  Sociologie. 


J.-G.  Fichte,  Discours  à  la  nation  allemande,  traduit  en  français  par 
Léon  Philippe.  Paris,  in-S»,  1895. 

Les  «  Discours  à  la  nation  allemande»  de  Fichte  prouvent,  pour  ainsi 
parler,  expérimentalement  ce  principe  que  les  idées  mènent  le  monde, 
que  c'est  dans  l'éducation  nationale,  forte  et  une,  que  réside  le  secret  de 
la  grandeur  des  peuples,  et  qu'elle  seule  peut  leur  assurer,  dans  le  concert 
des  nations,  un  rôle  prépondérant  ou  à  tout  le  moins  considérable.  Lors- 
qu'au commencement  de  ce  siècle,  l'Allemagne,  écrasée  par  l'invasion 
napoléonienne,  semblait  irrémédiablement  anéantie,  alors  qu'on  pensait 
pouvoir  proclamer  le  «finis  Germanise  »,  un  philosophe  vint,  qui  pour- 
suivit, avec  une  ténacité  qu'il  faut  admirer  et  une  foi  que  rien  ne  put 
abattre,  l'œuvre  du  relèvement  de  sa  patrie  :  les  malheurs  de  notre 
France  en  1870  en  furent  le  lointain  mais  indéniable  résultat.  A  ce  titre, 
il  importait  que  la  connaissance  d'une  telle  œuvre  se  généralisât,  et  l'on 
doit  savoir  gré  à  un  officier  de  notre  armée  d'avoir  usé  de  ses  loisirs  de 
garnison  pour  la  mettre  à  la  portée  du  lecteur  français.  Ceux  à  qui  le 
sort  des  armes  se  montra  cruel,  y  puisent  l'esprit  et  la  confiance  en 
l'avenir,  et  les  utopistes,  qui  rêvent  d'une  pacification  et  d'une  fraternité 
universelles,  y  verront  la  supériorité  des  idées  sur  les  faits  :  tous  en 
retireront  cette  fortifiante  conviction  que,  si  les  victoires  de  la  force  sont 
éphémères,  la  raison  est  un  merveilleux  et  invincible  instrument. 

C'est  donc  vers  la  jeunesse  qu'il  faut  se  tourner;  elle  ala  force  et  l'en- 
thousiasme. Fichte  comprit  admirablement  le  rôle  des  Universités;  par 
elles,  de  proche  en  proche,  se  répandit  dans  toute  l'Allemagne  la  doctrine 
du  maître,  qui  ne  cessa  dès  lors  d'inspirer  la  politique  des  hommes 
d'État.  Cette  doctrine,  toute  imprégnée  des  idées  nouvelles  qui  venaient 
de  transformer  la  France,  reposait  sur  le  rôle  nécessaire  de  l'Allemagne 
dans  l'humanité.  Mais  une  condition  était  indispensable  pour  assurer  1« 
triomphe  de  cette  théorie  :  c'est  par  l'unité  que  la  France  avait  accompli 
son  extraordinaire  Révolution,  c'est  grâce  à  l'unité,  à  l'intime  cohésion,  à 
l'union  indissoluble  de  tous  les  cœurs  allemands  que  l'avenir  se  montrera 
radieux.  Et  ce  rôle,  dit  Fichte,  ne  sera  point  usurpé  :  l'Allemagne  est  le  type 
le  plus  parfait  d'une  nation,  le  sort  de  l'humanité  est  nécessairement  lié  an 
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sien,  elle  a  le  dépôt  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  noble  au  monde, 
elle  tient  en  ses  mains  le  salut  universel,  il  dépend  d'elle  de  réaliser  ses 
pleines  destinées.  Et  elle  y  parviendra  sans  peine  si  tous  concourent  à 
l'œuvre  commune  :  que  les  hommes  d'État,  les  penseurs  et  le  peuple 
prêtent,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  moyens,  un  patrio- 
tique appui  à  ceux  qui  veulent  les  réformes;  ils  auront  ainsi  bien  mérité 
des  ancêtres,  bien  mérité  des  générations  futures,  bien  mérité  enfin  de 
la  Providence  avec  laquelle  ils  auront,  dans  leur  humble  sphère,  col- 
laboré au  perfectionnement  de  l'humanité,  de  cette  Providence  qui 
veut  sans  nul  doute  accomplir  ses  mystérieux  desseins  par  leur  incarna- 
tion dans  l'Allemagne.  Que  l'Allemagne  reprenne  donc  possession  d'elle- 
même,  qu'elle  cesse  de  prendre  modèle  sur  l'étranger,  qu'elle  pense  et 
qu'elle  veuille  :  la  pensée  claire  et  libre,  mise  au  service  d'une  volonté 
ferme  et  droite,  triomphera  toujours  :  c'est  là  d'ailleurs  ce  qu'a  toujours 
estimé  la  pédagogie  française. 

Il  y  a  donc  tout  profit  à  lire  et  à  méditer  les  «  Discours  à  la  nation 
allemande  ».  Ils  expriment  avec  éloquence  cette  théorie  .des  idées-forces 
reprise  récemment  chez  nous,  ils  posent  les  vrais  principes  de  l'éduca- 
tion, et  ils  apprennent  qu'on  doit  se  sacrifier  à  sa  patrie  et  que  la  solida- 
rité sociale  n'est  pas  un  vain  mot. 

Alfred  Lambert. 


Gaston  Mogh  (Patiens),  Alsace- Lorraine.  Paris,  in-8°,  1895. 

M.  Gaston  Moch  a  fait  paraître,  il  y  a  quelques  mois,  un  ouvrage  inti- 
tulé «  l'Alsace  Lorraine  devant  l'Europe  »  et  que  nous  signalions  à  ce 
moment  à  la  patriotique  attention  de  nos  lecteurs  (1).  L'auteur,  voyant 
avec  raison,  sans  nul  doute,  dans  la  question  d'Alsace-Lorraine  la  cause 
des  armements  qui  ruinent  les  peuples  d'Europe,  y  préconisait  une  solu- 
tion rationnelle,  encore  que  chimérique  à  l'heure  présente  :  l'Alsace- 
Lorraine,  consultée  solennellement  sur  les  destinés  qui  lui  conviennent, 
déciderait  si  elle  veut  rester  allemande  ou  faire  retour  à  la  nationalité 
française,  moyennant  d'équitables  compensations  accordées  par  notre 
pays.  Ce  livre  a  soulevé,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  des  critiques  vives  et 
amères  :  c'est  à  les  réfuter  qu'est  consacré  l'opuscule  qui  fait  l'objet  de 
cette  notice.  M.  Moch  détruit,  avec  une  impeccable  érudition,  les  pré- 
tendus arguments  historiques,  invoqués  en  faveur  de  l'origine  allemande 
de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  nécessité  géographique  de  la  maintenir  dans 
sa  situation  actuelle.  Ce  débat  vidé,  il  revient  à  sa  thèse  favorite,  à 
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890  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


laquelle  on  ne  saurait  souscrire  avec  trop  d'ardeur,  et  qui  veut  substituer 
le  régime  du  droit  à  celui  de  la  force,  le  régime  de  la  paix  librement  et 
loyalement  consentie  à  celui  d'une  paix  armée,  dangereuse  et  inquié- 
tante pour  tous.  Le  rôle  des  Sociétés  de  la  Paix  lui  semble  ici  tout  indiqué  : 
que  par  une  incessante  propagande,  fortes  des  appuis  considérables  que 
leur  accordent  les  hommes  d'État  et  les  penseurs,  elles  poursuivent  leur 
œuvre  de  justice;  qu'elles  créent  un  mouvement  décisif  en  faveur  de 
l'arbitrage  international,  et  que  la  question  d'Alsace-Lorraine  soit promp- 
tement  résolue  pour  éviter  les  effroyables  conséquences  d'une  guerre 
européenne  toujours  possible  et  la  prolongation  d'une  crise  économique 
aiguë.  Que  M.  Moch,  qui  consacre  son  activité  à  cette  noble  entreprise, 
en  reçoive  ici  toutes  nos  félicitations. 

Alfred  Lambert. 


Eugène  d'Eighthai-,  Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement, 
Paris,  1895,  1  vol.  in-12. 

Cet  ouvrage,  qui  comprend  trois  études  distinctes,  est  un  livre  de  poli- 
tique ayant  l'histoire  pour  base;  M.  d'Eichthal  se  propose  d'étudier  la 
naissance,  les  changements  et  les  applications  de  quelques  principes  au- 
jourd'hui chers  à  la  démocratie.  Bien  que  ces  principes  se  retrouvent 
dans  tous  les  pays,  c'est  la  France  contemporaine  que  l'auteur  a  toujours 
en  vue. 

La  première  étude  est  consacrée  à  la  souveraineté  du  peuple.  M.  d'E. 
suit  les  variations  de  cette  doctrine  depuis  Aristote  jusqu'à  Rousseau; 
déjà  formulée  chez  les  anciens,  elle  devient,  au  moyen-âge,  une  arme 
entre  les  mains  de  l'Église  qui,  pour  vaincre  les  pouvoirs  temporels, 
l'oppose  au  droit  divin  des  rois;  Rousseau  en  fait  un  dogme  absolu, 
sans  reculer  devant  l'absurdité  des  conséquences  extrêmes.  L'influence 
de  ce  dogme  a  varié  selon  les  penchants  historiques  de  chaque  nation  ; 
nulle  part  elle  n'a  été  aussi  grande  que  dans  le  pays  façonné  à  l'égalité 
par  le  despotisme  capétien.  Or,  la  souveraineté  du  peuple,  en  pratique, 
n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  la  majorité  ;  le  principe  du  nombre  a 
donc  remporté  chez  nous  un  triomphe  excessif,  préjudiciable  aux  droits 
des  minorités,  des  corporations  et  des  individus. 

La  seconde  étude  se  rapporte  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Ce  principe  doit  sa  fortune  à  V Esprit  des  Lois;  Montesquieu 
s'est  trompé  en  le  considérant  comme  la  base  de  la  Constitution  anglaise  ; 
il  n'a  pas  vu  que  le  principal  rouage  politique  en  Angleterre,  c'est  le 
cabinet,  dans  lequel  s'opère  la  fusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif.  L'idée  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  n'est,  d'ailleurs,  ja- 
mais entièrement  applicable,  a  llnconvénient  d'enlever  toute  autorité  j 
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au  pouvoir  exécutif,  toujours  dominé  par  l'autre.  C'est  la  France  qui 
est  allée  le  plus  loin  dans  cette  voie,  par  amour  de  la  logique  politique, 
et  par  défiance  contre  le  pouvoir  exécutif  qui  avait  essayé  plusieurs  fois 
de  rétablir  l'absolutisme. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  étudie  le  régime  représentatif.  Rous- 
seau demandait  le  gouvernenement  direct  du  peuple  par  le  peuple  ;  les 
hommes  de  1789_,  voyant  la  chose  impraticable,  recoururent  à  la  représen- 
tation; ils  s'inspirèrent  de  cette  idée  optimiste,  soutenue  par  Montesquieu 
et  Machiavel,  que  le  peuple  sait  toujours  choisir  les  meilleurs  délégués.  Ce 
régime,  surtout  avec  le  suffrage  universel,  a  besoin  d'une  organisation  ; 
malheureusement,  on  n'y  est  pas  arrivé  en  France.  La  Chambre  des  dé- 
putés ne  représente  pas  le  nombre  ;  le  calcul  des  voix  abstentionnistes 
et  opposantes  prouve  que,  depuis  quinze  ans,  ses  membres  ont  été  les 
élus  d'une  minorité.  Elle  ne  représente  pas  davantage  des  intérêts  cor- 
poratifs et  professionnels,  mais  seulement  des  intérêts  locaux;  les  dépu- 
tés reçoivent  un  mandat  presque  impératif  pour  les  défendre.  Ce  man- 
dat imposé  par  les  comités,  la  Chambre  l'impose  au  ministère,  qui  est 
sans  force;  l'absence  de  chefs  de  partis  augmente  le  désordre,  et  le  ré- 
gime représentatif  aboutit,  en  France,  à  l'anarchie.  Le  besoin  le  plus 
pressant  du  jour,  c'est  que  l'opinion  publique  exige  le  rétablissement 
d'un  pouvoir  capable  de  défendre  l'intérêt  général  contre  les  intérêts  par- 
ticuliers. Point  n'est  besoin  pour  cela  d'une  nouvelle  Constitution  ;  il 
suffit  de  rendre  au  Sénat  et  à  la  Présidence  de  la  République  le  rôle  qui 
leur  appartient. 

Voilà  les  principales  idées  de  ce  livre,  qui  est  bien  documenté,  rempli 
d'observations  justes.  Peut-être  aurait-il  gagné  en  netteté  si  la  partie 
doctrinale  et  historique  avait  été  séparée  de  la  partie  contemporaine  et 
critique  ;  on  lui  reprochera  aussi  un  pessimisme  parfois  excessif.  Mais 
l'auteur  n'est  pas  un  rétrograde  ;  il  a  le  grand  mérite  d'écarter  les  formu- 
les toutes  faites,  de  sacrifier  les  théories  abstraites  du  gouvernement. 
Son  ouvrage  est  utile  pour  tous  ceux  qui,  aimant  la  démocratie,  veulent 
lui  assurer  la  stabilité. 

Georges  Weill, 
Docteur  ès  lettres,  agrégé  d'histoire. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

La  Revue  d'Economie  politique. 

La  Sociologie  a  d'intimes  rapports  avec  l'Économie  politique.  Sans 
doute  celle-ci  n'est,  à  envisager  rigoureusement  les  choses,  qu'un 
chapitre  de  celle-là  et  l'une  fournit  à  l'autre  des  matériaux  simple- 
ment juxtaposés  qu'il  importe  de  coordonner;  sans  doute,  enfin,  l'une, 
se  présente  surtout  sous  l'aspect  d'un  art  et  l'autre  semble  plus  pro- 
prement une  science,  et  l'économiste,  trop  souvent,  offre  des  solutions 
hâtives  et  toutes  faites  que  la  Sociologie  déclare,  en  l'état  actuel  des 
connaissances  humaines  et  du  savoir  positif,  téméraires  et  mal  assu- 
rées. 

Mais  les  deux  doctrines,  celle-là  plus  complexe,  celle-ci  plus  simple, 
ont  du  moins  une  origine  commune,  l'observation  des  faits  sociaux. 
Si  donc  quelque  publication  économique  se  gardant  d'inductions  trop 
hardies,  évitant  les  hypothèses  brillantes  mais  incertaines,  convaincue 
qu'elle  ne  saurait  offrir  à  tout  instant  et  en  quelques  pages  l'infaillible 
moyen  de  résoudre  les  plus  graves  problèmes  et  d'apporter  aux  maux 
réels  et  redoutables  dont  souffre  la  société  de  victorieux  remèdes,  si  quel- 
que publication,  dis-je,  garde  cette  attitude  modeste  et  y  joint  encore 
d'autres  qualités,  ne  mérite-t-elle  pas  sans  conteste  d'être  saluée  sym- 
pathiquement  dans  une  Revue  de  Sociologie^  Et  si,  après  une  lecture 
attentive  et  suivie  de  la  Revue  d'Économie  politique^  on  s'efforce  de  pré- 
ciser l'esprit  qui  l'anime  et  le  caractère  qu'elle  dégage,  voici,  j'ima- 
gine, ce  qu'on  trouvera  :  Une  dialectique  sûre,  quelquefois  même  un 
peu  froide,  mise  au  service  d'idées  sobres  et  sagaces;  une  observation 
impartiale  et  précise,  dont  les  résultats  sont  exposés  nettement  et  sim- 
plement; un  certain  éclectisme,  encore  que  limité  à  des  frontières 
assez  étroites,  permettant  à  certains  collaborateurs  de  redouter  toute 
réforme  ou  toute  entreprise  socialistes  en  réalité  ou  d'apparence,  et  à 
d'autres  de  ne  les  point  voir  d'un  regard  aussi  dédaigneux;  d'un  mot, 
œuvre  utile  et  précieuse,  à  laquelle  certaines  écoles  peuvent  faire  des 
critiques,  mais  où  toutes  trouvent  matière  à  réflexions  uliles. 

A  s'arrêter  plus  particulièrement  au  premier  semestre  de  la  pré- 
sente année,  quelques  études  paraissent  dignes  d'une  attention  spé- 
ciale ;  non  point  que  les  autres  soient  inférieures  ou  dénuées  d'intérêt, 
mais  des  circontances  toutes  contingentes  —  celles  de  place  et  de 
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temps  — nous  imposent  une  sélection.  Qu'il  soit  entendu  qu'elle  ne 
se  fonde  point  sur  un  criterium  emprunté  àia  valeur  des  articles.  Tout 
d'abord  —  pour  poursuivre  l'ordre  chronologique  —  signalons  l'é- 
tude consacrée  par  M.  Cauwès,  l'éminent  maître  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  aux  «  commencements  du  crédit  public  en  France  »,  où  il  dis- 
sipe la  confusion  si  fréquente  entre  le  crédit  personnel  des  rois  et  des 
princes  et  le  crédit  public  ou  de  l'État,  soumis  à  deux  conditions  essen- 
tielles :  la  personnalité  civile  de  l'État,  et  la  notion  de  sa  durée  indé- 
finie, la  pratique  defortnes  d'emprunt  appropriées  à  la  condition  éco- 
nomique de  l'État  et  justifiées  par  la  perpétuité  de  sa  durée.  Il  ne  faut 
point  se  dissimuler  qu'à  l'origine,  les  emprunts  participent  souvent  des 
contributions  forcées  et  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  volontaires.  Dès  le 
XVI®  siècle  se  constituaient  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  numéro  d'avril  est  occupé,  pour  une  large  part,  par  un  travail 
dans  lequel  M.  Charles  Turgeon  étudie  les  dangers  de  l'internationa- 
lisme ouvrier.  Il  en  voit  l'origine  dans  l'internationalisme  juif;  nous 
croyons  plutôt,  quant  à  nous,  qu'il  répond  à  un  besoin  profond  de 
l'être,  à  l'instinct  de  conservation  enclin  à  rapprocher  ceux  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  se  croient  exposés  aux  mêmes  périls  et  menacés  par  un 
ennemi  commun,  et  qu'il  n'y  a  point  là  le  fait  particulier  d'une  race  ou 
d'une  secte  :  on  se  trouve,  au  fond,  en  présence  de  l'égoïsme  humain, 
mais  d'un  égoïsme  plus  habile  et  calculant  mieux.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  question  d'origine,  l'internationalisme  ouvrier  semble,  àjuste 
titre,  inquiétant,  et,  pour  redoutable  que  soit  la  question,  il  faut  en  si- 
gnaler courageusement  les  conséquences.  L'internationalisme  ouvrier 
est  un  exclusivisme;  non  seulement  il  rejette  des  membres  du  groupe 
national,  mais  encore  des  membres  du  groupe  social;  de  là  découlent 
des  corollaires  nécessaires.  Pour  assurer  le  triomphe  d'une  classe,  et 
l'on  ne  cesse  de  parler  de  la  «  lutte  des  classes  »,  il  faudra  combattre 
les  autres  :  c'est  la  guerre  civile  substituée  aux  guerres  étrangères, 
c'est  l'espoir  de  l'oppression,  c'est  le  désir  de  la  tyrannie.  Il  s'ensuit 
que  la  patrie  disparaît,  que  la  nation,  unité  non  pas  arbitraire,  mais 
reposant  sur  une  multitude  de  faits  historiques  et  une  communauté 
indéniable  de  souvenirs  et  d'intérêts,  que  la  nation,  dis-je,  a  vécu. 
Enfin,  l'humanité  elle-même,  dont  on  semblait  surtout  poursuivre  le 
bonheur,  court,  par  le  fait  de  ces  théories,  les  pires  dangers.  Car 
tout  groupe  social,  fût-ce  le  groupe  humain  tout  entier,  exige  — 
non  point  une  solidarité  étroite,  particulière,  mais  une  solidarité  uni- 
verselle. Est-ce  à  dire  que  les  nations  doivent  vivre  chacune,  «  comme 
un  empire  dans  unempire  »,  sans  communication  avec  le  dehors,  exclu- 
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sivement  et  jalousement  renfermées  en  elles-mêmes?  Qu'on  ne  le  sup- 
pose point  :  les  nations  peuvent  s'associer  sans  s'amoindrir.  Mais  qu'on 
n'abdique  point  sa  nationalité,  qu'on  respecte  son  drapeau;  sinon, 
c'est  la  lutte  sans  merci  et  sans  pitié,  sans  noblesse  et  sans  profit,  la 
ruine  générale  sous  prétexte  de  rénovation  ! 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'ouvrier,  réduit  à  ses  seules 
force  individuelles,  peut,  en  certaines  conjonctures,  être  impuissant  à 
lutter  contre  la  misère  ou  contre  l'oppression  patronale  ;  la  législation 
l'a  si  bien  compris  qu'elle  a  institué  très  libéralement  des  syndicats 
professionnels.  Le  travailleur  est  parfois  victime,  et  nous  entendons 
victime  innocente,  du  chômage.  Cette  situation  appelle  un  remède, 
l'assurance.  Qu'on  ne  parle  point  ici  d'entreprise  chimérique,  d'une 
réalisation  impossible.  M.  Raoul  Jay,  dans  le  même  numéro  de  la 
Revw,  étudie  un  projet  d'assurance  dont  est  saisi  le  Grand  Conseil 
de  Bâle-Ville  ;  alimenté  par  les  cotisations  des  ouvriers,  subventionné 
par  l'État,  et  même,  si  besoin  est,  par  les  subsides  des  patrons,  la 
Caisse  d'assurance  naîtrait  viable  et  prospérerait  sans  doute. 

Socialisme,  interventionnisme,  diront  certains.  Qu'importe  l'éti- 
quette, si  l'œuvre  est  féconde  en  heureux  résultats,  et  nous  pensons 
malaisément  que  le  principe  de  la  liberté  ne  puisse  fléchir  parfois 
devant  les  considérations  humanitaires,  et  que,  dût-on  sembler  porter 
atteinte  à  l'initiative  individuelle,  il  faut  prévoir  et  surtout  prévenir 
l'imprévoyance  et  protéger  l'ouvrier  contre  sa  propre  insouciance. 
Aussi  bien  ne  s'agit-il  pas  le  plus  souvent  de  lui  seul,  mais  d'une 
famille  envers  laquelle  la  société  a  des  devoirs  qu'elle  ne  doit  point 
méconnaître.  C'est  donc  une  idée,  dominante  à  notre  époque,  que  celle 
de  régénérer  tout  ou  partie  de  la  société  et  de  la  reconstruire  sur  des 
bases  nouvelles  pour  diminuer  la  souffrance  et  le  mal.  Cette  préoccu- 
pation, c'est  précisément  le  socialisme.  Analyser  l'idée  socialiste,  en 
montrer  les  transformations,  les  aspects  successifs,  telle  est  la  tâche 
fort  instructive  que  s'est  imposée  M.  Edmond  Villey  dans  un  mémoire 
couronné  par  l'Institut  et  dont  il  donne  la  substance  dans  un  article 
du  numéro  de  juin  de  la  Revue  d'Economie  politique.  Pour  M.  Villey,  le 
socialisme  français  est  plus  dangereux  que  tout  autre,  sous  la  forme 
qu'il  revêt  à  l'heure  présente.  Jadis,  il  se  présentait  sous  forme  de  rêve, 
d'utopie;  il  fut  ensuite  une  sorte  d'évangile  et  de  prédication;  en 
Angleterre,  il  est  pratique  et  conservateur;  en  Amérique,  il  se  révèle 
spiritualiste;  en  Allemagne,  le  principe  d'autorité  demeure  énergique. 
Mais  le  socialisme  français  serait  révolutionnaire,  athée  et  matérialiste, 
détracteur  de  l'autorité  et  sans  initiative  individuelle.  Pour  toutes  ces 
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raisons,  il  serait  notre  dangereux  ennemi.  Je  me  demande  s'il  ne  se 
produit  pas  en  économie  politique  ce  qui  se  rencontre  en  philosophie  ; 
certains  problèmes  ne  reposent  que  sur  le  langage  et  s  évanouiraient 
même  si,  «à  travers  la  paille  des  mots,  on  recherchait  le  grain  des  choses  » . 
Le  péril  ici,  c'est  de  se  faire  une  conception  souvent  tout  abstraite  du 
socialisme,  et  de  raisonner  ensuite  très  logiquement  sur  une  création 
de  notre  propre  esprit.  Sans  doute,  il.  est  des  révolutionnaires  qui 
n'ont  que  des  appétits  matériels,  sans  doute  il  est  des  naïfs  qui  servent 
les  ambitions  de  meneurs  sans  conscience  et  sans  scrupules,  et  ceux- 
là  on  ne  saurait  les  combattre  avec  trop  d'énergie  et  avec  une  ardeur 
trop  convaincue.  Mais,  il  faut  le  dire  aussi,  on  rencontre  des  socialistes 
dans  tous  les  camps  et  dans  tous  les  partis,  et  nous  le  sommes  tous 
plus  ou  moins.  Certes,  la  violence  n'est  point  une  arme,  c'est  l'aveu  de 
la  raison  se  déclarant  impuissante  ;  mais  j'imagine  qu'il  est  bon  de 
distinguer  le  socialisme  intelligent,  pondéré,  ami  de  Tordre  et  partisan 
d'une  évolution  rationnelle,  des  sectes  révolutionnaires  ;  que  cette 
sélection  ferait  tomber  bien  des  préventions  et  qu'elle  pourrait  utile- 
ment réunir,  dans  une  action  commune  et  féconde,  tous  les  esprits 
éclairés  et  sagaces  qui  veulent  Tamélioration  sociale. 

Qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  notre  pensée  :  cette  dernière  réserve 
n'entraîne  point  une  critique  à  l'égard  de  la  Revue  d'Économie  politique. 
Elle  poursuit  une  œuvre  bonne  et  consacre  ses  efforts  à  l'étude  impar- 
tiale des  problèmes  sociaux.  En  effet,  chacun  de  ses  numéros  renferme 
un  bulletin  bibliographique  où  sont  analysés,  dans  un  esprit  libéral, 
les  ouvrages  récents  qui  portent  sur  les  questions  économiques  ;  une 
chronique  législative  signale  les  projets  ou  les  lois  d'intérêt  social  ; 
enfin  une  partie  de  la  Revue,  dite  «  chronique  économique  »,  indique  les 
manifestations  de  l'activité  ouvrière  et  corporative,  et  les  divers  phé- 
nomènes de  l'organisation,  de  la  protection  ou  de  la  réglementation  du 
travail.  En  bref  donc,  la  Revue  d'Économie  politique,  que  dirigent  des 
économistes  notables  et  à  laquelle  collaborent  des  savants  de  divers 
pays,  est  une  précieuse  auxiliaire  de  la  science  sociale  ;  elle  ne  recher- 
che point  la  popularité  bruyante,  elle  se  contente  d'amasser  des  maté- 
riaux et  de  présenter  des  critiques  sagaces  des  faits  accomplis;  elle 
n'offre  point  une  panacée  universelle  et  infaillible  et  son  rôle  cependant 
est  encore  assez  estimable. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Associé  do  l'Institut  international  do  Sociologie. 
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INFORMATIONS 

Le  luDdi21  octobre  s'est  ouvert,  devant  une  cinquantaine  d'auditeurs, 
le  cours  de  sociologie  fait  à  Paris  par  M.  René  Worms.  Le  professeur  a, 
dans  sa  première  leçon,  résumé  l'état  de  l'enseignement  sociologique 
dans  les  différents  pays.  Il  a  montré  le  rôle  de  cet  enseignement  et  de  la 
sociologie  elle-même  dans  le  progrès  général  de  la  civilisation.  —  Le 
cours,  public  et  gratuit,  se  continuera  tous  les  lundis  de  9  à  10  heures  du 
soir,  dans  les  locaux  de  l'Union  Française  de  la  Jeunesse,  49,  rue  Mon- 
torgueil  (école  Bussy).  Il  traitera,  cette  année,  de  Tobjet,  des  divisions, 
de  ia  méthode  et  de  l'histoire  de  la  sociologie. 

M.  le  docteur  Ch.  Letourneau,  professeur  de  sociologie  à  l'École  d'An- 
thropologie de  Paris,  reprendra  son  cours  à  cette  École  (15,  rue  de  l'Êcole- 
de-Médecine),  le  samedi  9  novembre,  et  le  poursuivra  les  samedis  sui- 
vants, à  4  heures  du  soir.  Il  traitera  de  l'éducation  dans  les  diverses 
races  humaines. 

.  * 

M.  Gabriel  Tarde  vient  d'être  appelé  à  faire,  cette  année  scolaire,  à 
l'École  Libre  des  Sciences  Politiques  de  Paris,  un  cours  complémentaire 
sur  a  les  éléments  de  la  sociologie  politique  ».  L'ouverture  en  sera  ulté- 
rieurement annoncée  par  la  Revue. 
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Le  travail  humain  et  ses  lois 


Qu'est-ce  que  le  travail? 

Les  économistes,  en  général,  ne  se  préoccupent  pas  de  le  définir 
ou  bien  ils  le  définissent  d'une  façon  arbitraire.  Il  est,  en  effet,  ma- 
laisé de  définir  des  phénomènes  dont  l'interprétation  et  la  définition  se 
rattachent  à  toute  une  conception  de  la  société.  Chacun  de  nous  pos- 
sède la  notion  du  travail  et  sait  distinguer  celui  qui  travaille  de  celui 
qui  ne  travaille  pas.  Néanmoins,  nous  serions  embarrassés  pour  don- 
ner une  définition  du  travail. 

Beaucoup  d'économistes,  toutefois,  classifient  et  définissent  sans 
la  moindre  hésitation;  ce  sont  ceux  qui  tiennent  moins  à  élucider 
les  phénomènes  économiques  qu'à  justifier  la  forme  présente  de  la 
constitution  économique  de  la  société. Cherchant  à  justifier  une  phase 
économique  dans  laquelle  le  plus  grand  nombre  doit  se  conformer 
aux  conditions  du  travail  ou  périr,  ils  ne  font  que  constater  et  exagérer 
un  seul  côté  du  phénomène  du  travail  :  la  peine.  Le  travail  n'est, 
pour  eux,  qu'un  effort  pénible.  En  présence  de  deux  souffrances  ou 
d'un  péril  et  d'une  souffrance,  mourir  de  faim  ou  travailler,  l'individu 
choisit  le  second  parti. 

Récemment  encore,  un  économiste  italien  concluait  que  le  travail  est 
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tout  effort  pénible  de  l'homme  (1).  L'homme  s  y  soumet  mais  à  contre- 
cœur, avec  le  désir  de  le  réduire  aux  proportions  les  plus  minimes  ou 
de  l'abandonner  complètement.  Les  mêmes  actes  peuvent  constituer 
le  plaisir  ou  le  travail;  ce  qui  les  différencie,  c'est  leur  caractère  péni- 
ble. Tout  acte  désagréable  est  travail. 

Cette  conception,  qui  domine  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  écono- 
mistes, est  exagérée  à  dessein,  par  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
pour  arriver  à  démontrer  non  seulement  l'avantage  mais  aussi  la  né- 
cessité du  régime  capitaliste.  Si  le  travail,  en  effet,  est  toujours 
une  peine,  c'est  seulement  en  mettant  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  dans  la  situation  de  ne  posséder  que  leur  force  de  travail  et 
en  les  obligeant  à  employer  cette  force  durant  la  majeure  partie  de  la 
journée  qu'on  peut  assurer  le  développement  de  la  production.  Tout  ce 
qui  se  fait  à  contre-cœur,  se  fait  à  contre-cœur  au  commencement 
comme  à  la  fin. 

Plusieurs  économistes  et  auteurs,  avant  et  après  Smith,  bien  qu'ils 
ne  reconnaissent  pas  les  avantages  du  salaire  élevé  et  fassent  dépen- 
dre la  rémunération  du  travail  de  l'application  de  certaines  lois  d'or- 
dre général  {wage  found),  n'admettent  pas  qu'une  heure  de  travail 
puisse  être  différente  d'une  autre  heure  de  travail  et  se  déclarent  les 
adversaires  acharnés  de  tout  système  d'association,  volontaire  ou  obli- 
gatoire, ayant  pour  but  d'éliminer  l'élément  de  la  fatigue  et  de  réduire 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  c'est-à-dire  de  faire  cesser  le  travail 
juste  au  moment  où  il  se  transforme  en  fatigue. 

D'autres  auteurs,  de  plus  en  plus  nombreux  depuis  Fourier,  pen- 
sent, au  contraire,  que  le  travail  n'a  aucun  caractère  pénible.  L'homme 
a  même  une  tendance  naturelle  au  travail.  Le  seul  inconvénient  est  que, 
dans  notre  système  social,  la  vocation  de  chacun  n'est  pas  libre  et  le 
défaut  de  variété  ne  permet  pas  au  travail  de  se  présenter  sous  une 
forme  plus  attrayante  (2). 


(1)  Pantaleoni,  Principii  di  economia  pura,  Florence,  1889,  p.  126. 

(2)  «  Le  travail  fait  pourtant  les  délices  de  diverses  créatures,  comme  cas- 
tors, abeilles,  guêpes,  fourmis,  qui  sont  pleinement  libres  de  préférerl'inertie 
(sic  .')  :  mais  Dieu  les  a  pourvues  d'un  mécanisme  social  qui  attire  à  l'industrie 
et  fait  trouver  le  bonheur  daus  l'industrie.  Pourquoi  ne  nous  aurait-il  pas 
accordé  le  même  bienfait  qu'a  ces  animaux?  Quelle  différence  entre  leur 
condition  industrielle  et  la  nôtre?  Un  Russe,  un  Algérien,  travaillent  par 
crainte  du  fouet  ou  de  la  bastonnade;  un  Anglais,  un  Français,  par  crainte 
de  la  famine  qui  talonne  leur  pauvre  ménage  :  les  Grecs  et  les  Romains,  dont 
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Ce  sont  là  deux  conceptions  dont  l'une  est  l'antithèse  de  l'aulre, 
mais  qui  contiennent  toutes  deux  une  part  de  vérité. 

Aucune  desdéfinitionsqu'onadonnéesdutravail  ne  répond,  à  vrai  dire, 
à  la  réalité  des  faits.  Smith  et  Ricardo  ont  considéré  la  chose  tellement 
inutile  qu'ils  n'ont  donné  aucune  définition  du  travail.  Mais  les  défini- 
tions, les  plus  communément  acceptées,  sont  souvent  la  négation  même 
des  théories  de  leurs  auteurs.  J-B.  Say  qui,  un  des  premiers  sinon  le 
premier,  a  parlé  des  produits  immatériels  dit  :  «  J'appelle  travail  l'ac- 
tion suivie  à  laquelle  on  se  livre  pour  exécuter  une  des  opérations  de 
l'industrie,  ou  seulement  une  partie  de  ces  opérations  »  (1).  Si  cette  défi- 
nition était  vraie,  elle  ne  reconnaîtrait  comme  travail  que  l'énergie 
humaine  employée  à  la  production  industrielle.  Hermann,  un  des 
rares  auteurs  qui  ont  osé  affronter  le  péril  d'une  définition,  dit  que 
le  travail  est  «  la  manifestation  des  forces  intellectuelles,  de  la  volonté, 
des  organes  corporels  »;  définition  certainement  plus  compréhensible, 
mais  pas  encore  exacte  (2). Plusieurs  économistes  se  contentent  de  noter 
le  caractère  penible  du  travail,  mais  ne  vont  pas  au-delà.  Deux  seule- 
ment se  sont  occupés  de  cette  question  avec  une  cetaine  étendue;  ce 
sont  Mangoldt  et  Cohn. 

Mangoldt  a  peut-être  donné  la  meilleure  définition  lorsqu'il  a  dit 
que  le  travail  est  «  tout  effort  fait  pas  un  être  vivant  en  vue  d'un  ré- 
sultat »  (3).  Cette  définition  tout  en  reconnaissant  au  travail  un  carac- 
tère pénible,  ne  l'exagère  pas,  il  est  vrai,  et  s'applique  seulement  à 
certaines  formes  d'activité  humaine. 


on  nous  a  vanté  la  liberté,  travaillaient  par  esclavage  et  crainte  du  supplice, 
comme  aujourd'hui  nos  nègres  des  colonies  ».  (Fourier,  Théorie  de  Vunitè  uni- 
verselle, Paris,  1838,  t.  2,  p.249j.  Tandis  que  dans  la  société  libre  «  les  travaux 
les  plus  effrayants  comme  les  rapports  de  terre  »  pour  les  hommes  de  l'ave- 
nir «  ne  sont  que  leurs  moindres  jeux  ».  [Théorie  des  quatre  mouvements,  2« 
édit.,  Paris,  1841,  p.  244).  Cette  illusion  de  Fourier  est  celle  de  toutes  les 
écoles  anarchistes.  Comp.  Kropotkine,  The  scientific  basis  of  Anarchy  dans  le 
Nineteenth  Century,  février  1887,  p.  243,  The  Coming  Anarchy  dans  la 
môme  revue,  août  1887,  p.  149-1G4  et  La  Conquête  du  pain,  Paris,  1892;  E. 
Reclus,  Anarchy  dans  la  Contemparary  Revieiv,  mai  1884,  p.  627-641.  Que 
le  travail  devienne  de  moins  en  moins  pénible,  c'est  là,  du  reste,  l'opinion 
de  beaucoup  d'économistes,  voire  de  la  majeure  partie  des  optimistes. 

(1)  J-B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  I,  chap.  VII. 

(2)  P.  B.  W.  von  lleriiiann,  Staatsw.  Untersuchungen,  2^  édit.  Munich,  1874, 
p.  167  et  suiv. 

(3)  Mangoldt  dans  le  Deutsches  Staats.  Wörterbuch.  Stuttgart,  t.  I,  v" 
Arbeit. 
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Mais  le  seul  économiste  qui  a  peut-être  ouvertement  osé  s'élever 
contre  la  déflnition,  devenue  une  tradition  de  la  science  économique, 
ce  fut  G.  Cohn  (1).  11  a  reconnu  que  l'homme  a  une  tendance  naturelle 
à  l'activité  et  que  le  mode  d'emploi  de  cette  tendance  dépend  de  la 
forme  économique  du  travail.  Il  a  entrevu,  peut-être  le  premier,  que 
la  peine,  avant  d'être  un  fait  physiologique,  est  un  fait  psychique  déri- 
vant, dès  lors,  d'éléments  variables. 

Nous  dirons,  nous,  que  le  travail,  au  point  de  vue  de  l'économie  so- 
ciale, est  toute  énergie  humaine  employée  en  vue  d'un  but  productif.  L'exa- 
men des  lois  physiologiques  et  psychologiques  du  phénomène  rendra 
cette  définition  plus  claire. 

Ce  qui  caractéri  e  toute  espèce  organisée,  c'est  qu'elle  est  obligée 
d'accomplir  un  certain  travail  pour  s'assurer  les  conditions  de  l'exis- 
tence. L'araignée  qui  étend  sa  toile,  le  carnivore  qui  poursuit  la  proie 
désirée,  la  plante  qui  ébranle,  pour  sortir,  l'écorce  terrestre  et  tire, 
ensuite,  de  la  terre  la  sève  végétale  qui  doit  la  nourrir,  d'une  façon 
ou  d'une  autre  travaillent.  On  peut  dire  que,  au  point  de  vue  chimique, 
le  travail  s'accomplit  de  la  même  façon  chez  tous  les  animaux.  Le 
carnivore,  qui  déploie  toute  son  énergie  musculaire  pour  bondir  sur 
sa  proie,  est  sujet  aux  mêmes  lois  physiologiques  qu'un  ouvrier  qui 
dirige  le  mouvement  d'une  machine.  Les  muscles  de  l'un  travaillent, 
en  effet,  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'autre,  c'est-à-dire  qu'ils 
présentent  les  mêmes  combinaisons  chimiques.  Chez  tous  deux  la  fati- 
gue agit  de  la  même  façon,  chez  tous  deux  il  est  des  limites  qui  ne 
peuvent  être  dépassées  sans  peine.  Mais  ce  qui,  chez  les  plantes,  est, 
peut-être,  un  mouvement  inconscient  et  chez  l'animal  un  mouvement 
instinctif  devient  chez  l'homme  un  mouvement  volontaire  et  conscient. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'homme,  pas  plus  que  les  autres  espèces, 
alors  même  qu'il  accomplit  les  travaux  les  plus  productifs,  ne  crée 
rien;  il  ne  peut  que  transformer.  En  imprimant  à  la  matière  un  mou- 
vement, rhomme  ne  fait  que  l'approprier  à  ses  fins,  soit  en  déplaçant, 
soit  en  altérant  la  forme  et  la  consistance  moléculaire  de  cette  matière. 

Le  travail  est  donc  un  fait  d'ordre  naturel.  Il  n'existe  aucun  être 
qui,  pour  le  maintien  et  la  reproduction  de  son  existence,  ne  soit  tenu 
à  un  certain  travail. 


(1)  Gustave  Cohn,  System  der  Nationalökonomie,  Stuttgart,  1885,  t.  I, 
p.  192  et  suiv. 
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L'homme  a  dû  seulement  accomplir,  dès  le  début  de  son  existence, 
un  travail  plus  dur  encore  que  celui  des  autres  espèces  animales.  La 
matière  propre  à  son  existence  devenant,  avec  les  progrès  de  l'espèce, 
de  plus  en  plus  rare,  l'homme  a  dû  lutter  plus  durement  que  les  autres 
êtres.  Aux  premières  époques  de  l'humanité,  tout  comme  aujourd'hui, 
le  travail  est  souvent  devenu  pour  l'homme  une  fatigue,  c'est-à-dire 
une  peine  physiologique.  Ce  fait  a  peut-être  déterminé  chez  lui  une 
espèce  de  répulsion  pour  toute  idée  de  travail  qui  s'est  même  confondue 
avec  l'idée  de  la  peine.  Travailler  et  peiner  ont  paru  et  ont  été,  et  sont 
peut-être  assez  souvent  encore,  une  même  chose. 

Un  autre  fait  plus  important  a  contribué  à  accroître  la  répulsion 
pour  le  travail  :  l'origine  guerrière  et  la  constitution  sacerdolale 
des  plus  anciennes  sociétés  humaines.  Déjà  à  l'époque  où  le  genre  hu- 
main a  passé  de  l'état  barbare  à  l'état  pastoral  puis  à  l'état  agricole, 
les  plus  forts  furent  chargés  de  la  défense  commune  et  les  classes  sa- 
cerdotales, représentant  le  culte  de  l'idéal  commun,  n'eurent  plus  à 
travailler  ;  c'est  ainsi  que  se  formèrent  des  classes  d'élite,  qui  s'abstin- 
rent de  tout  travail  manuel.  Ce  qui,  à  l'origine,  n'était  qu'une  division 
embryonnaire  du  travail,  a  fini  par  être  une  distinction  honorifique; 
l'abstention  du  travail  a  paru,  dès  lors,  et  est  encore  synonyme  de 
supériorité.  L'adaptation  physiologique  au  travail  a,  par  conséquent, 
diminué  chez  des  classes  entières  et,  comme  chacun  apprécie  toutes 
choses  d'après  sa  situation  propre,  il  en  est  résulté  un  accroissement 
graduel  de  la  répulsion  pourle  travail.  Par  lasuitel'anthropomorphisme 
a  aussi  contribué  à  la  création  d'un  idéal  religieux  conformément 
aux  conditions  d'existence  des  ministres  du  culte. 

Et  comme  les  mythologies  s'accordent  en  toute  chose!  L'homme,  à 
l'origine,  dit-on,  n'avait  pas  besoin  de  travailler,  il  n'avait  qu'à  étendre 
la  main  pour  se  nourrir  et  pour  vivre.  Pendant  l'âge  d'or  et  au  sein 
du  paradis  terrestre  l'homme  vivait  dans  l'oisiveté  la  plus  complète, 
ce  n'est  que  plus  tard,  et  par  châtiment,  qu'il  dut  travailler. 

Je  crois  qu'il  n'est  rien  de  plus  important,  à  ce  point  de  vue,  que  de 
rechercher  les  mots  qui,  dans  touts  les  langues  aryennes,  expriment 
l'idée  du  travail.  S'il  est  vrai  que  la  parole,  cette  fille  ailée  de  la  pensée, 
sert,  plus  qu'autre  chose,  à  étudier  la  psychologie  collective  des  peuples, 
cette  recherche  doit  être  d'un  haut  intérêt  (1). 


(1)  Je  dois,  pour  cette  recherche,  remercier  le  professeur  M.  Kerbaker, 
qui  est,  à  juste  titre,  un  des  philologues  les  plus  illustres  d'Italie. 
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Or,  tous  les  mots  qui,  dans  ces  langues,  expriment  l'effort  productif 
de  l'homme  indiquent  aussi  la  souffrance.  Nous  limitons  cette  re- 
cherche aux  mots  lavoro,  lavorare  etc.;  travail,  travailler,  etc.;  fatica 
faticare,  etc.  ;  t^óvo;  tzovìu,  etc.;  ^pyov,  l/5vàço/*ai,  werk,  work,  etc.  ;  tractare, 
trattare  ;  c'est-à-dire  aux  expressions  les  plus  communes  qui  servent, 
dans  les  langues  aryennes,  à  indiquer  l'emploi  de  l'énergie  humaine 
dans  un  but  productif.  Mais  bien  certainement,  une  recherche  plus 
étendue  donnerait  les  mêmes  résultats. 

1.  —  En  latin,  labor  (d'où  tous  les  nombreux  dérivés  :  labor  et  laor 
en  provençal;  labor  en  espagnol  ;  labeur  en  français  ;  lavoro  en  italien, 
etc.)  exprime  aussi  labeur,  effort  pénible,  tribulation.  Laborare  capite, 
lateribus,  fame,  febri,  signifie  aussi  avoir  mal  à  la  tête  ou  aux  flancs, 
endurer  la  faim  ou  la  fièvre.  Virgile,  en  exprimant  justement  l'idée 
de  peine,  dit  :  «  toi  adire  labore  »  et  ailleurs  «  letiimque  labosque  »  (1). 
Le  terme  sanscrit  correspondant  au  latin  labor  est  rabhas,  effort,  vio- 
lence, impétuosité  ;  synonyme  que  Ton  retrouve  dans  le  latin  rabies. 
Et  même  l'expression  indienne  rabh,  dans  sa  forme  faible  i^bh  (arbh) 
nous  présente  l'idée  atténuée  d'étudier,  pourchasser,  trouver,  acqué- 
rir ;  en  grec        Aápuyjoy,  Aoc/*6ávw. 

Les  dérivés  germaniques  rabhas  ou  arbhas  (en  latin  labor)  devien- 
nent dans  la  langue  gothique  arbaiths,  en  allemand  moderne  arbeit, 
en  anglo-saxon  earfedh  et  earfodh.  Même  dans  le  vieil  allemand  le 
terme  arbeit  exprimait,,  de  même  que  labor,  non  pas  le  travail  mais  la 
peine.  Le  second  vers  du  poème  des  Niebelungen,  pour  indiquer  des 
entreprises  laborieuses,  dit  :  von  vielen  Arebeit. 

La  signification  de  la  vieille  locution  labor  subsiste  encore  dans  une 
large  mesure,  ainsi  le  terme  français  labeur  n'indique  qu'un  travail 
long  et  pénible.  Cette  idée  est  encore  mieux  rendue  par  le  terme 
anglais  labour  qui  signifie  directement  :  souffrance.  «  To  be  in  labour... 
to  labour  under...  »  signifient  «  souffrir  de...  ». 

L'anglo-saxon  s'est  servi,  pour  exprimer  travail,  travailler,  d'une 
autre  racine,  qui,  dans  les  langues  germanique  et  grecque,  est  la 
même  :  work  (werk),  ípyov. 

En  latin,  pour  dire  :  je  travaille  {ipycc^oiion),  c'est-à-dire  pour  n'é- 
veiller aucune  idée  de  peine,  on  est  forcé  de  recourir  à  une  périphrase 
et  de  dire  :  opus  fació...  quaestum  fació...  elaboro  in  aliqua  re.  II 
n'existe  pas,  en  latin,  de  locution  équivalente  aux  termes  :  lavoro, 


(1)  Virgile  :  Aeneides,  I,  10  et  VÍ,  277. 
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arbeit,  ipyov,  parce  que  les  mots  labor,  opus,  opera,  factum,  facinus  expri- 
ment des  idées  diiïérentes.  Le  seul  mot  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
s'en  approche  est  le  vocable  composé  opificium  qui  indique  la  façon 
de  l'œuvre. 

Le  terme  laborare,  dans  le  sens  de  travailler,  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  la  langue  latine  corrompue. 

On  rapporte  que  l'empereur  S.  Sévère  aurait  dit  en  mourant  :  Labo- 
remust  qu'on  traduit  :  travaillons!  Mais  dans  le  latin  classique  le  terme 
labor  n'était  employé  que  pour  exprimer  la  peine  et  la  douleur. 

2.  —  En  français  on  se  sert  des  mots  travail,  travailler  pour  rendre 
les  termes  italiens  lavoro,  lavorare.  En  italien,  au  contraire,  travaglio 
conserve  la  vieille  signification  étymologique  de  peine,  ennui,  déran- 
gement, désagrément,  lassitude.  Toutefois,  quelque  patois,  comme  le 
lombard  et  le  piémontais,  emploient  travaï  dans  le  sens  de  travail. 
D'après  un  illustre  philologue  français,  la  locution  travail  ne  servait 
d'abord  qu'à  indiquer  des  outils  plus  ou  moins  compliqués  à  l'aide 
desquels  on  faisait  subir  aux  animaux  des  opérations  chirurgicales  ou 
qui  servaient  simplement  à  les  ferrer.  Ce  n'est  que  par  extension  qu'il 
a  été  employé  plus  tard  dans  le  sens  d'instrument  qui  assujettit,  fati- 
gue, lasse.  Mais  le  verbe  travailler  a  été  longtemps  conservé  dans  le 
sens  de  causer  de  la  souffrance  physique  (1). 

Le  mot  travail  dérive,  d'après  l'étymologie  la  plus  probable,  du 
terme  trabalium  du  latin  vulgaire  qui  signifiait  une  chose  lourde, 
pesante,  fastidieuse;  l'adjectif  trabalis  appartient  à  la  bonne  langue 
latine.  Peut-être  dans  lè  latin  des  provinces  a-t-on  employé  le  verbe 
trabare  ou  intrabare,  comme  on  peut  conjecturer  du  verbe  français 
entraver,  arrêter,  apporter  des  obstacles. 

Le  terme  travaglio  a  signifié,  à  l'origine,  l'ennui  qui  résulte  du  tra- 
vail forcé,  impliqué  de  graves  difficultés  et  d'obstacles. 

Les  Anglais  ont  acquis,  d'après  Marshall,  leurs  extraordinaires  apti- 
tudes commerciales  grâce  à  une  éducation  lente  et  fatigante  A  l'origi- 
ne, ils  ne  se  sentaient  aucune  vocation  pour  le  commerce,  ils  préféraient 
rester  dans  leur  pays  et  ils  ne  se  mouvaient  qu'à  contre-cœur  (2).  Or, 
par  un  fait  assez  caractéristique,  ils  ont  appelé  le  voyage  travel  et 


(1)  Littré.  Dictionnaire  de  la  langue  française,  Paris,  1870,  t.  IV,  p.  2322- 
2323. 

(2)  Alfred  Marshall,  Principles  ef  Economies,  2°  édil.  Londres,  1891,  t.  I, 
liv.  I,  chap.  III. 
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pour  dire  voyager  ils  emploient  le  verbe  to  travel,  Síxns  doute  en  consi- 
dération de  la  peine  que  leur  causaient  les  voyages  et  de  la  grande 
activité  que  requièrent  les  voyages  dans  les  pays  lointains. 

3.  —  Si  les  mots  travaglio  et  lavoro  ont,  étymologiquement,  servi  à 
exprimer  l'idée  de  la  peine,  les  mots  fatica,  faticare  sont  l'expression 
même  d'une  peine  plus  grande. 

Même  dans  sa  signification  actuelle  quelque  peu  atténuée,  le  terme 
fatica  (fatigue)  indique  un  sentiment  douloureux  avec  difficulté  d'agir, 
déterminé  par  un  travail  excessif  ou  trop  prolongé  (1).  11  dénote  tou- 
jours un  effort  et  un  ennui  infligé  au  travailleur. 

Le  verbe  faticare  (fatiguer)  exprime,  dans  son  sens  étymologique, 
quelque  chose  de  terrible  et  d'insupportable. 

Le  verbe  latin  fatisco  (et  fatiscor)  signifie  s'affaiblir,  se  lasser,  et  se 
dit  aussi  pour  les  choses  matérielles  qui  se  détériorent.  Le  verbe  actif 
fatigo  signifie  maltraiter,  anéantir.  L'adverbe  affatim  correspond  à 
perdre  haleine. 

La  racine  originaire  indo-européenne  du  latin  fati  (en  grec  x^^-t*, 
x«-axw,  Y,v.-xioì  ((  je  suis  vide  »)  est  ghâ,  qui  comprend  l'idée  de  man- 
quer, être  privé.  Le  latin  fames  est  de  la  même  famille  que  fati,  d'où 
dérive  le  terme  italien  fatica,  fatigue.  Dans  certains  patois,  surtout  de 
l'Italie  méridionale,  la  locution  lavoro  n'est  presque  pas  usitée  et  elle 
est  remplacée  par  celle  de  fatica.  Cette  substitution  n'est  pourtant  pas 
de  pur  hasard.  Une  étude  suivie  m'a,  en  effet,  prouvé  que  dans  les 
régions  où  cette  substitution  a  lieu  le  travail  est,  en  général,  très 
long  et  très  pénible.  Dans  la  province  de  Basilicate,  où,  à  cause  de  la 
malaria  et  de  la  stérilité  du  sol,  la  besogne  du  paysan  est  très  dure,  le 
travail  n'est  appelé  autrement  que  fatica  et  les  paysans  faticanti. 

4.  —  Les  Grecs  employaient,  pour  exprimer  l'idée  de  travail,  la  locu- 
tion Trovos,  TTovécy  (travailler).  Or  ttóvos  est  employé,  suivant  les  cas,  pour 
indiquer  aussi  :  labeur,  ennui,  misère,  malheur,  douleur.  La  procé- 
dure pénale  du  moyen-âge  possédait  certains  adages  qui  nous  parais- 
sent odieux  :  colonus  ergo  fur,  pauper  ergo  mendax  et  falsus.  Mais  c'est 
une  opinion  très  ancienne  que  de  considérer  les  pauvres  comme  res- 
ponsables de  leur  misère  et  les  malheureux  comme  coupables. 

Le  mot  novripòi,  qui  dérive  de  nôvoç  (travail),  est  employé,  outre  la 
signification  de  malheureux  et  tourmenté  (ne  l'est-il  pas  celui  qui 


(1)  Comp.  Littré  et  Robin,  Dictionnaire  de  chirurgie  et  de  pharmacie,  Paris, 
1873,  p.  581. 
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est  forcé  de  travailler?),  pour  exprimer  aussi  triste  et  méchant  à  peu 
près  comme  nous  employons  les  mots  malheureux  et  misérable  pour 
dire  personne  louche,  débauchée,  canaille...  La  constitution  de  la 
société  s'est  transformée,  mais  non  la  brutalité  de  certaines  expres- 
sions humaines.  La  racine  indo-europénne  de  nôvoç  est  span  (en  grec 
airtv.  Gitov.)  qui  daus  l'actif  signifie  étendre,  elTorcer,  tirer  avec  fatigue 
et  au  passif  s'étendre,  se  tordre,  s'efforcer,  d'où  Trevo/*«!  qui  indique  :  je 
travaille  pour  vivre,  je  suis  pauvre  et,  par  suite,  Trsvta,  pauvreté,  et 
7r«rvK(7rcv-ta),  discttc,  faim. 

La  misère  devait  donc  être  le  seul,  le  grand  stimulant  du  travail. 
La  misère  et  le  travail  devaient  même  paraître  une  môme  chose. 

Ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  itó^o;  perdit  son  ancienne  signification 
de  peine  et  qu'on  a  pu  dire  ftUnovo;  pour  indiquer  un  homme  actif  ou 
laborieux. 

5.  —  Le  mot  grec  è'pyov  (épyàÇ3/*a{),  d'où  vient  werk  et  ivork  qui  indiquent, 
en  allemand  et  en  anglais,  l'idée  de  travail,  dérive  d'une  racine  verbale 
qui  signifie  étreindre,  contraindre  efforcer  {äpyvufit  =  iri¡sy-rj-/ii  et  epyov  = 
iip-jo-i).  Le  sanscrit  nous  donne  varg:  remuer  avec  force,  exclure,  serrer, 
courber,  fermer.  La  dualité  des  deux  termes,  dont  l'un  signifie  action, 
contrainte,  l'autre  travail,  œuvre,  se  reproduit  dans  l'idiome  germani- 
que où  à  côté  de  la  locution  gothique  uaur/i-jaw  (en  allemand  moderne 
wirken^  werk),  nous  rencontrons  celles  de  vrika,  vrak  (je  contrains,  je 
force  et  je  forçai,  je  contraignis,  je  luttai)  qui  se  reproduit,  à  travers 
la  langue  teutonique  (ait  und  mittel  hoch  deutsh),  dans  le  verbe  ringen, 
rang,  au  lieu  de  ?;ringen,  vrang,  qui  signifie  s'alarmer,  se  débattre, 
lutter...  En  latin,  il  n'est  resté  qu'un  seul  son,  dans  son  sens  origi- 
naire des  langues  grecque  et  germanique,  qui  se  rencontre  dans 
le  verbe  urgeo,  archaïque  vurgeo  :  forcer,  pousser  avec  violence,  vexer. 

Ici  encore,  l'idée  de  peine  et  celle  de  contrainte  se  trouvent  liées  à 
celle  de  travail. 

6.  —  Les  mots  tractare,  trattare  et  leurs  dérivés  mériteraient  une 
recherche  minutieuse  parce  que  l'idée  de  peine  est  profondément  en- 
racinée en  eux. 

Aujourd'hui  les  termes  :  traiter,  traitement,  traité  éveillent  plutôt 
l'idée  de  calme  :  un  traité  académique  est,  en  réalité,  non  seulement 
quelque  chose  de  tranquille  mais,  d'ordinaire,  quelque  chose  de  très 
ennuyeux.  Rien  ne  révèle  que  ces  termes,  employés  dans  le  sens  de 
travail,  aient  eu,  à  l'origine,  la  signification  d'action  importune  et 
violente.  Tractare  de  trac  tus  est  un  verbe  fréquentatif  et  intense  qui 
signifie  Herum  atque  iterum  trahere.  Le  verbe  trahere  signifie  aussi  tirer 
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avec  force.  Le  vieil  adage  dit  :  fata  volentes  ducunt  mientes  Irahunt. 

La  racine  indo-européenne  est  tragh  et  targh  :  déranger,  inquiéter, 
agiter,  vexer;  en  grec  ôysâaaw  équivaut  à  ^px^í^  et,  dans  la  forme  com- 
posée, rupcctrru  équivaut  à  Tapv-x^ca  :  d'où  lot-po^x^,  c'est-à-dire  tumulte, 
consternation. 

Cette  recherche  pourrait  encore  être  plus  étendue  et  accompagnée 
d'exemples  infinis.  Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  fait  ressortir  avec  cer- 
titude que,  de  même  et  plus  encore  que  la  mythologie,  la  linguistique 
nous  indique  un  fait  qui  est  déjà  évident  par  lui-même.  C'est  que  tout 
les  peuples  aryens,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  atteint  le  plus  haut 
degré  de  civilisation,  n'eurent,  presque  à  toutes  les  époques,  que  les 
mêmes  termes  pour  indiquer  la  peine  et  le  travail. 

Cicéron  avait  déjà  été  frappé  par  la  corrélation  des  notions  de  peine 
et  de  travail  dans  les  langues  anciennes  et  c'est  même  une  page  de  ce 
grand  orateur  qui  m'a  suggéré  le  bespin  de  cette  recherche  (i). 

Le  travail  a  paru  et  a  été  une  peine  et  les  peuples  qui  nous  ont  pré- 
cédés ont  sanctionné,  dans  leur  langage,  cette  corrélation  entre  le 
travail  et  la  douleur. 

Et  le  travail  n'est  pas  seulement  la  peine,  c'est  aussi  la  contrainte, 
l'affliction  et,  souvent,  la  misère. 

Le  moyen-âge,  qui,  si  calomnié,  incompris  et  ténébreux,  porta  dans 
ses  flancs  la  civilisation  moderne  et  fit  entrevoir  au  monde  une  con- 
ception plus  large  de  la  vie,  releva  enfin  la  dignité  du  travail  etenleva 
peu  à  peu  leur  signification  originaire,  de  souffrance  et  d'angoisse, 
aux  expressions  que  le  langage  antique  employait  pour  indiquer  l'é- 
nergie humaine  appliquée  à  la  production. 

Il  y  a,  dans  l'histoire  de  Grèce  et  de  Rome,  une  profonde  lacune 
que  ne  peuvent  combler  ni  la  lumière  intellectuelle  de  la  plus  pure 
civilisation  hellénique,  ni  la  gloire  militaire  du  plus  grand  empire  de 
l'antiquité;  c'est  le  mépris  des  humbles.  Le  travail  ne  fut  jamais  con- 
sidéré comme  une  chose  digne  et  fut  presque  entièrement  réservé  aux 
esclaves.  C'était  une  peine  que  les  hommes  libres  savaient  soigneuse- 
ment éviter.  Non  seulement  le  travailleur,  l'humble  ouvrier,  le  paysan 
ne  furent  secondés  par  la  science,  mais  encore,  en  Grèce  (2)  comme  à 
Rome  (3),  ils  furent  méprisés  par  les  philosophes  et  les  savants. 


(1)  Cicéron^  Tuscul,  liv.  IL  chap.  XIV. 

(2)  Comp.  Platon,  République,  V.  111,4;  Aristote,  Politique  III,  5  et  IV,  8: 
Xénophon,  Economiq.,  IV,  2;  Plutarqae,  Périclès,  2,  etc.,  etc.. 

(3)  Comp.  Cicéron,  De  officiis,  l,  42;  Pro  Fiacco,  18;  Pro  domo  sua,  33;  Sé- 
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Les  philosophes  grecs,  dit  un  éléganthistorien  du  christianisme,  en 
songeant  à  l'immortalité  de  l'âme,  furent  tolérants  pour  les  iniquités 
de  monde  (1). 

Il  est  bon,  maintenant,  de  rechercher  quelles  sont  les  fonctions  phy- 
siologiques du  travail,  comment  il  se  produit,  quelles  sont  les  causes 
de  sa  durée  et  de  son  intensité  plus  ou  moins  grandes,  afin  de  faire 
ressortir  le  caractère  et  les  bases  du  travail  humain  et  de  montrer 
jusqu'à  quel  point  est  fondée  la  vieille  croyance  et  jusqu'à  quel  point 
l'on  doit  accepter  l'opinion  des  économistes. 

«  On  sait,  dit  J.  Mill,  que  l'action  de  l'homme  peut  être  réduite  à 
des  éléments  très  simples.  Il  ne  peut,  en  effet,  que  produire  un  mou- 
vement; il  peut  mouvoir  les  choses  pour  les  approcher  ou  les  éloi- 
gner les  unes  des  autres;  les  propriétés  de  la  matière  font  le  reste.... 
Rigoureusement  parlant,  c'est  la  matière  même  qui  produit  les  effets. 
Tout  ce  que  les  hommes  peuvent  faire,  c'est  de  placer  les  objets  créés 
par  la  nature  dans  une  certaine  position  »  (2). 

Le  travail  est,  comme  on  l'a  dit,  un  fait  de  l'ordre  naturel,  en  tant 
qu'on  l'envisagne  comme  l'effort  de  tout  être  vivant  pour  assurer  son 
existence  et  sa  reproducdion.  Claude  Bernard  a  remarqué,  avec  beau- 
coup de  justesse,  que  le  mouvement  musculaire  constitue  la  principale 
fonction  animale  et  que,  dès  lors,  le  système  musculaire  est  le  centre 
des  phénomènes  manifestés  chez  les  êtres  vivants  (3). 

Travailler  signifie  fonctionner,  vivre.  Nous  disons  que  la  feuille  de 
l'humble  plante  travaille  lorsqu'elle  décompose  l'acide  carbonique  qui 
se  trouve  autour  d'elle,  dans  l'air;  que  la  semence  travaille  lorsqu'elle 
est  soumise  aux  phénomènes  de  la  germination;  que  l'arbre  travaille 
lorsqu'il  absorbe  du  sol  végétal  les  éléments  nutritifs  et  les  trans- 
porte à  travers  tous  les  organes  de  la  plante.  Chez  l'animal  le  muscle 
travaille  quand  il  se  contracte,  quand  il  fait  un  effort;  le  nerf  iravaille 
quand  il  transmet  une  impresï^ion  sensible  ou  motrice;  le  cerveau 
travaille  quand  il  éprouve  une  sensation  ou  détermine  un  mouve- 
ment. 


néque.  De  benef.  VI,  18;  Valère-Maxime,  IX,  liv.  Vet  II,  10;  Suétone,  Claud, 
22,  etc. 

(1)  Renan,  Histoire  du  peuple  d'Israël,  8°  édit.,  t.  I,  p.  II. 

(2)  J.  iMill,  Eléments  d'économ.  polit.,  traduction  Parisot,  Paris,  1823,  I,  8-9. 

(3)  C.  Bernard,  Leçons  sur  les  propriétés  des  tissus  vioanls,  p.  157. 
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Travail  et  mouvement  sont,  d'ordinaire,  la  même  chose. 
Un  fait,  largement  constaté  par  les  physiologistes,  est  que,  dans 
l'échelle  zoologique,  tout  anima],  depuis  le  plus  inférieur  jusqu'au 
plus  élevé,  a  une  température  supérieure  à  celle  de  l'atmosphère  am- 
biante qui  le  protège,  de  la  sorte,  contre  l'action  réfrigérante  de  l'é- 
vaporation.  Partout  oii  il  y  a  de  la  vie  il  y  a  de  la  chaleur,  ce  qui 
caractérise  la  cellule  vitale  c'est  qu'elle  développe  de  la  chaleur. 

Le  travail  et  le  mouvement  doivent  être  considérés  comme  une 
transformation  de  calorique  (1). 

Becquerel  et  Breschet  ont  prouvé,  à  l'aide  de  Taiguille  thermo-élec- 
trique, que  tout  muscle  qui  se  contracte  se  réchauffe  lors  même  qu'i^ 
est  séparé  de  l'animal.  Le  réchauffement  varie  suivant  la  tension  du 
muscle;  dans  le  muscle  séparé  de  Tanimal  il  oscille  entre  0^,001  et 
0°,18.  Il  y  a  donc,  chez  les  individus  qui  travaillent,  un  rapport  entre  la 
tension  musculaire  et  Taugmentation  de  température,  entre  le  travail 
produit  et  la  quantité  de  chaleur  musculaire  parue  et  disparue  (1). 

L'élévation  de  la  température  du  muscle  qui  se  contracte  a  donc 
pour  cause  une  perte;  il  y  a  des  matières  que  nous  introduisons  dans 
notre  organisme  qui  se  transforment  en  chaleur  et  c'est  cette  chaleur 
qui,  à  son  tour,  se  transforme  en  mouvement  et  en  travail. 

Lavoisier  avait  dit,  déjà,  que  le  travail  musculaire  se  réduit  à  une 
absorption  d'oxygène  et  à  une  exhalation  d'acide  carbonique  plus 
grandes  ;  mais  quelles  sont  les  matières  qui  se  transforment,  dans  le 
muscle,  en  activité?  (3) 

La  physiologie  du  mouvement  animal,  et  surtout  sa  partie  relative 
à  la  nature  du  travail,  est  restée,  jusqu'à  une  époque  récente,  pres- 
que un  champ  inexploré  (4).  On  peut  déduire,  de  toutes  les  recherches 
qui  ont  été  faites,  la  vérité  de  la  doctrine  de  Lavoisier,  à  savoir  que 
le  muscle  en  activité  absorbe  plus  d'oxygène  et  émet  plus  d'acide  car- 
bonique que  le  muscle  qui  est  en  état  de  repos,  et,  en  outre,  que  la 


{{)  Comp.  Marvaud,  Les  aliments  d'épargne,  2°  édit.,  Paris,  1844,  p.  5-7,  70 
et  82. 

(2)  Comp.  Gauthier,  Traité  de  chimie  biologique,  Paris,  1891,  chapitre  sur  le 
Mécanisme  de  V effort  et  du  travail  musculaire. 

(3)  Gauthier,  loc.  cit. 

(4)  Sur  les  doctrines  de  Borelli,  de  Sténone  et,  en  général,  des  précurseurs 
des  théories  nouvelles  sur  le  mouvement  animal,  v.  A.  Mosso,  La  fatica, 
2e  édit.  Milan,  1891,  chap.  III.  (Il  y  a  une  traduction  française  de  cet  ou- 
vrage faite  sur  la  5^  édit.  italienne  par  le  Dr  Langlois.  N.  du  T») 
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quantité  d'acide  carbonique  produit  est  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  de  l'oxygène.  Le  travail  détermine  une  consommation  d'hy- 
drates de  carbone,  de  glycogène  et  de  sucre,  etc. 

Liebig,  et  d'autres  après  lui,  avait  cru  que  la  source  de  la  force 
musculaire  est  dans  la  décomposition  de  l'albumine.  Mais  cette  hypo- 
thèse a  été  démentie  par  plusieurs  expériences.  Fick  et  Wislicenus 
firent  l'ascension  du  Faulhorn  et  calculèrent  la  quantité  de  travail 
accompli.  Ils  comparèrent  ensuite  ce  travail  à  l'équivalent  mécanique 
de  la  quantité  d'albumine  consommée,  dans  le  même  laps  de  temps, 
en  la  déterminant  d'après  la  quantité  d'azote  éliminé,  et  ils  observè- 
rent que  la  plus  grande  partie  du  travail  accompli  ne  pouvait  pas  se 
couvrir  avec  la  consommation  d'albumine.  Ce  qui  prouvait,  jusqu'à 
l'évidence,  que  l'albumine  ne  peut  pas  être  le  seul  substratum  maté- 
riel du  travail  et  que  celui-ci  est  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la 
consommation  de  substances  non  azotées. 

Les  recherches  sur  l'échange  matériel  de  Voit,  de  Pettenkofer  et  de 
Voit,  et  de  plusieurs  autres  observateurs  —  recherches  dont  je  me 
suis  longuement  occupé  dans  l'essai  sur  V Alimentation  —  aboutissent 
toutes  à  la  même  conclusion,  en  montrant  comment  l'élimination  de 
l'acide  carbonique  est  sensiblement  augmentée,  tandis  que  celle  de 
l'azote  reste  invariable  (4).  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  aucun  doute  sur 
l'importance  de  l'albumine  pour  la  conservation  de  la  vie  et  pour  le 
développement,  ni  sur  la  fonction  des  hydrates  de  carbone  comme 
sources  de  force  musculaire. 

Dans  chaque  mouvement  interviennent  des  éléments  multiples  :  le 
nerf  qui  en  détermine  l'apparition,  la  fibre  musculaire  qui  l'exécute, 
les  vaisseaux  sanguins  qui  fournissent  les  matériaux. 

Nous  ne  savons  pas  encore  quelle  est  la  nature  du  nerf. 

Nous  savons  beaucoup  mieux  quelles  sont  les  causes  qui  déter- 
minent la  contraction  et  le  travail  du  muscle.  Les  muscles  se  compo- 
sent de  fibres  très  minces,  à  forme  de  petits  tuyaux,  qui  contiennent 
une  substance  albumineuse  très  contractile.  Le  muscle  peut,  en  effet, 
se  raccourcir,  dans  son  maximum  de  contraction,  presque  au  tiers  de 
sa  longueur  (2). 


(1)  V.Olof  HarmmarstenjiïfawMa/e  di  chimica  fisiologica,  traduct.  de  Malerba, 
Naples,  1893,  chap.  IX.  V.  sur  les  bases  physiologiques  du  travail,  R.  Dalla 
Volta,  La  riduzione  delle  ore  di  lavoro  ed  i  suoi  effetti  economici.  Florence,  1895, 
p.  25-26. 

(2)  Mosso,  op.  cit.,  p.  84. 
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Il  suffit  d'une  excitatiom  du  nerf,  si  faible  que  l'instrument  le  plus 
sensible  ne  saurait  la  mesurer,  pour  produire  un  changement  chimi- 
que dans  le  muscle  et  déterminer  une  contraction.  Le  muscle,  de  même 
que  les  machines  qui  sont  construites  en  vue  du  travail  spécial  qu'elles 
doivent  accomplir,  possède,  suivant  son  volume  et  sa  forme,  une  force 
spéciale  de  travail.  Marey  a  établi,  par  de  nombreuses  expériences, 
que  le  travail  d'un  muscle  est  proportionnel  à  son  volume  et  à  son 
poids.  L'organisme,  comme  toute  machine,  se  sert  du  levier  pour  uti- 
liser la  force  mécanique  et  pour  l'adapter  au  travail  qu'il  veut  faire. 
D'après  Marey,  presque  tous  les  leviers  du  corps  sont  des  leviers  du 
troisième  genre;  la  force  musculaire  s'applique  entre  le  point  d'appui 
et  la  résistance.  L'effort  que  peut,  par  conséquent,  développer  l'extré- 
mité du  levier  est  accru  proportionnellement  de  façon  que  le  produit 
de  la  force  pour  son  parcours,  c'est-à-dire  le  travail,  reste  le  même  (1). 

Marey  a  démontré,  avec  une  admirable  clarté,  qu'une  grande  partie 
des  nombreux  mécanismes  que  l'homme  a  inventés  et  appliqués  aux 
industries  se  trouvent  dans  le  corps  humain  dans  lequel  règne  une 
admirable  harmonie  entre  l'organe  et  la  fonction  et  dans  lequel  cha- 
que muscle  a  une  conformation  spéciale  en  vue  des  mouvements  à 
exécuter. 

Sous  l'action  du  repos,  le  muscle  diminue,  s'atrophie,  s'altère,  tan- 
dis que  l'exercice  en  exagère  la  nutrition  et  en  augmente  le  volume. 

Entre  les  deux  périodes  distinctes  et  extrêmes  de  la  contraction  et 
du  relâchement,  il  y  en  a  une  autre,  intermédiaire,  c'est  celle  du  repos; 
le  tonus  musculaire.  La  fibre  musculaire  n'atteint  jamais  la  période  du 
relâchement  complet.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  si  le  tonus 
musculaire  est  un  effet  d'innervation  ou  si,  comme  d'aucuns  le  pen- 
sent, il  dépend  de  causes  d'une  autre  nature. 

Les  nobles  s'appellent,  aujourd'hui  encore,  les  hommes  de  sang  bleu. 
C'est  une  prétention  bizarre  puisque  les  hommes  de  sang  bleu  sont, 
au  contraire,  les  masses  ouvrières.  Les  expériences  de  Claude  Ber- 
nard ont  démontré  que,  lorsque  le  muscle  se  trouve  dans  la  période 
du  tonus  musculaire,  le  sang  a  une  couleur  légèrement  noire.  Lorsque, 
au  contraire,  le  muscle  se  contracte,  tout  l'oxygène  se  consomme  et  le 
sang  devient  noir  (2). 


(1)  Marey,  La  marhine  animale  et  Du  mouvement  dans  les  fonctions  de  la  vie, 
Paris,  1868,  p.  206  et  s. 

(2)  Cl.  Bernard,  Propriété  des  tissus  vivants,  p.  372. 
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La  mécanique  animale  prouve  que  l'homme,  envisagé  comme  un 
agent  de  travail,  est  régi  par  des  lois  mécaniques. 

Comme  dans  la  machine,  le  muscle,  moteur  animé,  se  sert  de  la 
chaleur  pour  produire  le  travail.  Du  reste,  le  système  musculaire  est 
une  machine  extraordinairement  parfaite.  Tandis  que  les  machines  les 
plus  perfectionnées  n'utilisent,  en  effet,  que  12  0/0  de  la  force  dispo- 
nible, le  système  musculaire  en  utilise  20  0/0  en  travail  extérieur 
utile. 

Suivant  le  degré  d'adaptation  de  l'organe,  l'utililisation  de  l'énergie 
est  plus  grande  et  l'effet  moins  considérable.  Celui  qui  n'est  pas  habi- 
tué à  un  travail  donné  se  fatigue  après  quelques  mouvements.  Ce  qui 
ne  dépend  pas  seulement  du  fait  que  les  muscles  nécessaires  à  ce  genre 
de  mouvement  sont  peu  développés,  mais  aussi  et  surtout  du  fait  que 
la  personne  inexpérimentée  met  en  mouvement,  outre  les  muscles  dont 
elle  a  besoin,  tous  les  autres,  c'est-à-dire  qu'elle  fait  une  série  de  mou- 
vements désordonnés  et  décomposés  là  où  il  ne  faut  qu'une  série  de 
mouvements  moins  fatigants. 

La  spécialisation  technique  n'est,  au  fond,  que  l'habitude,  c'est-à- 
dire  l'imitation  de  soi-même,  par  suite  de  laquelle  les  mouvements, 
originairement  volontaires  et  conscients,  deviennent  plus  automati- 
ques et  coûtent  la  plus  petite  quantité  d'énergie;  ainsi  la  longue  résis- 
tance au  travail  n'est  déterminée,  en  général,  que  par  cette  spéciali- 
sation des  masses. 

«  C'est  un  fait  général,  ditHelmholtz,  que  les  mouvements  compliqués 
qui  exigent  le  concours  d'un  grand  nombre  de  muscles  s'accomplis- 
sent avec  beaucoup  moins  d'effort  quand  Texercice  nous  a  perfectionnés 
à  les  faire.  Il  suffit  de  rappeler  la  violence  des  efforts  faits  par  les 
nageurs  et  les  patineurs  inexpérimentés  et  la  sûreté  des  personnes 
habituées  à  ces  exercices  (1).  » 

11  est  désormais  certain  que  le  travail  est  une  réaction  chimique.  Le 
muscle  n'est  pas  un  organe  qui  se  consomme,  c'est  l'appareil,  le  foyer 
dans  lequel  se  produit  la  transformation  de  la  force.  Les  matières  ali- 
mentaires, préparées  par  la  digestion,  sont  apportées  par  le  sang  et 
reçoivent  toutes,  plus  ou  moins,  suivant  leur  composition  chimique, 
l'influence  de  l'oxygène;  ce  sont  des  combustibles  (2).  Mosso  a  prouvé, 
d'une  façon  encore  plus  complète,  quelles  sont  les  bases  chimiques  du 


(1)  Helmholtz,  Optique  physiologique,  p.  616. 

(2)  Lacassagne,  Op.  cit.,  p.  228. 
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travail.  Tout  eiïort  musculaire  produit  certaines  substances  (acide 
carbonique,  lactique,  etc.),  et  ce  sont  ces  substances  qui  determinen^ 
un  véritable  empoisonnement,  dans  les  phénomènes  qui  accompagnent 
la  fatigue  (1). 

La  différence  entre  le  travail  et  la  fatigue  est  évidente.  Le  travail 
est  simplement  l'acte  qui  produit  un  changement  de  configuration 
dans  un  système,  en  opposition  à  une  force  qui  résiste  à  ce  change- 
ment (2).  Ce  n'est,  au  fond,  que  l'application  de  l'énergie  qui  résulte 
de  la  vie  même.  L'énergie  de  travail  de  chaque  individu  dépend  de  son 
énergie  vitale.  Mais  toutes  les  fois  que  l'homme  accomplit  un  exercice 
au-delà  des  limites  de  son  énergie,  il  se  produit  le  phénomène  de  la 
fatigue.  Le  travail  n'est  pas  nécessairement  une  sensation  pénible, 
mais  la  fatigue  l'est  toujours. 

Lorsqu'on  sépare  un  muscle  sur  un  animal  vivant  et  qu'on  fait  pas- 
ser à  travers  ce  muscle  un  courant  électrique,  on  voit  que,  durant  le 
passage  du  courant,  le  muscle  se  contracte.  Si  l'expérience  se  pro- 
longe, la  contraction  diminue  peu  à  peu  et  finalement  le  muscle  ne  se 
contracte  plus.  C'est  alors,  par  conséquent,  que  survient  la  fatigue. 

Mais  si  l'on  fait  intervenir  un  stimulant  plus  puissant,  représenté 
par  un  courant  plus  fort,  le  muscle  se  contracte  à  nouveau.  Arrive  tou- 
tefois un  moment  où,  quelle  que  soit  la  force  du  courant,  la  contrac- 
tion ne  se  produit  plus. 

Dans  le  premier  cas,  la  fatigue  est  relative;  dans  le  second,  elle  est 
absolue;  la  fatigue  de  l'homme,  au  contraire,  est  toujours  relative 
puisque  la  sensation  douloureuse  qui  l'accompagne  et  qui  agit  sur  la 
volonté  empêche  que,  en  se  prolongeant,  elle  devienne  jamais  absolue. 

Les  différences  qui  existent,  à  ce  point  de  vue,  entre  homme  et 
homme,  sont  énormes.  Il  y  a  des  athlètes  qui  ne  résistent  pas  à  une 
petite  fatigue  intellectuelle,  il  y  a,  au  contraire,  des  hommes  physique- 
ment faibles,  ayant  une  énergie  musculaire  insignifiante,  qui,  par 
suite  d'une  longue  habitude,  supportent  de  véritables  fatigues  intel- 
lectuelles (3). 

Quand  une  personne  dit  qu'elle  a  beaucoup  trop  mangé  ou  bu,  elle 


(1)  Mosso,  Op.  cit.,  p.  146  et  saiv. 

(2)  Clerk  Maxwell,  Matter  und  motion,  p.  59. 

(3)  Mosso^  op.  cit.,  p.  149  et  suiv.  Les  bases  physiologiques  du  travail  intel- 
lectuel sont  toutefois  les  mômes  que  celles  du  travail  manuel  (Mosso,  op.  cit.), 
et  ce  travail  éveille  la  même  répugnance.  Comp.  G.  Ferrerò,  Le  travail  men- 
tal est-il  agréable  ou  pénible?  dans  la  Revue  des  Revues  du  15  septembre  1894. 
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ne  donne  pas  la  mesure  de  cet  excès.  Les  variations  entre  deux  indi- 
vidus sont  si  grandes  que  si  nous  ne  connaissions  la  personne  en 
question  et  ses  habitudes  nous  pourrions  difficilement  indiquer  quel 
est  l'excès  auquel  elle  s'est  livrée. 

Il  en  est  de  même  dans  les  phénomènes  du  travail  et  de  la  fatigue. 
La  différence  d'énergie  physique,  l'habitude,  la  volonté,  sont  des  cau- 
ses qui  font  varier  ces  phénomènes  et  empêchent  de  trop  généraliser 
les  résultats  particuliers  alors  même  que  les  expériences  ont  été  faites 
sur  un  très  grand  nombre  d'individus. 

Il  y  a  toutefois  un  point  certain. 

La  douleur  et  le  plaisir  sont  des  phénomènes  psychiques  avant  de 
devenir  des  phénomènes  physiologiques.  La  répulsion  pour  le  travail 
ou  la  libre  et  volontaire  exécution  de  celui-ci  dépendent,  en  grande 
partie,  de  la  volonté.  La  fatigue  aussi  est  anticipée  par  la  volontée 
avant  d'être  ressentie  par  l'organisme  (1). 

En  reconnaissant  même  que  le  travail  est  un  fait  pénible,  il  est  cer- 
tain que  son  caractère  pénible  est  déterminé,  en  grande  partie,  par  la 
forme  de  la  distribution  des  richesses  et,  par  conséquent,  par  la  con- 
ception de  la  vie.  Dans  une  société  où  tout  le  monde  travaille  et  dans 
laquelle  la  répartition  des  richesses  impose  le  travail  à  tous,  la  volonté 
et  l'envie  de  ne  pas  travailler,  en  supposant  même  qu'elles  existent, 
agissent  d'une  façon  faible  ;  l'homme  n'anticipe  pas,  par  l'imagina- 
tion, l'arrivée  de  la  fatigue  et,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  il  travaille 
sans  peine.  Tandis  que  dans  une  société  où  la  forme  économique  met 
les  classes  supérieures  dans  la  possibilité  de  ne  pas  travailler,  l'idée 
que  le  travail  est  une  peine  est  un  fait  psychique  avant  d'être  un  fait 
physiologique. 

L'ouvrier,  qui  travaille  pour  d'autres  et  participe  à  la  production 
sans  être,  comme  cela  arrive  généralement  aujourd'hui,  intéressé  à  la 
distribution,  travaille  à  contre-cœur  et  ressent  l'effet  préjudiciable  de 
la  fatigue,  qu'il  anticipe  par  la  pensée,  avant  même  qu'elle  soit  réelle- 
ment survenue.  Toutes  les  fois  que  l'ouvrier  participe  aux  bénéfices  et 
est  poussé  par  un  stimulant  intérieur,  non  seulement  il  ressent  beau- 
coup moins  la  fatigue,  mais  il  en  retarde  l'arrivée. 

La  lassitude  du  muscle  est  due,  comme  on  sait,  au  travail  trop  pro- 
longé qui  accumule  à  l'intérieur  du  muscle  des  substances  dont  l'injec- 


(1)  Ceci  est  assez  bien  démontré  par  Lagrange,  Physiologie  des  exercices  du 
corpsy  Paris,  1888,  p.  53  et  suiv. 
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tion  suffît  pour  produire  une  diminution  de  l'irritabilité  et  même  un 
abaissement  du  pouvoir  électro-moteur. 

L'épuisement  ou  la  lassitude  musculaire  ne  s'efface  que  par  la  restau- 
ration des  forces  du  muscle,  c'est-à-dire  en  enlevant  les  produits  de  la 
fatigue,  en  y  faisant,  au  moyen  de  la  circulation  du  sang,  arriver  de 
l'oxygène  et  en  en  faisant  sortir  de  l'acide  carbonique,  de  la  créatine, 
de  la  créatinine,  de  l'acide  lactique,  etc. 

Ce  qui  domine  toutefois  dans  le  travail,  est  l'élément  subjectif, 
c'est-à-dire  la  sensation  psychique  qui  annonce  la  fatigue  avant  même 
qu'elle  soit  arrivée  et  qui  empêche,  d'ordinaire,  que  le  travail  soit 
prolongé  jusq'à  l'épuisement  du  muscle  (1). 

La  volonté  n'a  pas  sur  le  muscle  la  même  influence  que  les  agents 
physiques  et  mécaniques,  parce  que,  à  la  différence  de  la  première  qui 
ne  peut  obtenir  la  contraction  du  muscle  quand  on  atteint  une  certaine 
limite  de  travail,  ceux-ci  peuvent  encore  sans  difficulté  arriver  au 
but. 

Il  y  a  une  fatigue  subjective  et  une  fatigue  objective.  Cette  dernière  a 
lieu  lorsqu'une  altération  chimique,  survenue  dans  la  composition  du 
muscle,  l'empêche  de  continuer  l'exercice  qu'il  accomplit.  La  fatigue 
subjective  est,  au  contraire,  variable,  comme  toutes  les  im{>ressions 
sensitives  et  elle  peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  survient  une  modi- 
fication chimique,  même  très  superficielle,  dans  la  composition  du 
muscle. 

Un  très  grand  nombre  de  faits  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  la 
fatigue  à  son  siège  beaucoup  plus  dans  les  centres  nerveux  que  dans 
les  muscles  (2). 

Toutes  les  fois,  en  effet,  que  le  travail  a  lieu  sans  la  participation 
du  cerveau,  il  se  continue  au-delà  des  limites  ordinaires  et  la  fatigue 
survient  lentement.  J'ai  pu  observer  moi-même,  dans  une  centaine  de 
cas,  qu'au  contraire,  toutes  les  fois  que  l'on  travaille  à  contre-cœur,  la 
fatigue  survient  vite.  La  volonté  anticipe  donc  la  sensation.  J'ai  vu 
des  ouvriers  qui,  mal  payés,  travaillaient  à  contre-cœur,  se  lasser  au 
bout  de  quelques  heures  et  présenter  les  phénomènes  de  la  fatigue. 

On  comprend  que,  dans  une  société  où  la  supériorité  permet  de  se 
soustraire  au  travail,  l'imitation,  cette  forme  sociale  dont  la  valeur 


(1)  Lagrange,  op.  cit.,  p.  50. 

(2)  Lagrange,  op.  cit,,  p.  55.  V.  aussi  Carrieu,  De  la  fatigue  et  de  son 
influence  pathogénique,  Paris,  1878,  et  Keim,  De  la  fatigue  et  du  surmenage  au 
point  de  vue  de  lliygiène  et  de  la  médecine  légale,  Lyon,  1886. 
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n'est  pas  encore  suffisamment  connue,  doive  anticiper  et  accentuer  les 
phénomènes  de  la  fatigue  et  doive  aussi,  ce  qui  désormais  est  un  fait 
général,  donner  au  travail  un  caractère  de  douleur  et  de  peine  supé- 
rieur h  celui  qu'il  comporte  nécessairement.  Nous  pouvons  retenir 
que  : 

1«  Le  travail  est  un  fait  fonctionnel; 

2°  La  fatigue  est  une  sensation  douloureuse  qui  sert,  d'ordinaire, 
d'indice  sûr  d'une  limite  qu'on  ne  peut  dépasser  sans  préjudice; 

3°  La  fatigue,  avant  d'être  un  fait  physiologique,  est  un  fait  psy- 
chique ; 

4°  La  limite,  changeante  et  variable,  entre  le  travail  et  la  fatigue 
est  déterminée,  avant  tout  phénomène  physiologique,  par  un  phéno- 
mène psychique. 

Une  vieille  croyance  métaphysique,  professée  encore  aujourd'hui 
par  la  majorité  des  économistes,  consiste  à  dire  que,  à  la  différence 
de  la  machine  brute  qui  ne  possède  que  l'énergie  qu'on  lui  transmet, 
la  machine  animale  crée  l'énergie.  Nous  savons  aujourd'hui  que  le 
travail  intellectuel  et  le  travail  mécanique  ont  les  mêmes  bases  et  que, 
loin  de  naître  ex  nihilo,  ils  résultent  de  la  combustion  des  aliments 
que  nous  introduisons  dans  notre  orgariisme.  Par  conséquent,  toutes 
les  fois  que  nous  n'y  introduisons  pas  le  nécessaire,  la  machine  ani- 
male, à  la  différence  de  la  machine  brute,  peut  vivre  encore  pendant 
quelque  temps  et  fonctionner,  mais  elle  ne  vit  et  ne  fonctionne  qu'en 
se  consommant  elle-même  et  en  s'épuisant  progressivement  (1). 

S'il  est  diffcile  d'indiquer  le  passage  du  travail  à  la  fatigue,  qui 
varie  d'une  personne  à  l'autre  et  se  trouve  soumis  à  des  influences 
psychiques,  beaucoup  plus  qu'à  des  influences  physiologiques,  il  est 
plus  difficile  encore  d'indiquer  à  quel  moment  exact  commence  l'épui- 
sement, à  quel  moment  le  travail  ne  peut  plus  se  produire  sans  l'usure 
de  l'organisme  (2). 


(1)  Marey  l'a  parfaitemt  démontré  dans  son  livre  La  machine  animale,  en 
se  basant  sur  ses  expériences  propres  et  sur  celles  de  Voit,  de  Pettenkofer  et 
de  nombreux  physiologistes. 

(2)  Tous  les  travaux  des  économistes  laissent  à  désirer  sous  le  point  de 
vue  spécial.  La  meilleure  étude  est  celle  du  professeur  Erismann,  de  Moscou, 
qui  relate  environ  cent  mille  observations  sur  des  personnes  des  deux  sexes 
occupées  comme  ouvriers  de  fabrique  de  8  à  80  ans.  Comp.  Fr.  Erismann, 
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Stanley  Jevons,  qui,  malgré  ses  subtilités  de  mathématicien,  est  un 
des  rares  économistes  qui  aient  étudié  les  bases  physiologiques  et 
psychologiques  du  travail,  dit  que  :  «  l'expérience  prouve  que  lorsque 
le  travail  est  trop  prolongé  l'effort  nécessaire  pour  l'accomplir  devient 
toujours  plus  pénible.  Le  travail,  limité  à  quelques  heures  par  jour, 
est,  plus  que  tout  autre  chose,  un  véritable  plaisir,  mais  aussitôt  que 
la  spontanéité  de  l'énergie  s'affaisse,  la  continuation  du  travail  devient 
pénible.  Et  l'effort  devient  de  plus  en  plus  intolérable  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'on  arrive  à  une  lassitude  complète  »  (1). 

C'est  pourquoi,  à  la  différence  des  économistes  de  son  école  qui 
définissent  le  travail  comme  un  fait  toujours  pénible  et  qui  arri- 
vent à  ce  paradoxe  insoutenable  que  le  travail  est  un  effort  pénible  de 
l'homme,  Jevons  pense  que  le  travail  n'a  rien  de  pénible  en  soi.  Le 
travail  qui  ne  dure  qu'un  certain  nombre  d'heures  peut  être  un  fait 
agréable  puisqu'il  répond  à  une  activité  intérieure;  il  devient  seule- 
ment pénible  au  moment  où  il  se  transforme  en  fatigue  et  intolérable 
lorsque  la  fatigue  commence  à  produire  l'épuisement. 

Tout  cela  est  parfaitement  vrai  et  confirmé  par  l'expérience  de  tous 
les  jours.  Gomment,  toutefois,  se  fait-il  que  même  la  première  période 
du  travail,  c'est-à-dire  celle  qui  devrait  être  agréable,  ne  soit  accom- 
plie qu'à  contre-cœur?  Comment  se  fait-il  que  tout  le  monde  cherche 
à  s'y  soustraire?  Deux  faits  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  l'ex- 
pliquent suffisamment.  Le  premier  est  que,  dans  toutes  les  sociétés 
humaines  en  général,  le  travail  n'est  presque  jamais  limité  au  point 
idéal  indiqué  par  Jevons;  le  second  que,  à  côté  de  ce  simple  fait  qui 
détermine  la  répulsion  pour  tout  travail  et  nous  fait  confondre  la  peine 
avec  le  travail,  la  forme  économique  de  la  société,  qui  exonère  toute 
une  classe  du  lourd  et  douloureux  fardeau,  détermine  la  répulsion 
psychique  même  pour  les  emplois  d'énergie  qui  n'auraient  pas  autre- 
ment le  caractère  de  peine. 

Au  point  de  vue  exclusivement  physiologique,  le  travail,  dans  la  pre- 
mière période  de  Jevons,  ne  devrait  pas  avoir  et  n'a  pas  par  lui-même 
un  caractère  de  peine  parce  qu'il  répond  à  un  besoin  d'activité  néces- 


Untersuchungen  über  die  Körperliche  Enkvickelung  der  Fabriksarbeiter  in  Cen- 
tral Russland;  Einfluss  der  Beschäftigungsart.  —  VII  Internationaler  Congress 
für  Hygiene  und  Demographie  zu  Wien  1887.  —  Ergänzungen  zu  den  Heften 
I  bis  XXXIII,  p.  118.  Comp,  aussi  Lagrange,  op.  cit.,  chap.  F/ et  VII. 

(1)  Stanley  Jevons,  The  theory  of  political  economy,  Londres,  1888,  3®  edit., 
p.  171. 
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saire  au  self  maintenance  et  à  la  Uve  normally  de  l'organisme.  Il  est  dif- 
ficile de  comprendre  qu'on  puisse  considérer  comme  pénible  ce  qui 
n'est,  au  fond,  que  la  satisfaction  d'un  besoin. 

D'après  la  théorie  de  Spencer,  le  plaisir  et  la  douleur  sont  des  phé- 
nomènes liés  entre  eux  qui  ont  été  tous  deux  nécessaires  à  l'évolution. 
Qu'est-ce  que  le  plaisir?  C'est  un  état  de  conscience  que  nous  cher- 
chons à  créer  et  à  maintenir.  Qu'est-ce  que  la  douleur?  C'est  un  état 
de  conscience  que  nous  cherchons  à  éviter  et  à  éloigner  (1).  Or,  les 
espèces  qui  ont  pu  progresser  ont  été  justement  celles  chez  qui  le 
plaisir  a  été  attaché  aux  sensations  utiles  et  la  peine  aux  sensations 
préjudiciables  (2). 

Très  longtemps  même  avant  Spencer,  Verri  avait  considéré  la  dou- 
leur comme  le  mauvais  traitement  ou  l'irritation  violente  de  notre 
physique,  ou  commela  peur  d'un  pareil  mauvais  traitement  et  le  plai- 
sir tout  simplement  comme  une  cessation  plus  ou  moins  rapide  de  la 
douleur  (3). 

Ce  qui  caractérise  la  doctrine  des  pessimistes  est  de  croire  que  la 
peine  précède  le  plaisir  ;  d'après  eux,  il  n'y  a  que  la  peine  qui  soit 
positive,  quant  au  plaisir,  il  n'est  que  l'apaisement  d'une  peine  pré- 
existante (4).  Le  perspicace  physiologue  allemand  Rolph  —  si  préma- 
turément enlevé  par  la  mort  —  a  cherché  à  donner  à  cette  thèse  un 
fondement  scientifique.  D'après  lui,  toute  matière  organisée  croît  par 
diffusion,  c'est-à-dire  en  absorbant  et  en  s'appropriant,  par  le  moyen 
de  la  croissance,  les  matériaux  nécessaires  à  la  vie.  La  diffusion  est 
une  série  de  mouvements  ou  endosmose  qui  absorbe  les  éléments  favo- 
rables en  primant  Vexosmose  et  cette  diffusion  est  un  effet  mécanique. 
D'après  Rolph,  tous  les  phénomènes  de  la  vie  s'expliqueraient  par 
cette  doctrine.  Il  n'y  a,  pour  lui,  aucune  limite  d'assimilation  par  en- 
dosmose; chaque  cellule,  et  par  conséquent  chaque  organisme,  souffre 
áHnsatiabilité  et  il  y  a  une  faim  mécanique  qui  est  la  conséquence  de 
toutes  les  actions  des  organismes  vivants.  A  une  période  donnée  de 


(1)  Spencer,  Psychology,  chap.  III. 

(2)  Spencer  dit  même  expressément  :  «  Sentient  existence  can  evolve  only 
on  condition  that  pleasure-giving  acts  are  life-sustaining  acts...  Data  of 
Ethics,  1870,  p.  83. 

(3)  Verri,  Discorso  sulla  indole  del  piacere  e  del  dolore  §§  VI  et  VU. 

(4)  Comp.  Henouvier,  Schopenhauer  et  la  métaphysique  du  pessimisme  dans 
V Année  philosophique  de  1892,  Paris,  1893,  p  5;  Fouillée,  La  psychologie  des 
idées  forces,  Paris,  1893,  t.  1,  p.  77  et  95. 
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l'évolution,  correspondant  à  la  faim  mécanique,  se  développe  une 
faim  psychique  qui  se  manifeste  essentiellement  sous  la  forme  de 
peine  et  à  côté  de  laquelle  le  plaisir  n'est  qu'un  phénomène  secondaire 
et  dérivé.  La  douleur  existe  par  conséquent  comme  un  mobile  fatal  de 
l'univers  (1). 

Toute  cette  théorie,  même  au  point  de  vue  physiologique,  n'est 
vraie  que  dans  une  faible  partie.  Il  y  a  des  plaisirs  qui  ne  présuppo- 
sent aucune  peine  préexistante  ayant  servi  à  se  les  procurer.  Ainsi, 
par  exemple,  notre  organisme  peut,  tout  en  se  trouvant  dans  un  par- 
fait équilibre  et  ne  ressentant  aucune  souiïrance,  éprouver  une  sensa- 
tion de  plaisir  intense  due  à  l'ouïe  d'une  musique  délicieuse  ou  à  la 
contemplation  d'une  grande  œuvre  d'art.  Et  il  en  est  ainsi  de  toutes 
les  formes  supérieures  de  la  vie  dont  le  plaisir  devient,  au  moyen  de 
la  pensée  qui  le  précède,  le  plus  sûr  stimulant  de  toute  activité. 

Sans  doute,  les  infinies  discussions  sur  les  bases  physiologiques  des 
sensations  de  plaisir  et  de  douleur  n'ont  pas  établi  l'accord  entre  les 
physiologistes.  Nous  savons,  toutefois,  qu'il  y  a  dans  les  nerfs  un 
double  travail  chimique;  un  ira,YEii\  negati  f  de  réparation,  qui  consiste 
dans  la  formation  de  composés  albuminoïdes,  et  un  travail  positif  de 
dépense,  qui  consiste  dans  leur  réduction  en  combinaisons  plus  sim- 
ples (2).  En  état  de  repos,  ces  deux  travaux  moléculaires  ont  lieu 
simultanément  et  tendent  à  s'équilibrer;  mais  il  suffit  que  le  plus  petit 
agent  extérieur  vienne  exciter  le  nerf  pour  que  l'équilibre  soit  rompu 
et  qu'il  se  produise  un  mouvement  de  perte  nerveuse  lequel  provoque 
un  mouvement  de  réparation  simultanée.  Ces  deux  mouvements  du 
nerf  sont  également  nécessaires  et  ils  doivent  même  être  proportionnés 
entre  eux  pour  que  la  vie  subsiste.  La  réparation  nerveuse  qui  accu- 
mule la  force  a  toujours  pour  résultat  et  pour  but  l'exercice  qui  em- 
ploie la  force.  L'animal,  dit  Fouillée,  ne  peut  se  contenter  de  réparer 
les  pertes  de  son  système  nerveux;  il  doit  employer  ce  dernier  pour 
chercher  sa  nourriture  et  se  défendre;  il  doit  travailler  pour  se  con- 
server (3).  La  vie  même  n'est  qu'un  mouvement  incessant  de  décom- 
position et  de  recomposition  et  plus  ces  deux  actes  sont  rapides  plus 
la  vie  est  intense.  L'exercice  normal,  à  savoir  la  consommation  pro- 


(1)  Comp,  sur  tout  ceci  Nitti,  La  popolazione  e  il  sistema  sociale,  Turin 
1894,  p.  27  et  s. 

(2)  Comp.  Fouillée,  op.  cit.,  p.  50. 

(3)  Fouillée,  op.  cit.,  p.  60. 
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portionnée  de  force,  est  une  condition  nécessaire  pour  se  maintenir  et 
progresser.  Mais  le  plaisir  ne  dure  qu'en  tant  que  la  perte  subie  par 
l'organisme  est  suffisamment  compenséepar  le  travail  d'acquisition  que 
fait  ce  même  organisme  ;  au  delà  d'une  certaine  limite,  en  même  temps 
que  l'intensité  augmente,  le  plaisir  tend  à  se  transformer  en  peine  (1). 
Aucune  sensation  n'est  plus  agréable  que  celle  de  la  lumière  venan^ 
après  les  ténèbres,  mais  la  sensation  agréable  ressentie  à  la  vue  de  la 
lumière  du  jour  naissant  diminue  lorsque  cette  lumière  dépasse  un 
certain  degré  d'intensité,  puis  le  plaisir  disparaît  pour  faire  placea  une 
sensation  douloureuse.  L.  Dumont  a  pu  dire,  en  exagérant  cette  thèse, 
que  le  plaisir  et  la  douleur  ne  sont  pas,  comme  les  sensations,  les 
notions,  les  connaissances,  les  conceptions  des  phénomènes  réels, 
mais  ils  sont  plutôt,  et  pour  mieux  dire,  le  passage  même  d'un  phéno- 
mène à  l'autre;  ils  correspondent,  en  somme,  à  un  changement  et 
non  à  un  état  (à). 

Toute  sensation  se  rattache  en  réalité  à  une  mort  partielle  de  quel- 
que chose  qui  se  trouve  dans  l'organisme.  Dans  tout  organisme,  il  y 
a,  en  effet,  deux  mouvements  opposés,  l'un  qui  tend  à  la  conservation 
de  la  substance,  l'autre  qui  tend  à  sa  destruction  ;  en  d'autres  termes, 
l'un  tend  à  la  vie  et  l'autre  à  la  mort,  et  la  vie  n'est  que  l'ensemble  des 
forces  qui  constituent  le  pouvoir  de  développement  et  de  résistance. 

Mais  comment  se  fait-il  que  le  travail  qui  est  l'exercice  de  l'activité 
nécessaire  au  développement  fonctionnel,  loin  d'être  un  fait  agréable, 
soit,  en  général,  considéré  comme  un  fait  pénible?  Ce  résultat  n'est-il 
pas  en  opposition  avec  la  nature  même  du  phénomène? 

Nous  savons  que  tous  les  êtres  organisés,  de  l'humble  plante  à 
l'homme,  sont,  au  point  de  vue  chimique,  composés  des  mêmes  subs- 
tances de  l'ambiant  dans  lequel  ils  vivent  et  que  les  besoins  de  chacun 
d'eux  sont  un  effet  de  variations  dans  leur  composition  et  n'obéissent 
qu'aux  substances  de  l'ambiant.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  monte 
dans  l'échelle  animale,  les  besoins  deviennent  plus  larges  et  plus  com- 
plexes et  la  matière  nécessaire  à  l'existence  se  trouve  être  moindre.  Il 
en  résulte  que  les  êtres  supérieurs  doivent,  même  pour  assurer  leur 
live  normally,  faire  des  efforts  notables  et  agir  avec  énergie  sur  l'am- 
biant. Il  en  résuite  aussi  que,  malgré  le  développement  parallèle  des 


(1)  Comp.  Richard  Jennings,  Natural  elements  of  political  economy.  Lon- 
dres, 1855,  chapitre  :  Law  of  the  variation  of  sensations. 

[2)  L.  Dumont,  Théorie  scientifique  de  la  sensibilité,  chap.  IV. 
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besoins  et  de  l'activité,  le  pouvoir  de  satisfaction  de  l'ambiant  n'aug- 
mente pas  proportionnellement.  De  là,  une  affliction  douloureuse  qui 
accentue  la  sensation  pénible  en  déterminant  la  nécessité  d'une  plus 
grande  énergie. 

Au  point  de  vue  social,  il  arrive  que  tous  les  besoins  naissent  d'or- 
dinaire, chez  une  petite  e7¿íe.  Mais  l'imitation,  qui  peut  être  considérée 
comme  loi  générale  de  la  société  humaine,  tend  à  les  propager  rapi- 
dement (1),  toutes  les  fois  que,  ce  qui  arrive  rarement  et  même  pres- 
que jamais,  les  modifications  du  milieu  ambiant  en  permettent  la 
satisfaction.  Bien  que  l'accroissement  indéfini  des  besoins  agisse 
comme  stimulant  de  toutes  les  énergies  et  soit  la  cause  de  tous  les 
progrès,  il  a  toutefois  pour  efí'et,  malgré  toutes  les  découvertes  indus- 
trielles, de  rendre  le  travail  nécessairement  pénible.  C'est  un  dyna- 
misme continu,  c'est  une  transformation  perpétuelle.  Et  l'énergie 
employée  à  l'appropriation  des  conditions  nécessaires  au  développe- 
ment, c'est-à-dire  le  travail,  dépasse  toujours  les  limites  d'un  exercice 
fonctionnel  destiné  à  maintenir  l'équilibre  et  à  produire  la  croissance 
et  devient,  d'ordinaire,  une  souffrance. 

Le  travail  n'est  donc  pas,  de  sa  nature,  pénible,  ce  sont  les  formes 
qu'il  est  obligé  de  revêtir  qui  lui  donnent  ce  caractère.  Et,  d'un  autre 
côté,  la  forme  de  constitution  économique  de  la  société  rend  âpre  le 
phénomène  psychique  de  la  souffrance,  en  soustrayant  les  classes  su- 
périeures à  l'emploi  productif  de  leur  activité  et  en  rendant  le  travail 
une  prérogative  douloureuse  de  la  classe  inférieure.  . 

Francesco  S.  Nitti, 
Professeur  à  l'Université  de  Naples, 
Directeur  de  la  Riforma  Sociale, 
Membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 

Traduit  par  Nicolas  Politis, 

Docteur  on  droit.  [La  fin  prochainement). 


(1)  Tarde  a  longuement  développé  cette  loi  de  l'imitation  dans  Les  lois  de 
l'imitation,  Paris,  1890,  et  Logique  sociale,  Paris,  1895.  Mais  beaucoup 
d'autres  avaient  déjà,  avant  lui,  entrevu  ce  phénomène.  V.  surtout  Jolly, 
Limitation  dans  ses  rapports  avec  la  philosophie,  la  morale  et  la  médecine, 
dans  les  Annales  médico-psychologiques,  1846,  t.  I,  p.  317  et  s.  et  Bagehot, 
Les  lois  scientifiques  du  développement  des  nations,  Paris,  1879. 
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Les  Paysans  au  Moyen-Age 

XIIIc  et  XIV«  siècles 

ÉTUDES   ÉCONOMIQUES   ET  SOCIALES^ 
(suite) 

m 

LE  PAYSAN  DANS  LA  VIE  PRIVÉE 

Maison,  mobilier,  costume,  nourriture.  —  Les  mœurs  :  distractions  et  fêtes. 
—  L'assistance  publique  ;  la  charité  monastique  et  la  bienfaisance  commu- 
nale. Nombreux  hôpitaux  de  villages  ;  comment  ils  disparurent. 

Mesdames,  messieurs, 

L'historien  de  l'avenir,  qui  voudra  faire  connaître  à  ses  contempo- 
rains quelle  fut  la  condition  des  classes  laborieuses  à  la  fin  du  xix® 
siècle,  n'aura  pas  achevé  sa  tâche  quand  il  aura  décrit  par  le  menu 
le  degré  d'avancement  de  la  technique  et  le  salaire  des  ouvriers  :  s'il 
s'en  tenait  là,  son  tableau  serait  très  incomplet.  Il  devra,  en  outre, 
esquisser  une  peinture  de  la  vie  quotidienne  de  l'ouvrier,  de  la  façon 
dont  il  était  logé,  vêtu,  nourri,  de  ses  mœurs,  de  l'assistance  qui  lui 
était  fournie  en  cas  de  malheur,  et,  d'autre  part  aussi,  de  son  état 
d'esprit,  de  ses  idées  politiques  et  sociales.  En  un  mot,  il  devra  pré- 
sentera ses  lecteurs  l'ouvrier  extérieur  et  l'ouvrier  intime.  Si  périlleux, 
si  difficile  que  soit  ce  travail  de  reconstruction  en  ce  qui  concerne  le 
paysan  du  Moyen-Age,  car  les  documents  sont  clairsemés,  souvent 
insuffisants,  et  parfois  contradictoires,  ce  sujet  est  fait  pour  nous  ten- 
ter, et  je  n'hésite  pas  à  l'entreprendre  devant  vous.  Comment  faut-il 
se  figurer  Jacques  Bonhomme  dans  la  vie  privée,  dans  la  vie  de  tous 
les  jours?  Tel  sera  l'objet  de  notre  entretien  aujourd'hui. 

Celte  vie,  je  vous  l'ai  laissé  prévoir  dans  ma  dernière  conférence. 


(1)  Voir  la  Revue  de  septembre  et  d'octobre  1895. 
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était  d'une  extrême  simplicité  :  c'est  cette  simplicité  qui  explique  en 
partie  l'aisance^ moyenne  du  laboureur  au  Moyen- Age;  dépensant  fort 
peu,  il  gagnait  facilement  de  quoi  vivre. 

La  maison  du  paysan  était  une  chaumière  sordide;  l'art  de  bâtir  en 
briques  s'était  perdu  depuis  le  temps  de  la  décadence  romaine;  et 
quant  à  la  pierre  de  taille  et  au  silex,  c'étaient  des  matériaux  dont 
seuls  les  seigneurs  et  les  églises  s'offraient  le  luxe.  Dans  les  huttes  des 
tenanciers,  la  charpente  était  faite  d'un  treillage  de  lattes  de  bois,  et, 
en  guise  de  mortier,  on  noyait  ces  lattes  dans  de  la  boue  ou  de  l'ar- 
gile; elles  étaient,  en  somme,  construites  en  torchis;  dans  les  plus 
misérables,  les  interstices  du  treillis  étaient  simplement  bouchés  à 
l'aide  de  paille  ou  de  foin.  Le  toit  était  fait  de  chaume,  sauf  dans  les 
pays  où  les  pierres  à  feuilles  plates,  comme  l'ardoise,  étaient  commu- 
nes; dans  les  campagnes  où  le  bois  était  très  abondant,  les  maisons 
étaient  quelquefois  couvertes  d'aisseules  ou  planchettes  de  bois.  Sous 
les  pieds,  pas  de  plancher,  la  terre  nue,  ou  tout  au  plus,  la  terre  bat- 
tue. S'il  y  avait  un  étage,  ce  qui  n'était  pas  fréquent,  il  se  composait 
de  soupentes,  servant  de  chambre  à  coucher,  et  où  l'on  parvenait  à 
l'aide  d'une  échelle  ou  d'un  escalier  informe.  Les  cheminées  étaient 
fort  rares  :  il  n  y  en  avait  que  dans  les  maisons  des  paysans  les  plus 
riches,  des  gros  bonnets  de  l'endroit  ;  ceux-là  avaient  une  haute  che- 
minée dont  le  manteau  s'élevait  autant  que  la  pièce  elle-même,  assez 
vaste  pour  que  Ton  y  pût  rôtir  des  bêtes  entières  sur  un  beau  feu  de 
bois,  pour  que  toute  la  famille  pût  s'y  blottir  les  soirs  d'hiver  et  s'y 
réchauffer.  Mais  les  plus  pauvres,  les  plus  nombreux,  n'avaient  point 
de  cheminée  :  ils  allumaient  le  feu  au  beau  milieu  de  leur  chaumière, 
sur  un  âtre  en  terre  battue;  quant  à  la  fumée,  elle  s'échappait  par  où 
elle  pouvait,  soit  par  la  porte,  soit  par  un  trou  pratiqué  au  plafond. 
Pas  de  fenêtres  non  plus;  la  cabane,  le  plus  souvent,  prenait  jour  par 
la  porte;  ou,  si  des  ouvertures  étaient  percées  dans  la  muraille,  elles 
étaient  très  petites.  Et  ne  croyez  pas  que  ces  fenêtres  minuscules  fus- 
sent garnies  de  vitres,  —  le  verre  était  un  produit  coûteux,  qui  ne 
pénétrait  pas  dans  les  campagnes,  —  elles  restaient  béantes,  quitte  à 
ce  qu'on  les  bouchât  en  hiver  avec  du  foin  ou  de  la  paille;  ou  si  le 
paysan  poussait  Télégance  jusqu'à  les  clore,  c'était  à  l'aide  d'un  simple 
treillage,  ou  d'un  volet  en  bois,  ou  d'une  petite  pièce  de  toile  huilée, 
imperméable.  La  défiance  n'opérait  pas  encore  ses  ravages  dans  son 
âme,  car  il  ignorait  l'art  de  s'enclore,  de  se  barricader  chez  lui;  à  sa 
porte,  il  ne  faisait  pas  ajuster,  comme  nous,  verroux  et  chaînes  de 
sûreté;  elle  n'avait  même  pas  de  serrure,  et  se  fermait  avec  une  simple 
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cheville  de  bois  :  «  Tire  la  chevilietle  »,  dit  la  grand'  mère  du  petit 
Chaperon  rouge,  «  et  la  bobinette  cherra  ».  Enfin  —  chose  que  nous 
avons  aujourd'hui  de  la  peine  à  concevoir  —  l'homme  des  champs 
ne  connaissait  pas  alors  la  lumière  artificielle  :  la  chandelle  était 
encore  un  produit  coûteux,  car  la  graisse  valait  aussi  cher  que  la 
viande  de  boucherie^  et  le  prix  d'une  livre  de  chandelle  équivalait  au 
prix  d'une  journée  d'ouvrier.  A  ce  taux-là,  le  paysan  économe,  comme 
nous  le  connaissons  encore,  devait  certainement  s'en  passer,  c'était 
du  luxe  que  de  s'éclairer,  et  il  n'éprouvait  le  besoin  d'aucun  luxe. 
Dès  que  la  nuit  tombait,  la  chaumière  n'était  plus  qu'une  ca- 
verne éclairée  par  l'âtre.  Pour  nous.  Messieurs,  familiers  comme  nous 
le  sommes  avec  la  lumière  artificielle,  qui  prolongeons  de  nuit  notre 
activité  du  jour,  qui  continuons  de  travailler,  de  nous  prodiguer  après 
que  le  soleil  est  couché,  qui  trouvons  que  les  quinquets  à  l'huile  sont 
d'un  autre  monde,  et  que  l'éclairage  au  g-az  sent  déjà  son  ancienneté, 
qui  illuminons,  chaque  soir  que  Dieu  fait,  nos  villes  à  profusion,  qui 
sommes  habitués,  en  un  mot,  à  faire  de  la  nuit  le  jour,  comment 
pouvons-nous  nous  figurer  les  longueurs  de  l'hiver  au  Moyen-Age,  la 
vie  d'un  paysan  qui,  lorsque  la  mauvaise  saison  commençait,  s'enfer- 
mait dans  sa  cabane  obscure,  sans  vitre,  sans  cheminée,  et  demeurait 
inoccupé  et  engourdi  durant  les  douze,  quinze,  dix-sept  heures  de 
ténèbres  consécutives,  sans  une  chandellejpour  regarder  autour  de  lui; 
c'était  une  vie  d'Esquimau.  Aussi  de  quel  œil  d'admiration  enthou- 
siaste un  paysan  de  ce  temps  ne  devait-il  pas  contempler  l'église  du 
village,  où  la  chaleur  l'invitait  à  goûter  le  bien-être,  où  le  luminaire 
maintenait  un  demi-jour  perpétuel,  où  l'encens  enivrait  de  ses  fumées 
de  pauvres  narines  ignorantes  de  tout  autre  parfum!  Avec  quelle 
joie  ne  devait-il  pas  entrevoir  la  fin  des  privations  de  l'hiver,  et 
quelle  béatitude  était  la  sienne  quand  il  pouvait  saluer  le  retour  du 
printemps,  qui  le  rendait  à  la  vie,  à  ses  travaux  et  à  ses  champs  bien- 
aimés! 

Autant  la  chaumière  était  primitive,  autant  le  mobilier  était  simple. 
La  pièce  essentielle,  capitale,  du  mobilier,  était  le  lit.  Et  encore  n'y  en 
avait-il  pas  toujours,  et  plus  d'un  campagnard  reposait-il,  à  l'instar 
de  ses  bêtes,  sur  une  litière.  Les  riches  tenanciers  possédaient  un 
grand  lit,  un  lit  immense,  un  lit  de  famille,  où  couchaient  le 
père,  la  mère,  les  enfants,  tous  ensemble,  et  s'il  passait  un  hôte  de 
distinction  et  qu'on  voulût  lui  faire  honneur,  c'est  dans  ce  lit-omnibus, 
déjà  bassiné  par  la  chaleur  de  toute  une  famille,  qu'on  le  conviait  à 
prendre  place.  Honni  soit  qui  mal  y  pense  !  Cette  promiscuité,  qui  nous 
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étonne,  ne  choquait  personne.  Le  Moyen-Age  ignorait  nos  pudeurs,  et 
il  n'était  pas  extraordinaire,  par  les  grosses  chaleurs  de  l'été,  de  voir 
les  moissonneurs  travailler  tout  nus  dans  les  champs.  Le  lit,  du  reste, 
était  confortable,  en  France  surtout;  qu'il  se  composât  de  matelas, 
qu'il  fût  de  plume  ou  de  paille  et  garni  de  coussins  et  de  couvertures. 
Les  lits  anglais  étaient  plus  primitifs,  car  ils  ne  comportaient  pas  de 
couvertures;  c'étaient  de  simples  couchettes,  et  l'on  s'y  étendait  tout 
habillé.  Citons  aussi,  parmi  les  meubles  que  l'on  trouvait  le  plus  sou- 
vent dans  les  chaumières,  la  table  rectangulaire,  sur  laquelle  on  man- 
geait, les  bancs  qui  entouraient  le  foyer,  la  huche  au  pain,  le  buffet 
en  bois  sculpté  ou  peint,  où  les  riphes  enfermaient  leurs  plus  beaux 
habits  et  leurs  économies,  la  boîte  à  sel  pendue  au  manteau  de  la  che- 
minée, la  louche,  un  peu  de  vaisselle  et  quelques  armes.  Mais,  chez 
les  tenanciers  les  plus  pauvres,  le  mobilier  ne  comprenait  pas  tout 
cela;  il  se  réduisait  à  quelques  vieilles  éioiTes  et  un  peu  de  vaisselle. 
Voulez-vous  savoir,  par  exemple,  à  combien  les  collecteurs  de  l'impôt 
royal  en  Angleterre,  à  la  fin  du  xiii®  siècle,  sous  le  règne  d'Édouard 
évaluaient  le  bien  de  pas  mal  de  paysans?  Ce  bien,  comprenant  non 
seulement  le  mobilier,  mais  aussi  la  maison  d'habitation,  était  évalué 
assez  communément  à  quelques  shillings,  à  une  centaine  de  francs 
peut-être.  Pauvre  mobilier  dans  une  pauvre  chaumière  !  Rappelons- 
nous  cependant  que  le  vilain  de  ce  temps  souffrait  rarement  du  froid: 
les  forêts  étaient  nombreuses,  et  les  frais  de  transport  si  coûteux  que 
l'on  consommait  sur  place  dans  les  villages  d'énormes  quantités  de 
bois;  le  combustible  était  laissé  souvent  à  discrétion,  ou  peu  s'en  faut, 
et  tel  paysan,  qui  ne  s'accordait  pas  le  luxe  d'un  lit,  s'offrait  de  splen- 
dides flambées  comme  plus  d'un  citadin  est  forcé  de  s'en  refuser  au- 
jourd'hui. 

Le  costume  du  laboureur  laissait  moins  à  désirer  que  sa  cabane  et 
que  ses  meubles.  Il  n'était  pas  d'une  élégance  raffinée,  il  n'accusait 
pas  les  heureuses  proportions  de  ses  formes,  mais  il  le  tenait  chaud- 
En  général,  les  miniatures  de  manuscrits  et  les  sculptures  nous  mon- 
trent le  vilain  portant  la  cotte,  c'est-à-dire  une  sorte  de  robe  de  drap, 
serrée  à  la  taille  par  une  ceinture;  par  dessus,  il  était  vêtu  d'une  sur- 
cotte, sorte  de  manteau  de  drap  tombant  jusqu'à  mi-jambe.  Ses  jam- 
bes étaient  couvertes  de  chausses  ou  de  culottes,  espèce  de  guêtres 
de  drap  grossier,  serrées  autour  du  mollet,  età  ses  pieds,  sauf  dans  les 
temps  de  grande  misère,  auquel  cas  il  marchait  pieds  nus,  il  portait 
des  souliers  de  cuir  à  lacets.  Quant  à  la  coiffure,  il  n'en  portait  d'ordi- 
naire point  :  le  chapeau,  qui  nous  apparaît  comme  un  adjuvant  indis- 
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pensable  à  la  dignilé  humaine  et  à  la  santé  de  nos  crânes,  fut  consi- 
déré jusqu'au  xiii*'  siècle  comme  un  meuble  superflu  :  depuis  le  xiii** 
siècle,  la  mode  du  couvre -chef  se  répandit;  mais  combien  modeste  il 
était  encore,  et  qu'on  était  loin  du  chapeau  à  plumes  et  du  gibus!  Les 
élégants  se  contentaient  de  s'affubler  d'un  petit  béguin  semblable  à 
ceux  que  portent  les  bébés,  et  laissaient  pendre  une  mèche  coquette 
sur  leur  front;  d'autres  enfonçaient  leur  puissante  cervelle  dans  une 
petite  toque  comme  en  portent  encore  les  enfants  de  chœur.  Mais  les 
masses,  et  notamment  les  paysans,  n'entrevoyaient  pas  l'utilité  de  ces 
affiquets  :  ou  bien  ils  restaient  la  tête  découverte,  ou  bien  ils  portaient 
le  chaperon,  qui  fut  la  coiffure  populaire,  la  casquette  du  Moyen-Age. 
Le  chaperon  était  une  pèlerine,  avec  ou  sans  manches,  augmentée 
d'un  capuchon.  Le  costume  des  femmes,  par  lequel  j'aurais  dû  com- 
mencer (à  tout  seigneur  tout  honneur),  ne  différait  guère  de  celui  des 
hommes.  Ah!  elles  n'étaient  point  coquettes,  les  campagnardes  du 
Moyen-Age!  Gomme  leurs  pères  et  leurs  maris,  elles  portaient  la  cotte 
et  le  surcot,  mais  avec  cette  différence  que  le  surcot,  au  lieu  de  des- 
cendre jusqu'à  mi-jambe,  était  presque  aussi  long  que  la  cotte,  et 
descendait  jusqu'aux  talons.  Point  de  chausses  non  plus;  la  culotte, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  apparaissait  à  leur  esprit  positif  comme 
un  chiffon  parfaitement  inutile.  Le  point  sur  lequel  les  élégantes 
portaient  tous  leurs  soins  était  la  coiffure;  elles  ornaient  leurs  cheveux 
de  rubans  et  de  galons.  Les  plus  riches  inséraient  jusqu'à  sept  mètres 
de  ruban  dans  leurs  cheveux;  les  jeunes  filles  se  coiffaient  en  cheveux  ; 
les  femmes  d'un  certain  âge  mettaient  leurs  cheveux  dans  un  bonnet  ; 
certains  de  ces  bonnets,  parfois  élégants,  se  sont  perpétués  jusqu'à 
notre  époque.  Le  ruban  et  le  bonnet  pouvaient  être  jolis,  mais  l'en- 
semble, malgré  tout,  l'était  rarement. 

J'ajoute  que  pour  se  garantir  du  froid  les  uns  et  les  autres,  hommes 
et  femmes,  doublaient  en  hiver  leur  surcot  d'une  fourrure  de  mouton, 
d'agneau  ou  de  lapin,  et  je  gage  qu'ainsi  vêtus  ils  souffraient  moins 
de  la  bise  et  de  l'hiver  que  nous  avec  nos  manteaux  à  la  mode.  A 
tout  le  moins,  le  laboureur  de  ce  temps  était  infiniment  mieux  vêtu 
qu'il  ne  devait  l'être,  trois  cents  ans  plus  tard,  en  ce  xvii«  siècle,  qu'on 
appelle  le  grand  siècle,  et  qui  fut  le  siècle  de  fer  pour  les  classes  labo- 
rieuses de  France. 

Mais,  direz-vous,  sous  ces  vêtements  de  laine,  très  chauds  assuré- 
ment, mais  un  peu  rudes  à  la  peau,  ne  portaient-ils  point  de  linge? 
I  h  bien!  ici  il  faut  distinguer  entre  le  xin^  siècle  et  ceux  qui  le  sui- 
virent. Jusqu'à  la  fin  du  xm^  siècle,  le  linge  est  un  pi  oduit  de  luxe  ;  les 
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riches  seuls  portent  une  chemise  en  fine  laine  ou  en  toile;  c'est  encore 
un  vêtement  si  rare,  si  précieux,  qu'on  en  fait  l'objet  de  dons  charita- 
bles, fastueux,  de  dispositions  testamentaires.  Les  riches  lèguent  leurs 
chemises  aux  pauvres,  à  des  hôpitaux,  quelquefois  à  des  amis  :  c'est 
un  des  moyens  auxquels  ils  recourent  pour  augmenter  leurs  chances 
d'éternel  salut.  Pour  ne  pas  détériorer  sa  chemise,  on  s'en  dépouillait 
soigneusement  avant  de  se  mettre  au  lit;  comme  de  curieuses  minia- 
tures nous  le  révèlent,  on  couchait  nu.  Au  xiv«  siècle,  la  fabrication 
de  la  toile  se  perfectionne,  et  la  chemise,  moins  coûteuse,  fait  son 
entrée  dans  le  monde,  se  répand  jusque  dans  les  campagnes;  de  sim- 
ples valets  de  ferme  en  portent  dès  ce  temps.  Vous  entrevoyez,  Mes- 
sieurs, toute  la  portée  de  cette  transformation.  Ce  fut  une  révolution 
intijne  dont  les  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  furent 
considérables.  La  laine  cessa  d'être  en  contact  avec  le  corps,  c'est-à- 
dire  de  l'irriter  et  d'aggraver  les  maladies  de  peau.  Aussi,  un  docte 
historien,  membre  de  l'Institut  de  France,  mort  tout  récemment, 
déclarait-il  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  au  xiv®  siècle,  ce 
n'est  pas  Dante,  ni  Froissard,  ou  même  Pétrarque;  ce  n'est  pas  la 
guerre  de  Cent  Ans,  la  boussole  ou  le  canon,  c'est  la  chemise,  et  il 
proposait  d'appeler  ce  temps  le  siècle  de  la  chemise. 

Mal  logé,  peu  meublé,  lourdement  vêtu,  le  paysan  du  Moyen-Age  a 
pour  signe  distinctif  d'être  sale  :  il  est  très  sale.  Les  gens  du  Moyen- 
Age,  bien  que  moins  sales  qu'on  ne  l'a  été  à  d'autres  époques,  sous 
Louis  XIV,  par  exemple,  à  la  cour  même  du  grand  roi,  où  les  ablutions 
n'étaient  guère  en  honneur  (une  grande  dame  de  ce  temps  avouait  ne 
s'être  pas  décrassé  les  mains  depuis  huit  jours),  étaient  loin  d'avoir 
notre  passion  de  la  propreté.  Leur  jugement  ne  paraîtra  donc  pas  sus- 
pect. Eh  bien!  les  écrivains  de  ce  temps,  et  notamment  les  auteurs  de 
fableaux,  ne  tarissent  pas  sur  la  malpropreté  du  paysan.  L'un  l'ap- 
pelle (pardonnez-moi  ce  mot  naturaliste)  le  vilain  puant,  et  dit  qu'il 
est  né  de  l'incongruité  d'un  âne.  Un  autre  l'accuse  de  ne  jamais  se  faire 
la  barbe.  Boivin  veut  se  déguiser  en  croquant  : 

Onze  mois  et  plus  estait  remese 
Sa  barbe  qu'ele  ne  fu  rese. 

Rutebeuf  dit  qu'après  leur  mort,  l'enfer  même  ne  veut  pas  d'eux, 
tant  ils  sentent  mauvais.  Celui-là  raconte  qu'un  vilain  s'est  égaré 
dans  la  rue  des  Epinettes,  à  Montpellier,  et  que  là,  à  peine  a-t-il  fait 
deux  pas,  qu'il  s'évanouit,  suffoqué.  Pourquoi?  Parce  que  la  rue  des 
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Epineites  est  le  quartier  des  épiciers,  et  que  l'odeur  des  épiées  lui  est 
montée  au  cerveau.  Gomment  le  ranimer?  Un  prud'homme,  un  bour- 
geois passant  par  là,  qui  avait  beaucoup  d'expérience,  et  aussi  beau- 
coup de  mépriá  pour  le  pauvre  paysan,  suggère,  pour  le  ressusciter, 
de  substituer  au  parfum  des  épices  une  odeur  qui  lui  soit  plus  familière, 
de  lui  placer  sous  le  nez  une  pelletée  de  fumier.  Conclusion  morale  : 
Nul  ne  se  doit  desnaturer.  La  saleté  est  l'élément  du  vilain;  il  s'y  com- 
plaît, il  y  veut  rester.  Les  auteurs  de  ces  fableaux,  les  jongleurs, 
pauvres  hères  sortis  des  rangs  du  peuple,  et  qui  vivaient  en  parasites 
auprès  des  riches  bourgeois  et  des  seigneurs,  leur  prodiguant  les  flat- 
teries, caressant  leurs  plus  sots  instincts  d'orgueil,  n'ont  pas  assez  de 
railleries  méchantes,  de  féroces  invectives  à  l'égard  des  paysans,  aux- 
quels ils  attribuaient  tous  les  vices,  et  qu'ils  voulaient  voir  plus  rude- 
ment traités.  Sans  tendresse,  sans  commisération,  ils  ne  comprenaient 
pas  que  l'homme  qui  travaille  comme  une  bête  de  somme  ne  peut 
guère  se  soigner  plus  qu'une  bête  de  somme;  que  la  culture  de  la 
terre  n'aide  pas  à  la  propreté,  que  le  campagnard  ne  pouvait  pas  se 
faire  un  idéal  de  propreté,  parce  que  cet  idéal,  personne  ne  le  connais- 
sait alors,  ni  les  seigneurs,  ni  les  bourgeois,  ni  l'Église,  qui  enseignait 
le  mépris  du  corps  et  qui  a  fait,  depuis,  de  la  malpropreté  systéma- 
tique, une  vertu,  un  marche-pied  pour  atteindre  à  la  béatification  et 
'  au  titre  de  saint.  Rien  d'étonnant  à  ce  que  le  paysan  ait  eu  ce  défaut. 
Ils  leur  reprochaient  aussi,  comme  certains  économistes  aiment 
encore  à  le  faire  à  l'égard  des  humbles,  pour  se  dispenser  de  les 
plaindre,  ils  leur  reprochaient  de  se  trop  bien  nourrir.  Ah!  dit  l'un, 

Flaust  à  Dieu,  le  roi  puissant 
Que  je  fusse  roi  des  vilains  ! 
A  mal  port  fussent  ari  vé!... 
Moult  eussent  en  moi  mal  sire, 
Il  deussent  mengier  chardons, 
Roinsces,  espines  et  estrain  (paille) 
Au  diemanche  por  du  fain 
Et  du  petaz  en  la  semaine... 
Ils  deussent  parmi  les  landes 
Pestre  avec  les  bues  (bœufs)  cornus 
A  IUI  piez  aler  toz  nus. 

Se  traitaient-ils  donc  si  bien?  Faisaient-ils  chaque  jour  des  repas 
de  Gargantua?  En  aucune  façon  :  leur  alimentation  était  des  plus 
simples,  comme  vous  allez  le  voir.  Ils  mangeaient  beaucoup  de  pain 
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et  beaucoup  de  légumes,  des  fèves,  des  choux,  des  raves,  des  oignons, 
des  poireaux,  des  orties,  et  dans  le  Midi  beaucoup  d'ail.  L'ail  n'a 
jamais  cessé,  dans  ses  parages,  d'exercer  sa  souveraineté  parfumée. 
Pas  de  pommes  de  terre,  elles  étaient  inconnues.  Les  légumes  se 
mangeaient  souvent  en  soupes,  et  l'un  des  mets  les  plus  appréciés 
était  la  soupe  aux  pois  bien  épaisse,  où  la  cuiller  ne  se  noyait  pas, 
mais  où  elle  s'embourbait  une  fois  enfoncée.  En  fait  d'autres  ali- 
ments, il  y  avait  les  œufs  et  le  poisson;  non  le  poisson  frais, 
que,  vu  la  durée  et  les  difficultés  du  transport,  les  pauvres  ne 
pouvaient  guère  s'offrir  qu'à  proximité  de  la  mer,  mais  le  poisson 
salé,  et  tout  particulièrement  le  hareng  salé,  dont  les  classes  la- 
borieuses faisaient  alors  une  consommation  énorme.  Elles  man- 
geaient aussi  passablement  d'un  autre  mets  qui  ne  figure  plus 
sur  nos  menus,  c'était  le  craspois,  c'est-à-dire  la  chair  de  baleine 
et  des  autres  cétacés;  ces  espèces,  en  effet,  que  l'on  pourchasse 
depuis  des  siècles,  ont  eu  la  lâcheté  de  fuir  devant  nos  balei- 
niers; elles  ne  fréquentent  plus  que  dans  les  mers  polaires;  et  si 
parfois  l'on  rencontre  une  baleine  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  la 
Manche,  c'est  sans  doute  quelque  originale  aimant  la  solitude  ou 
éprise  de  soleil,  qui  vient  faire  une  villégiature,  une  saison  chaude 
dans  nos  parages.  Au  Moyen-Age,  les  baleines  étaient  moins  sauvages, 
pour  la  plus  grande  satisfaction  des  classes  pauvres  qui  se  nourris- 
saient de  leur  chair  salée.  Quant  à  la  viande,  à  la  viande  de  bœuf,  elle 
figurait  rarement  sur  la  table  des  laboureurs;  ils  n'en  mangeaient 
qu'aux  grands  jours,  et  même  en  certains  pays  on  tirait  de  cet  usage 
un  vocable  très  imagé  pour  désigner  les  jours  de  fête,  on  les  appelait 
«  les  jours  de  viande.  »  En  revanche  le  lard,  les  charbonnées  ou  tran- 
ches de  lard  grésillées  à  grand  feu,  constituaient  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  plat  de  résistance  des  paysans  aisés;  mais  les  plus  pauvres 
n'en  mangeaient  pas  tous  les  jours.  En  somme,  du  pain,  des  œufs,  du 
poisson  et  du  lard,  voilà  quels  étaient  les  éléments  essentiels  de 
l'alimentation  du  paysan.  Tout  porte  à  croire  que  cette  liste  ne  s'est 
guère  modifiée  depuis  un  certain  nombre  de  siècles,  sauf  l'introduc- 
tion de  quelques  nouvelles  plantes  :  le  sarrasin,  la  pomme  de  terre. 
«  Au  couvent  de  Jumièges  »,  nous  dit  Delisle  (1)  «  le  maréchal  rece- 
vait journellement  deux  pains  de  petit  poids,  une  mesure  de  vin  de 
moyenne  qualité,  ou  d'autre  boisson  du  couvent,  et  un  plat  de  la 
cuisine,  savoir  six  œufs  ou  quatre  harengs,  ou  quelque  chose  d'équi- 


(1)  Classes  rurales,  p.  189-191. 
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valent.  Un  pensionnaire  des  moines  de  Saint-Ouen  employé  aux  vignes 
de  Gani  avait,  pendant  les  vendanges,  deux  pains  par  jour,  des  pois, 
da  lard  et  du  sel.  Les  religieux  de  Saint-Victor  de  Bayeux  fournissaient 
à  Vincent  de  Ver  tenancier,  le  jour  qu'il  hersait  les  terres  du  prieuré, 
un  pain  blanc,  un  pain  bis,  un  galon  de  boire,  cinq  œufs  ou  trois 
harengs.  En  1468,  les  moines  de  Beaumont-le-Roger  s'engagèrent  à 
fournir  à  Richard  du  Moulin  et  à  sa  femme  jusqu'à  leur  mort,  tous 
les  jours,  une  miche,  deux  pains  mitoyens,  de  la  boisson  du  couvent 
ou  un  galon  de  cidre  ou  de  bière;  trois  jours  par  semaine,  un  plat  de 
viande;  les  autres  jours  six  œufs;  en  carême,  quatre  harengs;  tous 
les  mois  un  boisseau  de  pois;  trente  sous  par  an  Normandie  ». 

J'ajoute  qu'en  certains  pays,  notamment  en  Angleterre  et  en 
Languedoc,  les  campagnards  mangeaient  un  peu  plus  de  viande;  les 
Anglais  surtout,  grands  éleveurs,  avaient  déjà  pour  la  viande  de  bœuf 
la  prédilection  qu'ils  ont  encore.  L'évêque  de  Lincoln,  Robert 
Grossetête,  traçant  au  xiii^  siècle  les  règles  de  l'économie  rurale, 
disait  qu'il  devait  toujours  y  avoir  dans  la  huche,  pour  les  journaliers 
et  les  ouvriers  du  domaine,  du  pain  de  froment,  de  la  viande,  du  fro- 
mage et  de  l'aie.  Un  siècle  après,  le  poète  William  Langland,  dans 
son  épopée  bien  connue  intitulée  Pierre  le  Laboureur,  se  plaignait  de 
ce  que  les  journaliers  dédaignaient  la  bière  et  le  lard,  et  réclamaient 
de  la  viande,  ou  du  poisson  frais,  «  et  cela  chaud,  plus  chaud  encore, 
pour  dégeler  leurs  entrailles.  »  Mais  n'oublions  pas  que  les  campagnes 
anglaises  étaient  exceptionnellement  prospères  au  Moyen-Age.  La 
viande  était  peut-être  aussi  appréciée  ailleurs,  mais  on  en  consom- 
mait forcément  beaucoup  moins.  Enfin,  au  risque  même  d'être  taxé 
de  gourmandise,  je  suis  bien  obligé  de  déclarer  qu'une  alimentation 
de  ce  genre  n'était  pas  exquise,  tant  s'en  faut;  ce  qui,  en  dernière 
analyse,  la  caractérise,  c'en  est  d'abord  la  monotonie. 

Les  aliments  sont  peu  variés,  et  tous  les  jours  que  Dieu  fait,  le 
paysan  mange  à  peu  près  la  même  chose.  En  second  lieu,  les  épices 
n'y  trouvent  presque  pas  de  place  :  le  poivre  était  cher,  le  sucre  était 
inconnu  dans  les  campagnes,  et  ce  qui  en  tenait  lieu,  c'était  le  miel; 
mais  les  paysans  n'étaient  pas  habiles  dans  l'art  d'élever  les  abeilles.  La 
cuisine  sans  poivre  ni  sucre  devait  avoir  peu  de  saveur;  on  consom- 
mait énormément  de  sel  ;  on  faisait  un  véritable  abus  des  salaisons,  du 
poisson  salé,  du  lard  salé,  et  pire  encore,  de  la  viande  salée.  Or,  si 
fortifiant  que  soit  le  sel,  absorbé  en  de  pareilles  quantités,  il  a  pour 
effet  de  pousser  aux  maladies  de  la  peau.  Si  vous  vous  rappelez  qu'a- 
vec cela  les  vêtements  de  laine  étaient  en  contact  immédiat  avec  le 
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corps,  que  la  malpropreté  du  paysan  était  repoussante,  vous  vous 
expliquerez  sans  peine  que  les  maladies  de  la  peau  aient  été  si  fré- 
quentes et  si  incurables  au  Moyen-Age,  que  le  scorbut,  le  mal  des 
ardents,  qui  faisait  tomber  les  membres  articulation  par  articulation, 
que  la  lèpre,  les  ulcères,  les  dartres  aient  été  si  longtemps  des  fléaux 
communs.  Voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  n'est-il  pas  vrai,  pour  tempérer 
l'enthousiasme  qu'inspire  parfois  l'heureuse  simplicité  d'antan,  pour 
modérer  nos  regrets  du  bon  vieux  temps. 

Est-elle  d'ailleurs  si  pure,  si  patriarcale  qu'on  veut  bien  le  dire, 
cette  vie  du  bon  vieux  temps?  Vous  allez  en  juger  vous-même.  Ceci 
m'amène,  en  effet,  à  étudier  les  mœurs  de  Jacques  Bonhomme,  les 
distractions,  les  fêtes  qu'il  se  donnait. 

Les  mœurs  du  paysan  laissaient  infiniment  à  désirer.  Elles  étaient 
d'abord  d'une  violence  inconcevable.  Les  campagnards  se  battaient  à 
tout  propos,  et  hors  de  propos.  Avaient-ils  quelque  injure  à  venger, 
quelque  grief  à  faire  valoir?  Ils  ne  recouraient  aux  tribunaux  qu'a- 
près avoir  usé  de  tous  les  autres  moyens;  aussi  les  rixes  étaient-elles 
très  ordinaires,  et  l'on  se  battait  avec  tant  d'acharnement  qu'il  n  était 
pas  rare  de  voir  l'un  des  antagonistes  rester  sur  le  carreau,  ou  même 
les  deux,  et  le  combat  cesser  faute  de  combattants.  Les  meurtres 
étaient  très  fréquents,  jusque  dans  les  plus  petits  villages  :  vous  savez 
combien  les  crimes  sont  exceptionnels  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes ;  un  assassinat  est  un  événement  mémorable  dans  la  vie  paisible 
des  champs;  il  répand  la  terreur  à  dix  lieues  à  la  ronde,  et  l'on  en 
parle  encore  au  bout  de  plusieurs  années;  longtemps  après  on  dit  la 
((  la  ferme  du  crime  »,  «  le  bois  du  crime  »,  pour  désigner,  soit  une 
ferme,  soit  un  bois  où  un  meurtre  a  été  commis.  Au  Moyen-Age,  les 
crimes  sont  monnaie  courante,  et  les  archives  judiciaires  ne  tarissent 
point  sur  ce  sujet.  Jugez  en  par  un  exemple  pris  entre  mille  :  voici  le 
relevé  des  principales  affaires  criminelles  jugées  en  1285  dans  une 
seule  circonscription  du  comté  de  Norfolk,  circonscription  qui  comp- 
tait trente-deux  paroisses.  Je  laisse  de  côté  les  délits  les  moins  remar- 
quables, voies  de  fait,  simples  vols,  etc.,  et  je  relève  encore  :  seize 
vols  avec  effraction,  cinq  rixes  mortelles,  cinq  suicides,  douze  assas- 
sinats; et  cette  année  n'a  rien  d'exceptionnel.  Les  campagnes  étaient 
bondées  de  malfaiteurs;  ils  couraient  les  grands  chemins,  se  tapissaient 
dans  les  fossés,  les  taillis,  les  buissons  du  bord,  et  de  là,  ils  se 
ruaient  sur  les  voyageurs  non  armés.  Rien  n'était  plus  aisé  que  de 
recruter  dans  les  villages  une  bande  de  rôdeurs,  de  malandrins,  capa- 
bles de  toutes  les  audaces,  prêts  à  toutes  les  besognes,  sauf  au  travail 


ANDRf:  RÉVILLK. 


—  LES  PAYSANS  AU  MOYEN-AGK 


931 


régulier.  Il  faut  avoir  lu  les  actes  judiciaires  de  ce  temps  pour  conce- 
voir rétendue  des  méfaits  dont  ces  troupes  se  rendaient  coupables  : 
elles  pénétraient  par  effraction  dans  les  fermes,  tuaient  ou  terrassaient 
les  hommes,  enlevaient  les  femmes,  les  outrageaient  ou  les  mettaient 
à  rançon,  s'emparaient  du  blé,  des  récoltes,  des  fruits,  allaient  même 
jusqu'à  couper  les  arbres  qu'elles  emportaient  sur  des  chariots.  C'é- 
taient de  véritables  razzias  dont  les  paysans  honnêtes  et  travailleurs 
payaient  les  frais.  Et  la  justice,  direz-vous,  restait-elle  inactive  en 
face  de  pareils  méfaits  ?  Inactive,  non;  mais  impuissante,  trop  sou- 
vent. Il  aurait  fallu,  pour  réfréner  de  pareilles  mœurs,  un  véritable 
déploiement  de  force  publique,  et  cette  force  manquait.  En  voulez- 
vous  un  exemple?  Le  voici  :  en  1342,  une  bande  que  conduisait  un 
chevalier  s'empara,  en  pleine  grande  route  en  Angleterre,  d'une  car- 
gaison d'épicerie  que  deux  hommes  conduisaient  au  marché;  l'un  de 
ceux-ci  parvient  à  s'échapper,  et  court  avertir  le  bailli  de  Lichfield. 
Le  bailli  réunit  une  troupe,  poursuit  les  coupables  et  les  rattrape;  un 
véritable  combat  s'engage,  et  après  une  série  de  vicissitudes,  la  jus- 
tice l'emporte,  les  épices  sont  reprises,  quatre  des  coupables  sont 
décapités,  la  bonne  cause  triomphe,  le  drame  finit  bien.  Mais  patience, 
ce  n'est  qu'un  entr'acte.  Le  chevalier  va  raccoler  de  nombreux  com- 
plices; c'est  lui  à  son  tour  qui  poursuit  le  bailli,  qui  le  retrouve  et  le 
bat,  et  les  fameuses  épices  retombent  entre  ses  mains.  Vous  direz 
peut-être  qu'ayant  déployé  tant  d'énergie  et  de  valeur,  il  les  avait 
bien  gagnées.  Ce  n'était  pas  l'avis  des  deux  hommes  primitivement 
dépouillés,  qui,  plongés  dans  la  détresse,  volés,  battus  et  non  con- 
tents, n'osèrent  plus  demander  secours  à  la  justice  locale,  et  adressè- 
rent une  pétition  désespérée  à  leur  seigneur,  le  comte  d'Arundel. 
C'est  cette  pétition,  dont  l'original  existe  encore  dans  les  archives 
anglaises,  qui  nous  renseigne  sur  toute  cette  ténébreuse  affaire. 

Voilà  qui  est  suggestif,  n'est-ce  pas,  et  qui  vous  montre,  car  c'est 
un  exemple  choisi  entre  mille,  combien  les  mœurs  étaient  rudes,  vio- 
lentes, combien  la  société  d'alors  était  incomplètement  organisée, 
combien  l'homme  était  réduit  à  ses  propres  forces,  et  trouvait  peu 
d'appui  au  dehors  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Le  revolver  n'était  pas 
inventé,  mais  le  bâton  et  le  couteau  étaient  des  compagnons  de  route 
dont  il  était  prudent  de  ne  pas  se  séparer. 

Les  mœurs  des  campagnards  au  . Moyen-Age  étaient  totalement  dé- 
pourvues aussi  de  cette  pureté  que  les  poètes,  les  auteurs  des  Berge- 
ries leur  prêtent  avec  tant  de  complaisance  :  «  Quand  on  parcourt  les 
registres  d'officialité,  »  dit  l'éminent  historien  des  Classes  Agricoles  de 
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Normandie,  M.  Leopold  Delisle,  «  on'reste  confondu  à  la  vue  des  désor- 
dres qui  régnaient  dans  les  paroisses  rurales.  L'ivrognerie  était  très 
répandue  :  dès  l'aurore  des  jours  de  fête,  les  hommes  allaient  au 
cabaret,  ils  y  jouaient,  et,  quand  ils  avaient  bu,  ils  criaient  et  se  bat- 
taient. Les  mariages  se  traitaient,  non  comme  des  affaires  de  cœur, 
mais  comme  de  pures  affaires  d'argent,  et  il  était  très  fréquent  de  voir 
des  fiancés,  de  futurs  époux,  plaider  l'un  contre  l'autre  à  la  cour  de 
l'évêque  pour  obtenir  de  nouveau  leur  liberté,  s'étant  aperçus  un  peu 
tard,  que  la  spéculation  qu'ils  avaient  combinée  n'allait  pas  réussir. 
L'adultère  était  très  fréquent,  et  l'exemple  partait  de  haut,  puisque  le 
curé  du  village  était  à  l'ordinaire  l'un  des  principaux  coupables  ;  ce 
curé,  les  fableaux  nous  le  représentent,  non  comme  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  un  célibataire  souvent  très  vertueux  et  relativemènt 
instruit,  mais  comme  un  gaillard  solide,  fort  en  poigne  et  «  fort  en 
gueule  »,  qui  avale  des  patenôtres,  marmotte  quelques  mots  de  latin 
sans  les  comprendre,  vend  les  sacrements,  joue  aux  dés,  prête  à  la 
petite  semaine,  boit  et  met  à  mal  ses  paroissiennes,  bien  qu'il  vive 
agréablement  dans  son  presbytère  avec  la  «  prêtresse  »  sa  femme.  Au 
surplus  les  paysans  ne  se  plaignaient  pas  d'avoir  des  prêtres  mariés  : 
quand  même  les  prélats  austères  et  les  moines  leur  disaient  que  les 
prêtresses  en  punition  de  leur  indignité  devaient  être,  après  leur  mort, 
changées  en  juments  noires  et  éternellement  chevauchées  par  le 
diable.  Les  campagnards  voyaient  d'un  œil  indulgent  les  unions  peu 
canoniques  de  leurs  curés,  parce  qu'ils  les  considéraient  comme  une 
garantie  de  tranquillité  et  d'honneur  pour  leur  propre  foyer  domes- 
tique, perpétuellement  menacé  par  les  entreprises  des  curés  céliba- 
taires ;  tous  les  moyens  étaient  bons  aux  curés  séducteurs,  s'il  faut  en 
croire  les  fableaux  :  l'argent,  les  belles  paroles,  la  violence  même.  Et 
vous  voyez  d'ici  les  scènes  qui  égayaient  la  vie  publique  au  village, 
quand  le  mari  surprenait  le  coupable;  ici,  il  poursuivait  le  prêtre  à 
coups  de  bâton  et  lui  lançait  son  chien  aux  trousses  ;  ailleurs,  plus 
malin  et  plus  froid,  il  le  faisait  chanter,  le  forçait  en  le  menaçant  de 
dénonciation  auprès  de  l'évêque,  à  débourser  «  la  forte  somme  ».  Si 
celui  qu'on  appelait  l'homme  de  Dieu  donnait  de  tels  exemples,  vous 
devinez  quel  pouvait  être  le  degré  de  moralité  de  la  masse  :  les  pas- 
sions régnaient  à  peu  près  sans  frein.  La  voilà.  Messieurs,  la  pure 
morale  du  bon  vieux  temps.  Les  voilà,  les  pastorales  dont  les  derniers 
échos  nous  sont  parvenus  dans  les  œuvres  de  Berquin  et  de  Florian  : 
l'ivrognerie,  l'immoralité,  la  spéculation  déshonorante,  au  moins 
aussi  répandues  alors  qu'aujourd'hui.  Reconnaissons  cependant,  à 
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l'honneur  du  paysan,  que,  dès  ce  temps,  ces  vices  étaient  tempérés, 
contenus  en  lui  par  ces  belles  habitudes  d'économie,  de  simplicité  et  de 
labeur  infatigable,  de  santé  physique  qui  ont  toujours  compté  parmi 
ses  qualités  les  plus  bienfaisantes.  Mélange  de  grossiers  défauts  et  de 
vertus  élevées,  le  campagnard  de  ce  temps  était  comme  les  hommes 
de  tous  les  temps,  ni  ange  ni  bête;  seulement,  c'est  par  de  profondes 
racines  qu'il  plongeait  dans  l'animalité  primitive. 

Le  paysan  aimait  à  se  distraire,  à  s'amuser,  vous  venez  d'en  avoir 
la  preuve.  Mais  aux  passe-temps  d'une  pureté  contestable,  dont  je  vous 
ai  dit  un  mot,  et  qui  malheureusement  sont  de  tous  les  siècles,  il  en 
ajoutait  d'autres  qui  ne  sont  plus  autant  en  honneur  aujourd'hui,  et 
nous  avons  lieu  d'en  regretter  quelques-uns.  C'était  d'abord  la  danse  : 
les  hommes  du  Moyen- Age  étaient  de  passionnés  danseurs.  Les  romans 
de  chevalerie  nous  représentent  des  seigneurs  dansant  des  semaines  de 
suite,  oubliant  au  sein  de  la  danse  leurs  haines  et  leurs  vengeances. 
De  même,  dans  les  paroisses  rurales,  la  danse,  pour  être  moins  élé- 
gante, moins  galante,  n'en  était  pas  moins  appréciée;  il  n'y  avait  pas 
de  jour  de  fête,  souvent  pas  de  beau  dimanche  qui,  au  village,  ne  se 
terminât  par  des  danses,  par  des  rondes  à  caractère.  Chose  à  noter  et 
qui  a  en  partie  disparu,  les  exercices  physiques  y  étaient  aussi  prati- 
qués :  les  paysans  se  défiaient  à  la  course,  à  la  lutte,  au  pugilat.  Ail- 
leurs, on  jouait  aux  barres,  à  l'arc,  aux  boules,  aux  quilles,  aux  abat- 
tis, passe-temps  dans  lequel  on  concourait  à  qui  ferait  tomber  le 
premier  un  volatile,  un  coq,  une  oie,  du  jet  d'un  bâton  ou  d'une  pierre. 
De  véritable  matchs  s'engageaient  entre  les  habitants  de  deux  villages 
voisins  ou  entre  deux  classes  d'un  même  village,  entre  les  célibataires 
d'une  paroisse  et  les  hommes  mariés  :  et  c'étaient  des  parties  intermi- 
nables, passionnées.  Le  plus  populaire  de  ces  jeux,  était  le  jeu  de 
souk  ou  de  choule,  qui  consistait  à  se  disputer  une  balle  ou  un  ballon, 
soit  avec  le  pied,  soit  avec  le  poing,  ou  encore  avec  un  bâton  à  crosse; 
c'est  ce  jeu  que  les  Anglais  nous  ont  emprunté  et  dont  ils  ont  fait  le 
foot'hall.  On  y  jouait  avec  une  véritable  fureur;  les  parties  duraient 
jusqu'à  la  nuit,  la  balle  se  perdait  dans  les. forêts  ou  tombait  à  la  mer, 
èt  pour  la  retrouver  les  joueurs  se  lançaient  dans  les  taillis  ou  se 
jetaient  dans  l'eau  jusqu'au  cou.  Dès  cette  époque,  ces  jeux-là  n'al- 
laient pas  sans  plaies  ni  bosses,  il  y  avait  des  yeux  crevés,  des  bras 
rompus,  des  jambes  cassées.  Mais  c'était  sans  doute  un  attrait  de  plus, 
car  chaque  année,  quand  revenait  la  belle  saison,  on  se  livrait  à  ce 
passe-temps  avec  un  peu  plus  de  frénésie. 
La  vie  quotidienne  au  village  était  donc  plus  variée  qu'on  ne  le  croit 
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généralement.  Il  y  avait  de  plus  un  personnel  nomade  beaucoup  plus 
nombreux  qu'aujourd'hui,  perpétuellement  en  route  commele  Juif  er- 
rant, allant,  sans  se  lasser  jamais,  d'une  paroisse  à  l'autre,  et  dont  les 
passages  incessants  rompaient  à  tous  moments  la  monotonie  de  la  vie 
ordinaire.  C'était,  un  jour,  des  bateleurs  qui  esquissaient  devant  les 
villageois  assemblés  des  danses  à  caractère,  peut-être  d'importation 
orientale,  des  faiseurs  de  tours,  des  équilibristes  qui  dansaient  sur 
leurs  mains,  ou  encore  sur  des  couteaux,  des  jongleurs,  des  pitres  qui 
provoquaient  le  rire  par  lès  moyens  les  plus  crus,  quelquefois  même 
les  plus  ignobles,  et  tels  qu'on  ne  les  tolérerait  plus  sur  aucune  place 
publique.  Huit  jours  après,  c'étaient  des  ménestrels  de  carrefour  ou 
chanteurs  ambulants^  qui  allaient  de  place  en  place  débitant  leurs 
complaintes,  leurs  mélopées,  où  ils  développaient  interminablement 
les  aventures  de  quelque  chevalier,  ou  l'histoire  romanesque  d'une 
croisade,  ou  encore  les  entreprises  galantes  de  quelque  damoiseaù. 
Les  prédicateurs  étaient  aussi  des  ambulants  qui  ameutaient  la  foule 
sur  les  carrefours,  prodiguant  les  excitations  contre  les  riches^  les  heu- 
reux du  siècle;  c'étaient  des  moines  mendiants,  dominicains,  francis- 
cains, les  uns  prêchant  avec  conviction,  de  sens  très  pratique,  pleins 
d'une  philosophie  positive;  les  autres  allant  de  chaumière  en  chau- 
mière, conseillant  les  maris,  courtisant  les  femmes,  ayant  dans  leur 
besace  de  quoi  faire  plaisir  à  tout  le  monde,  du  fil,  des  aiguilles,  des 
onguents,  de  la  mercerie,  ou  encore  des  indulgences,  des  brevets  de 
bonnes  œuvres,  des  bons  sur  le  ciel,  des  pardons  tout  chaud  venus  de 
Rome;  ils  allaient,  la  besace  au  côté,  le  bâton  à  la  main,  couverts  de 
médailles  des  divers  sanctuaires  où  ils  avaient  passé;  des  pèlerins  de 
profession,  toujours  en  route  d'un  sanctuaire  à  Tautre,  mendiant  pour 
vivre,  mais  racontant  en  retour  de  bien  belles  histoires;  décrivant, 
par  exemple,  la  ville  de  Rome,  fondée  jadis  par  la  duchesse  de  Troie, 
dont  les  habitants  païens  à  l'origine  furent  rachetés  par  Pierre  et  par 
Paul,  où  l'on  voyait  onze  mille  corps  de  martyrs,  où  il  suffisait  de  se 
rendre  pour  gagner  douze  mille  ans  d'indulgence,  où  l'on  montrait 
aux  pèlerins  des  langes  de  l'enfant  Jésus,  des  fragments  de  la  multi- 
plication des  pains  et  la  verge  d'Aaron,  où  peut-être  l'on  montrait  enco- 
re, comme  quelques  siècles  auparavant,  un  fragment  du  buisson  ardent 
dans  lequel  le  Seigneur  parla  à  Moïse.  Un  autre  jour,  c'était  le  colpor- 
teur déroulant  sa  balle  à  chaque  village;  le  vendeur  d'herbes,  de  spé- 
cifiques, qui  faisait  le  boniment  sur  la  grande  place,  qui  guérissait 
toutes  les  maladies,  arrachait  les  dents  sans  douleur  et  se  moquait  des 
charlatans.  Tous  ces  nomades,  —  race  si  curieuse,  et  qui  a  presque 
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entièrement  disparu  aujourd'hui  au  détriment  du  pittoresque  —  atti- 
raient des  foules;  ils  remplaçaieut  le  journal  de  notre  temps;  ils  tenaient 
le  villageois  au  courant  des  grandes  nouveautés,  ils  distrayaient,  amu- 
saient, instruisaient  le  paysan. 

Mon  intention  était  aussi  de  vous  parler  de  l'assistance  publique 
dans  les  campagnes,  de  vous  montrer  combien  l'assistance  prodiguée 
par  les  églises  et  les  couvents  était  théâtrale  et  insuffisante,  qu'elle 
n'allait  qu'aux  «bons  pauvres  »,  bien  dressés,  aux  genoux  tout  calleux 
à  force  de  prosternations,  et  toujours  présents  aux  abords  des  sanc- 
tuaires, et  de  vous  expliquer  que  dans  chaque  village,  ou  peu  s'en 
faut,  la  communauté  des  habitants  venait  au  secours  des  plus  nécessi- 
teux et  avait  créé  un  petit  hôpital,  desservi  par  des  frères  et  par  des 
sœurs  qui  étaient  nourris  aux  frais  de  l'institution.  Dans  un  départe- 
ment comme  celui  de  l'Aube,  il  n'y  avait  pas  moins  de  soixante-deux 
de  ces  hôpitaux.  Les  malades  étaient  bien  traités,  mieux  que  dans  les 
hôpitaux  de  l'ancien  régime;  chacun  avait  son  lit,  et  les  femmes  en 
couches  étaient  isolées;  seuls,  les  voyageurs  ou  les  pauvres  non  mala- 
des couchaient  à  quatre  ou  cinq  dans  le  même  lit.  Mais,  dès  le  xiv® 
siècle,  ces  fondations  commencèrent  à  mentir  à  leurs  statuts  ;  les  frè- 
res et  sœurs  firent  entrer  leurs  parents  et  amis  dans  la  congrégation 
qui,  peu  à  peu,  absorba  pour  elle-même  la  totalité  des  revenus.  Quant 
aux  malades,  aux  voyageurs,  aux  pauvres,  on  ne  les  accueillait  plus. 
Ici,  frères  et  sœurs  vivent  en  concubinage  et  ne  reçoivent  personne; 
là,  il  n'y  a  plus  ni  frères,  ni  sœurs,  et  ce  sont  les  marguilliers  qui  tou- 
chent les  revenus,  et  les  statuts  synodaux  deiLimoges,  en  1329,  décla- 
rent déjà  que  ces  établissements  charitables  servent  d'asile  à  des  fai- 
néants et  à  des  femmes  de  mauvaise  vie.  Aussi,  au  xv°  siècle,  ces 
maisons  de  Dieu  disparurent-elles  peu  à  peu,  et  quand,  au  xvi«  et  au 
xvu^  siècles,  on  réorganisa  les  hôpitaux  en  France,  on  en  retira  l'admi- 
nistration'au  clergé  qui  avait  démérité,  et  on  lui  laissa  seulement  le 
soin  immédiat  des  malades.  Ce  fut  la  première  phase  de  la  laïcisation 
des  hôpitaux,  dont  la  seconde  s'accomplit  en  France  à  l'heure  actuelle. 

La  voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  la  vie  quotidienne  ordinaire  du 
paysan  au  Moyen-Age.  Je  me  flatte  de  l'idée  que  maintenant  ce  campa- 
gnard du  xiiic  et  du  XIV®  siècles  n'est  pas  pour  vous  une  simple  abstrac- 
tion, que  vous  le  voyez  en  pied,  non  seulement  aux  champs  derrrière 
sa  charrue  ou  sa  bêche  à  la  main,  mais  aussi  dans  sa  sordide  chau- 
mière, pauvrement  meublé,  peu  éclairé,  mais  hion  chauffé,  pesamment 
vêtu,  nourri  d'une  manière  monotone  et  peu  hygiénique,  très  rude 
aussi,  dur  aux  autres  comme  à  lui-même,  violent,  ne  craignant  pas  de 
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verser  le  sang,  d'une  moralité  primitive,  mais  âpre  au  gain,  infatiga- 
ble au  travail,  ardent  aux  exercices  physiques  et  aux  jeux  de  toute 
sorte,  curieux  comme  un  enfant,  se  pressant  autour  des  nomades,  des 
charlatans  de  toute  espèce  qui  venaient  lui  parler  du  vaste  monde  qu'il 
ignorait.  Vous  le  voyez,  vous  le  reconnaîtrez  au  besoin  au  détour  du 
chemin.  C'est,  en  résumé,  un  homme  à  peine  dégrossi  que  le  paysan  du 
Moyen-Age  :  sa  personne  est  lourde,  peu  soignée;  ses  vêtements  sont 
de  gros  vêtements,  sa  nourriture  est  une  grosse  nourriture,  ses  plaisirs 
sont  de  gros  plaisirs.  Il  n'ä  rien  de  raffiné  encore  :  ila  la  peau  épaisse, 
la  main  rude,  et  les  idées  n'affluent  pas  à  son  cerveau  encore  un  peu 
engourdi.  Il  vit  largement,  mais  pense  peu;  il  n'a  pas  à  souiîrir  du  sur- 
menage intellectuel.  Que  se  passe-t-il  en  ce  cerveau,  que  sait-il,  que 
pense-t-il,  que  rêve-t-il?  Tel  est  le  point  qui  me  reste  à  envisager,  et 
c'est  à  cette  étude  de  l'état  d'esprit  du  paysan  queje  vous  convie  pour 
notre  prochaine  et  dernière  réunion. 

André  Réville, 
Archiviste-paléographe,  Agrégé  d'histoire, 
Professeur  d'histoire  du  travail 
à  l'Hôtel-ile-ville  de  Paris. 


Une  Faculté  des  Sciences  Sociales 
I 

Les  sciences  sociales  sont  dès  maintenant  enseignées,  à  l'état  frag- 
mentaire il  est  vrai,  dans  presque  toutes  les  Universités.  Pour  ne  par- 
ler que  des  5Cî>wces  proprement  dites,  il  existe  des  chaires  d'anthropo- 
logie, de  psychologie,  de  linguistique  ;  plusieurs  autres  traitent  de  géo- 
graphie politique,  d'ethnographie,  de  démographie  ;  un  grand  nombre 
sont  consacrées  à  l'histoire  des  divers  peuples,  ou  parfois  même  des 
diverses  provinces  ;  une  certaine  quantité  ont  pour  objet  l'histoire  des 
institutions  économiques,  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences,  de 
la  religion,  du  droit,  des  constitutions  politiques.  L'on  voit  même  des 
cours  consacrés  à  des  disciplines  qui  ne  sont,  à  proprement  parler, 
que  des  auxiliaires  des  sciences  sociales,  que  des  méthodes  d'investiga- 
tion :  la  statistique,  l'archéologie,  l'épigraphie,  la  paléographie,  la 


RENÉ  WORMS.  —  UNE  FACULTÉ  DES  SCIENCES  SOCIALES  937 


numismatique.  Quant  aux  enseignements  relatifs  aux  arts  sociaux,  ils 
sont  innombrables  :  les  Facultés  de  droit  s'attachent  entièrement  à  des 
arts  sociaux,  Tart  juridique,  l'art  économique,  Tart  politique  ;  l'art 
moral  et  pédagogique  se  traite  dans  les  Facultés  des  Lettres  (Facultés 
de  Philosophie  dans  les  Universités  de  type  allemand);  et  les  leçons 
que  dispensent  les  Facultés  de  Médecine  s'inspirent  de  préoccupations 
sociales  parfois  autant  que  de  considérations  proprement  biologiques. 
Mais  laissons  de  côté  les  arts  sociaux,  et  ne  nous  occupons  ici  que  des 
sciences  sociales  (1).  Ce  qui  manque  à  l'enseignement  de  celles-ci, 
c'est,  d'une  part,  d'être  complet,  et  c'est,  d'autre  part,  d'être  logique- 
ment coordonné.  Des  cours  existent,  seulement  il  n'y  en  a  pas  pour  tou- 
tes les  sciences  sociales,  et  ceux  qui  fonctionnent  ne  sont  pas  suffisam- 
ment reliés  entre  eux,  mais  au  contraire  dispersés  dans  les  divers  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  Une  tentative  de  synthèse  a  été 
faite,  il  y  a  quelques  années,  par  l'Université  Libre  de  Bruxelles,  qui  a 
crééune  École  des  Sciences  sociales.  Pourtant  il  faudrait  encore  à  cette 
dernière,  pour  se  constituer  en  Faculté,  un  personnel  distinct  de  celui 
des  autres  corps  enseignants,  tant  en  professeurs  qu'en  [élèves;  il  lui 
faudrait  aussi  les  moyens  de  transformer  ses  cours  simplement  an- 
nuels en  chaires  ayant  une  assiette  définitive,  et  chacune  un  titre  et 
un  programme  bien  défini.  Quelque  intéressante  et  instructive  que 
soit  cette  tentative,  on  ne  peut  donc  pas  considérer  qu'elle  a,  jusqu'à 
présent  du  moins,  complètement  résolu  le  problème.  Il  nous  reste,  par 
suite,  à  trouver  la  voie  qui  conduira  à  la  solution. 

Quand  nous  disons  «  la  solution  »,  ce  n'est  pas  que  nous  préten- 
dions que  celle-ci  doive  forcément  être  unique.  Dans  des  pays  diffé- 
rents, on  conçoit  parfaitement  que  des  mesures  différentes  puissent  et 
peut-être  même  doivent  être  prises.  Les  Universités  allemandes  ne 
sont  pas  construites  sur  le  même  type  que  les  Universités  françaises, 
en  admettant  qu'on  ait  le  droit  de  parler,  comme  nous  le  faisons, 
d'Universités  françaises,  alors  que  ce  terme  n'a  pas  encore  reçu  chez 
nous  la  consécration  légale,  qu'il  mérite  à  tant  d'égards.  En  Alle- 
magne, où  les  Facultés  de  Philosophie  embrassent  à  la  fois  l'enseigne- 
ment des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  et  celui  de 


(1)  Les  lecteurs  qui  voudraient  voir  définie  avec  plus  de  précision  la  dis- 
tinction de  ces  domaines,  pourraient  se  reporter  à  nos  études  :  Classifica' 
tion  des  sciences  sociales  {Revue  internationale  de  Socio  logie,  septembre  1893), 
et  La  science  et  l'art  en  matière  sociale  [Annales  de  l'Institut  international 
de  Sociologie,  t.  I). 
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la  philologie,  des  lettres,  de  l'histoire,  de  la  philosophie  proprement 
dite  —  correspondant  ainsi  tout  ensemble  à  nos  Facultés  des  Sciences 
et  à  nos  Facultés  des  Lettres  —  il  est  à  penser  qu'il  serait  possible, 
et  peut-être  avantageux,  d'y  faire  entrer  aussi  l'enseignement  des 
sciences  sociales,  sans  créer  pour  lui  d'organe  nouveau.  Mais  nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  de  la  France,  dont  le  système  universitaire 
nous  est  plus  familier,  et  se  retrouve  d'ailleurs  chez  tous  les  peuples 
de  culture  latine  et  chez  quelques  autres  encore.  Gomment  donc,  chez 
elle,  pourrait-on  introduire  cet  enseignement  complet  et  coordonné  des 
sciences  sociales  que  nous  souhaitons? 

Un  premier  point  nous  paraît  certain  :  c'est  que  cet  enseignement 
ne  pourra  être  donné  intégralement  —  et  notre  conception  le  veut 
intégral  —  que  par  l'État.  Nous  avons  dit  nous-même,  dans  un  pré- 
cédent article  (1),  qu'on  pourrait  peut-être  espérer  de  l'initiative  privée 
la  création  d'un  laboratoire  de  sociologie.  Mais  ici  il  s'agit  d'une  orga- 
nisation autrement  vaste,  embrassant  au  moins  une  vingtaine  de  chai- 
res, dont  la  plupart  devraient  elles-mêmes  se  compléter  par  une 
bibliothèque  ou  un  laboratoire  spécial;  avec  un  personnel  nombreux 
de  professeurs  et  d'assistants,  avec  une  clientèle  scolaire  considérable, 
avec  des  grades  ayant  une  valeur  officielle.  L'État  seul,  en  France, 
peut  en  instituer  une  semblable.  Sans  doute,  il  est  aux  États-Unis  des 
Universités  fondées  par  des  particuliers;  sans  doute  l'Université  Libre 
de  Bruxelles,  dont  nous  parlions  il  y  a  un  moment,  et  aussi  sa 
sœur  cadette  (pour  ne  pas  dire  sa  rivale)  la  Nouvelle  Université  de  la 
même  ville,  ont  une  origine  analogue;  sans  doute  enfm  on  trouve  en 
Italie  des  Universités  municipales,  qui  souhaiteraient  d'ailleurs  fort, 
dit-on,  devenir  des  Universités  royales.  Mais  en  France  on  ne  saurait 
espérer,  ici,  rien  de  semblable.  En  dehors  des  Facultés  d'État,  qu'existe- 
t-il  chez  nous  comme  enseignement  supérieur?  Des  Facultés  catho- 
liques? Ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  les  sciences  sociales  peuvent  at- 
tendre de  bien  grands  secours.  L'École  Libre  des  Sciences  Politiques? 
Mais  la  récente  réforme  des  Facultés  de  Droit  de  l'État  semble  devoir 
lui  porter  un  coup  redoutable.  L'École  d'Anthropologie?  Mais  elle  ne 
vit  elle-même  que  grâce  aux  subsides  de  l'État.  Qu'on  le  souhaite  ou 
non,  c'est  donc  à  celui-ci  qu'il  est  indispensable  de  s'adresser  si  l'on 
veut  constituer  l'enseignement  intégral  des  sciences  sociales. 


(1)  Un  Laboratoire  de  Sociologie  {Revue  internationale  de  Sociologie,  sep- 
tembre 1895). 
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Mais  OÙ  le  placer,  cet  enseignement,  dans  les  établissements  d'État 
existants?  On  songe  tout  d'abord  aux  Facultés  de  Droit.  Ne  vien- 
nent-elles pas,  par  une  réforme  toute  récente,  de  développer  beau- 
coup leur  enseignement  politique  et  économique,  en  le  sanctionnant 
même  par  un  doctorat  nouveau?  Et  ne  se  trouvent-elles  pas  ainsi  em- 
brasser le  plus  grand  nombre  des  études  sociales?  Malheureusement 
il  faut  reconnaître  que  l'esprit  dans  lequel  elles  les  poursuivent  n'est 
pas  suffisamment  celui  de  la  science.  Dans  la  plupart  des  chaires  de  la 
Faculté  de  Droit,  on  fait  de  l'ari,  ou  plutôt  même  de  la  pratique  :  le 
commentaire  des  textes  et  l'application  de  leurs  principes  aux  espèces 
particulières  est  le  principal  souci  des  professeurs,  surtout  des  profes- 
seurs de  droit  privé,  qui  restent  les  plus  nombreux.  La  création  des 
cours  d'histoire  du  droit  et  les  larges  applications  qui  ont  été  faites 
des  méthodes  historiques  dans  l'investigation  juridique,  ainsi  que 
l'étude  récente  des  législations  comparées  et  de  la  statistique,  doivent 
tendre  à  modifier  cet  état  de  choses.  Mais  cette  modification  est  loin 
d'être  complète,  et  même  il  est  impossible  qu'elle  le  soit.  La  méthode 
exégétique  ne  peut  pas,  en  effet,  être  éliminée  de  l'enseignement  du 
droit.  Elle  répond  à  un  besoin  qui  est,  lui  aussi,  vraiment  fondamen- 
tal :  celui  de  préparer  des  praticiens,  qui  sachent  résoudre  les  mille  dif- 
ficultés que  font  naître  les  relations  sociales,  dans  un  sens  conforme  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  lois  existantes.  Les  Facultés  de  Droit  ont  pour 
fonction  de  former  des  hommes  d'action,  ce  qui  est  déjà  une  fort  belle 
tâche;  elles  n'ont  pas  ou  elles  n'ont  que  fort  subsidiairement  pour 
fonction  de  former  des  hommes  de  science.  L'enseignement  des  sciences 
sociales  n'y  serait  donc  pas  à  sa  vraie  place.  Ces  Facultés  ne  seraient 
d'ailleurs  pas  préparées  à  les  accueillir  toutes.  Verrait-on  aisément 
instituer  chez  elles  des  cours  sur  l'histoire  des  beaux-arts,  des 
lettres,  des  sciences,  des  religions?  A  coup  sûr  non,  avec  les  idées  ré- 
gnantes. Il  ne  faut  donc  pas  songer  à  faire,  de  l'enseignement  des 
sciences  sociales,  une  portion,  fût-ce  une  section  semi-autonome,  des 
Facultés  de  Droit. 

L'on  se  retourne  alors  du  coté  des  Facultés  des  Lettres.  N'ensei- 
gnent-elles pas  l'histoire  sous  toutes  ses  formes,  la  psychologie,  la 
philologie  et  la  morale?  L'esprit  historique  et  scientifique  n'y  fait-il 
pas  chaque  jour  des  progrès,  plus  rapides  même  que  dans  les 
Facultés  de  Droit?  Cela  est  vrai,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Des  objec- 
tions analogues  aux  précédentes  nous  frappent  ici  encore.  On  enseigne 
déjà,  dans  les  Facultés  des  Lettres,  l'histoire  des  littératures,  celle  des 
beaux-arts,  celle  des  doctrines  morales,  celle  des  Étals;  on  y  pourra 
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enseigner  aussi  celle  de  la  famille  et  celle  des  mœurs.  Remarquons  ce- 
pendant que,  lorsqu'on  a  eu  à  créer  des  chaires  d'histoire  des  religions  et 
d'histoire  des  sciences,  ce  n'est  pas  dans  les  Facultés  des  Lettres  qu'on 
les  a  placées,  mais  bien  au  Collège  de  France,  c'est-à-dire  dans  un 
établissement  dont  le  programme  est  singulièrement  plus  large,  puis- 
qu'il embrasse,  au  moins  en  puissance,  Tensemble  des  connaissances 
humaines.  Et  peut-être  les  Facultés  des  Lettres  seraient-elles  moins 
préparées  encore  à  enseigner  l'histoire  des  phénomènes  économi- 
ques (1)  et  celle  de  Torganisation  juridique.  D'un  autre  côté,  leurs 
maîtres  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  suffisamment  au  courant  des 
méthodes  et  des  découvertes  de  la  biologie,  dont  Tétude  doit  faire 
partie  de  l'éducation  préliminaire  de  tout  sociologue.  Ils  voient  trop 
les  choses  par  leur  côté  esthétique  et  subjectif,  pas  assez  par  leur  côté 
scientifique  et  objectif.  Leurs  habitudes  d'esprit,  les  traditions  dont 
ils  sont  imprégnés,  font  d'eux  des  lettrés  délicats  et  des  pédagogues 
parfois  remarquables,  et  c'est  elles  nécessairement  qu'ils  s'efforcent 
d'inculquer  à  leurs  élèves.  On  voit  que  ce  n'est  pas  là,  à  franchement 
parler,  un  milieu  bien  propre  à  la  constitution  de  sciences  encore 
toute  nouvelles. 

Faudrait-il  donc  confier  l'enseignement  des  sciences  sociales  aux 
Facultés  des  Sciences?  En  logique  pure,  nous  n'y  verrions  pas  d'obstacle 
absolu.  Dans  ces  Facultés,  en  effet,  et  dans  elles  seules,  on  construit  la 
science  en  elle-même  et  pour  elle-même.  Les  sciences  sociales,  après 
tout,  ne  pourraient  que  gagner  à  prendre  un  contact  plus  intime  avec 
les  sciences  naturelles,  physiques  et  mathématiques.  On  objecte 
que  leurs  méthodes  sont  très  différentes  de  celles  de  ces  dernières. 
Mais  la  méthode  de  sciences  sociales  diffère  moins,  après  tout, 
de  la  méthode  des  sciences  naturelles  que  celle-ci  ne  diffère  de 
la  méthode  des  sciences  mathématiques;  pourtant  mathématiques 
et  biologie  sont  bien  enseignées  dans  une  même  faculté;  on  com- 
prendrait donc  —  idéalement  —  qu'à  celle-ci  ressortît  aussi  la  socio- 
logie. Seulement  nous  devons  reconnaître  que,  en  France,  les  esprits 
ne  sont  pas  suffisamment  préparés  k  cette  extension.  Les  sciences 


(1)  Le  cours  d'histoire  économique,  créé  pour  M.  Pigeonneau  à  la  Sorbonne, 
a  disparu  à  la  mort  de  celui-ci.  Le  cours  d'histoire  de  l'économie  sociale, 
créé  à  la  même  Faculté  pour  M.  Espinas,  et  qui  pourrait  être  une  revue  de 
l'évolution  économique  des  organismes  sociaux,  se  restreint  à  une  revue, 
d'ailleurs  approfondie,  des  doctrines  économiques,  et  particulièrement  de 
celles  qui  ont  été  émises  depuis  deux  siècles  par  les  écrivains  socialistes. 
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sociales  apparaissent  à  la  plupart  de  nos  concitoyens  comme  ayant  un 
domaine  tout  à  fait  distinct  de  celui  des  autres  sciences.  Les  moralistes 
et  les  jurisconsultes  poussent  les  hauts  cris  quand  on  les  compare  aux 
biologistes.  Et  réciproquement  ce  n'est  pas  sans  quelque  inquiétude 
que  ces  derniers  verraient  placer  à  côté  de  leur  enseignement  celui  de 
sciences  moins  avancées  que  les  leurs,  et  par  lesquelles  ils  craindraient 
presque  d'être  compromis.  De  là  vient  qu'aucun  cours  de  science 
sociale  n'existe  jusqu'à  présent  dans  les  Facultés  des  Sciences.  Si  donc 
on  voulait  attribuer  à  celles-ci  l'enseignement  nouveau,  il  faudrait  le 
créer  de  toutes  pièces.  Dans  ces  conditions,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
en  faire  le  lot  d'un  corps  distinct  que  l'introduire  par  force  dans  un 
organisme  qui  ne  l'appelle  pas? 

Cette  solution  —  la  création  d'un  corps  enseignant  nouveau  et  spé- 
cial pour  nos  sciences  —  est,  au  fond,  la  seule  satisfaisante.  L'adminis- 
tration si  éclairée  de  l'enseignement  supérieur  français  a  créé  ou 
laissé  créer  divers  cours  de  sciences  sociales  dans  les  Facultés  existan- 
tes (1).  Mais  ceux-ci,  dépourvus  de  sanction,  privés  d'auditeurs  qui 
leur  soient  propres  (2),  ne  se  trouvent  pas  là  à  leur  véritable  place.. 
Quand  ils  se  seront  multipliés,  ils  sentiront  le  besoin  de  se  grouper 
entre  eux  et  par  là  même  de  se  séparer  de  ceux  auxquels  il  sont  à 
présent  unis  par  un  lien  plus  ou  moins  factice.  Il  conviendrait,  ce  nous 
semble,  de  hâter  cette  évolution,  et  au  lieu  d'instituer  isolément  des 
cours  de  sciences  sociales,  ici  dans  une  Faculté  des  Lettres,  là  dans  une 
Faculté  de  Droit,  de  grouper  dès  maintenant  ceux  qui  existent,  avec 
adjonction  d'enseignements  nouveaux,  en  un  faisceau  autonome. 

Mais  quelle  forme  et  quel  nom  donner  à  ce  groupe  nouveau?  Il 
existe  à  Paris  une  École  des  Hautes  Études,  consacrée  aux  recherches 
de  science  pure.  Elle  compte  dès  maintenant  cinq  sections  :  une  pour 
les  sciences  mathématiques,  une  pour  les  sciences  physiques,  une 


(1)  Il  existe  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux  un  cours  complémen- 
taire (officiel)  de  science  sociale,  fait  par  M.  Durkheim,  professeur-adjoint. 
A  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  le  professeur  de  philosophie,  M.  Alexis 
Bertrand,  fait  un  cours  populaire  de  sociologie,  rémunéré  par  la  municipa- 
lité. A  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier,  M.  de  Lapouge  avait  fait  au- 
trefois, et  M.  Marcel  Bernés  fit  après  lui  un  cours  libre  de  sociologie.  Dans 
les  Facultés  de  Droit,  M.  Duguit  à  Bordeaux  et  M.  Hauriou  à  Toulouse 
avaient  institué  par  leurs  élèves  des  séminaires  ou  conférences  de  sociologie. 

(2)  Voir  l'article  de  M.  Marcel  Bernés,  Quelques  réflexions  sur  l'enseigne- 
ment de  la  sociologie  {Hevue  internationale  de  Sociologie,  août  18Ü5). 
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pour  les  sciences  naturelles,  qui  ont  toutes  trois  tendance  à  laisser 
absorber  leur  personnalité  par  celle  d'autres  grands  établissements 
scientifiques,  Collège  de  France,  Muséum  ou  Sorbonne;  et  deux 
autres  qui  ont  chacune  une  individualité  plus  marquée,  la  section 
des  sciences  historiques  et  philologiques,  et  la  section  des  sciences 
religieuses.  Le  plan  primitif  de  l'école  comportait  aussi  une  section 
des  sciences  économiques,  qui  ne  fut  jamais  organisée.  A  la  place 
qu'elle  eût  dû  occuper,  ne  pourrait-on  mettre  une  section  des 
sciences  sociales?  Il  y  aurait  à  cela  tout  ensemble  des  avantages  et 
des  inconvénients.  Le  premier  avantage  serait  que  la  création,  si 
elle  était  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  de  la  section 
des  sciences  historiques  et  philologiques  et  de  la  section  des  sciences 
religieuses,  coûterait  fort  peu  de  choses.  L'installation  serait  faite 
dans  des  bâtiments  dépendant  de  la  Sorbonne,  et  les  professeurs 
seraient  rémunérés  d'une  façon  plus  que  modeste.  L'autre  avantage 
serait  que  la  science  s'élaborerait  là  dans  des  conditions  fort  analogues 
à  celles  des  séminaires  allemands,  c'est-à-dire  dans  une  intime  com- 
munauté entre  les  maîtres  et  les  élèves,  sans  auditeurs  frivoles,  loin 
du  bruit  des  discussions  passionnées  et  stériles.  — Mais  il  y  a  la  contre- 
partie. D'une  part,  les  sciences  sociales  ne  peuvent  être  ainsi  tenues  à 
l'écart  du  mouvement  de  la  société.  Ce  ne  sont  pas  des  bénédictins  qui 
peuvent  les  constituer  :  il  y  faut  le  sens  de  la  vie,  au  moins  autant 
que  l'érudition  livresque.  Destinées  à  agir  sur  le  monde  social,  nos 
sciences  doivent  lui  tenir  de  près.  Il  faut  que  chacun  puisse  en  profi- 
ter, il  faut  que  les  cours  qui  leur  seront  consacrés  s'ouvrent  largement 
au  grand  public.  Or,  à  l'École  des  Hautes  Études,  il  n'y  a  que  des 
salles  étroites,  perdues  au  fond  de  couloirs,  naguère  encore  toutes 
juchées  au  troisième  étage  d'un  escalier  odieux,  et  plus  faites  pour 
repousser  l'auditeur  que  pour  l'appeler  ou  le  retenir.  S'il  est  bon  et 
même  nécessaire  que  les  futurs  professeurs  des  sciences  sociales  dis- 
posent de  cabinets  et  de  laboratoires  plus  retirés  où  ils  pourront 
creuser  avec  quelques  disciples  de  choix  les  arcanes  de  la  science,  il 
est  indispensable  d'un  autre  côté  qu'ils  aient  de  grands  amphithéâtres, 
accessibles  à  tout  venant,  où  ils  exposeront  sous  forme  synthétique  les 
résultats  de  leurs  recherches.  Gela  coûtera  plus  cher  sans  doute,  mais 
à  défaut  de  cette  dépense  leur  science  demeurera  inutile.  Il  faut  donc, 
pour  cette  création  nouvelle,  autre  chose  que  le  type  consacré  par  les 
sections  antérieurement  existantes  de  l'École  des  Hautes  Études.  — 
Il  y  a  une  autre  raison  encore  pour  renoncer  ici  à  ce  type.  L'École  des 
Hautes  Études  est  une  institution  unique  en  son  genre.  Elle  a  son  siège 
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à  Paris,  et  il  n'existe  en  province  aucun  établissement  similaire. 
Or  les  sciences  sociales  doivent  être  libéralement  diffusées,  non  seule- 
ment dans  la  capitale,  mais  aussi  dans  toutes  les  provinces.  Il  im- 
porte qu'elles  soient,  sinon  immédiatement,  au  moins  un  jour,  enseignées 
dans  tous  les  centres  universitaires.  —  Pour  toutes  ces  raisons,  nous 
croyons  qu'il  est  nécessaire  de  créer,  dans  ce  but,  de  véritables  Facul- 
tés des  Sciences  Sociales,  faisant  partie  intégrante  de  ces  ensembles  qui 
s'appelleront  bientôt,  en  France  comme  partout  ailleurs,  les  Universi- 
tés, et  néanmoins  distinctes  des  Facultés  de  Droit,  des  Lettres  et  des 
Sciences.  Ces  Facultés  représenteraient  la  science  dans  le  dòmaine 
social,  les  Facultés  de  Droit  et  des  Lettres  y  représentant  l'art  à  des 
points  de  vue  différents;  tout  comme  les  Facultés  des  Sciences  actuelles 
représentent,  elles  aussi,  la  science  proprement  dite  dans  les  domaines 
mathématique,  physique  et  biologique,  tandis  que  nos  différentes  éco- 
les d'ingénieurs,  nos  écoles  d'agriculture  et  nos  Facultés  de  Médecine 
représentent  l'art  et  la  pratique  dans  ces  mêmes  domaines.  Il  est 
évident,  d'ailleurs,  que  si  les  ressources  en  personnel,  en  matériel  et 
en  numéraire  manquaient  (comme  c'est  très  probable)  pour  constituer 
immédiatement  de  semblables  facultés  dans  les  nombreuses  villes 
universitaires  que  possède  la  France,  il  ne  faudrait  procéder  à  leur 
création  que  progressivement.  On  commencerait  naturellement  par 
Paris  —  et  nous  en  dirons  le  moyen  à  la  fin  de  cet  article  —  pour 
continuer  par  les  centres  provinciaux,  selon  leur  ordre  d'importance. 
Mais  quelque  lenteur  que  les  nécessités  doivent  imposer  dans  lexécu- 
tion  de  ce  plan,  il  n'en  faut  pas  moins  énergiquement  maintenir  que 
l'idéal  est  là  :  avoir  une  Faculté  des  Sciences  Sociales  dans  chacune  de  nos 
Universités  françaises. 

II 

Ces  Facultés,  dont  nous  demandons  la  constitution,  quel  devrait  être 
leur  programme? 

Il  devrait  comprendre,  croyons-nous,  l'intégralité  des  sciences 
sociales.  Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  La  solution  serait  longue 
à  exposer,  si  nous  ne  l'avions  déjà  développée  dans  de  précédents 
articles  (1).  Au  lieu  de  nous  étendre,  nous  aurons  donc  à  condenser, 


(1)  Voir  notamment  :  La  Sociologie  {Revue  internationale  de  Sociologie, 
janvier  1893)  ei  Y  Organisation  scientifique  de  l'histoire  {Id.,  septembre  1894). 
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pour  fixer,  en  très  peu  de  mots,  l'objet  de  ces  enseignements  nou- 
veaux. 

Parmi  les  sciences  sociales,  il  en  faut  distinguer  de  deux  catégories. 
Les  unes  sont  concrètes  et  descriptives,  les  autres  sont  abstraites  et 
comparatives.  Une  sociologie  complète,  en  effet,  parcourrait  d'abord 
toutes  les  sociétés,  dans  un  ordre  déterminé  par  leurs  affinités  d'ori- 
gine et  de  civilisation,  en  étudiant  chacune  d'elles  dans  ses  formes  et 
ses  fonctions;  puis  elle  tenterait  une  synthèse,  en  dégageant  l'évolu- 
tion de  chaque  forme  et  de  chaque  fonction  à  travers  toutes  les 
sociétés.  A  cette  double  marche  de  la  science  doit  correspondre  une 
double  série  de  chaires.  Nous  en  donnerons  ici  la  liste,  étant  entendu 
que  cette  liste  est  une  liste  minima,  et  que  souvent  il  y  aurait  intérêt  à 
créer,  à  côté  de  la  chaire  magistrale,  un  ou  deux  cours  complémen- 
taires pour  creuser  plus  à  fond  talle  ou  telle  partie  du  domaine  qu'elle 
embrasse. 

La  sociologie  descriptive  part  des  sociétés  les  plus  rudimentaires 
pour  aboutir  aux  sociétés  les  plus  élevées.  Il  y  aurait  donc,  au  mini- 
mum, une  chaire  pour  les  sociétés  infra-humaines,  c'est-à-dire  pour  les 
sociétés  végétales  et  animales;  une  chaire  pour  les  sociétés  humaines 
originaires  et  préhistoriques;  une  chaire  pour  les  sociétés  humaines 
de  l'Afrique  indigène;  une  pour  celles  de  l'Océanie,  une  pour  celles  de 
TAmérique  (toujours  en  n'y  considérant,  bien  entendu,  que  les  popu- 
lations aborigènes);  une  pour  celles  de  l'Extrême-Orient  (Japon,  Chine 
et  Indo-Chine);  une  pour  les  sociétés  dites  touraniennes  (Tartares, 
Turcs,  Ougro-Finois,  Dravidiens,  etc.);  une  pour  les  sociétés  dites 
sémitiques  (Assyrie,  Judée,  Phénicie,  Arabie,  etc.);  une  pour  les 
anciennes  sociétés  aryennes;  une  pour  les  sociétés  européennes,  de 
Tère  chrétienne  à  la  Renaissance;  une  pour  les  sociétés  qui,  depuis 
le  xvie  siècle,  se  sont  partagé  l'Europe  et  ont  essaimé  dans  les  deux 
mondes.  Il  existe  certainement  des  indécisions  dans  la  délimitation  de 
ces  domaines  :  l'Égypte  ancienne,  les  populations  berbères,  le  Étrus- 
ques, etc.  pourraient  être  revendiqués  par  plusieurs  enseignements; 
mais  les  progrès  mêmes  de  la  science  finiraient  par  lever  ces  incerti- 
tudes et  par  attribuer  à  chaque  chaire  un  contenu  plus  nettement 
déterminé.  En  tous  Cas,  cette  indécision  relative  est  un  mal  auquel 
un  enseignement  ne  peut  jamais  totalement  échapper,  par  cette  raison 
qu'il  vise  à  reproduire  la  nature,  et  que  dans  la  nature  tout  est  conti- 
nuité. 

Quant  à  la  sociologie  comparative,  elle  se  divise  elle-même,  nous 
Tavons  montré  ailleurs,  en  deux  sections  :  l'anatomie  comparée  des 
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simultanément  le  sol  sablonneux  et  la  grande  propriété  terrienne, 
c'est-à-dire  dans  les  parties  sablonneuses  du  Nord-Est  de  l'Allema- 
gne (1)  ».  L'exportation  de  l'eau-de-vie  représentait  encore,  dans  le 
quinquennium  de  1885-1889,  la  valeur  annuelle  de  20  millions  envi- 
ron; elle  est  tombée,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  à 
5  millions,  grâce  aux  droits  de  douane  et  aux  impôts  ».  Les  principaux 
acheteurs  de  Teau-de-vie  allemande  sont  les  pays  européens  du  vin,  en 
première  ligne  l'Espagne  et  le  Portugal,  puis  la  France,  l'Italie  et  la 
Suisse  (2).  On  réimporte  donc  en  Allemagne,  sous  forme  de  vin  du 
Midi,  une  quantité  considérable  de  l'alcool  de  pommes  de  terre,  qui  a 
été  produit  dans  la  plaine  froide  et  stérile  du  Nord-Est. 

Mais  toutes  ces  industries  d'exportation  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  écoulent  une  grande  partie  de  leurs  produits  —  pour  plusieurs 
c'est  même  la  plupart  — -  à  l'intérieur  de  l'Empire.  La  consommation 
des  produits  industriels,  et  surtout  ceux  de  la  grande  industrie,  a, 
naturellement,  augmenté  d'une  manière  extraordinaire.  Ce  qui  est 
caractéristique  pour  notre  siècle,  ici  comme  partout,  c'est  la  consom- 
mation des  produits  de  coton,  qui  peut  être  mesurée  par  celle  du  coton 
brut,  dont  nous  avons  déjà  donné  les  chiffres  comparés.  Le  vêtement 
historique  des  Allemands  avait  été  la  íoi/ecíó  lin,  qui,  pour  la  plus  grande 
partie,  était  filée  par  la  ménagère  elle-même  ;  à  côté  du  lin,  l'habit  de  drap 
comme  vêtement  de  dimanche  et  de  fête.  La  victoire  du  coton  est  éga- 
lement un  signe  de  la  prolétarisation  des  ménages.  —  La  consomma- 
tion du  fer  brut  se  rapporte  beaucoup  plus  à  l'usage  technique  et 
productif,  qu'à  l'individuel  :  en  1860,  elle  était  del8kilog.  environ  par 
tête;  en  1893,  de  98  k.  7.  La  consommation  de  la  houille  et  de  la 
lignite  (houille  brune)  a  également  monté,  depuis  1872,  de  1,021  kilog. 
à  1,905  kilog.  par  tête.  L'usage  de  la  bière  est,  au  contraire,  signifi- 
catif pour  la  manière  générale  delà  vie;  il  s'est  élevé,  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  depuis  1374,  de  92,6  à  108,5  litres  par  tète,  mais 
cette  moyenne  est  de  beaucoup  dépassée  en  Wurtemberg  et,  surtout, 
en  Bavière,  où  la  consommation  atteint,  et  même  parfois  dépasse, 
200  litres. 

Quant  à  la  consommation  de  l'alcool  pur  comme  boisson,  qui  est 
le  signe  d'un  mal  moral  si  intense,  nous  n'avons  malheureusement 


(1)  V.  d.  Goltz,  dans  le  Schunberg's  Handbuch  der  politischen  Oekonomie, 
ií,  79. 

(2)  Von  Scherzer,  Dai  wirthschaftliche  Leben  der  Völker,  p.  179. 
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pas  de  mesure  pour  suivre  la  croissance  de  ce  mal;  mais  cette 
croissance  a  pris  des  dimensions  plus  grandes  dans  la  troizième  dizaine 
d'années  du  siècle,  quand  le  prix  de  l'alcool  de  pommes  de  terre  a 
baissé;  actuellement,  la  consommation  s'élève  à  4  litres  Ì/2  à  peu 
près  par  tête.  La  consommation  du  sucre  brut  a  été  évaluée,  en  1871- 
1872,  à  5  k.  7;  en  1893-1894,  à  10  k.  1  par  tête.  —  Une  importance 
moindre  pour  l'exportation,  mais  considérable  pour  la  consommation 
nationale, appartient  àl'industrieallemande  du  tabac,  quireçoit  une  par- 
tie de  sa  matière  première  également  de  la  culture  nationale.  —  Cette 
industrie  doit  son  extension  principalement  à  cette  circonstance,  que  la 
fabrication  des  cigares  a  graduellement  remplacé  celle  plus  simple,  au 
point  de  vue  technique,  du  tabac  haché  et  en  rouleaux,  —  ce  qui  est, 
en  même  temps,  cause  et  effet  du  changement  du  goût,  qui,  en  Alle- 
magne, beaucoup  plus  que  partout  ailleurs,  s'est  tourné  vers  les  ciga- 
res, —  une  des  formes  pourtant  les  moins  saines  de  l'usage  du  tabac. 
La  consommation  totale  s'est  peu  augmentée  pendant  la  vie  de  la  der- 
nière génération  :  de  1  k.  4  elle  est  devenus  de  1  k.  5  par  tête;  elle  est 
probablement  restée  sensiblement  égale  depuis  100  ans.  La  fabrication 
des  cigares  est,  pour  la  plupart,  une  industrie  domestique,  à  laquelle 
participent  souvent  les  femmes  et  les  enfants.  Ce  travail  est  souvent 
exécuté  aussi  dans  les  établissements  pénitenciers. 

Dans  tout  le  domaine  industriel,  la  lutte  entre  les  entreprises  plus  et 
moins  grandes,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé,  devenait,  pen- 
dant toute  la  durée  du  siècle,  de  plus  en  plus  forte,  et  se  généralisait 
toujours;  et  on  sait,  que  plus  la  concurrence  est  libre,  et  plus  elle  favo- 
rise la  victoire  définitive  des  grandes  entreprises.  Nombre  de  métiers 
plus  fins  sont  déjà  presque  tombés  dons  l'oubli  grâce  à  cette  victoire; 
d'autres  ont  disparu  avec  le  changement  des  modes,  plusieurs  mènent 
encore  une  existence,  qui  d'ailleurs  s'affaiblit,  en  se  restreignant  aux 
réparations  ou  bien  en  se  rattachant  au  petit  commerce  des  produits 
industriels. 

Ce  processus  a  exercé  dans  ce  siècle  l'influence  la  plus  destructive  sur 
la  filature  manuelle;  ensuite,  les  produits  manuels  en  gros  métal  et 
en  bois  s'en  sont  le  plus  resentis.  Parmi  les  métiers  ordinaires  les  plus 
répandus,  c'est  la  menuiserie  et  la  fabrication  des  chaises,  qui  sont  de 
plus  en  plus  supplantées  par  les  fabriques.  Ce  n'est  que  récemment  que 
la  situation  critique  a  atteint  aussi  les  métiers  qui  sont  les  plus  ré- 
pandus dans  la  population  et  qui  jusqu'à  présent  étaient  les  plus 
propres  à  assurer  à  un  homme  une  existence  moyenne  indépendante  : 
ceux  de  cordonnier  et  de  tailleur.  Il  est  vrai  que  là  aussi  le  capital 
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marchand  et  la  machine  à  coudre  ont  depuis  longtemps  agi  dans  le 
sens  de  la  concentration;  mais  la  petite  entreprise  et  le  travail  pour 
des  clients  qui  commandent  et  consomment  immédiatement,  restait 
pourtant  prédominante. 

Dans  ces  dernières  dix  années,  ce  sont  surtout  les  cordonniers  qui 
ont  rencontré  une  concurrence  supérieure  des  grandes  fabriques  dis- 
posant de  nombreuses  machines  spéciales,  qui  fournissent  le  même 
produit,  par  parties,  dans  le  sixième  de  temps  employé  par  les  cordon- 
niers manuels,  et  donnent  en  outre  des  salaires  beaucoup  plus  élevés 
à  leurs  ouvriers  (1). 

Quant  à  V agriculture,  l'industrie  qui,  comme  mère  de  toutes  les  au- 
tres, reste  toujours  très  différente  d'elles,  il  faut  dire  avant  tout  que 
son  importance  relative  a  sans  cesse  diminué  au  courant  du  siècle.  Elle 
n'est  pas  restée  intacte  des  progrès  techniques. 

Au  début  du  siècle,  Albert  von  Timer  enseignait  les  principes  de  Véco- 
nomie  nationale  rurale^  indiquant  l'exenple  des  fermes  anglaises  qui 
augmentaient  fortement  leur  produit  net  par  le  drainage  et  l'élevage 
scientifique.  Vers  le  millieu  du  siècle  Liehig  fonda  la  chimie  agricole,  qui 
contribua  puissamment  à  l'introduction  des  engrais  artificiels.  L'usage 
des  machines  ne  s'est  accru  que  dans  les  dernières  dizaines  d'années; 
seul  l'usage  de  la  machine  à  battre  le  blé,  actionnée  par  les  chevaux, 
est  devenu  général,  mais  la  même  machine  mue  par  la  vapeur  n'est 
pas  inconnue  dans  les  grands  domaines.  La  charrue  à  vapeur  n'est  em 
ployée  que  dans  des  cas  isolés.  On  a  indubitablement  obtenu  une  forte 
augmentation  du  'produit  brut;  l'augmentation  du  produit  net  l'avait 
longtemps  accompagnée,  mais  dans  les  dernières  dix  années  on  a  assisté 
à  un  retour  persistant  en  arrière.  La  cause  principale  en  est  la  dimi- 
nution des  prix  du  blé,  et  aussi  l'augmentation  des  charges  de  l'exploi- 
tation. En  outre,  les  revenus  d'un  grand  nombre  de  propriétaires 
terriens  sont  déprimés  par  les  intérêts  de  la  dette  hypothécaire  élevée, 
qui  a  monté  sanscesseavec  l'augmentation  de  la  valeur  monétaire  du  sol 
et  devient  de  plus  en  plus  sensible  grâce  à  la  diminution  du  revenu 
net,  d'autant  plus  que  les  propriétaires  ne  sont  point  inclinés  à  réduire 
leur  Standart  of  life.  Dans  cette  direction  poussent  impérieusement  les 
idées  de  classe,  surtout  là  où  la  grande  propriété  terrienne  est  la 
condition  du  rang  social,  comme  c'est  la  tradition  en  Prusse.  La 
grande  propriété  terrienne,  détenue  pour  la  plupart  par  les  nobles  et 


(1)  Comp.  E.  Francke,  Die  Schuhmacherei  in  Bayern,  Stuttgart,  1893. 
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prédominante  dans  les  provinces  prussiennes  anciennes  et  orientales, 
imprime  son  caractère  aux  intérêts  ruraux  en  Prusse. 

Dans  les  provinces  occidentales  et  nouvelles,  comme  aussi  dans  les 
autres  pays  allemands  —  seuls  les  deux  Mecklembourg  présentent 
une  exception  considérable  —  c'est  \dL  propriété  paysanne  qui  est  domi- 
nante ;  mais  elle  est  très  différente  en  ce  qui  concerne  son  étendue  et 
sa  valeur. 

Il  n'y  a  que  l'Allemagne  du  Nord  où  les  chevaux  soient  employés  de 
préférence  par  les  paysans  agriculteurs;  dans  les  montagnes  du 
Centre  et  du  Sud,  on  emploie  encore  fort  fréquemment  les  bœufs  à 
l'attelage  de  la  charrue.  En  même  temps  la  propriété  est  plus  divisée 
dans  ces  contrées,  ce  qui  parfois  est  justifié  au  point  de  vue  écono- 
mique par  une  culture  très  intensive;  cela  est  surtout  vrai  pour  les 
vallées  des  fleuves,  où  réussissent  la  vigne,  les  arbres  fructifères,  le 
houblon,  le  tabac.  Souvent,  à  une  pareille  culture  ou  à  un  pareil  jar- 
dinage, se  joint  une  activité  industrielle  assez  développée,  et  alors  les 
ouvriers,  sédentaires  et  possédant  des  parcelles  de  terre,  demandent 
des  salaires  d'autant  moins  élevés  pour  leur  travail  à  la  maison  ou  à 
Tatelier,  qu'ils  ne  comptent  pas  exclusivement  sur  ce  salaire.  A  côté 
existe  encore,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  sur  une  grande  étendue,  la 
propriété  communale  {Allmend),  qui  est  donnée  aux  membres  de  la  com- 
munauté pour  l'exploitation,  «  et  ceci  sous  forme  d'allotissements 
déterminés,  que  les  membres  ayant  droit  reçoivent  individuellement 
pour  un  certain  temps  ou  viagèrement  »  (1).  Le  fermage,  en  général, 
n'a  pas  de  rôle  important  en  Allemagne;  les  fermes  pures  ne  forment 
que  15,7  0/0  de  toutes  les  terres  (1882;;  ensuite,  il  y  a  20,7  0/0  de 
terres,  dont  les  propriétaires  afferment  des  terres  en  outre  des  leurs; 
celles-ci  sont  représentées  le  plus  fortement  parmi  les  terres  tout  à 
fait  petites  (moins  de  2  hectares)  et  tout  à  fait  grandes  (depuis  200 
hectares)  :  là  elles  sont  24,9  0/0,  ici  22,8  0/0  (2).  Le  fermage  des 
grandes  terres,  qui  s'était  accru  en  même  temps  que  le  revenu  net 
augmentait,  paraît  être  affaibli  par  la  crise  agraire.  Il  a  une  impor- 
tance spéciale  en  Prusse  sous  forme  de  fermage  des  biens  domaniaux, 
que  cet  État  possède  encore  au  nombre  de  1,070,  avec  340,556  hec- 
tares de  la  surface  utile.  —  Tout  le  domaine  rural  a  subi,  le  siècle 
durant,  l'influence  de  la  tendance  à  constituer  la  propriété  libre,  isolée 


(1)  Buchenberger,  Agrarwesen  und  Agrarpolitik,  I,  294. 

(2)  Id.,  p.  170. 
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et  absolue,  qui  a  pour  effet  l'assimilation  de  la  propriété  de  la  terre  à 
la  propriété  des  biens  meubles,  ou  (comme  on  dit)  la  mobilisation  de 
la  propriété  terrienne.  Il  s'en  est  suivi,  d'abord,  l'apparition  d'une 
classe  spéciale  d'ouvriers  agricoles  (spécialement  dans  le  Nord-Est 
de  l'Allemagne),  dont  la  propriété  a  été  graduellement  absorbée  par 
les  seigneurs^  et  qui  ont  perdu  par  les  partages  de  la  propriété  com- 
munale leur  part  du  champ  commun  ;  ensuite,  aussi  une  diminution 
des  terres  des  paysans  en  faveur  de  l'agglomération  ou  de  la  parcella- 
tion,  par  voie  soit  d'une  vente  libre,  soit  de  la  succession  libre  et 
égale.  Ces  changements  ont  aussi  favorisé  le  développement  de  la 
grande  industrie,  qui  a  besoin  de  l'affluence  continuelle  des  forces  ou- 
vrières. Mais  ils  ont,  en  même  temps,  constamment  provoqué  et  ren- 
forcé Vémigration,  dont  le  courant  principal  se  dirige  vers  les  États-Unis 
de  l'Aniérique. 

hOi  population,  en  général,  s'est  constamment  accrue  en  Allemagne 
dans  la  durée  de  ce  siècle.  La  seule  cause  de  cette  croissance  est  le 
nombre  plus  grand  de  naissances  que  de  décès,  car  l'émigration  a 
dépassé  l'immigration.  Cet  excédent  de  naissances  est  différent  dans 
les  contrées  différentes  ;  en  général,  il  est  plus  grand  dans  le  Nord,  à 
cause  d'une  mortalité  moindre  (surtout  en  ce  qui  concerne  les  enfants), 
et  dans  l'Est,  à  cause  d'une  natalité  plus  forte.  Mais  la  répartition  de 
la  population  en  est  devenue  de  plus  en  plus  indépendante.  En  premier 
lieu,  les  villes  et  les  agglomérations  du  même  genre,  les  centres  indus- 
triels, ojit  attiré  un  nombre  toujours  croissant  d'individus.  Ce  nombre 
n'était,  au  début  du  siècle,  que  22  0/0(au  plus)  du  total  de  la  population 
(22  millions);  à  sa  fm  (1895),  il  est  50  0/0  des  52  millions  (1).  Et  ce 
grossissement  a  été  généralement  d'autant  plus  fort,  que  les  endroits 
où  il  avait  lieu  étaient  déjà  plus  populeux.  Les  centres  ayant  plus  de 
cent  mi//e  habitants,  qui  n'étaient  que  deux  au  commencement  du  siècle 
(Berlin  et  Hambourg),  sont  8  en  1871,  —  26  en  1890;  ceux  de  vingt 
à  cent  mille  habitants  étaient  20  au  commencement,  75  en  1871,  — 
124  en  1890.  L'accroissement  annuel  dans  la  période  1867-85  par 
mille  de  la  population  mayenne  était  le  suivant  : 

Dans  la  première  classe  (les  plus  grandes  villes)  ....  26,6 

Dans  la  deuxième  classe   23,6 

Dans  la  troisième  (5  à  20,000  habitants)   18,3 


(1)  Ceci  selon  l'évaluation.  Le  prochain  dénombrement  a  lieu  le  2  décem- 
bre 1895. 
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Dans  la  quatrième  (2  à  5,000  habitants)   9,9 

Dans  la  cinquième  (localités  ayantmoins  de  2,000 habitants).  2,0 

Une  partie  considérable  de  ces  derniers  accroissements  est  à  repor- 
ter encore  sur  les  faubourgs  des  villes  moyennes  et  grandes  (1).  L'ac- 
croissement des  villes  de  la  première  classe  est,  en  outre,  de  beaucoup 
dépassé  par  Berlin,  devenu  la  capitale  de  l'empire,  où  il  est  de 
33,6  0/0. 

Cette  croissance  générale  des  villes  continue  encore  aujourd'hui,  et 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  ;  elle  caractérise  le  dernier  tiers 
du  siècle.  Gomme  la  croissance  de  la  population  peut  être  évaluée  en 
moyenne  à  10  pour  mille,  il  s'en  suit  donc  que  les  localités  moindres 
cèdent  sans  cesse  une  partie  de  leur  population  aux  plus  grandes  ;  cela 
est  d'ailleurs  prouvé  par  d'autres  voies  aussi.  L'affluence  dans  les 
grandes  villes  dépasse  de  beaucoup  Témigration.  Ce  mouvement  était 
encore  insignifiant  dans  le  premier  tiers  du  siècle;  il  s'est  accru  dans 
le  deuxième  avec  la  multiplication  des  chemins  de  fer  (en  Prusse,  la 
population  des  villes,  non  compris  l'armée,  s'élevait,  en  1834,  à 
25,64  0/0;  en  1864,  à  29,84  0/0;  mais  celle  des  villes  au-dessus  de 
10,000  habitants  représente  7,08  0/0  et  14,66  0/0);  les  chemins  de  fer 
ont  exercé  une  influence  essentiellement  centralisatrice,  favorable  aux 
centres  iudustriels.  Mais,  en  général,  à  côté  de  ce  flux  qui  va  de  la  cam- 
pagne dans  les  villes,  des  petites  dans  les  grandes  villes,  une  migra- 
tion se  produit  des  provinces  rurales  dans  les  provinces  industrielles, 
c'est-à-dire,  en  Allemagne,  principalement  de  l'Est  à  l'Orient;  elle 
augmente  et  complète  en  partie  l'afflux  local  dans  les  villes,  en  partie 
elle  va  remplir  les  vides  produits  dans  les  campagnes.  Ainsi,  dans  les 
dernières  dizaines  d'années  les  territoires  purement  agricoles,  des 
vieilles  provinces  prussiennes  avant  tout,  où  prédomine  la  propriété 
seigneuriale,  et  aussi  des  deux  Mecklembourg,  où  il  en  est  de 
même,  ont  vu  leur  quantité  absolue  d'habitants  diminuer  ;  récem- 
ment a  commencé  une  compensation  partielle  par  l'immigration  de  la 
Pologne  russe.  La  Pologne  doit  aussi  fournir  les  forces  ouvrières,  pour 
remplacer  ceux  des  ouvriers  qui,  sans  émigrer  définitivement,  cher- 
chent en  été  des  salaires  plus  élevés  et  s'emploient  surtout  en  Saxe  à 
la  culture  de  la  rave  sucrée  :  on  les  appelle  Sachsengänger  (2).  —  Vémi- 


(1)  Brückner,  dans  Allgemeine  Statist,  Archiv.,  I,  153. 

(2)  La  population  polonaise  appelle  ces  nomades  :  «  obiezysasy  »,  coureurs 
de  Saxe,  —  mot  qui  a  même  passé  dans  l'usage  commun  avec  la  signification 
du  coureur  du  monde,  (Note  du  Traducteur.) 
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gration  Iransocéanique  se  compose  aussi  en  majeure  partie  d'élé- 
ments ruraux;  les  provinces  agricoles  polonaises  de  la  Prusse  y 
prennent  une  large  part,  et  aussi  les  pays  du  Sud-Ouest  :  le  Wurtem- 
berg et  le  grand-duché  de  Bade  ;  dans  les  premières  règne  la  grande 
propriété  seigneuriale;  dans  les  seconds,  la  parcellation  du  sol. L'émi- 
gration totale  de  l'Allemagne  depuis  les  vingt  dernières  années  du 
siècle  est  évaluée  à  environ  5,4  millions;  la  perte  moyenne  annuelle 
de  la  population,  à  !,7  pour  18  41-50,  à  2,8  'par  mille  pour  18  81-90. 

L'émigration,  et  encore  plus  le  mouvement  intérieur  àQ  la  population, 
qui  se  traduit  en  nuptialité,  natalité  et  mortalité,  se  trouvent  en  dépen- 
dance déterminée  des  transformations  et  des  crises  de  la  vie  écono- 
mique. Surtout  les  chiffres  concernant  les  mariages  et  les  naissances 
présentent  un  reflet  direct  de  la  situation,  une  illustration  des  événe- 
ments. Il  serait  donc  instructif  au  plus  haut  degré  de  pouvoir,  avec  leur 
aide,  approfondir  l'évolution  sociale  de  tout  le  siècle.  Les  livres  ont 
été  régulièrement  tenus  dans  tous  les  pays  de  l'Allemagne,  mais 
nous  manquons,  pour  les  époques  plus  reculées,  de  chiffres  certains 
de  la  population  totale,  auxquels  la  nuptialité  et  la  natalité  doivent 
être  comparées.  Ce  n'est  que  depuis  1840  que  les  données  ont  pu  être 
soumises  au  travail  de  systématisation,  qui  se  trouve  dans  le  44«  vo- 
lume de  la  Statistique  de  l'Empire  Allemand.  Pourtant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'État  le  plus  grand,  la  Prusse,  et  ses  provinces  anciennes,  on 
peut  apercevoir  le  mouvement  dont  il  s'agit  déjà  depuis  1816.  Eh 
bien,  les  premières  années  qui  suivirent  la  fin  de  la  période  des 
guerres  napoléoniennes  avaient  été  extrêmement  favorables  à  la  fon- 
dation de  nouveaux  ménages.  Il  est  aussi  très  remarquable  que  le 
nombre  des  mariages  a  constamment  diminué  en  Prusse,  d'une  dizaine 
d'années  à  l'autre,  jusqu'à  1870,  et  que  même  la  moyenne  des  cinq 
années —  si  extraordinairement  stimulantes  —  de  1871-75  n'a  pas 
atteint  celle  de  1831-40  (1).  Ensuite,  elle  est  tombée  fortement,  ici, 
comme  dans  les  autres  parties  du  pays,  comme  d'ailleurs  dans  toute 
l'Europe;  cela  a  continué  jusqu'à  1881,  où  commence  une  faible  et 
lente  élévation.  Dans  l'empire  entier,  la  quantité  des  mariages  depuis 
1841,  après  une  élévation  de  1860  à  1880,  est  descendue  au-dessous  du 
nombre  initial.  Pour  le  nombre  des  naissances,  la  môme  chose  ;  sur- 
tout la  proportion  des  naissances  illégitimes  a  constamment  diminué 


(1)  Considérée  par  rapport  à  1,000  personnes  non  mariées  âgées  au-dessus 
de  14  ans  :  voir  Preussische  Statistik,  XLVIII,  p.  104. 
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depuis  1866,  ce  qui  est  dû  essentiellement  à  l'abolition  des  entraves 
au  mariage  légal  dans  les  pays  du  Sud.  Jusqu'à  4860  environ,  les 
nombres  des  mariages  et  des  naissances  se  trouvent  exactement  en 
proportion  inverse  des  prix  du  seigle  ;  depuis  cette  date,  les  courbes 
deviennent  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  évidemment,  cela  tient  à 
ce  que  la  prospérité  de  Vindustrie  devient  le  facteur  principal  pour  la 
majorité  du  peuple.  Elles  sont  interrompues  par  les  diminutions  né- 
cessaires dues  aux  guerres  de  1866  et  de  1870-71.  —  Le  nombre  des 
mariages  —  nous  parlons  ici  de  la  Prusse  contemporaine  —  calculé 
par  rapport  au  nombre  de  la  population,  est  considérablement  plus 
élevé  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  ;  cependant  le  nombre 
des  naissances  est  beaucoup  moins  grand  dans  les  villes,  quoique  les 
naissances  illégitimes  y  soient  plus  nombreuses.  La  mortalité  croît 
toujours  dans  les  villes.  On  peut  donc  calculer  d'une  façon  mathéma- 
tique qu'à  mesure  que  croît  la  proportion  de  la  population  des  villes 
par  rapport  au  total  de  la  population,  les  chances  de  sa  croissance  m- 
iurelle  (par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès)  doivent  diminuer. 
En  réalité,  cette  croissance  naturelle  est  encore  considérable  en  Alle- 
magne (en  comparaison  avec  celle  de  1840-50),  parce  que  la  mortalité 
générale,  malgré  la  croissance  des  villes,  a  considérablement  diminué  ; 
cela  est  dû  à  la  diminution  de  la  proportion  des  enfants  et  des  vieil- 
lards (surtout  hommes)  dans  la  population,  et  aussi  aux  améliorations 
hygiéniques,  qui  ont  été  les  plus  efficaces  précisément  dans  les  villes. 
Le  choléra,  qui  apparut  avec  le  caractère  épidémique  pour  la  première 
fois  en  1831  et  1832,  intervient  comme  facteur  déprimant  spéciale- 
ment dans  la  période  de  1850-60.  Une  part  considérable  dans  la  crois- 
sance naturelle  de  la  population  appartient  aux  provinces  slaves  de  la 
Prusse,  dont  les  habitants  se  distinguent  par  une  nuptialité  et  une 
natalité,  —  quoique,  naturellement,  aussi  par  une  mortalité  —  éle- 
vées. Mais,  en  général,  l'accroissement  moyen  annuel  de  la  population, 
qui  dépassait  encore  1  0/0  dans  la  période  de  1816-1830,  a  été  moins 
grand  dans  la  dizaine  d'années  de  1880-90. 

Ferdinand  Toennies, 
Professeur  à  l'Université  de  Kiel, 
Membre  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 


Traduit  par  G.  de  Krauz. 


(La  fin  prochainement). 
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REVUE  DES  LIVRES 


Riccardo  Dalla  Volta,  Della  beneficenza  nel  presente  momento 
storico,  appunti  critici.  Florence,  in-16, 1895. 

L'examen  de  la  question  de  l'assistance  publique  prend,  de  plus  en 
plus,  une  large  part  dans  l'étude  des  problèmes  sociaux.  La  suppression 
du  paupérisme  et  l'amélioration  des  classes  les  plus  malheureuses,  qui 
sont  dans  les  principaux  articles  du  programme  des  socialialistes,  doi- 
vent, en  effet,  être  l'objet  des  préoccupations  constantes  de  tous  ceux 
qui  travaillent  pour  lo  bien  commun.  Saisissant  l'occasion  d'une  publi- 
cation récente  de  M.  Luchini,  sur  les  institutions  publiques  de  bienfai- 
sance d'après  la  législation  italienne,  M.  Dalla  Volta  étudie,  dans  cet 
opuscule,  extrait  de  VÉconomiste  de  Florence,  la  question  de  l'assis- 
tance publique,  au  point  de  vue  historique  italien  et  au  point  de  vue 
scientifique,  en  cherchant  à  délimiter  le  conflit  entre  partisans  et  adver- 
saires de  la  charité  légale. 

Il  combat  l'idée  de  Luchini  que  l'influence  de  l'économie  politique 
classique,  jointe  à  l'ignorance  sociale  du  pays,  soit  l'unique  cause  du 
caractère  disparate  de  la  législation  sociale  italienne.  Pour  M.  Dalla 
Volta,  la  vraie  raison  est  que  l'Italie,  au  moment  de  son  unité,  ne  se 
trouvait  pas  en  position  de  recevoir  le  secours  de  la  loi  dans  les  ques- 
tions sociales.  On  se  trouvait  en  face  d'éléments  si  différents  de  ceux 
qu'on  rencontrait  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  que  les  moyens  em- 
ployés dans  ces  pays,  essayés  et  appliqués  en  Italie,  devaient  être,  et, 
en  fait,  ont  été  tout  à  fait  inefficaces. 

L'auteur  montre,  ensuite,  qu'en  Angleterre,  terre  classique  de  l'assis- 
tance légale,  le  nombre  des  pauvres  et  l'importance  du  paupérisme 
n'ont  pas  diminué.  Seulement,  la  rigueur  des  maisons  charitables  de 
travail,  que  la  loi  de  1834  a  rendues  de  véritables  établissements  péni- 
tentiaires, a  éloigné  beaucoup  d'indigents  et  les  a  mis,  en  fait,  à  la  charge 
de  la  charité  privée  qui  prend,  aujourd'hui,  des  proportions  énormes.  On 
peut  donc  prédire  que,  dans  un  avenir  prochain,  en  Angleterre,  l'assis- 
tance légale  se  réduira  aux  cas  d'impérieuse  nécessité  et  d'incapacité 
permanente. 

Sur  le  terrain  scientifique,  il  faut  remarquer  que  la  doctrine  évolu- 
tionniste  considère  l'assistance  publique  comme  un  obstacle  à  l'applica- 
tion naturelle  de  la  loi  de  la  sélection  et  en  désirerait  la  suppression. 
Spencer  dit  toujours  que,  avec  nos  sentiments  actuels,  il  est  impossible 
de  laisser  le  principe  de  la  survivance  des  meilleurs  s'appliquer  dans 
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tout  son  empire.  On  voit,  dès  lors,  que  les  idées  altruistes  sont  en  conflit 
avec  la  théorie  de  l'évolution  et  le  problème  semble  insuluble.  Le  seul 
moyen  terme  admissible  serait^  d'après  M.  Dalla  Volta,  de  n'appliquer 
l'idée  d'assistance  publique  qu'avec  un  certain  tempérament.  A  la  diffé- 
rence de  la  justice,  qui,  nécessaire  à  l'équilibre  social  et,  partant,  à  l'in- 
térêt public,  peut  être  exercée  légalement,  la  bienfaisance  n'est  que  d'in- 
térêt privé  et  doit  être  exercée  par  la  seule  initiative  privée.  En  d'autres 
termes,  il  faut  autant  que  possible  limiter  les  eifets  de  l'assistance  sur  la 
loi  de  la  sélection.  Il  faut  donc,  dit  l'auteur,  rechercher  une  philanthro- 
pie scientifique  qui  exclue  la  bienfaisance  légale;  celle-ci  est,  de  sa 
nature,  uniforme,  immuable,  rigide  et,  pour  ainsi  dire,  mécanique,  elle 
est  incapable  de  régénérer  les  faibles  et  d'inspirer  la  prévoyance;  celle-là 
au  contraire,  peut,  tout  en  servant  nos  idées  altruistes,  tenir  compte 
des  lois  biologiques  et  psychologiques.  Les  conclusions  du  publicista 
italien  sont  certainement  très  acceptables,  elles  demandent  seulement  à 
être  précisées  davantage  au  point  de  vue  pratique,  car,  en  cette  matière 
surtout,  les  formules  philosophiques  n'offrent  qu'un  intérêt  tout  à  fait 
relatif. 

Nicolas  Politis, 
Docteur  en  droit. 


Raymond  Dugay,  La  question  des  assurances  agricoles  au  point  de 
vue  économique,  technique,  pratique.  Paris,  1895,  1  vol.  in-16o. 

L'agriculture  constitue  à  coup  sûr  l'un  des  facteurs  les  plus  puissants 
de  la  production  des  richesses,  c'est  une  source  inépuisable  de  forces 
vitales  et  de  prospérité  pour  le  pays;  aussi  est-ce  avec  grande  raison 
que  l'on  cherche  les  moyens  de  la  protéger  et  d'en  assurer  le  développe- 
ment. L'organisation  des  assurances  agricoles  rentre  dans  cet  ordre 
d'idées.  Elle  aura  pour  but  de  répartir  entre  le  plus  grand  nombre  des 
agriculteurs  les  pertes  considérables,  provenant  des  risques  agricoles, 
comme  la  grêle,  la  gelée,  la  mortalité  du  bétail,  qui,  aujourd'hui,  sont 
supportées  par  les  victimes  directes  de  ces  accidents;  elle  aura  aussi, 
très  probablement,  pour  effet  de  prévenir  dans  une  certaine  mesure  les 
pertes  dues  à  la  gelée  et  à  la  mortalité  des  animaux  agricoles,  en  déve- 
loppant, chez  les  propriétaires  intéressés,  l'esprit  de  prévoyance  et 
d'entreprise.  M.  Dugay  étudie  les  inconvénients  économiques  résultant, 
pour  l'agriculture,  des  risques  agricoles  et  insiste  particulièrement  sur 
la  mortalité  du  bétail. 

La  grande  difficulté  de  l'organisation  de  ces  assurances  est  de  savoir 
sur  quelles  bases  elles  seront  établies  et  quel  sera  le  rôle  que  l'État  y 
jouera.  C'est  un  côté  de  l'éternelle  question  de  l'intervention  de  l'État 
dans  le  domaine  des  faits  économiques  qui,  à  l'exemple  de  la  question 
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(le  principe,  est  l'objet  des  plus  grandes  divergeaces  de  vues.  M.  Dugay 
a  pris  soin  de  développer  l'historique  de  la  question  des  assurances 
agricoles,  en  étudiant  le  projet  de  Napoléon  III,  en  1867,  et  ceux  propo- 
sés pendant  les  deux  dernières  législatures.  Il  examine  en  détail  le  pro- 
jet du  Gouvernement  qui,  à  la  différence  des  autres  projets,  n'admet,  ni 
ne  repousse  le  principe  de  l'intervention  de  l'État,  mais  se  tient  à  un  juste 
milieu  en  se  contentant  d'instituer  des  caisses  d'assurances  mutuelles 
auxquelles  le  Trésor  public  doit  venir  en  aide.  M.  Dugay  se  déclare  par- 
tisan de  ce  dernier  système  et  il  faut  reconnaître  que  le  projet  de 
M.  Viger  paraît  être,  entre  tous,  celui  qui  présente  le  plus  de  garanties 
et  de  chances  de  succès. 

Le  livre  de  M.  Dugay  n'a  pas  certainement  la  prétention  d'être  un 
traité  même  élémentaire  des  assurances  agricoles,  car  l'auteur  n'entre 
pas  d'une  façon  suffisante  dans  la  discussion,  soit  des  opinions  qu'il 
écarte^  soit  de  celles  qu'il  semble  embrasser;  ce  serait  sortir  de  l'ordre 
d'idées  de  la.  Revue  que  d'analyser  cette  proposition  et  de  suivre  M.  Du- 
gay dans  l'étude  des  questions  qu'il  a  envisagées. 

Toutefois,  on  doit  dire  à  l'honneur  de  son  auteur,  que  le  livre  dont 
il  s'agit  est  très  documenté,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  renvois  aux  sources, 
et  que,  dans  sa  première  partie,  il  contient  d'importants  renseignements 
statistiques  sur  les  risques  agricoles.  C'est  à  ce  titre  qu'il  nous  a  paru 
intéressant  pour  nos  lecteurs  de  leur  présenter  le  livre  de  M.  Dugay. 

Nicolas  Politis 


Baron  R.  Garofalo,  La  Superstition  socialiste. 
Paris,  in-8^  1895. 

Les  systèmes  socialistes  ont  eu  ces  dernières  années,  de  nombreux 
adversaires. 

De  telles  théories,  séduisantes  au  premier  chef,  scientifiques  et  pro- 
fondément humanitaires  d'apparence,  veulent  être  combattues  sans 
relâche  comme  sans  faiblesse.  Non  point  qu'il  résulte  de  cette  attitude 
hostile  une  pleine  et  béate  adhésion  à  l'ordre  de  choses  existant  et  un 
funeste  aveuglement  qui  ne  verrait  point  la  nécessité  de  certaines  réfor- 
mes urgentes  et  impérieuses,  mais  est-ce  approuver  sans  réserve  et  sans 
quelque  protestation  la  thèse  que  montrer  l'inanité  et  le  danger  de  l'an- 
tithèse? Malgré  les  estimables  travaux  déjà  parus  sur  cette  question, 
il  y  avait  encore  place  pour  une  œuvre  nouvelle,  celle-ci  condensant 
pour  le  public  intellectuel,  pour  ce  groupe  de  penseurs  qui,  après  avoir 
fait  le  tour  des  systèmes,  n'en  a  retiré  que  l'indécision  et  de  flottantes 
doctrines,  condensant,  dis-je,  les  arguments  essentiels  qu'on  peut  pré- 
senter contre  le  socialisme.  C'est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  1q 
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baron  Garofalo,  c'est  en  partant  de  ces  prémisses  quii  a  écrit  un  remar- 
quable livre. 

Sa  réfutation  suit  un  ordre  fort  méthodique.  Dans  une  première 
partie,  il  bat  en  brèche  cette  forteresse  scientifique  où  se  retranche  le 
socialisme  :  positiviste,  il  ne  saurait  l'être  non  plus  qu'évolutionniste  : 
le  propagateur  le  mieux  informé  et  le  plus  autorisé  de  ces  doctrines, 
Herbert  Spencer,  s'est  formellement  expliqué  à  cet  égard  et  ses  senti- 
ments hostiles  envers  le  socialisme  se  sont  manifestés  avec  une  énergie 
dont  on  n'a  point  perdu  le  souvenir.  Le  Darwinisme,  de  son  côte,  mène 
à  des  conclusions  plutôt  individualistes,  en  tout  cas  fort  aristocrati- 
ques; et  ce  semble  une  amère  dérision  que  de  l'invoquer  à  l'appui  de 
doctrines  collectivistes  ou  de  la  théorie  du  nivellement.  Est-il,  d'autre 
part,  une  méthode  plus  scientifique  que  la  méthode  expérimentale,  et 
qu'est,  en  matière  sociologique  l'expérimentation,  sinon  surtout  l'étude 
de  l'histoire,  résolument  négligée  par  le  socialisme  qui  y  apprendrait 
l'insuccès  des  plus  notables  tentatives  collectivistes  ?  Et  peut-on  nier 
que  ce  mouvement  répressif,  qui  ramènerait  l'humanité  à  l'enfance  des 
peuples,  ne  lui  fasse  connaître  du  même  coup  les  hontes  de  la  bar- 
barie ? 

Ces  prétentions  scientifiques  écartées,  le  socialisme  s'accorde-t-il  mieux 
avec  la  logique?  Il  affirme  à  maintes  reprises  que  nous  assistons  à  une 
accumulation  formidable  des  capitaux  aux  mains  de  quelques  plouto- 
crates,  de  jour  en  jour  moins  nombreux,  et  que  bientôt  le  fait  même  de 
cet  acaparement  rendra  facile  et  universellement  voulue  l'expropriation 
des  usurpateurs.  Mais  alors,  se  demande-t-on,  qu'est-il  besoin  de  la 
violence,  pourquoi  la  propagande  révolutionnaire  pour  obtenir  un  ré- 
sultat qui,  de  lui-même,  fatalement  et  à  brève  échéance  ne  peut  man- 
quer de  se  produire?  La  lutte  des  classes  semble  avoir  précisément  un 
but  opposé,  celui  de  retarder  l'accumulation  capitaliste,  d'où  devait 
sortir,  comme  d'un  théorème,  son  corollaire  le  collectivisme.  Et  cepen- 
dant ce  collectivisme  apportera  au  monde  régénéré  toutes  les  vertus 
aujourd'hui  méprisées  ;  le  crime  aura  disparu,  la  misère  sera  ignorée, 
les  temps  seront  accomplis  :  la  justice  régnera  partout.  Et,  pour  hâter 
l'heure  de  son  avènement,  on  ne  trouve  rien  mieux  que  de  recourir  à  la 
plus  flagrante  des  injustices,  l'expropriation  brutale  et  sans  indemnité. 
Et  qui  assure  que,  dans  l'organisation  nouvelle,  les  appétits  les  plus 
dangereux  ne  se  manifesteront  plus,  qui  prouve  que«  labête  humaine  » 
saura  toujours  se  contenir,  qu'à  certain  ne  répugnera  pas  le  travail 
même  égalitaire,  que  le  matériel  de  l'Etat  collectiviste  sera  respecté 
comme  une  arche  sainte,  et,  to  at  au  contraire,  n'aura-t-on  point  besoin 
alors  d'une  multitude,  plus  considérable  que  dans  les  sociétés  actuelles, 
de  fonctionnaires  et  d'administrateurs  et  d'une  force  armée  pour  tout 
maintenir  dans  l'ordre?  On  ne  connaîtra  plus  de  riches;  mais  ce  sera 
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l'universelle  misère  avec  la  tyrannie  de  l'anonymat  et  de  l'irresponsa- 
bilité, la  plus  terrible  de  toutes  peut-être. 

Le  socialisme  a-t-il  une  morale?  Telle  est  la  question  qu'envisage 
ensuite  M.  Garofalo.  L'homme  sent  en  lui  l'impérieux  besoin  d'un  idéal 
qui,  s'il  varie  avec  chacun,  se  manifeste  chez  tous.  Le  sauvage  lui- 
même,  dès  qu'il  s'est  péniblement  afifranchi  de  la  lutte  pour  l'existence, 
se  plaît  à  la  danse  ;  l'activité  de  jeu,  celle  qui  se  dépense  sans  but 
immédiatement  utilitaire,  tout  être  intelligent  et  libre  la  pratique.  Or, 
le  socialisme  ne  songe  qu'à  l'estomac  ;  il  ne  poursuit  que  la  satisfaction 
des  appétits  et  des  jouissances  matérielles,  il  repousse  la  charité  comme 
injurieuse,  il  fait  germer  la  haine  et  l'envie,  en  niant  la  légitimité  de  la 
propriété,  en  affirmant  que  seul  le  travail  manuel  mérite  rémunération. 

Et  quelle  serait  la  civilisation  de  la  société  collectiviste  ?  Tous  se- 
membres  seraient  astreints  à  un  travail  limité  et  déterminé;  les  beauxs 
arts,  dont  n'a  que  faire  le  tube  digestif,  seraient  rigoureusement  bannis, 
l'instruction  non  professionnelle  demeurerait  sans  emploi  comme  sans 
raisop,  l'aristocratie  intellectuelle  aurait  vécu,  le  pouvoir  tomberait  aux 
mains  d'ignorants,  de  politiques  sans  expérience  et  sans  méthode  et  l'on 
conçoit  malaisément  son  exercice  moral  et  avantageux  dans  de  telles 
conditions.  Et  pour  établir  ce  régime,  imaginez  au  nom  de  l'universelle 
fraternité,  au  nom  d'un  altruisme  impatient,  la  plus  sanglante  des  révo- 
lutions qu'aurait  jamais  connues  l'histoire. 

Avant  d'en  terminer  avec  le  socialisme,  M.  Garofalo  met  en  demeure 
la  société  de  se  défendre.  Elle  le  peut,  à  son  avis,  de  différentes  façons, 
par  la  propagande  adverse,  par  des  remèdes  naturels  aux  abus  du  capi- 
talisme, par  la  restauration  du  principe  d'autorité,  par  le  respect  de 
l'individualisme. 

Mais  il  est  un  coëfficient  essentiel  dont  M.  Garofalo  ne  semble  pas 
tenir  compte  ici,  je  veux  dire  Tégoïsme  humain.  Certes,  nous  croyons 
la  violence  coupable  et  stérile  ;  sans  nul  doute  le  socialisme  révolution- 
naire n'échappe  à  aucun  des  griefs  très  légitimes  que  notre  auteur  for- 
mule contre  lui  avec  une  énergie  fort  justifiée;  assurément  le  collectivisme 
aboutirait  à  l'irrémédiable  misère  et  ravalerait  l'homme  au  rôle  de  ma- 
chine; mais  s'ensuit-il  que  le  socialisme  ne  jette  pas  un  cri  d'alarme  par- 
fois justifié  et  ne  fasse  entendre  des  protestations  dont  on  devra  recon- 
naître le  mérite  ?  L'interventionnisme  nous  semble  nécessaire  pour  la 
protection  de  quelques-uns  des  grands  intérêts  généraux;  à  côté  du 
principe  de  la  liberté  doit  rayonner  le  principe  de  la  solidarité.  Voilà, 
nous  semble-t-il,  ce  qu'il  faut  retenir  du  socialisme,  voilà  son  arme  de 
combat;- il  appartient  à  tous  de  s'en  servir  et  de  substituer  au  règne  de 
la  force  dont  on  nous  menace  le  règne  de  l'amour  et  de  la  concorde. 

Alfred  Lambert, 

Avocat  à  la  Cour  d  l'aris, 
Associé  de  liostitut  Interniitioiial  do  Sociologie. 
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Henry  Dyer,  The  Evolution  of  Industry  ^  London  et  New-York,  in-8o, 

285  pages,  1895. 

A  le  queslion  posée  par  Hitze  dans  sa  «  Quintessenz  der  socialen 
Fragen  »  —  «  trouver  une  organisation  sociale  correspondant  aux 
conditions  modernes  de  la  production  comme  l'organisation  du 
Moyen- Age  répondait  aux  simples  conditions  de  production  existant 
alors  dans  la  ville  et  à  la  campagne  »  —  M.  Henry  Dyer  a  essayé  de 
donner  une  solution  dont  il  nous  expose  la  première  partie  dans  son 
Evolution  of  Industry,  se  réservant  de  nous  faire  connaître  l'organisa- 
tion de  la  Société  dans  une  publication  postérieure.  Son  but  est  ici 
donc  d'estimer  la  valeur  des  différents  facteurs  qu'on  rencontre  dans  les 
problèmes  de  l'industrie,  de  coordonner  les  composantes  réelles  de  façon 
à  donner  une  idée  de  l'organisation  résultante;  de  montrer  que  les 
diverses  parties  de  la  vaste  organisation  du  travail  ont  des  composantes 
communes,  et  qu'elles  développent  une  organisation  de  l'industrie  telle 
qu'elle  trouvera  les  conditions  nécessaires  au  développement  et  à  la 
prospérité  de  la  communauté. 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  première  introduction  et  sur  les 
«  conditions  du  développement  »,  qui  peuvent  être  intéressantes  au 
point  de  vue  philosophique,  mais  qui  n'auraient  pas  dû  retenir  si  long- 
temps l'auteur,  d'autant  plus  qu'  «  il  ne  doit  pas,  dit-il,  dépasser  les 
limites  assignées  à  la  grandeur  de  son  ouvrage  ».  M.  H.  Dyer  examine 
d'abord  ces  ghildesqui  eurent  un  si  grand  éclat  et  qui  dégénérèrent  sou- 
vent, par  l'abus  du  monopole,  en  associations  despotiques;  puis  l'indus- 
trie individuelle,  qui  n'est  pas  pour  faire  le  bonheur  de  l'humanité.  Les 
hommes,  en  effet,  ont  des  intérêts  communs,  et  l'histoire  du  développe- 
ment des  Trade  Unions  est  la  preuve  irréfragable,  non  pas  de  la  vérité, 
mais  de  la  nécessité  de  cette  opinion.  Suivent  quelques  considérations 
sur  la  position  des  femmes,  qui  ne  sont  guère  que  la  répétition  de  ce  qui 
traîne  partout.  Mais  à  partir  de  ce  moment,  l'auteur  qui;  semble  plus 
homme  d'action  qu'historien,  nous  donne  sur  la  coopération,  sur  le  con- 
trôle municipal,  sur  le  contrôle  de  l'État  moderne^  sur  la  vie  indus- 
trielle, sur  les  ghildes  modernes,  une  série  de  chapitres  très  intéressants 
et  où,  à  propos  de  chaque  spécialité, fourmillent  les  traits  d'observation 
personnelle  et  d'une  éducation  économique  des  plus  développées. 

Il  nous  faudrait  disposer  de  beaucoup  de  place  (de  volumes)  pour  dis- 
cuter les  conclusions  de  M.  H.  Dyer.  Bornons-nous  à  en  donner  une 
en  laissant  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  à  part  soi  :  La  société,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  sera  un  agrégat  d'individualisme,  de  trade- 
unionisme,  de  coopération,  de  socialisme  municipal  et  de  socialisme 
d'État. 


A.  GIRAUD-TEULON. 
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M.  H.  Dyer,  sans  proscrire  absolument  l'imaginution  (quel  motvague  !), 
ne  veut  pas  entendre  parler  d'utopistes. 

En  dernier  lieu,  sachons  gré  à  l'auteur  de  ne  pas  se  laisser  entraîner 
trop  loin  dans  la  comparaison  entre  l'organisme  et  la  société.  Bien  des 
sociologues,  actuellement,  laissent  trop  à  l'imagination,  et  —  à  ce  point 
de  vue  —  prennent  trop  souvent  des  comparaisons  pour  des  raisons. 

L.  Brandin. 

A.  Giraud-Teulon,  Double  péril  social  :  V Église  et  le  Socialisme. 

Paris,  in-8o,  1895. 

M.  Giraud-Teulon  estime  que  la  société  court  un  double  péril,  ou  plus 
exactement  emploie  un  remède  plus  dangereux  que  le  mal  lui-même. 
Elle  voit  dans  le  socialisme  qui  monte  l'effet  certain  et  tangible  de  l'af- 
faiblissement de  la  foi  religieuse,  et  le  mot  qui  a  fait  fortune  :  «  Reve- 
nons à  Dieu  »  lui  semble  être  le  suprême  moyen  de  défense.  C'est  en 
apportant  de  nouveau  à  l'Église  la  fidèle,  l'entière  soumission  de  jadis 
que  la  bourgeoisie  évitera  l'horrible  cataclysme  qui  consommerait  sa 
ruine  sanglante.  L'Église,  d'après  la  thèse  de  M.  Giraud-Teulon,  bien 
loin  d'opposer  aux  sectes  révolutionnaires  une  digue  efficace,  leur  four- 
nit ses  principes  essentiels,  leur  offre  la  base  sur  laquelle  elles  pourront 
construire  l'édifice  que  l'on  sait.  Les  Pères  de  l'Église  chrétienne  ont 
maudit  le  droit  de  propriété,  ont  subordonné  la  famille  humaine  à  la 
famille  religieuse,  déclaré  l'autorité  religieuse  supérieure  à  la  puissance 
paternelle.  Et  si,  parfois,  elle  a  protégé  ces  deux  institutions,  elle  n'a 
fait  alors  qu'obéir  à  des  nécessités  transitoires;  enfin  la  nation  dispa- 
raît devant  la  catholicité,  «  le  ciel  absorbe  la  terre  »,  les  papes  préten- 
dent à  la  souveraineté  absolue  sur  les  consciences  et  affirment  qu'il  faut 
sacrifier  les  exigences  de  l'État  aux  droits  de  l'Église.  Elle  ne  s'est  pas 
uniquement  maintenue  sur  ce  terrain  doctrinaire;  elle  a,  ces  dernières 
années,  pris  place  dans  la  mêlée  politique  et  le  socialisme  chrétien,  en 
maintes  rencontres,  s'est  uni  au  socialisme  laïque.  Le  corollaire  néces- 
saire, c'est  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  ;  toutefois,  il  faut  agir 
avec  prudence,  réglementer  scrupuleusement  et  fortement  le  droit  d'as- 
sociation, et  l'heure  peut-être  n'a-t-elle  pas  encore  sonné.  Jusque  là 
maintenons  le  Concordat  ;  par  une  évolution  fatale,  à  la  métaphysique 
religieuse  se  substituera  une  religion  fondée  sur  l'humanité  et  le  devoir. 
Tant  il  est  vrai  que  l'idéal  moral  apparaît  comme  un  élément  scienti- 
fique positif,  qu'il  s'est  manifesté  à  un  certain  moment  de  Thumanité, 
remplaçant  la  force  matérielle  et  brutale  par  l'intelligence  et  l'altruisme, 
puis  s'est  ensuite  transmis  héréditairement  de  façon  à  faire  partie  inté- 
grante de  cet  organisme. 

Mais  cette  valeur  intellectuelle  a  subi  les  lois  de  l'hérédité,  elle  a  passé 
plus  ou  moins  intégrale,  plus  ou  moins  pure  dans  les  générations 
suivantes,  à  telles  enseignes  que  l'égalité  théorique  de  l'homme  n'est 
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qu'un  des  plus  grossiers  sophismes  des  écoles  socialistes,  à  la  réfutation 
desquelles  notre  auteur  consacre  la  seconde  partie  de  son  livre.  La  seule 
égalité  réelle  et  certaine,  c'est  l'égalité  anatomique.  Déclarer  que  du 
point  de  vue  intellectuel  et  moral  tous  les  hommes  se  valent,  c'est  ni 
plus  ni  moins  que  réaliser  une  abstraction  métaphysique;  c'est  renou- 
veler la  vieille  théorie  scolastique  du  conceptualisme,  alors  qu'on  a  pu 
justement  dire  que  l'homme  n'existe  pas^  que  seuls  les  hommes  exis- 
tent. Et  si  Ton  songe  que  sur  cette  base  fuyante  s'édifie  toute  la  doctrine 
du  communisme,  on  n'éprouvera  point  de  peine  à  la  réfuter.  Les  faits, 
d'ailleurs,  y  suffiraient,  puisque  l'histoire  nous  apprend  que  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  eu  pour  point  de  départ  nécessaire  la  disparition 
du  communisme,  et  que  le  droit  de  propriété  a  été  l'agent  indispensable 
du  développement  intellectuel.  Et  toutes  ces  erreurs  ne  viennent-elles 
pas  de  la  conception  inexacte  qu'on  se  fait  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
lorsqu'on  ne  voit  pas  qu'il  s'agit  de  l'égalité  civile  et  de  libertés  indivi- 
duelles se  limitant  réciproquement?  Et  pourrait-on  jamais  obtenir,  dans 
la  société  que  l'on  rêve,  une  égale  somme  d'efforts  de  la  part  de  chacun  ; 
comment  empêcherait-on  la  paresse,  d'où  résulterait  la  diminution  des 
subsistances  devant  la  progression  géométrique  de  l'accroissement  des 
familles?  Un  peuple  qui  en  arriverait  là  deviendrait,  à  brève  échéance, 
la  proie  des  peuples  voisins  plus  avisés. 

Aussi,  d'après  M.  Giraud-Teulon,  doit-on  se  garder  de  toute  compro- 
mission avec  les  partis  extrêmes,  et  faut-il  les  amoindrir  en  réformant 
le  suffrage  universel. 

Peut-être  notre  auteur,  auquel  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  un 
réel  talent,  juge-t-il  l'Église  avec  quelque  sévérité  excessive.  Il  ne  faut 
point  oublier  le  rôle  qu'elle  a  rempli  dans  le  monde,  en  conservant,  au 
milieu  des  luttes  qui  remplissent  notre  histoire,  un  certain  patrimoine 
d'idées  morales,  en  maintenant  dans  le  devoir,  par  les  fortes  croyances 
qu'elle  inculquait,  plusieurs  générations.  Et  si,  à  l'heure  actuelle,  on 
peut  soutenir  que  cette  attitude  doit  être  abandonnée  par  elle,  n'y  a-t-il 
pas  de  l'ingratitude  à  lui  refuser  tout  mérite  historique? 

Quant  à  la  conduite  à  tenir  devant  le  péril  socialiste,  doit-elle  être 
toute  de  mépris  hautain  et  d'intraitable  résistance?  Ce  ne  serait,  nous 
semble-t-il,  ni  juste  ni  politique  :  tout  en  affirmant  ce  qui  ne  saurait 
trop  énergiquement  être  affirmé,  à  savoir  que  le  communisme  serait  la 
mort  psychologique  de  l'individu  et  la  ruine  de  la  société,  étudions  les 
revendications  du  socialisme  et  sachons  reconnaître  ce  qu'il  y  a  en  elles 
de  légitime  et  de  réalisable.  Ces  réserves  faites,  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  que  l'oeuvre  de  M.  Giraud-Teulon  est  de  celles  qui  ne  doi- 
vent point  être  passées  sous  silence. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

La  Revue  Socialiste. 

Le  socialisme  paraît  souvent  plus  séduisant  en  théorie  qu'en  pratique, 
mais  les  derniers  numéros  de  la  Revue  Socialiste  ne  sont  pas  faits  pour 
confirmer  cette  impression.  La  doctrine  qu'on  y  voit  exposée  est  mêlée 
à  des  récriminations  au-dessus  desquelles  la  véritable  science  paraissait 
planer  jusqu'à  ce  jour,  et  l'on  ne  voit  pas  ce  que  la  thèse  de  l'extension 
des  attributions  de  l'État  peut  gagner  à  l'emploi  de  certains  procédés 
pamphlétaires,  railleurs  et  injurieux,  qui  donnent  lieu  de  croire  que  les 
revendications  sociales  seraient  inspirées  uniquement  par  la  haine  et 
par  l'envie,  et  doivent  faire  considérer  tout  essai  de  nationalisation 
comme  une  confiscation  arbitraire.  Si  la  Revue  Socialiste  veut  rester 
digne  de  Benoît  Malon  «t  des  préoccupations  idéalistes  dont  elle  a  quel- 
quefois fait  preuve,  il  faudra  qu'elle  renonce  aux  polémiques  de  per- 
sonnes comme  elle  en  a  menées  contre  plusieurs  ministres  de  ce  temps, 
et  que  par  contre  elle  retire  le  qualificatif  d'amis  à  ceux  qu'elle  ne  men- 
tionne que  pour  dire  qu'ils  ont  défendu  et  glorifié  la  commune  (avril 
1895,  p.  507). 

Les  numéros  dont  nous  rendons  compte  aujourd'hui  (janvier  à  juillet 
1895)  contiennent  cependant  une  étude  en  deux  articles  qui,  par  le 
aractère  de  leur  auteur  comme  par  les  prétentions  de  leur  titre,  sem- 
blaient annoncer  enfin  une  réponse  à  la  question  si  souvent  posée  de 
savoir  quel  pourrait  être  le  fonctionnement  des  services  industriels 
après  l'avènement  de  l'ère  promise.  Nous  voulons  parler  des  deux 
articles  intitulés  «  organisation  socialiste  »  que  M.  Jaurès  a  publiés  dans 
les  numéros  de  mars  et  d'avril.  Malheureusement  la  lecture  attentive  de 
ce  travail  où  le  plus  vigoureux  esprit  du  parti  socialiste  a  su  condenser 
tous  les  arguments  qu'il  croit  sérieux  en  faveur  de  son  système,  nous 
donne  lieu  de  douter  qu'on  soit  déjà  en  possession  d'un  moyen  efficace 
pour  assurer  la^  combinaison  et  l'harmonie  de  tous  les  organes  écono- 
miques sous  la  contrainte  paternelle  des  pouvoirs  sociaux. 

Le  régime  précis  dont  notre  auteur  prétend  nous  esquisser  à  l'avance 
le  plan  de  réalisation,  c'est  le  collectivisme  qui  seul,  dit-il,  est  «  la  for- 
mule concrète  du  socialisme  »  (p.  258).  Les  lois  de  protection  ne  lui 
suffisent  pas,  car.  avec  l'institution  actuelle  de  la  propriété,  «  le  désordre 
social  est  tel  que  des  lois  de  protection  peuvent  être  tournées  en  lois 
d'aggravation  par  la  fatalité  des  faits  »  (p.  261).  Le  but  est  donc  de  con- 
centrer entre  les  mains  de  la  nation  tout  le  capital  et  tout  l'outillage, 
tout  en  laissant  les  moyens  de  consommation  et  de  jouissance  à  la  dis- 
position des  particuliers.  Ce  principe  initial  comporte  déjà,  et  M.  Jaurès 
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est  trop  bon  logicien  pour  ne  pas  l'admettre,  la  faculté  pour  le  particu- 
lier de  limiter  sa  consommation,  par  conséquent  d'épargner,  et  par 
surcroît  de  disposer,  inter  vivos  ou  mortis  causa,  du  montant  de  son 
épargne.  Mais,  dès  ici,  on  se  demande  quel  pourra  être  l'avantage  de 
cette  prétendue  liberté,  vu  que  l'épargne  perdrait  la  plus  grande  partie 
de  son  utilité,  le  jour  où  il  ne  serait  plus  possible  de  l'affecter  à  des  pla- 
cements productifs.  Et  que  dire  de  la  raison  que  M.  Jaurès  invoque 
pour  prouver  que  la  réglementation  de  la  production  ne  paraîtra  pas 
tyrannique  —  à  savoir  que  la  propriété  collective  sera  déléguée  par  la 
nation  aux  individus,  et  pourra  devenir  pour  ceux-ci  l'équivalent  de  la 
propriété  exclusive  qu'ils  avaient  précédemment  ?  N'est-il  pas  à  craindre 
que  cette  délégation,  réalisable  sans  doute  pour  la  propriété  foncière, 
puisse  conduire  la  propriété  industrielle  à  un  régime  plus  tyrannique 
encore  que  celui  de  l'exploitation  en  régie,  à  cause  des  conditions  minu- 
tieuses que  devraient  nécessairement  prévoir  les  cahiers  des  charges? 
M.  Jaurès  semble  se  douter  lui-même  de  Tinsuffisance  de  son  argument, 
car  il  termine  son  premier  article  en  déclarant  que  ses  contemporains 
ont  les  yeux  trop  fixés  sur  le  présent  pour  comprendre  les  des  criptions  de 
l'avenir,  et  que  sans  les  appréhensions  que  font  naître  les  soulèvements 
de  la  misère  et  les  doléances  du  prolétariat,  il  serait  aussi  difficile  pour 
un  socialiste  d'émouvoir  les  bourgeois  que  pour  les  fantaisistes  chats 
du  Chat-Noir  de  griffer  la  lune.  Le  caractère  scientifique  de  cette  méta- 
phore n'échappera  certainement  à  aucun  lecteur. 

Suite  de  l'argumentation.  Pour  ajouter  des  traits  plus  séduisants  encore 
à  la  description  de  l'organisation  collectiviste,  M.  Jaurès  entreprend  de 
prouver  qu'il  n'y  aurait  plus  alors  ni  la  contrainte,  ni  la  bureaucratie, 
ni  les  monopoles  de  l'État  actuel  dont  on  reprocherait  bien  à  tort,  paraît- 
il,  aux  socialistes  de  préparer  l'accroissement  indéfini.  Gomment  cela  ? 
Le  paradoxe  touche  ici  au  merveilleux  ;  c'est  parce  que,  nous  dit-on, 
l'État  socialiste  serait  l'État  de  tout  le  monde  au  lieu  d'être  celui  d'une 
classe  privilégiée  de  la  population.  Or,  l'État  de  tout  le  monde  pourrait 
recourir,  sans  soulever  de  protestations,  à  des  procédés  d'administration 
et  même  à  des  mesures  de  répression  qui  paraissent  abusives  quand 
on  les  impute  au  gouvernement  de  la  minorité.  Evidemment  M.  Jaurès  I 
n'a  jamais  entendu  parler  de  la  Cour  du  Roi  Pétaud,  ou  bien  il  oublie 
que  les  ambitions  et  les  rêves  des  gouvernés  croissent  dans  la  mesure 
des  droits  qu'ils  croient  avoir  sur  le  gouvernement  et  conduisent  ainsi, 
non  pas  à  la  satisfaction  générale,  mais  à  une  somme  plus  considérable 
de  déceptions  et  de  griefs.  Gomment  croire,  d'autre  part,  qu'il  suffira  que 
l'État  soit  devenu  socialiste  pour  que  ses  fonctionnaires  soient  guéris 
de  leur  arrogance  actuelle  et  de  leur  routine  aussi  servile  que  stérile? 
M.  Jaurès  est  persuadé  que  le  fonctionnaire  ne  serait  plus  suspect  le 
jour  où  il  ne  serait  employé  qu'au  service  de  la  cause  commune  au  lieu 
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d'être  utilisé  par  un  pouvoir  arbitraire  pour  les  intérêts  particuliers,  et 
il  est  persuadé  aussi  que  si  le  fonctionnaire  n'était  plus  suspect  à  raison 
de  ses  actes,  il  cesserait  de  l'être  à  raison  de  ses  opinions.  De  là  une 
liberté  d'allures  et  de  conscience  renaissant  par  enchantement  de  la 
servitude  universelle.  Le  charme  pourrait  bien  être  rompu  cependant 
par  la  faute  du  fonctionnaire  lui-même,  qui,  pour  être  employé  au  ser- 
vice de  l'intérêt  le  plus  général,  ne  perdrait  peut-être  pas  toujours  de 
vue  cette  liberté  de  consommation  et  de  jouissance  que  le  collectivisme 
veut  réserver  à  ses  sujets,  et  chercherait  plus  d'une  fois  à  s'assurer  des 
faveurs  spéciales  par  des  moyens  concussionnaires.  Il  faut  tenir  compte, 
en  effet,  de  l'égoïsme  et  de  l'insubordination  qui  font  le  fond  de  la 
nature  humaine  et  qui  opposeront  toujours  un  sérieux  élément  de  résis- 
tance à  la  réalisation  de  l'idéal  collectiviste.  Bien  des  réformes  préco- 
nisées par  M.  Jaurès  pourront,  sans  doute,  entrer,  tôt  ou  tard,  dans  la 
pratique,  mais  elles  ne  deviendront  efficaces  que  dans  la  mesure  où  on 
trouvera  les  moyens  de  les  appuyer  sur  des  considérations  d'intérêt.  A 
moins  que  les  mobiles  intimes  de  l'homme  ne  chaugent  d'ici.  Mais  cette 
conversion  ne  sera  jamais  l'œuvre  d'un  appel  à  la  haine  ou  d'une  invo- 
cation à  la  «  commotion  socialiste  »,  pour  employer  l'euphémisme  de 
M.  Jaurès. 

J.  Faucher, 
Docteur  en  Droit. 


INFORMATIONS 

Dans  le  cours  de  sociologie  qu'il  a  récemment  inauguré  à  Paris, 
M.  René  Worms  a  jusqu'à  présent  traité  les  questions  suivantes  : 

l'o  leçon  :  de  l'enseignement  sociologique;  rôle  de  la  sociologie  dans 
la  civilisation  ;  —  2^  leçon  :  distinction  du  monde  cosmique,  du  monde 
vivant  et  du  monde  social;  —  3e  leçon  :  de  la  science  et  de  l'art,  parti- 
culièrement dans  les  études  sociales;  —  4®  leçon  :  des  diverses  espèces 
de  sciences,  et  notamment  de  sciences  sociales. 

Les  leçons  suivantes  auront  pour  objet  la  définition  précise  du  corps 
social  et  de  ses  éléments. 

Rappelons  que  ce  cours,  public  et  gratuit,  se  fait  tous  les  lundis  soirs, 
de  9  àio  heures,  dans  les  locaux  de  l'Union  Française  de  la  Jeunesse 
(école  Bussy,  49,  rue  Montorgueil). 

Le  mercredi  6  novembre,  M.  Henry  Michel,  ancien  élève  de  l'École 
Normale  Supérieure,  agrégé  de  philosophie,  a  soutenu,  devant  la  Faculté 
des  Lettres  de  Paris,  les  deux  thèses  suivantes  pour  le  doctorat  : 

1''  V individualisme  de  Stuart  Mill  (thèse  latine); 

2«  L'idée  de  VÉtat  (thèse  française). 

Le  jury,  le  public  et  la  presse  se  sont  accordés  à  donner  au  candidat 
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les  plus  flatteuses  marques  crestime  pour  ses  travaux  imprimés  et  pour 
la  manière  dont  il  les  a  défendus  oralement. 

Une  ((  Société  de  Sociologie  de  Paris»  est  envoie  de  formation.  La  Äöijwe 
reviendra  sur  son  organisation  quand  elle  sera  devenue  définitive.  D'ici  à 
là,  les  personnes  qui  souhaiteraient  faire  partie  de  la  Société  pourront 
s'adresser,  à  cet  effet,  au  directeur  de  la  Revue. 

OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Report  of  the  Massachusetts  Board  on  the  unemployed  (fort  in-S^). 
Jules  Michel.  —  Manuel  d'économie  sociale  (in-12°), 
R.  DE  LA  Grasserie.  —  Le  Gode  civil  mexicain  (in-S^). 
Jean  Rouquet.  —  Les  Gaisses  d'épargne  (in-8°). 
Charles  Benoist.  —  De  TOrganisation  du  suffrage  universel  (in-12<*). 
Alfredo  Niceforo.  —  Esame  di  una  centuria  di  criminali  (br.  in-8*). 
Alfredo  Tortori.  —  La  Sociologia  e  il  diritto  commerciale,  tome  I 
(in-8^'). 

L.  F.  Ardy.  —  L'Equilibrio  sociale  (in-8°). 

A.  des  Gilleuls.  —  Contradictions  fiscales  (br.  in-8o). 

A.  des  Gilleuls.  —  Anciens  et  nouveaux  octrois  (br.  in-8°). 

A.  des  Gilleuls.  —  Les  grandes  Agglomérations  devant  l'économie 
sociale  (br.  in-8'^). 

L.  Beaurin-Gressier.  —  L'Impôt  dans  uue  famille  parisienne  (br. 
in-8o). 

Guillaume  de  Greef.  —  L'Evolution  des  croyances  et  des  doctrines 
politiques  (in-12o). 

Paul-Frédéric  Girard.  —  Manuel  de  droit  romain,  l^"*  fascicule 
(in-8o). 

Georges  Bonjean.  —  Enfants  révoltés  et  parents  coupables  (in-12o). 

Henry  Michel.  —  L'Idée  de  l'État  (gr.  in-8o). 

Jacques  Lourbet.  —  La  Femme  devant  la  science  (in-12°). 

R.  DE  LA  Grasserie. —  De  l'obligation  pour  les  travailleurs  de  s'abs- 
tenir de  travail  à  certains  jours  déterminés  (br.  in-8°). 

G.  Proïopopescu.  —  Sociologia  si  dreptul  (br.  in-8o). 

G.  Protopopescu.  —  Ancheta  agrara  (br.  in-lS*^). 

Ernst  Schutze.  —  Die  Studentenschaft  und  die  soziale  Frage  (br. 
in-8o). 

Lester  Ward.  —  Sociology  and  cosmology  (br.  ìd-8o). 
John  Gummings.  —  Poor  Laws  of  Massachusetts  and  New  York  (in-8''). 
Second  annual  Report  of  the  Labour  Department  of  the  Board  of 
Trade  (in-8o). 

Bibliographia  sociologica,  publiée  par  l'Office  International  de  bi- 
bliographie de  Bruxelles  (in-8**). 

A.  BocHARD.  —  Les  impôts  arabes  en  Algérie  (br.  in-S»). 
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DE  SOCIOLOGIE 


Programme  d'un  cours  de  sociologie  générale. 

INTRODUCTION  A  LA  SOCIOLOGIE  GÉNÉRALE  (1) 


I 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  l'histoire  de  la  sociologie,  en  même  temps 
qu'il  nous  révèle  l'imperfection  de  cette  science,  nous  donne  la  raison 
de  cette  imperfection,  et  nous  indique,  par  suite,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Dans  la  Grèce  antique,  où  naissent  les  rechencjfes  politiques  et  so- 
ciales, ce  qui  s'oppose  surtout  à  leur  développement,  c'est  :  i°  la  trop 
courte  durée  du  gouvernement  libre;  2°  les  lacunes  de  l'esprit  scienti- 
fique, parmi  lesquelles  il  faut  surtout  signaler  l'absence  presque  com- 
plète d'une  méthode  vraiment  expérimentale. 

Inversement,  il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  temps  modernes,  les 
progrès  de  la  sociologie  ont  suivi  de  près  l'extension  du  régime  démo- 
cratique et  la  formation  des  sciences  positives  de  la  nature.  L'intérêt 


(DLes  leçons  dont  on  trouvera  ci-dessous  le  programme,  ont  été  profes- 
sées à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier  pendant  l'année  1804. 
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croissant  qui  s'est  attaché  à  ce  genre  d'études  est  dû  surtout  à  la  pre- 
mière de  ces  causes;  de  la  seconde,  la  sociologie  a  reçu  sa  primitive 
organisation. 

1°  Lorsque  la  vie  publique  est  peu  intense,  l'attention  ne  se  porte 
guère  sur  des  institutions  que  l'on  regarde  comme  immuables;  mais 
avec  l'accession  de  tous  à  la  vie  sociale,  l'esprit  se  tourne  de  ce  côté;  et 
soit  dans  l'action  môme,  soit  à  côté  d'elle,  naissent  des  systèmes  plus 
ou  moins  nombreux,  qui  peu  à  peu  se  corrigent  les  uns  par  les  autres, 
en  même  temps  qu'ils  s'assouplissent  par  l'expérience.  Ainsi,  lente- 
tement,  émerge  des  sentiments  ou  des  réflexions  de  tous,  comme  une 
œuvre  vraiment  collective,  la  notion  de  plus  en  plus  riche  et  plus  vive 
des  conditions  de  l'existence  et  du  développement  de  la  société. 

2°  Mais  ce  qui  manque  d'abord  à  ces  premières  ébauches  des  con- 
ceptions sociologiques,  c'est  une  idée  commune  et  précise  qui  les  coor- 
donne et  les  organise.  La  sociologie  existait  déjà  virtuellement  dans 
les  sentiments  profonds  des  hommes  avant  de  parvenir  à  la  conscience 
réfléchie  et  de  se  déterminer  comme  science;  et  sa  première  détermi- 
nation sérieuse,  elle  la  doit,  en  fait,  à  l'imitation  des  sciences  positives 
et  surtout  de  la  biologie.  Cette  sociologie,  toute  objective  et  naturaliste 
d'intention,  est  vraiment  la  première  origine  de  la  science  sociolo- 
gique; et  c'est  avec  raison  qu'Auguste  Comte  est  regardé  comme  le 
fondateur  de  la  science  nouvelle. 

Seulement,  tandis  que  le  concours  de  ces  deux  causes  accélère  la 
formation  de  la  sociologie,  la  façon  dont  il  s'établit  introduit  en  elle 
dès  l'origine  des  germes  de  difficultés,  et  par  suite  de  transformations 
futures.  Fondé  chez  l'homme  public  sur  l'action  même,  l'intérêt  pour 
les  choses  sociales  se  mêle  pour  lui  à  bien  des  illusions  sur  la  possibi- 
lité des  changements  brusques  et  des  créations  instantanées;  à  ses 
yeux  la  volonté  réfléchie  joue  le  premier  rôle  dans  la  formation  des 
sociétés  ;  aisément  il  compte  pour  rien  la  tradition  et  le  fait  acquis. 
L'homme  de  science,  au  contraire,  qui  cherche  le  déterminisme  des 
faits  sociaux,  le  conçoit  ici  selon  ce  qu'il  est  ailleurs,  et  subordonne 
toute  la  vie  des  sociétés  à  des  lois  naturelles,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté et  de  la  conscience  humaines,  dont  il  réduit  infiniment  l'action, 
quand  il  ne  va  pas  jusqu'à  la  nier  tout  à  fait.  j 

De  là,  dans  la  sociologie  contemporaine,  des  oppositions  qui  sont  i 
loin  d'avoir  cessé  aujourd'hui  même.  On  ne  peut  pas  regarder  l'idée  de  | 
la  sociologie  comme  arrêtée  dès  maintenant  :  car  la  nature  de  son  j 
objet,  qui  est  avant  tout  pratique,  ne  permet  pas  de  donner  tort  à 
l'avance  aux.  hommes  d'action,  plus  rapprochés  de  la  réalité  dont  ils 
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parlent,  et  dont  la  défiance  pourrait  bien  prouver  tout  au  moins  Tétroi- 
lesse  des  systèmes  proposés  par  les  théoriciens.  Ces  systèmes  sont 
d'ailleurs  nombreux,  et  paraissent  irréductibles  entre  eux;  les  mômes 
faits  prennent  un  sens  tout  autre  et  une  portée  bien  différente,  sui- 
vant le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  les  interpréter.  Dès  lors 
une  première  étude  générale,  historique  et  critique,  s'impose  à  qui- 
conque veut  aborder  les  problèmes  sociaux;  et,  tout  en  poursuivant 
les  recherches  particulières  et  concrètes,  hors  desquelles  on  demeure 
dans  un  formalisme  abstrait,  il  est  nécessaire  de  répondre  à  des  ques- 
tions telles  que  celles-ci  : 
1»  Une  science  des  sociétés  est-elle  possible? 

2°  Peut-on  admettre  l'existence  d'une  sociologie  générale  distincte 
des  sciences  sociales  particulières? 

3°  Cette  sociologie  générale  peut-elle  rentrer  exactement  dans  l'idée 
que  l'on  se  fait  de  telle  ou  telle  autre  science,  ou  bien  est-elle,  au  con- 
traire, distincte  de  toute  autre  par  la  nature  de  son  objet? 

40  Gomment  doit-on  concevoir  l'objet  et  les  principales  divisions  de 
cette  sociologie  générale,  et,  par  suite,  quel  programme  d'études  peut- 
on  se  proposer  dans  ces  recherches? 

50  Enfin,  et  d'après  la  réponse  faite  aux  précédentes  questions,  quels 
seront  l'esprit  et  les  procédés  généraux  de  l'investigation  sociolo- 
gique ? 

II 

Examen  des  objections  faites  a  la  possibilité  d'une  science  sociologique 

«  Sur  dix  personnes,  dit  H.  Spencer,  il  y  en  a  neuf,  qui,  en  faisant 
dépendre  directement  les  événements  humains  de  l'action  imprévisible 
de  la  Providence,  ou  de  l'action  également  imprévisible  des  individus, 
nient  implicitement  la  science  sociale.  » 

A.  —  La  Sociologie  et  la  Providence. 

Un  examen  sommaire  de  la  question  suffit  à  écarter  l'opposition  que 
l'on  établit  parfois  entre  l'idée  de  Providence  et  l'existence  de  la 
science  sociale.  Non  seulement  on  peut  observer,  avec  H.  Spencer,  que 
cette  opposition  rabaisserait  la  Providence,  mais  on  peut  dire  que  les 
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sciences  de  la  nature  pourraient  être  contestées  par  des  raisons  ana- 
logues, sous  le  prétexte  que  les  lois  qu'elles  énoncent  sont  autant  d'en- 
traves à  l'action  divine. 

La  croyance  à  la  Providence  s'accorde  d'ailleurs  tout  aussi  bien  avec 
la  supposition  d'un  enchaînement  régulier  des  phénomènes  qu'avec 
l'hypothèse  contraire. 

C'est  qu'au  fond  les  deux  problèmes  ne  sont,  pas  de  même  ordre,  et 
que  les  termes  mêmes  n'en  sont  pas  comparables.  La  négation  de  la 
sociologie  au  nom  de  la  Providence  implique  :  1°  une  explication  mé- 
taphysique, que  la  science  ne  saurait  pas  plus  affirmer  que  nier;  2«, 
l'absence  de  régularités  et  de  similitudes  dans  les  phénomènes  sociaux; 
supposition  discutable,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  croyance  à  la! 
Providence,  et  qui  se  rapporterait  plutôt  à  l'opinion  de  ceux  qiii  nient 
la  sociologie  au  nom  de  la  liberté  humaine. 

B.  —  La  Sociologie  et  la  liberté. 

En  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  y  a-t-il  contradiction  entre  l'af- 
firmation de  la  liberté  et  l'existence  de  la  sociologie? 

a)  Examinons  d'abord  l'opposition  des  deux  thèses,  telle  qu'elle  se| 
présente  à  l'ordinaire. 

lo  Thèse  du  libre  arbitre.  —  La  vie  sociale  est  faite  d'actions  humai- 
nes; la  société  est  composée  d'individus.  Or, les  actions  humaines  sont 
libres;  la  volonté,  qui  les  accomplit,  est  un  commencement  absolu; 
ainsi,  à  chaque  instant,  commencent  des  millions  de  séries  nouvelles 
d'événements;  de  là  des  perturbations  innombrables.  La  perturbation 
en  matière  sociale  est  la  règle.  Ou  bien  la  science  des  sociétés  néglige 
l'homme,  et  son  action  dans  les  événements  sociaux;  et,  dans  ce  cas, 
elle  ne  relie  plus  entre  eux  que  des  faits  physiques;  elle  n'a  plus  rien 
de  social.  Ou  bien  elle  tient  compte  de  l'homme;  et,  pour  elle,  toute 
similitude  disparaît  de  l'avenir  au  passé;  il  n'y  a  pas  de  prévisions 
possibles;  il  n'y  a  plus  de  science.  Il  ne  reste  plus  qu'à  retracer  après 
coup  l'histoire  du  passé  social;  la  sociologie  se  réduit  à  l'histoire,  et 
celle-ci  n'est  pas  une  science. 

2°  Thèse  du  déterminisme  objectif.  —  Les  volontés,  les  actions  indivi- 
duelles sont  déterminées.  Sans  doute,  les  faits  sociaux  sont  plus  com- 
plexes que  d'autres,  et,  en  grande  partie,  les  causes  des  actions  hu- 
maines nous  échappent.  La  sociologie  est  encore  incomplète.  Mais  elle 
est  possible,  et  pour  être,  elle  exige  l'affirmation  du  déterminisme.  H 
y  a  partout,  au  fond  des  choses,  des  similitudes.  L'histoire  n'est  pas 
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une  rapsodie,  elle  est  faite  d'événements  liés  suivant  des  lois  natu- 
relles que  l'archéologie  et  la  statistique  nous  font  connaître,  et  qui 
s'appliqueront  à  tout  l'avenir  comme  elles  se  sont  appliquées  à  tout 
le  passé. 

30  Examen  critique  des  deux  thèses.  —  Des  deux  côtés  on  s'accorde  à 
affirmer  l'antinomie  de  la  liberté  et  de  la  science;  et,  tandis  que  les 
uns  optent  pour  la  première,  les  autres  lui  opposent  la  seconde. 

1.  Remarquons  d'abord  que,  sous  la  forme  que  j'ai  indiquée,  l'affir- 
mation de  la  liberté  appelle  nécessairement  des  restrictions  : 

Les  événements  sociaux  ont  des  facteurs  physiques,  comme  ils  ont 
des  facteurs  humains;  la  vie  économique  dépend  non  seulement  du 
travail  humain,  qui  utilise  les  forces  naturelles,  mais  de  la  quantité  et 
de  la  disposition  de  ces  forces;  et  plus  on  remonte  vers  des  groupes 
primitifs,  plus  grande  est  l'importance  relative  de  ces  facteurs  objec- 
tifs dans  la  vie  sociale. 

De  plus,  l'action  humaine  ne  saurait  jamais  être  regardée  comme 
entièrement  libre  :  l'organisation,  l'hérédité  physique  et  mentale  join- 
tes au  milieu,  et  à  l'action  même  de  la  société  sont,  en  général,  les 
facteurs  dominants  de  l'action  individuelle;  et,  dans  la  mesure  où  nous 
connaissons  le  tempérament  d'un  homme,  nous  pouvons  nous  risquer 
à  faire  des  prévisions  sur  les  actes  qu'il  accomplira  dans  telle  ou  telle 
circonstance  bien  déterminée. 

Si  même  on  admet  l'existence  du  libre  arbitre,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  volonté  libre  n'est  qu'un  élément  généralement  secon- 
daire dans  le  groupe  très  complexe  des  facteurs  de  nos  actions  ;  et 
l'acte  volontaire,  une  fois  effectué,  s'insère  lui-même  dans  le  détermi- 
nisme social,  et  devient  le  commencement  d'une  série  de  conséquences 
entièrement  prévisibles. 

Considérons  enfin  que  le  nombre  et  l'importance  des  facteurs  déter- 
minables  des  faits  sociaux  s'accroissent  à  mesure  que  se  poursuit 
l'évolution  des  sociétés  et  nous  conclurons  qu'une  science  sociale  reste 
possible  dans  les  limites  de  la  croyance  à  la  liberté.  L'affirmation  du 
libre  arbitre  limite  la  portée  de  la  sociologie,  mais  n'en  supprime  pas 
la  possibilité. 

2.  D'autre  part,  la  thèse  extrême  du  déterminisme  objectif  est  elle 
même  insuffisante.  L'archéologie  et  la  statistique  ne  contiennent  pas 
toute  l'histoire.  Jamais  un  événement  n'en  reproduit  exactement  un 
autre;  et  l'application  stricte  du  déterminisme  substitue  à  la  réalité 
vraie  un  schématisme  abstrait  qui  l'appauvrit  singulièrement,  et  sou- 
vent la  dénature.  Le  déterminisme  répond  à  la  condition  logique  de  la 
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science,  qui  est  la  clarté;  mais  il  cadre  imparfaitement,  si  on  l'ap- 
plique sans  réserve,  et  qu'on  lui  donne  valeur  absolue,  avec  l'extrême 
complexité  de  la  réalité  sociale.  Il  faut  admettre  qu'il  y  a  des  irrégu- 
larités en  matière  sociale,  que  les  lois  sociologiques  établies  sur  l'ana- 
lyse des  faits  passés,  ne  sont  pas  des  lois  exactes  et  exhaustives,  mais 
n'ont  qu'une  valeur  d'approximation;  enûn,  que  des  prévisions  sûres 
ne  peuvent  être  obtenues  ici  que  si  l'on  s'en  tient  aux  généralités,  et 
dans  des  limites  assez  restreintes. 

3.  En  somme,  si  l'on  ne  veut  pas  raisonner  dans  Tabstrait,  la  ques- 
tion pendante  entre  le  déterminisme  et  le  libre  arbitre  se  réduit  déjà 
à  ceci  :  lorsque  nous  trouvons,  dans  ceux  des  faits  sociaux  qui  dépen- 
dent des  volontés,  des  commencements  de  série  que  nous  ne  pouvons 
pas  simplement  réduire  à  des  entrecroisements,  ou  à  des  coïncidences 
de  séries  antérieures,  et  que  nous  constatons  la  croyance  à  un  acte 
libre,  faut-il  regarder  cette  interprétation  comme  une  idée  positive  et 
valable  ou  comme  une  illusion  par  laquelle  nous  suppléerions  à  notre 
ignorance  des  causes?  En  d'autres  termes,  lorsque  nous  touchons  aux 
limites  extrêmes  de  notre  science,  devons-nous  faire  fond  sur  la 
croyance  au  libre  arbitre,  ou  admettre  la  possibilité  d'une  extension 
nouvelle  de  notre  savoir? 

De  ce  point  de  vue  déjà  la  négation  de  toute  science  sociale  au  nom 
du  libre  arbitre  est  impossible;  mais,  en  revanche,  l'existence  même 
de  la  croyance  à  la  liberté  est  l'indice  de  la  limitation  de  notre  science  ; 
et  les  lois  sociales,  considérées  comme  lois  objectives,  ne  semblent, 
même  sous  leur  forme  la  plus  générale,  pouvoir  dépasser  la  valeur  de 
relations  approchées. 

Toutefois,  le  débat  subsiste,  et  une  question  se  pose  encore  :  la 
science  sociale  déjà  existante  doit-elle  être  considérée  comme  un  frag- 
ment d'une  science  plus  étendue,  et  qui  serait  adéquate  à  la  réalité 
sociale?  ou  bien  les  progrès  de  la  science  objective  des  sociétés 
seraient-ils  nécessairement  limités  par  l'existence  d'actes  vraiment  li- 
bres? Cette  question  n'est  pas  sans  importance;  suivant  qu'on  la  résou- 
dra dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  si  le  contenu  actuel  du  savoir  n'est 
pas  changé,  du  moins  l'esprit  en  sera  modifié  en  même  temps  que  l'o- 
rientation :  et  ceci  est  à  considérer  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont  le 
principal  intérêt  est  un  intérêt  pratique. 

Gomment  donc  cette  difficulté  doit-elle  être  résolue?  Je  crois  que, 
tant  que  la  question  se  posera  de  cette  manière  et  qu'on  discutera  sur 
l'existence  objective,  et  la  réalité  acquise  et  définie  du  libre  arbitre, 
tous  les  avantages  resteront  à  la  solution  déterministe.  On  vient  de 
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voir  en  effet,  que  le  déterminisme  doit  être  admis  dans  une  large  me- 
sure même  par  les  partisans  du  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  libre 
arbitre,  conçu  comme  je  viens  de  l'indiquer,  reste  une  simple  hypo- 
thèse, que  les  progrés  constants  de  l'analyse  objective,  et  la  découverte 
successive  de  nouveaux  facteurs  des  faits  sociaux,  doivent  rendre  de 
plus  en  plus  improbable. 

Peut-être  même  l'idée  de  liberté  ainsi  conçue  est-elle  contradictoire  : 
en  faisant  de  la  liberté  un  facteur  des  événements  sociaux,  on  en  fait 
une  réalité  donnée,  un  certain  quantum  de  force;  c'est-à-dire  qu'on 
détermine  la  liberté  même,  et  qu'au  moment  où  on  croit  l'affirmer, 
implicitement  on  la  supprime.  L'opposition  des  deux  thèses  est  mal 
établie.  On  dit:  Étant  donné  /ow/le  présent,  ou  bien  il  est  certains  évé- 
nements futurs  qui  ne  peuvent  être  prévus,  entre  autres  tous  ceux  qui 
proviennent  de  l'action  de  la  volonté  libre;  ou  bien  tous  les  événements 
futurs  peuvent  être  prévus,  et  déduits  de  la  totalité  donnée  des  événe- 
ments qui  constituent  le  présent.  —  A  quoi  je  réponds  :  dans  cette  al- 
ternative, le  déterminisme  a  pour  lui  toutes  les  probabilités;  et  même  il 
est  seul  concevable;  l'affirmation  du  libre  arbitre  est  absurde,  parce 
qu'il  est  absurde  d'admettre  une  totalité  qui  ne  serait  pas  quelque  chose 
de  déterminé.  Disons  mieux  :  présenter  le  libre  arbitre  sous  cette  forme, 
c'est  se  condamner  à  reconnaître  qu'il  est,  non  relativement,  mais 
absolument  un  mystère,  et  qu'on  l'admet,  bien  qu'il  soit  tout  à  fait 
hors  de  la  pensée. 

h)  Mais  cette  façon  traditionnelle,  et  toute  intellectualiste  de  poser  le 
problème  ne  me  paraît  nullement  s'imposer,  comme  définitive;  et  je 
crois  que  si  l'on  rétablit  la  question  dans  ses  termes  vrais,  on  ne  verra 
plus  la  même  opposition  du  libre  arbitre  au  déterminisme,  ou  de  la 
sociologie  au  libre  arbitre  ;  bien  plus,  qu'on  n'aura  trouvé  le  moyen 
de  donner  à  la  science  sociale  son  sens  exact  que  lorsqu'on  aura  re- 
placé la  liberté  parmi  les  conditions  des  événements  sociaux. 

Le  déterminisme  est  une  conséquence  nécessaire  de  cette  supposi- 
tion, inséparable  de  la  science  objective,  qu'il  existe  à  un  moment 
donné  une  totalité  de  phénomènes  d'un  certain  ordre, ou  que, du  moins, 
faisant  abstraction  de  toute  durée,  et  par  suite  de  tout  changement 
dans  les  limites  de  cet  instant,  on  considère  cette  totalité  comme 
existante. 

Mais  c'est  là  une  double  convention  :  1"  c'est  par  convention  que 
nous  supposons  une  totalité  existante  en  un  certain  moment;  S^'  c'est 
par  convention  que  nous  faisons  de  la  notion  de  ce  moment  quelque 
chose  de  réel,  ou  du  moins  une  réalité  qui  se  suffirait  à  elle-même. 
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Ces  deux  conventions  s'appellent.d'ailleurs,  l'une  l'autre, et  sont  néces- 
saires à  la  formule  de  toute  loi  naturelle,  à  toute  science  objective. 

Seulement  nous  ne  pouvons  conclure  de  là  qu'elles  épuisent  partout 
et  toujours,  le  donné,  quel  qu'il  soit,  qui  est  l'objet  de  notre  savoir.  On 
peut  même  dire  que,  à  des  degrès  différents,  selon  qu'il  est  lui-même 
plus  ou  moins  défini  d'avance  par  convention,  tout  donné  dépasse  cette 
double  détermination  :  1^  parce  qu'il  est  plus  ou  moins  indéfini,  et 
n'est  pas  exactement  assimilable  à  un  quantum  ;  2**  parce  qu'il  n'est 
pas  enfermé  dans  un  moment  indivisible  de  durée,  toute  durée  étant 
continue  et  divisible. 

De  ce  point  de  vue  le  réel  apparaît  toujours  ouvert,  jamais  achevé; 
la  croyance  à  la  liberté  est  la  naturelle  expression  mentale  de  cet 
aspect  des  choses;  l'aspiration  à  la  liberté  est  le  signe  de  l'effort  pour 
remplir  de  nous-même  ce  vid 3,  cet  inachèvement  des  choses,  qui,  d'ail- 
leurs, se  remplira  même  sans  nous. 

Cet  effort  est,  lui-même,  bien  faible  de  résultats  ou  même  tout  à  fait 
vain,  s'il  n'est  solidaire;  de  sorte  que  la  liberté  est  inséparable  de  la 
solidarité,  de  cette  solidarité  vraie  qui  agit  du  dedans  pour  organiser 
ce  qu'elle  fonde,  et  qui  ne  se  contente  pas  de  juxtaposer  des  indivi- 
dualités et  des  œuvres  comme  on  amoncelle  les  pierres  au  bord  des 
chemins. 

Le  déterminisme  objectif  nous  fournit  une  première  ébauche  de  la 
science  des  sociétés,  une  image  lointaine  de  la  solidarité  ;  il  est  vrai 
en  gros  pour  des  sociétés  primitives,  faiblement  socialisées  encore,  et 
et  qui  ne  sont  fortes  que  par  une  solidarité  toute  extérieure.  Aussi 
bas  dans  l'échelle  sociale,  je  placerais,  d'une  part,  la  société  à  castes, 
fortement  liée  par  le  seul  effet  de  la  tradition  ou  d'une  autorité  étran- 
gère, et,  d'autre  part,  la  horde  indisciplinée,  variable,  mobile,  où  l'in- 
dépendance des  individualités  encore  incomplètement  conscientes  de 
leurs  propres  conditions  d'existence  empêche  le  lien  social  de  s'af- 
fermir. Dans  l'une  se  trouve  réalisé  un  développement  supérieur 
en  apparence,  mais  auquel  fait  défaut  le  principe  qui  l'assurerait  et 
lui  donnerait  un  sens  social  ;  c'est  une  production  physique  ou 
biologique,  imitant  la  vie  sociale  plutôt  que  ce  n'est  une  société.  Dans 
l'autre,  au  contraire,  la  force  interne  existe, sans  être  encore  parvenue  à 
la  complète  possession  de  soi, et  si  l'effort  interne  est  déjà  intense,  il  est 
mal  déterminé,  il  va  au  hasard,  et  il  se  retourne  contre  lui-même 
parce  qu'il  cherche  la  liberté  dans  la  seule  individualité,  alors  qu'elle 
n'est  que  dans  la  solidarité  vraie,  dans  le  sacrifice  partiel  de  soi. 

Plus  cette  opposition  s'atténue  et  se  fond  en  accord,  par  un 
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retour  à  la  solidarité  et  par  la  conscience  croissante  du  principe 
interne  de  cette  solidarité,  plus  le  groupe  s'élève  dans  la  hiérarchie 
sociale. 

A  la  sociologie,  le  déterminisme  donne  des  cadres,  et  fournit  une 
première  matière.  Le  sens  du  vouloir  collectif  assouplit  ces  cadres, 
et  leur  donne  un  contenu  plus  riche.  La  sociologie  ne  peut  isoler  le 
réel  de  l'idéal,  la  théorie  de  la  pratique  :  ses  lois,  exprimées  en  for- 
mules objectives,  sont  imparfaitement  exactes.  Mais  elles  indiquent  un 
idéal  en  voie  de  réalisation.  Ainsi  comprise,  la  sociologie  est  une 
science,  dans  la  mesure  où  Tidéal  est  déjà  saisissable  au-delà  du  réel, 
mais  c'est  une  science  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  les  sciences 
purement  objectives,  et  qui  a  ses  conditions  propres. 

En  résumé,  une  sociologie  est  possible;  et  cette  sociologie  n'exclut 
ni  le  déterminisme,  ni  la  liberté.  Elle  ramène  l'un  et  l'autre  à  leur  vrai 
sens,  en  cessant  de  les  réaliser  pour  en  faire  des  notions  idéales.  L'une 
serait  l'expression  approchée  du  donné,  réduit  par  convention  à  ce  qui 
en  lui  est  objectif,  c'est-à-dire  déjà  consolidé  ;  l'autre  exprime  plutôt 
le  donné  pris  dans  son  mouvement  même,  dans  son  passage  constant 
et  toujours  partiellement  indéterminé  d'un  état  à  un  autre,  de  Tactuel 
à  ridéal. 

III 

SOGIOLOCrfî  GÉNÉRALE  ET  SCIENCES  SOCIALES  PARTICULIÈRES. 

Si  l'on  admet  la  possibilité  d'une  science  des  faits  sociaux,  on  peut 
soutenir  qu'il  existe  seulement  des  sciences  sociales  indépendantes  les 
unes  des  autres;  ou  bien  que  ces  sciences  sont  solidaires,  mais  que  la 
sociologie  n'en  est  que  la  somme,  ou  enfin  qu'on  doit,  à  côté  d'elles, 
constituer  une  sociologie  générale  qui  donnerait,  en  quelque  sorte,  aux 
sciences  spéciales,  leurs  principes  derniers. 

à)  On  ne  soutient  plus  guère  aujourd'hui,  du  moins  théoriquement, 
la  première  de  ces  opinions,  mais,  ce  qui  est  plus  grave  peut-être, 
on  la  met  trop  souvent  en  pratique.  C'est  ainsi  qu'on  admettra,  par 
exemple,  une  science  du  milieu  social  (géographie),  une  science  de 
l'homme  physique  et  moral  (anthropologie),  une  science  économique, 
une  science  du  droit,  une  science  politique,  chacune  ayant  un  domaine, 
entièrement  distinct  et  pouvant  se  développer  dans  une  parfaite  indé- 
pendance vis-à-vis  des  autres. 
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1.  On  s'appuie,  pour  défendre  cette  opinion,  soit  'sur  l'histoire  des 
sciences  sociales,  qui  montre  la  politique,  le  droit,  la  morale,  l'écono- 
mie politique,  etc.,  naissant  et  se  développant  isolément,  à  des  épo- 
ques ou  dans  des  groupes  sociaux  tout  à  fait  distincts;  —  soit  sur 
l'analogie  des  autres  sciences,  dont  la  détermination  comme  sciences 
positives  date  de  leur  division  même. 

Le  principal  obstacle  que  rencontre  la  formation  de  la  sociologie, 
c'est  que  l'on  veut  y  trop  embrasser  à  la  fois.  11  n'y  a  pas,  en  réalité, 
une  société,  mais  des  sociétés  ;  il  n'y  a  pas  seulement  des  sociétés, 
mais  dans  chacune  d'elles  une  multitude  d'états  de  société  successifs; 
enfin  chacun  de  ces  états  se  compose  d'un  grand  nombre  de  phéno- 
mènes sociaux,  qu'il  faut  analyser,  définir  ou  décrire  séparément. 

2.  Il  est  évident  que  l'on  peut  étudier  à  part  des  Taits  qu'on  a 
définis  isolément.  Mais  cela  est-il  nécessaire?  et  est-ce  même  exact? 

L'argument  qu'on  tire  de  l'analogie  des  autres  sciences  n'est  pas  une 
preuve  suffisante,  et  d'ailleurs  n'est  vrai  qu'en  partie  :  car  il  y  a  en  toute 
science  deux  mouvements  qui  secomplètent,  sans  jamais  s'identifier  tout 
à  fait;  Tun,  de  spécialisation,  qui  va  vers  les  détails,  l'autre  de  géné- 
ralisation, qui  va  vers  les  ensembles.  Si  les  sciences  de  la  nature 
subordonnent  le  second  au  premier,  c'est  en  tant  qu'elles  sont,  avant 
tout,  théoriques  ou  analytiques.  [Les  sciences  sociales,  au  contraire, 
sont  orientées  surtout  vers  la  pratique;  et  elles  doivent  tenir  compte 
de  l'étroite  connexité  de  tous  les  facteurs  de  l'action  humaine.  De 
plus,  à  mesure  que  les  sociétés  s'élèvent  davantage,  elles  réalisent 
une  plus  parfaite  unité  interne;  une  dépendance  plus  constante  s'établit 
entre  toutes  les  conditions  qu'elles  supposent.  Aussi  les  sciences  socia- 
les restent  purement  théoriques  et  abstraites,  insuffisantes  par  suite 
dans  la  mesure  où  elles  s'isolent. 

L'histoire  même  de  ces  sciences,  qu'on  invoque  pour  justifier  leur 
séparation,  peut  nous  fouruir  une  multitude  d'exemples  de  leur  im- 
puissance, tant  qu'elles  restent  isolées  (exemples  pris  aux  théories 
politiques  de  l'antiquité,  à  l'économie  politique  du  xvm°  et  du  xix^ 
siècle,  à  la  science  du  droit,  à  la  morale  contemporaine). 

b)  1.  Montrer  la  solidarité  des  sciences  sociales,  ce  n'est  pas  encore 
justifier  l'existence  d'une  sociologie  générale;  et  le  nombre  est  grand 
aujourd'hui  des  économistes,  juristes  ou  moralistes  qui,  admettant  la 
mutuelle  dépendance  des  études  sociales,  ne  croient  pas  cependant 
qu'il  puisse  exister  une  sociologie  générale  distincte  des  sciences  spé- 
ciales (1).  Chaque  science  sociale  est  une  vue  sur  la  société;  la  socio- 

U)  Cf.  Revue  de  Sociologie,  août  1895.  Quelques  réflexions  sur  l'enseigne- 
ment de  la  Sociologie. 
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logie  n'est  que  la  somme  des  sciences  sociales  particulières.  liest,  pra- 
tiquement, impossible  d'unifier  le  divers,  de  simplifier  le  complexe, 
de  fixer  le  changement  au  point  d'arriver  à  le  saisir  dans  une  seule 
et  même  conception.  Une  sociologie  générale  ne  peut  être  qu'une  so- 
ciologie de  convention,  une  construction  chimérique,  un  système  subs- 
titué au  réel. 

2.  De  cette  thèse  j'accepte  volontiers  les  prémisses;  les  sciences  socia- 
les particulières  sont  seules  en  état  de  bien  saisir  et  de  bien  exprimer 
tous  les  détails  concrets  de  la  vie  sociale.  Une  sociologie  qui  préten- 
drait se  passer  d'elles  serait  toute  abstraite  et  vaine.  Mais  aussi  cette 
largeur  d'esprit  qu'apportent  les  savants  dont  nous  parlons  à  l'étude 
des  problèmes  économiques,  politiques,  juridiques  ou  moraux,  ils  la 
doivent  à  un  sentiment  plus  juste  de  l'unité  sociale,  à  des  vues  d'en- 
semble sur  la  société;  et  ces  vues,  qui  seraient  d'autant  plus  sûres 
qu'elles  seraient  plus  approfondies,  sont  précisément  ce  qui  constitue 
l'objet  d'une  sociologie  générale.  La  sociologie  générale  n'existe  pas 
sans  les  sciences  sociales,  qui  lui  fournissent  la  matière  de  ses  recher- 
ches; elle 'progresse  h  mesure  que  se  développent  les  études  spéciales. 
Mais,  inversement,  celles-ci  sont  exclusives,  trop  absolues  et  abstrai- 
tes sans  cette  sociologie  générale  qui  les  dirige  et  les  éclaire  sur  la 
portée  de  leurs  résultats. 

Sociologie  générale  et  sciences  sociales  particulières  répondent  à 
deux  problèmes  complémentaires  et  inséparables,  à  deux  directions  de 
l'esprit,  légitimes  l'une  et  l'autre,  et  dont  la  distinction  comme  le  pro- 
grès simultané,  sont  nécessaires  surtout  à  une  science  qui  se  fait,  et 
dont  on  peut  dire  qu'en  aucune  de  ses  branches  elle  n'est  définitivement 
constituée. 

c)  Cette  sociologie  générale,  il  faut  bien  marquer  ce  qu'elle  doit  être, 
et  se  garder,  comme  d'un  écueil  dangereux,  d'une  conception  réaliste 
qui  séparerait  l'objet  de  cette  science  pour  l'ériger  en  réalité  distincte. 

C'est  ainsi  que,  suivant  une  conception  analytique,  d'ailleurs  très 
claire,  et  qui  a  été  soutenue,  on  peut,  à  côté  de  l'étude  séparée  des 
facteurs  de  la  vie  sociale,  chercher  les  lois  d'association  ou  d'opposi- 
tion de  ces  facteurs;  et  ce  serait  là  l'objet  propre  de  la  sociologie 
considérée  comme  science.  Il  resterait  ensuite  à  dégager  la  forme  com- 
mune des  lois  d'associations,  la  cause  générale  des  conflits  qui  se  pro- 
duisent entre  les  éléments  divers,  et  ce  serait  là  comme  une  philoso- 
phie des  faits  sociaux,  une  véritable  sociologie  générale. 

On  va  même  jusqu'à  dire  (pie  seul  le  mode  d'union  des  facteurs  est 
vraiment  social,  que  les  facteurs  pris  à  part  ne  le  sont  pas,  et  (ju'H^ 
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ne  revêtent  un  caractère  social  que  dans  la  mesure  où  leurs  rencontres 
se  font  suivant  des  lois  constantes,  parce  que  cela  seul  détermine  la 
société,  et  la  distingue  de  la  somme  des  facteurs  physiques,  biologi- 
ques, psychologiques,  dans  lesquels  elle  se  décompose. 

Mais  cette  conception  est  bien  purement  formelle;  elle  ferait  de  la 
sociologie  une  œuvre  toute  théorique,  en  partie  verbale,  et  qui  com- 
porterait, d'ailleurs,  bien  des  modes  différents  de  réalisation  (1).  Peut- 
on  soutenir  qu'il  n'y  a  de  social  que  la  loi  d'expansion  des  phénomè- 
nes? et  peut-on  donner  une  formule  ou  un  mot  comme  suffisant  à 
rendre  cette  loi  d'expansion,  parce  qu'il  est  possible,  avec  cette  for- 
mule ou  ce  mot,  de  traduire,  plus  ou  moins  directement,  et  plus 
ou  moins  simplement,  un  assez  grand  nombre  de  faits  sociaux? 
Il  faut  se  défier  de  la  tendance  de  notre  esprit  à  tout  simplifier; 
c'est  un  besoin  logique,  qui  peut  aisément  s'accommoder  à  tout.  La 
réduction  de  faits  très  complexes  à  une  même  expression  est  souvent 
la  marque  d'une  grande  ingéniosité  d'esprit,  et  d'une  merveilleuse  ha- 
bileté dialectique;  elle  n'annonce  pas  en  général  un  sens  suffisamment 
profond  de  la  réalité.  Moins  qu'en  toute  autre  science,  en  sociologie, 
on  peut  confondre  une  simple  notation  avec  une  véritable  explica- 
tion des  phénomènes. 

Le  défaut  principal  des  conceptions  purement  analytiques  de  ce 
genre,  c'est  de  supposer  que  les  parties  préexistent  réellement  au  tout, 
et  de  faire  de  la  société  comme  telle  une  résultante.  Attribuant  d'abord 
une  réalité  propre  à  des  éléments  qui  n'existent  tout  à  fait  à  part  que 
dans  la  pensée  de  l'analyste,  elles  doivent,  par  suite,  réaliser  aussi  les 
liens  logiques  qu'elles  établissent  entre  ces  éléments. 

Auguste  Comte  avait  raison  de  dire  qu'en  sociologie  il  faut  aller 
d'abord  du  composé  au  simple,  parce  que  le  tout  est  donné  avant  les 
parties.  On  peut  aller  plus  loin  et  dire  que  l'idée  même  du  composé, 
qui  appelle  l'idée  du  simple,  est  un  concept  de  valeur  toute  approxi- 
mative, et  nullement  adéquat  à  la  réalité  donnée. 

Le  problème  sociologique  se  pose  d'abord  dans  le  sentiment  immé- 
diat que  nous  avons  de  la  vie  sociale  et  de  ses  divers  aspects,  et  par 
cela  même  il  ne  peut  jamais  suffire  de  coordonner  toutes  les  définitions 
des  multiples  éléments  que  notre  analyse  a  distingués  dans  cet  en- 
semble, pour  en  reconstituer  l'exact  équivalent. 

C'est  dire  que  les  cadres  du  déterminisme  objectif  ne  peuvent  con- 


(l)On  pourrait  utilement  comparer  à  cet  égard  les  conceptions  de  M.  Tarde, 
de  M.  J.  Pioger,  de  M.  Durkheim. 
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tenir  un  objet  d'ordre  pratique  tel  que  la  vie  sociale;  et  ceci  nous  per- 
met de  déterminer  déjà  la  direction  d'ensemble  qui  convient  à  la  so- 
ciologie générale. 

Il  n'y  a  pas  société  partout  où  il  y  a  des  éléments  semblables  juxta- 
posés ou  coordonnés  entre  eux  ;  pour  que  le  lien  de  plusieurs  éléments 
associés  devienne  social,  il  faut  déjà  que  les  rapports  objectifs  saisis- 
sables  à  l'observation  extérieure  recouvrent  et  expriment  un  accord 
inlerne,  plus  ou  moins  nettement  conscient,  parfois  voulu  et  réfléchi, 
plus  souvent  senti  seulement  d'une  façon  confuse  et  lointaine,  par 
suite  incomplètement  consolidé,  susceptible  de  changement,  partiel- 
lement idéal.  Et  la  puissance  plastique  interne  de  variations  est  un 
caractère  fondamental  du  groupement  social,  et  prend  une  force  plus 
grande  à  mesure  que  ce  groupement  se  distingue  mieux  de  tout  autre, 
et  parvient  à  des  stades  plus  élevées  de  son  évolution. 

De  plus,  ainsi  rapportée  à  son  principe  interne,  la  société  n'est  pas 
un  produit  contingent  de  facteurs  plus  simples,  d'espèce  difl'érente  ;  le 
groupe  social  ne  peut  sortir  que  d'un  groupement  plus  ou  moins  net- 
tement défini,  par  voie  d'enveloppement  ou  de  développement.  Si  l'on 
peut  concevoir  une  origine  première  d'une  association  mécanique 
d'éléments  objectifs,  on  n'en  peut  imaginer  une  d'un  piincipe  interne 
de  solidarité.  La  société  est  un  fait  primitif,  variable  seulement  dans  sa 
forme  et  dans  son  degré  de  'perfection. 

Le  groupement  social  considéré  non  pas  dans  une  forme  constante 
ou  dans  le  nom  commun  qui  en  exprimera  commodément  les  formes 
diverses,  mais  dans  ses  conditions  communes  d'existence  ou  d'évolu- 
tion, apparaît  ainsi  comme  un  objet  dont  l'étude  doit  être  faite,  si  l'on 
veut  bien  comprendre  chaque  phénomène  social  en  particulier;  et  cet 
objet  est  précisément  celui  de  la  sociologie  générale. 

Ainsi,  la  sociologie  générale  n'est  pas  toute  la  science  des  sociétés  ; 
elle  n'a  pas  une  matière  propre,  distincte  en  réalité,  de  la  matière  des 
sciences  sociales  particulières.  Elle  est  la  science  de  la  société  prise 
comme  société;  et  par  suite  elle  repose  sur  les  sciences  spéciales  ;  elle 
ne  s'en  sépare  dans  sa  matière  ou  ne  prétend  se  substituer  à  elles  qu'en 
devenant  systématique  et  arbitraire.  Elle  ne  s'en  distingue  que  par  la 
plus  grande  généralité  de  son  point  de  vue. 

La  sociologie  générale,  c'est,  en  somme  et  avant  tout,  la  fixation  du 
point  de  vue  propre  aux  sciences  sociales.  Elle  s'appuie  sur  des  ob- 
servations de  faits,  s'inspire  d'un  sentiment  pratique,  et  ainsi  elle  est 
l'esprit  qui  convient  à  toute  étude  sociale,  la  philosophie  de  ces 
études. 
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IV 

Examen  des  principales  conceptions  de  la  sociologie  constituées  a  l'analogie 

des  autres  sciences. 

Un  problème  se  pose  maintenant.  S'il  y  a  une  sociologie  générale 
qu'on  ne  peut  ni  confondre  avec  la  somme  des  sciences  sociales  parti- 
culières, ni  distinguer  d'elles  par  la  matière  sur  laquelle  elle  porte,  et 
qui  est  la  détermination  concrète  de  l'esprit  de  ces  sciences,  comment 
faut-il  développer  l'idée  de  cette  science? 

Le  problème  a  été  résolu  de  plusieurs  façons,  et,  on  l'a  vu,  la  plu- 
part des  sociologues  modernes  ont  d'abord  cherché  à  constituer  la 
sociologie  par  un  rapprochement  de  la  science  nouvelle  et  de  Tune  des 
sciences  déjà  existantes. 

On  peut  signaler  deux  grandes  directions  dans  ces  multiples  tenta- 
tives, et  opposer  entre  elles  :  1^  les  interprétations  objectivistes  ou 
naturalistes,  qui,  rapprochant  la  sociologie  des  sciences  de  la  nature, 
en  font  avant  tout  une  œuvre  d'analyse,  une  science  théorique,  et  con- 
sidèrent les  sociétés  comme  des  choses  soumises  dans  leur  existence 
et  leur  évolution  à  des  lois  nécessaires  ;  2«  les  interprétations  subjec- 
tivistes  ou  purement  idéalistes,  qui,  rapprochant  la  sociologie  de  la 
psychologie,  fondent  la  société  sur  un  accord  des  volontés,  la  considè- 
rent comme  une  œuvre  d'art  et,  en  quelque  sorte,  comme  un  système 
conventionnel,  arbitrairement  déterminé. 

En  réalité,  on  passe  presque  insensiblement  d'un  point  de  vue  à 
l'autre  ;  et  de  l'objectivisme  au  subjectivisme,  nous  examinerons  les 
principales  théories  de  la  sociologie  moderne. 

A.  —  La  sociologie  et  les  sciences  de  la  nature  inorganique. 

a)  On  a  regardé,  quelques-uns  regardent  encore  les  influences  du 
milieu  physique  comme  la  cause  déterminante  des  états  sociaux.  Mon- 
tesquieu attribuait  au  climat,  à  la  nature  et  à  la  configuration  du  sol, 
une  importance  capitale  à  cet  égard.  Buckle  va  plus  loin  encore  dans 
le  même  sens.  D'autres  établissent  une  dépendance  étroite  des  phéno- 
mènes sociaux  par  rapport  aux  lois  générales  de  l'univers,  etc. 

b)  Il  n'est  pas  utile  de  s'arrêter  longuement  à  discuter  ces  concep- 


M.  BERNÉS.  —  PROGRAMME  d'uN  COURS  DE  SOCIOLOGIE  995 

lions,  qui,  omettant  le  caractère  avant  tout  concret  de  la  science  so- 
ciale, en  réduisent  l'objet  à  quelques  propriétés  abstraites  dont  il  serait 
simplenient  la  somme;  c'est  une  façon  beaucoup  trop  strictement 
analytique  d'envisager  la  sociologie.  La  société  n'est  en  rien  compa- 
rable à  un  corps  inorganique  ;  et  ce  qui  importe  le  plus,  ce  n'est  pas 
de  signaler  la  corrélation  évidente  des  faits  sociaux  et  des  faits  phy- 
siques, mais  d'expliquer  ce  qui  dislingue  la  société,  et,  par  suite,  tous 
les  faits  sociaux  des  autres  objets  de  science. 

Cette  conception  ne  fournit,  d'ailleurs,  qu'une  explication  beaucoup 
trop  indirecte,  et  peu  scientifique  par  suite.  Si  la  température,  le  sol, 
le  climat,  la  flore,  la  faune  d'une  région  influent  sur  l'état  de  la  so- 
ciété qui  Thabite,  cette  influence  ne  se  fait  sentir  que  par  l'intermé- 
diaire des  tempéraments,  et  des  mœurs  que  ces  causes  contribuent  à 
déterminer. 

L'influence  du  milieu  physique  ne  suffit  même  pas  à  expliquer  l'état 
organique  ou  mental  des  êtres  qui  la  subissent;  à  plus  forte  raison, 
ne  rend-elle  pas  compte  de  l'état  social.  Sa  valeur  est  surtout  limita- 
tive; et  cette  limitation  même  est  très  inconsistante,  parce  que  les 
sociétés,  en  se  compliquant,  multiplient  constamment  les  moyens  de 
la  tourner,  de  la  combattre,  de  l'annuler  et  même  d'en  changer  tout  à 
fait  le  sens. 

On  pourra  dire,  avec  Aug.  Comte,  que  les  causes  physiques  n'ont 
guère  pour  effet  que  d'accélérer  ou  de  ralentir  les  changements  so- 
ciaux; et,  avec  H.  Spencer,  on  ajoutera  que  leur  rôle  diminue  à  mesure 
que  se  poursuit  l'évolution  sociale,  c'est-à-dire  à  mesure  que  la  société 
se  définit  mieux  et  existe  d'une  façon  plus  indépendante. 

Enfin,  Comte  observe  très  justement  qu'il  ne  faut  pas  oublier  l'in- 
fluence inverse,  l'influence  de  la  société  sur  la  nature,  qui  croît  à  me- 
sure que  Tautre  décroît.  La  nature  peu  à  peu  se  socialise,  l'homme 
s'en  fait  un  instrument.  Voilà  en  quel  sens  surtout,  il  y  a,  dans  les 
sociétés  supérieures,  relation  de  la  vie  sociale  au  milieu  physique. 
L'étude  de  la  nature  à  ce  point  de  vue  est  indispensable  à  la  sociolo- 
gie. La  sociologie  n'est  pas  un  chapitre  de  la  physique;  mais,  en  re. 
vanche,  la  physique  peut  être  considérée  comme  une  introduction 
nécessaire  à  la  sociologie. 

B.  —  Des  diverses  conceptions  biologiques  de  la  sociologie. 

L'explication  des  phénomènes  sociaux  par  leur  réduction  immé- 
diate à  des  composantes  physiques  est  aujourd'hui  une  exception 
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même  dans  la  sociologie  naturaliste.  Il  est  bien  évident  qu'une  société 
a  une  spontanéité  propre,  que  les  phénomènes  qu'elle  présente  ne 
sont  pas  seulement  une  réponse  immédiate  à  l'action  directe  du  mi- 
lieu ;  il  est  certain  aussi  qu'elle  n'est  pas  une  simple  association  d'élé- 
ments inertes,  mais  qu'elle  est  composée  d'êtres  vivants.  Aussi  la 
comparera-t-on  de  préférence  à  un  organisme  très  compliqué,  à  un 
organisme  d'espèce  supérieure  ;  et  par  là  on  coordonnera  la  sociologie 
à  la  biologie.  Cette  assimilation  domine  toute  la  sociologie  naturaliste 
contemporaine.  Seulement,  les  uns  affirment  nettement  l'exactitude 
et  la  réalité  de  cette  analogie;  les  autres  prétendent  s'en  servir  seule- 
ment comme  d'un  guide  ;  mais  ce  n'est  guère,  la  plupart  du  temps, 
qu'une  atténuation  de  la  thèse  précédente  ;  et  on  pourrait,  jusqu'à  un 
certain  point,  expliquer  cette  différence  de  hardiesse  des  uns  et  des 
autres  dans  la  même  affirmation,  par  ce  fait  que  les  uns  admettent 
l'identité  actuelle  et  constante  des  sociétés  aux  organismes,  tandis 
que,  suivant  les  autres,  la  notion  d'organisme  social  serait  plutôt  une 
notion  idéale,  représentant  la  limite  naturelle  de  l'évolution  des  socié- 
tés, mais  incomplètement  réalisée  dans  les  sociétés  actuelles. 
De  là  deux  formes  principales  de  la  conception  biologique. 

a)  Assimilation  complète  de  la  société  à  un  organisme. 

Cette  assimilation  peut  se  faire  de  deux  façons  : 

1°  Toute  société  se  compose  d'êtres  vivants;  tout  fait  social  se  laisse 
donc  dissocier  en  éléments  qui  sont  les  actions  effectuées  par  ces  êtres 
dans  un  certain  milieu  externe.  Les  individus  sont  les  composantes  de 
la  société.  «  L'être  humain,  dit  H.  Spencer,  est  le  problème  final  de  la 
biologie^  et  le  facteur  initial  de  la  sociologie.  » 

2'^  La  société  elle-même  est  un  organisme  individuel,  soit  qu'on  la 
considère  dans  son  évolution  (H.  Spencer),  soit  qu'on  la  décompose 
en  ses  facteurs  : 

a)  Dans  l'évolution  sociale,  comme  dans  l'évolution  organique  : 

1)  Le  point  de  départ  nous  est  donné  comme  un  état  simple  et  indé- 
fini, relativement  homogène  (petites  hordes  errantes). 

2)  C'est  par  différenciations  successives  et  coordination  des  parties 
différenciées  (division  du  travail  et  coopération)  que  se  poursuit  l'évo- 
lution des  sociétés  et  des  organismes. 

3)  Des  deux  côtés  la  croissance  se  traduit  par  une  augmentation  de 
masse  et  de  volume  :  les  sociétés  plus  développées  sont  plus  denses  et 
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plus  étendues,  qu'elles  se  soient  multipliées  du  dedans  ou  accrues  par 
l'annexion  violente  ou  l'association  pacifique. 

4)  A  l'accroissement  de  masse  et  de  volume  répond  la  complication 
graduelle  de  structure  et  de  fonction,  par  division  du  travail,  en  allan|. 
des  fonctions  plus  générales  aux  fonctionsplus  spéciales,  et  par  dépen- 
dance mutuelle  croissante  des  fonctions. 

5)  L'analogie  se  complète  parce  que,  des  deux  côtés,  l'évolution  est 
limitée  dans  le  temps;  les  sociétés  naissent  et  croissent,  puis  décrois- 
sent et  meurent,  comme  les  individus. 

jS)  Si,  des  deux  côtés,  l'évolution  se  poursuit  parallèlement,  on  re- 
trouvera dans  les  sociétés  l'équivalent  exact  des  éléments  dans  les- 
quels on  peut  décomposer  un  organisme  (Cf.  Fouillée  :  Science  so- 
ciale). 

Ì)  L'individu  est,  dans  la  société,  l'équivalent  de  l'élément  anato- 
mique  dans  l'organisme. 

2)  Gomme  les  cellules  se  groupent  pour  former  des  tissus,  dont  les 
propriétés  sont  diverses,  ainsi  la  société  nous  présentera  des  groupe- 
ments élémentaires  différents  les  uns  des  autres  (familles,  races,  villes, 
provinces,  professions,  classes  sociales)  (Cf.  Worms  :  Reoue  de  Socio- 
logie, 1893,  p.  441). 

3)  Ces  tissus,  combinés  suivant  divers  modes,  donneront  à  leur  tour 
les  organes  spéciaux  et  les  systèmes  d'organes,  les  grands  appareils 
delà  vie  sociale;  l'industrie,  le  commerce,  le  gouvernement,  sont  évi- 
demment comparables  aux  systèmes  musculaire,  circulatoire,  nerveux, 
et  aussi  indispensables  à  toute  société  que  ces  systèmes  le  sont  à  tout 
organisme.  D'un  autre  point  de  vue,  on  distinguera,  de  part  et  d'autre, 
les  parties  externes,  ou  de  relation  et  de  résistance,  et  les  parties  in- 
ternes, ou  de  nutrition. 

4)  Enfìn,  on  pourra  même  aller,  si,  du  point  de  vue  psycho- physio- 
logique, on  appelle  âme  l'unité  formelle  de  l'organisme,  jusqu'à  en 
retrouver  l'analogue  dans  l'unité  sociale  et  dans  les  organes  qui  l'ex- 
priment, c'est-à-dire  dans  l'État. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  la  division  générale  applicable  aux  deux 
sciences  sera  la  même  :  on  distinguera  non  pas  seulement,  avec  Aug. 
Comte,  une  statique  et  une  dynamique,  mais  plus  exactement  encore 
une  morphologie  et  une  physiologie  sociales. 

3.  Sans  sortir  des  principes  du  pur  naturalisme,  il  est  aisé  de  recon- 
naître ce  qu'il  y  a  d'incomplet  et  d'inexact  dans  cette  assimilation 
stricte  des  sociétés  aux  organismes.  Les  sociologues  naturalistes  ont 
fait  eux-mêmes  cette  remarque,  soit  en  observant  de  plus  près  et  dans 
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le  détail,  les  deux  séries  de  phénomènes  (par  exemple  il  est  des  phé- 
nomènes sociaux,  tels  que  l'émigration,  qui  n'ont  pas  de  corrélatif  bio- 
logique); soit  parce  qu'ils  tenaient  plus  encore  (par  exemple  H.  Spen- 
cer) à  l'individualisme  qu'à  l'assimilation  des  sociétés  aux  organismes, 
et  que  celle-ci  leur  a  semblé  incompatible  avec  celui-là. 

a)  Suivant  Aug.  Comte  les  différences  se  ramènent  à  des  différences 
de  complexité  et  de  plasticité  ;  les  sociétés  sont  plus  complexes  et  plus 
souples  que  les  organismes  vivants. 

ß)  Pour  Spencer  :  1)  L'organisme  social  est  discret,  disséminé  dans 
l'espace,  tandis  que  l'organisme  individuel  est  concret  :  les  parties  de 
l'un  peuvent  lui  préexister,  et  l'agglomération  est  une  de  ses  origines, 
surtout  dans  les  sociétés  supérieures,  tandis  que  l'organisme  vivant, 
dans  ses  formes  les  plus  élevées,  ne  se  reproduit  que  par  développe- 
ment interne,  à  partir  d'une  origine  commune. 

2)  L'organisme  individuel  est  symétrique,  l'organisme  social  ne  l'est 
pas. 

3)  Le  premier  se  compose  de  parties  insensibles,  l'autre  d'éléments 
qui  sont  tous  sensibles  ;  dans  l'organisme,  c'est  le  tout  qui  est  sensi- 
ble; dans  la  société,  ce  sont  les  parties. 

A)  D'où  cette  conséquence  que  dans  l'un  les  parties  sont  subordon- 
nées au  tout,  tandis  que  dans  l'autre  le  tout  est  fait  pour  les  parties. 
Et,  par  ce  détour.  Spencer  pense  avoir  justifié  son  individualisme  radi- 
cal. Il  va  même,  après  s'être  servi  de  l'analogie  des  sociétés  aux  orga- 
nismes et  en  avoir  affirmé  la  réalité  {Introduction  à  la  science  sociale), 
jusqu'à  dire  qu'elle  n'est  qu'un  échafaudage  provisoire,  et  dont  on 
pourrait  se  passer  (Principes  de  Sociologie), 

y)  On  peut  aisément  diminuer  la  portée  des  différences  signalées  par 
Spencer,  et  détruire  les  conclusions  qu'il  en  tire,  en  faisant  remarquer 
(Fouillée)  : 

1)  Que  la  dispersion  dans  l'espace  n'est  qu'un  fait  secondaire,  dont 
notre  façon  de  connaître  nous  fait  exagérer  l'importance,  et  qui  n'ex- 
clut nullement  l'existence  d'un  tout  concret. 

2)  Qu'il  ne  faut  ni  exagérer  la  symétrie  de  l'organisme,  ni  mécon 
naître  que  l'apparente  asymétrie  des  sociétés  pourrait  bien  s'expliquer 
par  leur  complexité. 

3)  Que  rien  ne  prouve  que  l'organisme  ne  soit  pas  sensible  en  toutes 
ses  parties,  ou  que  la  sensibilité  n'existe  dans  la  société  que  chez  les 
individus  considérés  isolément. 

4)  Des  deux  côtés,  il  y  a  donc  coordination  du  tout  et  des  parties, 
et  l'un  ne  va  pas  sans  les  autres. 
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s)  Nous  sommes  ainsi  ramenés  aux  différences  indiquées  par  Aug. 
Comte,  et  qui  ont  été  reprises  et  développées  par  G.  de  Greef  (Intro- 
duetion  à  la  sociologie)  : 

1)  La  société  offre  plus  de  facilité  que  l'organisme  à  la  séparation 
des  parties  ou  à  leur  réparation  (émigration,  conquêtej. 

2)  Ses  mouvements  internes  sont  plus  longs,  de  périodes  plus  éten- 
dues; et  la  durée  de  la  vie  sociale  est  infiniment  plus  grande  que 
celle  de  l'individu. 

3)  La  société  présente  une  hétérogénéité  plus  grande  de  fonctions  et 
de  structure,  et  aussi  une  plus  complète  dépendance  mutuelle  des 
fonctions  et  des  organes. 

4)  A  l'inverse  des  organismes,  les  sociétés  les  plus  élevées  sont  aussi 
les  plus  fécondes. 

5)  Dans  les  sociétés,  il  s'établit  une  indépendance  croissante  de  la 
fonction  vis-à-vis  de  l'organe,  de  sorte  que  la  fonction  peut  précéder 
Torgane,  ou  l'organe,  la  fonction. 

6)  L'accord  des  conditions  physiques  ou  externes  et  des  conditions 
internes  de  la  vie  sociale,  devient  plus  parfait  dans  les  sociétés  que 
dans  les  organismes,  à  mesure  que  l'action  de  Thomme  socialise  plus 
complètement  la  nature. 

Ce  sont  là  les  différences  signalées  par  Aug.  Comte,  mais  présentées 
d'une  façon  plus  nette  et  indiquées  comme  se  réalisant  progressive- 
ment au  cours  de  l'évolution  sociale. 

Comment  les  expliquera-t-on?  On  peut  le  faire  de  deux  façons,  soit 
en  renonçant  immédiatement  à  l'objectivisme  exclusif,  soit  simplement 
en  substituant  à  l'assimilation  complète  et  actuelle  des  sociétés  aux 
organismes,  une  assimilation  idéale,  destinée  à  se  réaliser  progressi- 
vement, mais  non  encore  acquise.  C'est  cette  dernière  solution  qui  nous 
éloigne  le  moins  de  la  précédente,  et  c'est  celle  que  nous  devons  d'abord 
considérer. 

b)  Assimilation  purement  idéale  des  sociétés  aux  organismes. 

On  ne  peut  assimiler  les  sociétés  existantes  à  des  organismes  supé- 
rieurs, analogues  à  l'organisme  humain,  puisque  ces  organismes,  mal- 
gré leur  complexité,  sont  toujours  une  coordination  bien  définie  de 
parties  elles-mêmes  définies,  limitées  dans  leur  fonction  spéciale,  tan- 
dis que  les  sociétés  sont  des  réalités  éminemment  plastiques,  cons- 
tamment variables,  de  croissance  irrégulière,  dont  les  parties  ne  sont 
pas  mécaniquement  dépendantes  les  unes  des  autres,  et  n'ont,  en 
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général,  avec  les  fonctions  qu'elles  remplissent,  qu'une  liaison  contin- 
gente. 

Mais  ne  pourrait-on  du  moins  considérer  les  sociétés  comme  des 
organismes  très  imparfaits  en  leur  genre,  à  cause  de  leur  complexité 
très  grande?  On  conclurait  de  là  que  la  plasticité  sociale  est  un  phéno- 
mène temporaire,  d'intensité  décroissante,  et  qui  devrait  peu  à  peu  dis- 
paraître au  cours  de  l'évolution  sociale. 

A  cette  conception  pourrait  se  rattacher  Tidée  chère  aux  sociologues, 
depuis  Aug.  Comte,  et  devenue  banale,  que  tout  ce  qui,  dans  l'état 
social  est  variable,  est  anarchique,  et  que  les  sociétés  doivent  passer 
à  travers  des  périodes  successives  de  rénovation  (progrès)  et  de  con- 
solidation (ordre),  jnsqu'à  ce  que  la  totalité  des  éléments  qu'elles  con- 
tiennent soit  définitivement  organisée. 

Alors,  se  trouverait  atteinte  la  phase  finale  que  sous  des  formes, 
d'ailleurs  différentes,  la  plupart  des  théoriciens  se  représentent  comme 
étant  la  perfection  de  l'humanité. 

Telle  est,  dans  la  sociologie  objective,  l'idée  la  plus  haute  qu'on 
puisse  se  faire  de  la  marche  progressive  de  la  solidarité;  cette  solida- 
rité n'est  déjà  plus  une  simple  coordination  mécanique  et  extérieure, 
réalisée  par  contrainte,  telle  que  nous  la  présentent  certaines  sociétés 
inférieures;  c'est  une  solidarité  organique,  déjà  plus  intérieure,  en  ce 
qu'elle  résulte  de  la  spontanéité  vitale  du  groupe,  de  la  différenciation 
naturelle  de  ses  fonctions;  mais,  l'harmonie  et  l'unité  sociales  sont  tou- 
jours une  œuvre  finie,  produit  naturel  et  inconscient  de  lois  objectives, 
dont  on  se  représente  d'ailleurs  diversement  les  effets,  et  qui,  suivant 
les  uns  se  poursuit  lentement  et  paisiblement  (Durkheim),  suivant  d'au- 
tres, au  contraire,  émerge  à  la  longue  de  luttes  et  de  conflits  plus  ou 
moins  violents  (Gumplowicz). 

La  société,  qui  n'est  encore  aujourd'hui  assimilable  qu'à  un  orga- 
nisme très  inférieur,  tend  d'elle-même  à  se  rapprocher  des  organismes 
supérieurs.  Mais  alors,  l'analogie  des  sociétés  aux  organismes,  si  elle 
cesse  d'être,  dans  le  détail,  un  moyen  sûr  de  connaître  la  constitution 
sociale,  devient,  dans  une  certaine  mesure,  un  instrument  de  prévision: 
là  où  les  organismes  supérieurs  nous  offrent  des  organes  spéciaux  qui 
n'ont  pas  d'analogue  dans  les  sociétés,  nous  pouvons  parfois  supposer 
que  des  organes  analogues  apparaîtront  plus  tard  par  des  différencia- 
tions nouvelles  dans  des  phases  plus  élevées  de  l'évolution  sociale 
(Durkheim). 

Avant  de  faire  la  critique  de  cette  conception,  on  peut  affirmer  sa 
supériorité  sur  la  précédente;  le  naturalisme  sociologique  que  nous 
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avons  vu  progresser  d'une  conception  physique  et  abstraite  à  une  con- 
ception organique  de  la  vie  sociale  où  Ton  tient  déjà  conipte  de  l'éner- 
gie propre  de  la  société,  s'élève  encore  de  la  première  forme  toute  sta- 
tique de  cette  théorie  à  une  conception  dynamique,  qui  cherche  le 
parallélisme  de  la  société  à  l'organisme,  non  plus  dans  les  choses 
elles-mêmes,  mais  seulement  dans  la  loi  de  leur  évolution. 

Ici  encore,  l'analogie  reste  réelle  entre  la  société  et  l'organisme;  l'or- 
ganisme est,  pour  la  sociologie  objective,  le  plus  complexe  des  produits 
de  la  nature;  et  la  société  n'est  encore  qu'une  sorte  d'organisme  plus 
complexe  que  toute  autre,  plus  retardée  par  suite  dans  son  évolution, 
mais  toujours  finie,  comme  doit  l'être  toute  chose  matérielle. 

c)  Critique  de  la  conception  biologique. 

Deux  questions  se  posent  maintenant  :  la  société  est-elle  vraiment 
un  organisme?  En  quel  sens  peut-on  dire  que  l'individu  est  l'élément 
dernier  de  la  vie  sociale? 

1"  La  société  n'est  pas  un  organisme.  —  On  peut  d'abord  remarquer 
que,  l'assimilation  actuelle  et  complète  de  l'une  à  l'autre  étant  impos- 
sible, l'assimilation  idéale  n'est  qu'une  simple  hypothèse,  un  postulat 
du  naturalisme,  qui  se  pose  d'avance  comme  vrai  sans  examen,  en 
admettant  que  la  société  ne  saurait  être  qu'un  produit  naturel  (c'est-à- 
dire  objectif),  et  que  l'organisme  est  l'espèce  la  plus  complexe  qui 
existe  parmi  ces  produits.  Mais  si  nous  réservons  la  question,  rien  ne 
nous  fera  d'avance  pencher  à  affirmer  plutôt  qu'à  nier  cette  assimila- 
tion. 

Elle  n'en  continuera  pas  moins,  cependant,  de  se  présenter  comme 
un  premier  guide  utile  à  suivre,  toutes  les,  fois  qu'on  arrivera  à  la 
sociologie,  en  partant  des  sciences  objectives;  car,  il  est  naturel  de 
profiter,  en  abordant  une  science  nouvelle,  des  résultats  acquis  en 
d'autres  sciences,  plus  simples  peut-être  dans  leur  objet,  mais  déjà 
plus  développées. 

Seulement  cet  appui,  naturel  au  débuts  finit  par  devenir  dangereux 
aux  mains  de  ceux  qui  s'en  servent  et  qui  se  fient  à  lui. 

Je  ne  dirai  pas  qu'ils  sont  trompés  par  l'emploi  d'un  mot  très  élas- 
tique et  vague,  le  mot  organisation;  ce  serait  les  supposer  vraiment 
naïfs  à  l'excès. 

Mais  il  y  a  bien  des  objections  à  faire,  hors  de  celle-là,  à  la  théorie 
biologique;  je  signalerai  celles  qui  me  semblent  le  plus  décisives  : 

1.  Tout  ce  que  l'observation  des  sociétés  nous  apprend,  nous  pour- 
rions le  connaître,  l'énoncer,  en  saisir  le  rôle  exact  et  la  valeur,  sans 
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nous  aider  d'aucune  comparaison  biologique.  Pour  bien  des  savants 
contemporains,  la  théorie  mécanique  est  une  simple  expression  des 
phénomènes  physiques,  et  n'a  pas  de  valeur  par  elle-même;  souvent 
même  elle  devient  encombrante;  mais,  du  moins,  peut-on  soutenir 
que  la  généralité  et  la  précision  de  la  notion  de  mouvement  lui  don- 
nent une  réelle  supériorité  sur  toute  autre.  Ici,  rien  de  semblable, 
nous  n'avons  qu'une  comparaison  commode  si  on  n'en  abuse  pas, 
mais  qui  n'apprend  rien,  et  devient  décevante,  si  on  la  croit  explica- 
tive. 

2.  Il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  se  servir  de  cette  analogie  que 
la  société  se  distingue  très  nettement  de  l'organisme  individuel,  et 
que,  comme  le  fait  justement  remarquer  de  Grecf,  «  si  les  phénomènes 
sociaux  ne  présentent  aucun  caractère  nouveau,  si  ce  n'est  au  point  de 
vue  de  la  complexité  et  de  la  masse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  assigner 
une  place  distincte  ». 

3.  Mais  serrons  la  question  de  plus  près  :  cette  comparaison  nous 
fait  oublier  certains  caractères  fondamentaux  de  la  vie  sociale  :  on  a 
déjà  vu  que  les  sociétés  diffèrent  des  organismes  par  la  durée  de  leur 
existence,  par  leur  plasticité  très  supérieure,  par  une  indépendance 
plus  grande  de  la  fonction  vis-à-vis  de  l'organe.  Il  faut  maintenant 
ajouter  que  ces  différences  ne  sont  pas  seulement  actuelles  et  desti- 
nées à  décroître,  puis  à  disparaître;  la  différence  que  nous  révèle  l'ob- 
servation des  sociétés  dans  les  limites  où  elle  est  renfermée  est  plus 
importante  et  porte  sur  la  direction  même  de  l'évolution  des  deux 
sortes  de  réalités. 

«)  On  admet  aisément  que  les  sociétés  vivent  un  temps  bien  plus 
long  que  les  organismes.  Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  dire  qu'il  n'y  a 
pas  pour  elles  de  raisons  naturelles  de  mourir,  et  que  la  mort  sociale, 
si  universelle  qu'elle  paraisse,  est  un  phénomène  purement  accidentel. 
Sans  doute,  une  association  particulière  établie  en  vue  d'un  objet 
défini  ne  peut  avoir  qu'un  temps.  Mais  une  société  naturelle  n'est  pas 
déterminée  de  cette  manière;  et  si  on  veut  l'enfermer  dans  une  cer- 
taine définition,  on  pourra  bien  dire  qu'elle  meurt;  mais,  en  ce  sens, 
elle  meurt  à  chaque  instant,  et  cette  mort  perpétuelle  n'est  en  réalité 
que  l'expression  de  ses  constantes  variations  dans  notre  connaissance 
analytique,  toujours  trop  pauvre  pour  égaler  l'idée  que  nous  nous  en 
faisons  à  ce  qu'elle  est  véritablement.  Nous  ne  trouvons  guère  qu'à 
l'état  d'exception,  dans  l'histoire  des  sociétés,  l'équivalent  de  ce  phé- 
nomène nettement  tranché  qu'on  appelle  la  mort  de  l'organisme 
vivant;  inversement,  nous  ne  voyons  pas  des  organismes,  arrivés  à 
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la  décrépitude,  se  reaouveler  pour  fournir  une  nouvelle  carrière. 

Il  est  vrai  que  peut-être  la  mort  n'est  aussi  qu'un  accident  pour 
l'élément  vivant,  et  ne  devient  une  nécessité  qu'avec  la  différenciation 
organique,  et  chez  les  organismes  déjà  compliqués.  Mais  il  n'en 
subsiste  pas  moins,  des  sociétés  aux  organismes,  cette  différence  pro- 
fonde que  dans  les  sociétés  supérieures,  la  mort  accidentelle  et  brus- 
que fait  place,  de  plus  en  plus  fréquemment,  à  des  transformations 
tantôt  plus  lentes,  tantôt  plus  rapides,  mais  jamais  subites,  au  lieu 
que  la  mort  devient,  pour  les  organismes  supérieurs,  une  nécessité 
inéluctable.  D'un  point  de  départ  analogue,  l'évolution  se  poursuit 
donc,  des  deux  côtés,  en  sens  opposé;  avec  le  développement,  les  dif- 
férences augmentent  progressivement,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
l'existence,  entre  les  sociétés  et  les  organismes. 

ß)  C'est  une  remarque  analogue  que  l'on  peut  faire  au  sujet  de  la 
plasticité  sociale.  Les  sociétés  mal  définies  et  incohérentes  qu'on 
donne  comme  étant  les  sociétés  primitives,  et  qui  sont  certainement 
les  antécédents  de  toutes  les  autres,  ne  sont  encore  qu'une  matière 
sociale  informe,  plastique,  si  l'on  veut,  en  ce  qu'elle  subit  aisément 
toute  action  étrangère;  mais  elles  n'ont  en  elles  qu'un  principe  très 
faible  de  plasticité;  elles  sont  encore  très  peu  socialisées.  Les  sociétés 
qui  leur  succèdent  souvent  dans  le  temps,  nous  présentent  (sociétés  à 
castes)  l'exemple  le  plus  complet  dans  la  série  sociale  de  groupes 
fermés,  presque  entièrement  assimilables  à  de  vastes  mécanismes,  et 
recevant  leur  impulsion  de  l'autorité  d'un  individu  ou  d'une  classe  ou 
caste  dirigeantes.  Mais,  si  l'on  continue  de  suivre  la  marche  progres- 
sive de  l'évolution  sociale,  on  verra  que  les  sociétés  supérieures  pré- 
sentent un  degré  croissant  de  plasticité  propre;  et  que,  dégagées  de 
plus  en  plus  de  l'action  directrice  d'une  contrainte  externe,  elles 
deviennent  de  plus  en  plus  aptes  à  un  nombre  croissant  de  fonctions, 
savent  de  plus  en  plus  aisément  parer  aux  actions  imprévues  du  milieu, 
ou  réalisent,  au  contraire,  dans  ce  milieu  des  dispositions  nouvelles  de 
plus  en  plus  nombreuses,  dont  elles  se  servent  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins. 

y)  De  là,  dans  ces  sociétés,  indépendance  croissante  de  la  fonction 
et  de  l'organe;  la  fonction  naissant  du  besoin  qu'on  éprouve,  et  s'ac- 
complissant  d'abord  par  l'intermédiaire  des  organes  déjà  existants  et 
appropriés  à  d'autres  usages;  ou  bien  le  désir  de  la  fonction  faisant 
créer  de  nouveaux  organes,  destinés  à  la  remplir,  avant  môme  qu'elle 
soit  devenue  un  besoin,  et  qu'elle  résulte  du  jeu  naturel  de  la  vie 
sociale. 
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En  résumé,  irrégularité  beaucoup  plus  grande  de  structure,  de 
durée,  de  fonctions  ;  voilà  la  plus  apparente  des  différences  qui  sépa- 
rent la  société  de  l'organisme.  Mais  ce  qui  rend  cette  différence  irré- 
ductible, c'est  qu'elle  croît  au  cours  de  l'évolution,  les  sociétés  ne 
traversant  des  formes  stables  et  défmies,  analogues  à  celles  des  orga- 
nismes supérieurs,  que  pour  développer  plus  tard  une  puissance 
interne  croissante  de  renouvellement.  La  première  marque  vraiment 
distinctive  du  groupe  social,  c'est  qu'il  implique  dès  le  début,  un 
élément  de  variation  qui  finit,  dans  les  sociétés  les  plus  élevées,  par 
devenir  prépondérant. 

2°  L'élément  social  nest  pas  Vorganisme  individuel.  —  La  plasticité 
propre  des  sociétés  une  fois  constatée,  on  peut  en  chercher  l'origine 
dans  les  facteurs  constitutifs  du  groupe  social. 

On  dit  volontiers  que  l'atome  social  est  l'individu,  de  sorte  que  les 
actions  sociales  étant  de  simples  composés  des  actions  individuelles, 
l'analyse  confirme  la  réduction  des  sociétés  aux  organismes,  déjà 
posée  directement  par  l'étude  purement  descriptive  du  groupe. 

En  accordant  tout  d'abord  Texactitude  de  cette  thèse,  remarquons 
qu'elle  servirait  au  besoin  à  expliquer  la  différence  profonde  des 
sociétés  et  des  organismes,  et  à  nous  faire  considérer  le  superorganisme 
social  comme  irréductible  à  l'organisme  individuel.  Car  un  des  traits 
essentiels  de  l'individualité  est  la  conscience,  qui  est  précisément  un 
principe  interne  de  variation  et  qui  pourrait  rendre  compte  de  l'irré- 
gularité des  mouvement  sociaux. 

Mais  aussi,  de  cette  remarque,  résulte  l'inexactitude  d'une  identifi- 
cation éntrele  rôle  de  l'individu  dans  la  société  et  le  rôle  de  l'élément 
anatomique  dans  l'organisme. 

L'élément  anatomique  est  la  matière  organique;  et  il  est,  avec  beau- 
coup d'autres  éléments  semblables,  baigné  dans  un  milieu  intra-orga- 
nique  destiné  à  assurer  la  connexion  et  les  relations  des  éléments 
entre  eux.  L'individu  dans  la  société  est,  à  la  fois,  matière  sociale  et 
agent  médiateur. 

Ce  n'est  donc  pasen  tant  qu'individu  qu'il  est  l'élément  social,  mais 
en  tant  qu'il  a  une  tendance  à  s'étendre  hors  de  soi,  et  qu'ainsi  il 
commence  à  former  avec  d'autres  individus,  de  petits  groupes  naturels 
(tels  que  la  famille  primitive);  et  ce  n'est  pas  en  êtres  individuels 
organisés  et  conscients,  indépendants  les  uns  des  autres,  qu'une  ana- 
lyse exacte  décompose  la  société,  mais  bien  plutôt  en  groupements 
élémentaires,  hors  desquels  l'individualité  elle-même  ne  saurait  être 
représentée  à  l'esprit. 
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L'individu  n'est  le  dernier  terme  de  l'analyse  sociologique  que  si  l'on 
suppose  à  l'avance  la  société  réductible  par  analyse  quantitative  à 
des  éléments  derniers,  eux-mêmes  bien  défmis  et  indécomposables. 

La  sociologie  biologique  est  fidèle  aux  principes  du  naturalisme; 
mais  ce  sont  ces  principes  eux-mêmes  qu'il  faudrait  critiquer,  et  que 
rien  n'autorise  à  poser,  dès  le  début,  comme  incontestables,  au  point 
qu'il  serait  possible  de  les  sous-entendre. 

3.  Il  ne  reste  plus  qu'un  seul  moyen  de  conserver  encore  l'analogie 
des  sociétés  aux  organismes,  c'est  de  la  retourner  et  de  considérer  l'or- 
ganisme individuel  comme  une  espèce  de  société  très  imparfaite,  en 
soutenant  que  la  définition  objective  de  l'organisme  n'a,  elle-même, 
qu'une  valeur  d'approximation  et  que  l'organisme  individuel  comporte 
encore  un  minimum  de  variabilité  interne.  En  fait,  d'ailleurs,  la 
biologie  est  redevable  à  la  sociologie  de  bien  des  notions  importantes 
(la  division  du  travail,  la  lutte  pour  la  vie,  les  colonies  animales);  et 
sous  l'influence  de  la  considération  des  faits  sociaux,  l'idée  d'orga- 
nisme, peu  à  peu,  se  rectifie  et  s'élargit;  sous  les  dehors  déjà  conso- 
lidés des  choses,  on  retrouve,  d'autant  mieux  qu'on  étudie  des  réalités 
plus  complexes,  le  principe  interne  et  partiellement  idéal  qui  les 
vivifie. 

Du  mécanisme  pur,  qui  omet  la  spontanéité  sociale  et  reste  mani- 
festement impuissant  à  expliquer  les  faits  sociaux,  le  naturalisme  a 
dû  s'élever  à  une  conception  évolutionniste,  qui  met  au  premier  rang, 
dans  les  facteurs  de  la  vie  sociale,  le  milieu  intra-social,  et  fait  de  ce 
milieu  la  réalité  elle-même;  mais  l'objectivisme  l'oblige  encore  à 
définir  ce  milieu  comme  une  simple  résultante,  dont  l'existence,  pos- 
térieure à  celle  de  ses  éléments  mécaniques,  n'est  qu'en  apparence 
d'espèce  différente  ;  et  la  nature  du  groupe  social  échappe  encore  à 
cette  analyse  ;  c'est  que,  pour  la  bien  saisir,  il  faut  changer  de  point  de 
vue,  tenir  compte  de  considérations  d'ordre  idéal  et  subjectif,  et  cher- 
cher, dans  les  croyances  ou  les  aspirations  collectives,  l'expression  la 
plus  exacte  du  principe  interne  de  la  solidarité  sociale. 

G.  —  Sociologie  et  psychologie. 

L'observation  directe  nous  montrant  l'importance  capitale  de  la  va- 
riabilité comme  élément  de  la  vie  sociale,  et  la  conscience  apparais- 
sant dans  l'individu  comme  un  principe  de  changement,  il  devient 
naturel  de  demander  maintenant  aux  lois  psychologiques  l'explication 
des  phénomènes  sociaux  ;  et,  des  conceptions  biologiques  de  la  socio- 
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logie,  nous  passons  ainsi  à  des  conceptions  psychologiques,  qu'on  peut, 
tout  d'abord,  essayer  d'enfermer  elles-mêmes  dans  les  limites  du  natu- 
ralisme. 

Il  s'agit  ici  surtout  d'une  conception  analytique  qui  ferait  dériver 
les  lois  sociales  des  lois  psychologiques.  «  Les  lois  des  phénomènes 
sociaux,  dit  Stuart  Mill,  ne  sont  que  les  lois  des  actions  et  passions 
des  êtres  réunis  en  sociétés.  » 

a)  La  sociologie  et  la  psychologie  objective. 

1"  Le  principe  de  cette  première  conception,  c'est  que  la  vie  sociale 
est  réductible  à  l'action  de  la  partie  la  plus  complexe  et  la  plus  instable 
de  l'organisme  individuel,  c'est-à-dire  du  cerveau. 

H.  Spencer  admet  parfaitement  la  dépendance  immédiate  des  phé- 
nomènes sociaux  par  rapport  à  la  nature  mentale  de  l'homme,  et, 
dans  son  Introduction  à  la  science  sociale,  il  critique  vivement  les  hom- 
mes politiques,  qui,  tout  en  reconnaissant  cette  dépendance,  refusent 
de  s'appuyer  sur  une  connaissance  précise  des  lois  de  la  nature  hu- 
maine et  s'en  tiennent  à  un  pur  empirisme. 

C'est  ainsi,  dit-il,  qu'on  ignore  ou  qu'on  feint  d'ignorer  que  l'action 
des  hommes  dépend  de  leurs  sentiments  et  non  de  leurs  connaissances. 

Dans  ses  Principes  de  Sociologie,  traitant  la  même  question  au 
point  de  vue  de  l'évolution,  il  déclare  que  si,  dès  les  débuts  de  la  vie 
sociale,  les  facteurs  émotionnels  (impulsivité  et  imprévoyance)  ont  une 
grande  influence  sur  les  événements,  les  facteurs  intellectuels  font, 
alors,  complètement  défaut,  et  sont  plutôt  le  produit  que  la  cause  du 
progrès  social. 

Dans  le  même  sens,  M.  de  Greef  déclare  qu'entre  la  sociologie  et 
la  psychologie  il  y  a  ceci  de  commun  que  des  deux  côtés  la  méthode 
et  le  raisonnement  conscients  sont  l'exception,  que  l'inconscience 
domine  la  volonté  réfléchie,  et  que,  comme  les  fonctions  fondamen- 
tales de  la  nutrition  sont  dans  l'organisme  inaccessibles  à  la  conscience, 
de  même  les  fonctions  économiques  ne  sont  pas,  dans  la  société,  l'œu- 
vre de  la  réflexion. 

En  tout  ceci,  les  facteurs  psychiques  sont  considérés  du  dehors, 
comme  des  facteurs  qui  s'ajoutent  à  d'autres,  et  on  les  réduit  à  ceux 
qui  paraissent  se  déterminer  le  plus  complètement  par  des  causes 
organiques.  De  ces  conceptions,  on  peut  dégager  deux  idées  domi- 
nantes ; 
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1.  La  nature  émotive  de  l'homme  détermine  seule  ses  actions,  et, 
par  suite,  est  le  seul  facteur  psychologique  des  faits  sociaux. 

2.  L'action  de  l'intelligence  sur  la  société  est  nulle;  et  si  même  on 
suppose  que  l'individualité  préexiste  à  la  vie  sociale,  on  devra  dire 
que  reifet  du  progrès  social  est  de  la  diminuer  progressivement,  de  la 
rendre  de  plus  en  plus  illusoire  ;  de  sorte  que  la  socialisation  gra- 
duelle de  l'être  répondrait  à  la  disparition  progressive  delà  conscience 
réfléchie. 

2*^  Avant  d'indiquer  ce  qui  fait  l'insuffisancee  fondamentale  de  cette 
théorie, on  peut  montrer  dans  le  détail  en  quoi  pèchent  les  propositions 
qui  la  résument. 

On  peut  accorder,  tout  d'abord,  aux  sociologues  naturalistes  l'in- 
fluence directe  du  sentiment  sur  les  actes,  la  nécessité  pour  toute  idée 
de  se  traduire  en  sentiment  afin  de  devenir  efficace,  et,  par  suite,  la 
faiblesse  des  idées  abstraites. 

Mais  la  distinction  nette  des  sentiments  et  des  idées  n'a  rien  de 
réel,  ou  tout  au  moins  rien  d'absolu,  et  résulte  d'une  simple  classifi- 
cation analytique;  une  conviction  éclairée  a  plus  de  force  pratique 
qu'un  sentiment  indéterminé. 

Si,  de  plus,  il  est  vrai  de  dire  que  le  progrès  de  la  réflexion  est 
inséparable  du  progrès  social,  et  conditionné  par  lui,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'intelligence  ne  soit  qu'un  produit  de  la  société;  et  on  ne  montre 
pas  comment  celle-là  aurait  pu  naître  en  totalité  de  celle-ci. 

Enfin,  il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  la  complète  homogénéité  du  sen- 
timent le  plus  inconscient  qui  constitue,  à  l'origine,  toute  la  vie  men- 
tale; mais  il  existe,  dès  le  début,  des  lueurs  de  réflexion,  et  quelques 
inventions  individuelles;  et  d'autre  part,  le  développement  progressif 
de  la  socialite  est  loin  d'entraîner  la  disparition  graduelle  de  la  cons- 
cience individuelle;  il  n'y  a  pas  antithèse  delà  société  et  de  l'individu, 
et  le  développement  de  l'une  est  en  étroite  connexion  avec  le  déve- 
loppement de  l'autre. 

Voici,  maintenant,  le  principal  défaut  de  toute  cette  psychologie 
objective  dans  l'explication  des  phénomènes  sociaux.  Parmi  les  faits 
psychologiques  dont  Spencer  cherche  à  déterminer  le  rôle  dans  la  vie 
t  sociale,  il  n'est  question  que  des  sentiments  et  des  idées;  et  l'émotion 
)'  n'étant  pour  lui  que  la  réponse  immédiate  du  dedans  à  l'impression 
organique,  l'idée  n'étant  qu'un  reflet  diffus  du  sentiment,  ce  qui 
j  demeure  absent^  c'est  toujours  le  mental  avec  ses  caractères  propres. 
—  Or,  la  présence  du  dedans  mental  est  attestée  par  l'insuffisance 
empirique  de  la  séparation  du  sentiment  et  de  l'idée;  ce  qui  fonde  l'un 

I 


1008  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


et  l'autre,  ce  qui  en  fait  la  force  et  l'unité  réelle,  c'est  l'activité  men- 
tale, plus  ou  moins  consciente,  dont  la  présence  est  non  seulement 
donnée  dans  le  sentiment  immédiat,  mais  exigée  par  l'insuffisance  do 
toute  explication  qui  prétend  se  passer  d'elle. 

Seulement,  la  réintroduction  du  vouloir  comme  moyen  propre  de 
la  mentalité  n'est  pas  la  superposition  à  l'idée  ou  au  sentiment  d'un 
élément  nouveau;  c'est  le  signe  d'un  changement  définitif  de 
point  de  vue,  la  renonciation  à  une  théorie  purement  objective.  Il 
n'y  a  de  vraiment  subjectif  que  le  vouloir;  et  le  vouloir  est  un  prin- 
cipe interne  de  développement.  C'est  ce  principe  qui,  vu  du  dehors  et 
comme  objet,  se  traduit  en  une  multitude  d'états  successifs  ou  simul- 
tanés, qui  sont  des  sentiments  ou  des  idées. 

b)  Sociologie  et  psychologie  subjective. 

Nous  voici  donc  amenés  à  sortir  définitivement  de  l'objectivisme 
exclusif,  qu'à  vrai  dire  on  ne  maintenait  que  par  un  artifice  dans  une 
théorie  psychologique  des  faits  sociaux;  et  nous  pouvons  nous  deman- 
der ce  que  vaut  une  sociologie  fondée  vraiment  sur  la  psycho- 
logie (1). 

1°  Si  nous  consultons  la  psychologie  subjective  sur  la  nature  du 
groupement  social,  elle  nous  répondra  que  les  sociétés  sont  des  asso- 
ciations plus  ou  moins  irrégulières  et  instables  d'êtres  conscients,  dont 
les  sentiments,  les  convictions,  les  aspirations  expliquent  les  divers 
phénomènes  de  la  vie  sociale. 

De  plus,  une  volonté  plus  ou  moins  consciente  d'elle-même  étant  le 
fond  de  l'esprit  individuel,  nous  expliquerons  immédiatement  par  elle 
la  variabilité  et  la  souplesse  très  grande  des  états  de  société.  Et  la 
volonté  étant  d'autant  plus  plastique  qu'elle  est  plus  consciente,  nous 
dirons  que  la  plus  grande  plasticité  des  sociétés  supérieures  s'explique 
par  le  plus  profond  développement  des  volontés  qui  les  composent. 


(1)  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  ici  que  je  ne  discute  pas  ici  une 
sociologie  pour  laquelle  les  faits  sociaux  seraient  des  faits  psychologiques  par 
cette  seule  raison  que  ce  sont  des  faits  dont  nous  avons  conscience.  En  ce 
sens  tous  les  faits  sont  psychologiques;  et  une  pareille  conception  de  la  socio- 
logie ne  résout  aucune  des  difficultés  pendantes,  elle  se  concilie  avec  les 
théories  les  plus  opposées  :  naturalisme  et  idéalisme  se  ramènent  également 
à  elle  :  c'est  l'expression  générale  et  vague  d'un  fait  que  l'on  a  l'habitude  de 
sous-entendre;  etil  serait  d'une  excessive  naïveté  d'opposer  cette  conception 
à  telle  ou  telle  doctrine  sociologique  existante. 
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La  société,  ainsi  comprise,  est  donc  fondée  sur  un  accord  de  ses 
membres.  Cet  accord  peut  être  déterminé  par  les  circonstances,  et, 
lorsque  les  volontés  sont  faiblement  conscientes,  ce  sont  ces  circons- 
tances qui  attirent  surtout  notre  attention  ;  mais,  plus  les  volontés 
sont  éclairées,  plus  cet  accord  devient  visible  et  explicite,  et  devient 
le  lien  solide  et  effectif  qui  maintient  l'unité  sociale.  En  d'autres  ter- 
mes, la  société  tend  à  se  fonder  sur  un  contrat,  c'est-à-dire  sur  le 
consentement  de  tous  ses  membres  (Fouillée). 

La  société  apparaît  ainsi  comme  quelque  chose  qui,  à  chaque  ins- 
tant se  fait,  qui  se  dégage  peu  à  peu  de  ce  qui  n'était  d'abord  qu'une 
simple  juxtaposition  de  parties;  d'une  juxtaposition  de  ce  genre,  nous 
ne  pouvons  faire  une  société  que  si  nous  y  voyons  un  rudiment  de  la 
société  contractuelle. 

Au  naturalisme  sociologique  se  trouve  ici  substituée  une  doctrine 
purement  idéaliste,  pour  qui  la  variabilité  appartient  en  propre  à  la 
société,  parce  qu'elle  est  un  caractère  distinctif  des  unités  sociales, 
c'est-à-dire  des  volontés  conscientes  qui  sont  les  éléments  sociaux. 

2°  Ce  qui  nous  a  conduits  à  cet  idéalisme  radical,  c'est  l'insuffisance 
des  conceptions  qui  éliminent  le  dedans  mental  des  unités  sociales, 
c'est  leur  impuissance  à  rendre  compte,  soit  de  chaque  état  de  société 
pris  à  part,  soit  du  passage  constant  d'un  état  de  société  à  un  autre. 
Mais  il  reste  h  savoir  si  cet  idéalisme  ne  présente  pas  aussi  des  diffi. 
cultés  qui  nous  obligent  à  le  rectifier  et  au  besoin  à  en  modifier  le 
fondement.  « 
Voici  quelques-unes  des  principales  objections  qu'il  soulève  : 
4j  Si,  à  l'exemple  de  l'ancienne  psychologie  métaphysique,  nous 
faisons  de  l'individualité  consciente  un  absolu,  nous  pourrons  bien 
savoir  par  expérience  que  la  société  existe;  mais  nous  lui  donnerons 
un  fondement  trop  peu  solide,  et  tout  à  fait  arbitraire.  —  Puisque  la 
société  est,  c'est  que  les  hommes  ont  convenu  de  s'associer;  mais  il 
reste  toujours  possible  qu'ils  fassent  des  conventions  différentes  ;  et  de 
plus,  chacun  d'eux  pris  à  part  est  toujours  bien  fondé  à  se  soustraire, 
s'il  le  veut,  au  groupement  social.  Nous  ne  rendons  pas  un  compte 
suffisant,  par  ce  principe,  de  l'universalité  de  la  vie  sociale  et  de  son 
caractère  de  fait  primitif  et  naturel. 

2)  Si,  d'ailleurs,  la  société  est  simplement  un  produit  des  volontés 
de  tous  ses  membres,  non  seulement  il  doit  y  avoir  des  variations 
sociales,  mais  ces  variations  doivent  être  brusques,  ininterrompues  et 
illimitées;  il  ne  doit  pas  exister  de  régularités  ni  par  suite  de  science 
sociale.  Et  nous  sommes  ramenés  aux  antiques  systèmes  qui  altri- 
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huaient  au  législateur  une  action  toute  puissante  sur  la  structure  so- 
ciale. Nous  opposons  au  naturalisme  la  doctrine  qu'il  avait  voulu 
remplacer,  parce  qu'il  en  avait  vu  toutes  les  faiblesses  et  l'incompati- 
bilité avec  une  observation  attentive  des  faits. 

3)  Sortirons-nous  d'embarras  en  disant  que  le  groupement  des 
individus  a  d'abord  été  provoqué  par  les  circonstances,  par  les  néces- 
sités pratiques  de  l'existence,  par  la  communauté  de  besoins  et  d'in- 
térêts jointe  au  rapprochement  sur  le  môme  sol,  à  la  parenté,  à  la 
similitude  de  langage  et  dB  croyances;  et  qu'enfin  la  durée  du  grou- 
pement ainsi  produit  a  dû  lui  donner  déjà  par  elle  seule  une  force  très 
grande?  Mais  cela  revient  à  soutenir  que  la  volonté  libre  des  indivi- 
dus intervient  simplement  pour  sanctionner  un  lien  traditionnel  déjà 
puissant.  On  sort  par  là,  du  pur  idéalisme,  et  on  élargit  la  doc- 
trine. 

Mais  on  lui  donne  une  expression  qui  est  loin  d'être  la  plus  juste; 
on  oppose  trop  radicalement  les  deux  sortes  de  conditions,  objectives 
et  subjectives,  sur  lesquelles  repose  la  société.  La  consciencequi  s'é- 
veille commence  par  se  défier  de  ce  qu'elle  reçoit  du  dehors,  et  ne  l'ac- 
cepte que  si  elicle  trouve  conforme  à  sa  nature,  à  ses  besoins,  à  sesten- 
dances  secrètes.  Si  la  seule  base  première  du  lien  social  était  à  chercher 
dans  un  concours  de  circonstances  objectives,  la  volonté  consciente, 
au  lieu  de  la  confirmer,  l'infirmerait  d'autant  plus  qu'elle  serait  mieux 
en  possession  d'elle-même. 

Si  elle  l'appuie,  c'est  qu'elle  le  trouve  en  rapport  avec  sa  nature, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  elle-même  purement  individuelle,  et,  qu'en  d'autres 
termes,  le  groupement  social  n'est  pas  un  simple  produit  secondaire, 
né  des  circonstances  ou  d'un  acte  arbitraire  des  volontés,  mais  une 
condition  d'epstence  et  de  développement  de  l'individualité  elle-même. 

Cela  revienta  dire  que  l'existence  universelle  du  groupe  social,  l'im- 
possibilité de  le  regarder  comme  purement  conventionnel,  et  de  n'y 
voir  que  variabilité  et  incohérence,  sont  autant  de  raisons  qui  nous 
obligent  à  rectifier  la  psychologie  individuelle,  si  nous  voulons  fonder 
sur  elle  la  sociologie. 

Comme  on  l'a  déjà  montré  des  sciences  de  la  nature  et  de  la  biolo- 
gie, la  psychologie  ne  peut  guère  être  mise  en  relation  exacte  avec  la 
sociologie  que  si  elle  est  elle-même  renouvelée  par  des  considérations 
sociologiques. 

c)  La  psychologie  renouvelée  par  la  sociologie. 

1°  Lorsqu'on  cherche  à  donner  à  la  vie  sociale  un  fondement  psy- 
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chologique,  on  fait  en  général  remarquer  qu'il  existe  en  nous  des  sen- 
timents et  des  tendances  égoïstes  et  altruistes,  ces  dernières  se  déga- 
geant peu  à  peu  des  premières,  qui  dominent  au  début,  et  formant 
avec  la  sociabilité  le  phénomène  le  plus  élevé  de  la  vie  psychique,  le 
lien  de  l'individu  et  de  la  société. 

On  fait  observer  que,  d'ailleurs,  la  société  nous  offre  les  deux  sortes 
d'éléments,  l'égoïsme  individuel  ayant  pour  corrélatif  les  dispositions 
prédatrices,  qui  dominent  dans  les  sociétés  primitives,  et  l'altruisme 
répondant  à  la  coopération  sociale  (de  Greef). 

Enfin,  on  fait  sortir  insensiblement  la  sympathie  volontaire  de 
l'égoïsme  à  plusieurs,  du  simple  besoin  d'être  ensemble,  pour  accroître 
le  plaisir  de  chacun  (Fouillée). 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  description  du  processus  probable  des 
phénomènes  successifs  ;  et  il  reste  à  expliquer  comment  un  égoïsme  à 
plusieurs  a  pu  se  changer  en  sympathie  consciente.  —  Ajoutons  que 
la  sociabilité  n'est  pas  la  société  et  qu'elle  en  diffère  comme  un  simple 
état  de  conscience  diffère  d'une  réalité  objective. 

Enfin,  bien  que  l'union  pour  la  lutte,  l'alliance  destinée  à  mieux 
satisfaire  les  instincts  égoïstes  des  alliés,  ait  pu  demeurer  longtemps 
le  fait  capital  de  la  vie  sociale,  et  donner  déjà  à  la  société  une  indi- 
vidualité définie,  bien  que  la  vie  intérieure  du  groupe  soit  faible  tout 
d'abord,  et  que  chaque  individu  garde  son  indépendance  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  action  défensive  ou  offensive  au  dehors,  cette  as- 
sociation formée  pour  repousser  les  dangers  extérieurs ,  n'aurait 
aucun  caractère  social,  si  elle  ne  supposait  déjà  un  rudiment  de 
sociabilité,  un  principe  interne  d'union.  Nous  ne  devons  pas  être 
dupes  de  cette  illusion,  par  suite  de  laquelle,  tant  que  nous  restons 
étrangers  à  l'objet  de  notre  connaissance,  nous  ne  nous  attachons 
qu'au  dehors  des  choses.  Ainsi  faisons-nous,  quand,  parce  que 
les  formes  sociales  primitives  se  déterminent  surtout  par  les  néces- 
sités de  la  lutte,  nous  oublions  que  cela  même  résulte  de  la  na- 
ture des  individus,  qui  ne  peuvent  exister  dans  l'isolement.  Ce  qui  est 
dû  à  la  lutte  extérieure,  c'est  un  certain  mode  de  groupement,  non  le 
groupement  lui-même;  et  nous  devons  dire,  ou  bien  que,  si  nous  par- 
venions à  supprimer  par  la  pensée  toute  cause  de  conflit,  nous  ne 
supprimerions  pas  pour  cela  la  nécessité  pour  l'existence  et  la  conser- 
vation de  l'individu  d'un  groupement  très  élémentaire,  ou,  mieux  en- 
core, que  nous  ne  pouvons  faire  disparaître  toute  lutte  et  aussi  toute 
société  qu'en  faisant  disparaître  l'individu  lui-même. 

Sans  doute,  la  solidarité  n'est,  au  début,  que  très  fîiiblement  cons- 
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ciente;  mais  nous  ne  pouvons  pas  davantage  considérer  l'égoïsme 
comme  un  fait  primitif.  Tout  au  plus  dirons-nous  qu'il  sö  détermine 
le  premier  devant  la  réflexion,  que  dans  la  lutte  la  conscience  s'éclaire, 
et  que,  par  la  lutte,  ce  qui  se  marque  le  mieux  tout  d'abord,  c'est 
l'opposition  des  individus  :  ainsi  arrivera-t-il  que  l'égoïsme  dominera 
dans  la  conscience  réfléchie,  tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  en  complète 
possession  d'elle-même,  et  tant  que,  s'arrétant  à  une  analyse  incom- 
plète du  domaine  intérieur,  elle  n'aura  pas  vu  que  sans  une  sociabilité 
inconsciente  et  un  groupement  élémentaire  qui  la  soutient,  l'égoïsme 
lui-même  n'aurait  aucune  possibilité  de  naître. 

La  notion  d'individualité  mentale,  considérée  comme  réalité  dis- 
tincte, n'est  qu'une  abstraction  :  la  société  n'est  pas  un  produit  des 
individualités  qui  s  unissent;  elle  est  contemporaine  de  l'individualité. 
Placés  dans  l'individualité  seule,  nos  sentiments  sympathiques  sont 
inexplicables  ;  ils  n'existent  comme  un  idéal  que  s'ils  ont  déjà,  dans  le 
groupe,  un  commencement  de  réalisation.  L'individualisme  égoïste, 
posé  comme  seul  existant  au  début,  non  seulement  implique  la  néga- 
tion de  la  société,  qu'on  ne  pourrait  jamais  comprendre  en  partant  de 
lui,  ou  qui  n'aurait  que  la  valeur  d'une  rencontre  fortuite  et  passa- 
gère, mais  il  contient  encore  sa  propre  négation  anticipée,  puisque 
l'individu  lui-même  est  un  produit  social. 

2°  La  faiblesse  de  la  conception  psychologique  de  la  sociologie  est 
donc  l'éxagération  de  l'individualisme  subjectif. 

La  conscience  est  un  dedans,  sans  doute  ;  mais  considérée  seulement 
sous  cet  aspect,  elle  n'est  plus  qu'une  forme  abstraite.  Si  nous  voulons 
la  saisir  dans  sa  plénitude,  elle  est  volonté;  et  la  volonté  n'a  rien  de 
purement  subjectif  :  car  elle  est  action  ;  elle  n'est  que  par  l'expansion, 
l'effort  solidaire,  par  la  société. 

L'idéalisme  pur  est  en  matière  sociale  insoutenable,  la  pure  contin- 
gence qu'il  implique  ne  répondant  pas  à  l'état  social;  dans  la  société  le 
principe  interne  de  changement  rencontre  à  chaque  instant  une  déter- 
mination partielle,  un  commencement  de  consolidation  qu'il  s'impose 
à  lui-même  en  se  réalisant. 

On  peut  essayer  de  traduire  cette  insuffisance  de  l'individualisme, 
même  dans  une  conception  toute  extérieure  de  la  vie  sociale.  C'est  ce 
qu'a  fait  M.  Tarde  en  signalant  l'importance  de  la  loi  d'imitation  ;  natu- 
rellement, les  hommes  s'imitent  les  uns  les  autres,  ou  mieux  l'inférieur 
imitant  le  supérieur  devient  peu  à  peu  son  égal  et  l'imitation  devient 
alors  réciproque. 

Cette  expression  de  la  nécessité  du  lien  social  même  dans  la  vie 
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individuelle  a  été  accueillie  comme  une  thèse  de  grand  intérêt  et,  de 
fait,  elle  traduit  commodément  une  foule  de  phénomènes,  tels  que 
l'expansion  d'un  sentiment  ou  d'une  passion  dans  les  masse  ; 
elle  donne  de  beaucoup  une  image  sensible.  Mais  lorsqu'on  veut 
l'universaliser,  on  finit  par  être  obligé  d'employer,  pour  l'appliquer, 
des  procédés  trop  détournés  et  de  forcer  le  sens  des  mots;  le  phéno- 
mène d'imitation  suppose  une  action  progessive  interne,  et  il  arrive 
souvent  que  les  similitudes  sont  dues  à  de  tout  autres  causes  ou  qu'elles 
sont  spontanées  et  non  pas  acquises.  De  sorte  qu'en  s'astreignant  à 
employer  cette  expression,  on  est  obligé  d'exclure  comme  non  sociaux 
bien  des  phénomènes  qui  le  sont  certainement,  et  de  travestir  beaucoup 
d'autres  faits  qu'on  veut  bien  admettre  au  nombre  des  faits  sociaux. 

La  vraie  raison  de  ces  insuffisances,  c'est  que  cette  expression  est 
encore  toute  analytique  et  formelle  ;  c'est  qu'elle  suppose  que  l'individua- 
lité est  d'abord  posée,  se  manifeste  par  des  inventions,  et  qu'ensuite 
seulement  elle  s'aliène  graduellement  elle-même  par  son  contact  avec 
d'autres,  et  par  les  suggestions  qu'elle  en  reçoit.  On  constate  ainsi 
du  dehors  seulement  l'expansion  nécessaire  de  l'individu;  et  le  besoin 
d'imiter  demeure  comme  un  problème  posé  au  terme  de  toute  cette 
analyse. 

Pour  retrouver  la  vérité,  il  faut  suivre  le  mouvement  inverse^  et 
allant  du  dedans  au  dehors,  montrer  dans  l'individualité  une  notion 
abstraite,  dans  l'individu  un  produit  qui  peut  devenir  un  obstacle  ou 
un  aide  au  développement  de  la  socialite,  suivant  qu'il  s'érige  ou  non 
en  absolu,  qu'il  ne  prend  pas  ou  qu'il  prend  conscience  de  sa  dépen- 
dance, et  qu'il  incline,  par  suite,  à  l'égoïsme  ou  à  l'altruisme. 

La  société  crée  donc  l'individualité,  et  celle-ci,  réagissant  sur  celle- 
là,  soutient  à  son  tour  ou  combat  la  vie  sociale.  Ce  sont  choses  insé- 
parables, et  comme,  si  l'on  part  des  dehors  de  la  vie  sociale  pour  es- 
sayer de  la  réduire  par  analyse  à  des  conditions  physiques  ou  purement 
biologiques,  on  laisse  échapper  toujours  le  principe  interne  du  grou- 
pement; de  même,  si  pour  mieux  saisir  la  nature  intime  du  lien  social 
on  part  du  subjectivisme  de  la  psychologie  individuelle,  on  ne  peut 
en  tirer  qu'une  pure  abstraction,  un  idéal  sans  réalité. 

Si  la  société  est  une  réalité  qui  se  fait,  qui  se  détermine  par  la  di- 
rection même  de  ses  changements,  elle  n'est  pas  pure  incohérence; 
une  conception  exclusivement  subjective  ne  l'exprime  pas  toute.  Ce 
sera,  par  suite,  dans  un  mouvement  alternatif  du  dehors  au  dedans  et 
du  dedans  au  dehors,  dans  l'emploi  d'abord  successif  des  deux  voies 
d'accès,  que  se  déterminera  l'objet  propre  de  la  sociologie.  Les  doc- 
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trines  qui  font  de  la  sociologie  un  simple  prolongement,  soit  de  la 
physique  et  de  la  biologie,  soit  de  la  psychologie,  sont  des  méthodes 
complémentaires  érigées  à  tort  en  systèmes  ;  et  qu'il  faut  unir  au  lieu 
de  les  opposer. 

D.  —  Conclusion. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  loin  de  se  rattacher  à  telle  ou 
telle  autre  science,  la  sociologie,  comme  l'affirmait  déjà  Auguste 
Comte,  les  modifie  toutes,  et  leur  apporte  quelque  chose  de  nouveau, 
ne  fût-ce  qu'un  sentiment  plus  juste  de  leur  portée  vraie. 

La  sociologie  a  donc  son  objet  propre;  la  société  est  quelque  chose 
de  sui  generis^  et  nous  pouvons  déjà  dégager  des  recherches  précé- 
dentes une  indication  d'ensemble  sur  la  signification  de  cet  objet  pour 
la  pensée  et  Sur  la  manière  de  le  déterminer. 

Il  est  à  la  fois  et  inséparablement  objectif  et  subjectif,  réalité  conso- 
lidée et  principe  idéal  de  changement.  On  ne  peut  considérer  le  lien 
social  comme  une  simple  combinaison  de  mouvements,  tout  entière 
contenue  dans  l'observation  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  a  été;  et  il  n'est 
pas  non  plus  un  lien  purement  contractuel,  qui  serait  tout  arbitraire 
et  ne  pourrait  passer  de  l'état  de  simple  représentation  subjective  dans 
la  conscience  de  l'individu  à  l'état  de  réalité  constituée  dans  la 
nature. 

Ces  deux  sortes  d'expressions  ne  conviennent  qu'imparfaitement, 
l'une  et  l'autre,  à  la  société,  et  seul,  le  concours  des  deux,  peut 
donner  un  premier  sentiment  plus  juste  de  ce  qu'elle  est  en  réa- 
lité ;  suivant  leseas,  l'une  ou  l'autre  sera  plus  aisément  applicable,  et 
le  langage  prendra  la  forme  de  la  méthode  qu'on  aura  suivie.  Mais  il 
ne  pourra  jamais  suffire  de  les  juxtaposer  l'une  à  l'autre;  il  s'agit  de 
bien  autre  chose;  et  chacune  d'elles  ne  peut  servir  que  d'auxiliaire 
indirect  pour  introduire  peu  à  peu  dans  l'esprit  une  notion  plus  juste 
et  plus  large  de  la  réalité  sociale. 

Le  problème  sociologique  apparaît  ainsi  plus  compliqué  que  tout 
autre,  et  la  solution  n'en  saurait  être  acquise  que  lentement  et  progres 
sivement.  Il  devient,  par  là,  aisé  de  comprendre  comment  les  hommes 
politiques  opposent  aux  enseignements  des  sociologues  de  profession 
cette  résistance  passive  qui  indigne  tant  H.  Spencer;  cette  attitude 
trouve  bien  souvent  sa  justification  dans  l'étroitesse  des  formules  sys- 
tématiques que  le  savant  leur  propose,  dans  l'irréductibilité,  évidente 
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pour  quiconque  est  en  contact  direct  avec  les  choses,  des  événements 
réels  à  ces  formules. 

Il  nous  reste  maintenant  à  reprendre  le  problème  d'une  façon  plus 
directe,  en  cherchant  à  déterminer  la  nature  du  lien  social,  et  les  di- 
verses conceptions  que  l'on  peut  s'en  faire  dans  les  limites  que  nous  • 
venons  de  tracer. 

Marcel  Bernés, 
Professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Montpellier, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 

(La  fin  prochainement). 


Le  travail  humain  et  ses  lois 

(Suite  et  fin) 


Certaines  écoles  économistes  se  font,  d'ordinaire,  de  grandes  illusions 
sur  le  développement  de  la  richesse  dans  les  sociétés  humaines  en 
espérant  que,  avec  une  bonne  distribution,  l'on  pourra  réduire  le 
travail  au  minimum.  Nous  pensons  que,  môme  dans  les  sociétés  les 
plus  avancées,  l'homme  n'a  pas  encore  le  droit  de  se  réjouir  des  pro- 
grès accomplis.  L'on  croit  rêver  quand  on  regarde  les  chiffres  que  la 
statistique  met  sous  nos  yeux.  Tout  le  monde  sait  que  le  cheval  ordi- 
naire a  une  force  moyenne  de  travail  sept  fois  supérieure  à  celle  de 
l'homme  et  que,  à  son  tour,  le  cheval-vapeur  fait  le  travail  de  trois 
chevaux  ordinaires;  c'est-à-dire  que  la  force  du  cheval-vapeur,  par 
rapport  à  celle  de  l'homme,  est  de  3  X  7  =  21.  Nous  savons  que  même 
un  pays  industriellement  pauvre  comme  l'Italie  a,  en  machines  fixes  et 
locomobiles,  en  locomotives,  en  vapeurs  de  la  marine  marchande,  une 
force  de  756,502  chevaux-vapeur  (1);  tandis  que  la  petite  Belgique  dis- 


(l)Bodio,  Di  alcuni  indici  misuratori  del  movimento  economico  in  Italia,  2" 
édlt ,  Home,  1895,  p.  51.  On  ne  tient  naturellement  pas  compte  de  la  force 
des  machines  á  vapeur  de  la  marine  de  guerre,  parce  quo  ces  machines  ont 
un  but  opposé  à  celui  de  la  production;  mais  on  peut  rappeler  que  celte 
force  était,  en  1890,  de  479,948  chevaux-vapeur. 
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pose  de  853,397  chevaux-vapeur  et  la  France  industrielle  de  5,011,900 
chevaux-vapeur  (1).  Le  fait  d'avoir  maîtrisé  les  forces  aveugles  de  la 
nature  a  donné,  par  conséquent,  à  l'Italie  comme  une  armée  d'envi- 
ron seize  millions  d'esclaves  qui  travaille  à  son  profit;  il  y  en  a  dix- 
huit  millions  qui  travaillent  pour  la  Belgique  et  plus  de  cent  cinq  mil- 
lions pour  la  France.  Bien  d'autres  forces  naturelles  ont  été  maîtrisées 
par  l'homme  ;  l'Italie  possède  600,000  chevaux-vapeur  de  forces  hy- 
drauliques (2).  Pour  un  pays  prospère  comme  la  France,  où  la  force 
des  machines  est  si  grande  et  où  les  machines  à  vapeur  font  le  travail 
de  cent  cinq  millions  d'hommes,  on  peut  dire  que,  étant  donné  qu'il 
y  a  beaucoup  moins  de  dix  millions  d'ouvriers  adultes,  tout  ouvrier  a 
sous  sa  domination  une  douzaine  d'ouvriers  qu'il  fait  travailler.  L'il- 
lusion est  si  grande  qu'elle  a  troublé  les  meilleurs  esprits.  Stuart  Mill 
a  pu  dire  que  c'est  seulement  dans  les  pays  moins  avancés  que  l'ac- 
croissement de  la  production  peut  avoir  quelque  importance,  cardans 
les  pays  avancés  on  n'a  besoin  que  d'une  meilleure  distribution  des 
richesses  (3).  Cette  illusion  a  autorisé  plusieurs  écoles  socialistes  à 
dire  que,  dans  un  avenir  prochain,  il  suffira  d'un  travail  de  trois  à 
quatre  heures  par  jour,  travail  qui  n'aura  aucun  caractère  pénible  et 
n'atteindra  jamais  la  limite  de  la  fatigue,  pour  que  le  genre  humain 
puisse  vivre  dans  la  richesse  (4). 

Ce  n'est  là  qu'une  pure  fantasmagorie,  que  la  baisse  croissante  des 
prix  des  produits  industriels  a  même  propagée  davantage;  une  fantas- 
magorie dangereuse  qui  n'a  presque  aucune  base  réelle.  L'humanité 


(1)  Pour  la  France  et  la  Belgique,  V.  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  en  F  ranee  et  en  Algérie  en  1889,  Paris,  Ministère  des  tra- 
vaux publics,  1891  ;  et  E.  Harzé,  Statistique  des  mines,  minières,  carrières^ 
mines  métallurgiques  et  appareils  a  vapeur  en  Belyique  en  1888  et  en  1889. 
Bruxelles,  Ministère  des  travaux  publics,  1889-1890. 

(2)  Bodio,  loc.  cit. 

(3)  J.  S.  Mill,  Principes  d'économie  politique  (trad.  franç.),t.  II,  p.  294. 

(4)  Cette  dangereuse  et  funeste  illusion  se  trouve  un  peu  partout  dans  les 
auteurs  socialistes.  Lafargue,  si  imbu  de  l'esprit  marxiste,  affirmait  {Le  droit 
à  la  paresse),  Paris,  1883)  que,  à  l'époque  où  le  collectivisme  sera  organisé, 
les  ouvriers  ne  travailleront  plus  que  trois  heures  par  jour.  En  1884,  un 
socialiste  déclara  devant  le  tribunal  de  Leipzig  que  deux  heures  même  sufTi- 
raient.  V.  la  Gazette  de  France  du  19  décembre  1884.  Naguère  Siiegler  {Quatre 
écoles  d'écononomie  sociale,  Genève,  1890)  soutenait  que,  au  moment  où  le 
collectivisme  fonctionnera,  on  ne  travaillera  plus  que  trois  heures.  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  Bellamy  qui,  dans  le  Looking  Blackward,  parle  d'une 
imiti  do  quatre  heures  ! 
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avance  pedeclaudo,  timide  et  incertaine  (1).  Toutes  les  grandes  décou- 
vertes, toutes  les  grandes  applications  n'ont  augmenté  que  très  peu  la 
production  de  ces  industries  qui  répondent  aux  besoins  premiers  de 
l'espèce  humaine.  L'industrie  agricole  n'est  susceptible  que  d'un  déve- 
loppement modéré;  l'industrie  de  l'édifice,  si  nécessaire  pour  la  santé 
et  pour  la  vie,  est  loin  de  se  développer  conformément  aux  besoins. 
La  statistique,  hélas  !  dissipe  vite  cette  facile  illusion.  Le  fait  de  pou- 
voir aller  commodément  d'un  pays  à  un  autre,  le  fait  de  pouvoir 
communiquer  facilement,  le  fait  de  pouvoir  disposer  de  beaucoup  de 
produits  manufacturés  sont  très  satisfaisants  et  contribuent  à  déve- 
lopper les  sentiments  et  les  formes  supérieures  de  la  vie,  mais  le  pro- 
blème reste  toujours  le  même  et  il  est  loin  de  s'acheminer  vers  une 
solution  raisonnable.  Après  tant  de  progrès  industriels,  la  statistique 
est  là  pour  nous  dire  que,  si  les  prix  des  produits  industriels  et  ceux 
des  transports  ont  grandement  baissé,  les  prix  des  produits  agricoles 
et  ceux  des  logements  restent  stationnaires  et  même  augmentent  [ß). 

Étant  donnée  la  différence  des  classes  sociales,  les  besoins  qui  appa- 
raissent dans  celles  d'en  haut  se  propagent,  à  l'aide  de  la  loi  de  l'imi- 
tation, dans  celles  d'en  bas.  L'augmentation  des  besoins,  loin  donc  de 
suivre  le  mouvement  ascendant  de  la  richesse,  le  précède  et  le  défaut 
de  concordance  a  toujours  un  caractère  douloureux.  Le  besoin  sera 
toujours,  de  sa  nature,  infiniment  extensible,  lors  même  qu'une  meil- 
leure répartition  aura  pour  effet  de  faire  graduellement  diminuer  l'élé- 
ment désir. 

Un  autre  fait  notable  contribue  à  l'augmentation  de  la  répulsion 
psychique  pour  le  travail.  Non  seulement  la  plupart  des  travaux  indus- 
triels ont  un  caractère  pénible,  mais  ils  contiennent  aussi  un  élément 
de  risque.  Aucune  grande  découverte  industrielle  ne  s'est  accomplie 
sans  douleur;  aucune  grande  application  ne  s'est  faite  sans  le  sacrifice 
de  milliers  de  victimes  humaines,  sacrifice  nécessaire  à  la  civilisa- 
tion. Si  les  statistiques  des  accidents  du  travail  sont  plus  douloureuses 
à  cause  de  la  présente  forme  économique,  basée  sur  la  concurrence 


(1)  Ceci  a  été  parfaitement  démontré  par  Gide,  Principes  d'économie  poli- 
tique, 4«  édit.  Paris,  1894,  p.  372-378. 

.  (2)  Tous  les  index  numbers  de  ces  derniers  temps,  ainsi  que  les  recherches 
de  Soetbeer,  Rogers,  d'Avenel,  de  Foville,  etc.,  tendent  ;ï  mettre  ne  fait  en 
lumière.  Comp,  pour  les  auteurs  qui  se  sont  occu|)és  de  cette  question,  Nilti» 
La  misura  delle  variazioni  di  valore  della  moneta^  dans  la  Riforma  Sociale 
de  1895,  année  II,  t.  III. 
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plus  anarchique,  elles  ne  peuvent  pourtant  pas  être  considérées  comme 
la  prérogative  de  certaines  sociétés.  Les  machines  à  vapeur  tuent  plus 
d'hommes  que  n'en  ont  tués  les  guerres  les  plus  cruelles.  Chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  coûte,  en  moyenne,  une  vie  humaine,  et  l'ex- 
ploitation de  chaque  centaine  de  kilomètres  cinq  ou  six  infortunes  par 
an.  Comme  il  y  a  par  le  monde  plus  de  500,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  il  a  fallu,  pour  les  construire,  le  sacrifice  d'un  demi  mil- 
lion d'hommes  et  il  faut,  pour  les  exploiter,  le  sacrifice  annuel  de 
trente  mille  hommes  (1). 

J'ai  examiné  en  détail  le  tableau  de  tous  les  métiers,  dressé  par 
l'empire  allemand  comme  base  de  l'assurance  obligatoire  (2)  ;  c'est 
peut-être  le  tableau  le  plus  large  et  le  plus  complet  qui  soit.  Or, 
à  tous  les  métiers  ayant  un  caractère  vraiment  productif,  corres- 
pond toujours  un  caractère  pénible.  Les  métiers  qui  ne  compor- 
tent aucun  danger  sont  rares,  et  plus  rares  encore  ceux  dans  les 
quels  le  travail  est  exempt  de  préjudice  et  dont  le  long  exercice  ne 
produit  pas  des  formes  particulières  de  souffrance  et  de  dégénéres- 
cence. L'organisme  humain  a,  heureusement,  de  si  grandes  facultés 
d'adaptation  qu'il  réussit  assez  souvent  a  résister  victorieusement 
aux  maux  qui  le  menacent.  Mais  cela  n'empêche  pas  la  répulsion  pour 
le  travail  d'être  toujours  latente. 

Si  l'ouvrier  ne  devait  travailler  que  dans  la  limite  de  la  première 
période  de  Jevons,  on  comprend  que  le  phénomène  n  aurait  rien  de 
douloureux  et  de  triste.  Mais  en  réalité,  même  dans  les  sociétés  les 
mieux  organisées,  là  où  le  progrès  industriel  a  réussi  à  accomplir  les 
plus  profondes  transformations,  le  travail  n'a  pas  perdu  son  carac- 
tère originaire. 

L'homme  ne  fuit  pas  seulement  la  fatigue,  mais  le  travail  lui-même, 
et  il  ne  s'y  soumet  que  pour  échapper  à  une  peine  supérieure.  Il  en 
est  maintenant  ainsi  et  il  en  a  toujours  été  de  même. 

Il  semble,  à  première  vue,  qu'on  puisse  trouver,  dans  l'existence 
de  l'humanité,  des  périodes  qui  démentent  cette  terrible  nécessité. 
Mais,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'observer  attentivement  ces  pé- 
riodes, on  verra  qu'elles  ne  diffèrent  pas  des  autres. 


(1)  Gide,  op.  cit.,  p.  375. 

(2)  V.  la  publication  officielle  américaine  Compulsory  Insurance  in  Ger- 
many, faite  sous  la  direction  de  Carroll  D.  Wrigf,  par  John  Graham  Brooks, 
Washington,  1895,  p.  279  et  s. 
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En  Orient  comme  en  Occident,  partout  où  il  y  a  des  sociétés  orga- 
I  nisées,  l'homme  socialement  supérieur,  à  la  condition  que  cette  supé- 
riorité soit  certaine,  abandonne  le  travail  ou  la  partie  la  plus  dure  de 
celui-ci.  Cette  jouissance  est  si  vive  et  si  vraie,  qu'il  ne  lui  suffit  pas 
de  la  posséder  lui-môme,  sa  vie  durant,  il  veut  aussi  en  faire  bénéficier 
ceux  qu'il  aime.  Le  mandarin  de  l'Indo-Ghine,  qui  laisse  démesuré- 
ment pousser  ses  ongles  et  les  retourne  ensuite  savamment  en  spirale, 
afin  de  pouvoir  montrer  qu'il  n'a  jamais  accompli  un  travail  manuel, 
ne  diffère  pas  beaucoup  du  bourgeois  qui  travaille  pendant  des  an- 
nées, jusqu'à  épuisement  de  ses  forces,  pour  pouvoir  ne  rien  faire 
plus  tard  et  assurer,  à  ceux  qui  le  suivront,  VoHum  cum  dignitate. 

Il  est  vrai  que  l'homme  qui  introduit  dans  l'organisme,  avec  l'ali- 
ment, ce  qui  se  transformera  en  énergie  musculaire  doit,  à  peine  de 
dégénérescence,  développer  une  activité  correspondante  ;  mais,  comme 
il  évite  toute  chose  pénible,  cette  activité  se  produit  le  moins  pénible- 
ment possible.  Le  sportman  et  le  viveur  développent  aussi  une  énergie 
physique,  souvent  même  une  grande  énergie,  qui  est  supérieure  à 
celle  d'un  ouvrier  moyen,  mais  tous  deux  se  résigneraient  plutôt  à 
souffrir  autrement  qu'à  faire  ce  que  fait  l'ouvrier  moyen. 

Il  peut  sembler,  et  cela  a  même  été  surabondamment  répété,  que 
le  progrès  des  moyens  techniques  ait  rendu  le  travail  beaucoup  plus 
facile.  L'homme  qui,  pour  se  procurer  de  la  farine,  devait  casser  le 
grain  entre  deux  lourdes  meules  avec  peine  et  fatigue  en  se  servant 
seulement  de  ses  bras,  travaillait  davantage  ou,  en  tout  cas,  travail- 
lait plus  péniblement  que  celui  qui  surveille  aujourd'hui  la  machine  à 
vapeur  accomplissant  ce  travail  ingrat. 

Mais  ce  n'est  point  exact.  L'ouvrier  moderne  qui  surveille  et  dirige 
lamachine  ne  travaille  pas  moins  durement  et  à  contre-cœur  que  Plante 
lorsqu'il  tournait  péniblement  la  meule  du  moulin.  En  outre,  la  notion 
de  peine  est  tout  à  fait  relative,  et  l'organisme  humain  s'adapte  si 
facilement  à  toute  amélioration  qu'il  n'en  ressent  presque  pas  les  con- 
séquences favorables.  Les  progrès  humains  ne  se  sont  jamais  accom- 
plis d'un  seul  coup,  mais  ils  ont  été  lents  et  gradués,  et  l'homme  s'y 
est  habitué  peu  à  peu.  L'esclave,  qui  cassait  le  grain  avec  tant  de 
peine,  accomplissait  certainement  un  travail  très  lourd,  mais  tous  les 
travaux  étaient  encore  en  relation  dans  la  société  où  il  vivait  :  le 
travail  des  classes  élevées,  comme  celui  des  classes  inférieures,  était 
très  lourd.  Il  n'est  pas  démontré  que  celui  qui  met  du  charbon  dans  la 
machine  du  moulin  à  vapeur  travaille  moins  péniblement  que  Piaule 
lorsqu'il  tournait  la  meule.  Mais  le  serait-il  qu'il  faudrait  reconnaître 
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que  l'esclave  avait,  relativement  aux  travaux  accomplis,  une  adapta- 
tion physiologique  et  surtout  psychique  tout  autre  que  celle  de  l'ou- 
vrier moderne.  Cette  limite  d'activité,  qui  varie  dans  toute  société  et  à 
chaque  époque,  indique  justement  le  passage  du  travail  à  la  fatigue. 
L'ouvrier  moderne,  qui  a  une  force  d'adaptation  toute  différente, 
nourrit  à  l'égard  de  la  machine  k  vapeur  le  même  sentiment  que  nour- 
rissait l'esclave  à  l'égard  de  la  meule.  La  notion  de  travail  se  rattachait 
à  cette  époque  a  des  moyens  techniques  très  différents  des  moyens  ac- 
tuels et  l'adaptation  se  produisait,  par  conséquent,  d'une  façon  toute 
différente.  Non  seulement  l'habitude,  mais  aussi  la  volonté,  qui  déter- 
mine et  précède,  comme  nous  avons  vu,  la  fatigue,  opéraient  néces- 
sairement bien  autrement  qu'aujourd'hui.  Il  n'y  a  pas  d'illusion  pire 
et  plus  préjudiciable  que  celle  qui  tend  à  démontrer  que  le  travail  ma- 
nuel peut,  en  devenant  plus  facile,  être  accompli  sans  peine  et  sans 
effort,  presque  avec  plaisir  (1). 

Stuart  Mill  s'était  déjà,  avec  une  cruelle  intuition,  douté  que  les  dé- 
couvertes industrielles,  loin  de  rendre  le  travail  plus  facile,  l'ont 
rendu  plus  lourd  (2). 

En  laissant  de  côté  les  questions  de  degré  —  qui  sont,  nous  l'avons 
dit,  peu  propres  à  nous  faire  facilement  comprendre  dans  quelle  me- 
sure la  proportion  de  peine  est  inhérente  non  seulement  aux  causes 
extrinsèques,  comme  l'instrument  technique,  mais  surtout  aux  causes 
intrinsèques,  comme  l'adaptation  physiologique  et  l'idée  de  la  vie,  — 
lorsque  l'on  entre  dans  une  mine  carbonifère  ou'dans  une  forge,  qu'on 
monte  sur  le  tender  d' \ine  machine  à  vapeur,  qu'on  assiste,  un  instant, 


(1)  C'est  une  illusion  que  partagent  la  plupart  des  écrivains  socialistes  et 
bon  nombre  d'économistes.  Comp.  Louis  Bourdeau  :  Les  forces  de  l'industrie, 
Paris,  1834,  et  La  conquête  du  monde  animal,  Paris,  1885;  G.  de  Molioari, 
L'évolution  économique  au  XI siècle,  Paris,  1880,  et  Martin,  Le  travail  hu- 
main,Pavh,  1878.  Gourcelle-Seneuil  {Traité  d'économie  politiqueas^  édit.,  Pa- 
ris, 1891,  t.  I,  p.  33).  l'un  des  rares  économistes  qui  aient  assez  bien  déûni  le 
travail,  croit  que  ce  dernier  devient  de  plus  en  plus  facile.  Gheysson  a  cher- 
ché à  le  démontrer  dans  cette  Revue,  année  I,  t.  I. 

(2)  «  It  is  questionable  —  dit  Mill  —  if  all  the  mechanical  inventions  vol 
made,  have  lightened  the  day's  toil  of  any  human  being.  »  Principles  of  poli- 
heal  economy,  liv.  I,  chap,  vi,  §  2.  Marx  (Das  Kapital,  t.  I,  chap,  xv)  a  aussi 
posé  le  problème  et  l'a  même  résolu.  Il  soutient,  du  reste,  ce  qui  est  hors  de 
doute,  que  l'introduction  des  machines  n*a  pas  eu  pour  but  de  rendre  le 
travail  moins  pénible. 
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au  mouvement  tourbillonnant  des  métiers  à  vapeur,  on  doit  se  deman- 
der, avec  une  certaine  émotion,  si  vraiment  le  forgeron,  le  cocher 
antique  et  le  tisserand  accomplissaient  autrefois  des  travaux  plus 
pénibles.  L'industrie  moderne,  qui  réduit  fatalement  l'ouvrier  in- 
dustriel au  rôle  d'un  simple  régulateur,  suivant  tous  les  mouvements 
de  la  machine,  et  l'oblige  à  une  attention  continue,  presque  doulou- 
reuse, ne  paraît  pas  moins  dure  que  l'industrie  ancienne.  Le  travail 
du  bâtiment  et  celui  des  champs  n'ont  pas  été  beaucoup  modifiés.  Le 
paysan  romain,  qui  passait  la  journée  à  la  campagne,  sous  l'ardeur 
du  soleil  et  le  froid  de  la  neige,  travaillait  peut-être  davantage  mais 
non  moins  à  contre-cœur  que  le  paysan  d'aujourd'hui. 

Ceux  qui  nient  tout  caractère  pénible  au  travail  et  en  donnent 
comme  preuve  le  fait  que  les  classes  supérieures  s'adonnent  souvent 
volontairement  à  des  exercices  plus  pénibles,  ne  tiennent  pas  compte 
d'un  élément  très  important  i^l'élément  psychique.  Il  est  vrai  que 
Louis  XVI  passait  des  journées  entières  à  fabriquer  des  serrures,  qu'un 
remarquable  économiste  français,  Walras,  aime  relier,  lui-même,  ses 
livres  (1),  qu'Ariodante-Fabretti,  archéologue  et  littérateur,  était, 
dit-on,  un  compositeur  typographe  très  actif,  de  ses  propres  œuvres, 
qu'un  grand  nombre  de  sportmen  accomplissent  des  exercices  très 
pénibles,  comme  le  canotage,  l'alpinisme,  la  danse,  mais  ces  faits 
ne  prouvent  pas  grand'chose.  L'homme  ne  se  plaît  à  de  pareils 
exercices  que  lorsqu'ils  sont  déterminés  chez  lui  par  un  vrai 
besoin  que  ses  semblables  ne  ressentent  pas.  On  peut  même  dire  que 
ces  exercices  sont  accomplis  avec  d'autant  plus  d'enthousiasme  qu'ils 
sont  réservés  à  un  petit  nombre  d'individus  et  qu'ils  marquent  une 
distinction.  Dans  ce  cas,  l'activité,  même  lorsqu'elle  atteint  la  fatigue, 
devient  agréable.  Mais  la  même  activité  devient  pénible,  dès  que 
l'homme  est  astreint  à  travailler  pour  s'épargner  une  peine  supérieure 
ou  pour  s'assurer  une  jouissance  ultérieure.  Il  n'y  a  pas  de  travail 
productif  sans  continuité,  sans  régularité,  sans  spécialisation  techni- 
que. Suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'accomplit,  le  même 
exercice  peut  être,  pour  deux  personnes  diiïérentes,  une  activité  agréa- 
ble ou  une  activité  pénible,  un  sport  ou  un  travail.  L'alpiniste  qui  gra- 
vitune  montagne  accompagné  de  son  guide,  dépense  la  même  énergie 
physiquequece  dernier  ;  la  différence  tientseulemcnt  à  un  fait  subjectif, 


(1)  Charles  Gide  :  Professioni  liberali  e  lavoro  manuale  dans  la  Riforma 
Sociale  du  25  janvier  1895. 
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à  savoir  le  but  poursuivi  par  chacun  d'eux  :  tandis  que  l'un,  nnême  en 
se  fatiguant,  éprouve  un  plaisir,  l'autre,  même  sans  se  fatiguer,  ne  res- 
sent nullement  les  mêmes  sensations  agréables.  Celui  qui  danse  pour 
danser  s'amuse,  mais  celui  qui  danse  pour  vivre  s'en  abstiendrait  très 
volontiers.  Quelqu'un  peut  cultiver  une  espèce  botanique  et  s'exposer 
même  volontiers  au  soleil  et  aux  intempéries  pour  améliorer  ses  cul- 
tures, mais  s'il  cultive  pour  vivre,  il  n'ira  s'exposer  aux  ardeurs  du 
soleil  que  si  la  nécessité  l'y  contraint.  En  d'autres  termes,  l'activité 
sportive  diffère  du  travail  non  seulement  par  un  fait  psychique,  mais 
aussi  par  la  façon  dont  elle  s'explique. 

Le  travail  implique,  en  général,  comme  nous  avons  vu,  trois  élé- 
ments de  caractère  particulier  :  la  continuité,  la  régularité,  la  spécia- 
lisation. 

Ceux  qui  ont  considéré  le  travail  comme  attrayant  ont,  nécessaire- 
ment, dû  le  dépouiller  de  ces  éléments  et  le  rendre  extrêmement  varié. 
Fourier,  dans  son  phalanstère,  fait  changer  d'occupation  dix  fois  par 
jour  le  pauvre  et  le  riche  (4). 


(l)  Voici,  d'après  Fourier,  la  journée 
dorj  et  un  pauvre  (Lucas)  : 

Journée  de  Lucas  au  mois  de  juin  : 

Heures 

à  3  1/2,  lever,  préparatifs, 
à  4,  séance  à  un  groupe  des  écuries, 
à  5,  séance  à  un  groupe  de  jardi- 
niers, 
à  7,  le  déjeûner. 

à  7  1/2,  séance  au  groupe  des  fau- 
cheurs. 

à  9  1/2,  séance  au  groupe  des  légu- 

mistes  sous  tente, 
à  11,  séance  à  la  série  des  étables. 
kl,  le  dîner. 

à  2,  séance  à  la  série  des  silvains. 
à  4,  séance  à  un  groupe  de  manu- 
factures, 
à  6,  séance  à  la  série  d'arrosage, 
à  8j  séance  à  la  bourse, 
à  8  1/2,  le  souper. 

à  9,  séance  de  fréquentation  amu- 
sante, 
à  10,  le  coucher. 


de  deux  harmoniens,  un  riche  (Mon- 

Journée  de  Mondor  en  été  : 
Heures.  —  Sommeil  de  ^0  h.  4/2  du  soir  à 

8  h.  du  matin, 
à  3  1/2,  lever,  préparatifs, 
à  4,  cours  de  lever  public,  chronique 

de  la  nuit, 
à  4  1/2,  le  délité,  premier  repas  suivi 

de  la  parade  industrielle, 
à  5  1/2,  séance  au  groupe  de  la 

chasse. 

à  7,  séance  au  groupe  de  la  pêche. 

à  8,  le  déjeuner,  les  gazettes. 

à  9,  séance  à  un  groupe  de  culture 
sous  tente. 

à  10,  séance  à  la  messe. 

à  10  1/2,  séance  au  groupe  de  la  fai- 
sanderie. 

à  11  1/2,  séance  à  la  bibliothèque. 

à  1,  /i»  dîner. 

à  2  1/2,  séance  au  groupe  des  serres 
fraîches. 

à  4,  séance  au  groupe  des  plantes 
exotiques. 

à  5,  séance  des  viviers. 

à  6,  le  goûter  à  la  campagne. 

à  6  1/2,  séance  au  groupe  des  méri- 
nos. 

à  7,  séance  à  la  bourse. 

à  9,  le  souper,  5«  repas. 

à  9  1/2,  cours  des  arts,  concert,, bal, 

spectacle,  réceptions, 
à  10  1/2,  le  coucher. 
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Tous  les  travaux  qui  ont  un  caractère  productif,  aussi  bien  dans 
l'antiquité  qu'aujourd'hui,  ne  sont  et  n'ont  été  accontiplis  que  pour  se 
soustraire  à  une  peine  supérieure;  la  contrainte,  qui  est  une  forme  de 
souffrance,  a  déterminé,  dans  le  passé  et  détermine  de  nos  jours,  le 
phénomène  du  travail.  La  contrainte  avait,  dans  l'antiquité,  un  carac- 
tère violent,  elle  a  aujourd'hui  un  caractère  moins  dur,  mais  la  base 
est  restée  la  même.  L'esclavage  n'était,  en  effet,  qu'une  association 
coercitive;  l'esclave,  proie  de  conquête,  travaillait  non  seulement 
par  nécessité,  mais  aussi  par  contrainte.  Dans  la  société  capitaliste, 
l'association  a,  en  apparence^  une  forme  libre,  mais,  au  fond,  elle  a, 
pour  base,  la  force  coercitive  :  la  classe  salariée  qui  ne  dispose  que 
de  sa  force  de  travail,  est  obligée  de  la  vendre  à  la  classe  capitaliste. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  qui  domine,  comme  disent  les  écono- 
mistes, c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  seulement  un  contrat,  mais  une 
association  forcée.  Contrat  implique  quelque  chose  qu'on  peut  faire 
ou  ne  pas  faire,  mais  la  classe  salariée  n'a  point  le  choix.  Elle  ne  peut 
que  vendre  son  travail  ou  bien  périr.  Si  donc  l'association  est  libre 
dans  sa  forme  extérieure,  elle  est  toujours  coercitive  dans  sa  structure 
intime. 

Le  travail,  n'a  en  soi,  dans  une  certaine  limite,  rien  de  possible. 
Mais  contribuent  à  lui  donner  ce  caractère  certains  faits  qu'on  peut 
résumer  ainsi  : 

1°  Tout  travail  dépasse,  d'ordinaire,  la  première  période  indiquée 
par  Jevons  comme  non  pénible. 

2°  Tout  travail  est  rendu  plus  pénible  par  ce  fait  qu'une  classe  de 
la  société  s'y  soustrait  et  que  l'imitation  tend  à  déterminer  la  répulsion 
imitative. 

3°  La  plupart  des  travaux  productifs  ont  non  seulement  un  carac- 
tère pénible,  mais  contiennent  aussi  un  élément  de  risque  qui  est,  de 
sa  nature,  pénible. 

40  Les  difficultés  de  la  production  des  matières  utiles  à  la  subsis- 
tance, à  savoir  les  matières  que  l'organisme  humain  peut  chimique- 
ment s'assimiler,  n'ont  aucune  tendance  à  diminuer  et,  dès  lors,  l'ef- 
fort productif  doit  nécessairement  se  maintenir  intense. 


Fourier  trouve  que  l'hygiène  rafïinée  et  la  variété  des  occupations  rendront 
tout  travail  assez  agrt';able  et,  par  conséquent,  «  les  liarmoniens  dormiront 
fort  peu.  »  Comp.  Fourier  :  Le  nouveau  monde  industriel  et  sociétaire,  3®  édit., 
Paris,  1829,  p.  67-68. 
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De  ces  quatre  causes,  la  première  pourra  devenir  susceptible  de 
réduction  lorsque,  avec  une  répartition  plus  large,  Télément  désir 
diminuera  et  la  concurrence  pourra  être,  en  partie  du  moins,  élimi- 
née. La  deuxième,  dépendant  seulement  des  rapports  sociaux,  se  modi- 
fiera avec  eux.  Quant  aux  deux  dernières,  elles  ne  pourront  qu'être 
influencées,  mais  persisteront  toujours  comme  causes  actives  de  répul- 
sion. 

Par  conséquent,  dans  la  société  actuelle  comme  dans  la  société 
future,  le  travail  ne  sera  accompli,  en  général,  qu'à  l'aide  de  stimu- 
lants d'ordre  inférieur  mais  jamais  à  l'aide  d'une  disposition  naturelle 
ou  de  sentiments  d'ordre  supérieur.  Le  sentiment  du  devoir  ne  peut 
exercer  son  influence  que  dans  les  petites  sociétés.  De  même  que  la 
pierre  jetée  à  l'eau  détermine,  à  la  surface,  une  série  de  cercles  concen- 
triques dont  les  mouvements  vibratoires  sont  de  plus  en  plus  faibles  à 
mesure  que  les  cercles  s'élargissent,  de  même,  les  sentiments  d'ordre 
supérieur  perdent  graduellement,  en  s'élargissant,  leur  intensité  jus- 
qu'au point  où  ils  n'ont  plus  aucune  force.  Dans  une  petite  société 
communiste  ne  comprenant  qu'une  vingtaine  d'individus,  chacun 
d'eux  peut,  sans  répulsion,  accomplir,  pour  le  bien  commun,  toute  la 
part  de  travail  qui  lui  revient.  Mais  si  les  confins  de  l'association 
s'élargissent,  l'intensité  de  ce  sentiment  égoaltruiste  diminue.  Dans 
une  nation  parvenue  à  un  régime  communiste  parfait  et  comprenant 
20  millions  d'ouvriers  qui  travaillent  huit  heures  par  jour,  chaque 
heure  de  travail  d'un  ouvrier  représentera  1/160,000,000  de  la  pro- 
duction quotidienne.  Il  est  naturel  que,  même  dans  les  sociétés  très 
avancées,  le  sentiment  du  devoir  ne  puisse,  dans  ce  cas,  que  perdre 
de  son  intensité  jusqu'à  ne  plus  agir  que  faiblement  ou  ne  pas  agir  du 
tout  et  à  s'arrêter  devant  la  plus  petite  peine  (1).  Pour  toutes  ces 
raisons,  le  travail,  dans  toute  société,  ne  pourra  être  déterminé  que 
par  des  causes  comprises  entre  les  deux  pôles  extrêmes  de  la  contrainte 
et  de  l'intérêt  :  pour  ne  pas  perdre  de  son  intensité,  il  ne  pourra  se 
détacher  de  l'un  sans  se  rapprocher  de  l'autre. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  concerne  guère  la  question  de 
savoir  si  les  bases  de  la  contrainte  doivent  être  difl'érentes  des  bases 


(1)  Les  sociétés  communistes,  qui  ont  jusqu'ici  existé,  n'ont  jamais  été  que 
de  petites  associations.  Il  suffira  de  tenir  compte  de  celles  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Comp.  S.  Cognetti  de  Martiis  :  //  socialismo  negli  Stati  Uniti 
d'America,  Turin,  1891,  l""«  partie;  James  ;  Communism  in  America,  New- 
York,  1879,  et  tous  les  autres  nombreux  travaux  sur  la^^natière. 
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actuelles  et  si  la  forme  coercitive  actuelle,  dans  laquelle  l'ouvrier 
participe  à  la  production  sans  participer  à  la  répartition,  est  morale 
et  conforme  aux  besoins  des  temps  nouveaux.  C'est  une  question  d'un 
ordre  tout  différent,  pour  laquelle  le  socialisme  scientifique  a  apporté 
une  poussée  nouvelle  d'idées  de  faits,  et  qui  sera  étudiée  à  part. 

Ce  qui  constitue,  dans  les  sociétés  actuelles,  le  plus  grand  danger  est 
que  le  travail  dépasse  toujours  la  première  période  de  Jevons,  souvent 
même  la  seconde,  et  se  transforme  en  fatigue,  c'est-à-dire  en  épuise- 
ment et  en  douleur. 

De  même  que  celui  des  individus,  l'intérêt  de  toute  société  exige 
que  la  somme  des  énergies  soit  employée  à  la  production  sans  pette 
notable.  Il  n'est  pas  de  machine,  quel  que  soit  son  perfectionnement, 
qui  utilise  toute  l'énergie  qui  lui  est  transmise;  il  n'est  pas  de  société 
dans  laquelle  une  telle  perte  n'ait  lieu.  L'effort  de  toute  association 
arrivée  à  un  certain  développement  est  et  doit  être  tel  qu'il  tende  à 
réduire  cette  perte  à  son  minimum  et  que  le  travail  produise  le 
maximum  dont  il  est  capable  sans  dégénérer  en  fatigue.  Le  grand 
danger  de  la  société  capitaliste  réside  dans  ce  fait  :  c'est  que  la  répul- 
sion initiative  pour  le  travail  est  encore  accrue  par  la  forme  économi- 
que de  la  société;  sous  l'influence  de  la  concurrance,  la  masse  des 
ouvriers  est  très  souvent  condamnée  à  la  fatigue,  qui,  en  atteignant 
l'organisme  et  en  diminuant  les  énergies  potentielles,  empêche  tout 
développement  physique,  constitue  une  prédisposition  permanente  à 
toutes  les  infirmités  et  produit  souvent  la  dégénérescence  de  peuples 
entiers. 

V American  Federation  of  Labour,  la  grande  association  qui  constitue 
peut-être  le  syndicat  le  plus  considérable  de  défense  du  travail,  a  pris 
poui  règle  (1)  : 

Wether  you  work  by  the  piece  of  by  te  day, 
Decreasing  the  hours  increases  the  pay 

«  Que  vous  travaillez  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  vous  augmenterez 
le  salaire,  en  diminuant  vos  heures  de  travail  ».  C'est  un  principe 
qui,  dans  sa  rigueur,  n'est  pas  exact;  il  est,  en  eflet,  puéril  de  croire 


(1)  Emile  Waxweiller  :  Les  hauts  salaires  aux  Etats-Unis,  dans  la  Revue 
Sociale  et  politique  de  Bruxelles,  1804,      4,  p.  277. 
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que  le  simple  fait  de  la  diminution  des  heures  de  travail  suffise  à 
augmenter  le  salaire  et  la  production.  Mais  le  principe  contraire  n'est 
pas  non  plus  exact.  La  production  de  tout  ouvrier  n'est  en  raison 
directe  ni  de  ses  heures  de  travail,  ni  de  ses  efforts. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  points  de  vue  différents  :  le  point  de  vue 
individuel  et  le  point  de  vue  social.  Les  calculs  sur  la  valeur  de  la  vie 
humaine  (on  en  a  fait  beaucoup  les  uns  plus  différents  que  les  autres)  (1) 
se  basent  tous  sur  la  possibilité,  du  moins  approximative,  d'indiquer 
l'énergie  physique  d'un  ouvrier  moyen.  Cette  énergie  physique,  — que 
personne  n'a  et  ne  peut  mesurer,  parce  que  l'organisme,  bien  qu'il 
soit  une  machine,  est  une  machine  d'un  genre  entièrement  divers, 
chez  qui  existe  une  volonté  —  n'est  qu'une  abstration.  Nous  parlons 
de  l'énergie  moyenne  d'un  ouvrier  de  la  même  manière  que  du  niveau 
général  des  prix;  les  deux  choses  sont  de  simples  abstractions. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  l'ouvrier  dispose  potentiellement 
d'une  certaine  quantité  d'énergie  qui,  toutefois,  dans  une  certaine  limite, 
est  susceptible  d'augmentation  et  de  diminution.  Un  ouvrier,  qui  aune 
alimentation  suffisante,  ne  peut  produire  sans  préjudice  au-delà  d'une 
certaine  mesure.  Au-delà  de  cette  limite,  s'il  continue  à  travailler,  il 
s'expose  totalement  à  la  fatigue  et  à  l'épuisement  et  ne  produit 
qu'en  usant  son  propre  organisme. 

Or,  il  existe,  entre  l'intérêt  du  capitaliste  et  celui  de  la  société,  une 
cruelle  antithèse.  Le  capitaliste  achète  toujours  la  puissance  de  travail 
de  l'ouvrier  pour  un  bref  délai;  il  n'a  pas  d'intérêts  indirects  et  éloi- 
gnés et  ne  cherche  qu'à  réaliser  un  grand  bénéfice.  S'il  est  nécessaire, 
à  celte  fin,  que  l'ouvrier  se  consume,  et  celui-ci  ne  sait  ou  ne  peut 
resister  à  la  pression  du  capitaliste,  la  production  se  développe  paral- 
lèlement à  la  dégénérescence  de  l'ouvrier.  Si,  par  hasard,  l'ouvrier 
venait  à  s'affaiblir  tellement  qu'il  fût  incapable  de  produire,  le  capita- 
liste le  renverrait  sans  hésitation.  —  Le  contrat  de  salaire  est  un  con- 
trat à  brève  échéance  et  le  capitaliste  ne  peut  se  préoccuper  que  de 
l'intérêt  immédiat. 


(1)  On  en  a  même  fait  beaucoup  ti'op  ;  mais  ils  n'ont  qu'une  valeur  assez 
faible.  Farr  calculait  la  valeur  moyenne  de  chaque  anglais  à  3,975  francs  ; 
Ghadwich,  de  son  côté,  l'évaluait  à  5,000  livres.  Rochard  a  présenté  au 
congrès  d'hygiène  de  la  Haye  un  calcul  qui  fixait  la  valeur  de  chaque  individu 
à  1,007  livres.  Les  calculs  de  Kapp,  de  Young  de  Engel,  etc.,  diffèrent  les 
uns  des  autres.  A.  de  Foville  a  assez  bien  mis  en  lumière  la  difficulté  de 
ces  calculs  :  Lémluation  du  capital  humain  dans  VEconomiste  français  du 
4  septembre  1875. 
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La  perte  d'énergie,  déterminée  par  ce  fait,  est  tout  au  préjudice  de 
la  société;  celle-ci  voit,  en  effet,  diminuer  l'énergie  de  l'ouvrier 
moyen,  augmenter  la  morbidité  et,  partant,  la  mortalité,  le  développe- 
ment physique  des  masses  se  déprimer,  et  augmenter  plutôt  que  dimi- 
nuer les  causes  de  dépression  et  de  régression.  Il  est,  par  conséquent, 
naturel  que  toute  association  arrivée  à  un  certain  développement,  qui 
a  en  vue  des  buts  plus  éloignés,  sente,  en  présence  de  cette  opposition 
des  intérêts  particuliers  et  des  intérêts  généraux,  le  besoin  et  le  devoir 
d'intervenir. 

Mais  les  formes  de  cette  intervention  sont  très  difficiles  a  déterminer. 
La  production  est  encore,  dans  la  plupart  des  pays  du  monde,  telle- 
ment irrégulière,  incertaine  et  différente,  à  cause  des  bases  physiolo- 
giques et  surtout  psychiques  du  travail,  que  tpute  intervention  limita- 
tive, basée  sur  la  contrainte,  doit  se  heurter  à  de  très  grandes  difficultés 
pratiques.  Les  recherches  ne  doivent  donc  pas  se  diriger  sur  Tutililé 
et  la  nécessité  de  la  limitation,  qui,  pour  tous  ceux  qui  ont  de  bonne 
foi  étudié  la  question,  sont  hors  de  doute,  mais  sur  les  formes  d'une 
telle  limitation  coercitive. 

Il  est  désormais  certain  qu'il  y  a  une  limite  de  travail  qu'un  ouvrier 
moyen  ne  peut  sans  préjudice  dépasser,  parce  qu'autrement  il  marche 
vers  la  fatigue  et  la  dégénérescence. 

Les  phénomènes  physiologiques  et  psychiques  de  la  fatigue  sont 
encore,  peut-on  dire,  un  champ  inexploré.  Mais  des  nombreuses  ob- 
servations des  physiologistes  résultent  bien  des  conséquences  qui  ont 
véritablement  la  valeur  d'une  loi. 

La  première  est  que  le  travail  accompli  par  un  muscle  fatigué,  lui  nuit 
davantage  qu'un  travail  accompli  dans  des  conditions  normales  (1).  C'est  une 
loi  que  nous  vérifions  tous  les  jours  sur  nous-mêmes.  Quand  nous 
faisons  une  longue  marche  ou  que  nous  gravissons  une  montagne, 
l'effort  pénible  s'accroît  au  fur  et  à  mesure  que  la  fatigue  nous  sur- 
prend. Nous  avons  souvent  fait  des  kilomètres  sans  aucune  difficulté 
et,  cependant,  lorsque  la  fatigue  a  commencé,  le  dernier  kilomètre 
nous  a  paru  sans  fin.  Celui  qui  se  met  à  étudier  peut,  au  commence- 
ment, aller  très  vite  et  travailler  même  plusieurs  heures  de  suite; 
mais,  à  un  certain  point,  la  fatigue  survenant,  les  heures  qui  s'écou- 


(1)  Mosso,  op,  cit. y  p.  185  et  s.  Comp,  au- si  A.  Mosso  :  Le  leggi  della  fatica 
studiate  nei  muscoli  dell'  uomo,  dans  les  A  Ili  della  li.  Accademia  dei  Lincei,  1888, 
p.  410-426,  et  le  travail  portant  le  môme  litre  du  I)--  Amoldo  Maggiora, 
ibid.,  p.  450  et  s. 
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laient  si  vite,  lui  paraissent  ne  jamais  devoir  passer.  La  dernière 
demi-heure  le  fatiguera  peut-être  davantage  que  les  trois  ou  quatre 
premières  heures. . 

Mosso  et  Maggiora  ont  fait,  sur  cette  question,  des  expériences  très 
remarquables  qui  donnent  à  cette  loi  une  base  inébranlable. 

Après  avoir  observé  que  pour  les  muscles  flessisseurs  des  doigts,  épui- 
sés par  une  série  de  contractions  faites  à  l'ergographe,  il  fallait  deux 
heures  au  moins  pour  faire  disparaître  les  traces  de  la  fatigue,  ils  ont 
réduit  la  période  de  repos  à  la  moitié  et  ont  vu  que  le  muscle,  qui  ne 
s'était  pas  suffisamment  reposé,  donnait  un  travail  moindre  (1). 

D'après  des  expériences  de  Mosso  faites  avec  le  ponomètre,  l'espace 
parcouru  par  le  doigt,  quand  il  cesse  le  travail  utile  de  toute  contrac- 
tion, est,  au  commencement,  faible,  mais  il  est  trois  fois  supérieur 
quand  le  muscle  est  fatigué.  D'après  Mosso,  l'explication  la  plus  sim- 
ple de  ce  fait  est  que  l'excitation  donnée  au  muscle  pour  sa  contraction 
est  beaucoup  plus  grande  quand  celui-ci  est  fatigué  que  quand  il  ne 
l'est  pas,  et  que  le  muscle  fatigué  ne  peut  s'arrêter  avec  une  égale 
facilité  lorsque  sa  contraction  est  commencée,  à  cause  de  la  plus  grande 
intensité  dont  dépend  sa  contraction  même.  Quand  le  muscle  est  fati- 
gué, il  se  contracte  donc  avec  une  plus  grande  difficulté  et  le  nerf  doit 
lui  fournir  une  excitation  beaucoup  plus  grande  (2).  La  courbe  obtenue 
par  le  ponomètre  montre  que,  tandis  que  le  travail  mécanique,  pro- 
duit par  le  muscle,  tend  à  diminuer,  feffort  nerveux  croît  progressi- 
vement et  croît  aussi  l'intensité  des  processus  qui  constituent  la  con- 
traction (3). 

Les  expériences  très  ingénieuses  du  D^  Maggiora  ont,  en  outre, 
prouvé  que,  si  la  force  du  muscle  ne  s'épuise  complètement  et  qu'on 
lui  évite  les  dernières  contractions  qu'il  accomplit  pour  s'épuiser,  il 
se  fatigue  moins  et  reste  capable  de  produire,  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  de  repos,  une  quantité  de  travail  mécanique  supé- 
rieure au  double  de  ce  qu'il  produirait  en  travaillant  jusqu'à  complète 
fatigue  (4). 

L'ouvrier  donc  qui  persiste  à  travailler  malgré  sa  fatigue,  ressent  non 


(1)  Maggiora,  lor.  cit.  ;  Mosso,  La  fatica,  p.  184. 

(2)  Nous  laissons  ici  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  nerf  se  fatigue 
aussi  à  son  tour,  c'est  une  question  à  peine  effleurée  par  les  physiologistes 
Comp.  Hermann  :  Handbuch  des  Physiologie^  t.  I,  p.  9. 

(3)  Comp.  Mosso.  Le  leggi  della  fatica,  etc.,  p.  421-422. 

(4)  Maggiora,  loc.  cit.,  p.  452-450. 
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seulement  un  eiîet  nuisible  et  organique  supérieur,  mais  produit  un 
effet  utile  et  mécanique  inférieur. 

Si  un  muscle,  qui,  pour  s'épuiser  complètement,  doit  se  contracter 
un  certain  nombre  de  fois,  trente  par  exemple,  ne  se  contracte  que 
quinze  fois  seulement  et  se  ^epose  ensuite  pendant  la  moitié  du  temps 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  se  restaurer  après  épuisement  complet, 
il  peut  reprendre  son  exercice  sans  ressentir  les  effets  de  la  plus 
grande  brièveté  du  temps  de  repos.  Ce  fait,  dit  Mosso,  montre  que 
dans  les  premières  contractions  l'épuisement  de  la  force  est  moins 
grand  que  dans  les  contractions  suivantes  et  que  la  fatigue  ne  croît 
pas  en  proportion  du  travail  accompli.  En  additionnant,  en  effet, 
les  hauteurs  successives  auxquelles  le  poids  a  été  soulevé,  l'on  voit 
que,  dans  les  premières  contractions,  la  quantité  de  travail  méca- 
nique est  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  contractions 
successives  (1). 

Quand  le  muscle  est  fatigué,  il  a  épuisé  l'énergie  normale  dont  il 
pouvait  disposer;  s'il  veut  se  contracter  encore,  il  doit  faire  un  effort 
supérieur,  avoir  recours  à  Taide  intense  des  nerfs.  Mais,  malgré  l'ac- 
tion constante  des  nerfs,  le  muscle  se  contracte  toujours  plus  faible- 
ment et,  par  conséquent,  à  une  dépense  plus  grande  d'énergie  ne 
correspond  plus  qu'un  effet  utile  inférieur.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment les  peuples  soumis  à  de  longues  journées  de  travail  finissent  par 
produire  avec  une  intensité  moins  considérable;  c'est  ce  qui  explique, 
en  outre,  ce  qui  paraît  de  prime  abord  un  paradoxe  économique,  que 
le  coût  de  l'unité  de  travail  soit,  d'ordinaire,  moindre  dans  les  pays 
où  la  journée  de  travail  est  courte  que  dans  ceux  où  la  journée  de 
travail  est  longue  (2). 

Certains  auteurs  avaient  noté  le  singulier  fait  que  les  accidents  sont 
plus  fréquents  dans  les  dernières  heures  qu'au  début  du  travail.  Ils 


(1)  Mosso,  La  fatica,  p.  184. 

(2)  Un  des  plus  intelligents  et  des  plus  cultivés  inspecteurs  de  travail  de  la 
Suisse,  après  avoir  mis  en  lumière  ce  fait  très  important,  ajoute  :  «  L'Alle- 
magne et  la  France,  d'après  toutes  apparences,  ne  réduiront  pas  la  journée 
de  travail  ;  en  Autriche  se  détermine  une  vive  agitation  contre  la  limitation 
légale  de  la  journée  de  travail,  agitation  qui,  dans  les  circonstances  présentes; 
aura  probablement  du  succès;  l'Italie  conserve  le  travail  de  nuit.  Leurs  ou- 
vriers deviendront  de  plus  en  plus  incapables  d'efforts  productifs  (leistungH- 
dunf(ïhiger),  tandis  que  les  nôtres  se  fortifieront  et  alors  arrivera,  ce  (pii  est 
déjà  plusieurs  fois  arrivé,  que  nous  serons  encore  une  fois  supérieurs  k  nos 
voisins  »,  Blodier,  dans  les  Berichte  der  Fabrikinspectoren,  1882-83,  p.  11. 
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altribuaient,  d'ordinaire,  ce  fait  très  important  et  très  significatif  seu- 
lement à  des  causes  d'ordre  psychique,  à  la  perte  d  entrain  et  au  peu 
d'assiduité  de  l'ouvrier,  tandis  que  cela  dépend  d'un  fait  puremen^ 
physiologique,  à  savoir  du  fait  que  l'attention  est  en  raison  inverse  de 
de  la  durée  et  de  l'intensité  du  travail.  On  peut  retenir  comme  une  loi 
constante  que  tout  travail  a  une  limite  au-delà  de  laquelle,  si  l'effort  con- 
tinue, rattention  décroît  et  finit  par  disparaître  complètemeni. 

C'est  une  chose  que  nous  constatons  tous  les  jours,  même  sur  nous. 
Un  capitaine  me  disait  que,  au  début  d'une  grande  marche,  les  soldats 
sont  prompts  et  attentifs;  mais,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'heures 
de  marche,  l'attention  peu  à  peu  décroît.  Il  devient,  alors,  difficile  de 
maintenir  l'ordre;  les  soldats  buttent  à  tous  les  obstacles,  marchent 
au  hasard,  se  laissent  tomber  dans  les  fossés.  Si  on  les  soumet  encore 
à  un  effort  extrême,  ils  avancent  inégalement,  sans  rien  voir,  se  sépa- 
rant de  plus  en  plus,  indifférents  même  au  péril.  L'attention  va  peu  à 
peu  en  s'épuisant. 

L'homme  arrive  difficilement  jusqu'à  Tépuisement  complet,  jusqu'au 
défaut  total  d'attention.  Ceci  est,  au  contraire,  fréquent  chez  les  ani- 
maux. Les  oiseaux  émigrants,  qui  doivent  traverser  la  mer,  épuisent 
souvent,  dans  cette  traversée,  toute  leur  énergie  et  touchent  la  terre 
dans  un  état  complet  d'épuisement.  Il  n'y  a  plus  aucune  attention  chez 
eux.  Les  cailles  se  laissent  tomber  sans  rien  voir;  elles  se  heurtent 
alors  contre  les  arbres,  contre  les  murs  des  maisons,  aveuglées  par  la 
fatigue  (1). 

Au  moment  des  moissons,  quand  le  travail,  très  dur,  dégénère  pres- 
que toujours  en  fatigue,  j'ai  vu,  dans  certaines  provinces  du  Midi,  des 
moissonneurs  se  mettre  à  lombre,  après  le  travail,  dans  un  état  pres- 
que complet  d'étourdissement.  Ils  étaient  tellement  indifférents  à  ce 
qui  se  passait  autour  d'eux  qu'on  eût  dit  qu'ils  ne  voyaient  ni  ne  sen- 
taient rien. 

Mosso,  ayant  observé  le  cerveau  de  quatre  pigeons  qui  avaient  fait  le 
voyage  de  Bologne  à  Turin,  a  voulu  le  comparer  au  cerveau  de  quatre 
autres  pigeons  qui  étaient  restés  au  repos.  La  différence  était  telle- 
ment grande  que  chacun  pouvait  la  saisir  à  l'œil  nu  ;  chez  les  pigeons 
qui  avaient  voyagé  le  cerveau  était  pâle,  presque  anémié  (2).  Ainsi 
les  animaux,  comme  Thomme  ressentent  après  une  longue  fatigue,  de 
la  difficulté  à  penser  et  leur  attention  s'épuise. 


(1)  Mosso,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  Mosso,  op.  cit.,  p.  25. 
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L'ouvrier  qui  travaille  est,  d'abord,  prudent  et  attentif;  il  évite 
tout  danger  parce  que  son  attention  est  éveillée.  Au  fur  et  à  mesure 
que  la  sensibilité  décroît  par  l'effet  de  la  fatigue  et  que  son  attention 
diminue,  il  ne  voit  et  ne  sent  pas  le  danger.  Les  accidents  du  travail, 
les  malheurs  ainsi  appelés  accidentels,  sont  plus  fréquents  chez  les 
peuples  astreints  à  des  journées  de  travail  épuisantes,  justement  par 
la  même  raison  qui  fait  que  ces  accidents  sont  plus  fréquents  pendant 
les  dernières  heures  qu'au  début  du  travail.  «  Le  nombre  des  acci- 
dents —  a  affirmé  l'Institut  impérial  allemand  des  assurances  —  croît 
de  façon  extraordinairement  rapide,  à  mesure  que  la  fatigue  et  la 
faiblesse  de  l'ouvrier  se  développent  insensiblement  »  (1). 

D'après  la  statistique  officielle  allemande,  les  accidents  se  répar- 
tissent, pour  les  différentes  heures  du  jour,  de  la  façon  suivante  : 


De  6  à  7  du  matin  435  accid. 

»    7  »  8     —       794  » 

»   8  »  9     —      581  » 

»    9  »  10     —     1069  » 

»  10  »  11     —     1598  » 

»  11  »  12     —     1590  » 


De  12  à  1  du  soir  587  accid. 

»  1  »  2  —  745  — 

»  2  »  3  —  1037  — 

»  3  »  4  —  1243  — 

»  4  »  5  —  1178  — 

»  5  »  6  —  1308  — 

»  6  »  7  —  979  — 


Si  nous  faisons  abstraction  des  deux  premières  heures,  durant  les- 
quelles, d'ordinaire,  le  plus  grand  nombre  des  ateliers  ne  sont  pas  encore 
ouverts,  et  de  la  dernière,  durant  laquelle  une  bonne  partie  des  ateliers 
ferment,  Tévidence  du  phénomène  nous  frappe  aussitôt.  Pendant  les 
deux  premières,  de  8  à  10,  les  accidents  sont  au  nombre  de  1650; 
pendant  les  deux  heures  suivantes  les  accidents  montent  rapidement 
presque  jusqu'au  double,  à  3,188.  Et  ce  chiffre  serait  plus  élevé  encore, 
si  le  travail,  dans  certains  ateliers,  ne  s'interrompait  vers  les  11  1/2. 
De  12  à  1  heure  il  y  a  peu  d'accidents  parce  que  les  ouvriers,  en  géné- 
ral, se  reposent.  Mais,  après  1  heure,  la  proportion  des  heures  du 
matin  se  trouve  reprise  pour  atteindre,  durant  la  dernière  heure,  de 
5  à  6,  le  maximum.  De  6  à  7  la  plupart  des  ateliers  sont  fermés,  par 
conséquent  le  chiffre  de  979  représente  assez  facilement  la  plus  haute 


(1)  «  Die  Darstellung  Ulsst  deutlich  erkennen  das  die  Zahl  der  Unfälle  mit 
der  allmälig  eintretenden  Ermüdung  und  Abspannung  der  arbeiter  ausserar- 
deutlich  rasch  zunimmt  ».  Statistik  der  Entschœdigungsp/lic/Uigen  Unfœlle 
für  das  Jahr  1887.  Ambliche  Nachrichten  des  Reic/is-Versicherungsamts,  nu- 
méro du  15  mai  1890,  p.  281. 
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limite  des  accidents.  Si,  durant  cette  heure,  travaillaient  tous  les  ate- 
liers, le  nombre  des  accidents  apparaîtrait  plus  considérable  non  seu- 
lement relativement,  mais  même  absolument  par  rapport  aux  autres 
heures  de  la  journée  (1). 

La  fatigue  atténue  donc  peu  à  peu  la  sensibilité  (2)  et  détruit  l'atten- 
tion (3). 

Celui  qui  a  vu  un  groupe  de  paysans  fatigués  revenir  des  champs, 
peut  se  rendre  compte  de  ce  phénomène.  Pendant  la  dernière  partie 
de  la  journée  ils  ont  travaillé  automatiquement,  sans  fixer  presque  le 
regard  ;  ils  reviennent  comme  absorbés,  presque  toujours  en  silence, 
en  traînant  les  pieds  avec  ce  mouvement  caractéristique  qui  indique 
l'abandon.  En  marchant,  ils  ne  regardent  rien  et  ils  évitent  les  obsta- 
cles, comme  par  instinct,  sans  les  fixer.  Tristes  armées,  qui  inspirent 
toujours  une  mélancolie  intime  et  profonde  ! 

Ainsi,  tout  acte,  qui  emploie  une  quantité  d'énergie,  au  delà  d'une 
certaine  limite,  diminue  la  tension  générale  et  tend  à  détruire  l'atten- 
tion et  ses  effets  actifs  (4). 


(1)  V.  sur  cette  question  R.  van  der  Borght  :  Statistik  der  Entschœdigungs- 
p flichtigen  Unjœlle  in  Deutchen  Reich  für  1887,  dans  les  Archiv  für  soziale 
Gesetzgebung,  année  III,  p.  539  et  s.  et  Max  Schippel  :  Die  erste  unfassende 
Unfallstatistick  in  Deutschland  dans  Die  Neue  Zeit,  année  IX,  t.  I,  p.  384 
et  s. 

(2)  V.  J.  Delbœuf  :  Eléments  de  psycophysique,  Paris,  1883,  p.  41.  Cet 
auteur  reconnaît  toutefois  (p.  92)  la  difficulté  qu'il  y  a  à  donner  une  formule 
des  rapports  entre  la  fatigue  et  le  travail  :  «  La  formule  de  l'épuisement  — 
dit-il  —  nous  a  paru  rétive  à  l'expérimentalion  i. 

(3)  Il  est  inutile  d'insister  ici  plus  longuement  sur  la  nature  de  l'attention. 
V.  pourtant  Bain  :  The  psycho-physical  process  in  attention,  Londres,  1890, 
t.  H,  p.  154  ;  Ribot  :  Psychologie  de  V attention,  Paris,  1889,  p.  32  et  s.,  et 
surtout  N.  Lange  :  Beitrœge  zur  théorie  der  sinnlichen  Aufmerksanskeit  und 
der  activen  Apperception  dans  les  Philosophische  Studien^  t.  IV,  p.  395  et  s. 
Le  fait  que  la  fatigue  détruit  l'attention  avait  été  déjà  mis  en  lumière  il  y  a 
un  siècle  par  A.  Crichton  :  An  inquiry  into  the  nature  and  origin  of  mental 
derangement,  Londres,  1798,  t.  I,  p.  280. 

(4)  Comp  Féré  :  La  pathologie  des  émotions,  Paris,  1892,  p.  116;  Warren  P. 
Lombard  :  The  effect  of  fatigue  an  voluntary  muscular  contractions  dans  The 
American  Journal  of  Psychology,  1890,  p. 41  et  G.  Dwelshauvers  :  Psychologie 
de  Vapperception  et  recherches  expérimentales  sur  l'attention.  Bruxelles, 
1890.  «  Chez  les  sujets  fatigués  —  dit  Féré  -  la  paupière  tombe,  la  conver- 
gence des  yeux  devient  difïicile,  la  position  des  yeux  manque  de  stabilité,  le 
regard  est  vague  et  paraît  dirigé  au  loin,  dans  le  vide.  Le  défaut  de  la  con- 
vergence, qui  est  une  des  conditions  nécessaires  à  la  fixation  de  l'aLlention, 
Coïncide  avec  l'incapacité  de  travail  intellectuel  ».  Op.  cit.,  p.  150. 
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Or  l'attention,  comme  Darwin  Ta  admirablement  montré,  est,  de  tou- 
tes les  facultés,  la  plus  importante  pour  le  développement  de  l'intelli- 
gence humaine  (1). 

Lexcès  de  travail  musculaire,  chez  les  classes  qui  y  sont  condamnées, 
en  supprimant  l'attention,  empêche  le  développement  de  Vinlelligence.  Qui- 
conque a  accompli  une  marche  très  pénible  sait  qu'on  ne  se  souvient 
presque  jamais  de  ce  qui  est  arrivé  durant  la  dernière  partie  de  cette 
marche.  Plusieurs  alpinistes  déclarent  que,  lorsqu'ils  font  une  ascen- 
sion fatigante,  ils  sont  obligés  de  se  faire,  chemin  faisant,  des  points 
de  repère,  parce  que,  en  revenant,  ils  ne  peuvent  se  souvenir  de  rien. 
Si,  donc,  un  exercice  modéré  active  les  facultés  intellectuelles,  un 
exercice  fatigant  les  limite.  L'action  excitante  de  l'exercice  opère,  au 
début,  dans  un  sens  croissant,  mais,  parvenue  à  une  certaine  limite, 
elle  opère  dans  un  sens  décroissant.  Le  travail  manuel  revêt,  mainte- 
nant, dans  la  plupart  des  métiers,  des  formes  qui  le  rendent  incompa- 
tible avec  le  travail  intellectuel.  Les  peuples  qui  sont,  au  point  de  vue 
ethnique,  les  plus  adroits  et  les  plus  intelligents,  s'ils  sont  astreints  à 
un  travail  fatigant,  ne  réussissent  pas  à  expliquer  leurs  attitudes.  Mais 
l'instinct  de  conservation  conduit  souvent  ces  peuples,  même  dans  ce 
cas,  à  des  formes  qui  semblent  socialement  préjudiciables,  et  qui, 
toutefois,  les  mettent  à  même  de  développer  leur  intelligence  et  de  se 
sauver  du  dépérissement  (2).  Les  méridionaux  qui  sont  astreints  à  des 
longues  journées  de  travail,  travaillent  sans  attention,  lentement;  une 
torpeur  bienfaisante  les  pénètre  et  les  sauve,  une  torpeur  instinctive 
qui  les  empêche  de  dégénérer  d'une  façon  complète  et  rapide.  Le  fait 
que  l'ouvrier  méridional  développe  une  faible  énergie  tout  en  travail- 
lant plusieurs  heures  par  jour,  représente  la  victoire  bienfaisante  de 
l'insiinct  de  conservation. 

Coulomb  a  démontré,  avec  plusieurs  exemples,  que,  chez  les  ouvriers 
des  usines,  l'eiîet  utile  de  la  contraction  [musculaire  diminue  rapide- 
ment avec  l'importance  constante  de  la  force  vaincue  et  que  l'effet 
utile  devient  nul  quand  le  fardeau  est  excessif.  D'après  lui,  la  fatigue, 
qui  arrête  momentanément  le  développement  de  la  force  mécanique, 
se  manifeste  d'autant  plus  vite  que  la  dépense  de  cette  force  a  été  faite 
rapidement  (3). 


(1)  Darwin  :  The  Descent  of  man,  t.  I,  p.  44. 

(2)  Comp.  Delbíííüf,  op.  cit.,  p.  41  et  s.;  Mosso,  op.  cit.,  p.  18Í),  215  et  243 
et  s.;  G. -T.  Fechner,  Elemente  der  Psychophysik  IHOO,  p.  450. 

(3)  Coulomb  :  Résultat  de  plusieurs  expériences  destinées  à  déterminer  la 
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Féré,  qui  a  étudié  celte  question,  a  pu  constater  que  l'exercice  mus- 
culaire excessif  empêche  toujours  le  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles (1).  Nous  avons  déjà  vu  que  le  travail  opère  en  déterminant 
certains  phénomènes  chimiques.  La  fatigue  n'est  autre  chose  que  la 
sensation  douloureuse  produite  par  la  présence,  dans  l'organisme,  de 
produits  de  désassimilation  (2). 

Il  arrive  souvent  que  des  individus  nourris  d'une  façoii  insuffisante 
accomplissent  des  travaux  pénibles  allant  jusqu'à  l'épuisement.  Dans 
ce  cas,  ces  individus  vont  contre  ce  que  nous  appelerons  l'épuisement 
chronique  dans  lequel  l'organisme  se  dépouille  peu  à  peu  de  ses  maté- 
riaux utiles  et  de  ses  tissus  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  Aussi  n'est-il 
pas  rare  de  voir  des  athlètes  de  cirque  et  des  paysans  très  forts  mou- 
rir poitrinaires.  Lorsque  l'exercice  est  assez  rude  et  Talimentation 
très  abondante,  l'organisme  répare  ses  pertes  et  tend  à  se  consolider. 
Mais  lorsque,  au  contraire,  comme  cela  arrive  fréquemment,  le  perte 
de  chaleur,  déterminée  par  le  travail,  n'est  pas  suffisamment  compen- 
sée, l'organisme  s'use. 

Ce  n'est  pas  toujours,  dit  Lagrange,  une  profession  exigeant  de 
grands  efforts  musculaires  qui  produit  l'épuisement,  c'est  souvent,  et 
presque  toujours,  dans  la  vie  industrielle,  une  occupation  demandant 
un  grand  nombre  d'heures  de  travail.  Les  combustions  ne  sont  pas, 
dans  ce  cas,  très  violentes  et  les  détritus  qu'elles  produisent  ont  le 
temps  d'être  éliminés.  Les  produit  de  désasimilation  ne  s'accumulent 
pas  dans  l'organisme  et  il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  d'autoïntoxica- 
tion,  mais  plusieurs  des  matériaux  organiques  sont  détruits  et  l'or- 
ganisme subit  des  pertes  notables  (3). 

Il  se  peut  que  l'ouvrier  continue  plus  longtemps  le  travail  entre- 


quantite  d'action  que  les  hommes  peuvent  fournir  par  leur  travail  journa- 
lier, suivant  les  différentes  manières  dont  ils  emploient  leurs  forces,  dans  les 
Mémoires  de  l'Institut,  se.  math,  et  phys.,  année  VIT,  t.  II,  p.  381. 

(1)  Féré,  op.  cit.,  chap.  IV  :  L'exercice  physique  insuffisant  ou  excessif. 
Un  physiologiste  italien  dit  qu'il  est  inutile  de  donner  l'instruction  obliga- 
toire à  celui  qui  a  une  nourriture  insuffisante  et  est  obligé  de  trop  travailler. 
Albertoni,  La  fisiologia  et  la  questione  sociale,  Bologna,  1890,  p.  23. 

(2)  Lagrange,  op.  cit.,  p.  120;  Mosso,  op.  cit.,  p.  146. 

(3)  Lagrange,  op.  cit.,  p.  142.  Le  Di'  Maggiora  (loc.  cit.),  a,  en  outre,  tiré 
de  ses  expériences  les  deux  lois  suivantes  :  «  1^*  Le  jeûne,  pour  peu  qu'il  modi- 
fie la  force  de  la  première  contraction,  diminue  la  résistance  des  muscles  au 
travail  ;  2°  L'épuisement  de  la  force  musculaire,  produit  par  le  jeûne,  dispa- 
raît rapidement  à  l'aide  de  la  nourriture  et  le  muscle  conserve,  par  la  suite, 
son  énergie  primitive  ». 
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pris  sans  ressentir  les  douloureux  effets  de  la  fatigue.  Mais,  toutes 
les  fois  qu'il  a  perdu  une  certaine  partie  des  matériaux  dont  il  a 
besoin,  l'organisme  ne  présente  plus,  aux  influences  extérieures,  la 
résistance  nécessaire  et  se  trouve  exposé  à  tous  les  maux.  La  fatigue 
constitue  une  prédisposition  permanente  à  toutes  les  infirmités. 

La  démonstration  de  cette  loi  se  trouve  dans  le  fait  que,  entre 
riches  et  pauvres,  non  seulement  la  mortalité  est  différente,  mais  la 
morbidité  se  trouve  soumise  à  des  influences  si  diverses  que  l'on 
peut  dire  qu'il  y  a  une  véritable  pathologie  différente  pour  chacune 
de  ces  deux  classes  sociales.  Bien  des  maladies  populaires  ne  dépen- 
dent que  d'un  vrai  surmenage,  d'un  travail  épuisant  et  pénible,  qui 
prédispose  à  toutes  les  infirmités. 

On  a  beaucoup  exagéré,  dans  ces  derniers  temps,  l'influence  des 
causes  extérieures,  comme  la  salubrité  des  locaux  dans  lesquels  tra- 
vaillent les  ouvriers,  et  l'on  a,  en  revanche,  très  peu  compris  l'impor- 
tance du  pouvoir  de  résistance  de  ceux  qui  travaillent.  Les  rapports 
des  inspecteurs  des  ateliers  ont,  au  contraire,  constamment  observé 
que,  là  où  le  travail  est  trop  prolongé  et  dégénère  en  fatigue,  la  salu- 
brité même  des  locaux  ne  garantit  pas  l'ouvrier  contre  les  consé- 
quences de  la  fatigue  et  de  l'épuisement. 

Celui  qui  entre  dans  les  ateliers  de  dentelle,  dit  un  inspecteur  du 
travail  de  la  Suisse,  ateliers  qui  ont  presque  tous  des  locaux  bien 
aérés,  grands,  bien  éclairés,  ne  doute  même  pas  que  les  ouvriers  qui 
y  travaillent  puissent  ressentir  le  plus  petit  préjudice.  Et  pourtant, 
des  ouvriers  qui  y  entrent  pleins  de  vigueur  et  de  force  montrent  tous 
les  indices  de  la  fatigue,  dépérissent  lentement  et  présentent  une  faible 
résistance  à  toutes  les  maladies  (1),  dès  qu'ils  sont  soumis  à  un  travail 
très  prolongé. 

Supposons  qu'un  homme  accomplisse  un  travail  très  prolongé,  qui 
ne  dépasse  pas  toutefois  la  mesure  de  ses  forces  (nous  avons  vu  que 
pour  que  l'épuisement  se  produise  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tra- 
vail exige  de  grands  efforts  musculaires),  et  que  le  lendemain,  il  recom- 
mence le  même  exercice.  La  chose  n'est  point  étrange,  parce  que  c'est 
justement  ce  qui  arrive  ordinairement  dans  la  vie  de  tous  les  jours. 
Les  détritus  du  travail  de  la  veille  n'ont  pas  été  tout  à  fait  éliminés, 
et,  en  attendant,  le  travail  en  accumule  de  nouveaux.  Gela  dure  sou- 
vent longtemps  parce  que  l'épuisement  est  très  lent;  mais  la  maladie 


(1)  Berichte  der  Fabrikinspectoren,  1879,  p.  14. 
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survient,  presque  toujours,  fatalement,  comme  le  corollaire  indispen- 
sable du  désordre  fonctionnel  (1). 

Il  arrive  fréquemment  que  les  médecins  qui  soignent  les  ouvriers 
se  trouvent  en  présence  de  fièvres  continues  qui  présentent  tous  les 
symptômes  de  la  typhoïde  sans  qu'il  y  ait  eu  contagion  de  cette  mala- 
die et  sans  qu'aucune  cause  extérieure  puisse  expliquer  l'infection.  On 
recherche  alors  les  causes  qui  ont  précédé  la  maladie  et  l'on  trouve 
toujours  un  abus  d'exercice,  un  excès  de  travail  qui  a  produit  un  véri- 
table état  typhoïde,  un  état  d'infirmité  qui  a  toutes  les  formes  des  fiè- 
vres typhoïdes  (2). 

L'on  voit  souvent,  dans  l'armée,  surgir  de  véritables  épidémies  de 
fièvres  typhoïdes  après  les  marches  trop  prolongées. 

La  fatigue  de  l'organisme  agit  donc  comme  condition  prédisposant 
à  la  maladie.  L'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes  fatigues  mili- 
taires qui  ne  soient  suivies  de  véritables  épidémies  de  fièvres  typhoï- 
des (3). 

Pour  la  même  raison,  les  paysans,  qui  sont  pourtant  habitués  à  sup- 
porter toutes  les  inclémences  de  l'atmosphère,  sont  atteints,  d'ordinaire, 
après  la  fatigue  des  récoltes,  d'insolations  et  de  fièvres.  Que  ce  soit 
l'organisme  fatigué  qui  agit  par  autointoxication,  ou  bien  qu'il  pré- 
sente  une  résistance  moindre  et,  partant,  une  aptitude  plus  grande  à 
toutes  les  maladies,  dans  les  deux  cas,  la  fatigue  agit  comme  cause 
directe  ou  comme  cause  indirecte  de  toutes  les  maladies  et  peut  être 
considérée  elle-même  comme  un  déséquilibre  douloureux,  comme  une 
dangereuse  perte  d'énergie  vitale. 

Toutes  les  observations  démontrent  que  si  le  tissu  musculaire  s'atro- 
phie par  inaction,  il  s'atrophie  aussi  par  excès  de  travail,  parce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  s'use  lui-même.  Tandis  que,  au  contraire,  une 
alimentation  suffisante  et  un  travail  proportionné  ne  font  qu'en  aug- 
menter le  poids  et  la  vigueur. 


(1)  Lagrange,  op.  cit.,  p.  131. 

(2)  V.  sur  ces  auto  intoxications,  la  discussion  dans  les  comptes-rendus  de 
l'Académie  de  médecine,  mars  1886.  V,  aussi  Lagrange,  op.  cit.,  p.  133  et 
suivantes. 

(3)  Comp.  Lèques,  Études  sur  l'hygiène  des  bataillons  alpins,  dans  les 
Archives  de  médecine  militaire,  1880,  t.  II,  p.  373  et  suiv.;  Kelsch,  dans  la 
Revue  hygiénique  du  mois  d'août  1890;  Lagrange,  loc.  cit.  V.  aussi  L.  Co- 
gnetti  de  Marliis  :  //  lavoro  e  le  malattie  nervose,  dans  le  Giornale  degli  eco- 
nomisti, de  juillet  1895. 
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Grichton,  de  son  temps  déjà,  avait  montré  de  quelle  façon  sinistre 
la  fatigue  agit  sur  la  sensibilité  et  sur  l'agilité  et  comment  elle  est  la 
cause  qui  prédispose  à  toutes  les  maladies  (1). 

Quand  tout  un  peuple  et  toute  une  classe  se  trouvent  soumis  à  la 
fatigue,  non  seulement  ils  voient  diminuer  leur  pouvoir  productif,  non 
seulement  ils  voient  la  morbidité  s'étendre  et  succombent  plus  facile- 
ment à  la  mort,  mais  ils  sont  condamnés  à  une  véritable  déchéance 
physique.  C'est  le  cas  des  ouvriers  des  solfatares  de  Sicile,  où  l'épui- 
sement a  déterminé  une  véritable  dégénérescence.  «  Le  dégât  que 
produit  l'épuisement  sur  l'homme  —  écrit  le  professeur  Mosso  —  appa- 
raît avec  évidence  dans  la  dégénérescence  de  notre  race  dans  certaines 
régions  d'Italie.  Dans  la  province  de  Galtanissetta,  par  exemple,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  entre  1881  et  1884,  sur 
3,762  ouvriers  des  solfatares  qui  se  sont  présentés  au  recrutement,  203 
seulement  furent  déclarés  aptes  pour  le  service  militaire  ;  1,634  furent 
réformés;  1,835  furent  renvoyés  à  un  examen  ultérieur;  1,249  furent 
réformés  pour  défaut  de  taille;  69  pour  défaut  d'ampleur  thoracique, 
64  pour  constitution  faible;  25  pour  mauvaise  conformation  du  tho- 
rax; 43  pour  hernie;  48  pour  déviation  du  rachis;  20  pour  autres 
déformations  corporelles;  7  pour  varicocèle  volumineux;  18  pour 
cachexie  palustre;  18  pour  cécité  et  73  pour  causes  diverses.  Voilà 
donc  une  province  qui,  sous  le  beau  ciel  d'Italie,  sur  un  sol  fertile, 
sur  une  terre  féconde  en  richesses,  sur  3,672  jeunes  gens  de  vingt  ans, 
ne  compte  que  203  aptes  à  porter  les  armes!  »  (2) 

Et  Mosso  continue:  «  La  première  fois  que  je  me  rendis  en  Sicile,  j'y 
fus  envoyé  en  qualité  de  médecin  militaire,  chargé  des  opérations  du 
recrutement  à  l'intérieur  de  l'île.  Je  me  rappelle  encore,  comme  si 
c'était  aujourd'hui,  une  petite  église  dans  laquelle  se  trouvaient,  près 
de  l'autel,  les  maires  et  le  lieutenant  des  carabiniers  et,  derrière  la 
balustrade,  la  foule  en  nombre.  Je  visitais  les  conscrits  derrière  le 
grand  autel,  dans  le  chœur,  et  avais  autour  de  moi  une  file  déjeunes 
gens  nus,  noircis,  maigres  et,  au  milieu  d'eux,  quelques  hommes  gros, 
gras,  blancs  comme  s'ils  fussent  d'une  autre  race.  C'étaient  les  pauvres 
et  les  riches.  Parfois  défilaient  devant  nous  tous  les  conscrits  de  com- 
munes entières,  sans  qu'on  pût  trouver,  parmi  eux,  un  jeune  homme 
capable  de  porter  les  armes,  tant  les  efforts  et  la  fatigue  avaient 


(1)  Grichton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  582  et  suiv. 

(2)  Mosso,  op.  cit.,  p.  193-194. 
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déformé  et  affaibli  ces  populations.  «  Les  maires  étaient  humiliés  de 
tant  de  dégradation.  Ce  sont  des  carusi^  me  disait-ils;  c'est-à-dire  des 
ouvriers  qui,  dès  leur  enfance,  ont  travaillé  à  porter  le  soufre  »  (1), 

L'épuisement  est  d'autant  plus  pénible  lorsqu'il  survient  à  un  âge  où 
le  développement  n'est  pas  encore  complet.  Il  conduit  alors  fatalement 
àia  dégénérescence.  Le  D^^  Giordano  deLercara  (Sicile)  a  vu  des  ouvriers 
des  solfatares  qui,  ayant  été  soumis  dès  un  âge  tendre  à  un  régime 
fatigant,  étaient  encore  impubères  à  quinze,  à  dix-huit,  à  vingt,  voire 
même  à  vingt-deux  ans  (2). 

Les  statistiques  ne  signalent  pas  encore  le  parallélisme  entre  les 
longues  journées  de  travail  et  les  cas  de  fatigue,  d'une  part,  et  la  très 
grande  morbidité,  d'autre  part,  mais  aucun  médecin,  qui  ait  une  con- 
naissance même  superficielle  des  phénomènes  du  travail,  ne  se  refuse 
à  l'admettre. 

Un  fait  de  non  moindre  importance,  constaté  par  les  médecins  pres- 
que partout  et  qui  nous  permet  de  comprendre  pourquoi  les  peuples 
soumis  à  de  longues  journées  de  travail  sont  souvent  très  excitables 
sans  présenter  une  grande  résistance  dans  les  luttes  industrielles,  est 
que  la  fatigue  détermine  chez  les  individus  et  chez  les  peuples  qui  y  sont  sou- 
mis, une  faiblesse  irritable,  une  excitation  excessive  et  presque  tou- 
jours une  faible  volonté.  îl  est  assez  difficile  qu'ils  puissent  et  qu'ils 
veuillent  opposer  une  résistance  tenace  (3).  C'est  ce  qui  explique,  ce 
qui,  de  prime  abord,  semble  un  paradoxe  social,  que  les  classes  et  les 
peuples  les  plus  opprimés,  ceux  qui  ont  un  régime  de  vie  vicieui,  qui 


(1)  Mosso,  op.  cit.,  p.  194-195. 

(2)  Le  D"^  Giordano  a  présenté,  au  dernier  congrès  national  de  médecine  de 
Palerme,  les  très  importants  résultats  de  ses  recherches  sur  les  mineurs  sici- 
liens. Colajanni  (/  lavoratavi  delle  zolfare  di  Sicilia,  dans  ìsl  Riforma  Sociale 
du  10  juin  1894),  donne  quelques  développements  aux  propositions  de  Mosso 
et  de  Giordano.  V.  sur  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette  question  et  surla  décadence 
physique  des  mineurs  siciliens  et  sur  leur  faible  productivité  actuelle,  Nitti: 
La  législation  du  travail  en  Italie.  Dißculte's  que  rencontre  son  établissement, 
dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1892  et  P.  Villari,  La  Sicilia  e  il  socia- 
lismo, dans  la  Nuova  Antologia  de  juillet  1895. 

(3)  Féré.  op,cit.,  p  165.  V.  aussi,  sur  cette  très  importante  question,  Féré, 
La  fatigue  et  l'hystérie  expérimentale  dans  les  Comptes  rendus  de  la  Société 
de  Biologie,  1890,  p.  284,  et  Le  surmenage  scolaire  dans  lejProgrès  médical 
de  1887,  p.  111  et  131  ;  Holland,  Chapters  on  mental  psychology,  2«  édit., 
Londres,  1858,  p.  170;  Léjonne,  L'influence  du  paludisme  sur  le  développe- 
ment des  névroses,  Lyon,  1890;  Féré,  Hystérie  et  fatigue,  dans  les  Comptes 
rendus  de  la  Société  de  Biologie,  1885,  p.  497  ;  etc. 
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travaillent  le  plus  longuement  et  réparent  le  moins  possible  les  pertes 
subies  sont  capables  d'une  rapide  violence,  mais  jamais  d'une  longue 
et  tenace  résistance. 

La  résistance  au  travail  est  déterminée  en  grande  partie  par  l'habi- 
tude. Gela  résulte  surtout  du  fait  que  c'est  l'exercice  seulement  qui 
nous  apprend  à  n'user,  dans  chaque  mouvement,  que  certains  mus- 
cles déterminés  et  à  le  faire  sans  une  notable  dispersion  de  force.  Gela 
tient  aussi  à  une  conformation  physiologique  spéciale,  à  un  change- 
ment matériel  opéré  dans  la  structure  des  organes  qui  accomplissent 
le  travail.  Quand  on  dit  que  quelqu'un  s'est  endurci  au  travail,  le 
verbe  s'endurcir  est  pris  non  pas  au  sens  figuré,  mais  au  sens  propre. 
Le  travail  produit,  dans  les  tissus  du  corps,  des  changements  de  nu- 
trition qui  les  rendent  plus  durs  et  plus  résistants  (IJ.  Nous  pouvons 
donc  conclure  que  tout  organe  qui  travaille  subit  une  modification  maté- 
rielle dont  résulte  une  plus  grande  aptitude  à  supporter  le  travail  sans  en 
souffrir, 

Gette  loi  physiologique  dissipe  l'utopie  des  écoles  économiques  qui, 
dans  le  but  de  supprimer  la  répulsion  pour  le  travail,  désireraient  que 
les  occupations  fussent  très  variées  et  la  spécialisation  technique  ré- 
duite dans  certaines  limites.  G'est,  bien  au  contraire,  cette  spécialisa- 
tion qui  rend  possible  la  longue  résistance  et  assure  le  développement 
et  l'augmentation  de  la  production. 

Toutes  les  espèces  animales  sont  organisées  en  vue  du  travail 
qu'elles  accomplissent;  à  la  longue  les  os,  qui  semblent  et  sont  si 
durs,  se  modifient  sensiblement  par  les  muscles  en  vue  des  buts  à  at- 
teindre. G'est  dans  ce  sens  que  la  fonction  crée  l'organe.  Les  ouvriers 
de  certains  métiers  ont  un  aspect  caractéristique  qui  les  fait  tout  de 
suite  distinguer.  Un  médecin  militaire,  qui,  durant  de  longues  années, 
a  assisté  aux  opérations  du  recrutement,  m'assurait  que,  en  exami- 
nant les  conscrits  nus,  il  s'aperçoit  presque  toujours  de  la  profession 
qu'ils  exercent. 

Non  seulement  les  organes  externes,  mais  aussi  les  organes  internes 
subissent,  sous  l'influence  du  régime  musculaire,  des  modifications 
favorables  à  l'exécution  de  l'exercice  fréquemment  accompli.  Si  le 
travail,  au  lieu  d'être  pénible  seulement  par  la  forme  qu'il  revêt  d'or- 
dinaire, l'était  toujours  de  sa  nature,  il  ne  devrait  et  il  ne  pourrait  y 
avoir  une  adaptation,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'adaptation  pour  la  dou- 


(1)  Lagrange,  op.  cit.,  p.  168. 


1040  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


leur.  Si  l'on  souffre  des  dents,  l'on  souffre  aussi  bien  pendant  la  der- 
nière heure  que  pendant  la  première,  aujourd'hui  comme  demain, 
comme  le  lendemain,  comme  dans  un  an.  Il  n'y  a  pas  d'adaptation 
possible.  Chez  le  travailleur,  au  contraire,  l'adaptation  se  produit 
toujours,  et  ce  n'est  que  l'habitude  qui  sert  à  déterminer  la  limite  qui 
marque  le  passage  du  travail  à  la  fatigue. 

La  fatigue  est,  en  même  temps,  un  fait  physique  et  une  sensation 
interne;  nous  arrivons,  par  conséquent,  à  nous  en  apercevoir  non  pas 
lorsqu'elle  survient,  mais  lorsqu'elle  atteint  une  certaine  intensité. 
Celui  qui  est  habitué  à  un  exercice  ne  s'aperçoit  jamais  de  l'arrivée  de  la 
fatigue.  Lorsque  cent  personnes  se  trouvent,  depuis  plusieurs  heu- 
res, dans  une  salle,  aucune  d'elles  ne  se  rend  compte  que  l'air  y  est 
corrompu;  si,  au  contraire,  l'on  y  entre  tout  à  coup,  on  éprouve  une 
sensation  désagréable.  Mais  cela  n'empêche  que  même  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  salle  ressentent  l'action  préjudiciable  de  l'atmos- 
phère (1). 

Ce  phénomène,  d'après  lequel  celui  qui  est  habitué  ne  s'aperçoit 
pas  de  l'arrivée  de  la  fatigue  tandis  qu'il  en  ressent  les  effets  préjudi- 
ciables, est  déterminé  aussi  par  ce  fait  que  les  organes  internes  sont 
insensibles.  Nous  sommes  conformés  de  manière  que  notre  sensibilité 
puisse  nous  défendre  contre  les  agents  du  monde  extérieur  et  nous 
procurer  les  excitations,  douloureuses  ou  agréables,  qui  sont  utiles  à 
notre  conservation  ;  les  nerfs  sensibles,  dont  l'excitation  produit  le 
plaisir  ou  la  douleur,  se  trouvent  presque  tous  dans  la  peau  (2).  Les 
organes  internes,  y  compris  le  cerveau,  sont  insensibles  ;  c'est  ce  fait 
qui  nous  empêche  de  nous  rendre  compte  de  nos  sensations  internes. 

En  outre,  l'habitude  aggrave  ce  fait  et  l'étend  même  ,jusqu'à  un 
certain  point,  aux  sensations  externes  qui  pourtant  sont  parfaites.  Si 
nous  immergeons  la  main  dans  un  récipient  rempli  d'eau  n'ayant 
même  qu'un  seul  degré  de  chaleur  en  plus  que  la  main,  nous  ressen- 
tons la  différenre  de  la  température.  Mais  si,  au  contraire,  la  main 
laissée  plongée,  l'eau  est  lentement  rechauffée,  il  faudra  qu'elle  at- 
teigne un  degré  de  chaleur  relativement  beaucoup  plus  élevé  pour 
que  nous  ressentions  la  différence  de  température. 


(1)  f  L'intensité  de  la  sensation  ne  dépend  pas  uniquement  de  l'intensité 
delà  cause  excitante,  mais  encore  de  la  masse  de  la  sensibilité,  ou  de  la 
force  que  les  organes  intéressés  possèdent  à  ce  moment.  »  Defbœuf,  op.  cit., 
p.  41. 

(2)  Mosso,  op.  cit.,  p.  266. 
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L'ouvrier  qui  travaille  ne  s'aperçoit  donc  pas  de  l'arrivée  de  la  fati- 
gue ou,  pour  mieux  dire,  il  ne  s'en  aperçoit  que  lorsqu'elle  atleint 
une  certaine  intensité.  C'est  la  principale  raison  pour  laquelle  il  ne 
sait  et  il  ne  peut  se  sauvegarder;  c'est  la  principale  raison  pour  la- 
quelle toute  société,  qui  veut  empêcher  une  trop  grande  dispersion 
d'énergie,  doit,  nécessairement,  avoir  recours  à  la  limitation  coerci- 
tive. Les  variations  entre  les  individus  et  les  variations  entre  les  tra- 
vaux sont,  il  est  vrai,  très  grandes,  mais  il  y  a  pourtant  une  limite 
réelle,  ayant  une  valeur  simplement  approximative,  qu'on  peut  appli- 
quer à  celui  que  les  phyiologistes  appellent  :  un  ouvrier  moyen  (1). 

C'est  cette  limite  seule,  excessive  peut-être  pour  des  ouvriers  faibles 
et  en  revanche  basse  pour  des  ouvriers  forts,  qui  pourra  sauver  la 
masse  des  ouvriers  de  l'épuisement  et  de  la  dégénérescence  et  qui, 
loin  de  mettre  les  nations  qui  l'appliqueront  dans  un  état  d'infériorité, 
pourra,  au  contraire,  accroître  leur  énergie  et  développer  leur  activité 
productive. 

Le  travail,  comme  fait  fonctionnel,  est  soumis  aux  lois  que  nous 
avons  essayé  d'exposer  ;  lois  d'ordre  général  auxquelles  l'activité  psy- 
chique, dont  la  nature  nous  est  encore  en  grande  partie  inconnue, 
réussit  souvent  à  se  soustraire.  Llle  ne  s'y  soustrait  pourtant  pas  sans 
préjudice,  ni  sans  danger,  et,  comme  dans  la  légende  antique,  la  co- 
lère de  Dieu  tue  le  violateur  des  lois  naturelles  ou,  ce  qui  est  pis  en- 
core, le  condamne  à  la  dégénérescence.  Le  maréchal  de  Turenne  se 


(1)  Quelle  peut  être  cette  limite?  La  sûreté  avec  laquelle  se  prononcent 
certaines  écoles  socialistes  est  plus  qu'excessive  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  en- 
core peu  d'expériences  physiologiques.  Petlenkofer  et  Voit  ont  mis,  dans 
une  chambre  de  verre,  hermétiquement  fermée,  un  vigoureux  ouvrier, 
nourri  d'une  alimentation  mixte  à  peu  près  la  môme  que  celle  qu'il  prenait 
d'ordinaire,  et  lui  ont  fait  tourner  une  roue  autour  de  laquelle  il  y  avait  un 
poids  de  25  k.  En  déduisant  les  interruptions  pour  le  repas  et  le  repos,  on  a 
constaté  que  l'ouvrier  avait  travaillé  neuf  heures  et  môme  d'une  façon  suffi- 
samment pénible.  Les  deux  physiologistes  se  sont  donné  la  peine  d'analyser 
les  aliments  et  de  noter  le  poids  de  l'ouvrier  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  11  en 
est  résulté  que,  pendant  neuf  heures  de  travail,  l'ouvrier  avait  consommé, 
sous  la  forme  d'acide  carbonique,  192  grammes  d'oxygène  plus  qu'il  n'en 
avait  pu  aspirer  pendant  le  même  laps  de  temps.  Il  y  avait  donc  un  déficit, 
et,  pour  le  couvrir,  l'ouvrier  avait  dû  dépenser  20  0/0  de  la  provision  d'oxy- 
gène emmagasiné  dans  tout  son  corps.  Comp,  sur  ces  expériences,  Marey 
loc.  cit.  La  limite  de  huit  heures,  pour  un  ouvrier  moyen  qui  accomplit  un 
travail  ordinaire,  serait-elle  tout  à  fait  arbitraire? 
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disait  avant  la  bataille  :  «  Tu  trembles,  carcasse;  tu  tremblerais  bien 
davantage,  si  tu  savais  où  je  vais  te  conduire.  »  La  volonté  l'empor- 
tait, chez  lui,  sur  l'hésitation  naturelle  et  la  fatigue  du  corps.  Dans 
notre  société,  celui  qui  ne  dispose  que  de  sa  force  de  travail  et  est 
obligé  de  la  vendre  doit  très  souvent  accomplir  des  exercices  dont  il 
n'est  pas  capable  et  il  doit,  comme  le  capitaine  français,  imposer,  par 
un  effort  de  volonté,  à  son  propre  corps  et  à  sa  propre  âme.  Mais  tout 
cela  n'a  pas  lieu  sans  préjudice  et  sans  cette  énorme  dispersion  d'éner- 
gie, qui  est  le  plus  grand  danger  pour  une  société  dans  laquelle  l'ex- 
tension des  besoins  rend  plus  que  jamais  nécessaire  la  plus  parfaite 
économie  des  forces. 

Francesco  S.  Nitti, 
Professeur  à  l'Université  de  Naples, 
Membre  do  l'Institut  international  de  Sociologie. 
Directeur  de  la  Riforma  Sociale, 

Traduit  par  Nicolas  Politis, 
Docteur  en  droit 


Les  Paysans  au  Moyen-Age 

Xllle  et  XIV«  siècles 

ÉTUDES   ÉCONOMI9_UES   ET  SOCIALES  ^ 
(suite  et  fin) 

IV 

ÉTAT   d'esprit   DU  PAYSAN. 

L'école  et  l'instruction  au  village.  —  Simplicité  proverbiale  et  dévotion  en- 
fantine. —  Mais  esprit  de  révolte.  —  Rôle  social  des  prédicateurs  popu- 
laires. —  Sentiments  irrévérencieux  envers  les  hautes  classes.  —  Fré- 
quence des  émeutes  et  des  hérésies.  —  Le  pajsan  plus  révolutionnaire 
qu'aujourd'hui. 

Mesdames,  Messieurs, 
L'homme,  a  dit  Pascal,  est  un  animal  qui  pense.  Si  la  pensée  est 


(1)  Voir  la  Revue  de  septembre,  octobre  et  novembre  1895. 
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l'élément  suprême  qui  différencie  l'homme  des  autres  animaux,  qui  en 
fait  un  être  à  part,  qui  l'élève  au-dessus  de  la  bestialité  primitive, 
laquelle  gît  toujours  au  fond  de  lui,  c'est  cet  élément  essentiel  qu'il 
faut  saisir,  pénétrer  en  lui  pour  le  bien  connaître.  Savez-vous  ce 
qu'un  homme  pense?  Vous  le  connaissez.  Le  soupçonnez-vous?  Vous 
entrevoyez  sa  nature.  L'ignorez-vous?  Cet  homme,  quelque  connais- 
sance extérieure  que  vous  ayez  de  lui,  reste  pour  vous  un  étranger. 
C'est  avec  cette  même  préoccupation,  malheureusement  trop  rare, 
qu'il  faut  étudier  et  décrire  l'homme  dans  l'histoire.  Il  ne  suffit  pas 
d'étudier  les  grands  faits  auxquels  il  participe,  les  grandes  transfor- 
mations auxquels  il  a  été  mêlé.  C'est  son  état  d'esprit,  ce  sont  ses 
sentiments  et  ses  pensées  les  plus  familières  qu'il  s'agit  de  retrouver, 
car  c^est  l'état  d'esprit  de  l'homme  qui  cause  ses  actes^  c'est  par  cette 
cause  intime  qu'il  faut  les  expliquer.  Et  cette  étude  approfondie,  si 
délicate,  si  difficile,  il  ne  faut  pas  seulement  la  faire  sur  les  grandes 
individualités  de  l'histoire.  Il  importe  de  l'étendre  aux  masses,  de 
rechercher,  toutes  les  fois  que  les  documents  le  permettent,  ce  que 
les  multitudes  ont  pensé,  quels  ont  été  leurs  sentiments  communs  sur 
les  choses  publiques,  quel  a  été  leur  état  d'âme,  religieux,  politique 
et  social.  Ainsi  conçue,  l'histoire  est  plus  qu'une  énumération  de  faits, 
puisqu'elle  s'attache  à  faire  revivre,  non  seulement  les  faits  exté- 
rieurs, mais  les  hommes  aussi,  jusque  dans  leurs  plus  intimes  replis. 
A  ce  degré,  elle  devient  hautement  instructive  et  confine  à  la  philo- 
sophie, puisqu'on  reliant  sans  cesse  les  actions  aux  pensées  qui  les 
ont  dictées,  en  analysant  la  genèse  de  ces  pensées  mêmes,  en  reconstrui- 
sant l'esprit  des  générations  passées,  elle  s'élève  au-dessus  de  la  nar- 
ration, et  aspire  à  faire  connaître  et  comprendre  tout  l'homme  à 
travers  les  siècles.  Ainsi  conçue  l'histoire  est  une  psychologieperpétuelle. 

Tentons,  Messieurs,  ce  travail  de  reconstitution  en  ce  qui  concerne 
le  paysan  au  Moyen- Age;  tâchons  de  nous  représenter,  quoique  les 
documents  soient  bien  fragmentaires,  quelques-unes  des  pensées  qui 
agitaient  alors  un  cerveau  de  paysan,  lequel,  du  reste,  ne  pensait 
guère.  Que  savait-il?  Que  croyait-il?  Que  rêvait-il  en  matière  politi- 
que et  sociale?  En  un  mot,  quel  était  l'état  d'esprit  des  populations 
agricoles  au  Moyen- Age? 

Et,  d'abord,  que  faut-il  admettre  au  sujet  de  l'instruction  publique 
dans  les  campagnes,  au  Moyen-Age? 

Cet  âge,  vous  le  savez,  a  eu  longtemps  ses  détracteurs  systémati- 
ques :  ils  ne  voyaient  en  ce  temps  que  barbarie,  exploitation  inhumaine 
des  humbles,  superstition  et  stagnation  de  la  pensée.  Seulement, 
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l'homme  est  ondoyant  et  divers,  il  ne  redoute  pas  de  changer  d'avis, 
son  esprit  se  plaît  à  la  variété,  comme  son  cœur  et  comme  son  esto- 
mac. Quand  une  opinion  très  absolue  est  de  mode,  on  peut  prédire, 
presque  à  coup  sûr,  qu'une  opinion  diamétralement  opposée  la  rem- 
placera. C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  Moyen-Age;  aux  détracteurs 
systématiques  ont  succédé  des  admirateurs  enthousiastes,  tellement 
épris  de  cette  époque  qu'ils  rêveraient  de  nous  y  ramener.  Thèse  aussi 
puérile  en  somme  que  la  première.  Une  des  idées  les  plus  chères  à  ces 
mystiques  amants  d'un  âge  á  jamais  disparu,  c'est  que  l'instruction 
était  alors  très  répandue,  que  les  écoles  étaient  très  nombreuses,  et 
certains  vont  même  jusqu'à  affirmer  que  la  proportion  des  illettrés,  dans 
les  campagnes,  n'était  probablement  pas  plus  forte  qu'aujourd'hui. 
Messieurs,  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  eut  des  écoles  de  villages  en 
grand  nombre  à  partir  du  xm^  siècle.  Le  chroniqueur  connu  sous  le 
nom  de  Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  nous  dit  que  la  peste  de 
4348,  la  peste  noire  que  Boccace  a  immortalisée^  fit  tant  de  ravages 
dans  les  campagnes,  qu'on  ne  sut  plus  où  trouver  des  maîtres  pour 
enseigner  la  grammaire  aux  enfants  des  hameaux.  Une  pareille  remar- 
que ne  s'expliquerait  pas,  s'il  n'y  avait  pas  eu,  dès  ce  temps,  tout  un 
personnel  d'instituteurs  ruraux.  Mais  qu'étaient-ce  que  ces  écoles?  De 
véritables  affaires,  des  entreprises  lucratives.  L'école  était,  le  plus 
souvent,  sous  le  patronage  seigneurial,  c'était  le  seigneur  qui  l'avait  ins- 
tituée, et  c'est  lui  qui,  d'ordinaire,  se  réservait  le  droit  de  nommer  le 
grammairien.  C'est  vous  dire  que  l'enseignement  n'était  pas  gratuit  et 
que  les  seigneurs  en  tiraient  un  certain  bénéfice,  à  tei  point  qu'ils  s'op- 
posaient énergiquement,  quelquefois  par  la  force,  à  la  fondation 
d'écoles  rivales  de  la  leur,  et  que  dans  leurs  moments  de  gêne  il  leur 
arrivait  de  vendre  leur  droit  de  patronage,  comme  ils  vendaient  leur 
moulin  ou  leurs  terres.  Personne,  du  moins,  n'osera  soutenir  qu'il 
s'agisse  ici  de  passion  désintéressée  pour  la  diffusion  des  lumières. 
Qu'étaient-ce,  d'autre  part,  que  les  maîtres,  ces  grammairiens?  De  pau- 
vres diables  disposés  à  partager  avec  le  seigneur  les  bénéfices  de  l'en- 
seignement ou  à  les  prendre  à  forfait,  d'une  ignorance  profonde  et  de 
mœurs  grossières.  Ici,  les  magisters  se  gourment  entre  eux;  là  leur 
principale  récréation,  même  aux  heures  de  classe,  consiste  à  regarder 
des  combats  de  coqs;  partout  leur  grande  préoccupation  est  de  faire 
rentrer  le  casuel,  et  ils  y  ont  infiniment  de  peine.  A  Torcy,  près  Lon- 
gueville  en  Normandie,  le  grammairien  trouve  un  ingénieux  moyen 
de  se  faire  payer  par  le  cabaretier  qui  lui  doit  quarante  sous  pour 
l'instruction  de  son  fils  :  il  s'installe  à  la  taverne,  boit  jusqu'à  extinc- 
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tion  et  refuse  de  débourser  quoi  que  ce  soit.  C'est  sa  manière  de  se 
faire  payer.  Eh  bien,  Messieurs,  pouvez-vous  croire  qu'avec  de  pareil- 
les écoles,  les  paysans  aient  été  bien  cultivés?  D'abord,  aucun  docu- 
ment ne  nous  signale  d'écoles  de  filles  au  Moyen-Age;  en  d'autres 
termes,  la  moitié  des  classes  agricoles  de  ce  temps  était  entièrement 
dépourvue  d'instruction.  La  moitié  de  la  population  f  rien  que  cela  j 
Voilà  déjà  qui  n'est  pas  mal  pour  une  époque  où  l'instruction  popu- 
laire aurait  été  très  générale.  De  plus,  que  faut-il  penser  de  l'instruc- 
tion des  garçons?  Si  peu  que  l'on  payait  pour  envoyer  un  enfant  en 
classe,  c'était  une  bien  lourde  charge  pour  des  paysans  qui,  vous  le 
savez,  se  refusaient  tout  luxe,  tout  superflu,  sauf  le  boire,  même  beau- 
coup du  nécessaire.  Aujourd'hui  que  l'instruction  est  gratuite  et  obli- 
gatoire, que  de  peine  n'a-t-on  pas  à  obtenir  des  parents  pauvres  qu'ils 
envoient  leurs  enfants,  non  aux  champs,  mais  à  l'école!  Au  Moyen- 
Age  où  l'enseignement  n'était  imposé  à  personne  et  où  nul  ne  l'avait 
sans  le  payer,  il  aurait  fallu  une  passion  désintéressée  pour  que  l'ins- 
truction eût  été  généralement  répandue.  Je  ne  peux  croire  à  tant  de 
vertus.  Seuls,  les  paysans  riches  ou  ambitieux  devaient  envoyer  leurs 
fils  à  l'école  ;  cette  limitation  n'en  ouvrait  la  porte  qu'à  une  infime  mino- 
rité. Et  encore  les  meilleurs  sujets,  les  moins  rebelles  à  l'instruction, 
étaient  presque  toujours  destinés  à'  l'Église;  ils  devenaient  c/ercs,  ils 
allaient  remplir  les  rangs  de  l'innombrable  police  ecclésiastique,  ils  quit- 
taient leur  village,  ils  étaient  perdus  pour  le  travail  des  champs.  Les 
autres  qui  quittaient  l'école  à  huit  ans,  ne  devaient  plus  rien  savoir  à 
vingt  ans  ;  signer  leur  nom  peut-être,  d'où  l'erreur  de  certains  parti- 
sans de  cet  âge  d'or.  Un  écrivain  humoristique,  Karl,  dans  une  de  ses 
spirituelles  boutades,  disait  qu'au  sortir  du  collège  on  se  partage  en 
deux  groupes  :  les  uns  n'ont  jamais  rien  su;  les  autres  ont  tout  oublié. 
J'ai  bien  peur  que  ce  jugement  amer  n'ait  été  terriblement  vrai  des 
tenanciers  du  Moyen-Age.  C'est  là  un  argument  qu'aucun  historien,  à 
ma  connaissance,  n'a  encore  relevé.  Rien  n'est  plus  instructif  à  cet 
égard  que  de  constater  l'un  des  usages  de  la  procédure  criminelle  au 
Moyen-Age  :  quand  un  malfaiteur  avait  commis  un  crime,  il  commen- 
çait presque  toujours  par  se  dire  clerc  et  par  se  réclamer  du  for  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  des  tribunaux  de  l'Église.  Pourquoi?  Parce  que 
ces  tribunaux  ne  condamnaient  jamais  à  la  peine  de  mort,  tandis  que 
les  cours  laïques  étaient  prodigues  de  ce  châtiment.  Elles  condamnaient 
à  mort,  non  seulement  pour  les  meurtres,  mais  aussi  pour  de  simples 
vols,  pour  des  vols  de  linge,  des  vols  de  poules,  et  la  peine  de  mort, 
c'était  la  pendaison  pour  les  hommes,  et  l'ensevelissement  vivant  pour 
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les  femmes,  vu  que  la  pendaison  des  femmes  était,  pour  la  foule,  un 
supplice  indécent.  Pour  éviter  un  tel  châtiment,  il  valait  bien  la  peine 
d'aller  chez  le  barbier,  et  de  se  commander  une  tonsure,  une  «  cou- 
ronne», comme  on  disait  alors.  Mais  l'habit  ne  fait  pas  le  moine.  Eh 
bien!  savez-vous  quel  était  le  criterium,  l'épreuve  à  laquelle  on  recou- 
rait pour  contrôler  le  dire  de  Taccusé  ?  On  lui  mettait  un  livre 
sous  les  yeux,  et  on  lui  demandait  de  lire;  neuf  fois  sur  dix,  il  en  était 
totalement  incapable,  ce  qui  prouvait  qu'il  avait  menti.  Savait-il  lire 
au  contraire?  On  acceptait  son  dire,  sauf  à  le  vérifier  encore.  Ce  qui 
prouve  qu'en  dehors  du  clergé  très  peu  de  personnes  savaient  lire,  et 
qu'à  posséder  une  pareille  instruction,  il  y  avait  déjà  probabilité  de 
((  clergie  ».  Une  pareille  épreuve  serait  dérisoire  aujourd'hui.  En  résumé, 
instruction  nulle  pour  les  femmes,  très  rudimentaire  pour  les  paysans 
aisés,  à  peu  près  nulle  pour  la  masse.  Tel  est,  à  mon  sens,  le  bilan  de 
l'instruction  publique  dans  les  campagnes  au  Moyen-Age. 

Ainsi,  le  paysan  a  la  cervelle  courte  et  peu  déliée.  Il  n'écrit  pas,  n'en- 
tretient pas  de  correspondance;  il  ne  lit  pas  non  plus,  ne  puise  pas 
d'idées  neuves  dans  des  livres.  Toute  sa  science  est  faite  de  traditions 
recueillies  de  père  en  fils;  ce  qu'il  sait,  il  Ta  appris  par  ouï-dire;  rien 
ne  lui  permet  de  contrôler  ce  qu'il  entend;  ce  qu'on  lui  aifirme,  il  le 
croit,  à  moins  toutefois  que  ces  affirmations  ne  choquent  trop  rude- 
ment ses  habitudes  traditionnelles,  ou  ne  contrarient  ses  intérêts.  Rien 
ne  rétonne;  car  l'étonnement,  c'est  le  commencement  de  la  science. 
Voilà  le  premier  trait  à  retenir  de  son  caractère;  sans  instruction  per- 
sonnelle, il  n'acquiert  pas  de  pensée  personnelle,  sa  pensée  ne  sera  le 
plus  souvent  que  le  reflet  de  celle  d'autrui;  aussi,  —  et  ce  second  trait 
est  la  conséquence  du  premier,  —  c'est  souvent  un  naïf,  un  grand 
enfant,  que  le  paysan  du  Moyen-Age. 

C'est  sous  cet  aspect  peu  flatteur  pour  son  esprit  que  les  contempo- 
rains nous  le  dépeignent.  L'homme  des  champs,  dit  fauteur  d'un 
fableau,  est  un  animal  carré,  gauche  «et  de  laide  hure  y).  C'est  un 
mélange  de  sottise  et  de  naïveté.  Sa  femme  le  trompe  ouvertement, 
sans  qu'il  s'en  doute.  Brifaut,  qui  va  au  marché  d'Abbeville,  vendre 
de  la  toile  que  sa  ménagère  a  filée,  se  la  laisse  escamoter  dans  la  foule, 
et  fait  des  excuses  à  son  voleur.  Tel  autre,  qui  vient  à  Paris,  s'arrête 
à  contempler  la  galerie  des  rois  qui  décore  la  façade  de  Notre-Dame. 
Il  reconnaît  Pépin  et  Charlemagne,  «vez-ci  Pépin»,  dit-il,  «  vès-là 
Charlemainne  ».  Et  pendant  ce  temps,  un  pick-pocket  survient,  —  le 
mot  n'existe  pas,  mais  le  personnage  est  de  tous  les  temps  —  et  lui 
coupe  par  derrière  sa  bourse  ou,  comme  on  l'appelait  au  Moyen -Age, 
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d'un  bien  beau  nom,  son  «  aumònière  ».  Gomme  l'a  fort  bien  dit  l'au- 
teur d'une  étude  très  intéressante  sur  la  société  d'après  les  fableaux 
parue  dans  la  Eevue  Bleue,  il  y  a  quelques  années,  le  vilain,  s'il  faut 
en  croire  ces  satires,  résumait  en  lui  Gribouille  et  La  Palice,  il  ne  par- 
lait qu'en  proverbes,  et  la  sagesse  des  nations  était  toute  sa  sagesse. 
C'est  là  à  coup  sûr  l'un  des  aspects  du  paysan  intime  au  Moyen-Age. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  y  a  des  réserves  à  faire  à  cette  des- 
cription par  trop  pessimiste. 

Donc,  le  paysan  intime  nous  est  représenté  comme  un  naïf,  impro- 
pre à  la  pensée.  Mais  n'oublions  pas  que  ce  sont  les  jongleurs,  ces 
ennemis  dédaigneux  du  villageois,  qui  nous  le  représentent  ainsi,  et 
n'acceptons  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  naïveté,  le  villageois 
rapportait  aussi  dans  ses  croyances;  il  était  dévot  plutôt  que  religieux; 
la  métaphysique,  les  grands  problèmes,  l'absolu,  la  morale,  la  cons- 
cience, tout  cela  n'était  pas  fait  pour  lui.  La  religion,  ce  n'était  pas 
pour  lui  ce  lien  mystique  qui  rattache  l'individu  à  l'infini,  qui  unit  la 
conscience  à  la  grande  conscience  de  l'univers,  qui  relie  la  personne 
humaine  à  l'ordre  universel;  la  religion,  pour  lui,  c'était  des  prati- 
.ques,  et  des  pratiques  d'une  nature  plus  ou  moins  cabalistique,  assu- 
rant des  chances  de  bonheur  à  qui  les  accomplirait.  Malheur,  au  con- 
traire, à  qui  les  négligerait!   Celui-là  s'exposait  à  toutes  les  calami- 
tés. 11  importait,  à  ses  yeux  d'homme  pratique,  de  se  mettre  en  règle 
avec  Dieu.  Mais  Dieu  était  pour  le  paysan  de  ce  temps  un  potentat, 
un  monarque  si  éloigné,  si  inaccessible,  qu'il  était  impossible  de  l'at- 
teindre; mieux  valait  s'adresser  aux  puissants  de  sa  cour,  à  la  Vierge 
et  aux  saints.  Dieu  existe  à  peine  au  Moyen-Age;  la  Vierge  et  les  saints 
attirent  à  eux  toute  la  religion  des  masses.  La  Vierge  est  la  grande 
!  médiatrice,  l'espoir  des  déshérités;  son  culte  répond  à  certains  senti- 
ments de  tendresse  que  l'abolition  du  culte  de  certaines  déesses  lais- 
sait en  souffrance;  elle  favorise  de  ses  miracles  ceux  qui  la  prient 
avec  ardeur,  elle  prodigue  ses  biens  à  ceux  qui  font  vœu  d'être  siens, 
fussent-ils  même  des  brigands.  Et  les  paysans  ne  sont  pas  les  seuls  à 
,  professer  cette  foi  naïve  et  ritualiste.  Le  dominicain  Etienne  de  Bour- 
I  bon,  qui  écrivait  au  xiii°  siècle,  nous  narre  l'histoire  d'un  brigand,  mais 
I  d'un  bon  brigand,  comme  vous  allez  en  convenir.  Il  n'oubliait  jamais 
de  jeûner  aux  vigiles  des  fêtes  de  Marie;  quand  il  volait  (et  cette  fai- 
blesse lui  était  fréquente),  il  ne  manquait  jamais  de  dire  un  Ave  Maria, 
de  prier  la  Vierge  de  ne  pas  le  laisser  mourir  en  état  de  pécbé;  aussi 
sa  bienheureuse  patronne  ne  l'abandonna-t-elle  pas  :  il  fut  pris,  con- 
i  damné  à  la  potence  et  pendu,  mais  il  ne  mourut  pas  :  comment  cela? 
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Un  jour,  deux  jours,  trois  jours  durant,  quoique  pendu,  quoique  ballotté 
au  gré  des  vents,  il  resta  vivant  ;  à  la  fin,  les  gens  de  justice,  intrigués, 
le  détachèrent;  alors,  il  déclara  que  la  Vierge,  pendant  les  trois  jours, 
l'avait  soutenu  par  les  pieds  pour  l'empêcher  de  mourir.  La  justice 
humaine  ne  pouvant  plus  se  montrer  rigoureuse  envers  le  favori  des 
dieux,  on  le  grâcia,  et  il  devint  honnête  homme. 

Si  telle  était  la  conception  qu'un  homme  instruit,  distingué,  de  ce 
temps,  se  faisait  du  culte  de  la  Vierge,  vous  devinez  sans  peine  à  quel 
niveau  pouvait  être  la  religion  du  paysan.  Ce  n'était  pas  seulement  la 
Vierge,  il  y  avait  aussi  les  saints  qu'il  honorait  de  la  plus  étrange 
façon,  avec  lesquels  il  entretenait  le  commerce  le  plus  imprévu. 
Donnant,  donnant;  il  les  priait,  il  accomplissait  certains  actes  qu'il 
savait  leur  être  agréables,  mais  en  retour  les  bienheureux  lui  devaient 
leurs  bienveillants  services.  Ces  saints,  ces  demi-dieux,  n'étaient  pas 
les  mêmes  partout  :  il  y  avait  d'abord  des  saints  provinciaux;  ainsi 
le  patron  des  Lorrains  était  saint  Nicolas,  celui  des  Bourguignons  était 
saint  André.  Mais  il  y  avait  aussi  de  petits  saints,  des  saints  in-18,  si 
j'ose  me  permettre  cette  expression  irrévérencieuse,  qui  n^étaient  con- 
nus et  honorés  que  dans  un  canton,  que  dans  de  très  petits  endroits, 
dont  le  pape,  dont  l'évêque  peut-être  n'avait  jamais  entendu  parler, 
saints  bretons,  basques,  auvergnats,  à  physionomie  étrange,  sentant 
parfois  l'hérésie,  rudes  et  barbares,  comme  leurs  adorateurs,  qu'il  fal- 
lait gagner  par  des  présents,  et  quelquefois  même  contraindre  par 
des  coups.  C'étaient  souvent  d'anciennes  divinités  locales  païennes, 
adaptées  aux  formes  chrétiennes,  et  très  étonnées  sans  doute  de  se 
voir  travestir  en  saints.  Le  paysan  avait  des  saints  en  grand  nombre, 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie  ;  il  en  avait  tout  exprès  pour  garder  sa 
chaumière,  protéger  ses  bêtes,  mûrir  la  moisson  :  ainsi,  saint  Elei 
guérissait  les  chevaux,  saint  Didier  détruisait  les  taupes.  Mais  il  en 
avait  de  bien  plus  extraordinaires  encore.  Jouant  sur  le  sens  de  son 
nom,  les  Béarnais  croyaient  que  saint  Plouradou  empêchait  les  en- 
fants de  pleurer,  que  saint  Séquaire  faisait  sécher  le  linge.  Voilà  des 
bienheureux  auxquels  nourrices  et  ménagères  devaient  sans  doute 
faire  d'abondantes  dévotions.  Dans  un  village  de  Bretagne,  saint  Gui- 
rec,  dont  un  village  tire  son  nom,  donnait  des  maris  aux  filles  qui  crai- 
gnaient de  coiffer  sainte  Catherine,  mais  pour  cela  elles  devaient  aller 
à  sa  statue  qui  était  en  bois,  et  lui  piquer  des  épingles  dans  le  corps  : 
cette  superstition  n'est  pas  encore  tombée  tout  à  fait  dans  cette  loca- 
lité. A  Montmartre,  qui  était  alors  un  village  des  environs  de  Paris, 
les  femmes  imploraient  saint  Raboni,  parce  qu'il  «  rabonissait»  les  ma- 
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ris  acariâtres.  Une  vieille  tradition,  dont  je  ne  garantis  pas  l'absolue 
exactitude,  raconte  qu'une  parisienne,  malheureuse  en  'ménage  et 
peu  favorisée  de  Raboni,  fit  le  pèlerinage  de  Montmartre  pour  implo- 
rer sa  protection  ;  quatre  jours  après,  le  mari  meurt  :  «  Que  ta  bonté 
est  grande,  saint  Raboni  »  s'écrie-t-elle  dans  un  élan  d'ineffable  recon- 
naissance, «  tu  accordes  plus  qu'on  ne  te  demande!  ».  Aujourd'hui, 
hélas!  à  peu  près  partout  du  moins,  saint  Raboni,  saint  Guirec,  et  ils 
nous  manquent  terriblement,  sont  morts:  nous  en  sommes  réduits, 
pour  remplacer  saint  Guirec,  aux  agences  matrimoniales,  et  pour 
remplacer  saint  Raboni,  nous  n'avons  que  le  divorce.  Le  paysan 
avait-il  la  goutte?  il  invoquait  saint  Genou;  avait-il  des  crampes?  il 
priait  saint  Crampon  ;  avait-il  mal  aux  yeux?  il  suppliait  sainte  Glaire  ; 
avait-il  la  teigne?  il  honorait  qui?  je  vous  le  donne  en  cent,  saint 
Aignan,  qu'il  appelait  saint  Teignant.  Mais  le  plus  invraisemblable  de 
tous  ces  saints  fut  saint  Guinnefort,  honoré  au  xiii^  siècle  par  les 
paysans  de  Villeneuve,  dans  les  Bombes.  Ce  saint  était  un  chien,  un 
pauvre  lévrier,  tué  injustement  par  son  maître  dans  les  circonstances 
suivantes  :  Un  jour  que  le  chien  gardait  le  berceau  d'un  enfant,  un 
serpent  était  venu  qui  allait  dévorer  le  petit.  Le  lévrier  l'étrangla.  Le 
maître,  en  rentrant,  aperçut  les  langes  de  l'enfant  et  la  gueule  du 
chien  également  ensanglantés.  Il  croit  que  le  chien  a  mangé  l'enfant, 
il  tire  son  épée  et  tue  la  bête.  Mais  peu  après  il  voit  l'enfant  sain  et 
sauf  et  il  découvre  le  cadavre  du  serpent;  la  lumière  se  fait  dans  son 
esprit,  il  reconnaît  son  injustice  et  fait  enterrer  le  lévrier  honorable- 
ment. Mais  la  justice  divine  n'était  pas  satisfaite  et  elle  vengea  l'in- 
nocente victime  :  le  château  fut  détruit  et  le  seigneur  dut  s'expatrier. 
Alors  les  paysans  du  voisinage,  émus  de  ce  drame,  émus  aussi  de  voir 
un  chien  si  manifestement  protégé  par  la  divinité,  rendirent  les  hom- 
mages divins  à  saint  Guinnefort;  chien  et  martyr,  il  fut  adoré  comme 
le  patron  des  petits  enfants.  Une  mère  avait-elle  un  enfant  malade, 
elle  le  portait  dans  un  bois  voisin  de  son  tombeau,  le  déposait 
sur  une  paillasse  au  pied  d'un  arbre,  allumait  de  chaque  côté 
de  sa  tête  un  petit  cierge,  et  le  recommandant  au  génie  du  lieu, 
s'en  allait  sans  retourner  la  tête,  et  assez  loin  pour  ne  plus  le 
voir  et  ne  plus  entendre  ses  vagissements.  Je  ne  sais  si  l'enfant  gué- 
rissait, mais  ce  qui  arrivait  parfois,  c'est  que  les  cierges  mettaient  le 
feu  à  la  paillasse  ou  que  le  loup  venait  croquer  le  petit  être.  Le  domi- 
nicain Etienne  de  Bourbon,  passant  par  là,  fit  honte  aux  habitants  de 
leurs  superstitions,  fit  raser  le  bois,  déterrer  le  pauvre  lévrier  qui  fut 
brûlé  sur  un  bûcher. Il  n'avait  pas  de  chance,  celui-là;  victime  de  son 
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vivant,  il  fut  encore  poursuivi  après  sa  mort.  Tous  les  prélats  n'étaient 
pas  aussi  zélés,  et  beaucoup  de  ces  cultes  étranges  se  maintinrent 
longtemps  dans  les  campagnes  ;  ils  toléraient  pour  la  plupart  ces  dévo- 
tions naïves,  satisfaits  de  la  bonne  intention. 

La  voilà,  la  religion  du  paysan  au  Moyen-Age  :  des  pratiques  supers- 
titieuses, puériles.  Ajoutez  à  cela  la  peur  du  diable  dont  il  voyait  par- 
tout la  main  velue,  le  pied  fourchu,  la  crainte  des  fées,  des  nains,  des 
korrigans,  qui  entraînaient  dans  leurs  rondes  diaboliques  les  voya- 
geurs attardés  dans  la  lande,  des  lavandières  qui  battaient  perpétuel- 
lement leur  linge  maudit  sur  le  bord  des  ruisseaux.  Son  ciel  est  peuplé 
d'êtres  surnaturels,  les  uns  bienfaisants  qu'il  faut  se  concilier,  les 
autres  redoutables,  dont  il  importe  d'avoir  une  saine  défiance;  le  ciel 
descend  aussi  perpétuellement  sur  la  terre  que  l'enfer  y  remonte. 
Naïf  dans  la  vie  quotidienne,  il  est^  en  religion,  superstitieux  comme 
un  enfant.  Il  a  peur  de  son  ombre,  il  prend  ses  rêves  pour  des  réa- 
lités. 

Mais  un  autre  trait  de  caractère  qui  tempère  cette  sottise,  c'est 
que  le  paysan  est  fort  intéressé.  La  vie  est  dure.  S'il  peut,  de  temps  à 
autre,  acheter  un  lot  de  terre,  c'est  parce  qu'il  travaille  ferme,  qu'il 
se  prive  de  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  indispensable,  qu'il  économise 
quelques  deniers  sur  son  logement,  quelques  deniers  sur  sa  nourri- 
ture, quelques  deniers  sur  ses  vêtements.  De  telles  habitudes  de  par- 
cimonie dénotent  qu'il  sait  compter,  qu'il  a  déjà  la  passion  de  la  terre 
et  qu'il  doit  être  difficile  de  le  tromper  quand  ses  intérêts  sont  en  jeu. 
Aussi  les  fableaux  nous  montrent-ils  cette  autre  face  du  paysan,  l'âpreté 
au  gain.  Le  campagnard  qui  se  voit  menacé  dans  son  avoir  n'hésite 
pas  à  batailler,  à  raisonner,  à  plaider,  à  défendre  ses  droits  devant  le 
bailli  du  seigneur.  <(  Sire  »,  dit  un  villageois  dont  on  voulait  restrein- 
dre les  droits  d'usage,  «  au  temps  de  mon  aïeul  et  de  mon  bisaïeul 
nos  vaches  furent  par  ces  prés,  nos  brebis  par  ces  cépées  ».  Tout 
niais  qu'il  soit,  quand  il  se  croit  frustré,  il  lutte  même  contre  son  sei- 
gneur, et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de  hiérarchie  sociale  qui  tienne. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  plus  que  cela,  et  le  paysan  nous  apparaît  sou- 
vent, non  seulement  comme  un  raisonneur,  mais  aussi  comme  un  inso- 
lent, comme  un  irrespectueux,  comme  un  être  aigri  etrévolté.  Un  conte 
assez  plaisant  de  cette  époque  met  en  scène  un  de  ces  campagnards 
gouailleurs,  à  la  main  rude  et  qu'on  ne  mâte  pas  facilement.  Le  voici 
résumé  en  quelques  mots  :  Un  seigneur  avaitannoncé  qu'il  tiendrait  une 
courplénière  et  qu'il  régalerait  tous  ceux  qui  s'y  rendraient.  Son  séné- 
chal ,  méchant  homme  cupide,  enrageait  de  celte  générosité,  et  cherchant 
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à  passer  sa  mauvaise  humeur,  il  avise  un  des  convives  et  l'apostrophe 
en  termes  violents  :  a  Voyez  Tavaleur  depois,  »  dit-il,  «  voyez  comme  il 
est  joyeux,  ah  !  cela  lui  va  de  farcir  son  ventre  de  purée  ;  qu'il  soit  noyé 
dans  une  fosse  d'aisance,  celui  qui  lui  enseigna  le  chemin.  »  Le  vilain 
se  signe  et  lui  demande  où  il  doit  s'asseoir.  «  Tiens  »,  dit  le  sénéchal, 
en  lui  allongeant  un  soufflet,  ce  qui  s'appelait  une  buffe,  et  en  jouant 
surle  double  sensdumot,  «  assieds-toi  sur  ce  buiïet-là  ».Le  campagnard 
ne  dit  rien,  empoche  son  soufflet,  mais  il  sejure  à  lui-mêmedese  venger. 
Pendant  la  fête,  le  seigneur  promet  une  robe  d'écarlate  à  celui  qui  dira 
ou  fera  la  meilleure  farce.  Chacun  s'épuise  en  grimaces  et  en  chansons; 
enfin,  notre  vilain  s'approche,  et  assène  une  formidable  gifle  sur  la 
joue  du  sénéchal.  Grand  émoi!  le  seignrur interroge  lepaysan  :  «C'est 
très  simple,  »  fait  celui-ci,  «  quand  je  suis  arrivé,  votre  sénéchal  qui 
est  un  félon  et  un  glouton  m'a  donné  une  «  buffe  »  et,  en  manière  de 
plaisanterie,  il  m'a  dit  de  m'asseoir  sur  ce  buffet,  qu'il  me  le  prêtait. 
Maintenant  que  j'ai  bien  bu  et  mangé,  sire  comte,  il  me  fallait  bien  le 
lui  rendre.  Et  si  celui-là  ne  lui  convient  pas,  me  voici  tout  près  à  lui 
en  donner  un  autre  ».  On  rit,  et  le  gaillard  emporta  la  robe  d'écarlate. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  qu'une  plaisanterie  assez  lourde.  Mais  souvent  le 
paysan  nous  apparaît  farouche,  il  frappe,  il  brûle,  il  pille,  il  se  révolte  con- 
tre les  seigneurs,  il  se  révolte  contre  l'Église.  Dans  le  Languedoc  albi- 
geois, les  terres  d'églises  sontaudacieusementusurpées.  Quand  saint  Do- 
minique vientprêcher  à  Carcassonne,  onluiattachedesbouchonsdans  le 
dos.  «  Il  y  en  a,  »  dit  un  écrivain  du  temps,  «qui  haïssent  Dieu,  sainte 
Église  et  sainte  Gentillesse.  »  Comment  expliquer  cette  attitude?  N'y  a- 
t-il  pas  contradiction  entre  ce  nouveau  pli  d'esprit  et  les  premiers  que 
je  vous  ai  décrits,  entre  ces  allures  de  matamores,  et  parfois  de  fous  fu- 
rieux, et  la  niaiserie,  la  naïveté  dont  je  vous  parlais  d'abord?  Il  n'y 
en  a  pas,  comme  je  vais  vous  le  montrer. 

La  pensée  du  paysan,  vous  ai-je  dit,  est  avant  tout  un  reflet.  Sans 
instruction,  il  croit  ce  qu'on  lui  dit,  s'en  remet  à  la  sagesse  d'autrui, 
pourvu  que  ce  qu'il  entend  ne  contrarie  pas  trop  ses  intérêts.  Or,  ima- 
ginez pour  un  instant  que  les  campagnes  au  Moyen-Age  aient  été 
traversées  par  des  politiciens,  des  provocateurs,  en  politique  ou  en 
religion,  dénigrant  l'ordre  social  ou  religieux,  prêchant  le  mépris 
des  puissants,  décrivant  avec  complaisance  une  organisation  pluséqui- 
table,  et  même  à  l'occasion  appelant  aux  armes  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ces  agitateurs  devaient  certainement  être  écoutés,  et  leurs 
idées  accueillies  sans  critique,  sans  connaissances  préalables,  sans  dis- 
cussion sérieuse,  comme  des  paroles  d'évangile,  devaient  déposer  au 
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fond  de  l'âme  de  leurs  auditeurs  des  levains  de  mécontentement,  de 
rancune,  et  des  ferments  de  révolte  pour  l'avenir.  C'était  fatal.  Et  alors, 
simples  et  niais  comme  vous  les  connaissez,  rudes  et  violents  comme 
je  vous  les  ai  décrits,  ces  paysans-là  pouvaient  devenir  les  plus  bru- 
taux, les  plus  indomptables,  les  plus  forcenés  des  émeutiers.  Bien  loin 
de  se  contredire,  tout  cela  s'enchaîne  et  se  complète. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  hypothèse  s'est  précisément  réalisée,  et  j'at- 
tire toute  votre  attention  sur  ce  fait  qui  a  rarement  été  relevé  comme  il 
le  méritait.  Ce  personnel  nomade  dont  je  vous  parlais  dans  ma  dernière 
conférence,  ce  personnel  de  chanteurs,  de  ménestrels,  de  prédicateurs 
populaires  qui  allait  sans  cesse  de  paroisse  en  paroisse,  qui  rompait  à 
tout  instant  la  monotonie  de  l'existence  villageoise,  ce  personnel  a  sou- 
vent compris,  notamment  au  xiv^  siècle,  un  grand  nombre  d'agitateurs 
qui  semaient  autour  d'eux  le  mécontentement  et  la  haine.  Leur  rôle 
social  a  dû  être  immense. 

Divers  indices  nous  révèlent  l'action  des  chanteurs  de  carrefour.  Au 
commencement  du  xv*^  siècle,  on  dénonçait  en  Angleterre  les  fnénes- 
trels  du  pays  de  Galles,  de  ce  pays  qui  se  révoltait  toujours  et  quand 
même  contre  la  suprématie  britannique;  on  les  dénonçait  comme  les 
principaux  auteurs  de  cette  agitation.  Par  leurs  chants,  disait-on,  ils 
encourageaient  les  insurgés  gallois  à  la  résistance.  Quand  les  paysans 
d'Angleterre  se  révoltèrent  en  1381,  s'emparèrent  de  Londres,  mirent 
trois  ministres  à  mort  et  firent  trembler  l'aristocratie  et  la  haute 
Église,  ils  chantaient  deux  vers  ainsi  conçus  : 

Quand  Adam  bêchait,  quand  Ève  filait, 
Où  donc  était  le  gentilhomme  ? 

Ces  deux  vers,  c'était  le  refrain  d'une  chanson  vulgaire,  que  tous  sa- 
vaient par  cœur,  parce  que,  depuis  longtemps  déjà,  ils  l'entendaient 
répéter  à  leurs  oreilles.  Enfin,  c'est  en  ce  même  xiv^  siècle  que  l'on 
commence  à  chanter,  dans  les  campagnes  anglaises,  les  aventures  de 
Robin  Hood  ou  Robin  des  Bois.  Ce  Robin  Hood  primitif,  ce  n'est  nul- 
lement le  type  de  l'Anglo-Saxon,  ennemi  irréconciliable  des  conqué- 
rants Normands  et  qui  vit  dans  les  bois  plutôt  que  de  se  soumettre; 
ce  dernier,  c'est  le  Robin  Hood  artificiel,  savant,  des  siècles  qui  ont 
suivi.  Robin  Hood  est,  au  xiv^  siècle,  un  franc  tenancier  très  pieux 
qui  se  charge  de  résoudre  à  sa  façon  la  question  sociale,  qui  est  en 
révolte  permanente  contre  les  riches  seigneurs  et  les  fastueux  prélats, 
qui  les  dépouille  courageusement,  et  qui  ne  démérite  pas  cependant 
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devant  Dieu,  parce  qu'il  distribue  entre  les  pauvres  le  produit  de  ses 
meurtres  et  de  ses  vols.  La  voilà,  Messieurs,  la  morale  civique  don^ 
les  chanteurs  ambulants  berçaient  les  misères  rurales.  C'est  l'épopée 
du  communisme.  «  Chansons  que  tout  cela,  »  direz-vous.  Patience  :  à 
force  de  chanter  les  choses,  on  s'y  habitue  et  on  les  fait.  Et  le  noble, 
révêque  qui  s'endormait  au  murmure  des  vers  psalmodiés  par  le 
chanteur,  se  réveillait  au  tumulte  de  la  foule  des  paysans  amassés 
devant  Londres;  et  il  y  eut  des  massacres  pour  démontrer  que  ces 
axiomes,  trop  longtemps  colportés,  n'étaient  pas  que  des  chansons. 

Mais  les  plus  actifs,  les  plus  puissants,  les  plus  violents  de  ces  édu"* 
cateurs  du  peuple  au  Moyen-Age,  ce  ne  furent  pas  les  ménestrels,  ce 
furent  les  prédicateurs.  Ah!  il  y  en  avait  beaucoup  de  ces  prédicateurs 
nomades,  qui,  effrayés  des  crimes  du  monde,  couraient  de  paroisse  en 
paroisse  pour  prêcher  la  conversion.  Quelques-uns,  comme  Richard 
Rolle  qui,  en  Angleterre,  au  xiv«  siècle,  attirait  les  foules  autour  de 
lui,  se  contentaient  de  développer  des  thèses  morales  et  s'efforçaient 
seulement  de  ramener  les  hommes  au  bien.  D'autres,  comme  les  pré- 
dicateurs Albigeois,  comme  les  prêtres  de  AVyclif  en  Angleterre,  ré- 
pandaient des  doctrines  nouvelles  et  propageaient  la  révolte  en  reli- 
gion, c'est-à-dire  l'hérésie.  D'autres  enfin,  et  c'étaient  les  plus  nom- 
breux, prêchaient  sur  les  sujets  les  plus  divers,  mais  remplissaient 
leurs  sermons  des  diatribes  les  plus  violentes  contre  les  heureux  du 
siècle,  contre  les  riches,  les  gens  de  loi,  les  seigneurs,  les  prélats, 
contre  le  roi  lui-même.  Beaucoup  de  ces  sermons  sont  parvenus  jus- 
qu'à nous  ;  on  les  retrouve  dans  les  manuscrits  de  nos  bibliothèques; 
j'en  ai  parcouru  un  grand  nombre,  et  j'ai  été  stupéfait  de  constater 
combien  ces  prêcheurs  avaient  leur  franc-parler,  avec  quelle  du- 
reté et  quel  mépris  ils  traitaient  les  hautes  classes  de  la  société,  et 
combien  de  haine  sociale,  combien  de  révolte  en  germe  il  y  avait 
dans  leurs  oraisons.  Que  font  les  riches  de  leur  argent?  dit  l'un.  Nour- 
rissent-ils les  pauvres,  comme  le  Christie  leur  a  enseigné?  Non  ;  ils 
s'habillent  de  vêtements  précieux,  se  nourrissent  de  mets  délicats, 
dépensent  avec  des  histrions  et  des  ribaudes;  quant  aux  pauvres,  ils 
n'en  ont  cure.  Hélas!  combien  il  y  a  de  pauvres  errant  à  travers  la 
ville,  nus  et  déchaussés,  et  nul  n'est  là  pour  les  nourrir.  Ce  sont  les 
riches  qui  ruinent  le  pays  ;  c'est  à  cause  d'eux  que  le  peuple  a  de  la 
peine  à  vivre.  Et  cependant  leur  bien  appartient  aux  indigents.  D'a- 
bord, ils  l'ont  ravi,  volé  aux  pauvres,  qui  ne  pouvaient  leur  résister; 
ensuite,  Dieu  ne  leur  a  permis  d'acquérir  ces  richesses  que  pour  en 
faire  charité.  Si  les  riches  ne  distribuent  pas  de  leur  vivant  leurs 
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biens  aux  pauvres,  qu'ils  tremblent,  leur  supplice  se  prépare.  Et  les 
gens  de  loi  ?  Les  gens  de  loi  sont  des  misérables  qui  se  vendent  au  plus 
offrant;  il  n'y  a  pas  de  loi  pour  les  pauvres  ;  la  loi  n'existe  qu'en  fa- 
veur des  riches  ;  un  pauvre,  si  juste  que  soit  sa  cause,  la  perd  tou- 
jours ;  le  riche  gagne  son  procès,  il  lui  suffit  pour  cela  d'offrir  au  juge 
un  cheval,  une  robe,  une  misérable  paire  de  bottes.  Les  hommes  de 
lois  sont  les  pires  ennemis  du  pauvre.  Les  seigneurs  ne  sont  pas  moins 
maltraités  :  ils  n'ont  plus  aucune  des  vertus  antiques,  ils  exploitent 
leurs  paysans,  leur  richesse  est  faite  de  spoliations.  Les  grands  por- 
tent des  vêtements  de  pourpre...  ah!  ils  ont  raison  !  des  vêtements  de 
pourpre,  rouges  du  sang  des  pauvres  sur  lesquels  ils  vivent  !  Et  ce- 
pendant, direz-vous,  ils  sont  en  paix  avec  les  pauvres  :  oui,  comme 
le  bourreau  est  en  paix  avec  ses  victimes.  Les  officiers  seigneuriaux 
sont  des  corbeaux  d'enfer,  qui  suivent  leurs  maîtres  comme  les  cor- 
beaux suivent  les  loups.  Et  les  prélats,  ils  sont  la  honte  de  l'Église, 
ce  sont  des  brigands.  Et  les  rois,  ils  viennent  au  monde,  non  pour 
nous  donner  quelque  chose,  mais  pour  nous  prendre  du  nôtre,  pour 
nous  piller...  Aucune  classe  n'échappe  aux  invectives  de  ces  aboyeurs, 
chacune  est  stigmatisée.  Si  tel  est  le  style  de  ces  sermonnaires  les  plus 
réputés  de  ce  temps,  et  qui  ont  traversé  les  siècles  pour  parvenir  jus- 
qu'à nous,  vous  pouvez  imaginer  le  ton  des  pauvres  prêcheurs  de  vil- 
lage, misérables,  sortis  des  rangs  du  peuple,  qui  parlaient  souvent  à 
l'insu  de  l'évêque,  qui  ameutaient  les  gens  et  dont  les  sermons  ne 
furent  sans  doute  jamais  rédigés.  Et   vous  pouvez  deviner  aussi 
les  sentiments  que  les  paysans  devaient  nourrir  à  l'égard  des  sei- 
gneurs, quand  ils  étaient  excités  ainsi  par  des  hommes  plus  instruits 
qu'eux,  qui  leur  parlaient  avec  la  double  autorité  de  l'arbitre  désinté- 
ressé et  du  religieux.  Même  certains  de  ces  prêcheurs  ne  se  conten- 
taient pas  de  dénoncer  les  hautes  classes,  d'accuser  l'ordre  existant  ; 
ils  prônaient  un  ordre  social  nouveau  ayant  pour  base  le  communisme, 
et  dont  ils  poussaient  le  peuple  à  hâter  l'avènement.  Les  Franciscains 
furent  les  plus  ardents  à  propager  cette  doctrine.  Écoutez,  sur  ce  su- 
jet, le  discours  d'un  de  ces  prédicateurs  populaires,  John  Bail,  qui 
parcourait  les  campagnes  anglaises  de  1360  à  1380,  et  voyez  s'il  était 
possible  de  tenir  aux  humbles  un  langage  plus  provocateur  :  «  Bonnes 
gens,  les  coses  ne  poent  bien  aler  en  Engletière,  ne  yront  jusques  a 
tant  que  ly  bien  iront  tout  de  commun,  et  que  il  ne  sera  ne  vilains,  ne 
gentilshoms,  que  nous  ne  soions  tout  ouny.  A  quoy  faire  sont  cil  que 
nous  nommons  signeur  plus  grant  maistre  de  nous?  A  quoy  l'ont  il 
desservy  ?  Pourquoy  nous  tiennent  il  en  servitude?  Et  se  venons  tout 
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d'un  pere  et  d'une  mere  Adam  et  Eve,  en  quoy  poent  ils  dire  ne 
monstrer,  que  il  sont  mieux  signeur  que  nous,  fors  par  ce  qu'il  nous 
font  guaignier  et  labourer  ce  que  il  despendent?  Il  sont  vestu  de  ve- 
lours et  de  camocas  (sorte  de  satin),  fourrés  de  vair  et  de  gris,  et  nous 
sommes  vesti  de  povres  draps.  Us  ont  les  bons  vins,  les  espisses  et  les 
bons  pains,  et  nous  avons  le  saille  (1),  le  retrait  (2)  et  lepeuille  (3),  et 
buvons  l'aige  (4).  Il  ont  le  séjour  et  les  biaux  manoirs  et  nous  avons  le 
paine  et  le  travail  et  le  pleue  etle  vent,  as  camps  (5),  et  faut  que  de  nous 
viegne  et  de  nostre  labeur  ce  dont  il  tiennent  les  estas.  Nous  sommes 
appelés  serfs  et  batu,  se  nous  ne  faissons  présentement  leur  service.  Et 
se  n'avons  souverain  a  qui  nous  nous  puissions  plaindre,  ne  qui  en  vo- 
sist  oïr  ne  droit  faire.  Alons  au  roy  :  il  est  jóvenes,  et  li  remonstrons 
nostre  servitude,  et  li  dissons  que  nous  voilons  qu'il  soit  autrement,  ou 
nous  y  pourverons  de  remède.  Se  nous  y  alons  de  fait  et  tout  ensemble, 
toutes  manieres  de  gens  qui  sont  nommé  serf  et  tenu  en  servitude,  pour 
estre  afranchi,  nous  sievront.  Et  quand  li  rois  nous  verra  ou  orra,  ou 
bellement  ou  au  trement,  de  remede  il  y  pourvera  (6).  »  L'effet  ne  s'en 
fit  pas  attendre.  En  1381,  les  paysans  d'Angleterre  s'insurgeaient,  et 
le  prêtre  John  Bail  était  un  de  leurs  chefs. 

Ainsi  se  complète  à  nos  yeux  l'état  d'esprit  du  paysan  au  Moyen- 
Age.  D'abord  il  est  ignorant,  âpre  au  gain  et  violent,  voilà  les  traits 
fondamentaux  de  son  caractère.  Étant  ignorant,  il  est  niais,  naïf, 
superstitieux,  et  il  accepte  les  yeux  fermés  ce  qu'on  lui  dit,  et  comme 
les  nomades,  ses  conseillers  ordinaires,  l'excitent  sans  cesse  contre  les 
hautes  classes  de  la  société,  il  est  animé  à  leur  égard  des  sentiments 
les  plus  irrévérencieux.  Etant  âpre  au  gain,  la  voix  de  l'intérêt  en  lui 
parle  également  contre  ces  hommes  haut  placés  dont  il  est  le  tribu- 
taire, il  ne  les  aime  pas,  il  se  défie  d'eux.  Enfin  étant  violent,  il  lui 
arrive  mainte  fois  de  s'insurger,  de  se  battre,  de  piller  et  de  tuer. 
Voilà  pourquoi  les  émeutes  des  paysans  furent  très  nombreuses  au 
Moyen-Age.  En  certains  domaines  d'Angleterre,  la  sédition  fut  endé- 
mique au  XIV«  siècle.  Le  paysan  d'aujourd'hui,  à  mesure  qu'il  devient 
propriétaire,  se  montre  le  citoyen  conservateur  par  excellence;  le 


(1)  Seigle. 

(2)  Rebut. 

(3)  Paille. 

(4)  Eau. 

(5)  Alix  champs, 

(6)  Froissart,  éd.  Kervyn  de  Lettenhove,  IX,  388-9. 
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paysan  du  Moyen-Age  était  toujours  prêt  à  courir  aux  armes;  c'était 
l'un  des  grands  révolutionnaires  de  ce  temps. 

J'ai  fini,  Messieurs.  Le  voilà  à  peu  près  reconstitué  — bien  sommai- 
rement, hélas!  et  pourtant  je  crains  déjà  d  avoir  lassé  votre  patience, 
—  le  portrait  du  travailleur  des  champs  au  Moyen- Age.  Et  s'il  nous 
faut  résumer  brièvement  les  points  principaux  de  cette  étude,  je  dirai 
que  Jacques  Bonhomme  travaillait  beaucoup  et  récoltait  peu,  qu'il 
n'était  pas  trop  à  plaindre  cependant,  à  moins  qu'un  accident,  qu'une 
famine,  qu'une  guerre  vînt  compromettre  sa  prospérité,  parce  que  ses 
charges  publiques  étaient  à  peu  près  nulles  et  ses  dépenses  minimes; 
je  rappellerai  que  sa  vie  était  d'une  invraisemblable  simplicité,  si 
simple  qu'aucun  manœuvre  ne  consentirait  aujourd'hui  à  l'accepter 
pour  lui;  j'ajouterai  enfin  que,  par  l'esprit,  il  ressemblait  beaucoup  à 
un  enfant,  ignorant,  simple,  supertitieux  comme  un  enfant,  soumis  à 
toutes  les  influences  comme  un  enfant,  brutal  et  prompt  à  la  révolte 
comme  un  enfant,  mais  avec  le  sentiment  de  son  intérêt  en  plus,  et  ce 
sentiment  le  rendait  laborieux,  opiniâtre,  acharné,  infatigable  au 
travail.  En  somme,  mélange  de  grossiers  défauts  mais  aussi  d'admi. 
rabies  qualités,  de  ces  qualités  profondes,  de  sobriété,  d'endurance, 
qui  faisaient  rire  les  jongleurs,  qui  font  sourire  encore  les  beaux  es- 
prits, mais  qui  préparent  et  entretiennent  les  fortes  races.  Ah  !  il 
n'analysait  pas  son  moi,  Jacques  Bonhomme,  il  ne  se  perdait  pas  dans 
la  pensée  pure,  dans  les  nuages  de  la  réflexion  ;  mais  il  savait  ce 
qu'ignorent  les  beaux  esprits,  il  savait  agir,  il  savait  travailler,  il 
savait  peiner,  il  savait  souffrir.  L'esprit  était  primitif,  mais  le  corps 
était  vigoureux  et  l'âme  était  indomptablement  énergique. 

Pour  nous,  Messieurs,  qui  ne  sommes  pas  non  plus  des  oisifs,  qui 
savons  de  combien  de  petits  sacrifices  est  faite  une  vie  de  perpétuel 
labeur,  qui  sentons  parfois  la  lassitude,  le  découragement  nous  ga- 
gner, saluons  au  passage,  saluons  comme  un  frère,  malgré  tous  ses 
défauts,  cet  infatigable  laboureur  du  Moyen-Age,  penché  sur  sa 
charrue,  ou  sur  sa  faux,  par  le  froid,  par  la  pluie,  par  le  soleil  brûlant, 
qui  connut  parfois  aussi  les  lassitudes,  les  découragements,  les  ré- 
voltes ;  qui  assura,  par  son  travail,  la  nourriture,  l'existence  même 
de  tous  les  heureux,  de  tous  les  favorisés  de  son  temps,  et  réclama 
vainement  un  peu  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  biens  de  ce 
monde;  qui  fut  perpétuellement  à  la  peine  et  ne  fut  jamais  à  l'hon- 
neur; qui,  en  fait  de  palmes  civiques,  ne  recueillit  que  les  sarcasmes 
les  plus  violents,  les  invectives  les  plus  féroces.  Honorons,  par  le 


ALFHED  FOUILLÉE.  —  TEMPÉRAMENT  ET  CARACTÈRE  1057 


souvenir,  ce  déshérité  qui  resta  inconnu  de  son  vivant,  anonyme 
après  sa  mort,  et  dont  on  pourrait  résumer  Texistence  par  cette  belle 
épitaphe  :  Il  grandit,  il  vécut,  il  mourut  en  travaillant. 

André  Réville, 
Archiviste-paléographe,  Agrégé  d'hisloiie, 
Professeur  d'histoire  du  travail  à  rHôtel-do-villo  do  Paris. 


REVUE  DES  LIVRES 

Alfred  Fouillée.  Tempérament  et  caractère  selon  les  individus,  les 
seœes  et  les  races.  —  Paris,  1895,  1  vol.  in-8o. 

M.  Fouillée,  après  avoir  donné  à  la  sociologie  ces  excellents  ouvrages 
qui  s'appellent  Vidée  du  Droit,  la  Propriété  et  la  Démocratie,  la  Science 
Sociale  contemporaine,  s'en  était  écarté  pendant  quelque  temps  pour  se 
consacrer  à  des  travaux  de  philosophie  générale,  susceptibles,  d'ailleurs, 
d'applications  sociales  importantes.  Il  nous  revient  plus  complètement 
aujourd'hui  avec  son  nouveau  livre  sur  le  Tempérament  et  le  Caractère. 
Sans  doute,  il  s'agit  ici  de  physiologie  et  de  psychologie,  mais  de  physio- 
logie et  de  psychologie  sociales  :  le  sujet  même  obligeait  l'auteur  à  dis- 
tinguer les  uns  des  autres  les  divers  types  organiques  et  mentaux  qu'on 
rencontre  parmi  les  hommes,  et  cette  distinction  est  l'une  des  tâches  prin- 
cipales de  la  sociologie  descriptive. 

Avec  raison,  selon  nous,  M.  F.  sépare  dans  l'individu  le  tempérament, 
qui  est  d'ordre  purement  biologique,  et  le  caractère,  qui  est  d'ordre  psychi- 
que. Quant  aux  tempéraments,  il  trouvait  devant  lui  l'ancienne  théorie, 
qui  les  divise  en  quatre  classes  :  le  sanguin,  le  bilieux,  le  nerveux 
et  le  flegmatique.  Fidèle  à  sa  méthode,  il  ne  rejette  pas  cette  antique 
classification,  il  l'interprète  à  la  lumière  des  idées  scentifiques  moder- 
nes. C'est  surtout  du  livre  de  MM.  Geddes  et  Thomson  sur  l'évolution 
du  sexe  qu'il  s'inspire  ici.  Il  a  été  frappé  du  fait  que  les  physiologistes 
distinguent  en  deux  grandes  séries  les  faits  vitaux  :  phénomènes 
d'assimulation,  d'entrée,  d'intégration,  phénomènes  de  désassimilation, 
de  sortie,  de  désintégration  ;  ou,  comme  disent  MM.  Geddes  et  Thomson, 
phénomènes  anaboliques  et  phénomènes  cataboliques.  Partant  de  là, 
M.  F.  conclut  qu'il  y  a  deux  grands  types  de  tempéraments  :  celui  qui 
tend  surtout  à  intégrer,  celui  qui  tend  surtout  à  désintégrer.  L'un  est 
réceptif;  l'autre,  moteur.  Celui-là  reçoit  do  M.  F.  le  nom  de  tempérament 
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sensitif;  celui-ci,  le  nom  de  tempérament  actif.  Mais,  parmi  les  sensitifs, 
il  faut  distinguer  ceux  dont  la  réaction  est  prompte  de  ceux  dont  la 
réaction  est  plus  lente,  mais  aussi  plus  intense  :  les  premiers  sont  les 
«  sanguins  »  de  l'ancienne  classification,  les  seconds  en  sont  les  «  ner- 
veux ».  Maintenant,  parmi  les  actifs,  certains  le  sont  complètement;  leur 
réaction  est  à  la  fois  prompte  et  intense;  ce  sont  les  «  colériques  »,  les 
«  bilieux  »;  d'autres,  au  contraire,  les  «  flegmatiques  »,  n'ont  qu'une 
réaction  lente  et  faible,  et  l'on  ne  voit  guère  de  raison  de  les  placer  au 
nombre  des  actifs,  si  ce  n'est  que  leur  apathie  leur  permet  encore  moins 
d'être  rangés  entre  les  sensitifs.  ~—  M.  F.  applique  le  même  principe  de 
classification  à  l'étude  des  variations  d'un  même  caractère.  L'enfant  est 
plutôt  sensitif  ;  l'homme  mûr,  plutôt  actif.  La  veille  est  un  état  d'acti- 
vité; le  sommeil,  un  état  de  sensitivité.  L'auteur  montre  ensuite  l'in- 
fluence du  tempérament  sur  le  bonheur,  et  fait  voir  de  la  façon  la  plus 
heureuse  que  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la  pédagogie  doivent  néces- 
sairement se  plier  à  cette  différence  des  tempéraments.  —  Il  resterait 
seulement  à  savoir  si  le  principe  même  de  leur  classification,  tel  que  le 
donne  M.  F.,  est  complètement  admissible.  On  pourrait  à  cet  égard  lui 
objecter  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  un  organisme  dans  lequel 
la  désintégration  prédomine,  d'une  manière  constante,  sur  l'intégration, 
puisqu'évidemment  on  ne  peut  désassimiler  que  ce  qu'on  s'est  d'abord 
assimilé.  Mais,  ce  qui  nous  semble  exact,  c'est  qu'en  effet,  dans  l'orga- 
nisme, il  y  a  prédominance,  tantôt  de  la  partie  sensitive  de  l'appareil 
nerveux  et  tantôt  de  sa  partie  motrice;  qu'il  en  naît  des  différences  entre 
les  organismes  des  divers  individus  et  entre  les  états  successifs  d'un 
même  organisme;  qu'ainsi  la  neuro-physiologie,  sinon  la  physiologie 
générale,  donne  bien  un  point  d'appui  à  la  classification  que  nous  venons 
d'analyser. 

Les  types  de  caractères  ne  se  classent  pas,  pour  M.  F. ,  comme  les  types 
de  tempéraments.  Ici,  en  effet,  intervientun  phénomène  nouveau,  l'intelli- 
gence proprement  dite.  Aussi,  à  côté  du  caractère  sensitif  et  du  caractère 
volontaire,  faut-il  placer,  suivant  notre  auteur,  le  caractère  proprement 
intellectuel.  Il  y  a,  dans  ce  second  livre  de  l'ouvrage,  une  foule  de  remar- 
ques justes  et  de  grand  intérêt.  Peut-être  ne  suffiront-elles  pas,  toutefois, 
à  convaincre  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  reprendre  ici  la  théorie  des 
trois  facultés  de  l'esprit,  quand  l'auteur  avait  si  justement  adopté,  pour 
les  tempéraments,  la  simple  bi-partition  entre  les  phénomènes  sensitifs 
et  les  phénomènes  moteurs,  Tintellectualité  n'étant,  à  vrai  dire,  qu'une 
forme  supérieure  de  l'organisation  des  uns  et  des  autres. 

Le  troisième  livre  est  consacré  à  montrer  la  différence  physiologique 
et  psychique  des  sexes.  M.  F.  y  condense,  en  une  soixantaine  de  pages, 
les  données  les  plus  sérieuses  de  la  question  «  féministe  ».  Il  ramène 
l'opposition  des  sexes  à  celle  du  tempérament  assimilateur  et  sensitif 
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et  du  tempérament  désassimilateur  et  actif;  le  premier  est,  naturelle- 
ment, représenté  par  la  femme,  le  second  par  l'homme.  Si  générale  que 
soit  cette  vue,  on  demeure,  en  lisant  M.  F.,  frappé  de  l'ingénieuse  richesse 
des  détails  par  lesquels  il  l'a  illustrée  et  de  l'art  avec  lequel  il  a  su  les 
faire  servir  à  sa  démonstration.  La  conclusion  pratique  est  qu'il  faut, 
entre  les  sexes,  égalité  sans  doute,  mais  surtout  différenciation  dans  les 
fonctions  sociales  :  thèse  à  laquelle  nous  adhérons  pleinement. 

Enfin,  M.  F.,  traite  des  différences  de  caractère  suivant  les  races.  Le 
problème  est  ici  d'une  telle  complexité  ethnographique  qu'on  ne  peut  pas 
s'étonner  si  l'éminent  auteur  n'en  a  touché  que  les  sommets.  Ni  les 
blancs,  ni  les  jaunes,  ni  les  noirs,  ne  sont  des  unités  psychiques  indé- 
composables. Mais  de  nouvelles  recherches  seules  pourront  permettre  de 
les  décomposer  scientifiquement.  Les  vues  de  l'auteur  sur  le  progrès  pos- 
sible des  races  inférieures  par  l'éducation  et  surtout  par  le  croisement,  et 
sa  foi  en  la  supériorité  durable  des  blancs  (à  moins  de  croisements 
amenant  à  leur  niveau  les  races  aujourd'hui  inférieures),  sont  à  opposer 
à  des  doctrines  trop  répandues  aujourd'hui  sur  la  radicale  infériorité  de 
certaines  fractions  du  genre  humain  et  sur  l'élimination  progressive  des 
races  plus  élevées  par  ces  fractions  inférieures. 

Est-il  besoin  de  conclure  maintenant  que  le  nouveau  livre  de  M.  F. 
est,  en  tous  points,  digne  de  ses  aînés;  qu'il  constitue  une  étape  heu- 
reuse dans  l'évolution  du  large  l'esprit  qu'il  l'a  conçu  ;  qu'enfin  sa  lecture 
se  recommande  à  tous  ceux  qui  veulent  voir  des  idées  scientifiques  tra- 
duites en  un  beau  langage,  en  vue  d'une  action  juste  et  efficace  ? 

René  Worms. 


Charles  Benoist.  De  VOrganisation  du  suffrage  universel:  la  crise  de 
l'État  moderne.  —  Paris,  1895,  70  pages  in-12. 

Dans  cet  intéressant  petit  livre,  qui  est  le  premier  d'une  série,  l'au- 
teur montre  que  ce  qui  fait  le  danger  du  suffrage  universel  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  pratiqué,  c'est  son  caractère  inorganique.  Le  corps  élec- 
toral est  émietté  :  les  votants  n'ont  entre  eux  aucune  cohésion  stable  ; 
ils  ne  sont  réunis  qu'un  instant,  devant  l'urne  du  scrutin.  Dès  lors  rien 
d'étonnant  s'ils  se  laissent  guider  dans  leurs  choix  par  des  comités 
improvisés,  sans  mandats,  composés  le  plus  souvent  d'hommes  incompé- 
tents —  quand  du  moins  les  votes  ne  sont  pas  obtenus  par  la  corruption 
ou  la  pression  administrative.  Le  remède  serait  d'organiser  par  avance 
le  corps  électoral.  De  prochaines  études  de  M.  Benoist  doivent  nous  en 
dire  le  moyen. 

R.  W. 
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Raoul  de  la  Grasserie.  Be  Vunification  des  législations  des  différents 
peuples.  —  Paris,  1895,  broch.  in-S». 

On  traite  souvent  d'utopie  l'idée  de  ramener  à  l'unité  les  lois  si  variées 
des  nations.  M.  de  la  Grasserie  s'inscrit  en  faux  contre  cette  qualifica- 
tion. Il  indique  avec  une  grande  sagacité  comment  l'unification  serait 
réalisable.  Il  réfute  d'abord  les  objections  sérieuses  qu'on  y  peut  faire. 
La  plus  forte  est  que  la  diversité  des  régimes  politiques  amènera  toujours 
la  diversité  dans  les  lois  civiles.  L'auteur  répond  en  montrant  les  prin- 
cipes du  Gode  civil  français  se  répandant  peu  à  peu,  en  notre  siècle,  dans 
les  pays  bien  différents  du  nôtre  par  leur  constitution  politique.  Puis  il 
donne  la  marche  à  suivre  pour  opérer  l'unification  elle-même.  Il  faut 
commencer  par  les  matières  où  elle  est  déjà  en  partie  accomplie,  grâce 
au  développement  des  relations  internationales  :  droit  maritime,  droit 
commercial,  propriété  littéraire  et  artistique,  droit  international  privé. 
Le  droit  civil  viendra  ensuite  ;  puis,  peut-être,  le  droit  pénal  et  le  droit 
administratif.  Le  droit  constitutionnel  pourra  demeurer  le  plus  long- 
temps en  dehors  de  ce  mouvement.  On  voit  que,  par  cette  étude  précise 
et  modérée,  la  théorie  de  l'unification  des  législations  sort  du  vague  et 
de  la  chimère,  pour  entrer  dans  le  domaine  de  l'idéal  réalisable. 

R.  W. 


Vicomte  G.  d'Avenel.  La  fortune  privée  à  travers  sept  siècles. 
Paris,  1895,  ìq-8«. 

M.  d'Avenel  nous  en  voudrait  certainement  si  nous  disions  que  la 
partie  la  plus  remarquable  de  son  ouvrage  est  l'avant-propos  dont  il 
le  fait  précéder.  Aussi  bien,  exprimée  sous  cette  forme  brutale,  notre 
pensée  serait-elle  mal  traduite.  Nous  voulons  uniquement  déclarer  par 
là  qu'on  peut  glaner  d'excellentes  choses  dans  cette  préface,  générale- 
ment considérée  comme  morceau  d'apparat,  et  qu'on  perdrait  fort  à  la 
négliger,  ainsi  que  la  coutume  s'en  généralise.  On  y  trouve,  pour  ainsi 
parler,  le  résumé  de  la  philosophie  qui  se  dégage  du  livre  lui-même  et 
le  lecteur  nous  permettra  de  nous  y  arrêter  quelques  instants  en  sa 
compagnie. 

En  matière  économique  et  sociale,  il  est  particulièrement  dangereux  de 
procéder  a  priori  et  de  faire  de  la  métaphysique;  on  ne  peut  de  la  sorte 
qu'aboutir  à  des  constructions  chimériques,  à  des  rêves  séduisants  par- 
fois, à  de  pures  utopies:  c'est  un  effort  dans  le  vide.  Gomme  l'observe 
très  judicieusement  M.  d'Avenel,  le  témoignage  de  Fexpérience  des  siè- 
cles mérite  ici  d'être  recueilli.  On  ne  s'est  guère  préoccupé  —  et  avec 
quel  luxe  de  détails,  quel  minutieuse  précision  —  que  de  l'histoire 
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politique  et  militaire  de  la  France;  l'histoire  économique  et  finan- 
cière de  notre  pays  présente,  sans  doute,  un  intérêt  plus  considérable 
encore,  ou  ;i  tout  le  moins,  l'une  et  l'autre  peuvent-elles  se  prêter  un 
mutuel  et  précieux  ofíice  ;  l'union  de  l'économie  politique  et  de  l'histoire 
serait  féconde.  Les  stratagèmes  des  généraux,  les  habiletés  des  diplo- 
mates, les  mœurs  des  grands,  l'élévation  ou  la  décadence  des  empires, 
ce  sont  là  matières  qui  s'usent.  Mais  l'étude  des  rapports  des  riches 
et  des  pauvres,  des  progrès  du  bien-être,  les  résultats  matériels  de  la 
civilisation,  la  condition  des  ouvriers  et  des  paysans,  méritent  une 
attention  toujours  soutenue.  Il  en  résulte  cette  conclusion  que  «  les  faits 
politiques  ou  sociaux  et  les  phénomènes  économiques  sont  indépendants 
le's  uns  des  autres...  »  et  que  «  les  résultats  de  la  civilisation  moderne 
sont  en  vérité  extraordinaires  ».  Sur  le  premier  point,  nous  faisons 
quelques  réserves  :  à  notre  sens,  les  lois  peuvent  influer  sur  les  rapports 
du  capital  et  du  travail,  en  les  déterminant  d'une  façon  équitable,  en 
pesant  par  le  droit  de  grève  et  d'association  syndicale  sur  le  taux  des 
salaires,  en  protégeant  l'ouvrier  contre  le  risque  professionnel,  en  l'as- 
surant contre  le  chômage  et  les  infirmités  de  la  vieillesse.  Si  nous 
croyons  fermement  que  la  question  sociale  est  surtout  une  question 
morale,  nous  pensons  aussi  qu'il  faut  en  quelques  rencontres  triompher 
de  l'égoïsme  des  uns  et  transformer  parfois  des  errements  peu  en 
rapport  avec  le  principe  de  la  solidarité  social,  et  que  ce  rôle  appartient 
au  législateur.  Quant  au  second  point,  il  semble  parfaitement  justifié 
par  les  documents  d'une  précision  mathématique  réunis  par  M.  d'Ave- 
nel  et  dans  l'étude  desquels  il  est  temps  de  pénétrer. 

L'auteur  commence  par  définir,  de  façon  fort  nette  et  fort  instruc- 
tive, le  pouvoir  de  l'argent  de  l'an  1200  jusqu'en  1800  ;  il  examine  sa 
valeur  relative  aux  diverses  époques  comparativement  au  prix  des 
diverses  marchandises  dont  la  consommation  est  nécessaire,  en  tenant 
compte  du  rendement  des  métaux  précieux,  dont  il  enregistre  les  fluc- 
tuations diverses  et  les  transformations  successives  de  valeur  suivant 
la  volonté  des  princes  et  des  rois.  Vient  ensuite  une  histoire  fort  com- 
plète du  taux  de  l'intérêt,  du  crédit  et  du  commerce  d'argent.  Au  Moyen- 
Age,  les  fortunes  mobilières  disparaissent  peu  à  peu  ;  celles  des  temps 
modernes  subissent  une  dépréciation  énorme  :  mille  francs  de  revenus 
du  xviiie  siècle  sont  aujourd'hui  réduits  à  3  fr.  70,  par  suite  de  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie,  de  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  et  par  le 
fait  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  En  outre,  les  fortunes  ont 
changé  souvent  de  mains;  les  grandes  fortunes  actuelles  sont  de  date; 
récente.  Et  cet  amoindrissement  du  taux  de  l'intérêt  aboutit  pour  la 
classe  ouvrière  à  une  double  conséquence;  si  d'une  part,  l'ouvrier  met 
aujourd'hui  deux  ou  trois  fois  plus  de  temps  à  devenir  rentier  que  jadis, 
il  recueille,  d'autre  part,  le  principal  fruit  de  la  rémunération  toujours 
plus  faible  assignée  au  capital. 

72 
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La  fortune  mobilière  semblait,  au  Moyen-Age,  moins  estimable  que  la 
fortune  immobilière.  «  Res  mohiíis,  res  vilis  »,  telle  est  la  formule  qui 
dominait  les  conceptions  économiques  jusqu'à  la  Révolution.  Il  est  donc 
rationnel,  après  avoir  fait  l'histoire  de  l'argent,  de  présenter  celle  plus 
importante  encore  de  la  terre.  C'est  à  cette  étude  que  M.  d'Avenel  con- 
sacre la  seconde  partie  de  son  livrp.  Et  tout  d'abord,  il  approfondit  la 
condition  du  serf  et  les  influences  qui  ont  décidé  de  son  affranchisse- 
ment; puis  celle  du  paysan  et  de  ses  droits^  des  revenus  fonciers  et  des 
fermages,  des  impôts  sur  le  sol  comparés  aux  quatre  contributions 
directes  d'aujourd'hui.  Il  note  les  transformations  des  anciens  procédés 
agricoles,  de  la  valeur  des  terres  labourables  et  de  leurs  revenus,  du 
prix  et  des  loyers  des  maisons  au  Moyen  Age  et  dans  les  temps  moder- 
nes. Les  propriétaires  fonciers  suivront-ils  les  propriétaires  mobiliers 
dans  la  décadence  dont  ils  sont  victimes,  on  peut  le  conjecturer,  mais 
cette  décadence  sera  accompagnée,  pour  le  travailleur  agricole  aussi, 
d'une  hausse  considérable  des  salaires. 

Qu'on  soüge  que  tous  ces  points,  que  nous  avons  à  peine  mentionnés, 
sont  traités  par  M.  d'Avenel  avec  une  abondance  extrême  de  détails, 
que  des  statistiques,  puisées  aux  meilleures  sources,  les  enrichissent  et 
l'on  s'imaginera  aisément  la  somme  de  travail  que  représente  un  tel 
ouvrage.  Sans  doule,  on  ne  peut,  dans  un  rapide  compte-rendu,  qu'en 
esquisser  à  grands  traits  la  physionomie  générale,  mais  quelle  source 
précieuse  de  renseignements  pour  qui  voudrait  traiter  tel  problème  par- 
ticulier sur  l'argent,  l'intérêt,  le  commerce  de  banque,  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  à  travers  les  siècles!  Le  livre  de  M.  d'Avenel  peut 
donc  tenir  une  place  des  plus  honorables  dans  la  littérature  économi- 
que parce  que,  outre  la  mine  de  renseignements  de  toutes  sortes  qu'il 
découvre  au  lecteur,  il  dégage  quelques-unes  de  ces  conclusions  essen- 
tielles qui  s'imposent  aux  méditations  du  sociologue. 

Alfred  Lambert, 
Avocat  à  la  Cour  d'appol  «io 
Associé  do  rinstitut  Intei'uut.oiiai  de  Sociologie. 


G.  B.  MiLESi.  La  negazione  del  Ubero  arhitrio  ed  il  criterio  del  giusto 
nella  ricerca  della  legge  sociale.  Milan,  1894,  \  voi.  in-lS»,  332  p. 

Get  intéressant  petit  livre,  encore  inconnu  en  France,  rentre  dans  le 
cadre  de  cette  Revue.  L'histoire  des  institutions  et  le  droit  comparé  ne 
sont  pour  l'auteur  que  des  exemples  et  des  illustrations  :  son  but  est  plus 
élevé;  son  livre  est  un  livre  de  philosophie  du  droit  autant  que  de 
sociologie. 

Le  problème  de  la  négation  du  libre  arbitre  a  été  traité  jusqu'ici,  à 
l'envie,  par  les  théologiens  et  les  philosophes;  l'auteur  l'étudié  dans  ses 
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rapports  avec  la  loi  sociale,  et  la  recherche  de  la  loi  sociale  forme  le 
but  de  son  livre.  Le  point  de  départ  de  ses  efforts  est  qu'il  n'y  a  pas  de 
société  —  animale  ou  humaine  —  qui  vive  sans  loi;  qui  dit  société,  dit 
en  môme  temps  règle,  consciente  ou  non,  pour  la  régir.  Comment,  par- 
tant de  là,  trouver  la  réponse  au  problème?  Il  faut  la  chercher  dans  une 
synthèse  formée  par  la  manière  abstraite  et  idéale  dont  vivent  les  hommes 
honnêtes  dans  la  vie  pratique.  La  loi  sociale  est  donc  la  loi  de  morale  et 
de  justice.  L'auteur  considère  cette  loi  comme  une  loi  naturelle,  au  même 
titre  que  les  lois  scientifiques,  toutes  incompatibles  avec  le  libre  arbitre. 

Mais,  une  fois  trouvée  cette  loi  naturelle  du  juste,  faut-il  en  préciser 
les  contours  d'une  façon  idéale?  Non,  M.  Milesi  combat,  à  ce  propos,  les 
doctrines  philosophiques  antérieures,  Spinoza,  Kant  et  Fichte  et  les 
modernes  qui  cherchent  à  concilier  le  droit  et  la  liberté,  Spencer  et 
Stuart  Mill;  or,  la  liberté  est  limitée  de  toutes  parts,  principalement  par 
le  fait  que  l'homme  en  société  est,  malgré  lui,  soumis  à  la  loi  sociale, 
c'est-à-dire  au  juste.  Cette  loi  idéale  ne  peut  être  trouvée,  ni  dans  le  droit 
civil,  ni  dans  le  droit  commercial,  ni  dans  les  sciences  d'État;  elle  se 
déduit  de  l'observation  des  actes  de  la  vie  humaine  pratique. 

La  conséquence  prévue  et  logique  du  livre  est  que  l'auteur  supprime 
ou  réduit  tout  ce  qui  tient  au  pur  individualisme;  l'individu  ne  pourrait 
pas  disposer  de  ses  droits  (comme  l'a  démontré  Ihering).  La  loi  sociale 
tend  à  ces  résultats  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  contraires  au  droit 
positif. 

Cette  recherche  théorique  et  philosophique  de  la  loi  du  juste,  n'est 
autre  qu'une  application  intéressante  du  matérialisme  économique.  Les 
résultats  en  sont  importants  et  parfaitement  adéquats  aux  thèses  mo- 
dernes sur  le  développement  des  institutions.  L'auteur  part  d'un  lemme 
«  que  toute  société  suppose  une  loi  qui  la  régit  »;  il  aboutit  à  cette 
déduction  «  que  la  loi  est  celle  du  juste  ».  Peut-être  eût-il  été  nécessaire 
d'en  multiplier  les  applications  aux  institutions  juridiques  et  économi- 
ques et  de  rechercher  comment  le  droit  se  rapproche  de  la  loi  juste, 
comment  aussi  on  peut  forcer  les  lois  positives  à  s'en  rapprocher.  Ce 
sera,  sans  doute,  un  jour  l'objet  d'un  nouveau  volume  de  M.  Milesi. 

Paul  Col  li  mît, 

Chargé  (le  cours  à  la  Faculté  de  Droit  do  Lille, 
Associé  do  rinslilut  lülornational  de  Sociologie. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Annales  de  VInstitut  des  Sciences  Sociales  de  Bruxelles.  —  Bibliographia 

Sociologica. 

I 

Les  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  Sociales  de  Bruxelles  n'ont, 
malgré  l'analogie  des  titres,  qu'une  ressemblance  assez  lointaine  avec 
les  Annales,  connues  de  nos  lecteurs,  de  l'Institut  International  de 
Sociologie.  C'est  que  les  deux  corps  dont  elles  émanent  ont  des  carac- 
tères différents.  Celui-ci  est  une  association  d'hommes  de  science  des 
divers  pays;  celui-là  est  plutôt  un  établissement  local  d'enseignement 
supérieur.  Lorsque,  il  y  a  deux  ans  environ,  une  scission  se  produisit 
parmi  les  professeurs  de  l'Université  Libre  de  Bruxelles,  ceux  d'entre 
eux  qui  appartenaient  à  la  fraction  le  plus  avancée,  socialistes  pour 
la  plupart,  quittèrent  le  corps  existant  et  allèrent  fonder,  en  concur- 
rence avec  lui,  le  Nouvelle  Université  de  Bruxelles.  A  côté  des  cours 
ouverts  au  public,  ils  y  établirent  un  ensemble  de  laboratoires  et  de 
séminaires  destinés  à  la  culture  approfondie  et  au  perfectionnement 
de  la  science.  L'ensemble  de  ces  lieux  de  recherches  constitue  l'Institut 
des  Hautes-Études,  assez  analogue  à  l'École  des  Hautes-Etudes  de 
Paris.  Et  l'une  des  sections  de  cet  Institut  des  Hautes-Études  fut  l'Ins- 
titut des  Sciences  Sociales,  libéralement  doté,  croyons-nous,  par  le 
grand  industriel  et  sénateur  belge  M.  Ernest  Solvay.  Cet  Institut  ne 
faisait  d'ailleurs  pas  exclusiverhent  appel  aux  professeurs  de  la  Nou- 
velle Université,  car  nous  voyons  figurer  parmi  ses  chefs  un  profes- 
seur et  ancien  recteur  de  l'Université  Libre  elle-même,  M.  Hector 
Denis. 

Dès  ses  débuts,"  l'Institut  bruxellois  des  Sciences  Sociales  voulut 
démontrer  sa  vitalité  par  des  productions.  Il  commença  donc  la  publi- 
cation d'Annales,  qui  paraissent  sous  périodicité  régulière,  comme 
supplément  à  la  Revue  Universitaire,  mais  dont  les  divers  fascicules 
peuvent  être  réunis  à  la  fin  d'une  année  en  un  volume.  Celui-ci  doit 
avoir,  d'après  l'annonce,  trois  cents  pages  au  moins;  les  quatre  fasci- 
cules qu'on  nous  a  envoyés,  et  dont  chacun  semble  correspondre  à  un 
trimestre  de  l'année  scolaire,  en  ont,  dans  leur  ensemble,  deux  cent 
rente-deux  seulement.  La  publication  des  yVjinales  se  fait  sous  la 
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direction  d'un  comité,  composé  de  MM.  Guillaume  Degreef,  Hector 
Denis,  Ernest  Solvay  et  Emile  Vandervelde.  Elle  comporte  des  travaux 
originaux,  des  plans  de  recherches  proposés  par  les  maîtres  à  leurs 
élèves,  et  des  analyses  d'ouvrages. 

La  série  s'ouvre  par  une  étude  de  M.  Solvay  intitulée  «  comptabi- 
lisme  et  proportionnalisme  social  ».  L'auteur  défend  la  thèse  de  l'im- 
pôt unique  sur  les  successions,  et  il  le  déduit  de  l'ensemble  d'un 
système  de  transformations  sociales  dont  les  principaux  seraient  : 
1«  le  remplacement  du  numéraire  par  un  crédit  que  l'État  ouvrirait  à 
chaque  individu  en  récompense  de  son  travail  ;  2°  la  représentation 
exacte  et  proportionnelle  de  tous  les  intérêts  dans  l'organisation  poli- 
tique et  sociale.  M.Hector  Denis  indique  ensuite  un  plan  de  recherches 
se  rattachant  à  cette  hypothèse. 

Dans  le  second  fascicule,  nous  trouvons  un  autre  plan  de  recher- 
ches, fort  complet,  donné  par  M.  Degreef  sur  la  question  du  trans- 
formisme social.  Beaucoup  des  questions  y  indiquées  ont  été  traitées, 
au  moins  quant  à  leurs  grandes  lignes,  par  ce  même  auteur,  en  un 
livre  analysé  ici-même  (1).  Puis  M.  Emile  Vandervelde,  dans  un  article 
bien  ordonné  et  bien  écrit,  nous  fait  connaître  l'histoire  et  l'organisa- 
tion présente  du  parti  ouvrier  belge  :  il  semble,  d'après  lui,  que  la 
principale  force  df*.  ce  parti  résulte  actuellement  dans  les  coopératives 
de  consommation. 

Une  étude  très  sérieuse  et  très  instructive  de  M.  Hector  Denis  sur  le 
mutualisme  de  Proudhon  et  les  principes  de  sa  Banque  d'échange 
(toujours  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  l'hypothèse  de  M.  Sol- 
vay) figure  dans  le  quatrième  fascicule.  Le  reste  des  Annales  est 
occupé  par  des  analyses  étendues  :  des  Deutsche  Kern-und  Zeitfragen^ 
de  M.  Schœiïïe  (par  M.  H.  Vanderrydt)  ;  ôeï History  of  Trade  Unionism 
de  Sydney  et  Béatrice  Webb  (par  M.  Arthur  Hirsch)  ;  du  premier  vo- 
lume des  Gedanken  ueber  die  Socialwissenschaft  der  Zukunft,  de  M.  Paul 
de  Lilienfeld  (par  M.  H.  Vanderrydt)  ;  du  livre  de  M.  Degreef  sur  le 
Transformisme  social  (par  M.  L.  de  Brouckère)  ;  enfin  de  Statistik  und 
Gesellschaflslehre,  de  M.  G.  von  Mayr  ("par  M.  Emile  Vinck). 

La  publication  bruxelloise,  en  somme,  se  recommande  par  le  carac- 
tère sérieux  et  approfondi  des  recherches  qu'elle  a  entreprises.  On 
doit  lui  souhaiter  de  limiter  de  moins  en  moins  son  eiTort  à  la  démons- 
tration d'une  seule  thèse,  pour  se  concilier  ainsi  Tinlérêt  de  tous  ceux 
qui  s'attachent,  sans  parti  pris,  à  l'étude  des  phénomènes  sociaux. 


(1)  Voir  la  Revue,  no  d'avril  18i)5. 
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II 


La  seconde  publication  que  nous  devons  signaler,  nous  vient  éga- 
lement de  Bruxelles.  MM.  Henri  La  Fontaine  et  Paul  Otlet,  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  cette  ville,  avaient,  depuis  plusieurs  années,  fondé 
un  Sommaire  méthodique  des  traités,  revues  et  monographies  de 
Droit,  où  ils  indiquaient  les  titres  de  toutes  les  études  juridiques  pa- 
rues dans  les  divers  pays.  L'an  dernier,  ils  ont  créé  un  sommaire 
analogue  pour  les  travaux  de  sociologie,  en  faisant  entrer  sous  cette 
rubrique  tout  ce  qui  concerne  les  sciences  sociales  et  les  arts  sociaux. 
Ce  Sommaire  de  Sociologie  paraît  aujourd'hui  sous  une  forme  nou- 
velle. Il  se  rattache  désormais  à  une  entreprise  plus  vaste,  à  un  essai 
de  bibliographie  générale.  L'Office  international  de  Bibliographie 
établi  à  Bruxelles  a,  en  effet,  pris  sous  ses  auspices  cette  publication, 
en  la  faisant  entrer  dans  le  répertoire  bibliographique  universel  qu'il 
a  entrepris.  Ce  répertoire  doit  comprendre  l'indication  de  Vintégralité 
des  travaux  édités  partout  et  sur  toute  matière.  Bien  entendu  on  com- 
mencera par  donner  l'indication  des  travaux  qui  se  publient  actuelle- 
ment ;  après  quoi,  on  remontera  dans  le  passé.  Pour  chaque  travail 
décrit,  seront  indiqués  le  titre,  le  nom  de  l'auteur,  le  lieu  et  la  date 
de  la  publication^  le  format,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  Revue  ou  le  volume 
dont  il  est  extrait.  En  outre,  il  sera  attribué  à  chaque  travail  un  nu- 
méro d'ordre,  permettant  de  le  retrouver  dans  le  répertoire  universel. 
Celui-ci  est,  à  cet  effet,  divisé  d'après  le  système  de  classification  dé- 
cimale, proposé  par  M.  Melvil  Dewey.  Les  dix  grandes  séries  sont 
ainsi  intitulées  :  ouvrages  généraux  ;  philosophie;  religion;  sociolo- 
gie; philologie:  sciences;  sciences  appliquées;  beaux-arts;  littéra- 
ture; histoire.  On  voit  immédiatement  ce  que  ce  système  a  de  com- 
mode, mais  aussi  d'arbitraire  et  même  d'étroit, puisqu'on  y  chercherait 
vainement  (sauf  peut-être  dans  les  sciences  appliquées),  la  place  des 
publications  relatives  à  la  plupart  des  professions.  Il  est  vraisemblable 
que  l'Office  international  de  Bibliographie  a  commencé  simultanément 
à  réunir  les  matériaux  de  ces  dix  séries.  On  annonce  la  prochaine  ap- 
parition d'une  bibliographie  astronomique  et  d'une  bibliographie  phi- 
lologique. Mais  nous  n'avons  reçu  que  la  publication  relative  à  la 
série  sociologique.  Celle-ci  est  intilulée  Btbliographia  Sociologica;  elle 
est  la  transformation  des  Sommaires  Méthodiques  de  Droit  et  de  So- 
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ciologie  de  MM.  Lafontaine  et  Otlet,  et  paraît  sous  leur  direction. 
Conformément  au  principe  de  la  classification  décimale,  elle  se  divise 
elle-même  en  dix  sections  :  sociologie  en  général  ;  statistique  ;  science 
politique  ;  économie  politique;  droit;  administration;  assistance  et 
assurance;  enseignement;  commerce  et  transport;  coutumes  et  vie 
populaire. 

L'ordre  de  ces  subdivisions  n'est  sans  doute  pas  parfait;  cependant 
c'est  un  ordre,  et  dans  un  répertoire  il  est  admis  (peut-être  un  peu 
trop  aisément)  que  la  classification  peut  être  artificielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  volume  in-8®  de  la  Bibliographia  Sociologica 
que  nous  avons  sous  les  yeux  comprend,  en  160  pages  environ,  un 
dépouillement  très  utile  des  principales  publications  de  science  sociale 
et  d'art  social  parues  en  1894  et  1895.  Pour  le  rendre  plus  profitable 
encore,  il  y  aurait  quelques  additions  à  y  faire,  et  aussi  quelques  cor- 
rections (car  les  fautes  d'impression,  si  dangereuses  dans  un  réper- 
toire bibliographique)  n'y  manquent  malheureusement  pas  (1).  Mais 
enfin,  tel  qu'il  est,  il  constitue  déjà  un  instrument  de  travail  utile. 
C'est,  croyons-nous,  le  premier  qui  ait  été  tenté  en  matière  sociolo- 
gique. De  là,  sans  doute,  les  nécessaires  imperfections  du  début.  Elles 
disparaîtront  par  la  suite,  on  peut  du  moins  l'espérer,  et  la  Bibliogra- 
pfiia  Sociologica  méritera  d'avoir  sa  place  sur  la  table  de  travail  de 
tous  ceux  qui  cultivent  nos  sciences. 

René  Worms. 

WM  —  

INFORMATIONS 


Le  cours  public  de  sociologie  de  M.  René  Worms  a  compris,  dans  ses 
5®-106  leçons,  l'exposé  des  questions  suivantes  :  déiinilion  de  la  so- 
ciété; distinction  de  la  société  et  de  la  race;  distinction  de  la  société, 


(1)  Une  remarque,  à  celte  occasion.  Notre  Revue  est  citée  de  quatre  façons 
différentes  par  le  recueil.  Page  1.  elle  se  nomme  H.  int.  de  Sociologip;  page  2, 
R.  int.  deSoc;  page  3,  Revue  intern,  de  Soc;  page  4,  R.  intern,  de  Soc.  Ce 
sont  là  de  petits  détails,  iniimes  si  l'on  veut,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
fâcheux.  Ils  prouvent,  en  elTet,  que  le  travail  des  divers  collaboruleurs  du 
recueil  n'a  pas  été  revu  par  une  main  unique,  ce  qui  est  regrettable. 
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de  l'État,  du  peuple  et  de  la  nation  ;  théories  diverses  sur  la  société 
(théorie  physique,  théorie  organique,  théorie  psychologique,  théorie 
supra-organique);  éléments  du  corps  social. 

L'examen  de  cette  dernière  question  sera  continué  dans  les  leçons 
suivantes,  qui  reprendront,  à  partir  du  lundi  13  janvier,  tous  les 
lundis,  de  9  à  10 heures  du  soir,  49,  rue  Montorgueil,  à  Paris. 


Il  a  été  récemment  fondé,  à  Hartford  (Connecticut,  États-Unis),  un 
Collège  de  Sociologie.  Il  comprend  trois  années  d'études  ouvertes  aux 
deux  sexes,  et  à  la  fm  desquelles  est  délivré  le  diplôme  de  «  bachelier 
en  sociologie  ».  Son  programme,  dont  nous  ne  connaissons  que  les 
lignes  générales,  entend  la  sodologie  au  sens  le  plus  large.  Le  Col- 
lège compte  joindre,  à  l'enseignement  proprement  dit,  des  recherches 
et  des  publications. 

La  Société  de  Sociologie  de  Paris,  dont  nous  avions  annoncé  la  créai 
tion  dans  notre  dernier  numéro,  a  tenu,  en  novembre,  une  série  d? 
réunions  préparatoires,  pour  Télaboration  de  ses  statuts  et  de  son 
plan.  Elle  s'est  définitivement  constituée  dans  une  séance  tenue  le 
mercredi  soir  11  décembre.  Après  une  allocution  du  président  du 
bureau  provisoire,  M.  Tarde,  les  statuts  ont  été  votés  dans  leur  en- 
semble. Puis  a  été  agité  le  problème  de  «  la  notion  de  la  sociologie  », 
mis  à  l'ordre  du  jour.  M.  René  Worms  a  posé  la  question;  MM.  Ad. 
Coste,  Tarde,  de  Krauz,  Limousin,  L.  Favre  ont  successivement  pris 
sur  elle  la  parole.  On  s'est  aisément  mis  d'accord  sur  ce  point,  que 
toutes  les  doctrines  sociologiques  seraient  admises  dans  les  discussions 
de  la  nouvelle  Société. 

Les  séances  de  la  Société  se  tiendront  régulièrement  le  second  mer- 
credi de  chaque  mois,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  salle  des 
conférences  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  (28,  rue  Serpente).  La 
prochaine  aura  lieu,  en  conséquence,  le  mercredi  soir  8  janvier. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cinq  francs. 
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CORRESPONDANCE 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  reproduire  intégralement  : 

45  décembre  189S. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  prie  d'effacer  de  la  liste  de  vos  collaborateurs  mon  nom  que 
j'y  avais  maintenu  sur  votre  demande  formelle.  Je  ne  saurais  être  à  la 
fois  directeur  de  la  Revue  Socialiste  et  collaborateur  d'un  recueil  où 
cette  Revue  a  été  appréciée  d'une  façon  qui  me  paraît  manquer  de 
mesure  et  d'équité. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Georges  Renard, 
Professeur  à  l'Université  de  Lausanne. 

Nous  avions  demandé  à  M.  Georges  Renard  sa  collaboration  lors 
de  fondation  de  la  Revue  Internationale  de  Sociologie,  époque  où  il 
n'avait  encore  la  direction  d'aucun  autre  recueil.  Cet  écrivain  de  talent 
voulut  bien  écrire,  pour  notre  Revue,  une  chronique  du  mouvement 
social  de  la  Suisse  française,  que  nous  avons  publiée  en  1893.  Posté- 
rieurement, Benoît  Malon  vint  à  mourir,  et  la  direction  de  la  Revue 
Socialiste,  après  un  interrègne  de  quelques  mois,  fut  remise  à  M.  Geor- 
ges Renard.  Celui-ci  nous  écrivit,  à  cette  date,  qu'il  lui  devenait  impos- 
sible, par  suite  de  ses  nouvelles  fonctions,  de  continuer  à  écrire  pour 
nous  une  chronique  annuelle.  Nous  lui  répondîmes  que,  regrettant  de 
ne  plus  pouvoir  compter  en  lui  un  collaborateur  effectif,  nous  main- 
tenions son  nom  parmi  ceux  des  écrivains  inscrits  sur  la  couverture 
de  notre  Revue  qui  nous  ont,  à  un  moment  quelconque,  honoré  de  leur 
concours. 

Aujourd'hui,  sur  la  demande  de  M.  Georges  Renard,  son  nom  disparaît 
de  notre  couverture.  Cette  détermination  a  été  motivée,  chez  le  directeur 
de  la  Revue  Socialiste,  par  la  publication,  dans  le  dernier  n"  de  notre 
Reoue  d'un  compte-rendu  de  M.  J.  Faucher  sur  le  périodique  que  lui- 
même  dirigerli  appartient  à  nos  lecteursd'apprécier  si  ce  compte-rendu, 
comme  le  pense  M.  Georges  Renard,  »  manque  de  mesure  et  d'équité  ». 
Nous  n'ajouterons,  pour  notre  part,  qu'une  seule  remarque.  La  Revu^ 


1070  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Internationale  de  Sociologie,  dans  son  premier  numéro  {Notre  Programme^ 
page  2),  a  nettement  déclaré  que  «  nos  collaborateurs  garderont  tous 
leur  pleine  indépendance,  la  Revue  laissant  à  chacun  d'eux  la  responsa- 
bilité des  idées  qu'il  émettra  ».  C'est  l'application  de  ce  principe  que  nous 
avons  fait  au  compte-rendu  de  M.  Faucher,  comme  nous  la  faisons  sans 
cesse.  M.  Faucher  a  été  laissé  libre  de  dire  ce  qu'il  pense  de  la  Revue 
Socialiste,  sans  que  la  Revue  Internationale  de  Sociologie  eût,  par  là,  l'in- 
tention d'engager  une  polémique  avec  ce  recueil.  Notre  Revue,  dont  le 
but  est  essentiellement  scientifique,  se  propose  de  faire  connaître  les 
faits  sociaux  et  les  lois  sociales,  non  d'ajouter  des  projets  de  réorga- 
nisation intégrale  de  la  société  à  la  multitude  de  ceux  qui  existent 
déjà.  Elle  n'a  donc  et  ne  saurait  avoir  aucune  ligne  de  conduite  propre 
en  matière  de  politique  sociale,  matière  sur  laquelle  elle  est  obligée  de 
faire  connaître  à  ses  lecteurs  les  systèmes  émis  par  d'autres,  mais  sur 
laquelle  elle  se  refuse  à  prendre  parti  elle-même.  C'est  un  principe 
invariable  de  notre  Revue,  qu'ici  il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
peler. 

René  Worms. 
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